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16Dfc««BE  1861  =  18  JANViBa  1862.  -  Dicrel 
//np^rial  qui  ouvrc  an  credit  sarrexerciee  1861 1 
a  Hire  de  fonds  de  concoars  ¥ers^s  aa  tr^sor 
par  des  departements,  des  coiumones  ct  des 
parlicaliers.  pour  Tex^cution  de  Iravaax  h  des 
Wvfices  diocisains.   (XI,  Bull.  DCDXan , 

Napoleon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miDi'stre  secretaire  d'Elat  au  d^partement 
de  i'instraction  publiqae  et  des  cultes;  va 
Tart.  13  de  la  ioi  du  6  juin  1843,  portant 
r^glement  d^finitif  du  budget  de  Texer- 
cice  1840;  vu  I'^tat  ci-annexi  des  sommes 
Yers6es  k  titre  de  subventions,  dans  les 
caisses  du  Ir^sor,  par  des  d^partements, 
des  communes  et  des  particuliers,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  I'Elat,  k 
rex^culioQ  de  travaux  &  des  Edifices  dio- 
c^sains  et  apparlenant  k  Pexercice  1861 ; 
TQ  notre  d^cret  du  10  noveqabre  1856, 
SQr  les  credits  extraordinaires  et  suppl6- 
meotaires ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances,  en  date  du  30  novembre 
1861 ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
dterae  : 

Art.  1®'.  II  est  ouvert  k  notre  ministre 
d'Etat  de  I'instruction  publique  et  des  cul- 
tes, sur  rexercice  1861 ,  un  credit  de  qua- 
tre-vingt-dix-huit  miile  cinq  cent  vingt- 
oeof  francs,  formant  le  montant  de  l  ^tat 
ti-dessus  mentionn6,  et  applicable  aux 
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fonds  ci-apr6s  :  {Service  des  euUes)  Cha- 
pitre  35  {Travaux  ordinaires  d'entre- 
tien  et  de  grosses  reparations  des  idi/t- 
ces  diocisains), 

2.  II  sera  pourvu  k  la  d^penseaumojen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1861. 

3.  La  rdgularisation  de  ce  credit  sera 
propose  au  Corps  l^gislatif,  aux  termes 
de  Tart.  21  de  la  Ioi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  Tinstruction  publi- 
que et  des  cultes,  et  des  finances  (MM.Roa- 
land  et  Fould)  sont  charges,  etc. 


27  D&CBMBRB  1861  —  18  jAHTixa  1862.  —  D^cret 
imperial  qai  accorde  le  traitemenl  de  la  Legion 
d'honneur  aax  ciBciers  ampatds  par  saite  de 
bleasares  refoes  k  Tarm^e,  nomm&oa  promas 
dans  Tordre  depot's  lear  admission  k  la  retraite. 
XI,  Bull.  DGOXCIII,  D.9830.) 

Napol6oD,  etc.,  va  Tart.  4  de  la  loi  du  6 
juillet  1820;  vu  la  loi  do  16  juin  1837  et 
le  d^cret  du  9  f6vrier  1855 ;  vu  les  d^crets 
des  22  et  25  janvier  1852  et  les  art.  33  et 
34  du  d^cret  organiqoe  du  16  mars  de  la 
mdme  ann^e;  sur  la  proposition  de  notre 
grand  chancelier  de  Tordre  imperial  de  la 
Legion  d'honneur,  avons  d^crM  : 

Art.l«r.  Les  oificiers  de  terre  et  de  mer 
amput^s  par  suite  de  blessnres  recues  k 
1 
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rarm6e,  qui  ont  ou  qui  seront  nom- 
mes  ou  promus  dans  notre  ordre  imperial 
de  la  Legion  d'honneur  depuis  leur  admis- 
sion k  Ja  relraite,  auronl  droit  am  Iraite- 
nients  afTccUs  par  nous  aux  grades  dans 
I'ordre,  a  compler  du      jauvier  1861. 

^.  JMolre  iniuislre  d'Elat  el  notre  grand 
chancelier  de  I'ordre  imperial  de  la  Legion 
d'honneur  (MH.  Walewski  et  Haineiin) 
sent  charges,  etc. 


8  s=s  18  JANVIER  1862.  —  D^cret  imperial  qui 
ajoote  le  bureau  de  douane  d^Oran  h  celui  (V Al- 
ger pour  I'acquilleineiit  des  droils  d*enlr^e  sar 
les  ti.s-.us  beiges  ou  anglais  import^s  en  Alg^rie 
dans  li  s  condilions  dcs  lrail^>  franco-anglais  et 
franco-bulge.  (XI,  Bull.  DGUXCIU,  n.  9831.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minislre  secretaire  d'Etat  au  d^partement 
de  ragricullure,  du  comm  tcc  el  des  tra- 
vaux  publics ;  vu  le  traits  de  commerce  con- 
clu  avec  rAngleterre,  le  23  Janvier  I860,  et 
les  conventions  compl^mentaires  des  12  oc- 
lobre  et  16  novembre  de  la  memo  ann^e; 
YU  le  traits  conclu  avcc  la  lielgique,  le 
l«f  mai  1861  ;  vu  I'ordonnance  dul6  d6- 
cembre  1845  cl  ia  loi  da  11  Janvier  1851; 
vu  Tail.  5  de  notre  d^cret  du  9  septembre 
1861 ;  vu  I'avis  do  notre  minislre  secretaire 
d*£tatuii  d^parlemcnt  des  finances,  avous 

Art.  Le  bureau  de  douane  d'Or/iQ 
est  ajoute  k  celui  d* Alger,  ouvert  par  le 
d^cret  du  9  septembre  dernier  a  Timpor- 
tation  et  k  Tacquiltement  des  droits  d'en- 
ir6c  »ur  les  tissus  beiges  ou  anglais  ira- 
pories  en  Alg^rie  dans  les  conditions  des 
trait^s  franco  anglais  et  franco-beige. 

2.  Nos  mioistres  de  la  guerre,  de  Tagri- 
culttMre,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, et  des  finances  (MM.  Randon,  Rou- 
her  et  Fould)  soot  charges,  etc. 


11  =s  18  JAHviER  1862.  —  D6cret  imperial  relatif 
b  la  percupUon  du  droit  de  transmission  ^tabli 
sar  les  actions  et  obligations  des  soci^tes,  com- 
pagnies  et  enlrepriserf  ^trang^res.  fXI,  Ball. 
OCDXCIII,  n.  9832.) 

Napoleon,  etc.»  sur  le  rapport  de  Botre 
minislre  secretaire  d'EUt  au  departement 
des  finances;  vu  Fart.  9  de  la  loi  du  23 
juio  1857,  portant  creation  d'an  droit  de 
transmiasioD  sur  les  actions  et  obligations 
des  secieies,  compagnies  et  entreprises 
etrangeres;  vu  Tart.  10  du  reglement 
^'administration  publique,  en  dale  du  17 
Ju4llet  1857,  intervenu  pour  Texecutionde 
cclte  loi,  et  porlant  que  ces  compagnies, 
socieies  et  enlreprises  etrangeres  remet- 
tront  au  minislre  des  finances  une  deeia- 
/Jon  indignant  le  nombre  de  leurs  actions 
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et  obligations,  qui  devra  servir  de  base  a 
t'impdt,  lequel  nombre  sera  fi&e  par  le  mi- 
nislre des  finances;  noire  conseil  d'Elat 
entendu,  avoiis  decreie  : 

Art.  l<'^  Le  droit  de  transmission  eta- 
bli  par  Tart.  9  de  ia  loi  du  25  juin  1857  et 
par  Tart.  10  du  decret  du  17  juillet  sui- 
vant,  sur  les  actions  et  obligations  des  so- 
cieies, compagnies  el  enlreprises  etrange- 
res, est  perQU  de  la  maniere  suivante : 
pour  les  socieies,  compagnies  et  entrepri- 
ses dont  les  litres  soni  cotes  et  circulent 
simultanement  dans  les  places  de  com- 
merce de  retranger  et  a  la  bourse  de  Pa- 
ris, ou  dans  les  bourses  departementales, 
la  nioitie  du  capital  represenie  par  leurs 
actions  et  obligations  est  soumise  a  Tim- 
p6t;  pour  les  socieies,  compagnies  et  en- 
treprises dont  il  est  nutoire  que  les  litres 
circulent  particulierement  en  France , 
rimpAt  est  per^u  sur  le  montant  total  de 
leurs  actions  et  obligations. 

2.  Lesrepresenlanls  des  socieies devront 
fournir  au  minislre  des  finances  une  de- 
claration emanee  des  conseils  d'adminis- 
tralion  desdfles  socieies,  faisant  connailre 
Timportance  du  capital  eniis,  lant  enac- 
tions qu*en  obligations.  Celle  declaration 
doit  etre  certifiee  par  le  consul  de  France 
du  lieu  oi!i  est  etabli  le  siege  de  ladile  so- 

cieie. 

o.  Notre  minislre  des  finances  (M.FouId ) 
est  charge,  etc. 

15  18  JARTiBii  1862.  —  Decret  impf^rlal  qui , 
1*  ajoote  les  bonchons  de  li^ge  k  la  nomen- 
clature des  produits  fabriquds  en  Corse,  admis- 
sibles  en  franchise  de  droits  sur  le  continent 
fran^ais,  2°  assujeltit  les  bouchons  de  li^ge  au 
droit  du  tarif  g^n^ral,  k  leur  importation  de 
NUanger  en  Corse.  (XI ,  Ball.  DCDXCIII , 
D.  9833.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minislre  secretaire  d'Elat  au  departement 
de  I'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics :  vu  les  art.  6  et  7  de  la  loi 
du  21  avril  1818;  vu  I'drl.  2  de  la  loi  du 
26  iuin  1835;  vu  Tart.  7  de  la  loi  du  6 
mai  1841,  avons  decrete  : 

Art.  l**".  Les  bpuchons  de  It^ge  sont 
ajontes  k  la  nomenclature  des  produits 
fabriques  en  Corse,  admissibles  en  fran- 
chise de  droits  sur  le  continent  frangais. 
Les  bouchons  de  liege  seront  assujeltis  au 
droit  du  tarif  general  k  leur  importation 
de  l*etranger  en  Corse. 

2.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Fould)  sont 
charges,  etc.   

14  »^GBM>ft8  1801  =s25  JAHfiiH  1862.—  Decret 


EBlPinR  FRAnr.AIS.  —  NAPOLiON  III.  —  14  DECRMBRE  18GI. 


imperial  qui  Oi.\r",  >ur  re\urcice  1861«  un  cre- 
dit snppl^mentain:  poor  i<>strB\aux  ordinaires 
d«s  roates  et  poiils,  et  an  cr^dil  estraordinaire 
poor  an  paiemcnt  k  fjirp,  por  soile  du  rachat 
da  p^age  da  pont  tie  Bordeaux ,  k  la  roaipa- 
piie  conceasionnaire  de  ce  p^uge.   (  XI,  Dull. 

BCDxav,  B.om,} 

Napol^uD,  etc.,  sur  le  rapport  de  notra 
miniitre  secretaire  d*Elat  au  d^parlement 
de  Tagrieulture,  du  commerce  et  dei  tra- 
vaox  publics ;  vu  la  loi  du  26  juillet  1860, 
portant  fixation  du  budget  K^iu^ral  des  d6* 
peoses  et  des  recettes  de  Texercice  1861 ; 
?«  noire  d^rret  du  12  d^eembre  suivant, 
qui  a  r6parii  les  credits  du  budget  des  d^- 
penses  dudit  exercice;  vu  le^  art.  80.  21, 
26  et  28  de  rordoDoance  du  51  mai  1838» 
portant  r^giement  g6n6rai  sar  la  eomp- 
lability  publique;  vu  les  dispositions  4e 
BOtre  d^cret  du  10  novembre  1356,  snr 
Jes  credits  suppl^mentaires  et  extraordi* 
naires ;  tu  la  leitre  de  noire  roinistre  dei 
finances,  en  date  du  4  d^cembne  1861 ; 
Bolre  confleil  d'Etat  entendu,  avoni  d6- 
ttM : 

Art.  l«r.  II  est  onvert  k  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  au  d^parlenent  de  Ta- 
gricnlture  ,  du  commerce  et  des  travaux 
pnblica,  sur  Texercice  1861,  un  credit 
sappl^men  t  a  i  re  de  d  eu  x  m  i  1 1  io  n  s  (2 ,000,000 
tr.),  applicable  au  chapilre  25  {Routes  et 
Ponu.  —  Travaux  ordinaire$). 

2.  II  est  ouYert  a  notrcdil  miaistre  de 
i'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
Taux  publics,  sur  le  m^me  exercice  1861, 
k  litre  de  provision  et  sauf  d^eompte  d6- 
finiUf,  on  credit  extraordinaire  desoixan- 
te-nenf  mille  soixanle-trois  francs  cin- 
foaote-six  centimes  (69,065  fr.  56  c), 
pour  un  paicment  k  faire,  par  suite  da 
rachat  du  p^tege  du  pont  de  Bordeaux,  k 
la  compagnieconcessionnaire  decep^age. 
Ce  credit  sera  inscrit  on  chapitre  spe- 
cial da  budget  du  miniit^re  de  Tagricul- 
tnre,  da  commerce  et  des  travaua  publics, 
SOQS  le  n.  55  ter. 

5.  II  sera  pourvu  aiix  d^penses  autori- 
s6es  par  les  art.  1  et  2  du  present  d^cret 
an  moyen  des  ressources  ordinaires  da 
badget  de  Texercice  1861. 

4.  La  r^gularisation  des  credits  ci-des- 
Mf^  sera  propose  au  Corps  l^gislatif, 
eonrorm^ment  k  Tart.  21  de  la  loi  du  5 
mai  1855. 

5.  Nos  ministres  de  Tagriculture , 
da  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  des  finances  (MM.  Rouher  et  Fould) 
lODt  charges,  etc. 


U  D^CEMERE  1 901  —  25  JinviBa  1862.~D<cret 
imperial  qui,  1*  oaTre,sar  Texercice  1801,  des 
cr^iU  tuppl^mentwres  ponr  lea  encourage- 


iDPnts  h  ra^rlculturn  et  Iv  personnel  des  mines, 
et  an  credit  exlraordihaire  pour  Irs  frais  de 
renqo^le  reldlive  au  iraiiii  de  roiiimeice  afec 
TAnglelerre,  2**  aniiule  drs  cn'dils  hur  IVscrcice 
1800.  (XI,BulLDCDXCIV,  ii.  98440 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rappurt  de  notre 
minislre  secretaire  d'Ktal  au  d^jiarteroent 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  d^crct  du  29  sep- 
tembrel860,  qui  a  ouvert  a  notre  minis- 
Ire  de  I'agriculmrc,  du  commerce  et  des 
travaui  publics,  sur  Texerclce  1860,  a  di- 
vers chapitreji  dc  son  biid{^et,  des  credits 
suppl^meutaires  montanl  ensemble  a  six 
cent  quatre•vi^^t  mille  Trancs,  et  un  cre- 
dit extraordinaire  Ue  deux  ceut  cioqoante 
mille  francs,  pour  les  frais  de  Teuquete 
relative  au  trail6  de  commerce  avec  TAn- 
gleterre;  vu  la  loidu  :i6  juillet  I860,  por- 
tant fixation  du  budget  general  des  d^- 
penses  et  des  recettes  de  Texercire  1861 : 
vu  notre  d6cret  du  12  decembre  suivant, 
qui  a  r^parti  les  cr<idits  du  badget  des 
d6penses  dudit  exercice;  vulMart.20, 
21,  26  et  28  de  Tordonnance  da  51  mat 
1858,  portant  r^glement  g^n^ral  sur  la 
comptabilil'6  publique;  vu  les  dispositions 
de  notre  d^cret  du  10  novembre  1856, 
sur  les  credits  suppl^mentaiies  et  extraor- 
dinaires ;  vu  la  lettre  de  notre  minislre 
des  finances,  en  date  du  4  d^oembre  1861; 
notre  conseil  d'Etat  enlendu,  avons  d^- 
cr6l6 : 

Art.  II  est  ouvert  k  notra  ministre 
secretaire  d'Etat  au  d^partement  de  Ta- 
gricullure,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  I'exercice  lft61,  des  credits 
suppiementaires  nontanl  ensemble  k  deux 
cent  vingl-neiif  mille  deux  cent  soixanto 
et  dix-huit  francs  quatre-vingts.  ceo- 
tinnes  (229,278  fr.  80  c.)  et  applicabies , 
ainsi  qn'il  suit,  aux  chapitres  ci-apres  d6- 
sign^s  :  Chap.  4.  Encouragements  a  I'a- 
gricallure,  195,100  fr.  Ch|ip.  19.  Person- 
nel des  mines,  54,178  fr.  bO  c.  Total  pa- 
reil,  229,278  fr.  80  c. 

Les  deux  sommes  ci-apres,  montant 
eniemble  a  deux  cent  vingt  mille  six  cent 
trente-deux  francs  cinq  centimes  (220.652 
fr.  05  c.)  sont  annul^es,  lavoir  :  Tune  de 
cent  quatre-vingt-quinze  mille  cent  francs 
an  chapitre  4  du  budget  de  Texercice 
1860;  I'autre  de  vingt-cinq  mille  cinq 
cent  trente-deux  francs  cinq  centimes  au 
chap.  19  du  m^me  exercice.  Total  pareil, 
220,652  fr.  05  c. 

2.  II  est  ouvert  k  notredit  ministre  de 
Tagricnlture,  du  commerced  des  travaux 
publics,  sur  Texercice  1S61,  pour  le  paic- 
ment des  frais  de  Tenquele  relative  au 
traits  de  commerce  avec  T  An  gleterre,  an 
credit  extraordinaire  de  cent  vingt-iij 
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mille  cinq  cenls  francs  (126,500  fr.).  Ge 
credit  sera  inscrit  h  un  chapitre  special 
du  ministire  de  I'agriculture,  da  com- 
merce et  des  trayaui  publics,  sous  le  n.  8 
quater,  Une  somme  de  quatre-vingt-hait 
mille  trois  cent  trente-trois  francs  trenteet 
un  centimes  (88,333  fr.  31  c.)  est  annu- 
]6e  an  chap.  8  bis  du  budget  de  Tezercice 
i860  (credit  extraordinaire  ouyert  pour 
leg  d^penses  de  Tenqodte  ci-dessns  indi- 
qa^e  par  le  d6cret  du  29  septembre 
i860). 

3. 11  sera  poarya  aax  d^penses  aatori- 
s^es  par  les  art.  1  et  2  du  present  d6cret 
au  moyen  des  ressources  ordinaires  du 
budget  de  Teiercice  1861. 

4.  La  r6gularisation  des  credits  d-des- 
sus  sera  proposte  au  Corps  I6gislatif,  con- 
form^ment  a  Tart.  21  de  la  lot  du  5  mai 
1855. 

5.  Nos  ministres  de  ragricnlture ,  da 
commerce  et  des  trayaux  publics ,  et  des 
finances  (MM.  Ronher  et  Fould)  sont 
charges,  etc. 


10  D&CBVBRB  1861  s  25  JARTIBH  1862.  —  D^Cfet 

imperial  qoi  aalorise  la  fondation ,  k  M^nil- 
montant ,  20*  arrondiasement  de  Paris,  d*on 
orphelinat  dirig^  par  des  aoaors  de  la  Cha- 
Tili  de  Saint -Vincent -de -Paul.  (XI,  Ball. 
DCDXaV,  n.  9845.) 

IHapol^on,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  au  d^partement 
de  rinstructioD  pablique  et  des  cultes ;  la 
section  de  rint^rieur,  de  instruction  pu- 
blique  et  des  cultes  de  notre  conseil  d'E- 
tat  entendue,  ayons  ddor6t6  : 

Art.  l«r.  La  congregation  hospitaliere 
et  enseignanie  des  filles  de  la  charite  de 
Saint-Vincent- de-Paul ,  existant  k  Paris 
(Seine),  rue  du  Bac,  n.  140,  en  yertu 
d*un  d6cret  imperial  du  8  noyembre  1809, 
est  autorlsee  k  fonder  k  Menilmontant, 
ancienne  commune  de  Belleyille,  aujour- 
d*liui  yingtieme  arrondissement  de  Pa- 
ris»  un  orphelinat  qui  sera  dirige  par  des 
soeurs  de  son  ordre,  k  la  charge  par  elles, 
10  de  se  conformer  exaclement  aux  sta- 
tu ts  approuyes  pour  la  maison  m^re  par 
le  decret  pr^cite;  2^  d*obseryer  les  pres- 
criptions de  la  loi  du  15  mars  1850  sur 
Tenseignement;  3<»  de  receyoir  gratuite- 
ment,  dans  I'ecole  annexee  audit  orpheli- 
nat, des  enfanls  pauyres,  d^apr^s  la  liste 
dressee  conformement  a  Tart.  43  de  cette 
loi.  ^ 

2.  Nos  ministres  de  Tinstruction  pu- 
blique  et  des  cultes,  et  de  I'interieur 
(MM.  Rouland  et  de  Persigny)  sont  char- 
ges, etc. 

itoarw  Ifiei  »  2S  iiMfin  1862.—  Dforet 
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imperial  qui  onvre,  snr  Pezercice  1861,  na  cre- 
dit sappl^mentaire  applicable  an  bad^et  da 
service  des  calte^.  (XI,  Ball.  DGDXGIV , 
n.  9846.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  au  departement 
de  {'instruction  pnblique  et  des  cultes ;  yu 
Ialoidu26joillell860,  portant  fixation 
du  budget  general  des  depenses  et  des  re- 
cettesde  Texercice  1861;  yu  notre  decret 
du  12  deeembre  soiyant,  contenant  repar- 
tition, par  chapitres,  des  credits  dudit 
exercice;  yu  I'art.  20  du  riglement  gene- 
ral du  31  mai  1838,  concernant  la  faculte 
d'ouyrirdes  credits  suppiementaires,  par 
decrets,  dans  Tinteryalle  des  sessions  le- 
gislatiyes ;  yu  l*art.  2i  de  la  loi  du  5  mai 
1855,  relatif  au  mode  de  regularisation 
des  credits  ouyerts  par  decrets;  yu  notre 
decret  du  10  noyembre  1856,  sur  les  cre- 
dits extraordinaires  et  suppiementaires; 
Tu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, en  date  du  4  deeembre  1861 ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  ayons  decrete  : 

Art.  l«r.  II  est  ouvert  k  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  de  I'instruction  pabli- 
que et  des  cultes,  sur  Terercice  1861, 
un  credit  suppiementaire  de  trois  cent 
trente-neuf  mille  soixante  et  quinze 
francs,  applicable  aux  depenses  ci-apres, 
sayoir  :  Service  des  eultes.  Chap.  29. 
Traitements  et  depenses  concernant  les 
cardinaux,  archeySques  et  eySques,  97,500 
fr.  Chap.  30.  Traitements  et  indemnites 
des  membres  des  chapitres  et  du  clerge 
paroissial,  241,575  fr.  Total,  339,075  fr. 

2.  II  sera  pourvu  k  ces  depenses  au 
moyen  des  ressources  accordees  par  la  loi 
du  budget  de  1861. 

3.  La  regularisation  de  ce  credit  sera 
proposee  au  Corps  legislatif,  aux  termes 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  I'instruction  pu- 
blique  et  des  cultes,  et  des  finances 
(MM.  Rouland  et  Fould)  sont  charges, etc. 


21  DicKMBM  1861  =s  25  Jktnrm  1862.  —  Decret 
1^  imperial  qai  reporte  k  Tezercice  1861  nne  por- 
tion des  credits  ouyerts,  sur  l*cxercice  1860,  an 
ministre  de  Tagricallare,  da  commerce  et  des 
traTaax  publics,  par  la  loi  da  14  juiilet  1860i 
poar  l*ex^cution  de  grands  travaox  d*nliliU  g^- 
n^rale.  (XI,  Bull.  DCDXaV,  n.  mi.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d*Etat  au  departement 
de  i*agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
yaux publics ;  vu  la  loi  du  14  Juiilet  1860, 
qui  a  ouyert  k  divers  departements  mi- 
nisteriels,  sur  Texercice  1860,  un  credit  de 
quarante-cinq  millions  sept  cent  trente- 
einq  mille  francs,  pour  i'execution  de 
grands  trayaai  d*utilite  generale,  et  fixe  4 


EHPIM  FBAH^AIS 

Tiogt-neof  millioDi  qaatre  cent  cinqaante 
mille  francs  la  part  de  ce  credit  aflKrente 
aa  minisldre  de  ragricaltare,  da  com- 
merce ei  des  traTaai  publics;  vu  Tart.  6 
de  celte  lot,  aiosi  concu :  «  Les  fonds  non 
t  employ^  ea  cl6tare  d'eiercice  poarront 
«  Hre  reports,  par  dicret,  k  Teiercica 
«  soWaat ;  »  to  noire  d6cret  da  31  aoftt 

1860,  contenant  la  repartition ,  par  cha- 
pitres,  del  credits  oaTerts  par  cette  loi; 
TO  notre  d^cret  da  1*^  f6Trierl861,  qoi  a 
annoie,  sor  Texercice  1860,  et  reports  k 
l*exercice  1861  one  portion  da  credit  de 
Tiogt-neor  millions  qaatre  cent  cinqaante 
mille  francs  et-dessas,  montant  k  la  somme 
lotale  de  dix-huit  millioDS  soixante  mille 
francs ;  ya  notre  d^cret  da  23  septembre 
soifant,  qui  a  determine,  par  chapitres 
da  budget  de  i860,  le  montant  des  anna- 
lations  partielles  dont  i*ensemble  s*est 

eomme  il  vient  d*6tre  dit,  k  dix- 
bait  millions  soixante  mille  francs;  va  la 
loidaSO  joillet  1860,  portant  fixation  da 
bad  get  ginftral  des  recettes  et  des  d6pen- 
ses  de  rexereice  1861 ;  va  les  docaments 
administratifs  desqaels  il  risalte  qoe,  sar 
les  fonds  de  la  loi  da  14  Juillet  1860,  qai 
n'ont  pas  encore  M  report^s  k  Texercice 

1861,  il  reste  disponible  une  somme  to- 
Ukdeaa  million  cent  qoatre-vingt-doaze 
mille  neaf  cent  qaatre-vlngt-dix-neaf 
fraoes  vingt-sept  centimes ;  va  les  dispo- 
sitions de  notre  d6cret  da  10  novembre 
1856,  sor  les  crMlts  sappUmenlaires  et 
exlTtordinaires ;  va  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre  des  finances,  en  date  du  13  decern- 
brel86l;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
arons  d6crM : 

Art.  l«r.  II  est  oavert  k  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  an  dipartementde  Tagri- 
caltare,  da  commerce  et  des  travaux  pn- 
blics,  sor  Texercice  1861,  des  credits  s'^- 
levant  ensemble  a  un  million  cent  quatre- 
vingt-dooze  mille  neaf  cent  qaatre-vingt- 
dix-neaf  francs  vingt-sept  centimes.  Ces 
credits  sent  r^partis  entre  les  chapitres  ci- 
apres  d^sign^s  :  Chap.  32.  Lacanes  des 
roates  imp6riales,  16,901  fr.  98  c.  Chap. 
33.  Rectifications  des  routes  imp6riales, 
16,130  fr.  09  c.  Chap.  34.  Nouvelles  roa- 
tes  de  la  Corse,  5,000  fr.  Chap.  35.  Con- 
•traction  de  ponts,  13,866  fr.  01  c.  Chap. 
37,  Amelioration  des  riviires,  743.235  fr. 
53  c.  Chap.  38.  Etablissement  de  cananx 
de  navigation,  2t,683  fr.  34  c.  Chap.  39. 
Tnvaax  d'achivement  et  d'ameiioration 
del  porU  maritimes,  376,164  fr.  32  c. 
Somme  pareille,  1,192.999  fr.  27  c. 

2.  Les  crMits  des  chapitres  correspon- 
diots  de  rexereice  1860  sont  r^duits  des 
KNnmef  d-detsos,  reporties  k  I'exeraice 
tl  f'dtofiBl  MfMUa  k  nn  nlllloD 
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cent  qaatre-vingt-douze  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-dix-neaf  francs  vingt-sept 
centimes  (1,192,999  fr.  27  c). 

3. 11  sera  poarvu  aux  d^penses  aatori- 
s^es  par  Tart.  1*'  du  present  dtcret  an 
moyen  des  ressources  determinies  par  les 
art.  2  et  3  de  la  loi  do  14  Jaillet  1860. 

4.  La  r6golarlsation  de  ce  credit  sera 
propos^e  an  Corps  Ugisiatif,  coDform4- 
ment  k  Tart.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

5.  Nos  ministres  de  ragrlculture,  dn 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM  Rouher  et  Fould)  sont  char- 
ges, etc.   

21  DftcimaB  1801  a  25  JiRviBa  1863.  —  D^ret 
imperial  qai  oavre,  tar  r«iercice  1861,  an 
credit  sappl^mentaire  poor  let  d^pensesda  ma- 
teriel de  radministration  centrale  da  ministire 
de  rinstroctioo  pabliqoe  et  dea  caltes.  (XI , 
BolLDCDXaV,  n.  9848.) 

NapoUon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d*Etat  au  d6partement 
de  rinstraction  publique  et  des  caltes ; 
va  la  loi  da  26  Jaillet  1860,  portant  fixa- 
tion da  budget  des  recettes  et  des  d6pen- 
ses  de  Texerctce  1861 ;  vu  notre  d6cret  dn 
16  Janvier  1861,  portant  repartition,  par 
chapitres,  des  credits  de  ce  budget ;  vn 
notre  d6cret  du  10  novembre  1856 , 
qui  rigle  les  formes  k  suivre  pour  Tou- 
verture  des  credits  suppl^mentaires  oa 
extraordinaires;  vu  la  lettre  de  ootre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  da  4  d6cem- 
brel861;  notre  conseil  d  Etat  entenda, 
avons  d^cr^te : 

Art.  l«r.  II  est  oavert  k  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  au  departemeot  de  rin- 
straction publique  et  des  cultes ,  en 
augmentation  des  allocations  du  cha- 
pitre  2  du  bndaet  de  Texercice  1861 , 
an  credit  sup  piemen  taire  de  quatorze 
mille  francs  (14,000  fr.),  applicable  aux 
depenses  du  materiel  de  radministration 
centrale. 

2.  II  sera  pourvu  k  la  depense  aa 
moyen  dts  ressources  aflTectees  aa  service 
de  rexercicel861. 

3.  regularisation  de  ce  credit  sera 
proposee  au  Corps  leglslatif,  conforme- 
ment  k  Fart.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855.' 

4.  Nos  ministres  de  Tinstruction  publi- 
que et  des  cultes,  et  des  finances  (MM.Roa- 
land  et  Fould)  sont  charges,  etc. 


21  DftcBMBM  1861  »  25  JANTiBR  1862.  —  fMcTet 
imperial  qoi  oovre ,  sar  Texercice  1861,  an 
credit  fuppl^mentaire  pour  les  depenses  ordi* 
iiaires  de  renaeignement  aap^rieor.  (3LI,  Ball. 
DCDCXIV,  0.9849.) 

Napoleon,  etc.,  sar  le  rapport  de  ootM 
mlolitre  leereuira  d'EViX  «a  ^v«t\cM\ 
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de  rinstruction  publique  ct  des  culles ; 
Yu  la  loi  du  juillet  1860»  portant  fixa- 
tion des  d^peogcs  et  des  Tei-«tte»de  l  exer- 
cice  18C1 ;  vu  iiotre  d^cret  du  16  Janvier 
1861,  porlaut  rtiparlitiun,  par  chapiire.s 
dea  cr^dils  de  ce  budget ;  vu  notre  d^cret 
du  10  Dovembre  18^6,  qui  regie  les  for- 
mes a  suivre  pour  rouvertttr&  des  cr6ditft 
suppUinentaires  ou  extraordioaires ;  vu  la 
lettre  de  noire  mitiistre  des  Onanoes,  en 
date  du  4  d^cembre  1861 ;  vu  le  rappori 
ci-dessus  vise  et  duquel  II  r^sulte  qM*une 
soroine  superieiuc  m  credit  denumi^  res- 
tera  dispunible  sur  le  budget  special  de 
I'enseigneuient  superiettr,  pour  le  meme 
cxercice;  notre  conseil  d'Etat  chtendu, 
avons  di6cret6 : 

Art.  l•'^  II  est  ouveit  k  notra  mioistre 
secr^jre  d'Ktat  au  d^arfeewMrt  de  Tin- 
struciioQ  pul)Iiqiie  des  culi«s,  en  aog- 
mentation  des  allocalioM  du  ehaii.  l^^  du 
buiael  special  de  l  enseigneiueftt  supf^^- 
rieiir,  execcice  1861,  cm  cr^it  suptpl^- 
meotaire  de  quatre-vingt-neuf  miJIe  neuf 
cent  quatre-vingt*lrois  francs  (89,985 
fr.),  api^licable  aux  d^penses  ordinaires  de 
ce  aerviae^ 

2.  II  sm  p^rvn  k  cette  d^pense  au 
mtrfea  des  ressourees  sp^cialet  de  Tern- 
scignemenl  sup^rtear. 

5.  La  v^gilarisa-lion  de  ce  cr^it  sera 
proposto  au  Corps  16ij;islatir,  conform^- 
meat  a  Tart.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  rinstruction  publi- 
qoeet  des  cultes,  et  des  finances  (MM.Rou- 
land  et  Fouldj  sout  charges,  etc. 


21  bAcbmbu  1861  =  25  janvibb  1862.  —  D^crek 
imperial  qai  ouvre  un  cr^il  &ur  rexcroice 
1861»  ^  litre  do  fonds  de  conconrs  versus  mi 
tr^or  par  des  d^parlcmeols,  des  commuQes  ct 
des  parlieuliers,  pour  rcx^cuiion  de  divers  Ira- 
▼Bxn  poblics.  (XI,  iJnll.  DCDXCIV,  n.  9850.) 

Napoleon,  etc.,  siir  !e  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Eiut  au  d^partement 
de  I'agriculture,  da  commerce  et  des  tra- 
Taux  publics  ;  vu  la  Iwi  du  !^6juillet  1860, 
portant  (ixatiou  du  budget  general  des 
recettcs  et  des  d^penses  de  I'exercice  1861; 
TQ  Bolre  di^cret  du  1:2  d^cembre  suivant, 
eontenaut  repartition  des  credits  du  bud- 
get ^ies  d^penies  dudit  exercice;  vu  Part. 
15  de  la  loi  du  6  juw  1843,  portant  r6- 
glement  detinitif  du  budget  de  Texercice 
1840;  vu  retal  ci-a!inex6  des  sommes 
veci^s  dans  les  caisees  du  tr^sor  par  des 
ddparlements,  des  communes  et  des  par- 
ticaHers»  pour  concourir,  avec  lea  fonds 
de  lIBtat,  a  I'execution  de  travaux  appar- 
tenant  a  I'exercice  1861 ;  vu  notre  d6- 
da  fOmrembre  1856^  snr  leif  er^ 


dits  suppl^mentaires  et  extraordinaires; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  Onances, 
en  date  du  15  d^cembre  1861;  notre  con- 
seil d'Etat  enten  lu,  avons  d^evM: 

Art.  1«'.  II  est  ouvert  a  notre  minis.- 
tre  secretaire  d*Etat  an  departement  de 
I'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  Texercice  1861 
(ire  et  ±^  section  du  budget),  un  credit 
de  un  million  cent  soixuiUe  huit  mille 
centquatre-vingt-neuffrancsquatre-vingt- 
treize  centimes  (1,1 J  89  fr.  93  c.)  mon- 
tant  de  retiit  ci-de»sus  meuLioRne.  Cctlc 
sorame  dc  un  million  cent  soixaute-huit 
mille  cent  quatre-vingt-neuC  francs  qua- 
Ire-vingt-treize  centimes  (1,168,  lts9  fr. 
93  c.)  est  repariio  enlre  les  sections  el 
chapitres  du  budget  de  Texercice  1861  ci- 
apres  design^s,  dans  les  proportions  sui- 
vantes  :  l'«  section  du  budget.  Cbap.  23. 
Routes  imperi/Ues  et  ponts.  Travaux  or- 
dinaires,  147,705  fr.  03  c.  Cbap.  24.  Na- 
vigation iuterieure.  (Ris  teres.)  Travaux 
ordinaires,  121,854  fr.  18  c.  Chap.  25. 
Navigation  inten'eure.  (Caaaux.)  Travaux 
ordinaiies,  6,070  fr.  87  c.  Cbap.  26.  Ports 
maritimes ,  pharcs  et  fauaux.  Travaux 
ordinaires,  61,668  fr.  54  c.  Total  pour  la 
1"  section,  557,298  fr.  62  c.  2«  section 
du  budget,  Cbap.  52.  Lacunas  des  routes 
imperiales,  5,000  fr.  Ch»p.  55.  Recti- 
fication des  routes  imperiaies,  4,9^24  fr. 
57  c.  Chap.  55.  Construction  de  ponts, 
60,000  fr.  Chap.  57.  Amelioration  de  ri- 
vieres, 155,500  fr.  Cbap.  59.  Travaux 
d'ameiiorution  et  d'achevement  des  ports 
maritimes,  1,500  fr.  Chap.40&is.  Drai' 
nage,  1,466  fr.  94  c.  Chap.  40  ter.  Tra- 
vaux de  defense  des  villes  conlrc  les  inon- 
dations,  620,000  fr.  Ciiap.  41.  Etablisse- 
ment  de  grandes  lignes  decheiuius  de  fer, 
6,500  fr.Total  pour  la  2«  section, 850,S91 
fr.  51  c.  Sommo  egale  au  raontaat  du 
credit,  1,168,189  fr.  95  c. 

2.  II  sera  pourvu  k  la  depense  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  du  budget 

5.  La  regnlarisation  du  credit  sera  pro- 
posee  au  Corps  le^islatif. 

4.  Nus  ministres  de  Pagricullure  , 
du  commerce  ei  des  travaux  publics, 
et  des  finances  (MM.  Rouland  et  Fouid) 
sont  charges,  etc. 


21  oickMBRE  1861  =  25  JAHviBB  1862.  —  D^crct 
imperial  qui  regie  d^Iinilivemenl  les  receUe» 
et  les  d^penses  de  I'iiislracUon  primaire  it  la 
charge  des  dt^parlemenls,  pour  Texercice  I860. 
(XI,  Bull.  DCDXCIV,  n.  9851.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  au  departement 
de  rinstruction  publique  ct  dea  culles;  vu 
la  lot  da  10  mai  1858  (art.  %k)i  vu  le  re- 
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glement  de  comptabtlil^  du  niinist^rc  do 
rinstraction  publiqiic  et  des  cnltes,  en 
date  dii  6  d^cembre  1841  (art.  257),avon8 
d^cr^t6  : 

Art.  Leg  recettes  et  lea  d^penses  de 
rinstraction  primaire  h  la  charge  des  d^- 
partements,  pour  I'exerclce  1800,  f  irniant 
le  chapitre  30  dti  budget  du  ministire  de 
rinslruction  publique ,  sont  d^dnitive- 
menl  r6gl(^es  ainsi  qu'il  suit,  conforni6- 
meot  aui  r^sultats  et  decisions  exprim^s 
aoi  comptes  departementaui  entendus, 
ddbattus,  el  provisoiremont  arret^s  par 
les  conseils  K6n6r.iux  dan*;  leur  dcrni^re 
session,  savoir:  {Suit  le  detail.) 

S.  Notre  mioistre  de  rinslruction  pu- 
blique et  des  cullcs  (M.  Rouland)  est 
charg6,  etc.   


25  DkcKunE  1861  25  janvibr  1862.  —  Ddcret 
imperial  qui  ouvre  an  minislre  dc  la  guerre, 
snr  Pexercice  1851,  nn  crddil  siippl^incnlaire 
applicable  an  chapitre  3  fin  budget  iln  p^on- 
vernement  (r^ni^ral  dc  TAIg^rie.  (XI,  Bail. 
DCDMV,  0.0852.) 

>'apol6on,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  au  d^partcment 
de  la  giierro,  et  d'apr^s  les  propositions 
du  gouverneur  g^n^ral  de  TAIg^rie ;  vu  la 
\ol  da  26  jiiillet  lh6o\  portant  fixation  du 
bndgel  g^n^ral  des  recettes  et  des  depen- 
965  de  Texercice  1861;  vu  notre  d^crct  du 
d^cembre  1860,  portant  repartition, 
par  cbapitrea,  des  cr^rJits  dudit  exercice; 

notre  d^cret  du  !24  novembre  i860,  qui 
supprime  le  ministere  dc  l*Alg6rie  ct  des 
colonies,  et  nomme  un  gouverneur  gene- 
ral de  I'Alg^rie;  vu  notre  di^cret  du  10 
d^embre  1860,  sur  Torganisation  admi- 
nistratiye  de  l^Aig^rie ;  vu  notre  d6cret 
da  26  d^cembre  1860,  qui  transporte  au 
budget  des  divers  d^partements  minist^- 
rieis  y  d^nomm^s,  et  au  budgel  special  du 
gouvernement  g6n6ral  de  rAIg6rie  ,  les 
credits  alloa^s  pour  les  d^pcn^es  de  Pcxer- 
cice  1861,  k  Tancien  ministere  de  TAIgd- 
rie  et  des  colonies ;  yu  noire  decret  du 
10  novembre  1856,  sur  les  credits  supply- 
nentaires  ou  extraordinaircs  ;  vu  ia  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date 
da  9  d^cembre  1861;  vu  Part.  21  de  la  loi 
da  5  mai  1855;  vu  Tart.  15  de  la  loi  du 
6  jain  1843 ;  notre  conseii  d*£tat  en- 
teodo,  avons  d^cr^td : 

Art.  l«i^.  II  est  ouvert  k  notre  ministre 
ftcr^taire  d'Etat  de  la  guerre  (Budget  du 
fouvernement  general  de  VAlgerie),  sur 
fexercice  1861,  un  credit  suppl^mentaire 
dtodeox  mille  francs  (2,000  fr.),  qui  sera 
ioscril  aa  cbap.  5  (Publications,  Exposi- 
Hmu,  Miiiiom,  Seeoun  et  Reeompen- 
m). 
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2.  II  sera  pourvu  a  cetlc  dc^pcMSC  au 
moycn  de  la  subvention  dp  pareille  somme 
verf^c  en  1861,  au  litre  d(>s  prodiiits  di- 
vers, par  le  budget  provincial  d'Alger, 
pour  concourir  aux  Trais  dc  Texposition 
permanente  des  produits  de  TAIgdrie,  k 
Paris. 

3.  La  r^gularisation  de  co  credit  sera 
propos^e  au  Corps  l^sislatir,  conform^- 
nieiit  a  Tart.  !21  de  la  lui  du  5  rnai  1855. 

4.  Nos  ministros  de  la  guerre  el  des  fi. 
nances,  et  le  gouverneur  ^^n^ral  de  TAN 
g^rie  (MM.*  Kandon,  Fould  et  P^lissier) 
sont  ebarg^s,  etc. 


28  d6cbmbre  18Gt  -  25  janvibr  1802.  —  Dicto.i 
imp^rialqui  aiitori»«i un  virciucnl  dc  credit  au 
budget  du  d^parteinenl  dc  la  marine,  exercice 
1860.  (XI,  Bull.  DCDXCIV,  n.  9855.) 

Napoleon,  etc.»  sur  Ic  rajtporl  de  notre 
ministre  secretaire  d'Elal  au  dopartcnient 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  la  lui  du 
11  juin  1859,  portant  Gxation  du  budget 
p^n^ral  des  recettes  el  depcnscg  hq  I'exer- 
cice  1860 ;  vu  notre  ddcicl  du  19  novem- 
bre suivant,  qui  r^parlit,  par  chapitres, 
les  credits  allouds  par  la  loi  pr^rilee;  vu 
les  lois  des24  juiilet  1860  et  3  Juiilci  1»61, 
relatives  aux  cr<^dits  suppl^nientaires  el  cx- 
traordinaires  des  exerciccs  1839,  I8(i0  ct 
1861,  lesquels  rdgulaiisent  les  credits  cx- 
traordinaires  accordds  au  d^partcmcnt  de 
la  marine,  sur  Texerciee  i860,  par  divers 
d^crels;  vu  notie  decret  du  10  novem- 
bre 1856.  sur  les  credits  supplementaires 
et  exlraordinaiies  et  sur  les  viremenls  de 
credits ;  vu  la  Icttrc  de  noire  ministre 
secretaire  d*Etat  au  deparlement  des  fi- 
nances, en  date  du  15  decembre  1861;  no- 
tre conscil  d'Etat  entendu ,  avons  d^- 
cr6te : 

Art.  l«r.  Les  credits  acrord^s.  pour 
Texercice  1860,  au  cbap.  14  {Frais  de 
voyage  et  depenses  diverses)  du  budget 
du  d6partement  de  la  marine,  sont  reduits 
d'une  somme  de  quatre  cent  vingt  mille 
francs  (4i0,000  fr.). 

2.  Les  credits  accord^s  au  m^me  d6par- 
tement,  pour  ledit  exercice  1860,  sur  le 
chap.  ^{Solde  et  accessoires  de  la  solde), 
son  taugmentes  de  pareille  somme  de  quatre 
cent  vingt  mille  francs  (420,000  fr.),  desti- 
n^e  h  couvrir  rinsuffisance  reconnue  des 
allocations  attributes  a  ce  chapitre. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  de  Cbasse- 
loup-Laubat  et  Fould)  sont  charges,  etc 


28  D^cBuaaB  1861  «  25  Janvier  1862.—  Ddcret 
imperial  qui  onvre  an  ministre  de  la  manii% 
et  des  colonies  mi  eMH  w^ViiDAuViAM 
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dcs  crdanccs  const.) Ues  »iir  des  eiercices  clos. 
Bull.  DCDXCIV,  n.  9850.) 

IS'apuieon,  etc.,  sur  le  rnpport  de  noire 
minislre  secretaire  (l'£tal  de  iamariDeet 
des  colonies;  vul'etatde-i  cr^aocesliquid^es 
a  la  charge  dii  departement  de  la  marineet 
des  colonies,  additionnellemcnt  aui  restes 
d  payer  constates  par  les  comples  d<^- 
fioitifs  du  service  marine  et  du  service 
colonial  ,  pour  les  eiercices  185S  et 
1859;  vu  la  loi  du  t>3  mai  1854;  vu  Tor- 
donnance  du  31  mai  1858,  porlant  r^gie- 
ment  general  sur  la  complabilile  publi- 
que;  vu  notre  d^cret  du  10  novembre 
1836,  concernanl  les  cr6ilits  supp!6men- 
tairesou  extraordinairesetlesviremenls  de 
credits  ;  vu  la  lellre  de  notre  minislre  se- 
cretaire d'Etat  au  departement  des  Onan- 
ces,  en  date  du  15  decembrel861;  consi- 
d^rant  qu'aux  termes  de  Tart.  9  de  la  loi 
du  23  mai  1834  et  de  Tart.  108  de  Tor- 
donnance  du  31  mai  1838,  les  cr^ances 
comprises  dans  retat  ci-dessus  vise  peu- 
Yent  etre  acquiltees,  atlendu  qu'elles  se 
rapportent  a  des  services  prevus  par  les 
budgets  des  eiercices  precites,  et  que  leur 
montant  n'excede  pas  les  restanls  de  cre- 
dits dont  Tannuiation  a  ete  proposee  lors 
du  reglement  definilif  desdits  exercices; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  d^- 
crete  : 

ArL  l**".  II  est  ouvert  k  noire  minislre 
secretaire  d'Etal  au  departement  de  la 
marine  et  des  colonies,  en  augmentation 
des  restes  k  payer  constates  par  Icscomp- 
tes  deflniiifs  des  eiercices  1858  et  1859, 
pour  le  service  marine  et  pour  le  service 
colonial,  un  credit  suppiementairede  qua- 
ranle-quatre  mille  Irente-neuf  Trancs  qua- 
rante-deux  centimes  (44,039  fr.  42  c.)i 
'montant  des  creances  designees  au  ta- 
bleau ci-anneie,  qui  ont  ete  liquidees  a  la 
charge  de  ces  exercices  et  dont  les  etats 
noniinatifs  seront  adresses,  en  double  ex- 
pedition, a  notre  minislre  secretaire  d*£- 
tat  au  deparlement  des  Onances,  conTor- 
mement  a  I'art.  106  de  Tordonnancedu  31 
mai  1838,  savoir.  {Suit  le  detail.)  Notre 
minislre  secretaire  d'Etat  au  deparlement 
de  la  marine  et  des  colonies  est,  en  conse- 
quence, aulorise  h  ordonner  ces  creances, 
sur  le  chapitre  special  ouvert  pour  les  de- 
penses  des  exercices  clos  au  budget  de 
I  exercice  courant,  en  execution  de  i'art.  8 
de  la  loi  du  S3  mai  1834. 

2.  II  sera  pourvu  a  celle  depense  au 
moyen  des  ressources  affeciees  au  service 
des  exercices  courants. 

5.  La  regularisalion  de  cc  credit  sera 
proposee  au  Corps  legislalif,  conforme- 
ment  a  I'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 
AOS  miaisires  de  Ja  marine  et  des  co- 
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lonies,  et  des  flnances  (MM.  <le  Cbasse- 
loup-Laubat  etFould)  sont  charges,  etc. 


28  DfccBUBRB  1861  =5  25  JANVIER  1862.  —  Decret 
imperial  qui  onvre,  sur  I'exercice  1661,  un  crd- 
dit  suppldmenlaire  pour  le  Conservatoire  el  les 
ecoles  iinperialesdes  arts  et  int^lit  rs,  les  encou- 
rageaacnts  am  manufaclures  el  uu  commerce, 
les  etablissemenls  et  service  sanitaires.  (XI, 
Bull.  DCDXCIV,  n.  9857.) 

N.iooieon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mini>ire  secretaire  d'Etat  au  deparlement 
de  I'agriculture,  du  commerce  et  dcs  Ira- 
vaux  publics;  vu  la  loi  du  :26  juiilet  1860, 
porlant  Oxution  du  budget  general  des  de- 
penses  et  des  recelles  de  rexercice  1861 ; 
vu  notre  decret  du  12  deccmbre  suivant, 
qui  a  reparli  les  credits  du  budget  des  de- 
penses  dudit  exercice ;  vu  les  art.  20  et  2 1 , 
26  et  28  de  I'ordonnance  du  31  mai  1838, 
porlant  reglement  general  sur  la  compta- 
bilite  publique;  vu  les  dispositions  de 
notre  decret  du  10  novembre  1856,  sur  les 
credits  suppiementaires  et  extraordinaircs; 
vu  la  lettre  de  noire  ministre  des  finances, 
en  dale  du  12  decembre  1861 ;  notre  Con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  decreie : 

Art.  II  est  ouvert  a  noire  ministre 
secretaire  d'Etat  au  departement  de  Tagri- 
cullure,  du  commeVce  et  des  Iravaux  pu- 
blics, sur  I'exercice  1861,  un  credit  sup- 
piementaire  montant  a  iasommedequalre- 
vingt-quatre  mille  cent  Trancs  (84,100  fr.), 
et  applicable,  ainsi  qu'il  suit,  aux  chapilres 
ci  apres  designes:  Chap.  7.  Conservatoire 
et  ecoles  imperiales  des  arts  et  metier.^ 
65,000  fr.  Chap.  8.  Encouragements  aux 
manufactures  et  au  commerce,  8,500  fr. 
Chap.  14.  Elabiissements  et  service  sani- 
taires, 10,600  fr.  Total  pareil,  84,100  fr. 

2.  II  sera  pourvu  aux  depenses  aulori- 
sees  par  Tart  1«^  du  present  decret ,  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  du  bud- 
get de  I'exercice  1861. 

3.  La  regularisalion  du  credit  ci-dessus 
sera  proposee  au  Corps  legislalif,  confor- 
mernent  a  I'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  minislres  de  Tagricullure ,  du 
commerce  et  des  Iravaux  publics,  et  des 
Snances  (MM.  Rouher  et  Fould),  sont 
charges,  etc.   

28  DtcEMBRB  1861  =  25  JAKviER  1802.  Decret 
imp<irial  quiouvre,  sur  Texcrcice  1861,  un  cre- 
dit cxlraordioaire  applicable  au  paiement  dcs 
inter6ts  el  k  raraorlisscrannt  d^omprunts  con- 
tractus par  I'ancienne  province  de  Savoie  el  par 
Jes  villi's  d^Aix  el  de  Chamberj,  pour  les  tra- 
vaux  de  r^tabli.<«seixient  ihermal  d'Aix.  (^I , 
Ball.  DCDXaY,n.9858.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  au  departement 
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de  ragricnltare,  da  commerce  et  des  tra- 
Yanx  publics;  vu  la  loi  da  26  Juillet  i860, 
portant  Gxalion  du  badget  g^n^ral  des  d6- 
peases  et  des  recettes  de  rexercice  1861; 
TO  Dotre  d6cret  da  12  d^cembre  suivant, 
qai  a  r^parti  les  credits  du  budget  de  d6- 
peoses  dudit  exercice;  vu  les  art.  20  et  21, 
26  et  28  de  TordoDoance  du  31  mai  1858, 
portant  rdglement  g^n^ral  sur  la  compta- 
bilit^  publique;  vu  les  dispositions  de 
notre  d^cret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  credits  suppl^mentaires  et  extraordi- 
naires ;  vu  la  lettre  de  notre  mioistre  des 
fioaoces,  en  date  du  12  d^cembre  1861; 
TO  la  loi  sarde,  du  9  juin  1856,  qui  avait 
mis  les  reparations  et  Tagrandissement  de 
r^tablissement  thermal  d'Aix  k  la  charge 
d'uoe -association  form6e  eutre  TEtat,  la 
province  de  Savole  propre  et  les  commu- 
nes d*Aix  et  de  Ghamb^ry,  et  d^cid^  que 
les  produits  de  I'^tablissement  seraient 
aiTect^s  «a  paiement  de  rinl6r£t  k  cinq 
pear  cent,  et  k  Tamortissement  du  capital 
employ^  par  I'association ;  vu  le  d6cret  du 
20  octobre  i860,  qdi  a  r^uni  T^tablisse- 
ment  thermal  d*Aix  au  domaine  de  r£lat, 
et  notamment  Tart.  2  dudit  d^cret,  por- 
tant que  les  sommes  avanctes  par  le  d6- 
partement  de  la  Savoie  et  les  villes  de 
Chamber  J  et  d*  Aix ,  pour  les  travaux  de 
r6lablissement,  leur  seront  rembours4es 
par  le  tr^sor  public:  notre  conseil|d'£tat 
eotendu,  avons  d^cr^l^: 

Art.  II  est  ouvert  k  notre  ministre 
de  ragriealtare,  du  commerce  el  des  tra- 
vaux publics,  sur  Texercice  i86l,  un  cre- 
dit eitraordinaire  de  trentc-neuf  mille 
trofs  cents  francs  (39,300  fr.),  pour  le 
paiement  des  int^r^ts  et  amortissement 
d'emprunts  contractus  par  I'ancienne  pro- 
vince de  Savoie  et  par  les  villes  d*Aix  et  de 
Chamb6ry,  pour  les  travaux  de  I'^tablisse- 
ment  thermal  d'Aix.  Ge  credit  sera  inherit 
i  on  chapitre  special  du  budget  du  minis- 
tire  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  sous  le  n.  32  big  fdeuxiime 
section,  Travaux  extraordinairei), 

2.  II  sera  pourvu  aux  d^penses  autori- 
lies  par  Tarticle  1«r  du  present  dicret  aa 
moyen  des  ressources  ordinaires  du  bod- 
get  de  rexercice  1861. 

3.  La  r^gularisation  do  credit  ci-dessas 
lera  propos^e  au  Gorps  Ugislatif,  confor- 
miment  a  I'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  ( MM.  Rouher  et  Fould },  sont 
charges,  etc.   

n  sftcBMBRB  1861  »  25  JAKTiBK  1852.  -EMcret 
iaap^rUl  qai  oavre  an  cHdit  sappl^mentaire 
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ao  baJfret  de  la  Ld^lon  dMionnrar,  exercice 
1800.  (XI,  Bull.  DCOXCIV,  n.  9859.) 

Napoleon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  grand  chancelier  de  Tordre  imp6' 
rial  de  la  L6gion  d'honneiir  et  sur  le  rap- 
port de  noire  ministre  d'Elat ;  vu  la  loi 
du  11  Juin  1S59,  portant  flxatlon  du  bud- 
get g6n6ral  des  receltes  et  des  dipenses  de 
rexercice  1860;  vu  notre  d6cret  du  19  no- 
vembre suivant,  qui  ripartit,  par  chapi- 
tres,  les  credits  allou^s  par  la  loi  pricil6e; 
va  TorJonnance  du  51  mai  1858,  portant 
reglement  giniral  sur  la  comptabiliti  pu- 
blique; vu  noire  dicret  du  10  novem- 
bre 1856,  concernant  les  credits  extraor- 
dinaires  et  supplimentaircs  *,  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
4  dicembre  1861 ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  d^cvM : 

Art.  l<>r  II  est  ouvert  au  budget  de  la 
L6gion  d*honnear  (exercice  1860)  un  cre- 
dit suppl^mentaire  de  cinquante-quatre 
mille  quatre  cenl  cinqnante-deiix  francs 
quarante-qualre  centimes  (54,452  fr.  44  c] 

Ge  credit  est  applicable,  savoir  :  |Au 
Ghap.  14.  Gommissions  aux  receveurs  g6- 
n6raux,  remboursements  de  somrnes  ver- 
s^es  k  charge  de  restitutions^  25,4i8  fr. 
38  c.  Et  au  Ghap.  16.  Prix  de  decorations, 
mSdailles  el  brevets ;  emploi  de  I'exc^dant 
dea  recettes  pour  brevets  et  droits  de 
chancellerie,  29,024  fr.  06  c.  Total  6gal, 
54,452  fr.  44  c. 

2.  II  sera  pourvu  k  cette  d^pense  au 
moyen  des  ressources  alTect^es  au  service 
de  la  Legion  d'honneur  pour  rexercice 
1860. 

3.  La  r^gularisation  de  ce  credit  sera 
propos6e  au  Gorps  l^gislatif. 

4.  Nos  ministres  d'EtatJet  des  finances, 
et  notre  grand  chancelier  de  Tordre  impe- 
rial de  la  Legion  d'honneur  (MM.  Wa- 
lewskl,  Fould  et  Uamelin)  sont  char- 
ges, etc.   

31  DfccBUBRB  1861  a  25  JARTiBR  1862.  —  D^ret 
imperial  qoi  autorise  un  viretnent  de  credits 
aa  badget  de  la  L^Rion  d*honnear,  exercice 
1860.  (XI,  Bail.  DGDXCIV,  n.  9960.) 

Napoleon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  grand  chancelier  de  Tordre  imperial 
de  la  Legion  d*honneur  et  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  d'Elat;  vu  la  lot  du 
11  juin  1859,  portant  fixation  du  budget 
general  des  recettes  el  des  d^penses  de 
rexercice  1860 ;  vu  notre  d^cret  du  19  no- 
vembre suivant ,  qui  r^partit,  par  chapi- 
tres,  les  credits  allou^s  par  la  loi  pr^cit^e; 
vu  Fart.  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  por- 
tant que,  pour  le  service  de  la  dette  via- 
g^re  et  des  pensions ,  et  poor  celui  dci 
d^peoses  payables  aur  revues,  les  rappels 
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d*arr^rages  scronl  imput^B  sar  Teurcice 
courant;  mais  qu  en  tin  d'exercice  le  trans- 
port cn  sera  eUecluea  ua  cbapilre  special, 
au  uioyen  d'un  viremeut  de  credit  auto- 
ris6,  cUaque  anuee ,  par  une  ordonnance 
royalc,  qui  sera  saumise  aux  chanibres  avec 
la  loi  du  rcgJeineul  de  I'cxercice  expir6;  vu 
noire  decret  du  10  uovembre  1856;  vu  la 
IcLlre  de  noire  ministre  des  flnances,  ea 
dale  du  4  deceoibre  1861  ;  notre  conseil 
d'Elal  entendUy  avons  d&crM : 

Art.  l«r.  Les  cr6aits  ouverls,  pour 
Texercice  1S60,  aux  ctiapitres  suivants  du 
budget  dc  i'ordre  imperial  de  la  Legion 
d'honiieur,  sont  i^duits  d'une  sonime  de 
deux  cent  soixaute  et  dix  milie  deux  cent 
dix-sept  francs  quarante-cinq  centimes, 
savoir  :  Chap.  3.  Traitements  et  supple- 
ments de  traitements  des  membres  de  i'or- 
dre,  187,929  Tr.  35  c.  Chap.  7.  Traitements 
des  m^dailles  militaircs,  8i,288  fr.  10  c. 
Total,  270,217  fr.  45  c. 

Getto  summe  de  deux  cent  soixanto  et 
dix  millu  deux  cent  dix-sept  francs  qua- 
raule-cinq  centimes  est  appliqu^e  a  de 
nouveaux  cbapilres  du  meme'  cxercice, 
savoir  :  Chap.  21.  llappels  d*arr6rages  do 
traitements  ct  de  supplement  de  traile- 
inenls  de  ia  Legion  d'bonneur  des  exerci- 
ces  clus,  187,929  fr.  35  c.  Chap.  22.  Rap- 
pels  d'arrcruges  de  traitements  de  la  ni6- 
daille  mililaire  des  exercices  clos,  82,288  fr. 
10  c.  Total,  270,217  fr.  45.  c. 

ii.  Le  present  decret  sera  annei^  au  pro- 
jet  de  loi  portant  reglement  d^linitif  de 
I'exercice  1860. 

3.  Nosministrcs  d'Etat  et  des  Gnances,  el 
notre  grand  chancelier  de  Tordre  Imperial 
de  la  Legion  d'honneur  (MM.  Walewski, 
Fould  et  Hamelin),  sont  charges,  ete. 


SB  25  JAMViBR  1862.  —  Decret  imperial  qui 
rend  exoculoirus  en  Algdrie  ics  disposilions  des 
art.  8  a  13  du  la  loi  de  iiuanccs  du  juin  1858, 
relatives  aux  i^alcnles.  (XI,  Bull.  DGDXCIV, 
a.  9861.} 

Napoleon,  etc.,  vu  rordonoance  du  4 
Janvier  1847,  qui  determine  et  regularise 
i'assictte  de  la  contribution  des  paten tes  en 
Algdrie;  vu  la  loi  de  finances  du  4  juin 
1858;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secretaire  d  Eiat  au  d6partement  de  la 
gaerre,  sur  Tavis  de  notre  ministre  secre- 
taire d*Etal  des  finances  et  d'apres  les  pro- 
positions du  guuverneur  general  de  I'Al- 
gerie,  avons  decrcte : 

Art.  i^i*,  i^es  dispositions  des  art.  8,  9, 
10,  1  i ,  12  et  15  de  la  loi  de  finances  du 
4  juin  1858  sont  rendues  executoires  en 
Algerie. 

^otre  ministre  d«  la  g«erre  et  le  gao- 
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verneur  general  de  T  Algerie  (MM.  Randon 
et  Pelissier)  sont  chargi^'s,  etc. 


11  =  25  JAKviEa  1862.  Ddcret  imperial  relalif 
k  la  nomination  da  grand-maitre  de  I'ordre 
maponnique  de  Franco.  (XI,  Bull.  DGDXCIV, 
n.9802.) 

Napoleon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
noire  ministre  secretaire  d'Etat  au  depar- 
tement  de  rinterieur;  vu  les  art.  ^291  et 
294  du  code  peoal,  la  loi  du  10  avril  1834 
et  le  decret  du  25  mars  1852 ;  considerant 
les  voeux  raanii'estes  par  Tordre  magonni- 
que  de  France  de  conserver  une  represen- 
tation cenirale,  avons  decreie  : 

Art.  l®"".  Le  grand-mailre  de  Tordre 
ma^onniqiie  de  France,  jusquMci  eiu  pour 
trois  ans,  en  vertu  des  statuts  de  Tordre, 
est  nomme  directement  par  nous,  pour 
cette  roeme  periude. 

2.  Son  Excellence  M.  le  mar6chal  Ma- 
gnan  est  nomme  grand-maitre  du  (rrand- 
Orient  de  France. 

3.  Notre  ministre  de  rinterieur  (M.  de 
Persigny)  est  charge,  etc. 


22  —25  JANVIER  1862.— Dicret  inapdrial  qni  luo- 
difie  la  composition  dii  Iribanal  de  commcrco 
de  Names.  (XI,  Bull.  DGDXCIV,  n.  9863.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secretaire  d'E- 
tat  au  departement  de  la  justice;  vu  le 
decret  du  6  octobre  1809;  vu  I'art.  617  du 
code  de  commerce,  modifie  par  Tart.  5  de 
la  loi  du  3  mars  1840;  vu  noire  decret  du 
2aoutl854;  notre  conseil  d'Etatentendii, 
avons  decrete: 

Art.  lof.  A  I'avenir.  le  tribunal  de  com- 
merce de  Nanlcs  (Loire-Inferieure)  sera 
compose  d'un  president,  de  huit  jugcs  et 
de  quatre  suppieants. 

2.  Nos  minis tres  de  la  justice,  et  dc 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (MM.  Delangle  et  Houher)  sout 
charges,  etc.  ^  

28  nicBMBRB  1861      i7  jarvier  1862.  Decrot 
imperial  qui  appronve  une  inodiUcalion  aux 
slatots  de  la  soci^li  d'assurances  muluellcs  iin- 
mobilieres  con  lie  I'incendie  ,  parliculierc  au 
d^parlemenl  du  Clier,  foru»6.'  k  Bourges.  (XI, 
Bull.  supp.  DCCXCV ,  n.  12,722.) 
Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secretaire  d'Etat  au  departement 
de  Tagrieulture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux  publics ;  vu  le  decret  du  2  janvier 
1851 ,  quiautorise  la  societe  d'assurances 
mutuelles  immobilieres  centre  Tincendie 
parliculiere  au  d(^partement  du  Cher  et 
approuve  ses  statuts;  vu  les  modifications 
apporteea  auidits  statuts  par  deliberation 
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4a  comeH  g6n6ral  de  ladile  sod6t6,en 
date  du  15  jiiin  1861;  rrulrc  conseil  d'Etat 
eniendti,  avons^6ci^l6  : 

Art,  l«f.  LarnodfflRation  de  rartrchB25 
des  stalttis  d«  ia  sor1^l6  d'assuraiices  tno- 
hielles  imimjbrtnjres  conire  I'iuct^ndle, 
partteuliere  aii  d6partpincnt  du  Cher,  for- 
ni^e  a  Itourges,  e^t  opproarfe,  tcllr  qu'ellc 
est  cd»(eiMic  dan^  r«cte  pass6,  \e  15  d6- 
cembre  18<5I,  decant  M''  Porthertm  et 
son  co41eg(ie,  notairins  a  Ronrgfg  (Cher), 
kqttti  aele  reatcra  ftmicx^  au  pr6sefiC  4^- 
crel. 

2.  Kotne  niinfBire  de  raj^ricwllBfC,  du 
commeree  el  dee  travae^i  publics  (M.  liou- 
her)«st  cbarg^,  etc. 


4  =  27  MwviRa  1862.  —  Derret  ini])Oi-ial  por- 

l3nl  oulorisal.on  rJc  la  cu'^m  (lV;par;;no  ^lablio 
ii  I\cvel  (IIautr--Garonne).  fXI,  J3uil.  supp. 
DCCXCY,  n.  12,723.) 

NapoI6on,  elc,  sor  lo  rnpport  .Je  noire 
minislre  secretaire  d'E:alau  d6parlcinenl 
de  ra^rieaUnre ,  tUi  couiuiercc  el  des  tra- 
V2UX  p«b4i€S  ;  vh  la  dt'lib^raiion  du  cou- 
scil  municipal  de  la  ville  de  Ucvel  (ilaiile- 
Garcmne),  en  dale  du  19  mai  18G1 ;  vu  Ics 
hud^eXs  6w  rec^Ues  et  des  d^peu&es  de  la 
eonifQMeide  Hevel,  pour  tes  «nnef«  1S&9, 
i^ttt)  et  fH61,  et  Tftvis  du  fir^fet  de  ia 
fliRii^-G&ronne,  en  date  du  14  flpptembre 
IS  !;  vu  lesiois  d»»s  5  jiHn  1855,  31  iiiars 
18-7,  22  juin  1845,  nO  juisj  1851  el  17  mai 
li>o'i,  rordonnance  du  !28  juillct  1846  et 
ie>  decrets  des  l5  ',avnl  18;»2  et  15  mai 
-ic>&6  ,  suT  kis  «ttffMS  d'6p«rgae:  'laire 
coaweil  d*Elai0M4endu,  avons  d^cr^t^: 

Art.  I".  La  etrisgc  d'^jwrrgne  ^laiiUe  a 
flwe!  (  fiaute-Oaronnc )  e<>t  ouloris^e. 
Soul  approuv^s  ies  slaluts  de  laditc  caisse, 
te's  qu'ils  sontaonei^s  au  present  d^crct. 

2.  La  pr^seuie  auiorisation  sera  r^vo- 
quec  en  eas  de  violatiofi  ou  de  non-execu- 
tion des  statuts  ai»prouv6s,  sans  prejudice ' 
dcs  droits  des  tiers. 

7).  I. a  catsse  d'^pargne  de  Bevel  sera 
tenue  dc  reiaettre,  au  commencement  de 
oJioqiie  ann^ ,  au  uiuistrc  xk  Tagrieul- 
ture,  du  eammerce  et  dcs  tra^vaux  ptibllcs, 
el  ati  ^r6fel  itu  d^^rtemenl  de  la  Haute- 
liarofitie,  nn  extrait  de  son  ^tat  de  sftua- 
lion,  arr6t6  au  31  d^cembre  pr^c^ent. 

4.  Xotre  roinistre  de  I'agricultUFe,  du 
eaoKiierceet  des  trayaux publics  (M.Rou- 
her;  est  charge,  etc. 


^'apoWon,  etc..  sm-  le  rapport  de  n«lre 
mhiifflrc  srcr6larn»  d'Elat  au  diipnrtetnent 
de  rflgrinThure,  du  commerro  el  des  tra- 
vanx  irubl^.s:  vn  Irs  articles  20  a  37,  40 
et  45  dti  Code  de  commerce;  notre  conseil 
•d'Efat  entcndu,  avons  d6cr6i6  : 

Art.  1«f.  La  8oci6t6  anonyme  TormAe  a 
Paris,  sous  la  dmoniinatiori  dc  Societe 
d$i  anoiennes  SaUnes  d^aianiaUi  de 
VE^t  est  aulorls^e.  So«t  apprMivds  les 
«tel»ts  de  ladile  soeit^t^,  tels  qu'ils  sont 
oowfrenus  ^ans  i'afti'e  pnsfwfe  h  G  janvier 
18(;2devant  Si«  Du/bwr  ct  son  cnII4gue» 
MlairoA  a  Paris;  lo<|'iel  note  re»ten  ao- 
nexd  au  pr(i«ent  d^ctet. 

2.  La  iooi6t6  demnarera  soumiia  a 
toutos  ies  iiMidilions  cl  obkHralfons  r^nil- 
tatiipiKir  clie  d«6  lois  et  r^giemeota  sur 
I'exploitaAiondH  ael. 

3.  La  pr^seDte  autorlsatdoii  poorva  6tre 
r6voqa^e«ti  cas  de  violation  eu  de  mn- 
eif^coiion  des  »iat(its  appro^iv^s,  aans 
f^r^Jndice  des  droits  dos  lier». 

•4.  La  B«i;iei6  sera  tenue  de  rcmettre, 
ious  les  six  mois,  un  extrait  de  scm  6tat 
de  sitoAtion  au  minislre  dc  ragricvftore, 
du  comnerre  et  den  travaux  [HibikB ,  au 
lir^fet  du  d^partemonrt  de  ia  8eine,  aa 
pr^fet  de  police ,  a  la  chambre  de  com- 
merce ei  au  grelTe  du  iribunal  de  eam- 
lueroe  de  ia  Seine 

5.  Natre  mmistrp  de  ragr^cwlturc  ,  du 
comriierceet  dcs  travatixfmblies  (9f.  Rou- 
her)  est  diarg^,  etc. 


8  =s  50  JARViER  1862.  —  Dicrel  imperial  portant 
aniorisalion  d«  la  socidti^  anonjme  forindc  k 
Paris  sous  la  denomination  de  SocUli  dcs  an- 
rienuet  talines  domanialts  dc  CEst.  [  XI ,  Bull. 
wpp.©CCXCYI,  n.  «,734.J 


.S  OB  34)  JAJivuiR  1862.  —  D<^cret  itnp^rial  qui 
approuvu  U  aouTolle  re-]«<-liun  tio  I'arl.  3  dcs 
fttalnls  de  la  socidid  iniunyinc  f>)rin^()  an  Havre 
sous  la  d(ii)Oii)iaalion  dc*  ics  Deux- Moudct ^  com- 
pagnie  d'ds%iirances  UKiridmcs.  (XL,  Ball. 
Bopp.  !X:CXCVI,  n.  12,735.) 

Napoleon,  elc,  sur  le  rapport  de  notre 
mlnistre  sccr^lairc  d'Etat  a  i  d<^parlement 
de  Tagriculture,  du  cominerce  et  des  tra- 
vanx  publics;  vu  rordonnance  royale  du 
26  aoiit  1844,  porlant  aulorisalion  d'ane 
society  anonyme  formic  au  Havre  (Seine- 
Iiifericurc)  sous  la  d^norninulion  de  let 
De%ug~u\loHde9,  compa^^uie  d  assurances 
mariUiiies,  et  approbation  de  sesMaluts  ; 
vu  lad^rb^ralio-ri  de  Tawernbl^rt  g6o6rale 
en  date  du  28  mai  1861  ,  h  l  effei  de  pro- 
roger  la  dur^e  de  ladile  sociel6,  et  Tadh^- 
slen  onanlme  des  «f  lioniiaires  a  la  proro- 
gation projet^  ;  notre  conseil  d'Eiat  en- 
tendti,  avons  d^crM : 

Art.  1®*'.  La  nouvellc  redaction  dcTar- 
ticle  3  des  staluis  d  •  la  soci6l6  anonyme 
rorm<^e  au  Havre  sous  la  denomination  de 
les  Deux  -  Monde  s ,  compaj-nfe  d'assu- 
ranccs  marHimes,  est  approuvfie,  telle 
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qa'elle  est  contenoe  dani  Tacte  pass4,  le 
26  d^cembre  1861,  deyant  Mareel  et 
SOD  collogue,  Dotairei  aa  Havra ,  leqael 
acta  restera  annei6  aa  present  d^cret. 

2.  Notre  miDistre  de  ragricaltare»  da 
commerce  et  des  travaox  publics  (M*  Aou- 
ber)  est  charge,  etc. 


28  DiciMBii  1861 »  31  )AK7ii&  1862.  —  D^cret 
imnteial  qai  aatorise  an  Tirement  de  credit  ao 
baaget  de  rex-ministire  deTAlg^rie  et  des  co- 
lODiet ,  exercice  186a  (XI ,  Ball  DGDXGV, 
a.  9878.) 

Napoleon,  etc.,  sar  le  rapport  6e  Dotre 
mioistre  secretaire  d'Etat  au  d^parteraent 
de  la  marine  et  des  colonies ,  charge  par 
notre  d^cret  du  22  d^cembre  1860  de  la 
liqaidation  des  d^penses  de  Tex-ministire 
de  TAlg^rie  et  des  colonies;  yu  la  loi  de 
fioances  da  11  juiDl859,  portent  fixation 
da  budget  g^n^ral  des  recettes  et  des  d6- 
penses  de  I'exercice  1860;  yu  notre  d^cret 
dnlSnovembre  1859,  portent  repartition, 
par  chapitres,  pour  chaque  mlnistdre,  des 
credits  da  budget  des  d^penses  da  m6me 
exercice;  vu  rarticle  12  da  stoatus  con- 
iolte  da  25  d^cembre  1852 ;  tu  notre  d6- 
cret  du  10  noyembre  1856,  concernant 
les  credits  suppl^mentaires  ou  extraordi- 
Daires  et  les  yirements  de  credits ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  16  d^cembre  1861 ;  notre  conseil 
d'Etat,entendu,  avons  d€cM^ : 

Art.  l«r.  Les  credits  ouverts  pour 
Texercice  1860,  sur  le  chajjitre  x{Serviee 
de  la  coloniiation  en  Algerie)  du  budget 
da  minist^re  de  TAIg^rie  et  des  colonies, 
sont  r^duits  d*une  somme  de  quatre  mille 
trois  cents  francs. 

2.  Les  credits  ouverts  pour  le  m^me 
exercice,  sur  le  chapitre  2  {jUateriel  de 
V administration  centrale)  du  budget  da 
mSme  minisl^re,  sont  augment^s  d'une 
somme  de  quatre  mille  trois  cents  francs. 

3.  Nos  mioistres  de  la  marine  et  des 
colonies ,  et  des  finances  (MM.  de  Ghasse- 
loup-Laubat  et  Fould)  sont  charges,  etc. 


15  SB  31  JAMTiBR  1862.  —  IMcrct  imperial  qui 
approave  les  noaveaaz  statnts  da  boreaa  pa- 
blic  ^tabli  k  Roobaiz  poor  le  conditionnement 
des  soies,  laines  et  colons.  (XI,  Boll.  DCDXCV, 
n.9884.] 

Napoleon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  aa  d^parte- 
ment  de  ragriculture,  du  commerce  et 
des  travaax  publics;  vu  le  d6cret  du 
31  aoikt  1858,  qui  a  autoris^  la  ville  de 
Eoubaix  &  ^tablir  un  bureau  public  de 
conditionnement  des  soies  et  des  laines; 
va  les  nouveaux  slatuts  propose  par  ie 


conseil  municipal  de  Roubaix,  dans  sa  de- 
liberation du  17  mai  1861;  Tavis  de  la 
chambre  consultative  des  arts  et  manu- 
factures de  Roubaix,  en  date  du  7  mars 
1861,  les  propositions  du  prefet  du  Nord, 
et  Tavis  du  comite  consultatif  des  arts  et 
manufactures;  notre  conseil  d*Etat  en- 
tendu,  avons  decrete : 

Art.  l«r.  Les  nouveaux  statutsdu  bu- 
reau public  etabli  k  Roubaii,  !<>  pour  le 
conditionnement  des  soies  et  laines  brutes 
on  onvrees;  2o  pour  le  conditionnement 
des  colons  bruts  unfiles;  30  pour  le  ti- 
trage  des  soies  et  le  numerotage  meirique 
des  flls  de  tout  genre,  sont  approuves  tels 
qu*fis  sont  contenus  dans  Texpedition  an- 
nexee  au  present  decret  et  qui  restera  de- 
posee  dans  les  archives  da  ministere  de 
ragriculture,  da  commerce  et  des  travaux 
publics. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.  Eouher)  est  char- 
ge, etc. 

Statuti  du  bureau  pubiie  kcAU  d^Roubaue  pour  le  eon,' 
ditUnmemenl  des  ioUif  taines  et  eotona. 

Art.  1*%  Un  boreao  public  est  ^labli  dans  U 
ville  de  Roobaix  :  1*  poor  le  conditionnement 
des  soies  et  des  laines  bnites  ou  onTr^es ;  2^  poor 
le  conditionnement  des  colons  brots  on  ulds; 
3*  pour  le  litrage  des  soies  et  le  nam^rotage 
triqae  des  fils  de  loot  genre.  Les  operations  dadit 
bareaa  sont  facallatiTes  pour  le  commerce  et 
rindustrie. 

2.  Le  proc^di  adopts  par  la  condition  a  pour 
base  la  dessication  absolae. 

3.  Un  bulletin  ofiiciei  ridig^  en  double ,  con* 
atatant  le  r&ullat  de  I'eip^rience  k  Tabsolu  et 
signe  du  direclenr ,  est  d^livrd  aux  vendeurs  et 
aax  acheteurs  inUress^s  dans  rop^ratioo.  Ce  bul- 
letin reprodnil  les  marques  el  designation  de  la 
merchandise  qui  sont  relates  dans  le  bulletin 
d*enToi ,  sans  leqael  aucune  marchandise  n'est 
admise,  soil  an  conditionnement,  au  litrage  ou  i 
nam6rolage  m^lriqae.  II  menlionue ,  en  ou>! 
reiat  des  colis  presenl^s,  afin  de  degager  la  \  - 
ponsabiliiederetablissemenl,  en  casde  redamd- 
lion  pour  cause  d'ayarie.  De  plus,  pour  le  con.li- 
tionnement,  il  indique  le  nombre  des  echanlillons 
soumis  &  la  dessiccation  absolue  y  le  poitls  de  ces 
echantillons,  aTant  et  aprte  celte  operation,  et  le 
poids  de  la  parlie  lotale  r^duile  k  IVtat  de  siccite 
complete.  Enfin,  pour  la  s^curite  des  inl^ress^s, 
les  bulletins  doiTent  etre  r^dig^s,  comme  les  actes 
des  officiers  ministeriels,  sans  rature  ni  surcharge 
non  approuv^es  par  le  direcleur  de  I'etablisse- 
ment.  Le  litre  et  le  num^ro  meirique  sont  fix^s 
d^apris  la  moyenne  des  poids  constates  avec  pre- 
cision sur  des  echees  formees  k  une  longueur  re« 
galiire  de  mille  metres.  Les  bulletins  de  litrage 
relatenl :  1<>  Le  litre  variable,  c'esl-h-dire  le  litre 
obtena  d*apr^  Teiat  d'hydralalion  de  la  mati&re 
an  moment  de  Tessai;  2®  le  litre  sec  ou  invariable 
resultant  da  conditionnement  k  Tiibsolu,  lorsque 
ce  second  conlr61e  est  demande  en  mftme  temps. 

h»  Le  vendeur  et  Tacheteur  peuvent  assisler  aa 
prei^vement  des  echantillons,  qui  est  fait  par  le 
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directeur  oa  Pemploj^  d«  la  condilion  d^Mga^  li 
cat  effet  par  Ini. 

5*  Tons  les  poids  sont  reconnas  et  relev^  con- 
Iradictoirement  par  deaz  employes ;  Pidentit^  en 
est  constat^  avant  de  les  soamettre  an  calcnl* 
Tons  les  ealculs  aonl  fails  en  double  et  par  denz 
m^lbodes  diffdb'enles. 

6.  Le  tarif  des  droits  de  condilionnement  li 
perceroir  est  ^labii  comme  soil :  SoU$,  Poar  cha- 
qae  partie  de  soie  de  toote  esptce,  qoalil^  et  na- 
inre  dn  poids  total  de  vlngt  kilog.,  2  fr.OOc*; 
et  an-dessns  de  ce  poids »  qnatorie  centimes  par 
kilogramme  escMant.  Laitui  rum  fiiiet*  Poar  cna* 
que  op^ation  faite  sor  one  partie  de  laine  non 
Slit  an  poids  total  de  cinq  kilogrammes  k  cent 
kilogrammes  inclusirement,  3  fr. ;  au-dessos  de  ce 
poi&,  trois  centimes  par  kilogramme  eicddant. 
lotRCs  filitM.  Poar  oh  a  que  operation  faite  snr  one 
partie  de  laine  filte  de  cinq  kilogrammes  h  cent 
iilogrammes  indosivement,  y  compris  la  eonsta- 
tatJon  da  nnmtfrotsge  mMriqoe,  lorsqa*il  est  ri* 
clam4  par  Tone  des  parlies,  H  fr. ;  aa-dessns  de  ce 
poids,  qnatre  centimes  par  kilogramme  ezcMant. 
CaUnu.  Poor  chaqoe  operation  de  conditionne« 
ment  faite  snr  des  colons  brats  oa  fil^,  sim^lea 
on  retordnS}  de  cinq  kilogrammes  k  cent  kilo- 
grammes indosiTement,  1  fr.50  c;  an-dessns  da 
cent  kilogrammes,  on  centime  par  kilogramme 
excMant. 

7.  Le  tarif  des  droits  k  perceToir  poor  le  li- 
trage  des  soies  et  le  nam^otage  m^triqae  dee 
matiires  filAes  de  teat  genre  autre  que  les  soies, 
est  ^tabli  comme  suit  :  TUrage  des  soies,  Ponr 
toote  operation  de  titrage  d*an  ballot  de  soie, 
portent  sor  trois  flotles  pr^lev^es  sur  six  matteauz^ 
pris  dans  six  parlies  dn  ballot,  2  fir.  Numirotagt 
kUomitrique  des  taines,  cotons  et  autres  maiiires  fiHe§, 
Pout  la  constatation  officielle  da  num^rotase 
m^trique,  chaqoe  operation  1  fr.  Les  frais  de 
condilionnement,  de  tilragc  et  de  num^rotage 
milriqne,  sont  acquitt^  par  la  personne  cbargte 
^enlerer  la  man  handise.  Les  tarifs  ci-dessus  ne 
soot  ei^cntoires  que  poor  cinq  ans.  lis  seront  re- 
vise s*il  y  a  lieu,  apris  ce  d^lai. 

8.  Le  bureau  est  r^gi  par  un  directenr,  sons  le 


sorreiUance  do  maire  et  d*one  commission  de 
cinq  membres ,  dont  trou  sont  nomm^  par  le 
conseil  monicipal,  et  deoz  par  la  chambre  con* 
snltalire  des  arb  et  manufactores.  Le  directeur 
est  nomm^  par  le  pr^fet  sor  one  liste  de  trois 
candidats  prdaenl^  par  le  maire.  II  doit  assister 
aoz  operations  qoi  »  ei^cotent  sons  sa  icsponsabi- 
lite  ;  il  fournit  un  cautionnement,  dont  le  ronsei 
municipal  determine  la  nature  et  la  qnotite* 

9.  Le  traitement  dn  directeur,  le  nombro  des  • 
employes  et  autres  agents  places  sons  ses  ordres, 
ainsi  qoe  leurs  appointements  oo  &alaires«  sont 
fiz^s  par  le  conseil  monicipal.  Le  maire  nomme 
les  emploves  et  agents,  sor  la  pre*enialion  do  di- 
recteur ;  il  pent  les  r^Toquer. 

10.  Des  registres  cotis  et  paraf^s  par  le  maire 
sont  tenns  k  TeiTet  de  ronstate'*,  jour  par  joor, 
tootes  les  operations  de  retablissement. 

11.  Les  trais  de  toote  nalore  sont  k  la  charge 
de  la  commune  et  payes  comme  tootes  les  autres 
depenses  commonales. 

12.  Les  prodoils  sont  Ters^s  par  le  directeur 
dans  la  caisse  de  la  ville,  aox  epoqoes  et  dans  U 
forme  qui  sont  determindes  par  Tadminktration 
monicipale. 

13.  Un  r^lement  propose  par  le  comite  de 
sonreillance  de  retablis&ement  et  deiibdre  par  le 
conseil  municipal  sur  Tavu  de  la'chambre  con- 
snltatiTe  des  arts  et  manufactores,  et  approove 

Far  le  prefet,  determine  le  regime  inierleur  de 
etabiisiement 
m,  Le  decret  d*insti lotion,  les  presents  slatotf 
et  le  r^glement  d'administration  interieore,  sont 
afficbes  dans  Tetablissement,  de  maniere  qoe  le 
public  poisse  toujoors  en  prendre  facilement  con* 
naissance. 

15.  Tontes  modifications  aox  presents  statots 
doirent  Atre  approoTees  par  decret ,  rendo  dans 
la  forme  dee  Aglements  dVdminislration  pu- 
bliqoe. 

20  3B  31  JAXTua  1862.  —  Rapport  et  Decret  im- 
perial sor  Torganisatlon  de  radministration  des 
lignes  teiegrapbiqoes  (1).  (XI^  BoU.  DCDXCV, 
n.  9885.) 


(1)      Rapport  i.  Sa  Majesti  PEmpereur, 

Sire,  conformeo^ent  aax  ordres  de  Voire  Ma- 
jesie,  le  reseao  des  lignes  teiegrapbiqnes  s^etend 
maintenanl  snr  loole  la  France.  L»>  chefs-lieox 
d*arrondissement  et  on  grand  nombre  de  cbefs- 
Ueux  de  canton  sont  relies  k  leur  prefecture ; 
plus  de  six  cents  gares  de  chcmins  de  fer  onl  ega- 
lement  on  service  leiegraphiqae.  Voire  Majeste-a 
Toolo,  en  oolre,  que  les  interets  prifes  foasent 
appeies,  par  one  reduction  considerable  des  tarifs, 
k  profiler,  dans  la  mesore  la  plos  liberale ,  des 
avantages  de  la  teiegraphie.  On  ne  saorail  done 
meltre  en  doute  qae  le  nombre  des  depeches, 
dont  la  progression  annuel  le  a  eie  jusqn^k  ce  jour 
tris-sensibie,  s*accroitra  bien  plus  encore  k  parlir 
dn  1**  Janvier  1862 ,  epoqoe  k  laqoelle  a  com- 
mence rappiication  de  la  loi  do  3  joillet  dernier, 
loi  qui  snl»litne  la  taxe  unique  de  deox  francs  k 
des  taxes  proporlionnelles  qui,  poor  le  m^me 
nombre  de  mots,  pooTaient  depasser  douse  francs. 
Cest  dans  cette  prevision,  Sire,  qoe  j*ai  rhonneor 
de  proposer  k  Voire  Majesie  d\adopter  poor  les 
lignes  teiegrapbiqnes  rorganisation  do  service 
per  departement.  EUe  me  permettra  d^etablir 
dans  toos  lea  chefs-lieux  de  prefecture,  qui  sont 


en  mhmt  temps  les  stations  teiegrapbiqnes  les 
plus  considerables  de  TEmpire,  des  oureauz  de 
dep6t  sans  lesqueb  il  serait  difficile  de  regler 
d^une  manikre  salisfaisante  le  service  des  trans- 
missions el  de  placer  dans  les  stations  secondaires 
des  appareib  cTune  manipulation  facile  pour  les- 
quels  il  n*esl  pas  besoin  d*emp1oyes  speciaux  et 
exerces.  Cette  mesure  ne  sera  pus  moins  farorable 
k  la  prompte  expedition  des  affaires,  en  rappro- 
cbant  les  ehefs  du  service  teiegraphiqae  des  auto- 
rites  avec  lesquelles  ils  correspondent.  T*i  done 
pense  qn*il  convenait  de  remplacer  les  direcleurs 
divisionnaires  actuek  par  des  inspecleurs  qui  re« 
sideront  au  chef-lieu  de  cheque  departement. 
LMmportance  du  travail  sor  un  certain  nombre 
de  points  exige  que  ces  inspecleurs  soient  assistes 
par  des  sooA*inspectears  qui  poorront,  en  outre, 
gerer  provisoirement  les  departemenb  oh  le  ser- 
vice n*a  pas  encore  prb  on  developpement  soffi- 
sant  pour  necessiter  la  presence  d*on  fonction- 
naire  d'nn  ^rade  eieve.  JTai  cm  devoir  egalement 
creer  des  circonscriptions  determinees  poor  les 
inspecleors  generaoz,  ce  qui  rendra  leor  conlr6le 
plus  reel  et  presqoe  permanent.  Ces  diverses  mo- 
difications fimplifient  et  ameiiorenl  le  senrioe  seat 
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Pfapol^on,  etc.,  sur  ie  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  au  d6partem€Bt 
de  riol^rieur;  vu  notre  d^cret  du  29  no- 
▼embre  1858,  sur  I'organisation  du  service 
lelegraphique;  vu  noire  d^cret  du  14  d6- 
cembre  1860,  qui  r^tablit  la  direction  g6- 
ii^rale  de  ce  service,  avoos  d^cr^i^  : 

Art.  l^f.  Le  personnel  d«  I'adminislra- 
tion  des  lignes  t^Ugraphiques  se  compose 
de :  1  directeur  g6n6ral;  10  inspecteurs 
g^n^raux;  92  inspecteurs  d^partemeataui; 
40jsuus-inspecteurs ;  92  directeursde  trans- 
missions ;  chefs  de  station ;  cummis  prisci- 
paux;  traducleurs ;  gardes-magasios;  em- 
ployes; suroumeraires ;  cbefs-surveillanta; 
iurveiilants;  facleurs;  en  nombre  surfisant 
pour  ies  besoins  du  service.  Toutefois, 
pour  I'exercice  1862,  il  sera  pourvu  sea- 
iement  a  quatrc-vingts  emplois  d'inspec- 
teura  d^partcmentaux.  It  ne  sera  nommi6 
de  directeurs  que  dans  les  departemenis 
ou  Textension  du  service  tdegraphique  les 
rendra  n^cessaires.  Ce  personnel  pourra 
comprendre,  en  outre,  des  eievea  del'ecole 
polytecnnique,  pris  a  leur  sortie  de  I'eeole 
et  qui  auront  reconnus  ackmissibles 
dans  les  services  publics.  Ges  ei^ves,  dont 
le  nombre  ne  d^passera  pas  deux  par  aa- 
D^e,  pourront  etre  nomm^s  chefs  de  sta- 
tion de  deuxi^me  clusse,  apres  un  stage 
d«  deux  ans  au  moins.  Les  eievea-inspec- 
taups  actuels  seront  nommto  direoteura  de 
seconde  classe ,  lorsqu'iis  compteroot  au 
moins  truis  aiis  de  services. 

2.  Les  employes  des  bureaux  de  Tad- 
ministration  centrale  seront  k  Tavenif 
eb«i8is  exciusivement  dans  le  cadre  des 
fonclionnaires  et  agents  du  service  exte- 
rieur,  dont  ils  ne  cesseront  pas  de  faire 
partie.  Un  arr^te  de  notre  ministre  de 
riuterieur  r^glera  Tassimilation  des  grades 
des  employes  aclnels  de  ces  burerai  arvec 
ccux  du  service  actif.Toulefois,  les  .em- 
plois de  traducleur  et  de  garde-mgaasin 
cx>n.*titueront  deui  services  speciaux, 
noQ  suscaptibles  d'assimilalion  avec  ies 
iutres  grades  de  Tadministration.  Les 
reoereurs  dont  Templot  est  supprime 
pourront,  exceptionneliement,  continuer  a 
exercer  leurs  fonctions ;  leur  traitement 
reslera  fixe  conformement  ani  dispofi- 
tiona  de  notre  d^cret  du  29  noveimbre 
1859. 

3.  Le  directeur  general  relive  de  Tau- 
torite  immediate  du  ministre,  avec  leqiel 
il  travaille  direciement.  li  recoit  et  ouvre 
la  correspondanee.  11  regie  le  service,  cor- 


respond avec  Ies  diverses  autorites  et  prend 
loutes  les  mesures  d'execulion  necessaires. 
Les  attributions  des  iiulres  fonctionnaires 
et  agents  de  Tadministration  des  tignea 
teiegraphiques  seront  regiees  par  arretes 
de  notre  ministre  de  Tinierieur. 

4.  Le  directeur  general  est  nomme  par 
Dous.  Les  inspecteurs  generaux  i,  les  io- 
apecteurs  departementaux ,  les  sous-in- 
apeeteurs  et  les  directeurs  sont  nommes 
par  le  ministre,  sur  la  presentation  du  di- 
recteur general.  Les  aulres  agents  sont 
Qommes  par  le  direcleur  general. 

5.  Les  inspecteurs  generaux  ne  forraent 
qu'une  classe.  Les  inspecteurs  departe- 
mentaux ferment  quatre  classes.  La  pre- 
miere ne  pourra  comprendre  plus  d'an 
dixieme,  la  deuxieme  plus  des  deux  dixie- 
mes,  la  troiaieme  plus  des  trois  dixiemea 
da  Bombce  total  des  fonctionnaires  de  oe 
grade.  Les  directeurs  de  transmission  et 
ies  chefs  de  station  sont  divis^s  en  deax 
classes;  la  premiere  ne  pourra  comprendre 
plus  des  quatre  dixiemes  du  nombre  total 
des  emplois.  Les  sous-inspecteurs ,  Ies 
conimis  principaux  et  les  gardes-maga- 
fins  ne  forme i»t  qu'une  classe,  ainsi  que 
les  cliefs  surveillants.  Les  traducteuri, 
les  employes ,  les  surveillants  et  les  fac- 
tears  sont  divises  en  trois  classes ;  la  pre- 
miere et  la  deuxieme  nc  pourront  depas- 
aer  chacune  les  trois  dixiemes  du  nombre 
total  des  employes. 

6.  L'avancement  aura  lieu  hierarchi- 
qoement,  de  classe  en  classe  et  de  grade 
en  grade.  Les  chefs  de  station  de  deuxieme 
classe  pourront  toutefois  ctre  choisis 
parmi  les  commis  principaux  oa  les  em- 
ployes de  premiere  classe.  Nul  ne  pourra 
etre  appele  k  une  classe  superieure  ouetre 
promu  &  un  nouveau  grade  s*it  n*a ,  dans 
l«  classe  immediatement  inferieare  on  dans 
ie  grade  precedent ,  au  moins  le  temps  de 
service  indique  ci-apres :  deux  ans  dans 
chaque  classe  pour  les  grades  d'employe, 
de  commis  principal,  de  chef  de  station 
et  de  sous-inspeeteur ;  et  un  an  dans  cha- 
que claase  pour  les  grades  de  directeur  de 
transmission  et  d'inspecteur.  N^anmoins, 
il  pourra  etre  deroge  a  ces  regies  Jusqu'i 
ce  que  les  cadres  des  inspecteurs  soient 
remplis.  Les  employes  de  troisieme  classe 
sont  choisis  parmi  les  surnumeraires  ayant 
aa  moins  an  an  d*exercice,  et  qui  ont  ete 
nommes  par  les  prefets ,  k  la  suite  d'un 
concours  dont  le  directeur  general  arrete 
le  programme.  Nul  oe  pent  etre  nomme 


aogmenlalion  de  d^peiues.  Si  Voire  Maiesli  dai- 
gne  les  approuvcr,  je  la  prie  de  rev^lir  le  pr^ent 
U^rel  de  sa  signature.  Je  snis  avec  on  profond 
respect,  Sire,  de  Voire  Majesld,  le  Ir^hamblet 


tx^obeissant ,  tres-deroa^  el  fiddle  serviteur  et 
iujel,  ie  ministre  secretaire  tCEtat  au  departement  de 
finlcrieurt  Signe  F.  ob  Pxrsignt. 
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sarniin^aire  8*il  a  moins  de  dii-huit  ans 
r^rolos  et  plus  de  vingt-huii  ans.  Les 
candidats  com  plant  sepl  anuses  de  service 
militaire  ou  dans  renseignement  public 
pourroot  tire  adrnis  jusqu'i  treote  ans. 
Des  employes  auiiiiaires  pourrunt  g6rer 
les  bareaox  seeondaires  ou  y  elre  aila< 
cli^s;  ils  ne  ferunl  pas  parlie  des  cadres 
de  radministratiun.  La  liste  des  bureaui 
secondaires,  les  coodilioos  d'admission  et 
le  taox  des  indemnil^s  des  employes  auxi- 
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liaires,  enlia  les  regies  dc  Icur  service  se- 
rent  d^termin^es  par  arreted  de  notrc  mi- 
nislre  de  rintirienr.  L«s  thcf.i-snrYcil- 
lants  sont  nomnies  a  la  suite  d  un  ciainen 
qui  coQstatera  lour  aptitude.  Les  surviil- 
lants  et  les  facteurs  sont  choisis,  autant 
que  possible,  parnii  les  ancieus  inilitaires 
ayanl  muios  de  treute  cinq  ans. 

7.  Les  traiteincnts  des  functionnairef 
et  agents  sont  tix^s  ainsi  qu'il  suit : 


Direeteor  g^n^ral.  •  .  • 
lD!pectear  general  s«  .  . 

Inspecleiu*  

Sooft-inspsctenrs.    .   .  . 
Directear*  de  tranunijuoos. 
Chefa  de  slalion.    •   •  . 

myts  

CommUpriocipaaz.   .  • 

Tradoctears  

Gardewnagasins.    .   .  . 

Employ^.  

Employ^  sarnom^rairea.  < 
CheCfr-aunreillants.  .    .  • 

SarTeillania  

Facteora  


Ctasse 
uiiiquo. 


25,000' 
10,000 

A,  000 


1,800 
2,000 

3,000 


1,400 


clu&se* 


8,000 

3,500 
2,500 


S,500 
1.800 


1,200 
1,000 


2« 

clad  e. 


7,000' 

3,000 
2,200 


2,!»00 
1.000 


1,100 

yoo 


3* 


6,0O0< 


2,000 
l.AOO 


1,000 
800 


5,000' 


Les  frais  de  route  et  de  scjour  seront 
d^termin^s  par  arr^t^  de  notre  ministre 
de  rint^rieur.  Les  ronctionnaires  et  agents 
dn  lervice  t616graphique  actuellement  en 
foneUonSy  donl  les  appointements  sont 
fop^rieurs  k  ceux  que  determine  le  pre- 
sent d6crei,  conserveront  leur  trailement 
jDsqa*^  ce  qu*iis  soient  promus  a  un  grade 
toor  doDDant  droit  k  un  traitement  au 
ffloins  ^gal  k  celui  dont  ils  jouissent  au- 
joard*hui.  Les  inspectaurs  g6n6raux  et  d6- 
partementaux  et  les  sous-inspecteurs  n'ont 
pas  droit  aax  frais  de  route  et  de  s^jour 
poor  lea  tourn^es  p^riodiques  on  relatives 
anx  travaux  dans  le  ressort  de  leur  cir- 
conscription.  Des  indemnit^s  spdciales, 
qui  seront  fix^es  par  arr6t6  da  ministre, 
lenr  seront  attributes.  Les  fonctionnaires 
it  agents  qui  changent  de  residence  n'ont 
pas  droit  aux  frais  de  route  lorsque  leor 
changenaent  a  lien  sur  leur  demaode  ou 
par  suite  d'avancement. 

8.  Les  cong6s  des  fonctionnaires  et 
agents  sont  accordts  par  le  directeur  g6- 
ntral,  qui  determine  la  qootit6  des  rete- 
Baes  k  exercer  sur  les  traitements,  suivant 
les  dispositions  dc  notre  dtcret  du  9  no- 
Tembre  1853.  Les  fonctionnaires  ou  agents 
qoi  d6sirent  6tre  attaches  k  des  compa- 
gnles  ou  prendre  du  service  k  I'ttranger^ 


peuvent  obtcnir  nn  congt  dont  la  diir^e 
ne  doit  pas  ddpasser  cinq  ans,  et  pendant 
lequel  ils  ne  recoivent  aucnn  traitement. 
A  Texpiration  de  leur  cong6 ,  ils  repren- 
nent,  s'il  y  a  lieu,  le  rang  qu'ils  occa- 
paient  au  moment  de  leur  depart  et  au 
fur  et  k  mesure  des  vacanccs. 

9.  Les  fonctionnaires  et  agents  peavent 
ttre  mis  en  disponibilltt  pour  caitse  de 
maladie  ou  d'inflrmit^s  temporaires  en- 
tralnant  cessation  de  travail  pendant  plus 
de  six  mois.  Ladisponibilitt  est  proiioncte 
par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  4i- 
rectenr  gtntral.  Le  fonctionnaire  ou  a^ent 
en  disponibiIit6  pent  ^tre  admis  k  joair, 
pendant  deux  ans  au  plus,  de  la  moitit  du 
traitefnent  affects  a  sob  grade. 

10.  Les  fonctionnaires  et  agents  en  dis- 
ponibilit6,  en  cong6  on  en  retrait  d'em- 
ploi,  ne  conservent  lenrs  droits  k  la  re- 
traite  qu'a  la  charge  par  eux  de  verser 
snccessivement  les  retenues  im poshes  par 
la  loi  du  9  juin  1853,  sur  les  pensions  ci- 
viles,  et  calcul^es  sur  le  montant  integral 
du  traitement  d'activil6  de  leur  grade. 

11.  Les  peines  disciplinaires  appliea- 
bles  aux  fonctionnaires  et  agents  de  I'ad- 
ministration  des  tdltgraphes  sont  :  Ta- 
vertissement,  la  r6primande,  la  saspen- 
sion  pendant  trois  mois  au  plus,  le  retrait 
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d*emploi  pendant  an  an  au  plw ,  la  revo- 
cation. La  suspension  et  le  retrait  d'em- 
ploi  donnent  lieu  k  la  retenue  integrate 
du  traitement.  Ces  peines  sont  appliqu^es 
par  le  ministre  aui  employes  dont  la  no- 
mination lui  est  r^serv^e.  Dans  tous  les 
autres  cas,  les  peines  disciplinaires  sont 
appliques  par  le  direcleur  g6n6ral,  qui 
pent,  en  outre,  exercer  sur  le  traitement 
des  fonctionnaires  autres  que  les  inspec- 
tenrs  g^n^raux,  les  inspecteurs,  les  sous- 
inspecteurs  et  les  directeurs  de  transmis- 
sions, une  retenue  qui  ne  peut  exc^der 
quinze  jours. 

12.  Les  cautionnements  k  fournir  par 
les  fonctionnaires  el  agents  du  service  t616- 
graphique,  pour  siirel6  de  la  gestion  des 
fonds  et  du  materiel  qui  leur  sont  coofi^s, 
sont  determines  par  d^crets  rendus  sur  la 
proposition  d^  nos  ministres  de  llnterieur 
et  des  finances. 

13.  II  estinstitue,  pris  du  directeur  ge- 
neral de  Tadminislration  des  lignes  teie- 
graphiques,  une  commission  consultative, 
composee  des  inspecteurs  g^n^raux  et  d*un 
secretaire  designe  par  le  ministre  de  Tin- 
terieur.  Getle  commission  sera  presidee 
par  le  directeur  general,  et,  k  son  defaut, 
par  le  plus  ancien  inspecteur  general ;  elle 
donne  son  avis  sur  :  !<>  les  propositions  de . 
depenses  k  porter  au  budget  general ;  2^  la 
repartition  du  credit  alioue  au  materiel ; 

les  marches  passes  pour  le  compte  de 
Tadminislration ;  4^  sur  les  retraits  d*em- 
,pIoi  et  revocations;  5<>  et  generalement 
snr  toutej  les  aulres  affaires  qui  lui  sont 
deferees  par  le  ministre  ou  par  le  direc- 
teur general. 

14.  Un  arrete  de  notre  ministre  de  Tin- 
terieur  determinera  Tuniforme  des  fonc- 
tionnaires et  agents  des  lignes  teiegraphi- 
ques. 

15.  Est  et  demeure  abroge  notre  decret 
du  29  novembre  1858. 

16.  Notre  ministre  deTinterieur  (M.  de 
Persigny)  est  charge,  etc. 

22  ^  31  J&RTIB&  1862.  —  Decret  imperial  qai 
confere  k  M.  le  general  de  divbioD  Comin- 
Montaaban  ,  aqcien  commandant  en  chef  de 
Tarmee  de  Chine,  ie  titre  de  comte  de  Palikao, 
(XI,  BuU.DCDXCV,  n.9886.) 

Napoleon,  etc.,  voulant  donner  au  ge- 
neral de  division  Gousin-Montauban  an 
temoignage  de  notre  bienveillance  pour 
les  eminents  services  qu'il  a  rendus  k  la 
France  comme  commandant  en  chef  de 
Tarmee  de  Chine,  et  desirant,  de  plus, 
consacrer,  par  un  titre  special,  le  souvenir 
de  la  memorable  et  glorieuse  campagnede 
Chine,  nous  avons  resolu  de  lui  conferer, 
comme  en  eifet  nous  lui  conferoDs,  par  les 


presentes,  le  titre  de  comte  de  Pali- 
kao.  Donne  au  palais  desTuiieries,  le  22 
Janvier  1862.  Signe  Napoleon. 

22  31  JANVIER  1862.  —  D^crct  imperial  qni 
antorise  M.  le  dac  de  Valmy,  tanl  en  sonnom 
personnel  qa*au  nom  des  copropri^laires  des 
terrains  de  rancien  pare  de  fiercj  (Seine),  k 
eiablir,  sur  une  partie  de  ces  terrains,  et  k  ex- 
ploiter des  magasins  g^n^raux  avec  salles  de 
rentes  pobliqaes.  (XI,  Ball.  DCDXCV , 
n.  9887.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d*£tal  au  departement 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux  publics ;  vu  la  demands  formee  par 
M.  Ie  due  de  Yalmy,  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  fonde  de  pouvoirs 
de  MM.  Donon,  Aubry,  Gautier  et  com- 
pagnie,  Thomson-Bonnard  et  compagnie, 
Overend ,  Garney  et  compagnie ,  copro- 
prietaires  des  terrains  de  Tancien  pare  de 
Bercy,  k  I'effet  d'etre  autorise  a  etablir, 
sur  une  partie  de  ces  terrains,  des  maga- 
sins generaux  et  salles  de  ventes  publi- 
ques ;  vu  les  plans  produits  k  Tappui  de 
la  demande ;  vu  les  avisemis  rela(ivement 
k  celte  demande  par  la  ehambre  et  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris,  par  le  sena- 
teur  prefet  de  la  Seine  et  par  le  prefet  de 
police ;  vu  les  lois  du  28  mai  1858  et  les 
decrets  des  12  mars  lb59, 8  mai  et  29  juin 
1861;' la  section  des  travaux  publics,  de 
Tagriculture  et  du  commerce,  du  conseil 
d'Etat ,  entendue,  avons  decrete  : 

Art.  V,  M.  le  due  de  Yalmy,  tant  en 
son  Dom  personnel  qu'au  nom  des  copro- 
prietaires  ci-dessus  nommes  des  terrains 
de  Tancien  pare  de  Bercy,  est  autorise  k 
etablir  et  &  exploiter,  k  Bercy  (Seine),  con- 
formemenl  aux  lois  du  28  mai  1858  et 
aux  decrets  des  12  mars  1859, 8  mai  et  29 
juin  1861,  des  magasins  generaux  avec 
salles  de  ventes  publiques,  sur  les  terrains 
teintes  en  bleu  sur  le  plan  n.  1  et  confor- 
mement  aax  dispositions  dudit  plan  etdes 
plans  n.  2  et  3,  lesquels  plans  resteront 
annexes  au  present  decret. 

2.  Les  permissionnaires  devront,  avant 
d*user  de  la  presenle  aulorisation,  fournir 
pour  la  garantie  de  leur  geslion  un  cau- 
tionnement  de  cent  mille  francs  (100,000 
fr.),  dont  le  montant  sera  verse  en  especes 
ou  depose  en  valeurs  publiques  francaises 
k  la  caisse  des  dep6ts  et  consignations, 
conformement  k  Tart.  2  du  decret  da  12 
mars  1859.  Le  chiffre  de  ce  cautionnement 
pourra  etre  eieve  ulterieurement,  la  eham- 
bre, le  tribunal  de  commerce  et  les  per- 
missionnaires entendus. 

3.  Notre  ministre  de  ragricaltnre , 
du  commerce  et  des  travaux  pablicf 
(If.  Rooher)  est  charge,  etc. 
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22JDii.t«T  1861  =  7  FftvEiEU  1802.  —  Ddcret 
imp^riai  qai  oavre  un  crddil  addilionnel  for- 
manl  le  montant  de  la  subvention  fournie  par 
la  Tille  de  Marseille  pour  *lre  appliquie,  pen- 
dant TannAft  1861,  aux  frais  de  conslrac 
tion  d'ane  nODvelle  cath^drale.  (XI ,  Ball. 
DCDXCVI,  n.  9900.) 

Napoleon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
minislrc  secretaire  d'Etat  aa  d^partement 
de  rinslractioD  pabliqne  et  des  coltes;  Tu 
'rrlicle  13  de  la  loi  du  6  juin  1843,  por- 
laat  r^glement  d^finitif  du  budget  de 
Tannic  1840;  va  la  loi  da  iO  juln  1854, 
portaDt  approbation  du  traits  du  16  Jan- 
vier precedent,  par  ieqnel  la  ville  de  Mar- 
seille s'oblige  h  divers  versemenls ,  pour 
la  coDstruclion  de  sa  catb^drale;  va  la 
declaration  da  receveur  g^n^ral  des  Bou- 
ches-da-Rh6ne ,  constatant  qu*il  a  M 
Ters6  aa  tr^sor ,  en  execution  de  la  lot 
pr^citte,  une  somme  de  quatre  cent  mille 
francs;  vn  notre  d^cret  du  iO  novembre 
1856,  concernant  Touverture  des  credits 
eitraordinaires  et  suppl^menlaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  iO  jaillet  1861;  notre  conseil  d*£- 
ta(  entenda,  avons  d^cr^t^  : 

Art.  l«r.  11  est  ouvert  k  notre  ministre 
de  ripstrnction  publique  et  des  cultes 
(Service  des  cultes),  sur  le  chapitre  40  de 
Tcicrcice  1861  ( Travaux  extraordi' 
nairet  aux  cathidrales  de  Marseille  et 
de  Moulins),  un  credit .  addilionnel  de 
qaatre  cent  mille  francs  (400,000  fr.), 
formant  le  montant  de  la  subvention 
foQTnie  par  la  ville  de  Marseille  pour  6tre 
appliqafe,  pendant  Tannic  1861,  aui  frais 
de  constraction  d*ane  nouvelle  calh6- 
drale. 

2.11  sera  poarvo  k  la  d^pense  an  moyen 
des  ressoarces  ordinaires  du  budget  de 
1861. 

3.  La  regolarisation  de  ce  credit  sera 
propose  aa  Corps  l^gislatif ,  conform^- 
ment  aux  dispositions  de  Tarticle  21  de  la 
loi  da  5  mat  1855. 

4.  Nos  ministres  derins  true  tion  publi- 
qne  etdes  cultes,  et  des  finances  (MM.  Roa- 
liod  et  de  Forcade)  sont  charg6s,  etc. 


0  AooT  1861  «s  7  1862.  —  D^crel  im- 

p^ial  qui  ouTre,  surTexercice  1861,  nn  credit 
ezlraoidinaire,  pour  confourir  aux  frais  de  la 
Jb^tifieatioD  du  bienhenrenx  Labre,  (XJ.  Bull. 
DCDXCVI,  n.  9901.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secretaire  d'Etat  au  departement 
de  rinstructioD  publique  et  des  cultes ;  va 
Dotre  d6cret  da  12  d^cembre  1860,  con- 
tenant  repartition,  par  ehapitres,  des  cre- 
dits do  budget  de  Feiereice  1861 ;  to  no- 
es. 
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tre  d^cret  d«Kaoiit  1861,  portent  recep- 
tion du  brefdom^  k  Rome,  le  20  septembre 
1859,  par  Sa  Sain  teie  lepape  Pie  /X,  pour 
la  beatification  de  BenoU -Joseph  Lahre, 
ne  en  1748  ,  dans  le  diocese  d'Arras;  va 
notre  decret  du  10  novembre  1856,  con- 
cernant Touverture  des  credits  suppiemen- 
taires  et  eitraordinaires ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances ,  en  date  du 
16  aodt  1860;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu,  avons  decreie : 

Art.  l«r.  II  est  ouvert  k  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  de  rinstruclion  publique 
et  des  cultes  (Service  des  cultes) ,  sur 
Texercice  1861 ,  nn  credit  extraordinaire 
de  dix  mille  francs  (10,000  fr.),  pourcon- 
courir  aux  frais  de  la  biiatification  da 
bienheureux  Labre. 

2.  II  sera  pourvn  k  cette  depense  aa 
moyen  des  ressources  accordees  par  la  loi 
da  budget  de  1861. 

3.  La  regularisalion  de  ce  credit  sera 
proposee  au  Corps  legislatif,  conforme- 
ment  k  Tart.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  Tinstruction  pa- 
bliqne et  des  cultes.  et  des  finances 
(MM.  Rouland  et  de  Forcade)  sont  char- 
ges, etc.   

7  novBMBRBl86l  7  rfcTRiBRl862.  —  D^cret 
imperial  pour  Tex^cntion  de  la  convenlion  ad- 
dilionnelle  de  posle  conclue,  le  2  jnillct  1861, 
entre  la  France  et  la  Grande>Bretagne.  (XI, 
Bull.  DCDXCVI,  n.  9902.) 

Napoleon ,  etc.,  vn  la  convention  de 
posle  conclue  entre  la  France  et  la  Grande-  ' 
Brelagne,  le  24  septembre  1856 ,  et  la 
convention  additionnelle  k  cette  conven- 
tion ,  conclue  et  signee  k  Londres,  le 
2  juillet  1861 ;  vu  les  lois  des  14  floreal 
an  X  (4  mai  1802)  et  25  juin  1856 ;  va 
notre  decret  du  3  decembre  1856,  pour 
rexeculion  de  la  convention  du  24  sep- 
tembre 1856;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secretaire  d'Etat  au  departement 
des  finances,  avons  decrete  : 

Art.  l*r.  Les  echantitlons  de  marchan- 
dises,  les  photographies,  les  papiers  de 
commerce  ou  d'affaires ,  les  ouvrages  im- 
primes,  graves,  lithographies  on  autogra- 
phies, portent  soil  des  corrections,  solt 
des  notes  k  ia  main,  et  tous  anlres  papieri 
mannscrits  qui  seront  expedies  de  la 
France  on  de  I'Algerie  pour  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande, 
OU  pour  rile  de  Malle,  et  qui  rempliront 
les  conditions  determinees  par  I'art.  2  ci- 
apres ,  ponrront  etre  afTranchis  jusqa'i 
destination,  moyennant  lepaiement  d'une 
taxe  de  trente  centimes  pour  chaque  pa- 
quet  de  cent  vingt  (120)  grammes  et  aa- 
dessoofl.  Aa-dessas  de  cent  vingt  gram- 
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mei,  la  taie  d^afTranchisgement  sera  aug- 
ment^e  de  treiUe  centimes  |kar  chaque 
cent  vingt  grammes  ou  fraction  de  cent 
vingt  grainiiies  e^ic^dant. 

Les  ^ehanti'ions  de  marchandises  ne 
seroiit  adm»  h  jouir  de  la  moderation  de 
taie  qui  leur  est  accord^e  par  {'article 
prte^denl,  quautant  quMIs  n'anront  au- 
couc  valeur  intrinscque,  qu*il8  seront 
places  80(18  baniles  ou  de  maoi^re  k  ne 
laisser  aiicun  duiite  sur  leur  nature,  et 
qu'ils  ne  porteront  d'autre  ^criture  k  la 
main  que  Tadresse  du  destinataire,  une 
marque  de  fabrique  ou  de  marchaud,  des 
nuni6ri)s  d*ordrc  ct  des  prix.  Pour  jouir 
de  la  moderation  de  taxe  qui  leur  est  ac- 
cord6e  par  le  m^me  article ,  les  photo- 
graphies el  les  papiers  portant  de  r^cri- 
tare  devronl  dtrc  places  sous  bandes  ou 
de  mani^re  k  pouvoir  etre  facilement  exa- 
mines; dans  les  bureaux  de  poste  par  Tin- 
termediaire  desqueis  ces  objets  seront 
achemines,  etue  contenir  aucune  leltre  ou 
note  ayant  le  caractere  d'une  correspon. 
dance  acluelle  et  personnelle  ou  pouvant 
en  teuir  lieu.  Ceux  des  objets  designes 
dans  Ic  present  article  qui  ne  rempliront 
pas  les  condiLions  fiiees,  ou  dont  le  port 
n'aura  pas  eie  acquitie  par  les  envoyeurs  , 
conformement  aux  dispositions  de  Tar- 
tlclel^^ seront  considereset  taxes  comme 
lottres. 

3.  Les  echantillons  sans  valeur  intrin- 
seque,  les  photographies  et  les  papiers  de 
toute  nature  que  radministration  des  pos- 
tes  de  la  Grande-Bretagne  livrcra  k  Tad- 
ministraiion  des  postes  de  France  affran- 
Chis  jusqu'a  destination  et  qui  porteront 

*  k  c6te  de  Tadresse  Tempreinte  d'un  timbre 
fournissant  les  initiates  P  D,  seront 
exempts  de  tout  droit  ou  taxe  k  la  charge 
des  destinataires. 

4.  Les  dispositions  du  present  decret 
seront  execuloires  a  partir  du  1^'  jaovier 
1862. 

5.  Sont  abro^ees,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  au  present  decret ,  les  disposi- 
tions de  notre  decret  susvise,  du  3  decern- 
bre  1856. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  charge,  etc. 


22  HOVBMBaB  1861  »  7  rkrnm  1862.  —  Decret 
ifl&p^rial  pour  Tei^culion  de  la  convention  ad- 
dilionnelle  de  posle  conclnc»  le  9  juillet  1861, 
enlre  la  France.  «  t  la  Prusse.  (XI,  Ball. 
DCDXCVI,  n.  9905.) 

Napoleon ,  etc.,  vu  la  convention  de 
poste  couclue,  entre  ia  France  et  la  Prusse, 
le21  mail858,  et  les  articles  addition- 
nels  a  cctte  convention,  signes  k  PaciA.le 


3  juillet  1861;  vu  ia  convention  addition- 
nelle  k  ladite  convention ,  conclue  et  si- 
gnee  a  Paris,  le  9  juillet  1861;  vu  les  lois 
des  14  floreal  an  x  (4  raai  1802)  et  4  join 
1859;  vu  notre  decret  du  26  juin  li*58, 
pour  I'execution  de  la  convention  du 
21  mai  1858,  et  notre  decret  du  15  octo- 
bre  1861  ,  pour  {'execution  des  articles 
addittonnels  du  ojuillet  1861,  susmen- 
tionnes;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secretaire  d*Etat  au  departement  des  fi- 
nances, avons  decrete : 

Art.  1«'.  Les  personnes  qui  voudront 
envoyer,  de  la  France  et  de  l  Algerie,  des 
lettres  chargees  contenant  des  valeurs- 
papier,  payables  au  porteur,  pour  la 
Prusse,  les  duehes  d'Anhalt-Dessau-Gd- 
thenet  d*Anhait-Bernburg;  la  principaute 
de  Waldeck,  les  villes  de  Allstedt  (grand- 
duche  de  Saxe- Weimar).  Ebeiben  ,  Greus- 
sen,  Gross-Keula  et  Sondershausen  (prin- 
cipaute de  Schwarzbourg-Sondershausen), 
Frankenhausen ,  et  Schlolheim  (princi- 
paute de  Schwarzbourg  -  Rudolstadt ), 
pourront  obtenir,  jn^qu'a  concurrence  de 
deux  mille  francs  par  lettre,  le  rembour- 
sement  de  ces  valeurs,  en  cas  de  perte  on 
de  spoliation  prevu  par  l*art.  6  du  pre- 
sent decret,  en  faisant  la  declaration  de 
ces  valeurs,  et  en  payant  d'avance,  ind6- 
pendamment  d*undroit  fixe  de  cinquante 
centimes  et  du  port  de  la  lettre,  seion  son 
poids ,  un  droit  proporlionnel  de  trente 
centimei  par  chaque  cent  francs  ou  frac- 
tion de  cent  francs.  Les  personnes  qui 
voudront  envoyer.  de  la  France  et  de 
TAIgerie,  des  leitres  chargees  contenant 
des  valeurs-papier,  payables  au  porteur, 
pour  les  royaume-;  de  Hanovre  ct  deSaxe, 
les  grands-duches  de  Meckienbourg- 
Schwerin  ,  de  Mecklenbourg-Slrelitz  et 
d'Oldenbourg  (moins  la  principaute  de 
Lubeck),  et  les  duches  de  Brunswick  et  de 
Saxe-Altenbourg,  par  la  voie  de  la 
Prusse,  pourront  egalement  obtenir,  jus- 
quk  concurrence  de  deux  mille  francs 
par  lettre,  ct  sous  les  conditions  ci-dessus 
exprimecs ,  le  remboursement  de  ces  va- 
leurs, en  cas  de  perte  ou  de  spoliation 
prevue  par.rart.  6  ci-apres. 

2.  Toute  lettre  pour  laquelle  Ten- 
voyeur  reclamera  le  benefice  des  disposi- 
tions de  Tarticle  precedent  devra  ne  pas 
depasser  le  poids  de  deux  cent  cinquante 
grammes  et  etre  sous  enveloppe  fermee  an 
moyen  de  cinq  cachets  au  moins,  en  cire 
fine.  Ces  cachets  devront  porter  une  em- 
preinte  uniforme  reproduisant  un  signe 
particulier  k  renvoyeur,  et  etre  disposes 
de  maniere  a  retenir  tons  les  plis  de  Ten- 
veloppe. 

3.  La  declaration  da  montant  des  va- 
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tears  contenocs  dans  une  letiK  devra  Hre 
^ftite,  par  l-ei^Miteur,  idi  cM6  de  ia  su- 
scriptiofi  de  l-enveioppe,  k  Tangle  gauche 
wp^rieur  ei  sacs  raUire ni  surobarge,  mdme 
approavto.  Geite  declaration  dnoocera., 
en  laogneifrancaiBe,  en  francs  ct  cen limes, 
et  en  loutes  lei  ires ,  le  monlant  des  v4H 
lears  declares,  sans  autre  indication. 

4.  Le  moBlaat  des  valeurs  d^clar^es 
ponr  one  settle  lettre  se  devra  pas  exo6- 
der  devi  mrlle  francs. 

5.  Le  Cait  d'une  dtelaration  franda- 
lease  de  valeurs  aap^rieures  k  la  yaleir 
rMleroent  ins^r^e  dans  one  lettre  sera 
imiii  canform^nieol  a  Tart.  5  de  la  loi  du 
4juin  lb59. 

6.  Bans  eas  ane  leiire  oonteaant 
des  YaJenrs  <Mclan6es  riendrait  k  iln  4»er- 
due  ou  spoli^e ,  soil  sur  le  terriioire  fran- 
(Sis  dans  des  conditions  entralnant  res- 
poDsabiiit6  pour  radiniuistiatiou  fran-* 
{sue  d*apres  la  loi  du  4Juin  1859,  soitsnr 
le  terriUire  i6tranger  dans  des  conditions 
«DtnloaBt  responsabilite  poor  radminis- 
tratjon  des  posies  deseerTant  ce  terriioire 
d'spres  la  legislation  prussienne,  Tadmi- 
niitralion  responsable  paiera  on  (era 
payer  a  J-eAvoyeur,  et ,  a  son  d^faut ,  au 
destiaaUire  9  dans  un  xieiai  de  deux  mois , 
t  dater  ciii  jour  de  la  reclamation^  la 
soBUAe  qui  aora  6te  declare^  et  pour  la- 
ffaeile  las  droits  Gt^s  par  i'art.  l^'du 
jM-dsent  decret  auront  eie  acquittes. 

7.  Les  redamalions  cuncernant  la  perte 
«a  la  spoliation  des  ieitres  reufermant  des 
laleart  declarees  ae  seront  admises  que 
dans  ies  six  mois  qui  suivront  ia  date  de 
Fenroi  desditea  letlres;  passe  ce  terme,  les 
ledaanaats  n^aaront  droit  a  aucune  in- 
demnite. 

8.  L'administralion  qui  operera  le  rem- 
baursemeol  .du  monlant  de  valeurs  de- 
dareea,  non  parvenoes  k  destination,  sera 
subrogee  tons  les  droits  du  proprieiaiie. 
A  eel  effet ,  'la  partie  preuante  devra,  au 
moment  du  remboursement ,  consigner 
ipar-eorii  les  renseignemeots  propres  k  ta- 
ciliier  Ja  recherche  des  valeurs  perdues,  et 
nbroger  k  tous  ses  droits  ladite  adminis- 
iraiioB. 

9.  L'admioistratlon  des  postesde  France 
et  les -administrations etrangeres  oesseront 
d'etre  Teaponsables  des  valeurs  dedarees 
oaotenaea  dans  toules  les  leltres  dont  le 
desfinaiaire  on  son  fonde  de  pouvotrs 
ava  doone  re^u. 

10.  La  perte  d'une  lettre  chargee  con- 
tenant  des  valeurs  non  dedarees  conti- 
Boera  k  D'entrelner,  pour  radministration 
sor  le  terriioire  de  laquelle  la  perte  aura 
'en  Ueit ,  que  robligalion  de  payer  k  Ten- 
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voyeur  une  i^ulemnite  dc  cinquante  francf, 
conf(»riueiiienta  Pari.  1 1  de  ia  convention 
du  21  mai  1858  ,  et  k  I'art.  11  de  noire 
decrel  du26juin  1858. 

11.  L'en voyeur  de  toute  lettre  chargee, 
contenant  ou  non  des  valeurs  declareea, 
qui  sera  eipediee  de  la  France  ou  de  TAI- 
gerie  a  destination  de  Tun  des  territoires 
etrangers  desires  dans  I'ai^t.  l«r  du  pre- 
sent deeret,  pourra  demander,  au  moment 
du  dep6t  de  cetle  lettre,  qu'il  loi  lolt 
donoe  avis  de  sa  reception  par  le  desU- 
nataire.  Dans  ce  eas ,  il  paiera  d*avanee, 
pour  le  port  de  Tavis ,  une  taxe  uniforme 
de  vingt  centimes. 

12.  Les  dispositions  dn  present  ddoret 
seront  executoires  a  partir  du  l«r  Janvier 
1862. 

13.  Sont  abrogees,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  au  present  decrel ,  les  disposi- 
tions de  Dotre  decret  susvise  du  26  juin 
1858. 

44.  Notre  ministre  secretaire  d'Elat  an 
departemenl  des  finances  est  charge  de 
Texecution  du  present  decret,  qui  sera  in- 
sere  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Gompiegne,  le22  novembre  1861. 
Signe  NapoleoK. 

Par  1  Empereur :  le  Ministre  secrStaire 
d'f^ai  au  d^partement  des  fif%anau , 
S^gae  ACHILLE  FeuLD. 


iA  BtosuBEs  1861  —  7  p&vAiBR  1862.  —  Ddcret 
impirial  qui  ouvre  au  badgul  du  d^partement 
de  la  marine  et  des  colonics ,  pour  l*exercice 
i860,  un  cbapitre  dcstini  h  recevoir  rhupo- 
iation  des  d^enses  de  solde  anl^rieures.k  oet 
«xerciM.  (XI ,  Bull  DGDXCVI,  ii.  9005.) 

Napoleon,  etc.,  sur  (e  rapport  de  notre 
tninisire  secretaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies;  vu  Tart.  9  de  la  loi  dn  8  juil- 
let  1637,  port  ant  que  les  rappels  d'arve- 
rages  da  solde  et  accessoires  de  la  solde 
continneront  d*etre  imputes  sur  les  ere- 
-dils  de  rexercice  conrant ,  et  qu'en  fin 
d*<eterciee  le  transport  en  sera  effeetwe  k 
m  chapitre  special ,  an  moyen  d*an  vire- 
ment  de  credits  k  soumeltre  k  la  sanction 
legislative  evec  la  loi  de  reglemedt  de 
rexercice  expire ;  vu  Tart.  102  de  Tar- 
donnance  dii31  mai  1H3B,  portant  regie- 
ment  snr  la  comptabiliie  publique ,  avons 
decrete  : 

Art.  l«^  II  est  onvert  au  budget  du 
departemenl  de  la  marine  et  des  colonies , 
poor  rexercice  1860,  un  chapitre  special 
destine  k  recevoir  rimputation  des  de- 
penses  de  solde  anterieures  k  eel  exercioe. 
Ce  chapitre,  qui  portera  le  n®  19,  prendra 
le  litre  de  Rappels  de  depetises  payabiei 
$ur  revues,  antirieures  d  1860. 
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2.  Le  credit  da  chapitre  meotionnA  k 
rarticle  pr^c^ent  se  formm ,  par  vire- 
ttent  de  comptes,  de  la  somme  de  qaatre 
cent  qaatre- YiDgt-dii  inilleneaT  cent  neof 
francs  dix-neuf  centime! ,  montant  des 
rappels  desolde  et  autres  d^penses  y  assi- 
mil^es,  proYisoirement  acqaitt^s  snr  lea 
fonds  des  chap.  3  {Solde  et  aeeeuoires 
de  la  tolde),  et  15  (D^pansai  tempo- 
rairee)  da  i>adget  de  Texercice  1860, 
saivant  le  tableaa  annex6  aa  present  d6- 
cret,  et  dont  les  r^sultats  se  r^partissent 
comma  il  soft :  exercice  1856,  3,442  fr. 

53  c;  exercice  1857,  13,117  fr.  88  c; 
exercice  1858,  251,054  fr.  51  c;  exercice 
1859  ,  223,294  fr.  27  c.  Total  6gal, 
490,909  fr.  19  c. 

3.  Les  credits  oaverti  par  les  lois  des 
11  Join  1859,  14  et  24  juillet  1860,  ainsi 
que  les  d^penses  impat6es  aux  chapitres 
f oiYants ,  sont  att^nu^s  dans  les  propor- 
tions suivantes  :  Chap.  3.  Solde  et  acces- 
soirea  de  la  solde,  489,602  fr.  65  cent. 
Qiap.  15.  D^penses  temporaires,  1,306  fr. 

54  c.  Somme  6gale,  490,S»09  fr.  19  c. 

4.  Nos  minlstres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  de  Ghasse- 
lonp-Laubat  et  Foald)  sont  charges ,  etc. 


28  oicBMBRB  1861  s=  7  P&TRU&  1862.  —  D^cret 
imperial  qai  annale  ane  somme  de  627,435  fr. 
17  c.  sor  le  credit  de  2,500.000  fr.  ouvert  aa 
ministre  de  rinUrienr  par  la  loi  dn  lH  jaillet 
1860,  el  oavre ,  sor  Teiercice  1861,  tin  crMU 
d«  pareille  somme,  poar  le  maUriel  des  lignea 
tdl^graphiques.  (XI,  Ball.  DCDXGVI,  n.  9906.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  au  d^partement 
de  rint^riear;  va  la  loi  da  14  juillet  1860, 
qai  a  ouvert  au  ministre  de  i*int6riear, 
sar  rexercice  1860,  an  credit  de  deux 
millions  cinq  cent  mille francs;  vu  I'art.  6 
de  la  mSme  loi,  portent  que  les  credits 
non  employes,  en  coars  d*eiercice ,  pour- 
ront  dire  reportds  k  Texercice  suivant ;  va 
notre  ddcret  da  31  aoilkt  1860,  qui  a  af- 
fects au  materiel  des  lignes  tdldgraphiqaes 
le  credit  sus6nonc6 ;  yu  notre  ddcret  da 
22  Jain  1861 ,  par  leqael  une  somme  de 
deux  cent  cinquante  mille  francs  a  6t6  an- 
nal6e  sur  le  montant  da  credit  ci-dessas 
mentioond,  et  un  credit  de  pareille  somme 
ouvert  sur  Texercice  1861 ;  consid6rant 
que  les  sommes  employes  en  1860  on  d6j& 
annuldes  sur  le  credit  primitif  de  deux 
millions  cinq  cent  mille  francs,  ont  atteint 
le  chiffre  de  an  million  huit  cent  soixante 
et  dooze  mille  cinq  cent  soixante-quatre 
francs  quatre-vlngt-trois  centimes:  ya 
notre  ddcret  du  10  novembre  1856 ,  sur 
les  credits  suppldmentaires  oa  extraordi- 
naires;  va  i'avis  de  notre  ministre  dea  fi- 
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nances ;  notre  conseil  d*£tat  entenda , 
avons  d6crM  : 

Art.  ler.  Une  somme  de  six  cent 
Yingt-sept  mille  qualre  cent  trente-cinq 
francs  dix-sept  centimes  (627,435  fr.  17  c.) 
est  annul6e  sur  le  credit  de  deux  millions 
cinq  cent  mille  francs  (2.500,000  fr.)  oa- 
Yert  au  ministre  de  Tintdrieur  par  la  loi 
do  14  jaillet  i860. 

2.  II  est  oavert  aa  ministre  de  I'intd- 
rieur,  sur  Texercice  1861,  par  addition  aa 
chap.  5  de  eel  exercice,  un  credit  de  pa- 
reille somme  de  six  cent  vingt-sept  mille 
quatre  cent  trente-cinq  francs  dix-sept 
centimes  (627,435  fr.  17  c.)»  applicable  aa 
paiement  des  ddpenses  du  materiel  des 
lignes  t616graphiques. 

3.  Nos  ministres  de  rintdrieur  et  des  fi- 
nances (MM.  de  Persigny  et  Fould )  sont 
charges,  etc. 


it  1AIITIX&  IBS  7  pi^TKiBR  1862.  —  D^cret  imperial 
qai  aatorise  la  consolidalion  en  rentes  des 
bons  do  tr^r  d^livr^  li  la  caisse  d'amortisse- 
meat  dn  i«  jaillet  aa  31  d^cembre  1861.  (XI, 
Ball.  DCDXCVI ,  n.  9908.) 

Napoleon,  etc.,  vu  Tart.  4  de  la  loi  du 
10  juin  1833,  constitutif  de  la  reserve  de 
i'amortissement;  vu  Tart.  36  de  la  loi  da 
25  juin  1841,  en  ce  qui  concerne  la  con- 
solidation en  rentes, de  semeslre  en  se- 
mestre,  des  bons  da  trdsor  provenant  de 
cette  reserve ;  yu  I'dtat  E ,  annex6  k  la  loi 
da  26  jaillet  1860,  lequel  comprend,  parmi 
les  ressoorces  ordinaires  du  budget  de 
rexercice  1861,  leproduit  de  la  reserve 
de  ramortissement  de  ladite  ann^e;  vu  le 
d6cret  du  8  juillet  1861,  qui  a  autoris6  la 
consolidation  en  rentes  de  la  par  tie  de 
cette  reserve  qui  s'est  form^e  da  1®'  jan- 
Yier  au30  juin  1861 ;  vu  I'^tat  des  bons 
d61ivr6s  k  la  caisse  d*amortissement ,  du 
l^r  juillet  au  31  d^cembre  1861 ,  et  s'^le- 
vant  h  70,386,095  fr.  80  c,  auxquels  il 
faut  ajouter  pour  le  montant  des  int^rSts 
jusqu'au  22  d^cembre  462,727  fr.  15  c. 
Ge  qui  porte  I'ensemble  de  ces  bons  ,  tant 
en  capitauxqu'en  in  t6r6ts,  &  70.848,822  fr. 
95  c.  Laquelle  somme  est  aff^rente  aax 
rentes  ci-apris,  savoir:  Quatre  et  demi 
pour  cent  ancien,  216,'202  fr.  97  c.  Quatre 
et  demi  pour  cent  nouveau,  37,971,141  fr. 
27  c.  Quatre  poor  cent,  713,254  fr.  05  c, 
Trois  pour  cent,  31,948,244  fr.  66  c. 
Somme  6gale,  70.848,822  fr.  95  c.  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secretaire  d*£- 
tat  aa  d^partement  des  finances,  avons 

Art.  l«r.  Inscription  sera  faite  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  an  nom  de 
la  caisse  d'amortissement ,  en  rentes  troia 
poor  cent,  avec  joaissance  da  22  d^cembre 


1861 ,  de  U  fomme  de  troU  millions  cent 
soiunte-deax  millo  hnit  cent  qaatre- 
Tiagt-ooie  franei  (3,162,891  fr.)*  repr6- 
MoUot,  «a  prIx  do  loiiaDte-iept  francf 
▼ingt  centimei  (67  fr.  10  c.)»  coari  moyeQ 
da  troia  poor  cent  4  la  boarie  da  23  d^ 
eembra  1861 ,  soixante  et  dix  miUioDs 
hoit  cent  qaarante-hait  roille  lept  cent 
dnqaaote-hait  franci  qoarante  cen timet 
(70,  848,758  fr.  40  c).  Gette  lomme  de 
soixante  et  dix  millions  huit  cent  qua- 
ranle-hait  mille  lept  cent  cinqaante-hait 
tnaes  qoarante  centimes  sera  porl4e  en 
reeette  dans  les  4critures  de  la  comp tabl- 
ing g^n^rale  des  finances  ao  bodget  de 
rexercice  1861. 

2.  Les  extraits  d'ioscription  k  foomir  k 
la  caisse  d'amortlssement,  en  4change  des 
bons  consolid6s  conform^ment  k  Tart. 
ei-dessos,  lai  seront  d41iyr6s  en  qaatre 
eoupores,  ainsi  qo'il  soit :  Une  de  9,651  fr. 
ippartenant  ao  fonds  d'amortissement  des 
rentes  4  1/2  p.  100  ancien.  Une  de 
1,695,140  fr.  appartenant  ao  fonds  d*a- 
mortissement  des  rentes  4  1/2  p.  100 
Booreao.  Une  de  31,840  fr.  appartenant 
10  fonds  d'amortissement  des  rentes  4 
p.  100.  nnede  1,426,260  fr.  appartenant 
an  foods  d*amortissement  des  rentes  3 
p.  100.  Somme  6gale.  3,162,891  fr. 

3.  L'appoint  de  soixante-qoatre  francs 
dnqnante-cinq  cen  limes  (64  fr.  55  c), 
rtswT*  sor  la  somme  de  soixante  et  dix 
Biiilions  holt  ceot  qaarante-hait  mille  holt 
eent  yingt-deox  francs  qaatre-vingt-qoinze 
centimes  formantle  mootant  des  bons  ap- 
partenant k  la  caisse  d*amortissement , 
sera  repr^nt^  par  qaatre  nooyeaaxbons 
dUirrhs  k  ladite  caisse,  savoir :  Un  de 
20  fr.  57  c.  s'appliqqant  ao  fonds  d*amor- 
tissement  des  rentes  4 1  i2  p.  100  ancien. 
Un  de  5  fr.  27  c.  s'appliqoant  ao  foods 
d'amortissement  des  reotes  4  1/2  p.  100 
nooveao.  Un  de  18  fr.  05  c.  s'appliqoant 
ao  fonds  d'amortissement  des  rentes  4 
p.  100.  Et  on  de  20  fr.  66  c.  s'appliqoaot 
an  fonds  des  rentes  3  p.  100.  Somme  4gale, 
64fr.55  c. 

4.  Notre  mlnistre  des  finances  (M.Foold) 
est  charge,  etc. 
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Tart.  l«r  de  la  loi  do  18  germinal  an  10 
(8  avril  1802);  vo  notre  d4cret  do  17  Join 
1857,  qai  aotorise  la  r4cepiioD  do  bref  de 
Sa  Saiotet4  le  Pape  Pie  IX ,  portaot  ins- 
titatloo  canoniqae,  sor  ootre  proposition, 
da  Ghapitre  imperial  de  Saiot-Deois ;  vo 
notre  d4cret  do  18  d4cembre  1858,  coo- 
cernant  la  reorganisation  de  ce  chapitre*; 
TO  ootre  d4cret  do  25  aoiit  1861,  qai 
nomme  Monseigneur  Jeancard,  4y6qae  de 
G^rame  in  partibui,  ao  canonicat  do  pre- 
mier ordre  vacant,  dans  ce  chapllre,  par 
le  6M»  de  M.  de  La  Groix  d*Azolelte; 
TO  la  bolle  doon4e  k  Rome,  sor  notre  pro- 
position, par  Sa  Saintel4  le  Pape  Pie  IX, 
le  10  des  calendes  de  d^cembre  (22  no- 
yembre)  1861,  et  qoicommet  M.  Meglia, 
charg4  d'affaires  de  Sa  Saintet^  aoprti  de 
noos,  poor  conf4rer,  ao  nom  do  Saint- 
Si^ge,  rinstitotion  canoniqoe  ao  oooveaa 
chanoine  nomm4 ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendo,  avons  d^crM  : 

■Art.  I*'.  La  bolle  donn6e  k  Rome,  le 
10  des  calendes  de  d^cembre  de  Tannte 
derincarnationl861  (22  novembre  1861), 
et  commettant  M.  Meglia,  charg6  d'affai- 
res de  Sa  Saintet4,  poor  conf4rer  rinsti- 
totion canoniqoe  k  M.  Jeancard  (Jacqoes), 
4Y4qoe  de  G4rame  in  partibuSt  aoclea 
aoxiliaire  de  Monseigneur  r^vdque  de  Mar- 
seille, en  sa  qaalit4  de  chanoine  do  pre- 
mier ordre  do  Ghapitre  imperial  de  Saint- 
Denis,  est  recae  et  sera  p oblige  dans  TEm- 
dire,  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'lnstitolion  canoniqoe 
est  recoe  sans  approbation  des  clauses, 
formoles  ou  eipressions  qa'elle  renferme, 
et  qai  sont  oo  pourralent  6tre  contraires 
k  la  GonstitotiOD,  aux  lois  de  VEmpire, 
aox  franchises,  Iibert4s  et  maximes  de  1*4- 
glise  gallicane. 

3.  Ladile  baile  sera  trancrite  en  latin  et 
en  francais  sor  les  reglstres  de  notre  con- 
seil d'Etat;  mention  de  ladite  transcrip- 
tion sera  faite  sor  Porlginal,  par  le  secre- 
taire g6D4ral  do  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  rinstractioo  po- 
blique  et  des  colles  (H.  Rooland)  est 
charge,  etc 


11  lAiTiBA  =  7  riTRiBB  1862.  —  Dicret  imp6- 
rial  porUni  reception  de  la  balle  qui  commei 
M.  Meglia  ,  cliarg^  craffaires  de  Sa  Saintet^ , 
poor  conftfrer  rinstitulion  canoniqae  h  M.  Jean- 
card,  ^vdqae  de  C^rame  in  pariibus,  en  sa  qua- 
lit4  de  chanoine  da  premier  ordre  da  Ghapitre 
imp4lrial  de  Saint-Denis.  (XI,  Ball.  DCOXCVI, 
a.  9910.) 

I*Capoieon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d*Etat  ao  departement 
de  rinstractioo  pobliqoe  et  des  coltes;  ?a 


11  lAHTiBK  =3  7  rivRiBA  1862.  —  D^cret  impe- 
rial portant  reception  de  la  hnlie  qai  commet 
M.  Meglia,  charg^  d*affaires  de  Sa  Saintetdf 
poar  confirer  Tinstilution  canoniqae  ii  M.  Ha- 
ret,  ^6qoe  de  Sara  in  partibas^  en  sa  qaalil^  de 
chanoine  da  premier  ordre  da  Ghapitre  impe- 
rial de  Saint-Denis.  (XI  ,  Ball.  DCDXGVI, 
n.  9911.) 

Napoieoo,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d*Etat  au  departement 
de  rinstroction  publiqoe  et  des  caltes; 
TO  Tart.  l«r  de  la  loi  do  18  germinal  an 
10  (8  avril  1802) ;  ?a  notre  decret  do  17 
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Jain  1857,  qui  autorise  la  reception  da 
lireC  de  Sa  Saintel<6  \t  Pape  Pie  FX,  p«r- 
Unt  insiitation  canoniqu«,  fnr  noire  pro- 
po9iiion,  du  Ch9f)ilre  imperial  de  Saint- 
Henis;  to  noire  decrei  du  18  d^cenbre 
1858,  Cdncernaiit  la  r^rganisalion  &t  ce 
ebapUre;  to  iiotrod6crct  dii25aout1861, 
qoi  ■omme  M.  llaret,  ^v^uc  de  Stira  in 
partibM,  ao  eanouical  vaoanldanececha- 
pitrepar  le  d^c^s  de  M.  Phi U tier tde  Brnil- 
lard ;  to  la  biiUe  donfl^e  a  Rome,  sur  no- 
ire proposition,  p<ir  Sa  Sai«)tet6  le  Psape  ' 
Pie  IX,  Ic  10  <te«  calendes  de  (ktsembre 
(^S  tiovcmbre)  i'^Oi  .  et  qoi  commet 
ai.  Moglia,  charfzii  d'affaires  dc  Sa  Sain- 
iet6  aupres  dc  nous,  poor  conC^nen*,  ao 
nom  do  Srtint-Sii'^e  i'instilotion  eanoni- 
qoe  ao  noo^eau  Qltunc^ine  Bomni^;  no- 
tve  coHsell  d  £(ai  en  tend  o  ,  avona  d^- 

Art.  i"'.  La  bnlle  donnde  h  Eone,  le 
10  des  cale.'ides  de  d^^embre  de  Taon^e 
derintarnaiion186i  (2:2uovembFe  t861), 
«t  commettiant  M.  Meglia,  cliarg6  d*affai- 
r«s  deSa  Saint€t6,  pour  conf^er  IMniti- 
totion  canoniqoe  k  M.  Maret  (Beari- 
Loois-Cbarles),  6T^que  de  Sara  in  parti- 
6tM,  en  sa  quality  de  ehanoine  do  premier 
ordre  da  Cfaiapitre  imperial  de  Saini-De- 
Bis,  est  ne^ne  ct  sera  pobli^e  dans  I'Em- 
pire,  en  la  forme  ordiuaire. 

2.  Ladite  bolic  d'inslitotion  canontvpie 
«at  re^ue  sans  approbation  des  clauses, 
formoles  oo  expressions  qn'elle  reafierme, 
et  gont  on  poorrsicni  6tre  contralres  a 
la  Constitution,  aux  lois  de  TEmpire,  aux 
franchises,  liberte&  el  maximes  de  T^glise 
galiicane. 

3.  Ladite  bolie  sera  transcrita  en  latin 
€t  en  franga is  sor  ies  registres  d«  notre 
conseil  d'Etat;  mention  de  ladiie  trans- 
criplion  sera  faite  snr  Toriginal,  par  lese- 
•cr^kaire  g^n6ral  do  conseil. 

4.  No. re  minisire  de  rinstraetion  po- 
blique  et  des  coltes  (M.  Roniand)  est 
charge,  etc. 

25  JAirviER  :r=  7  FfevRiBRl862.—  D^cret  impirial 
qoi  fait  remise,  k  la  soci^t^  propriAaire  des 
mines  dc  plumb  jigenlif^re  de  Pontgibaud,  de 
la  rmlevance  prof  orlionnnlle  pendatBl.otnqan- 
n^es.  (XI,  Bull.  DCDXCYI,  ii.  &912«) 

T(apot6on,  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  ao  d^parlement 
des  finances;  vu  la  demande  adress6e,  le 
14  d^eembre  1860.  au  pr^fet  do  d6parte- 
ment  do  Puy-de-D6me,  par  le  sienr  Bon- 
toax,  agent  du  conseil  d'admioistration 
de  la  society  des  mines  de  plomb  argenti- 
f^e  de  Pontgibaud,  a  Teffet  d'obtenir, 
poor  eette  couipagnie,  remise  de  la  rede- 
vance  proportionnelle  pendani  eiaq  an- 
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R^es ;  le  rapport  des  ing^nieors  des  mities, 
des  14  et  15  fevrier  18G1 ;  I'avis  d«i  di- 
recteor  des  coniributions  direetes,  du  28 
mrs  m^me  ann^e;  ceini  do  conseil  de 
frr^eelofe,  du^i4mai  1861 ;  Ta^is  da  pr6- 
fel,  du  51  du  Ttfem  ■  rnois ;  ies^obserTatiens 
pr^senl^s  parle$fieiir{;onloo%,fioa«ladAte 
4u  3  mai18<(l ,  et  Ics  pieces  y  jotntes;  Ta- 
Tis  d«  con«ftI  g6n<^ral  des  mines,  do  15 
oetobre  1861  ;  vu  la  ieltre  dc  notre  minis- 
Ine  de  ragriculturc,  du  comwierfe  et  4es 
tr^va<ux  publics,  du7  novembre  1861  ;  vu 
Tart.  58  de  la  loi  do  "li  ami  1810;  ies 
tec  lions  r^unwsdes  fl  nances  etdes  iravaux 
pobUcs,  dc  ragricullure  ct  do  commerce 
de  notre  conseil  d'Etat  eniandues,  avons 
d^cr^te  : 

Art.  l«r.  XI  est  fait  rcnuse  k  la  soci^t^ 
propri^tairedesmtiies-dc  plomb  argeniifire 
dePon  IgiiMUi «! ,  eo  mp rise  d ans  lea  troia  con  - 
cajisioQs  de  Roukc,  Bjrbecot  et  Comfees, 
de  Id  redevanee  proportionnelle  pendant 
cinq  ann^B,  a  porlir  da      janvier  1801. 

2.  Nos  miiiislres  des  linances,  ct  de  Ta- 
gricoilure,  du  commerce  ei  des  trayaui 
publics  (MM.  Fould  et  Rooher)  sant  ehar- 
gi6f,  etc. 


25  J4irviBR  ts  7  FftraiBR  1862.—  Dicret  imperial 
relaiif  k  la  romplaI)ili<^  flti  senrico  dcsbSAimenls 
ciTiU.  [Xh  Ball.  UCDXCVI,  u.  9913.) 

Napoleon,  etc.,  vu  le  reglement  special 
aor  la  cofnplabiliU  do  niinistere  de«  tra- 
vasx  publics,  en  date  du  16  septembre 
1843 ;  TO  le  r6glemcnt  du  mhne  minist^re, 
an  date  du  28  septembre  I8i9;  th  le  d6> 
cret  da  10  novembre  1851,  modiiiefDt  le 
litre  5  dodit  reglement,  en  ce  qui  con- 
ceraela  constatHtio^i  ct  lu  li>{oidatioa  des 
d^enses  du  servire  des  biilimenis  civHs; 
coAsid^nl  que  cc  d<^cret  a  eo  poor  bot 
4t  subslUoer  a  la  production  des  mdmoi- 
ves  par  ies  entrepreneurs  et  k  leor  v^rifi- 
ealioo  par  Ies  agents  dc  radministration, 
r^tablisaement  direct  dc  tous  Ies  coroptes 
des  Iravaox  par  r^;*  n>erii<':»  s  gen  la;  eoAsi- 
^^raniqoe  Texp^rientea  dfmonir6  leadif- 
ficoIt6s  qoe  rencontre,  dans  la  pratiqae, 
i'ex^cutiou  de  ces  dispositions,  et  qo'il  y 
a  lieu  de  revenir  au  systeme  pr6c6demraent 
suivi  pour  la  ceostataliun  et  la  liquidation 
des  d^penses ;  va  ies  observations  de  la 
Gour  des  coiii.pies;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  Oaances,  en  dale  da  21  Jan- 
vier 186:2 ;  sur  le  rapporl  de  notre  minis- 
tre d'Etat,  avo<»»  decr6l6  : 

Art.  l«'.  Les  travaox  de  b&timents  pla- 
ces dans  les  altribou'ons  du  minist4re  d'E- 
tat sont  ex^cul^.s  d'apres  !es  projets  r6di- 
par  les  architectes  d^sign^s  par  le  mi- 
nistre. Ges  projets,  apres  avoir  sobi  I'exa- 
men  do  conseil  g^n^al  des  b&timents  ci- 


BXPIRB  FIAH^AIS.  —  HAPOLiON  III.  —  25  JANVIER  iS62. 


Wis,  font  Tobjet  soft  d'adjadicatiens 
pobUqnes,  floit,  exceplionnellement,  do 
sonmissioiis  directes  pr^ent<^e§  par  ies en- 
trepreneurs. Tontefois,  las  Iravaux  d*en- 
trelieo  peuvent  elre  exiicutt^s  k  prix  do  re- 
gtenient. 

3.  Les travaux  dirigi^s  p.ir  Ie<t  architectes 
soBt  suivis  par  des  in<:perteiir8,  sonf<  in- 
specleurs  et  conductenrs,  lesqnpUveillent 
ilia  bonne  fourniture  des  matt?riaiix  et  a 
lear  misecrfCBavre  st  'on  Ics  regies  de  Tart 
et  les  ordres  de  rarrhiiecle.  lis  dressenl, 
enoatre,  les  details  d'execution  du  projei, 
et  liennent  les  carnets  d'aitachenicnts  sur 
lesqoels  ils  inserivcnt  tons  les  oiivrai^M 
qoi  ne  sent  pas  desli:i6i  k  roster  visibles, 
oadoot  Tappr^ciation  ne  scrail  plus  pos- 
sible Jors  de  la  v^riOeation. 

0.  Les  carnets  sent  d^livr^s  par  les  ar- 
chitectes, qui  en  ntim^rolent  les  feuillns 
lYflBt  de  les  remettre  aax  agents,  ct  qui 
Tisent  chaque  feuiUe  au  fur  el  k  mesuro 
dela  constatation  des  travaux.  Les  atta- 
chements  figures,  dont  Ips  dimensions  ne 
permeitent  pas  Ic  trac6  sur  les  carnots, 
mt  dessin^s  sur  des  feuilles  s^par^es 
qoi  sont  rap  pelves  sur  ces  carnets  par  ua 
Qom^ro  d*ordre. 

4.  Les  travaux  ex^cut^s  font  Tobjet  de 
nt6moires  dresses  par  les  entrepreneurs 
d'apris  les  prix  de  la  serie  accept^e  par 
enx,  et  dont  les  num^ros  soot  rappel^s  en 
re^rd  de  chaque  article. 

5.  Les  m^moires  sont  produits  en  dou- 
ble exited  i  lion ,  doni  uiie  sur  papier  Urn- 
br^,  destin^e  a  dire  joinlc  au  m.iiuiat  do 
patement.  Cette  production  aura  lieu  a  la 
6a  de  cliaquc  trimestre  pour  les  travaux 
(Tcntrctieny  et  a  la  Gn  de  chaque  aiois 
poar  les  travaux  neuf^  et  les  gro  ses  res- 
tauralioaSy  conforni^'mealaux  indications 
donnees  par  Tarcbitecte. 

6.  Les  m^moires  pr6sent6s  par  I'entre- 
preoeor  a  Tarchitecte  sunt  remis  au  v6ri- 
ficateur  attach^  a  I'agcnce  et  charg(3  sp6- 
eiilement  de  leurexarnen.  Get  agent,  apr^ 
ivotr  consults  ies  carnets  d'attacbements, 
rdrifie  si  les  mdmoircs  rcproduisent  exac- 
tement  les  travanx  executes  et  les  condi^ 
lions  des  marches. 

7.  Les  mdmoires  T6rifi^s  sont  arret^s 
pir  rarcbitectc  et  transmis  a  Tadminis- 
tralion  cent  rale,  qui  en  opere  la  revision 
et  en  propose  le  paiement. 

8.  Les  m^moires  sur  papier  libre,  qui 
sont  destines  k  rcstcr  dans  les  archives 
de  I'administration  des  b&timents  civils, 
indfqueront  tous  Ics  details  arithmdtiqiies 
des  operations  et  tous  Ics  articles  de  d6- 
penses.  Les  mdmoires  sur  papier  timbr6 
mentioaneront  ies  quantil^s  obtenues  pour 
lei  aEticlei  de  n^eine  nature,  ies  prix  avec 
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leurs  num^*ros  de  i:6ric  et  les  sommes  qni 
en  r<^sultent.  Los  uns  ( t  les  autres  com- 
prennent  le.<f  deinandes  des  entrepreneurs 
et  le  leglenient  du  v6rificateur  arrdt6  par 
Tarchitecte. 

9.  Lorsque  des  circonstanccs  exception- 
nelles  ne  permmeitcnt  pas  d'^tablir  les 
mt^moires  aux  (^poqnps  ddermiii^es  ci-dcs- 
sus,  il  peut  etre  a^livre  des  a-conip!e  aux 
entrepreneurs  aprcs  iinc  autorisntion  sp6- 
ci.'ile  du  ministre,  ei  a'ors  Tarchitecte 
dresse  un  6tal  soinmaire  des  travaux  sur 
lesquels  II  propose  I'a  compte,  qni,  dans 
aucun  cas,  ne  peut  ex(:6iier  la  moitid  du 
muntant  des  travaux  cxecu'^s.  II  ncpourra 
elre  fait  un  nouveuu  jiaiement  avant  que 
Ies  entrepreneurs  aieut  justifl6  des  k- 
compte  par  la  production  d'un  rn^moire 
qui  sera  r^gli^  dans  les  formes  determines 
ci-dessus. 

10.  Les  arcbitectes  et  les  v^rificateuri 
sont  pay^s  au  moyen  d'honoraires  pro- 
portionnels  determines  par  les  r^glemeuts. 
A  cet  eifet,  il  est  dresse  un  etatsommaire 
iodiquant  le  montant  des  travaux  diriges 
on  verifies,  et  faisanl  ressortir  les  sommei 
proportionnelles  qui  leur  sont  dues.  Les 
iospecteiirs,  sous-inspecteurs  et  conduc- 
ted, reQoivent  des  imlernniies  mensuelles 
utt  des  traiteinents  fixe<(,  el  sont  payes 
suT  les  etatsque  rarchitccte  transmet  cha- 
que mois  a  radmiuistration  ccntrale,  et 
qni  sont  vises  par  le  chef  du  service  des 
bilitiments  civils. 

11.  Des  inspecteurs  generaux,  membres 
du  eonseil  des  b&iimenls  civila,  sont 
charges  d'exercer  un  contrdie  superieur 
sur  les  travaux  dependant  du  service  des 
bailments  civils.  lis  veilleol  a  la  bonne 
execation  des  projets  approuves  et  a  la 
tenoe  reguliere  de  loulis  les  pieces  qui 
deivent  servir  a  la  constatation  des  de- 
penses.  lis  examinent  les  reclamations  qui 
peuvent  etre  eievees  par  les  entrepreneurs, 
donnent  leur  avis,  el  adressent  au  minis- 
tre  des  rapports  sur  toutes  les  questions 
qui  interessent  les  Iravaux. 

12.  Dans  les  departements,  toutes  Ies 
pieces  de  depenses  sont  remises  aux  pr6- 
fets  qui  Ies  soumettent  au  ministre,  aprds 
Ies  avoir  visees  et  en  avoir  consigne  Ie» 
reiiultats  dans  knrs  ecritures.  Ces  pieces 
sont  revisees  par  le  service  des  b&timents 
civils,  approuvees  par  le  ministre  et  reiH 
voyees  aux  prefets,  qui  en  mandatent  le 
paiement  sur  ies  credits  miii  a  leur  dispo- 
sition. A  Paris,  toutes  les  pieces  sont 
adressees  direct ement  au  ministre. 

13.  En  fin  d'exercice,  le  service  des  hk- 
timents  civils  etabiit  le  compte  general  de 
toutes  les  depenses  de  b&li»eftt«  faites 
pendant  cet  eiercice. 
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14.  Le  present  r^glement  sera  ex^cu- 
toire  a  parilr  dti  l^r  janvier  1862,  et  les 
pieces  justificalives  h  produire  k  Tappui 
dcs  ordonnances  de  paiement  devronl  felre 
conformes  k  la  nomenclature  anocx^e  au 
reglement  du  16  septembre  1B43,  snr  la 
comptabilit^  sp6ciale  du  minisl^re  des  tra- 
vaux  publics. 

15.  Sont  et  demeurent  abrog^sle  d^cret 
du  10  novembre  1851  et  toutes  les  dis- 
positions contraires  a  celies  du  present 
reglement. 

16.  Noire  mioistre  d*Etat(M.  Walew- 
ski)  est  charge,  etc. 


29  JAHViBR  s7  f6vrier  1862.  —  D^crct  imperial 
qui  modiGe  celui  du  28  fi^vrier  1857,  portant 
fixation  des  taxes  k  perccvoir  en  France  et  en 
Alg^rie  sur  les  correspondances  originaires  oa 
li  destination  des  colonies  anstralienncs  de  la 
Grande  •  Brelagne.  (XI,  Bull.  DCDXCVI, 
n.  9914.) 

Napoleon,  etc.,  vu  la  convention  de 
poste  Gonclue,  le  24  septembre  1856,  en- 
tre  la  France  et  la  Grande-Bretagne;  yn 
notre  d6cret  du  28  f^vrier  1857,  portant 
fixation  des  taxes  k  percevoir  en  France 
et  en  Alg^rie,  sur  les  correspondances 
originaires  ou  k  destination  des  colonies 
australiennes  de  la  Grande-Bretagne ;  va 
la  loi  du  14  flor^al  an  10  (4  mai  1802); 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secretaire 
d*£tatau  d^partement  des  finances,  avons 

Art.l^r.Lespersonnes  qui  voudront  en- 
voyer  des  lettres  ordinaires  de  France  et 
d^Aig^rie  pour  les  colonies  britanniques  de 
Victoria,  dela  Nouvelle-Gallesdu  Sud,de 
TAustralie  occidentale,  de  Queensland  et 
de.la  nouvelie  Z^lande,  auront  le  choix  de 
laisser  fe  port  en  tier  de  ces  lettres  k  la 
charge  des  destinataires  ou  d*en  payer  le 
port  d'avance  jusqu'4  destination,  le  tout 
par  r6ciprocit6  de  la  ra6me  faculty  accor- 
d^e  aux  habitants  desdites  colonies  pour 
les  lettres  ordinaires  adress^es  par  eux  en 
France  et  en  Alg^rie. 

2.  Le  port  k  percevoir  en  France  et  en 
Alg^rie  pour  les  lettrei  affranchies  k  des- 
tination des  colonies  britanniques  desi- 
gnees dans  Particle  precedent,  ainsi  que 
pour  les  lettres  non  affranchies  origi- 
naires desdites  colonies,  est  fixe,  savoir  : 

pour  chaque  lettre  affranchie, k soixante 
et  dix  centimes  par  sept  grammes  et  demi 
ou  fraction  de  sept  grammes  et  demi; 
20  pour  chaque  lettre  non  affranchie,  k 
quatre-vingt-dix  centimes  par  sept  gram- 
mes et  demi  ou  fraction  de  sept  grammes 
et  demi 

3.  Les  habitants  de  la  France  et  del'Alge- 
rie^  d*anepart,etles  babitantsdes  colonies 
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britanniques  de  Victoria,  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  dc  I'Australie  occidentale, 
de  Queensland  et  de  la  Noavelle-Zeiande, 
d'autre  part,  pourront  se  iransmellre  r6- 
ciproquement  des  leltres  dites  chargees. 
Le  port  de  ces  lettres  devra  toujours  dtre 
acquitte  d*avance  jusqu*a  destination ;  il 
sera  double  de  celui  des  lettres  ordinaires 
affranchies. 

4  Les  dispositions  du  present  decret 
sont  executoires  k  parlir  du  i^^  avril 
1862. 

5.  Sont  abrogees,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  au  present  decret,  les  disposi- 
tions du  decret  susvise  du  28  fevrier  1837. 

6.  Notreministredesfinances(M.Fould) 
est  charge,  etc. 


25  JAHviBR  =r  8  FBTRiBR  1862.  —  D^cret  imperial 
portant  autorisalion  de  la  sociil^  anonyme  for- 
m^e  an  Havre  aous  la  denomination  de  la  Gau- 
toise,  compagnie  d*assnrances  marilimes.  (XI, 
Bull.  snpp.  DCCG,  n.  12,774.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d*£tat  au  departement 
de  Tagriculiure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux  publics;  Vu  les  art.  29  a  37,  40  et 
45  du  Code  de  commerce;  vu  le  recepisse 
en  date  du  7  decembre  1861,  constatant 
le  dep6t  k  la  caisse  des  dep6ts  et  consi- 
gnations de  la  somme  de  deux  ctnt  mille 
francs  (200,000  fr.),  formant  le  cinquieme 
du  capital  social;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu,  avons  d6creie : 

Art.  icr.  La  socieie  anonyme  formee 
au  Havre  (Seine-Inferieure)  sous  la  deno- 
mination dela  Gauloise,  compagnie  d*as- 
surances  maritimes,  est  autorisee.  Sont 
approuves  les  statuts  de  ladite  societe, 
telsqu'ils  sont  conteniis  dans  Tacte  passe, 
le  22  Janvier  1862,  devant  M«  Marion  et 
son  coliegue,  notaires  au  Havre,  leqael 
acte  restera  annexe  au  present  decret. 

2.  La  presente  autorisation  pourra  etre 
revoquee  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
execution  des  statuts  approuves,  sans  pre- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  societe  sera  tenue  de  remettre, 
tons  les  six  mois,  un  extrait  de  son  etat 
de  situation,  au  ministre  de  Tagricultare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  an 
prefet  du  departement  de  la  Seine-Infe- 
rieure, h  la  chambre  de  commerce  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  du  Ha- 
vre. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  charge,  etc. 


5  sss  10  rftTRiBB  1862-  —  Decret  imperial  qui  ad- 
met  k  la  francisation  los  biliments  de  mer  con* 
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straits  aa  Canada.    (XI,  Ball.  DCDXCVU , 
n.9919J 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  ootre 
miuistre  secretaire  d'£tat  au  d^partement 
de  Pagriculture,  du  commerce  el  des  tra- 
vaax  pablics;  consid^rant  quMl  y  a  iot6- 
r^t,  pour  le  commerce  francais,  a  appii- 
qoer  aax  Davires  du  Canada  les  dispoti- 
tioDS  ins&T^es  dans  les  trait^s  inlervenus 
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entre  la  France  et  la  Grande-Brctagne  et 
la  Belgique,  relativement  a  la  francisation 
des  b&limeois  de  mer,  avons  ddcr6l6  : 

Art.  lc^  Jiisqu*a  ce  qu'ilen  soft  auire- 
ment  ordonn6,  les  b&limcnts  de  mer  a 
voiles  oui  vapeiir,  construils  au  Canada, 
seront  admis  k  la  francisation  aui  condi- 
tions suivantcs  : 


Baliments  de  mer. 


I  en  bois. 
(  en  fer.  . 
(cn  bois. 


25' 
70 

CoquesdeUlimenUdemer.  ^   ;  J  J 

Machines  on  motears  inslalldft  snr  lesdils  bAliinentb  cn  bois  on  en  fer,  25  fr.  les  100  kilogr. 

2.  Nos  consuls  ou  agents  consulaires 
dans  les  ports  du  Canada  son!  autoris^s  k 
delivrer  des  leltres  de  francisation  provi- 
£oires  aux  b&timents  de  mer  acbet^s  par 
oa  pour  !e  compte  des  sujets  frangais. 

5.  Nos  ministres  de  i'agriouliure,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  des 
aOTaires   ^tran'geres  ,   et   des  finances 


[  par  tonncaa  de  jiugc  fran^ais. 


(MM.  Rouher,  Thoavenel  et  Fould)  sont 
charges,  etc. 

12  =  13  F&vnxBR  1862.  —  Loi  relative  k  la  con- 
version facultative  de  la  rente  4  i/2  pour  100, 
de  la  rente  ^  poor  100  et  dcs  obligations  tren- 
lenaircs  (1).  (XI,  Bull.  DCDXCVIII,  n.  9929.) 
Art.  le^  Le  ministre  des  finances  est 


(1)  Presentation  et  expos^des  motifs  le  28  jan- 
rierl862  (Mon.  do  20};  rapport  par  M.  Gouin 
le  5  f^vrier  (Mon.  du  1}  ;  discussion  et  adoption 
les  7  et  8  (Mon.  des  8  et  9) ;  adoption  le  8  (Mon. 
da  9).  par  226  voix  contrc  19. 

Voj.  ci-dpr&s,  p,  31,  deuxd^crets  du  l2r^vrier 
'.S62,  relatifs  k  Tex^cution  de  la  lo:. 

Xoy.  aossi  le  rapport  k  rEmporonr  et  Parrftt^ 
Cam-.aislre  des  Gnances  (Mun.  dn  13  f^vricr). 

V07.,  t7i/ra,  le  dicret  du  15  f^vrier  1862,  rc- 
latif  an  paiement  de  la  sculte  par  les  dlablisse- 
ments  do  bienfaiAanctu 

Voj.  loi  do  1*'  mai  1825  ;  ddcret  du  ^l^  mars 

LVxpos^  lies  motifs  prt^sente,  dans  les  tcrmes 
soiranls,  les  considerations  sur  lesquelles  repose 
la  loi. 

■  Les  litres  de  rente  4  1/2  p.  100  comprennent 
le  Al/2  ancleo,  crii  en  1825  par  suite  d^one  con- 
version volontaire,  et  le  1/2  nouveau  qui,  en 
1852,  a  iii  accept^  par  les  rentiers  en  ^change  de 
leari  titres  5  p.  lOO.  Ccs  deux  natures  de  rentes 
onl  €i€  ^miscs  sous  la  condition  que  TEtat  s'ab- 
sliendiffit,  pendant  dix  ans,  dese  pr«^valoir  k  leur 
^ard  dn  droit  de  remboursemcnt.  Cetle  p^riode 
de  garantie  est  expiree  depuis  1835  poor  Tancien 
foods,  tand  s  que,  pour  le  H 1/2  de  1852,  clle  ne 
doit  finir  que  le  lA  mars  procbain,  cpoque  011 
tootcs  lcs\-enle.«  A  7  ^^oii^P^.l^  celles  cr^ees  de- 
puis 1852,  lors  des  emprunts  contract^  pour  la 
gaerre  de  Crimde  et  celle  (i*lta!ie,  se  tzouveront 
duns  des  conditions  absulumenl  idenliques,  sous 
Tempire  du  droit coramun  de  remboursemcnt. 

■  Ce  droit  a  donnd  lieu  autrefois  k  de  longues 
cojUroverses.  Mais  aujourd'hui,  apr6s  qu'en  18f'2 
ii  a  ili  cxcrcd  avcc  succ^s,  il|ne  pcut  dtre  s6rieose- 
ment  coutfstd,  ni  dans  .<on  principe,  ni  dans  son 
application.  Au5sit6t  que  dcs  circonslances  favo- 
rables  le  pcrraeltraient,  le  devoir  du  Gouvcrne- 
rnLBt  serail  de  s*en  pr(iv;iloir. 

■  Le  prcpridtaire  de  rentes  de  ^  1/2  p.  100  doit 
done  craindre  d'avoir  h  supporter,  dans  un  ave- 
nir  plus  ou  moins  prochain,  soit  una  reduction 
d'intcrils,  soit  le  remboursemcnt  de  sa  rente  an 


pair.  S*il  vent  se  garantir  contre  cette  Eventuality, 
il  pent  transformer  lui-m6me  sa  rente  de  4  1/2  en 
rente  de  3  p.  100  k  la  Bourse.  A  quelles  condi- 
tions p?ut-il  op^rer  cctte  transformation,  quand 
la  rente  H  1/2  est  a  09  fr.  50  c. ,  et  la  rente  3  p.  100 
k  71  fr.  ?  Le  porlenr  de  rentes  4  1/2,  en  vendant 
4  fr.  50  c.  de  rentes,  realise  un  capital  de  99  fr. 
50  c,  et,  pour  se  procurer  le  mdmc  revenu  de 
A  fr.  50  c.  en  rente  3  p.  100,  il  devra  debourser 
nne  somme  de  106  fr.  50  f'.,  qui  d^passe  de  7  fr. 
le  montant  de  co  qn*il  a  refo.  II  supportc,  en 
ontre,  une  perte  d*au  moins  1  fr.  par  suite  de  la 
difFdrence  entre  les  dpoqucs  de  jouissance  des 
deux  fondo.  Ain&i  le  proprietaire  dc  ^  fr.  50  c.  de 
rentes  qui  veul  convertir  k  la  Bourse  5a  rente 
4  1/2  en  un  litre  de  5  p.  100  lui  donnant  un  re- 
venu ^gal,  doit  &*imposer  un  sacrifice  de  8  fr.  cn 
capital. 

■  En  d'iiulrcs  termes,  si  TEtat  convertissait  les 
rentes  H  1/2  p.  100  en  rentes  3  p.  ICO,  sans  rien 
demander  aux  rentiers,  celui  qui  avait  un  revenu 
de  H  fr.  50  avuc  un  capital  realisable  de  99  fr.  50 
conservcrait  le  mdir.e  revenu  et  aurait  un  capital 
realisable  de  106  fr.  50,  s*accroi«aant  en  outre 
d^au  moins  1  fr.  par  suite  de  la  difference  entre 
les  Epoques  de  jonissance.  II  gagnerait  8  fr.  en 
capital  pour  chaque  U  fr.  50  qu'il  po^sederait. 

«  iJn  tel>avantage  ne  saorait  6tre  concede  gra- 
tuitement  par  TElat  aux  rentiers,  et  il  les  traite 
favorablement  en  se  bornant  k  Icur  demander,* 
dans  le  cas  oix  lis  accepleront  volontairemcnt  To- 
p^raticn,  une  soulteinfdrieure  k  l.i  somme  de  8  fr. 
qu'ils  seruient  obliges  de  ddpcnscr  pour  opcrer 
eux-mdmcs  cette  conversion  a  la  Bourse.  L'iiiterfet 
du  rentier  est  simple  et  facilera«.nt  appreciable  ; 
par  un  leger  sacrifice,  il  se  garantit  contre  toule 
chance  de  reduction  de  son  revenu  pour  Tavenir. 
Sa  rente  H  1/2  p.  100,  rcmbour:»able  h  100  fr., 
n'elait  pas  susceptible  de  s^elever  beauroup  au- 
dissusdu  pair;  il  Tediange  contrc  un  litre  dont 
la  valour  cn  capital  est  susceptible  d'un  accrois- 
scment  notable,  et  dont  Tinteret  annuel  e^t, 
pour  longtemps  au  moins,  irreductible.  La  rente 
A 1/2  p.  100  est  en  general  Ic  fonds  de  placement 
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aatoris6  k  inscrire  au  graod-livre  de  la 
dette  publique  de  nouvelles  rentes  5 
p.  100,  portant  joiiissance  da  l^r  avrii 


N  III.  —  12  FfevRiERl862. 
1862  et  payables  de  Irois  niois  en  trois 
inois,  a  partir  de  ladite  dpoqne,  pour  les 
^changer  conire  les  rentes  4  1/2  p.  100, 


des  petiles  fortunes  et  se  trouve  divis^e  en  nn 
trds-grand  nombre  de  litres.  En  ofTranl  bun  por- 
tenr  de  ces  litres  des  conditions  aussi  avantageuses, 
le  gouvernement  s^ei>t  pr^occup^  avec  raison  des 
managements  dus  k  des  ^ilaations  si  dignes  de  sa 
sollicilude. 

■  LMnl^r6t  de  PElat  n^est  pas  mbins  Evident. 
SMI  renonce  pour  Pavenir  au  b^n^fice  quUl  aurait 
pu  tronver  dans  une  reduction  successive  des  in- 
lithis  de  sa  dette,  il  se  procure  imn;^diatement 
one  somme  imporlanln  qui  pent  le  dispenser  dV 
voir  recoui's  h  nn  einprunt  pour  atl^nuer  les  d^' 
converts  du  Tr^sor.  Mais  eel  avanlage  direct,  que 
TEtat  trouvera  dans  i'op^ralion,  n'est  pas  celui 
qnipr^occupe  davantage  ie  Gouvernenaent,  et  qui 
doit  fuer  le  plus  voire  attention.  Depnis  long- 
temps  il  est  nnivRrsellement  reconnn  que  la'di- 
versit^  des  ^Umenls  d<>  la  dette  eat  an  obstacle 
r^el  au  progr^s  du  crt^dit  public. 

«  La  rentti  3  p.  100,  qui  t-n  est  le  r^gulatenr, 
ne  peut  atleindrc  !i  loule  sa  valenr  taut  qu'elle 
snbit  la  concarrence  d'une  autre  rente  de  I'Elal 
compriui^e  elle-Oidine  dans  son  progr^s  par  une 
perspective  de  rembonrsemcnt.  Getle  ^venlualil^ 
ne  permel  pas  au  tl  1/2  p.  lOO  de  dt^posser  beau- 
coup  le  pair,  el  le  U 1/2  i>.  100,  au  cours  de  100  fr. , 
repr^sente  du  3  p.  100  k  (i6  fr.  66  c.  Placer  le  3 
p.  100  dans  des  conditions  plus  favorables,  qui  lui 
rendront  un  libre  essor,  ce  n'esl  pas  seuiement 
am^liorer  le  credit  de  I'Elal,  c'est  am^liorer  ie 
credit  public  en  general,  c'esl  conlribuer  k  la 
baisse  du  laui  de  rini^r^t,  c'est  donner  des  faci- 
litds  nouvelles  k  Tindnslrie  el  aux  grandes  entre- 
prises  pour  se  procurer  les  capilaux  qui  leur  sont 
n^cessaires.  L*opdralion  n'est  dune  pas  an  expe- 
dient imaging  pour  v*;nir  uionientap^menl  en 
aide  aux  besoins  du  Tr^sor  ;  elle  m^rile  d'etre  en- 
visag^e  comme  une  cotubinaison  con^ue  dans  une 
pens^e  plus  gdn^rale  et  plus  eiev<^e  de  prosp^rit^ 
pablique. 

■  Noas  avons  Tesp^rance  qu'elle  sera  g^n^rale- 
ment  accept^e  par  les  rentiers  ;  mais  sMt  en  dtait 
autrement,  ce  qui  ne  ])resenlerait  d'ailleurs  au- 
cun  danger,  la  masse  anjourd'liui  considerable  de 
rentes  ^  1/2  p.  100  n'en  serail  pas  moins  nota- 
blcmentdiminuee,et  il  serail  d'autant  plus  facile, 
aassit6t  que  les  circonstances  le  permeltraient, 
d'eteindre  ce  qui  ponrrait  en  reslcr,  en  ofifrant 
aax  rentiers  ralternalive  da  remboursement  au 
pair  oa  d'une  conversion  qui  alors  serait  obliga- 
toire. 

«  Le  projet  ay  ant  pour  bat  de  preparer  Tanifi- 
cation  de  la  dette,  il  ost  naturel  d'y  comprendre, 
ontrc  les  rentes  4  4/2  p.  100,  les  rentes  4  p.  100 
qui  s'eidvent  k  une  somme  pea  considerable  et 
dont  le  coursa  d^aulant  moins  d'eiasliciie  qa^elles 
ont  an  marcUe  moins  eiendu.  11  n^est  pas  moins 
necessaire  de  Tappliquer  aux  obligations  trente- 
naires,  dont  la  negociation  aatorisee  par  des  lois 
anterieares  ne  se  trouverail  plus  en  parfaite  Har- 
mon ie  avec  la  nouvelle  organisation  du  credit 
public. 

«  Tel  est,  dans  son  ensemble,  le  projet  qaenoas 
avons  rhonnear  de  vous  sounoieltre,  et  dont  ilne 
nous  rcsle  plus  qa*i  vous  faire  connailre  raccinc- 
tement  les  dispositions  de  detaiL 


L^expose  des  motifs  donne  cnsuite  sur  chaque 
article  des  explicaliotis  particulieres. 

«  L'arlicle  l",  dil-il,  pose  cn  principe  la  crea- 
tion d'une  nouvelle  rente  3  p.  1^0  dislincle  de 
Tancienne  et  dans  laqui  lle  celle-ci  viendra  plus 
tajrd  se  confoudre.  Ce  uouveau  fonds  offrira  aux 
petils  capilaux  un  allrait  dt;  plus,  crlui  du  paie- 
ment  des  arrerages  par  trirmslie  subsliiu^  au 
paiement scmcstriel.  Les  inter^i.s  on  seronl  pay^s 
aux  1"  avril,  1"  jui'.lel,  oclobi  f  cl  1'' Janvier 
de  chaque  annee.  Ces  Icnnfjs,  qui  sonl  coiiforines 
aux  usages  gd  n^r  ale  me  nt  d(lopl6sa-jjourd'hui  dans 
les  a£fdires,  remplaceronl  ainsi  avec  avantage  les 
echeances  du  22  m.irs  ct  du  22  seplembre,  qui 
procedaient  du  calnndrier  republicain  et  corres- 
pondaient,  k  I'epoque  oii  elles  furenl  choiiies,  au 
l"  germinal  et  au  1"  vcndcmiaire . 

•  L'arlicle  2  fiic  k  un  noois  la  durde  de  I'ope- 
ration.  Les  propriilaires  de  rentes  A  i/2  et  4  p. 
100  qui,  dans  ce  deiai,  en  fnrmcront  la  dcmandc^ 
echangeront  lenrs  litres  ancit:ns  centre  des  liires 
d'une  somme  ^pale,  en  rentes  3  p.  400  nouvelle- 
meni  cr^^es.  Get  ^change  ne  s'tffecluera  que 
moyennaut  une  soulle  donl  le  tbiffn:  doit  elre 
fixe  non-seulcraent  en  raison  des  convenances 
respectives  des  rentiers  et  du  Trevor,  mais  encore 
en  raison  du  rapport  essentioUemenl  uiobile  cntrc 
le  taax  des  valeurs. 

■  Les  termes  ct  les  conditions  de  paicment  dc 
cetle  soulle  doivent  eire  l  eglds  de  maniere  h  don- 
ner aux  rentiers  les  plus  grundes  faciliie!*  pour  i'ac- 
quitter.  Apr^  avoir  pose  le  princip<;  de  la  soulle, 
le  projet  remet  k  un  decret  imperial  le  soin  d'en 
determiner  lemonlanl  el  les  condllions.de  mferae 
que  tooles  les  lois  autorisant  des  emprunls  laissent 
au  Gottvernepent  la  faculie  de  les  ndgocier  au 
taux  et  aux  condilions  qui  cnncilieront  le  mieux 
les  iniereis  du  Tre.sor  avec  la  faciliU  des  opera- 
tions. Mdis  nous  iivons  pense  qu'il  convenait  de 
donner  immediatemenl,  et  par  la  loi,  aux  ren- 
tiers qui  accepieraienl  I'echange  propose,  la  ga- 
rantie  que  les  arrerages  ccheanl  au  22  mars  pro- 
chain  leurseraienl  payessur  la  simple  presentation 
durecepisse  dedep6t(le  leursanciens  litres. Toutes 
ces  dispositions  sont  I'objet  des  articles  2,  3  et  4 
du  projeL 

■  L'arlicle  5  s'applique  aux  obligations  Irente- 
naires.  Si  I'echange  facuUalif  qu'il  propose  aux 
porteurs  deces  valeurs  leur  ofTre  I'avantage  de  les 
faire  participer  au  ere  J  it  superieur  de  la  rente 
3  p.  100,  il  a  pour  le  Tresor  celui  de  supprimer  la 
clause  onereuse  d'un  remboursement  prochain  et 
avec  prime.  Gette  reciprociie  d'avantages  doos  a 
determines  k  vous  proposer  d'afiffanchir  I'echange 
dea  litres  de  loute  condilion  pecuniaire. 

■  Le  prcprietaire  d'obligations  trenlenaires  n'a 
paa,  d'ailleurs,  k  se  garanlir,  comme  le  porteur 
de  rentes  4  1/2  p.  100,  conlre  I'evenlualite  d'une 
reduction  d'interei,  el  en  demandant  a  echanger 
son  litre  en  rentes  3  p.  100,  il  aura  k  subir  une 
perle  legfere  k  cause  ties  differences  d'epoque  de 
jouissance  ;  ces  deux  circonstances  ont  du  eire 
prises  en  coubidf'ration. 

•  Les  rentes  3  p.  100,  creees  en  vertu  de  Tar- 
tide  l",  seront,  conformement  aux  regies  gene- 
rales  tracees  par  la  loi  du  18  juin  1833,  doiees 
d^un  fonds  d  amorlissement  egal  au  cenlieme  da 
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les  renUft  4  p.  iOO  et  Ie»  obligBtioni  condiliont  d^termhi^es  par  la  |>r^8e»te 
treotenaires  du  tr^sor,  dont  les  propria-  loi. 

taiftf  demanderoat  la  conversiuo,  aux       3.  Les  propridtalres  de  rentes  4  1/t 


ca(HUl  nominal  de^liles  rentes.  P.ir  coinpensa- 
Uont  le  fonds  <ramorlisse[nenl  des  rentes  4  1/2 
p.  iOO  et  A  p.  iOO  sera  iMdiI  de  la  soanne  •ff^- 
rente  k  ceiles  de  ces  rentes  qui  aurout  ^l^  acua- 
mnlto  (art.  6}. 

«  Les  arlicles  snivanls,  7*  8,  9ci  10»  reprodnila 
oa  imilci  da  decrct  da  lU  luara  18u2  relalif  h  la 
conrersioja,  a'expliqueiit  cl  se  jusLifienl  d%:ui- 
m£ioes. 

«  Enfin,  I'article  1 1 ,  conforme  b  Tcnvemble  dss 
princtpea  aiioplos  par  le  Gonveniement  poar  la 
Loons  adi^iniatralioii  des  finances  a  poor  objet 
de  garantir  ra|))>licutinii  Integra >  des  rcbscurct* 
quipoarront  r<^su  ter  de  I'opdrallon,  k  Patltiuua- 
lion  des  dicouvcrl*  du  Tr^sor.  • 

Lb  rapport  de  Id  conm-acion  s*allaclie  h  olablir 
que  la  conTersioa  propOMce  uc  purte  aucuue  at- 
teiale  k  des  droils  acqoia  et  ae  reuferma  daos  lea 
ccidilioiu  u'equite  donl  le  goaTemciueut  no  paat 
s'ecarlor. 

Ilexpliquc  ensaile  qne  I'exccution  nc  pcutpi^ 
seoter  de  serieusc  s  difficalt^a. 

Enfia,  il  Mgnaie  aTonlafircs  qoi  dofvcnt  ea 
r^htff  an  poiut  de  vne  de  I'dconoinie  dans  lea 
d^penses  oBBaeilca,  et  de  rdlivalion  t'.vk  cr^U 

•  NoQii  alloDS  acliM  I'.^meBtv  ujoa  o  le  rupporl, 
•^uifiincrrupidemeitt  lea  articles  du  projeten  pr^ 
>entaDt  les  oiAScrvalions  anxqnellcs  ilb  onl  donii4 
Ika  (lacs  le  sein  de  la  counnisaioa. 

«Uart.  V*  cat,  vn  qnelifue  sorlc,  tooto  la  loi; 
ilaatciise  le  ministre  dis  linancei*  fa  iiiscrirc  sar 
le  prand-livrc  dc  la  duKe  publique  de , nouvellea - 
reslea  5  p.  106,  et  k  loa^changer  coulre  I«ts  renlea 
lea  reiktea  /k  p.  lOU  el  Iks  obliorations  da 
Tresor,  dnntlispropriutaircadeinandt-roni  la  con- 
Tenion.  Ce«  Aouvcliea  n-nte;.  p -rtt  ronl  jooissauce 
du  vni\  18d2»  et  serout  p.ij  dilcs  df:  trois  moia 
en  trois  oaois,  k  pai  tir  de  celte  ^poqu«*.  Celte  snb- 
stitation  da  paieixtont  ilesnrr^ragcb  ]><-ir  trimeslnr 
*Q  paieawnt  seineslriei,  ii'est  pa»  seuluinent  coi^ 
(oe  en  <av«ar  dea  pi  opr>^taire.s  des  nooveUea  rentea 
3  p.  loft;  elle  r^poad  ^galement  aaz  besoiiM  do 
seniea  da  Tr^r,  vaqofl  il  ne  saorait  conveair 
daccaoiuler  s-ur  une  w6mn  iihvunce  line  Irop 
forte  semne  d'arr^rag^s.  Lch  int^rAts  de  celte 
ooDTelie  rante  at^at  pay^  au  1*'  Janvier,  a« 
l**  avfil,  an  1**  juillet  ct  au  1**  oclobre  de  cheque 
ana^  au  tieu  dci>  ^di^ancen  des  22  inars  et  2S 
septonWe  appliqs^s  aos  rentes  H 1/2  et  4  p.  100. 
Les  ^cbiaaees  dct  22  Janvier  el  22  Juin  coutinae- 
root  d*Alre  efTcctiies  an  paiem(mt  des  arr^ragee 
de  Taaciea  3  p.  100*  jusqn'a  ce  que  cette  valear 
pniae  Aire  confondue  avrc  le  nouveau  3  p*.  109. 
Cette  identiU  a'etabiira  trea-certamement,  maia 
^  ane  ipoqne  et  k  des  condi<  ions  qui  seront  l*objei 
di'aae  appr^iation  all^ieure  du  Gonverntment. 

•  L*art.  2  fiso  ^  un  inois,  k  parlir  dc  la  pro- 
inDip:atioB  dc  la  loi,  Ic  d^lui  pendant  lequel  les 
deiBjndcs  du  conver!»ioB  seront  admises.  Cjelte 
'fvntion  de  delai  a  ule  soulcvde  dans  le  s»:in  de  lie 
cooimiaaiont  cn  presence  de  MAI.  lescommissaires 
daCoof«rnwineBi  ;  et  c'est  upris  lea  avoir  enten- 
i1u:>  qm  noos  uvon«  reflonna  avec  ciix  que  le  dA- 
lai  d^un  mois,  motive  lora  de  la  preparation  da 
pfojet  de  loi,  u'dvait  pas  aajonrd'hui  le  mdme  de- 
{rrA  d^atilil^,  attendu  qa*il  s'est  ^oal^  on  temps 
plmlong  q«*im  ne  U  Mppoaeit',  entre  le  joor  di 


le  GoQvernemcnl  a  annoncd  rinlonlion  ofi  il  ^lait 
de  faire  la  conversion  <le  la  rnilc,  <-t  c<'lui  ou  la 
projet  ponrra  6tre  |»ron)ulpui'  couiineloi.  S'il  eat 
jaste  d  acoordrr  d(!«  d^la>s  nufTMunts  pour  appri- 
cicrone  mrsove  de  cede  uatnrf,  (Pun  autre  c6ttf, 
il  7  a  dea  iiiconvAnienls  k  trop  prolunpfr  one  ai- 
taation  anornaaie  qui  viiirelienL  les  interiilodaa 
et  ameno  dc  nou:breui  d^pbceuicnts  dans  lea- 
effets  publics,  sansancun  uvanln^if  ])onr  \ft  rrntier 
ni  pour  !«  crc'dil  ;  ce  qn'il  inipoilu  siirloul,  c*eat 
de  bien  fairc  eonnaitro  la  port^  do  Id  mesnre, 
d'en  indiqocr  le  bat  et  b-s  inoyen«  dVx^culion, 
alin  q«e  les  propri^taires  dfl  rentes  A  1/2  puiisent 
se  prononcer  en  toule  connai-.sai.ce  <le  cause.  Ce 
r^sallaldoit  s*obtenir  uutunt  par  ladi.tca^sion  qui 
aura  Ika  dcvant  le  Corps  l«*gisla(ir  qac  par  les 

{)ablicationa  qai  seront  Tailfs  ultffrietircment  par 
c  Gouvnmement.  Nous  avons  done  ])<-ns4,  avoc 
MM.  les  oomnMssaircs  du  GouvernKincnl,  que  ce 
d^lai  d*Dn  mois  pouvuit,  nans  inronv^nienta  poar 
les  rentiers,  et  avec  avantage  pour  la  realisation 
de  la  mcsure,  6lre  rd'-'oit  k  20  Joors.  Ceat  daas 
ce  seas  qne  nona  voos  proj>o>ona  on  aniendemeDt 
sur  Part.  2,  avec  Tapprobalion  dn  Cons<!il  d^Etat. 

I  L'art.  3  porta  qne  r6chaaj;e  des  rentes  A  1/2 
p.  100  el  p.  100  aura  lieu  inojennant  l*enga- 
geinent  aouscrit  par  le  rentier  de  versir  au  Trteor 
public  aiM  somine  pruportionnelle  au  niontani 
dea  rentes  h  convertir. 

•  L'importance  de  ceversprnenl  sera  fixrie  «1l^ 
rienreuienl  par  un  ddcrcl  imperial.  S.ins  en  pi^- 
ciser  la  qaotit^,  nous  avons  cherch^,  aatunt  que 
possible,  dans  ce  nrpport,  k  lairo  presserttir  qvre 
cette  qoolit^  sertrit  muduide  el  criculee  de  nia- 
niere  a  meager  lous  les  inl^rAls  cng.ig<^  dans 
cette  queslkm  ;  ma  is,  ce  qoM  importe  surloal, 
c'e&k  de  rendre  la  realisation  de  re  vcrsement  fa- 
cile pour  loales  les  positions  dims  iosqu<rlles  pent 
se  trouver  le  rentier  ;  il  faut  I'assisler  k  cet  ^gard 
sons  tontes  les  formes,  soil  <  n  divisant  et  en  ^cbe- 
lonnant  les  Apoqaes  de  paiement ;  soil  en  offraot 
la  fiacokd  d'alMner,  sans  Trais,  d«s  portions  de 
reatest  doat  le  prodait  serait  afft-c.dau  paiement 
de  la  boidte  ;  aoit  en  procarant  les  moj<*i)s  d*o1»- 
tenir  Tavance  dc  la  sonrime  necr  ssaire,  snr  d^pdt 
de  l}%res  do  rentes,  par  rinlifinediaire  d^5  eorres- 
pondanlit  <>u  Tr^or  duns  les  departeraenls  ;  nans 
n^cntendens  pas  pr^uiser  ici  la  n-alnre  det»  facility 
qui  devroBt  Aire  accord^es  aux  rentiers  poar  la 
realisation  de  leor  souhe,  ma  is  noos  n'besitoas 
pas  k  denaander  qu'elles  soient  aussi  larges  qve 
possible,  dftnsPinier&t  niAone  du  succesde  Top^ 
ration 

•  L'art.  h  reserve  au  renlier  qai  s*engage  k 
coavertir  la  jeuisaance  des  orr^roges  ech^ant  le 
22  mars  1862  sur  les  rentes  ft  1/2  et  4  p.  100; 
celte  rdserve  est  juste,  et  ne  p<ul  6lre  qu'ap- 
proovde. 

•  L*art.  5  fixe  les  conditions  anxqueilcs  lesobli- 
gations'  trertenaires  pourronl  Aire  erhang^es 
conlre  les  nouveUes  rentes  3  p.  160.  Chaque 
portenr  d'nne  obligation  reccvru  uu  litre  de  20fr. 
dcTeu-te  3  p.  100,  aoinme  ^pale  k  celle  que  lai 
produil  son  obligation  ;  sous  ce  premier  rapport, 
sa  position  sera  idenlique  dans  1<!S  deux  hypo- 
tbkses ;  qaaat  an  capital  de  50O  fr.,  dont  le  paie- 
meat  lai  est  goraiMi  en  IrMte  ann^  par  la  voif 
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p.  100  et  4  p.  100,  qui  en  formeront  la 
demande,  dans  le  d61at  de  Yingt  jonrs  k 
partir  de  la  promulgation  de  la  pr^sente 
M,  recevront  de  nouveaux  litres,  d'nne 
somme  6gale,  en  rentes  3  p.  100  cr^s 
en  verta  de  Tarticle  pr6c6dent,  en  6change 
de  leurs  rentes  4  1/2  p.  100  et  4  p.  100, 
qui  seront  imm^diatement  annul^es. 

3.  Get  ^change  aura  lieu  moyennant 
Tengagement  souscrit  par  le  rentier  de 
Terser  au  tr68or  public  uoe  somme  pro- 
portionnelle  au  montant  des  rentes  k  con- 
Ycrtir. 

Un  d^cret  imp6rlal  d^terminera  le  yer- 
foment  k  faire  pour  chaque  quotit^  ide 
4  fr.  50  cent,  on  4  fr.  de  rente,  les  termes 


et  conditions  du  paiement,  ainsi  que  1'^. 
change  des  litres. 

4.  Les  arr^rages  6ch6ant  le  22  mars 
1862,  des  rentes  4 1/2  p.  100  et  4  p.  100 
qui  seront  d^pos^  pour  6tre  converties, 
seront  pay^s  aux  a  fan  is  droit  sur  la  pre- 
sentation du  r6c6pi886  du  d^pOt  de  leur 
litre. 

5.  Les  obligations  trentenaires  du.tr^- 
sor,  autoris^es  par  des  lois  ant^rieures, 
pourront  6tre  ^chang^es  centre  les  non- 
velles  rentes  3  p.  100,  k  raison  de  20  fr. 
de  rente  pour  chaque  obligation.  Les  de- 
clarations relatives  i  ces  ^changes  devront 
etre  faites  dans  le  deiai  de  20jours  fix6  par 
Tart.  2(1). 


da  sort,  il  le  relrooTera  dans  son  litre  de  20  fr. 
de  rente  3  p.  100  aassit6t  qa*il  poarra  Tali^ner  an 
prix  de  75  fr.,  il  n^^proovera  done,  par  ce  chan- 

Ssment,  ancun  prejudice  r^el ;  et  sons  le  rapport 
e  son  capital,  aossi  bien  qne  poar  les  int^rftts 
annoeU,  sa  nouvelle  position  ne  sera  en  rien  in- 
firienre  k  celle  qa*il  quittera. 

«Poar  le  Tr^r,  cette  conversion  sera  nne 
^conomie  certaine  ;  chaqne  obligation  trente- 
naire  impose  an  budget  an  credit  de  20  fr.  (soit 
ft  p.  100)  pour  les  arr^rages,  et  nn  de  10  fr.  (soit 
2  p.  100),  destines  k  pourvoir,  tant  k  Tamortiise- 
ment  dn  Tobligation  qu^au  paiement  de  la  prime 
I ^ullant  de  la  diiFidrenee  an  prix  autre  le  taux 
d'^ission,  ftAO  fr.,  et  le  prix  de  remboorsement 
de  500  f  r. 

«  Le  budget  b^n^ficiera  done  annuellement  de 
10  fr.  par  chaque  action  convertie. 

«  L*amendement  qne  nous  STons  propose  I 
Tart.  2  pour  r^daire  k  viugt  jours  le  d^lai  d*un 
mois,  sera  ^gateroent  applicable  k  Tart.  5  poor 
les  demandes  de  conversion  des  obligations  tren- 
tenaires. 

■  L*art.  6  est  relatif  ii  la  dotation  de  Tamortis- 
sement  des  nouvelles  rentes  3  p.  100  ;  cette  dota- 
tion sera  du  ceotiime  du  capital  nominal  desdites 
rentes,  conform^ment  k  la  loi  du  10  juin  1833  ; 
et  la  dotation  de  Pamortissementdes  rentes  ft  1/2 
et  ft  p.  100  sera  r^duite  de  la  portion  alKrente 
aux  rentes  annul^es  par  soite  de  la  conversion. 
Cest  Taccomplissement  d'une  disposition  d*une 
loi  qui  n*est  pas  abrog^e  ;  et  de  plus  c^est,  de  la 

Sart  do  Gouvernement,  one  d^laration  formelle 
e  maintenir  Texistence  de  cette  loi.  La  com- 
mission accoeille  avee  empressement  cette  d^la- 
ration  en  faveur  d*nne  institution  si  utile,  sinon 
poar  ^teindre,  au  moins  pour  contenir  notre 
dette  dans  des  limites  que  la  prudence  la  plus 
Tulgaire  impose.  Mais  ce  bat  ue  poorra  6tre 
atteinl  qn*en  rendant  k  Tamortissement  Taction 
que  la  loi  lui  donne  et  qui  malheurensement  est 
snspendae  depuis  plusieurs  ann^es.  Nous  recon- 
naissons  que  le  moment  actoel  nVst  pas  oppor- 
tnn,  financiirement,  pour  le  r^lablissement  de 
cette  action ;  nous  nous  bornons  done  k  r^Onir 
nos  voDux  il  tons  ceux  ^mis  cheque  ann^  par 
▼OS  commissions  de  budget,  pour  demander  avee 
instance  que  le  Gouvernement  rentre  le  pins  tOt 
possible  dans  la  stricte  exdcution  de  la  loi  du 
10  juin  1833. 

«  L*art.  7  est  purement  r^lementaire  et  n*« 
daaa^Jj^a  k  »ueaa%  obswralios  dela  ooouoiiupii. 


•  Un  amendement  adopts  par  le  Conseil  d'Etat, 
snr  Tart.  8,  rectifie  une  erreur  de  reaction  ;  le 
mot  ;  DUposition  de  leurs  biens  est  substita^  k  ce- 
lui  de  :  AcbninUtraiion  de  leurs  biens^  ce  qui  rend 
k  Tart.  8  la  signification  qu*on  avait  voulu  lai 
donner. 

•  Aucane  modification  n^est  apportie  dans  les 
art.  0,  10  et  11  ;  ces  articles  sont  purement  r^- 
glementaires  et  n*ont  donn^  lieu  k  aucune  obser* 
vation  dans  le  sein  de  la  commission .  L'affectation 
da  prodait  des  soultes  ii  Tatt^naation  des  d^con- 
verts  du  Trdsor  est  conforme  k  Tesprit  de  la  loi 

1>r^nt4e ;  la  reduction  de  la  dette,  obtenae  par 
a  conversion ,  se  traduira  par  Tabsorption  imm^ 
dioie  des  rentes  qui  auraient  ^t^  cr^^es  si  un  em- 
prnnt  avait  M  n^oci^  pour  se  procurer  les 
sommes  vers^es  au  Tr^r.  » 

Dans  la  discussion  g^n^rale,  Topportunit^  de  la 
mesure  a  ^t^  conlest^e ;  on  a  soutenu  d'une  part 
qu*elle  l&ait  les  rentiers,  de  Tautre,  qa*elle  ne 
procurerait  point  an  Tr^sor  des  avantages  suffi- 
sants.  Je  n*ai  point  &■  reproduire  cette  partie  des 
d^bats;  je  n^ai  point  non  plus  it  expliquer  en 
quoi  consiste  Topiration ;  Pezpos^  des  motifs  et 
le  rapport  de  la  commission  le  disent  tris-daire- 
ment ;  on  pourrait  consuUer  au  besoin  an  lumi- 
neux  discoursde  Af.  Vuitry^  commissaire  du  Gou- 
vernement, dans  la  stance  da  7  f^vrier  (Mon. 
du  8). 

II  est  un  point  sar  lequel  ne  s^est  ^lev^  ancoB 
doate^  le  droit  de  TEtat  de  proposer  aaz  rentiers 
la  conversion.  Je  dis  proposer ;  car,  ainsi  qa*on  Ta 
sowent  r^pit^,  tout  a^t6  facultatif  de  la  part 
des  rentiers;  ils  out  pu,  k  leurgr^,conserverleart 
titres  de  rente,  sans  faire  aucun  versement,' oa 
faire  le  versement  demand^ ,  pour  obtenir  des 
tilres  nouveaux ;  cependaot,  il  fant  le  reconnaitre, 
pour  les  determiner  k  prendre  le  second  parti,  le 
Gouvernement  devait  leur  presenter  et  il  leur  a 
pr&enttf,  en  effel,  quelques  considerations  puis- 
sante ;  il  leur  a  olFerl  en  m^me  temps  la  perspec- 
tive d*une  perle  et  Tesperance  d'un  benefice  *,  la 
perte  poovant  rdsnlter  do  la  reduction  de  Pinterit, 
et  le  benefice  pouvanl  se  rialiser  par  Caugmenia- 
tion  du  capital. 

^1]  Le  remboursement  des  obligations  trente- 
naires a  ete  I'objet  d*an  d^bat  tres'Vif.  3/.  le  baron 
de  Beauverger  et  If.  de  Belleyme ,  ont  manifest^  le 
regret  da  les  voir  disparaitre.  Ce  dernier  a  dit 
que  remission  de  ces  obligations  lui  avait  toujours 
para  ane  bonne  operation  en  ellc-meme,  qu'elle 
etait  d'aillMm  daitiiide  k  fowoir  les  ^onds  n^ces- 
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6.  La  dotation  de  raroortissemeot  des 
RDtes  3  p.  100  oouYeileroent  crates  sera 
fix^e  ao  centi^ine  da  capital  nominal  des- 
dites  rentef ,  conrorm^ment  k  la  loi  du  10 
iaiQl833.  La  dotation  de  I'amortisse- 
ment  des  rentes  4  1/2  p.  100  et  4  p.  100 
sen  T4daite  de  la  portion  aff^rente  aux 
rates  annol6es, 

7.  Le  d4lai  d*option  sera  port6  k  deax 
mois,  poor  les  propri^taires  de  rentes  on 
d'obligations  qui  se  tronveraient  hors  de 
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France,  mais  en  Europe  on  en  Alg^rie,  et 
k  an  an,  poor  ceax  qui  se  trouveraient 
bors  d*£urope  et  d*Alg^rie. 

8.  En  ce  qui  concerne  les  propri^taires 
qui  n*ont  pas  la  libre  et  complete  dispo- 
sition de  leurs  biens,  Tacceptation  de  la 
conversion  sera  assimll^e  k  an  acte  de  sim- 
ple administration,  et  sera  dispense  d'aa- 
torisation  sp^ciale  et  de  toute  autre  for- 
malit^Judiciaire  (1). 

9.  Pear  les  rentes  grev^es  d'osafrait, 


laires  k  la  construclion  des  cbemins  de  fer ;  cpie 
Is  mppression  anrail  poor  rdsallat  d*eiileTer  k  cea 
ttsvsnx  lea  voiea  et  mojens  qui  lear  ^talent 
iffeci6s. 

jr.  Goum,  rapporteur,  a  r^ponda  que,  dans  son 
opinioo,  les  obligations  trentenaires  <taient  one 
naafaise  cr^tion. 

If.  Fuiiry,  commissaireda  gonvernemenl,  a  M 
mm  absoln,  et,  toat  en  ezplianant  les  motifa 
qoiaTaientyliaiie  ^poqae,  engage  a  orreries  obli* 
gallons  trentenaires,  il  a  e&potiles  raisons  qui  de- 
Tiientfaire  adopter  la  conversion  CacaltatiTe,  poor 
elles  comma  pear  les  rentes  sar  r£tat. 

Enfin  If.  i«  prhuUnt  du.  Comeil  <CEtat  a  formel- 
lement  d^cJar^  qae'  par  la  conversion  des  obliga- 
tions trentenaires  les  chemins  de  fer  qni  ont  re^a 
kor  dotation  ne  la  perdront  pas.  ■  lis  Tont, 
a*Uildit,  lis  la  conaerveront.  tU  a  ajont^  :  «Poar 
ravenir,  loTsqne  des  projeU  relalifs  k  des  tra- 
TW&  publics  aeront  pr^nt^ ,  vous  d^cideres 
<{iieUes  sont  lea  ressources  k  Taide  dcsqoellles  ils 
seront  fuls.  • 

V.  Ja  loi  da  29  jain  1861  et  les  notes,  tome  61^ 
p.  341. 

(1}  M,  JoiMtumt  DmidDesehampt  et  if.  Rigaudf 
OBl  adressi  diverses  questions  anz  commiasaires 
da  Goatemement  aor  le  sens  et  l*appIication  de 
cet  article. 

Jf.  /(M»flHi  a  rappeM  qae,  selon  M.  Vaitry,  la 
conversion  poavait  se  faire  de  deaz  maniirea  de 
la  part  da  rentier;  qa*il  poovail  conserver  le  mon- 
tant  actoel  de  Parr^rage  par  loi  toochtS,  mais 
aa*alors  il  serait  forc^  de  troover  de  Targent  en 
dehors  do  rapital  de  la  rente,  soit  dans  ses  pro- 
pres  ^pa^es,  soit  k  Taide  d*on  empront  poor 
pajer  la  aoolte;  qa^ilpoovait  ^alement  recoarir 
ft  on  autre  moven  qni  consutait  ft  sMmposer 
one  reaction  ^n  qaart  poor  cent  sor  son  re- 
venu  en  aliquant  one  portion  do  capital  de  la 
rente* 

•  Je  prends  sacceasivement  ces'deux  modes  de 
conversion,  a  ponrsaiviM.  Jossean  ;  qoantau  pre- 
mier, je  ne  doute  pas  que  Tart.  8  n'y  soit  appli- 
cable. Sopposons,  par eiemple,  qa'il  s'agisse  d*one 
femme  mari^  sous  le  r^ime  dotal,  le  mari 
poorra  oo  bien  prendre  sor  ses  Economies,  oo 
Lien  faire  an  empront  avec  Tassentiment  de  sa 
iemme,  sans  recoorir  anz  aotorlsations  et  forma- 
lilds  eii^topar  la  loi ;  mais  la  seconde  hjpothese, 
le  second  mode  qo^indiqoait  Thonorable  M.  Voi- 
trv  me  paraii  nlas  difficilemenl  poovoir  se  con- 
cilier  avec  la  redaction  do  projet,  k  moins  qoe  la 
pem^  D*en  soit  clairemeni  ezpltqn^  par  leGoo- 
Ternement. 

•  En  eSet,  sous  le  r^ime  dotal,  la  dot  m£me  mo- 
biliftre,  aux  termea  delajmispradence^  est  inalid- 
Bsbla ;  on  bemme  mmi  sous  ce  r^ime  pourra- 
t-il  aUteer,  iUM  se  aoomettre.  am  prindpea  da 


droit  commnn,  uneparlie  de  la  rente  apparte- 
nant  ft  sa  femme,  ft  Teffet  d*op^rer  la  conversion  ? 
c*est  1ft  Texplication  qoM  me  paralt  indispensable 
de  donner.  L*ezpos^  des  molifii.et  le  rapport  sont 
mnets  ft  cet  ^gard  

■Pour  mon  coropte,  je  troove  tr^ddsirable  que 
le  sens  de  Tarticle  s*^lende  ao  cas  m^me  d^ali^na* 
tion  ;  maia  Tezplication  est  essentielie.  ■ 

if.  David  Deschampt  a  ^galement  manifest^  Tin- 
certitode  qa*il  ^pronvail  sor  ce  que  le  mari  poor- 
rait  faire  poor  arriver  ft  la  conversion,  lorsqu^il 
^tait  p1ac4  sons  le  regime  dotal. 

■  J*ai  commoniqo^^  a-t-il  dit,  mon  observa- 
tion ft  M.  le  prudent  da  Gonseil  d*£tat,  qoi  a  eo 
la  bont^  de  me  montrer  le  rftglement  d*adminia- 
tration  poblique  relatif  aoz  actions  de  la  banqoe 
de  France.  En  effet,  poor  ces  actions,  le  m^me 
cas  s^est  pr^nt^,  et  on  riglement  d^administra- 
tion  pobliqoe  rappelle  ft  eel  ^gard  les  regies  du 
droit  ordinaire,  c*est-ft-dire  cellea  d*aprte  les* 
qoelles,  en  pareil  cas,  le  mari  pent  contracter  on 
empmnt  poor  sa  femme.  Je  ferai  observer  qoe  ce 
n*est  pas  one  chose  commode  poor  tool  le  monde 
de  contracter  on  empront,  m6roe  poor  sa  femme. 
On  dit  qne  le  mari  pent  se  faire  aotoriser  ft  ven- 
dre  nne  psrtie  de  la  rente  A  1/2  p.  106,  apparte- 
nanl  ft  sa  femme  et  ft  recevoir  poor  elle  one 
rente  5  p.  100  ^qoivalant  ao  sorplos;  mab  alors 
il  ne  jooit  plos  des  avantages  indiqnis  dans  Tart.  8 
di  projet  de  loi,  et  il  renire  dans  la  n^cessit^  de 
se  mnnir  d'on  acte  jndiciaire.  Voos  saomettez  en 
ootre  nne  grande  partie  dea  rentiers  ft  des  d^pen- 
ses  d*argent,  ft  Tobligation  de  auivre  les  formality 
jodiciaires  et  ft  des  demandes  d^aotoriaation , 
tooles  choses  qoi  compliqoent  la  question* 

«  II  me  semble  qo^il  est  de  Tint^rAt  de  tons  lea 
rentiers  et  mAme  do  Goovernement,  qoi  doit 
d^rer  qoe  toot  se  simplifie,  qoe  celte  operation 
aoit  faite  par  leTr^or  lui.m^me.  Ainsi  je  soppose 
qoe,  mari^  soos  le  regime  dotal,  j*apporte  one 
rente  de  A,000  fr.  en  A  1/2,  le  Tr^r  me  donnera 
une  rente  ^qoivalente  en  3,  d^doction  faite  de  la 
aoolte. 

•  On  me  dira  peut-fttre  qoe  ce  serait  sorchar- 
ger  le  Tzisot  d*une  foole  de  details ;  mais  je  ri- 
ponds  qo^il  serait  beaocoop  plos  simple  de  iaisser 
faire  cette  operation  ao  Tr^or  qoe  d^imposer  U 
nicessit^  de  la  faire  ft  toos  leb  ajants  droit,  s 

Qoant  ft  JIf.  Rigaudf  sa  qoeslion  a  oniqoement 

Eori^  sor  les  moyens  qoi  seraicnl  ofierls  aoz  ^ta- 
iissemenls  de  bienfaisance  qui  se  proposent  d*0- 
p^rer  la  conversion  de  leors  rentes. 

M,  U  prisident  da  Conseil  cCEtat  a  rdpondo,  d*a- 
bord  ft  H.  Rigaod,  qae  le  Goovernement  allait 
saisir  le  Corps  l^gislat if  d*nn  projet  de  loi  ayant 
ponr  hot  d*aotoriser  le  Credit  foncier  ft  prftter  ana 
tftablissements  de  bienfaisance  les  sommes  n^ces- 
sairM  poor  le  paiement  de  U  «ouLv«  «VV m \««bk» 
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rengagement  peut  ^tre  souscrit  par  le  na-  celui'Ci  n'aura  droit  6  aucuD  recours  envers^ 
propri6taire  ou  rasufruitier.  Si  la  de^*  le  na-propri^taire.Toutefois,  il  n'est  point 
mande  r^salte  do  fail  de  rusDrrntier  seal,    p«rt€  atteinte  aax  stipulations  particulie- 


booffer  par  dcs  annuil^  de  <3(X,  HO  el  50  ans. 
(V.  ci-apr6s  celte  loi,  portant  la  dale  da  26  f^vrier.) 
.  Pais  s*adressant  ii  MM.  Josseau  et  David  Des- 
(^amps,  M»  le  prisidcnt  du  Conseil  ttEttU  a  ajoat^. 

«  La  loi  ne  louche  pas  ordinatremenl  aoz  con- 
trato  et  elle  poarrait  poul-dlre  avoir  on  effet 
rilroactif  si  elle  loachuil  snrtout  h  an  contral. 
aoaal  respectable  qa'un  centrat  da  mariage.  Ea 
pareille  mati^re,  ce  litest  pas  ane  chose  bien 
extracrdhiaire  qne  de  dire  aax  parties  qa*eliee 
powront  prendre  on  moyea  que  connaissent 
parfaitemenl  les  honorable*  membres^  et  dontles 
fcaJs  ne  seraient  pas  considerables;  c*est  eelui 
d^one  aalorisaiion  de  justice ;  loutefoi«,noiu  avona 
demand^  d^^viler  oudme  aax  persoones  qoi  sa 
trottvent  dans  cette  siioalioa  la  niccssiU  de  ven- 
dee et  voici  comment  nooa  esp^roxu  y  parvenir. 
La  Chambre  se  rappelLe  qu'ea  1857,  elle  a!voti  an 
projeidti  loi  qui  prorogeoil  le  privily  de  la  ban- 
qae.  Ce  projel  obligeait  la  banqoe  ii  augmenter 
son  capital  social  et  par  cons^aent  h  augmenter 
le  nombre  de  st.s  aclions.  Les  aclions  ont  ilA  door 
bUea  en  nombre  et  la  loi  a  d^clar^  que  cbaqae 
propri^taire  d'une  action  aneienne  aarail  le  droit 
d'en  oblenir  une  nooveHe,  h  la  condition  de  vcr- 
ser  ane  somme  de  l,iOO  Tr.,  par  chacane  de  ces 
actions.  Tout  lo  moude  sait  qu'il  y  a  un  certain 
nombre  d^aelions  de  la  banqoe  qui  sont  immo* 
bUis^  et  qui  figurt  nt  dans  ics  contrais  de  ma- 
nage. Le  riglement  qui  a  poar  objet  de  faciliter 
r^^ation  de  la  loi  sur  la  banque  a  iii  admis 
sans  diificuUe.On  y  a  dit :  aPour  les  actions  do- 
tales  on  aulres  appartenant  k  des  actionnaires  qui 
n*en  ont  pas  la  libre  disposition,  ba  versements 
que  feronl,deieursdeniers  personnels,  les  maris, 
adminisiratears  ou  cnraieurs,  seront  consider^ 
comma  des  depeuses  n^cessaires,  et,  k  ce  litre, iU 
donneront,  k  ceux  qui  les  auront  £aites,  le  pri- 
vit^e  6labli  a  Pari.  2,102,  n^  3,  Code  Napoleon, 
k  la  charge  par  eux  de  faire  mentionnersar  les 
regislres  de  la  banque,  an  moment  m6me  da  ver- 
seoient,  la  provenance  des  denicra  avec  lesqaela 
le  versemeut  a  ii^  op^r^. 

vGette  mesare  qa^oncompteappliqoeraazop6« 
ralions  aux  quelles  donnera  liea  la  loi  acluelle 
ac^nssi  parfaite.uaent  el  je  n*ai  point  enleadn  dire 
q«*aac«ae  dilliiuUe  £e  soil  prfeeal^e  ;  le  Gomver- 
nement  cherchera  des  dispositions  poor  faciliter 
les  moyena  de  ronvertir,  voilii  oeux  qu'il  a  troa- 
vte  jusqu'k  present.  S*il  en  Irouve  de  meilUurs,  il 
les  emploiera.  » 

M.  Jossem  a  d«*clnr6  qn'il  nMtait  pas  comply 
tement  ra&sur^  ;  qu'un  privilege  cr^^  par  nn  re- 
glement dadminislralion  puMique  lui  paraissait 
une  chose  impossible  dans  Wtat  de  la  legislation, 

Mt,  David Deschamps  a  ^galement  insist,  en  fai- 
sant  reuoarquer  que  les  positions  n'^taient  pas  les 
mftmes.  •  Ici,  a-t-il  dit,  il  s'agit  d*une  soalte,  c'est- 
k-dire  d'une  diminution,  etvoosrenconlrereaplus 
de  mauvais  voaloir.  d 

M,  le  president  du.  Come'd  cCEtat  a  r^pondo : 
«  II  y  a  loujours  un  moyen  extrftmet  c*eat  de  ne 
pas  converlir.  Je  ne  dis  pas  qn'il  n'y  a  pas  certai- 
nes  hypotheses  dans  iesquelles  la  conversion  sera 
difficile  pour  cerlaines  parties  int^eas^es.  Mais 
si  on  a  envie  de  convertiret  qa'on  aitbeaoin  d'nn 


jugemenl  de  la  chambre  du  Conseil,  on  ne  recu- 
lera  pas  devant  cette  n^cessit^.  ■ 

En  rappelant  cetle  discussion ,  on  pourrait 
croire  que  je  fais  ane  chose  inutile,  pmsqne  la  lei 
se  trouve  ei^cut^e  au  moment  ou  sont  public 
ces  observations.  Mais  it  est  possible  qne  dans  Ta- 
venir  <|aelqDes  difl[icult4.<  sW^vent  k  I'occasion  da 
mode  d'ex^cution  qui  aara  ^1^  adupid,  et  Pon 
pourra  trouver  un  moyen  de  solution  dans  les 
notes  qne  je  place  an  bas  de  cet  artiele. 

L'art.  6  da  reglement  d'administration  publi- 
que,  dn  17  juillet  1857,  qu'a  cil6  M.  le  pr^^ident 
du  conseil  d'Etat,  a  parfaitemenl  pucr^ur  un  pri- 
vilege, en  verlu  de  la  delegation  qui  a  iii  faite  k 
I'administration  par  Tart.  12  do  la  loi  du  9  join 
1857. 

p'aillenrs ,  ce  n'esl  pas  precisement  cr^er  an 
privilege  que  de  constater  que  des  impenses  fatles 
daoa  un  cas  determine  ont  le  caractfere  qoi  donne 
naissance  an  privilege  cree  par  Tart.  2102,  n.  3> 
do  Code  Napoleon. 

Je  pense  done  qne,  poor  Tapplication  dela  loi 
du  9  juin  1857*  personne  ne  pourrait  serieuse- 
ment  conlester  le  privilege  du  mari  oa  do  luteor, 
qui  aurait  fourni  de  ses  denicrs  la  somuae  heces- 
saire  pour  Tacqaisition  d*niie  seconde  action  au 
profit  dc  sa  femme  on  de  son  mineor. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  crois  que,  dans  Pappli- 
cation  de  la  loi  actoalle ,  la  soulte  versee  par  le 
mari  oo  le  lulenr,  de  ses  deniers,  pourrait  ^gale- 
noent  etre  consideree  comme  formant  one  creance 
privilegiee,  si  les  rentes  sur  TElal  pouvaient  6tre 
afteciees  par  on  privilege.  Le  privilege  est  toujoars 
Taccessoire  d  une  creance ;  or,  aacune  creance,  on 
le  sail,  ne  pcut  attcimke  les  rentes  sur  TEtat ; 
comment,  Jes  lors,  admettre  qu'une  rente  sur 
TElatesl  frappeo  d'un  privilege?  Supposerait'on 
qu'il  y  a  coproprieie  dc  la  rente  au  profit  de  ee- 
lui qui  a  paye  la  soulte?  Cela  me  setnble  egale- 
ment  impossible.  II  n'y  auj-ait  done  qu'une 
creance  ordinaire,  recoovrable  sur  les  aulres  bians 
de  la  femme  on  du  mineur. 

Si,  pour  faire  le  versemcnt  de  la  soulte,  il  y  a 
euL  alienation  d'one  partie  de  la  rente  sans  auto- 
risation  de  justice  ,  il  me  semble  que  personne 
ne  ponrra  critiquer  I'alienalion,  m6me  aiors  que 
la  femme  serait  mariee  sous  le  regime  dotal.  Sans 
doule,  la  dot  mobilifere  est  inalienable;  mais, 
lorsque  i'alienatiou  est  faite,  la  femme  n'a  point 
loujuurs  une  action  en  revendicalion  contre  le 
tiers-deienteur  de  l)onne  foi  des  meublas  alyinis ; 
elle  a  une  action  contre  sen  mari,  action  garan- 
tie  par  son  hypoth^que  legale,  k  laqnelle,  dans 
ce  cas,  elle  ne  peut  pas  valablement  renoncerr 
Voilb  les  cffets  de^'inalienabilite  de  la  dot  mobl 
Itire.  Celte  action  en  garantie  suppose  on  dom- 
mage;  or,  dans  le  cas  sar  lequel  je  raisonne,  la 
femme  Irouverail  dans  la  rente  3  pour  IQO,  obte- 
nue  par  l*e£fet  de  la  conversion  ,  Tequivalent  de 
la  psrtie  de  i'ancienne  rente  H  1/2 ou  A  poor  100* 
qui  aurait  ete  vendue.  Rile  n'aurait  dune  pas  d' ac- 
tion. 

Pent-6tre  nn  mot  place  dans  la  loi  aurait-tl  oti- 
lemenl  tranche  toules  ces  difTicuUes.  Si,  dansTa- 
venir,  des  dispositions  analogues  elaient  intro- 
doltes  dans  une  loi  nonvelle,  il  serait  utile  d'etre 
pLnaexpUcite  que  ne  Ta-eie  ceUe-du 
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m  qui  riglent  les  droits  du  DU-propri6- 
taire  et  de  Tasafruitier  (1). 

10.  Tons  litres  et  expeditions  a  pro- 
doire,  en  tant  qnMIs  serviraient  uni  que- 
ment  am  operations  necessities  par  ij 
pr6sente  loi,  seront  visis  pour  timbre  et 
CDregistris  gratis,  pourya  qae  cette  desti- 
Dilion  soil  eiprim^e. 

11.  Le  produit  des  versements  efTectu^s 
eieeotion  de  I'art.  3  sera  porl6  en  at- 

t^Doation  dei  d^coaverts  du  tr6sor. 
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2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
langle)  est  charge,  etc. 


li  =  15  rirniBa  1862.  —  D^crct  imperial  con- 
cernantla  publication  de  la  loiclal2  f^vrier 
1802^  relaiive  h  la  conversion  facnltative  de  la 
rejDte  H/2  pour  100,  de  la  rente  A  poor  100  et 
et  des  obligations  trentenaires.  ( XI ,  Ball. 
DCDXCSllI,  n.  9930.) 

Napoleon,  etc.,  vu  la  loi  du  12  fevrier 
1862,  refative  k  la  conversion  facuItatiTe 
de  la  reifte  4  1/2  p.  100  et  de  la  rente 
4  p.  100  et  des  obligations  trentenaires; 
Yo  les  ordonnances  des  27  novembre 
i816  et  18  Janvier  1817,  concernant  la 
promalgation  des  lois;  sur  le  rapport 
de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  se- 
cretaire d*£tat  au  deparlement  de  la  jus- 
tice, avoDf  d^crete : 

Art.  l^v.  La  publication  de  la  loi  du  12 
Airier  1862,  retative  k  la  conversion  fa- 
cultative de  la  rente41/i  p.  100,  de  la  rente 
4  p.  100  et  des  obllKalions  trentenaires, 
sera  taite  conformement  aux  ordonnances 
^ei  27  Dovembre  1816  et  18  janvier  1817. 


12  =3  15  rfevRiBE  1862.  —  Dicret  imperial  qui 
0xe  la  sonlle  k  Terser  au  tr^sor  pour  IVckange 
des  rentes  4  1/2  et  Ik  pour  100  cui.tn;  des  rentes 
3  pour  100  dc  cr^.ition  uouvclle.  (\1 ,  Ball* 
DCDXCVIII,  n.  0931.) 

Napoleon,  etc.,  vu  la  loi  du  12  fevrier 
1862;  sur  le  rapport  dc  nutre  ministre 
des  finances,  avons  decrete  : 

Art.  l^f.  iLes  proprietaires  de  rentes  4 
1/2  et  4  p.  100,  et  Ics  porlpurs  d'obligationg 
trentenaires  du  tresorqui  voudront  echan- 
ger  leurs  titres  contre  des  rentes  5  p.  100, 
aux  conditions  eii  rimecs  par  la  loi  du  12 
fevrier  courant,  auront  a  faire  des  d6cla» 
rations  conformes  a>ix  nioddlcs  ci-annexes 
sous  les  n.  1  el  2.  {Suivent  les  modeles,) 
€es  declarations,  appuyees  des  litres  k 
convertir,  seront  revues  k  parlir  du  15  de 
ce  mois  au  6  mars  procbain,  savuir  :  A 
Paris,  par  le  directeur  des  caisses  centra* 
les  du  tresor,  au  minis tere  des  finances  ; 
dans  les  departements,  par  le  leceveur  ge- 
neral et  par  les  receveurs  d'arrondisse- 
ment. 

2.  La  soulte  k  verser  au  Tr6sor,  pour  I'^- 
change  des  rentes  41/2  ct  4  p.  100  contre 
des  rentes  3  p.  100  de  creation  ni»u\clle, 
est  fixee,  savoir  :  k  la  somme  de  5  Tr. 
40  cent,  pour  4  fr.  50  cent,  de  rente  4 
1/2  p.  100;  A  la  sornme  de  1  fr.  20  cent, 
pour  4  fr.  de  rente  4  p.  100.  La  liberation 
en  aura  lieu  en  six  termes.  II  sera  paye, 
savoir : 


(1)  M,  4e  Mortemart  a  demand^  comment,  dans 
k  cas  d' opposition  entre  l*opinion  de  rui>ufrui- 
lier  et  telle  da  nu-propri^laire,  la  question  serait 
Jngfe. 

M,  Fuitryf  eommUsaire  du  gouvemement,  a  ri- 
pondo  :  ■  L^avautage  qu'il  pent  y  avoir  k  con- 
vertir une  rente  apparttent,  soil  au  nu-propri^ 
taire,  soil  k  l*nsvfruitier,  suivant  les  circonstances 
Irte-vari^  tiroes  de  la  situation  respective  des 
deal  parties.  G'est  pour  cela  que  la  loi  dit  que 
cetera  soille  na-proprielaire,  soil  rusufrnilier  qui 
paiera  )a  soulte,  on  mieuz  quails  s*eatendront 
«atre  eni.  U  n^y  avait  pas  possibility  de  privoir 
k  Perance  la  moltiplicit^  des  cas  divers  qui  peu- 
ventse  printer.  L'art.  9,  d'aillears,  dit  qaMi 
n*est  port^  aucune  alleinte  aux  stipulations  par- 
Ucol^res  eiiatant  enlre  Ic  na-propii^taire  et  Tu- 
eafraitier.  » 

if.  Bigaud  a  ajoutd  :  m  II  est  bien  entenda  que 
rasufrailier  et  le  nu-propri'^taire  onl  cbucun  Icur 
liberty  d'action ;  quMs  n'ont  pas  besoin  de  se 
concerter,  et  que  c*est  celui  qui  fera  la  declara- 
tion qui  s'engagera  k  payer  la  soulte.  » 

■  Parfaitemenl,  ■  a  rdpondu  M,  Vuitry. 

Troiscas  peuvcntse  presenter.  Ou  rusufroitier 
et  le  nu-propriy taire  auront  arrAld  des  convw- 


tions  en  operant  la  conversion  ;  alors  les  effets  de 
la  conversion  seront  regies  par  le  contrat. 

Ou  rosufruiiier  seul  aura  fjit  ie  versement.  II 
jouira,  pendant  toule  la  dur^c  de  Tusufruit,  da 
b^nyfice  de  la  conversion  ,  et  il  n'aora  rien  h  r^- 
clamer  da  no>propriyiaire  ,  sous  pr^lexte  qu*il 
lui  aura  procure  un  accroii'semenL  du  capital.  Le 
teste  de  Tarticle  est  forme). 

Oa,  cnfin,  le  nn-propriyiairc  seul  aura  fait  Ic 
yersement.  Aara>t-il  an  droit  quclconque  contre 
Tusufraiter,  parliculiercroeut  dans  le  cas  o&,  Tn- 
sufruit  darant  encore,  le  gouvemement  ryduirait 
riniyrAl  de  1/2  pour  100,  par  eiemple?  Je  ne  le 
pense  pas,  quoique,  sur  ce  point,  I'article  aoit 
muet.  En  Tain  le  na-proprietaire  vondrail-il  ar- 
gamenter  de  Tart.  612  du  Code  Napoleon  ;  I'usu- 
fruitier  ripondrait  que  Part.  612  pr^voil  le  cas 
d*une  dette,  qu'il  fallait  nicessaircuienl  payer  et 
qoi  ne  peatdtre  assimil^e  k  la  soulte  quMl  ^lait  fa^ 
cultatif  de  donner  ou  de  nc  pas  donuer.  Le  nu- 
propri^laire  ne  scralt  pas  mieux  food^  k  dire  ; 
c^est  mon  versement  qui  vous  procure  la  conli- 
naation  de  votre  revenu  ;  rusufruilier  lui  dirait  , 
il  produit  aassi  one  augmentation  de  capital  qui 
profile  k  vonsseul. 
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Poor  les  rentes 

a  1/2  p.  Vo. 

Aa  1«  jaiUell862   O'QO*  .  .  .  , 

An  !«'  octobrel862   0  90  .  .  .  . 

Au  I"  jarivier  1863   0  90  .  .  .  . 

Au  l"avril  1863   0  90  .  .  .  . 

An  1"  juillet  1863   0  90  .  .  .  . 

Aa  1«  oclobre  1863   0  90  .  .  .  . 


1861,  4  JANV.  1862. 

Ponr  les  rentes 
4  p.  °/o. 


0'  20« 
0  20 
0  20 
0  20 
0  20 
0  20 

1'20 


Les  requ^rants  auroat  la  faculty  de  se 
iib^rer  d'un  ou  piusieurs  termes,  par  anti- 
cipation. II  leur  sera,  dans  ce  cas,  boni66 
un  int^fgt  calculi  au  taai  de  4  p.  100  par 
an. 

3.  II  sera  d6Iivr6  aux  declarants  un  r6- 
c^piss^,  vis6  au  contrOle,  pour  leur  tenir 
lieu  des  litres  d^pos^s. 

4.  Le  semestre  des  rentes  nominatives 
^ch^ant  au  22  mars  1862  sera  pay6  snr  la 
presentation  du  rec^pisse  de  d^pOt.  Pour 
les  rentes  au  porteur,  le  coupon  du  m4me 
semestre  sera  detach6  de  i*inscripiion 
pr^alablement  au  d^pOt. 

5.  Les  rentes  5  p.  100  resultant  de  la 
conversion  seronlinscrites  avec  jouissance 
du  l^r  avril  1862.  Les  ayants  droit  se- 
ront  mis  en  possession  de  leur  inscription 
nouvelle  apres  le  paiement  integral  de  la 
soulte.  Jusque-I^,  le  r^c^pisse  du  d^pOt 
leur  vaudra  titre  pour  le  recouvrement 
des  trimestres  et  pour  la  negocialion  de 
la  rente. 

6.  Les  obligations  du  Tr^sor  ne  seront 
admises  k  la  conversion  qu*autant  qu^elles 
auront  M  entiirement  liberies. 

7.  La  prolongation  de  d^lai,  accords 
par  Tart.  7  de  la  loi,  n*est  pas  applicable 
aux  rentes  au  porteur. 

S.Notre  ministredesGnances(M.Fould) 
est  charge,  etc. 


28  DfecEMBRB  1861  =  17  rkvMKK  1862.  —  Dicret 
imperial  qai  aotorise  no  virement  de  credit 
au  budget  de  rex-minis(ere  de  TAlg^rie  el  des 
colonies,  cxcrcice  i860.  (XI,  Ball.  DCDXCIX, 
n.  9938.J 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  au  deparlement 
de  la  marine  et  des  colonies,  charge  par 
notre  decret  du  22  decembre  1860  de  la 
liquidation  des  depenses  de  Tex-minisiere 
de  TAIgerie  et  des  colonies ;  vu  la  loi  de 
finances  dull  juin  1859,  portant  fixation 
du  budget  general  des  recettes  et  des  de- 
penses de  Texercice  1860;  vu  notre  decret 
dulSnovembre  1859,  portant  repartition, 
par  chapitres,  pour  cbaque  ministere,  des 
credits  du  budget  des  depenses  duraeme 
excrcice;  vu  Tan.  12  du  senatus-con- 
sulte  du  25  decembre  1856;  vu  notre 
decret  du  JO  novembre  1859,  concer- 
nant  les  credits  suppiementaires  ou  ex- 


Iraordinaires  et  lesviremenls  de  credits; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  16  decembre  1861 ;  notre  con- 
seil  d'Etat  enlendu,  avons  decrete  : 

Art.  1^''.  Les  credits  ouverts,  pour 
Texercice  1860,  sur  le  chap.  10  {Service 
de  la  colonisation  en  Algerie)  du  bud- 
get du  ministere  de  TAIgerie  et  des  colo- 
nies, sont  reduits  d*une  somme  de  qaatre 
mille  trois  cents  francs  (4,300  fr.). 

2.  Les  credits  ouverts,  pour  le  meme 
exercice,  sur  le  chap.  2  {Materiel  de  r ad- 
ministration centrale)  du  budget  da 
meme  ministere,  sont  augmentes  d'ane 
somme  de  quaire  mille  trois  cents  francs 
(4,300  fr.) 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup  Laubat  et  Fouid)  sont  charges,  etc. 


h  JANTiBR  ss  17  F^vRiER  1862.  —D^ctet  imp^fUl 
qai  approaye  le  r^glement  ginitil  adopts  par 
la  ccmmission  imp^riale  charg^e  d^organiser 
la  section  fran^aise  de  llExposition  uniTerselle 
de  1862,  h  Londres.  (XI,  BaU.  DCDXCIX, 
n.  9939.) 

Napoleon,  etc.,  vu  le  decret  du  14 
mai  1861  ,  inslituant  une  commissioa 
imperiale,  k  Teffet  d'organiser  la  section 
frangaise  de  1' Exposition  universelle  de 
1862,  k  Londres ;  vu  le  decret  du  18  mai 
1861,  et  Tart.  1^^  ainsi  congu  :  a  La  com- 
mission propose  k  notre  approbation  lei 
decisions  concernant  TExposition;  »  snr 
le  rapport  de  noire  bien-aim6  consin,  le 
Prince  Napoleon,  president  de  la  com- 
mission imperiale,  avons  decrete  : 

Art.  l«f.  Est  et  demeure  approave  le 
reglement  general  ci-annexe,  adopte  par 
la  commission  imperiale,  le  15  juin  1861. 

2.  Notre  ministre  de  Tagricultare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  charge,  etc. 

Reglement  giniral  adoptd  par  la  CommUtion  impim 
riale  ehargie  (CorganUer  la  tection  fran^aise  de 
celte  Exposition, 

PREMIERE  SECTION.  Dispositioxs  g^xerales. 
TiTRB  I". 

Art.  !<'  L^exposition  aniverselle  del862  sera 
ouvertc  h  Londres  le  1*'  mai.  (Riglemeol  an- 
glais, I.)  Elle  recevra  des  produils  agricoles  et 
iAdnslrids,  ainsi  que  des  oeovres  d*arU 
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es  commanicatioDs  faites  par  les  aulorit^ 
les  particuliers,  an  sojel  de  Texpoftition, 
idress^es(oon  affranchies)  k  M.  le  conseiller 
secretaire  g^D^ral  de  la  commiMion  imp^ 
a  palais  de  Tlndastrie,  k  Paru. 

kME  SECTION.  DisposiTiOMS  spiciAus  aux 

DITS  DK  I.*A01UC0I,T0aB  BT  OB  1.^111  DDtTAIB. 

I.  Admusion  det  expotanU^  rieeption  ft  expi» 
dition  de*  produiU, 

ues  pr^feis  ioslitoeronl  les  jarys  locaax 
9  de  proposer  radmission  des  ezposants  et 
vproduits.  lis  fUeront  le  nombre  des  jur js 
'  d^partement  et  .'e  Dombre  des  membres 
iqoe  jar  J.  Ges  meuobres  seront  choisis 
lea  personoes  dont  le  caraclere,  les  con- 
ices  et  rimparlialit^  offrent  toute  garantie 
ricalteiirs  et  ant  indaslriels. 
«a  nominalion  des  jarys  d'admiasion  aara 
na  ddai.  La  composition  de  chaqae  jary, 
B«  le  si^e  el  la  circonscription  de  ses  op4- 
,  seront  pnbli^  sans  retard  dans  toote  Yi- 
da  d^partement. 

es  pr^fels  s*entendront  avec  les  anlorit^ 
pales  pour  fournir  aux  jarys  les  locaax  n^ 
vkk  lears  reunions  et  poor  les  aider  dans 
lion  de  lears  iravaax. 
jCS  jarys  prendront  toates  les  mesares  utiles 
«^  de  rezposition  ;  ils  proposeront  k  la 
iasion  imp^riale  radmission  des  eiposants; 
ideront  it  la  reception  etk  rexp^dilion  de 
irodaits.  Ils  signaleront,  en  outre,  ii  la 
ssion  inap^riale,  ainsi  qu'il  est  indiqa^  k 
7)  lesoBuvresd'artremarqaables  qai  exisle- 
dans  lears  locality,  et  qai  poorraieut  figorer 
nent  it  Teiposilion  universelle  de  Londres. 
•ears  pr&idents  et  lears  secretaires  corres- 
mi  directement  avec  la  commission  imp^- 
celle^i,  en  ce  qai  concerne  I'admission  et 
lilion  des  prodaits,  s*interdit  toate  corres- 
nco  avec  les  exposants. 
^aqoe  jnry  ouvrira  des  listes  sar  lesqaelles 
•nt  inscrire  les  personnes  qui  d^sirent  pren- 
rt  Ji  Tezposition  aniTerselle.  Ges  lisles  seront 
s  sar  le  m6me  module  (A)  qne  celles  qui 
nt  ensaite  aaz  propositions  da  jury  (art.  13). 
res  jarys  ne  pourront  admettre  un  franf  ais 
Dter  des  prodaits qa'il  fabriqae  h  T^tranger ; 
s  admettront  un  ^iranger  k  proposer  lesob- 
'U  prodnit  en  France. 
Las  jarys  poarront  admettre  sar  les  listes 
ipUon  tons  les  prodaits  industriels  fabri- 
epvis  1850,  et  loos  les  prodaits  de  Tagrical- 
i  rexeeplion  :  1*  des  animaax  et  des  plantes 
t  manl ;  2*  des  malitoes  animales  et 
Bsceptibles  de  se  corrompre;  3*  des  sub- 
\  detonanles  on  dangereoses.  (R^lement 
.8.) 

Les  acides  et  les  sels  corroslfs,  les  esprlls  on 
,  les  hailes  et  essences,  et  g^neralement  les 
acilement  inflammables,  ne  poarront  Atre 
que  dans  des  vases  de  verre  solides  et  her- 
lement  fermds.  (Reglement  anglais,  9.)  On 
Ira  les  capsnles  et  aatres  objels  de  mdme 
dans  lesqaels  lapoudre  falminante  n'aura 
&  introdaite,  et  les  allametles  cbimiqaes 
^tes  en  imitation.  (Reglement  anglais,  8.) 
Parmi  les  personnes  inscrites,  les  jurys  clioi- 
celles  qoi^  par  l-importance  el  le  m^rite  de 
>rodiuts,  poarront  jeter  le  plus  d*eclai  sar 
tition  fran^aise.  lis  ferODit  lear  chois  for 
k2.  fkvkieh. 
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Texamen  direct  des  prodaits«  et,  k  d^faot  de  cet 
examen,  sur  la  vue  d  echantillons,  de  modules  oa 
de  dessins,  ou  sar  la  noloriei^  pabliqae. 

13.  Les  jarys  proposeront  k  la  commission  im- 
'p^riale  les  exposants  cboisis  par  eax.  lis  rempli- 
ronl,  kcet  effel^  deslistes  (A)  dont  le  module  est 
annexe  an  present  riglement.  Ils  anronl  soin  de 
mentionner  dans  ces  listes  les  medailles  obtenoes 
paries  productrars  aax  expositions aniverselles  de 
1851  et  de  1855.  Gomme  ces  recompenses  sont 
personnelles,  on  ne  tiendra  pas  compte  de  celles 
qui  auront  eie  decerneet  k  un  individo  oa  k  ane 
societe  dont  Texposant  est  Tkeritier  oa  le  soc- 
cesseor. 

lA.  Chaqae  jory,  da  1* jaillet  ao  1 5  aoiit,  adret* 
sera  toates  les  semaincs,  k  la  commission,  ane  lisle 
partielle  (A)  des  ezposants  proposes.  A  la  dernitee 
de  ces  listes  sera  jointe  la  rerapitalalioo  des  noma 
des  exposants  proposes,  ranges  dansTordresaivant 
lequel  le  jury  croit  devoir  les  presenter  k  Taccepta- 
tion  de  la  commistion  imperiale.  Celte  recapitu- 
lation sera  adressee  an  plus  tard  ie  15  aoAt  pro- 
chain. 

15.  Les  prodactears  etant  seals  adm's  k  exposer. 
(art.  41),  les  jarys  conslateront  la  qaalite  de  le 
personne  an  nom  de  laqaelle  chaqae  prodait  sera 
presente.  Le  nom  da  negociant  qui  commands 
on  qui  vend  habituellement  an  prodait  pourra, 
avec  l*agrement  da  prodaclear,  Atre  joint  aa  nom 
de  ce  dernier.  Dans  ce  cas,  Tadresse  da  negociant 
fignrera  aassi  dans  le  catalogae  aprte  celle  de 
Tezposant. 

16.  La  commission  imperiale,  aasistee  par  iiB 
jury  eenlral  de  revision  r^iidant  k  Paris,  statoera 
sar  les  reclamations  qai  pourraient  lai  etre  adres- 
sees  conlre  les  decisions  aes  jarys  d*admission  .Elle 
regardera  comme  non  avenne  toate  demande  sar 
laqaelle  il  n*aara  pas  eie  prealablement  prononce 
par  ces  jarys. 

d7.  Prenant  en  consideration  les  propositions 
de  tons  les  jarys  et  retendne  de  l*emplacement 
dont  elle  disposera  k  Londres,  la  commission  im- 
periale indiqnera  k  ces  jarys,  aa  plos  tard  le  15 
eeptembre  prochaint  les  personnes  admises  k 
Texposition  de  1802  et  Tespace  attribne  k  chacane 
d^elies.  La  commission  imperiale  indiqnera  en 
mime  letups  le  nnmero  d'ordresoas  leqael  Texpo- 
sent  sera  designe  dans  le  catalogae  on  k  Texposi- 
lion.  Ce  mdme  namero  servira  k  marqaer  les 
colis  expedies  par  Texposant  (art.  21).  Les  jnrys 
feront  connaitre  ces  notifications  aux  intere^s^ 

18.  Lorsqae  la  commission  se  bornera  k  indi- 
quer  k  an  jury  Tespace  total  reserve  k  sa  circon- 
scription, celai-ci  repartira  cet  espace  entre  les 
exposants  admis,  d*apr^  la  nature  el  Timportance 
des  prodaits  de  cUacan.  Dans  ce  cas,  le  jury  dc- 
vra  commaniqner  immediatement  k  la  commis- 
sion imperiale  le  resnllat  de  cette  repartition. 

19.  Cheque  jury  d'admission  confiera  imme- 
diatement k  an  rapporteur  special  le  soin  de 
rediger  les  balletins  destines  k  taire  apprecier  par 
le  jury  des  recompenses  le  merite  de  chaqae  expo- 
sent,  Timportance  de  sa  production,  et  les  perfeo- 
tionnements  qa^ii  y  a  introduits  depuis  Texposi- 
tion  universelle  de  1851.  Ces  balletins  (BJ,  dont 
le  modeie  est  ci-joiql,  seront  expedies  aa  fur  et  k 
mesure  de  lear  redactioo,  et  seront  signes  par  le 
rapporteur;  les  derniers  devront  parvenir  k  la 
commission  imperiale  ao  plus  tard  le  15  novem- 
bre  prochain. 

20.  En  proeedant  k  la  reception  des  prodaiu 
expedies  par  les  exposanU  de  sa  circonscriptiop, 


MtMtft«ftAfr$irt8.  —  HAVoaiNiff  lit.  ^  4Mifvies  IM, 

•4Mkit>6  k  foroMtr  let  liMes  dUMtirlpUan  (il],>#era 
.•drmU  par  Im  k  la  eomauMion  imperials «  ^ 


S4 

]e  jary  se tera  presenter  pdr  ehaana  e«pMa«il  «o« 
lettra  deToitare,  liinsi  que  deoa  ballelina  d*eip^ 
dition  par  colla.  H  T^rifiera  enraite  les  marqoaa 
'  les  cousf  TadretM  de  U  lettre  de  Toitvrei  ainsi 
qae  les  balleliiis. 

3i.  Chaqae  colis  portera  denx  mardoes  plac^ 
l*vne  aa-d«Boas  de  Tautre  dans  rordre  saiTadt . 

1*  las  kttres  «•  v.  dans  on  cecde  ;  (■•  o.)  2*  le 

namdro  f  ordre  de  fetpoaant  donnd  par  la  com- 
mission imp^ale  (art.  17).  Lorsqae  plosienrs 
Colis  seront  eapddidi  par  an  m^me  ezposant,  cha- 
can  d*eot  portera,  aa-dessoos  4ies  deux  marqnes 

1>r^ddentes,  an  des  chiffres  1,  2,  3,  /ki  5>  etc.,  sc- 
on le  nombre  des  colis ;  ce  cbiffre  sera  reprodoit 
sor  le  balletin  d'eipidition. 

22.  La  lattre  de  Toitare  portera  Tadresse  aai- 
Tante : 


U  Comnussaire  ghtireU  de  rEmpire  frathfoit, 
va  palais  de  rEsposition  nniTenelle, 

A  LONDRES. 
(Par  PARIS.  —  Gare  de  la  ChapeUe.) 
(Cbemin  de  fer  do  Nord.) 


23.  Les  bnllettm  d*ezp<diti6n  derront  donaor 
one  dnomdration  sommaire  des  objets  contenas 
dans  chaqae  colis.  lis  indiqaeront  ^element  le 
poids  et  la  valear  de  cea  objets,  ainsi  qae  les  mar- 
qoes  da  colis  (art.  21).  Us  menlionneront  la  gare 
de  chemin  de  fer  par  laqaelle  resposent  compte 
expddier  ses  produtls.  lis  feront  connnltre  enfin 
Tadresse  de  l^xposant  li  Londres  oa  celle  de  I'a- 
gent  qai  devra  le  repr^nler  en  ce  ^oi  conceme 
rinstallationdesesprodaiUk  TexposiUon  (art.  31). 
Le  inodele  de  ces  balletins  (G)  ek  anilexd  aa  pre- 
sent riglement. 

2A.  Aprfcs  toilles  ees  T^rificaiionsi  dhaque  bal- 
letin sera  signd  par  le  pr^ldent  da  jary  d*admis- 
sion  oa  par  an  niembre  dUigui  par  lai.  L*an  de 
ces  balletins  sera  joint  k  U  letlre  de  Toitare  et 
restera  entre  les  mains  de  la  doaane  franyaise. 
L*aatre  sera  immidiatement  adressd  par  le  jarj  ii 
la  commission  Impdrlaln 


eonaid^Mra  aoaune  non  «veji«a  lMl)BUeti«a  ve^ia 
«pttekl»  aoAt 

TiTBi  III.  Transport  det  ptoduit$  k  Zondnt  otLX 

27.  L«s  trtilsports,  departs  Hen  de  prodoo* 
lion  jusqa*ii  la  gare  de  chemin  de  fer  o&  les  pro^ 
dnils  &eront  expMidi  sar  Paris,  seront  k  U  charger 
de  Teiposant.  Les  frais  de  transport  depais  cellsr 
gare  ju9i(u*4  Paris  mt  de'Perie  k  Londres,  «insi  qaer 
les  fr^is  de  retoor  depais  Londres  jas^*li  la.  gare 
de  la  ftremiere  eep^diiion  i  seroai  pajte  per  la 
commMbion  imp4riale. 

98.  Les  prodniu  seront  re^ns  aax  gates  de  de- 
part dcpuis  le  20  fdvrier  1862  josqa'aa  10  mars 
saivaiil.  Apr^s  ce  dernier  jour,  le  trMMpori  j«B- 
qa*h  F^ondressera  a  la  charge  de  reaposant.  Let 
produilsdei  ei^osanls  re«ardataires,  qn'i  arri>e-» 
ront  h  Londres  apr4s  le  31  mors  1862,  pourroat 
m6me  dire  refas^  si  les  commissair»s  de  S.  M.  4a 
reine  de  la  Grande-Brelagne  maintienneni  avac 
rigueur  celte  derni^re  date  comoM  limiia  dts 
•dmiisions.  (Rtglenent  anglais,  IS.) 

20.  Pour  lea  objeis  loords  et  enooBBbrants; 
-po«r  ceiix  qai  exigeraient  des  fondations  oa  de» 
coostraciions  particaliires,  la  commiaaioa  impl- 
riale  poarra  indiqaer  an  jory  d*admiasion  des  da- 
tes spicieles  d'expMilion,  antMeores  an  mars 
1662.  Ces  dates  seronl  eommaniow^  par  ce«x<«i< 
-aux  esposanls.  (Riglement  «nglau,  Ift.) 

10.  Le  palais  de  rexposition  Ae  Londres  detail^ 
dire  conslilnd  en  entrepdt  rM  (R^lement  an- 
glais{  IDA),  les  expoaants  n*aaront  k  payer  ancan 
-droit  poar  Tentr^  de  leors  prodaits  en  Angle- 
•  terre.  La  commission  imp^riale  se  charge  de  tens 
lea  rapports  aTeo  lesdoaanea  franfaise  at  anglaisa 
•poor  rexpMition  de  ces  prodvita. 

TitU  IV.  DMlag*  et  outuliaiim  dts  produits  4 
Londru  par. les  exposnUsm 

31.  Lea  exposanb  qui  nte  poarront-se  reildre  en 
temps  opportan  k  Londres  ddsigneront  no  agent 
poar  les  repr^enter  dans  itefteTille,  en  tont  ce  qnt 
conceme  la  preparation  des  emplacements,  la 
d^allage  et  1  iostallaticm  dea  prodaits.  L*adreaia 
de  Texposant  oa  de  son  agent  aera  indiqa^e  daa» 


hes  balletins  d*exp^'tion  (art.  23).  Si  cetle  indi< 
__        , .  s  d'e  la    cation  n*a  pa  ttre  donn^  k  temps,  on  ysappl^a 

gaerre  et  de  la  marine  de  prendre  tontes  les  me-  en  la  transmettant  avant  le  1*'  mars  1802 1  an 
sares  qa*ils  jogeront  nliles  poar  organiser  Texpo-  commissalre  gdn^al  db  TBiUpire  fran^aia,  k  Lon» 
sition  de  TAIgirle  et  des  coloni<  a  fran^alses. 

26.  La  commission  imp^riale  nommera  direc* 
tement  le  jary  d*admission  da  d^parlement  de  Sa 
Seine,  qai  sera  compost  de  nenf  sections.  Elle 
d^Ugaera  an  de  ses  membres  ponr  pr&lder  ce 
jary ;  elle  nommera  poor  cheque  section  an  pr^ 
sident,  an  Tlce-pr^ident  et  denx  secretaires. 
Chaqtie  section  agi^a  separdment ,  except^  poar 
les  questions  qai  interesMront  deox  oa  plasiears 
sections ;  elle  aara  k  remplir  loutea  les  toccUons 
devohies  aax  jarys  loeaox  d'admiasion  par  les 
art.  6  k  2/1  da  present  r^lament.  Les  proposi- 
tions Ct  les  rapports  ^manant  de  chaqae  section 
seront  adreMds  an  president  da  jary,  aa  secreta- 
riat de  la  commisaioa  impenale,  aa  palais  de 
rindastrie,  k  Paris.  Toat  prodaetear  do  d^parte- 
ment  de  la  Seine,  qui  desirera  Atre  admis  k  Tex- 
posilion  de  Londres ,  remplira  an  balletin  din- 
acription  qat  lai  sera  deiirrlS  graiaitement  an  sa« 
erUMriMl  A  la  commimon  laaperiale.  C»lmttatiO| 


dres. 

32.  Cheque  exposant  oa  Pagent  d^afgne  par  Ini 
fera  preparer  et  tiendra  tontes  prMes,  dans  I^Bm» 
placement  qui  Ini  anra  Hi  assign^,  lesTitrines  aa 
antres  dispositions  necessaires  poor  rece?o)r  sas 
prodaits.  Ces  dispositions  devront  Aire  termineea^ 
an  plus  tard,  halt  jours  apres  la  remise  dea  coKa 
de  Texpoaant  k  la  gare  da  chemin  de  fer. 

33.  Dks  que  les  colis  arriveront  k  Londres,  aa 
palais  de  Tesposition,  c*esl-k-dire  cinq  joors  cnvi* 
ron  aprfa  le  passage  de  ces  colis  k  Paris,  Texpv* 
aant  oa  son  agent  derra  se  presenter  ponr  opeirar 
la  deballage  des  prodaits  qai  le  concernent  at 
laur  dep6t  dans  l*emplaeement  qa*ll  anra  dO  taair 
prAt  k  lea  recefoir. 

84.  Si  Texposant  on  sen  agent  k  hon^tn  na 
presente  paa  lors  de  Tarrivee  de  ses  prodofita,  la 
commission  imperialeaera  contrafaite  de  procedar 
d*offica  k  l^oo^artora  dea  colls  et  de  hire  ddpoier 
■MiitOt  let  objati  dam  'l*aUplacement  aasigne  h  ' 
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r«poMirt»  qatnd  mhme  c«  dernier  ne  rtarait 
fm  fait  coDTenablemeot  preparer.  La  comoaia- 
tion  imp^riale  fera  op4rer  ce  d^ballage  aoos  la 
■rveillance  aprfciale  de  Mt  agents;  mab  elle  d^ 
dtae  toate  responsabilitA  an  injtt  des  inconv^ 
DNBts  qtti  pourraienl  en  NauUer. 

S5.  L'eapoeant  on  son  agent  devra  faire  ia?oir 
I  la  commisaion  imp^riale*  lors  de  Tarriv^e  dnt 
podnila,  a^il  vent  eulever  les  caisaes  videa  on  s*il 
dUnre  qoe  la  commisaion  se  charge  da  les  emma- 
fislaer.  J>ana  le  premlel'  cos,  les  caiaaes  devront 
ltr«  emporf^  imdl^ialemfKnt  apri.4  le  d^bal- 
hga.  Dans  le  second  cai»  malgr^  left  soini  qa'elle 
prendra,  U  eommisaion  ue  pourra  r^pondre  de 
lenr  conserralioOf  ni  s'engager  k  les  rrndre  k  Tei^ 
poaant.  (Voir  le  r^gleinenl  angle ia,  29*) 

30*  Les  frais  de  manalention  des  produilsdans 
fiaUrienr  da  palais  de  TeiposUioA  'sert)nl  k  la 
cksrge  de  la  oomaiis»fonf  imp^riale. 

31.  Les  cooslrnctiona  et  inalallations  de  tonte 
aorte  qne  r^damera  reiposition  des  produils, 
dau  rempUcement  assign^  aax  espoaants,  aeront 
It  la  charge  de  oes  derniers,  et  elles  devront  Aire 
en  faarmonie  avec  le  plan  gto^ral  adopts  par  la 
commiarion  imp^riale. 

SS.  Poor  lea  maebinea  en  mooTement,  les 
«Oflomisaaires  de  S.  M.  la  reine  foaruiront  gra- 
tmlereent  Tarbre  de  eoacbe.  (Rkglement  an* 
5^) 

Stt.  Les  ezpoaanta  n*aaronl  k  payer  ancan  lojer 
ponr  remplacement  occup^  par  lears  prodaits. 
Lea  commissairfcs  de  S.  M.  la  reine  donneront 
gvataitenent ,  ponr  )«  serriA  des  machines  en 
aaoavement,  Peaa  k  hanle  pression  et  la  vapeaf  k 
U  pwssion  uaiimnm  da  dett&  atdiosphkres.  (R^ 
I^^MMiit  anglais,  S^.) 

ftO*  Les  exposants  de  chaqne  locality  sont  in* 
tflammenl  invilda  k  former  des  expositions  collec- 
tiftes.  La  commission  Imp^riile  donnera  anx  re- 
pr^nlanta  dc  ces  expositions  collectives,  en  ce 
qoi  concern e  Ifnrs  projeta  d*installalion,  le  con- 
oonrs  de  sea  archilectes  et  de  ses  deuina tears, 

M>  Le«  prodaits  Be  ponrront  6lre  espoa^  que  ,   -  . 

mns  le  nom  du  prodaclenr.  11a  ponrront,  avec    cette  mesare,  aura  k  8a|>porter  lea  frais  de  majra- 


40*  Les  gardiens  ainsi  accr^lit^  ponront  doa- 
ner  les  explications  qoi  leur  aeraient  demaqd^ea 
par  le  pablic  et  d^livrer  dea  adreasea,  des  prospec* 
las  on  des  prix  conrants ;  maia  il  leur  sera  interdit 
d*engaKer  k  haute  voix  le«  visiteurs  k  faire  dea 
achats.  (Regicment  anglais, 

in,  Aucun  objet  es|)oa4  ne  pourra  Atre  enlerj 
da  palaia  avant  la  cl6tnre  de  Pexposition  sans  ana 
permission  apiciale  terile  des  commissairea  dt 
S.  M.  la  Reine.  (Reglement  anglais,  50.) 

A8*  Une  carte  d*entr^e  gratoite  k  reiposition 
sera  d^livrile  k  chaqae  espoaant  oa  k  son  agent. 

69*  Chaqae  gardien  accridit^  recerra  one  carte 
spiciale  d*eiitr^e  gratnite  k  Tespoaition. 

50.  Dea  carles  gratoites  aeront  accord^s  aossi 
anx  membres  du  jurj  central  de  rirision  et  aas 
rapporteurs  des  jurja  d'admisaion  priaenta  k  Lon- 
dres  pendant  Tesposition. 

51 .  Les  cartes  d^liviies  k  ces  divers  titres  seront 
absolament  peraonnelles,  et  ellea  seraient  retiriSet 

■  si  Ton  conslaiail  q«*elles  eussent  iii  prkt4es  oa 
c^d^es  k  une  autre  porsonne. 

52.  Un  ordre  de  service,  affichi  dans  les  partial 
da  palais  assignees  aux  ex|>osants  franca  is,  lear 
fera  connalire  les  agents  ch;<rgte  par  la  commis- 
sion imp^riale  de  leur  fournir  les  renseignementa 
utiles  et  de  les  aider  aa  besoin. 

TiTRB'  Yl.  Riemkallaqe  et  retoar  an  FraHct  det 
produitt  expoth, 

53.  Dans  lea  qainxe  jours  qui  auivront  la  cl6lare 
de  Texpoaiiion,  reipoaanl  ou  son  agent  devront 
se  presenter  pour  assister  au  r^emballage  ;  en  son 
absence,  la  comuiission  irop^riale  serait  obiigdo 
d'y  prociider  d*oflice,  en  d^linant  toote  reapon* 
aabilit^  su  aujet  des  dom  mages  qui  pourraient 
Aire  nll^rieurement  constat^  Si,  hait  jonra  aprte 
leur  emballage,  les  col  is  n*ont  pas  M  retires  par 
Texpoaant  oa  par  son  agent,  et  si  aaeane  inatrnc- 
tion  conlraire  n'a  iii  adreaade  au  commisaaire 
g^n^ral,  cea  culis  seront  exp^di^  et  consign^  k  la 
gare  de  premiere  exp4>lltion,  k  radre»ae  de  respo- 
aanL  Gelui-ci,  averti  de  racrompliasement  de 


fa^meht  d^  ce  dernier,  porter  en  oalre  le  nbm 
da  B<^ociant  qai  lea  a  command^  ba  veodos. 

63.  L^apdsint  pottrfa  placet,  aa-dessous  de 
aoB  taonr,  las  nonls  des  pnrsonnes  qni  ont  con- 
coora  avec  loi  d'ane  mani^re  apteiale  an  m^rite 
dale  prodnetion* 

63.  Lea  prix  de  Tente  an  comptant  poarront 
iirt  indiqo^  par  le  prodncteur,  sor  les  objeta  ex« 
pos4s.  CR^ement  anglais,  12.) 

TivM  V*  Service  dt  fexpoeitUm  i  Londrei, 

L«  ctymmisaion  imp^riale  prendre  lea  me« 
•■rii  nAcessairea  pour  garanlir  le«  objels  esposte 
de  U-jU  avarie;  maia  elle  n*est  en  aucune  ta^on 
re^onaable  des  incendies,  accidents,  digits  oa 
dolBima|^ek  doni  ils  auraient  k  aouffrir,  quelle 
qv^en  soil  la  cause  oa  Timportance.  Elle  aura 
4gtlera«iit  soln  q«e  lea  objets  expose  aoient  snr- 
VeQl^  par  OA  pefsdnnel  nombreux  et  actif;  mais 
•Ui  M  sera  pas  responsable  dea  vols  et  d^iourne- 
aaents  qai  poarraient  Aire  oommis.  (R^glement 
ABglals,  63.) 

i5.  Chal]ne  expoaant  ou  groape  dVxposants, 
«%^()ae  repr&entant  d*aite  exposition  collective, 


sinage  auxqnels  pourrail  donner  lieu  le  s^joor 
des  produiU  k  cette  gare. 

56.'  La  commission  impirialei  dans  le  cas  o& 
les  inl^ress^  ne  croiront  pas  devoir  intervenir,  se 
cbargera  de  tons  les  rapports  avec  la  donanefrkn* 
false  pour  la  renlr^e  en  France  des  prodaits  ex- 
posAt.  Dans  le  cas  oil  cesproduits  devraient  resier 
en  Anglelerre,  lea  exposants  on  leurs  agents  aa- 
raient  k  remplir  les  lormalit^  et  k  acquitter  les 
'drbils  impos«i  par  la  doaane  anglaise.  (Riglement 
anglais,  106.) 

55.  Le  r^emballage  sera  fait,  autant  qae  pos- 
sible, dans  lea  caissev  ajant  aervi  k  rexpMition, 
oa  danades  caisaes  en  mime  nombre  et  marou^ea 
de  la  mime  maniire,  conforra^ment  au  bulletin 
reat<  entre  les  mains  de  la  doaane  fran^Iae 
(art  23  et  26). 

TROISI^UE  SECTION.  Dispositioks  sriciALXs  aux 

GBDValS  D^AET. 

TiTRE  vn. 

56.  La  piriode  de  Tart  franf  aia  dont  les  CBavres 
seront  admiaes  k  Texposition  sera  Bxih  prochaine- 
ment  par  la  commission  impiriale,  lors  de  Tin- 


poofira  faire  rarveiller  ses  produits  par  un  oa  phi-     stitution  du  jury  central  d'admission,  mentionnA 
a*l*aalre  sexe,  dont  les     k  Tart  59.  * 


aiaarsgardienar  del'an  oa*{ 
n$uu  anront  Mi  dtelar^  k  la  commiasion  imp4- 
riale.  (Reglemeat  anglaia,  64.) 


57.  Les  jurysd'admission  mentiona^s  aniitre  II 
disi^iont  k  U  coflaadiaioii  iiDp4r(al«i  dtna 
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lettre  sp^ciale,  les  ceavrcs  lea  plos  ramarqnables 
qui  ponrraient  exitler  dans  leurs  locatit^s.  lis  fe- 
ront  conaattre,  avec  le  nora  de  Partiste,  la  natare, 
le  litre  et  les  dimensions  de  I'oBuvre,  ainsi  qae  le 
nom  et  Tadreise  de  la  persoune  qai  en  est  pro- 
pri^taire. 

58*  Les  Strangers  possessears  d'oBavres  remar- 
qnables  d*artisles  frangais  proposeront  dirccte- 
ment  h  la  commission  imp^riale  les  objets  qu*ils 
roudront  bien  exposer  dans  la  section  fran^aise. 

59.  La  commission  imp^riate  staluera  direcle- 
xnent,  avecle  conconrs  d*an  jury  central  des  beaux- 
arts,  sur  Tadmission  des  CBUvres  quiluiseront  pro- 
pos^es,  tant  par  les  jnrys  d*admission  qae  par  les 

{)ropri^taires  Strangers.  Cesl  k  ce  jnry  central  que 
es  artistes  on  les  possessears  d*OBavres  d*art,  habi- 
tant le  d^partement  de  la  Seinoi  adresseront  lean 
propositions. 

60.  Les  CBorres  d*art  seront  prises  par  la  com- 
mission imp^riale  k  la  residence  de  1* artiste  oa  da 
propri^taire,  et  leur  retour  sVflFectaera  ^galement 
par  les  soins  de  la  commission.  L*installalion,  la 
sarveillance  et  lar4exp6dition  de  ces  ceuvres  seront 
confi^s  k  an  personnel  special  envoyd  de  Paris  k 
cet  eflfet  et  exerc^  k  ce  genre  de  serviee.  Le  d^bal- 
lage  et  le  riemballage  pourront  mftme  avoir  liea 
sous  la  surveillance  da  propri^tsire  ou  de  Tartiste. 

61*  La  commission  imp^riale  se  charge  ^gale- 
ment  de  prendre  dans  les  mdmes  condilions,  chex 
les  Strangers,  les  objeU  qulls  auront  proposes  et 
qui  auront  iii  admis. 

62.  Dans  toas  les  cas,  tons  les  frais  sans  excep- 
tion, depais  le  depart  jusqu' an  retour,  seront  k  la 
charge  de  la  commission  imp^riale.  La  commis- 
sion assurers  contre  Tincendie,  k  5es  frais,  an  nom 
et  pour  le  comple  des  exposants,  les  CBUvres  ad- 
misesk  I'exposition  universelle. 

03.  Le  nom  du  possessenr  de  chaque  OBUvre  d*art 
figurera  avec  le  nom  de  Taatear  sar  le  catalogue 
et  dans  les  salles  d*exposition. 


8  jamvibr  =s  17  rfcvBiBR  1862.  — D^cret  imperial 
qui  ouvre  aa  budget  de  la  guerre,  pourTexercice 
1860,  un  chapitrc  destine  k  recevoir  Timpata- 
tion  des  d^penses  de  solde  anl^rieures  k  cet 
exercice.  (XI,  Ball.  DCDXCIX,  n.  mO,) 

NapoI6on,  etc.,  yu  Tart.  9  de  la  loi  da 
8  jaillet  1837,  portant  que  les  rappels 
d'arr^rages  de  solde  et  accessoires  de  solde 
continaeront  d'etre  imputes  sur  les  credits 
de  rexercice  courant,  mais  que  le  trans- 
•  port  en  sera  effectu6  a  un  chapitre  special; 
au  moyen  d  un  virement  autoris6  par  ^ane 
ordonnance  qui  sera  soumise  k  la  sanction 
legislative  avec  la  loi  de  r^glement  de 
Feiercice  expire ;  vu  l*art.  102  du  r^gle- 
ment  g6n6ral  du  51  mai  1838,  sur  la 
coniptabilit6  publique,  rappelant  les  dis- 
positions ci-dessus ;  sar  le  rapport  de  no- 
tre  ministre  secretaire  d'Etat  de  la  guerre, 
avons  d€crM  : 

Art.  l«r.  II  est  ouvert  aa  budget  de  la 
guerre,  pour  1' exercice  1860,  un  chapitre 
specialement  destine  k  recevoir  Vimputa- 
tion  des  depenses  de  solde  anterieures  k  cet 
exercice ;  ce  chapitre  prendra  le  titre  de 
Mappelt  de  depentespayabUs  sur  revues, 


anterieures  d  1860,  et  non  passibles  der 
decheance. 

2.  Le  credit  du  chapitre  mentionne  i 
Tarticle  precedent  se  formera,  par  compte 
de  virement,  de  la  somme  de  un  millioD' 
vingt-deux  mille  trente-cinq  francs  qua- 
tre-vingts  centimes,  montant  des  rappel^ 
de  solde  et  autres  y  assimiies,  provisoire- 
ment  acquittes  sur  les  fonds  des  chapitres 
3;  4,  6,  7,  8, 14,  15,  16  et  23  du  budget 
de  la  guerre  pour  1860,  suivant  le  tableau 
annex!  au  present  decret,  et  dont  les  re- 
sultats  se  repartissent  comme  il  suit  : 
exercice  1856,  693  frJ  29  c. ;  exercice 
1857, 1,644  fr.  48  c;  exercice  185H,  6.360 
fr.  60  c. ;  exercice  1859,  1,013,337  fr.^ 
43  c. ;  total  egal,  1,032.035  fr.  80  c. 

3.  Les  depenses  imputees  sur  les  credits 
ouverts  par  la  loi  de  finances  du  11  jniir 
1859,  aux  chapitres  designes  k  Tart.  2  ci- 
dessus,  sont  attenuees  dans  les  propor- 
tions ci-apres  :  Chap.  3.  Etats-majors, 
6,536  fr.  8^  c.  Chap.  4.  Gendarmerie 
imperiale,  28,617  fr.  27  n.  Chap.  6.  Jus- 
tice militaire,  6:29  fr.  Chap.  7.  Solde  et 
entretien  des  troupes,  950,304  fr.  7  c. 
Chap.  8.  Habillement  et  campement,  375 
fr.  41  c.  Chap.  14.  Solde  de  non-activite 
et  solde  de  reforme,  10,910  fr.  83  c.  Chap.. 
15.  Secours,  853  fr.  Chap.  16.  Depenses 
temporaires,  412  fr.  50  c.  Chap. 23. Corps 
indigenes  en  Aigerie,  23,396  fr.  86  c. 
somme  egale,  1,(^2,035  fr.  80  c. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi* 
Dances  (MM.  Randon  et  Fould)  soni^ 
charges,  etc.   

22  JAHTiBR  =  17  r&vRiBR  1862.  ^D^crel  imperial 
quisutorise  un  virement  de  credits  au  budget 
de  Tancien  ministere  de  TAlg^rie  et  des  colo- 
nies, exercice  i860.  (XI,  Ball.  DCDXCIX  ^ 
11.9941.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre- 
ministre  secretaire  d*Etat  au  departemenC . 
de  la  marine  et  des  colonies,  charge  par 
notre  decret  du  22  decembre  1866  de  la 
liquidation  des  depenses  de  Tancien  mi- 
nistere de  TAIgerie  et  des  colonies ;  vu  la 
loi  des  finances  du  11  juin  1859,  portant 
fixation  du  budget  general  des  recettes 
et  des  depenses  de  Texercice  1.860  ;  vu  no- 
tre decret  du  19  novembre  1859,  portant 
repartition,  par  chapitres,  pour  chaque 
ministere,  des  credits  du  budget  des  d6~ 
penses  dudit exercice;  vu  Fart.  12  du  se- 
natns-consulte  du  25  decembre  1852;  yiy 
notre  decret  du  10  novembre  1856,  con- 
cernant  les  credits  sappiementaires  ouex- 
traordinaires  et  les  virements  de  credits  ^ 
Tu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  9  Janvier  1862 ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  decrete  : 


UiPIBB  FmAR{AIl«  —  HAPOLl 

Art-  Les  credits  oQTerts,  poor 
I'eiercice  1860,  sur  lecbap.  16  (EtablUse- 
ments  penitentiairet  a  la  Guiane)  da 
budj^et  de  rancien  mioisUre  de  TAlg^rie 
et  des  colonies  {Service  colonial),  soot 
rtdaits  d*aDe  somme  de  cent  cinquante 
nille  francs  (150.000  fr.)« 

2.  Les  credits  oQYerU,  pour  le  m^me 
eiercice,  sar  les  deoi  chapitres  ci-apr^ 
d^ignte  da  budget  da  ni6me  m  nistire, 
soDl  aagment^s  d'uae  somme  de  cent  cin- 
qaaote  mille  francs  (150.000  rr.)»  deslinte 
i  coorrir  rinsofBsance  reconnue  des  alio- 
eitions  attributes  k  ces  chapitres  :  Chap. 
14.  Personnel  ciTil  et  militaire,  110.000 
fr.  Chap.  15.  Materiel  civil  et  militalre, 
40,000  fr.  Somme  6gale,  150,000  fr. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine'et  des  colo- 
nies, et  des  finances  (Mti.de  Gbasseloup- 
Laohat  et  Foald)  sont  charg6s,  etc. 


25  jAirm  s  17  piTiisB  1802.— Dtoret  impdrlal 
qal  fixe  U  coliMtion  k  percevoir  sar  lei  coo- 
pons ,  parts  mi  teloa^es  de  boU  de  charpente , 
Ktage  el  charronnage  flottds,  pendant  Texer- 
cice  i862  (approvisionnement  de  Paris).  (XI, 
Boil.  DCDKaX.o.  0942.) 

Napolton,  etc.,  sur  le  rapport  denotre 
mioistre  secretaire  d'£tat  au  dtpartement 
deVagricoltare,  du  commerce  et  des  tra- 
Tarn  publics;  vu  le  proems- verbal  de  la 
deliberation,  en  date  da  24  novembre 
1861,  prise  par  la  communautt  des  mar- 
cbaods  de  bois  k  oavrer,  pour  Tapprovi- 
sidnnement  de  Paris,  ladile  d6lib6ralion 
ayant  pour  objet  de  pourvoir,  dans  unin- 
t^ret  common,  aux  d^peoses  que  necessi- 
teroot,  pendant  le  coursde  l'exercicel862, 
le  transport  et  la'conservation  de  ces  bois ; 
TO  les  lois  annnelles  des  finances;  notre 
cooseil  d'Etat  entendu,  avons  dicrM  : 

Art.  l«f.  II  sera  pergu,  k  titre  de  cotl- 
sation,  sur  les  coupons,  parts  ou  ^clus^es 
de  bois  de  charpente.  sciage  et  charron- 
nage flott^,  pendant  l  eiercice  1862,  sa- 
Toir  :  io  pour  chaque  coupon  de  char- 
pente flott6  sur  les  rivieres  d*Yonne ,  de 
Cureetd'Armancon,  ainsique  surle  canal 
de  Bourgogne,  deui  francs  trente-cioq  cen- 
times, dont  un  franc  trentc-cinq  centimes 
k  renlr6e  et  un  franc  k  la  sortie ;  2o  pour 
chaque  coupon  de  charronnage  provenant 
desdites  riTieres,  un  franc  quatre-vingt- 
quioze  centimes,  dont  un  franc  trente- 
cioq  centimes  k  rentr^e  et  soiiante  centi- 
mes k  la  sortie,  sans  prejudice  des  droits 
payables  au  passage  sous  le  pont  de  Sens, 
poor  cotisation  spicialement  alTeciee  au 
lerrice  des  flots  et  ^clusies  indispensables 
sorTYonne;  pour  chaque  coupon  de 
charpente  provenant  de  la  riviere  de 


m  III.  —  S5  lANTlBR  1862.  ST 

Marne.  trois  francs  vingt-cinq  centimef, 
dont  deui  francs  k  Tentr^e  et  un  franc 
vingt-cinq  centimes  &  la  sortie;  40  poor 
chaque  part  de  sciage  provenant  de  laditc 
riviire,  trois  francs  cinquante  centimef^ 
dont  deux  francs  k  Tentr^  et  un  franc  cin- 
quante centimes  &  Ivsortie;  5<*  pourchaqoe 
coupon  dejcharronnage  provenant  de  ladlte 
riviere,  deux  francs  quatre-vingt-dix  cen- 
times, dont  deux  francs  k  renlr^e  et  qut- 
tre-viagt-dix  centimes  &  la  sortie;  6®  poor 
chaque  edns^e  en  bois  de  ch^ne,  de  quel- 
que  riviere  qu'elle  provienne,  six  francs, 
dont  trois  francs  k  I'entree  et  trois  francs 
k  la  sortie ;  7®  pour  chaque  6clusee  de  sa- 
pin  provenant  de  la  riviere  d*Yonne,  Tingt 
et  un  francs,  dont  six  francs  k  I'entree  et 
qoinze  francs  k  la  sortie ;  pour  chaque 
6clasee  de  sapin  provenant  de  la  riviire 
de  Marne,  seize  francs,  dont  six  francs  k 
I'entree  et  dix  francs  k  la  sortie ;  9®  poor 
chaque  coupon  de  charronnage  flutt6  sar 
les  ,canaux  lat^raux  k  la  Marne,  deux 
francs  treote-cinq  centimes,  dont  un  franc 
trente-cinq  centimes  k  rentr^e  et  un  franc 
k  la  sortie;  lO*'  pour  chaque  coupon  de 
charronnage  flotte  sur  lesdits  canaux,  deux 
francs  quatre-vingt-cinq  centimes,  dont 
un  franc  trente-cinq  centimes  k  Ten- 
tree  et  un  franc  cinquante  centimes  k 
la  sortie;  ll^  pour  chaque  coupon  de 
charronnage  flotte  sur  lesdits  canaux , 
deux  francs,  dont  un  franc  trente-cinq 
centimes  k  Tentree  et  soixante-cinq  cen- 
times k  la  sortie;  12°  selon  Tusage,  les 
coupons  et  parts  de  la  riviere  d'Aube  se- 
root  comptes  k  raison  de  trois  pour  deux, 
et  ceiix  des  rivieres  dites  Petite- Seine  et 
j|fortn,&  raison  de  deux  pour  un.  Ind6pen- 
damment  des  cotisalions  ci-dessus,  appli- 
cabies  aux  parts  et  coupons  de  la  riviire 
d*Aube,  11  sera  pay6,  lors  du  depart  de 
Brienne,  pour  chaque  coupon  ou  part,  an 
franc  cinquante  centimes  (1  fr.  50  c.) 
pour  le  service  des  flots  de  cette  riviire. 

2.  Le  paiement  sera  fait  k  Paris,  entre 
les  mains  de  Tagent  general  de  la  compa- 
gnie,  et,  pour  la  cotisation  sp^iale  aux 
coupons  et  parts  de  la  riviere  d'Aube, 
entre  les  mains  de  Tagent  special  pr^pos^ 
k  la  residence  de  Brienne. 

3.  L*  a  gent  general  et  les  autres  em- 
ployes de  la  compagnie  sont  autorises  k 
faire  toutes  poursuites  ou  diligences  pour 
assurer  le  recouvrement  des  coiisations  en 
employant  toutes  les  voies  du  droit,  et, 
au  besoin  ,  ia  perception  s*effectuera 
comme  en  maliere  de  contribution  pubii- 
quc. 

4.  Le  present  decret,  reproduit  en  ca- 
racieres  lisibles  et  apparents,  devra  6tre 
afiiche,  pendant  toute  la  dur6e  de  Texer- 
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eiee  1862.  dans  les  bareaai.  des  agents 
piApwU  k  la  perception  des  cotisa lions. 

5.  Nos  ministres  de  ragricallare,  da 
coflQftinerce  et  des  trsTaai  poblics,  et  des 
fltfatice^  (MM.  Roalier'  et  Fould)  sont 
cHAxgis,  etc.   

5  ¥*>n  rfapiusB  IHfiS.— -Dforai  imperial  qui  re« 
porte  k  rextrcicolS62ane  lomme  A»000,000 
de  francs,  non  employ^  en  1861  snr  le  cr^l 
de  5,550,000  fr.  alloai  an  mioialire  d'EUit, 
par  la  loi  da  2  juillet  1861,  pour  grands  tra- 
▼mi  d*atiUt6  g^n^ale.  (XI;  Ball.  DGDXCIX; 

Kapolton,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat ;  va  la  lo(  da  2  juillet 
4861,  qui  ouvre  aux  minis tres,  sor  cet 
eiercice,  an  cr6dit  de  qaaraate^cinq  mil- 
lions pour  de  grands  traYaai  d*atilit6  pa- 
bliqne;  Ta  notamment  Tart.  2  de  la  loi 
sosTls^e,  porlanl  qoe  les  credits  non  em- 
ployes en  cI6tare  d*eiercice  poarront  6tre 
report^s,  par  d^crets,  k  I'eiercicesaiTant; 
Ta  notre  dteret  da  25  aoikt  1861,  porUAt 
repartition,  par  cbapitres,  .da  cr6dit  de. 
cinq  millions  cinq  cent  cinqiiante  miile . 
francs  (5,550,000  fr.),  alloa6  par  la  mdme 
loi  an  minisire  d'Etat;  attenda  que  sur 
le  cr6dit  6nonc6  ci-dessns  il  n*a  pa  6tre 
employ^,  dans  les  d6lais  r^glementaires, 
qa*ane  somme  de  quinze  cent  cinqnanie . 
mille  francs  (1,550,000  fr.);  notre  Ak' 
cret  du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  da  16 
Janvier  1862;  notre  consell  d*£tat,entend«y 
avons  dkcrkU : 

Art.  l«r.  La  aomne  de  qaatre  mlllioM 
de  francs,  non  «mploy)6e  dans  le  coarant 
de  rann^.l86t  sar  le  er^il  de  cinq«mi^' 
lions  cinq  cent  cinqnanta  mille  franca al-^ 
louk  n  miniature  d*Btat  par  la  loi  da  2 
juillet  dernier,  est  report6e  de  reserciee 
•1861  snr  reierdca  1862,  savoir  :  2*seo- 
^fi.  Trawux  Mfaordinair9$»  Gbapw 
^3.  Palais,  des  Talleriea  (reconstraction), 
i<«00/)OOfr«Gbap;  4.«Biblio»b^ae>lm- 
piiiale  (reeonstraetion.),  lOO.OO^fn  Gbap. 
5.  Gomervatoire  des  arts  «t  metiers' (Te*- 
constraotion),  1,^,000  fr.  Gbap.  6.  BlU 
nlst^  deJ*agricalttire,  da  commerce  «fr 
des  travaux  publics  (reconstructfon) , 
500,000  fr.  Gbap.  7.  Eeole  des  mines  (re- 
canstroctian).  350,000  fr.  Gbap.  8.  Ma- 
nifactuee  .  de.  S^rres  (reconstruction)  , 
300,000  fc.  Gbap.  9.  EcoIe  normale  (re- 
construction), 150,000  fr.  Gbap.  10.  Ar- 
cbives  de  TEropire  ( reconstruction }  , 
.  500,000  fr.  Total,  4,000,000. 

Nos  ministres  d'Etat,  et  des  finances* 
.(KM.  Waleirski  et  Foold)  sont  cbar- 
jgif^^tc* 


22  lANTIBI,  5  FiraiCR  1862. 

5  SB  17  rivRiBR  1862.  —  Dteret  imperial  qoi  a«- 
toriie  les  soci^t^s  anonymea  et  aotres  aasocia- 
tioaacommerctales,  indnatriellet  oafinanciiret, 
l^alement  constitoies  daoa  les  Btats  romaioay 
k  eiereer  lean  drolla  en  France.  (XI ,  Boll* 
DGDXCIX,n..O0M.) 

NapoMon,  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d*£tat  au  d^partement 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics ;  vu  la  loi  du  30  mai  1857, 
relative  aus  soel6t6s  anonymes  et  autres 
associations  commerciales,  industrieltes  on 
financiires  l^galement  autoris^es  en  Belgi- 
que,  et  povtant  qa*un  dteret  imperial, 
rendu  en  conseU  d*Etat,  peat  en  i}ppliqaer 
le  b^nMce  k  tons  autres  pajs;  notre 
conseil  d*Etai  entendu,  avons  dtcr^tt  : 

Art.  Les  socl^tte  anonymes  et  les 
autres  associations  commerciales,  indus- 
trielles  ou  finaneiires  .qui  sont  soamises, 
dans  lesEtats  romains,  k  TautorisatioD  da 
Gouvernement  et  qui  I'ont  obtenue,  peu- 
vent  exercer  tons  leurs  droits  et  ester  en 
justiceaa  France,  en  se  confarmant  anx 
lolstdaf  Empire. 

2.  Notre  ministre  de  ragricaltare, 
du  commerce  et  des  travaux  pablics 
(K.  Roober)  est  cbarg4,  etc. 

22:  VAMTin  b  21  rftvaiBft  1862.  —  IMeret  impe- 
rial qai  reporte  li  TeMrcice  l802-im  credit  on* 
vert  sar  rexercice  1861,  li  tiire  de  fonds  de 
concoars  versus  aa  Tr^sor  poor  lea  traranx  de 
eaptage  et  d'amenagemeot  des  sources  mine- 
raleadePlombiteea;  (XI,  Boll.  M,  n.OgSl.) 

Na))oKon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d*Etat  au  departement 
de  fagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  28  jnin  1861, 
porCant  fixation  du  budget  general  des  di- 
penses  et  des  recettes  de  Texercice  1862 ; 
vu  notredecretdu  7  novembre  suivant,  con- 
tenant  repartition,  par  chapUres,  des  cre- 
ditl  du  budget  des  depenses  dudit  exer- 
cice  ;  vu  Tart.  13  de  la  loi  du  6  juin  1843, 
portant  reglement  deflnitif  du  budget  de 
rexercice  1840,  ledit  article  ainsi>conca : 
«  Les  fonds  verses  par  des  departements, 
a  des  cMmunes  ou  des  particuliers,  pour 
0  concourir,  avec  ceux  de  TEtat,  k  Texe-  • 
a  cution  des  travaux  publics,  seront  por- 
«  tes  en  recettes  aux  produits  divers  da 
«  budget ;  un  credit  de  pareille  somme 
a  sera  ouvert,  par  ordonnance  royale,  an 
aministere  des  travaux  publics,  addition- 
a  nellement  k  ceux  qui  lui  auront  ete  ac- 
«  cordes  par  le  budget  pour  les  memes 
a  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui 
cc  ii*aura  pas  ete  employee  pendant  le  cours 
a  d'un  exercice  pourra  eire  reimputee , 
«  avec  la  meme  affectation,  aux  budgets 
a  des  eiercice  subseqaents^  en  verta  d'orw 
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ic  tftoiMef  rtyalMfvlpriNWiioerMt  r«n- 
>c  nalttioii  des  lomnti  rMttef  mds  emploi 
•«  far  rtierefee  ei^ri;  »  yu  adtre  iMoret 
•4a 41  joiti  4tti  tfiit  omrt  M'Hi- 
nitlve  tf«  ragrlMlUire,  da  com  mem 
del  IrtTaitx  pablict,  p«ar  rewrdee 
4  litre  de  fondi  d«  coneoart  vente  aa 
•frtMy  on  erMU  loUl  de  iiaatre-vhifst- 
ffHloneniille  deai  eeotiepl  fmicisolua- 
to-neuf  centimet ,  di»t  kMiael  6tall  com- 
prii»«iie  •omme  d«  deax  mille  deax  eent 
aept  francs  aoitanle-iMor  ceolioMi,  appli- 
cable aa  chapitre  28»  et  deslinde  aai  tra- 
YaoK  d«  eaptage  et  d'amteagenieBi  des 
aooMes  viin^ralef  de  Plombtirei  (Yoe- 
|M);  ta  Mtradtoet  du  f6Trieri861, 
fit  'a  >OT4Min6  le  Tdpori,  lur  rexereice 
186fl,  do  'ladMe  somiDe  de  deas  mINe  deox 
eeoC  aapt  francs  sotxante^neaf  cenUnies ; 
va  tea  dacnmenU  deiqaeU  il  r6salle  ^ue 
la  oi^rne  somme  de  deax  mllle  deax  cent  sep  t 
francs  Bofoante-Mof  centimes  est  nsUe 
saas  Miploi  -4  la  In  de  rexereice  1861;  ta 
Id  dispositlcnsde  notrad^eret  da  lOnoo 
TBjabre  1856»  snr  tes  cr^ditg  soppltanniai- 
Ks  et  vxtraordlnaires ;  va  Vart.  4  da  s4- 
Mlar-eensalte ,  en  date  da  31  d^oemiire 
1661,  Mit  article  alosi  coaca  :  «  II 
«D*est  point  d4rog6  anx  dispositions 
<  des  Ms  existantes ,  an  ce  qui  ooneerne 
ties  d^nses  d'-exerclces  cios  restant 
«  4  payer,  ies  d^penses  des  d^partements, 
«4es  coanmwies  at  des  services  400801  at 
ties  fondv  da  concoars  poar  d^penses 
%dUnCMt  puMic;  »  yo  la 'letlre  de  aotre 
«ittlitia-  des  ^nanoas,  an  date  du  SO  d^ 
ttmbre  1861.;  notve  conseil  d*£Ut  ma- 
iNMa,  av4>as  dter4t4  z 

•Art.  l«r.  Le  er^dU  de  deax  mille  denx 
teat  >sapt  Uranoa  soixaate-aeaf  centimes, 
Mfart  p^r  netta  d^et  do  l*r  Mnier 
"A  Ulre>deronds  daoonooars,  4  notre 
-idnlAro  de  TagriooUare,  do  comoMrce  et 
las  trtvaux  pObMcs »  et  qui  n'a  pa  6tre 
mnpioyft  en  1861,  est  reports  aa  budget 
^  TaxAreioe  1862»  sera  tnscrit  4  on 
lelMipiitoa  ap4cial ,  sous  le  n.  10  bis,  €ne 
aaBHBe4gale  de  denx  mille  deux  cent  sapt 
'ftlmes  sefxanta-neur  centimes  (9,207  fr. 
69  c.)  est  annuls  aa  budget  de  rexereice 
H861. 

2.  II' sera  pourvu  4  la  d^pense  aatnoren 
4u  resaoorces  ordinaires  du  budget  de 
raxerfioe  I86i. 

S.  La  rignlarisatioD  da  crMit  ci^^etaas 
sera  p ropoate'M  Qorps  Mgislatif,  cwnfor- 
■Kineai  4  l.ari.  -81  de  la  ioi  do  «  mai 
4855. 

4.  Nos  tnioislres  de  I'agrieoltara,  da 
cotamerce  et  tea  traraox  publics,  et  des 
inances  (Mil.  *Rouher  et  Foold)  sont 
charg^^  etc. 
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15  «  31  1862.  -  Dtertt  i«p4rU 

Mlorite  Us  4Ul»lMMm«DU  Ue  bieoiaiuaca 

li  employer  le  diiiime  des  arr^affes  des  MDlea 
•cqaises  avec  le  prodait  des  alienations  de 
leors  immenbles  an  paiement  de  la  loolte 
•nllant  de  la  convertian  das  renlv^A  1/2  at  ^ 
p.  100  on  rmlei  3  p.  100.  (XI,  8qU.  M, 
11.0052.) 

Napoleon,  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 
midistre  secretaire  d*Etat  au  d^parlement 
de  i'interieiTr ;  la  section  de  i'int^riear,  de 
rinstruction  publique  et  descultfs  do  no- 
tre conseil  d'Etat  entendoe ,  avons  d^- 
cr4t«  : 

Art.  l«'.Les  4tablissement8  de  blenfai- 
sance  sont  antoris68  4  employer,  chaque 
annte,  Jasqu*4  liberation  complete,  aa 
paiement  de  la  soolte  r6sQltant  de  la  con- 
Tersion  des  rentes  qnatre  et  demi  (4  1|2) 
-et  qnatre  poor  cent  (4  p.  0|0)  en  rentes 
trois  pour  cent  (3  p.  0(0)  ou  aa  remboar- 
snneut  de  Tempmnt  qu*ils  aaralent  con- 
tract6  pour  Tacqnit  de  cctte  soulte,  le 
dixi4me  des  arr^rages  des  rentes  acquisef 
aYCC^  le  produit  des  alienations  de  lenrs 
immenbles,  et  dont  la  capitalisation  a  €i6 
prescrite  par  deerets  imperiaax  on  arr^tea 
prefectoraax.  •  Lorsqoe  rop6ration  sera 
terminee,  la  capitalisation  lera  de  noa- 
Yeau  mise  4  execution. 

2.  Notre  ministre  de  rinteriear  (H.  de 
Persigny)  est  charge,  etc. 


15  =s  21  TkvMK  1862.  B  D^cret  imperial  qui 
entorise  rim  porta  lion,  eo  franchiae  de  droits, 
desfontes,  fers,  eic,  destines  li  4lre  reeiportte 
apris  avoir  ete  oonvertis  en  navires  et  bateaas 
en  fer.  en  machines)  appareiJa,  ale  (XI,  Boil* 
M,  n.  0050.) 

Napoleon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  an  deparlemenk 
de  ragricuHure,  da  commerce  et  des  Am- 
Yaux  publics ;  yo  Tart.  5  de  la  ioi  da  5 
juillet  1836,  aTons  decrete  : 

Art.  Seront  admis  an  franchise  de 
'droits,  conformement  sax  dispositions  de 
Tart.  5  de  la  Ioi  du  5  juillet  1856,  Ies  foirtea 
brutes,  Ies  fontes  epurees  dites  moi^et ,  la 
ferraille,  les  massiaux,  Ies  fers  en  barres,  Ies 
feolllards,  eornieres,  fers  4  T  et  4  double  X 
et  antres  de  formes  irregaUeres,  les  fers  en 
t61e,  les  aciers  en  barres,  en  reaillardset>eii 
tOles  bruncs  laminees  4  chaud,  les  cnhrres 
lamines  pors  on  allies  d'antres  metaax, 
venant  de  l^aoger,  et  destines  4  Atre 
reexportes  apres  SYOir'eie  convertis,  dao» 
les  ateliers  frangais,  en  naYiveset  bdtaaos 
anfer,  en  tnathioes,  ^ppareils,  euTrsgea 
qitfelcoaqnes  en  metaox,  on  en  ptodnits 
d'on  degre  de  fklMrication  plus  aYancd 
que  les  matieres  imporiees.  Toutefois, 
ponrroot  seals  Jouir  do  benefiee  das  dis-^ 
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p09itioDSpr6c6deDte^,le8  maitres  de  forge, 
les  conslructeurs  de  machines  et  les  fa~ 
bricaots  d*ouvrages  en  m^taux,  qui  jusli- 
fieront  qa*iis  ont  le^n  des  commandes  de 
r^tranger  ou  qu'ils  se  livrent  k  ane  fabri- 
cation courante  d'oavrages  destines  k 
reiportation  ,  et  qui  rempliront  les  con- 
ditions ci-apres  d^termin^s. 

2.  Tout  maltre  de  forges,  coostrncteur 
oa  fabricant  qui  voudra  proOler  des  fdci- 
lit^s  sp6cifl6es  par  Tart.  1^'  da  present 
d^cret  devra  adresser  k  notre  ministre  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaai 
publics,  une  demande  qui  fera  connaitre, 
d'une  part,  la  nature,  I'importance  et  la 
destination  des  commandes  k  ex6cuter,  oa 
la  nature  et  la  quantity  des  objets  de  com- 
merce courant  a  fabriquer ;  d*autre  part, 
la  nature,  Tespice  et  la  quantity  des  pro- 
duits  qa*il  devra  exporter  en  compensa- 
tion des  matiires  k  admettre  en  franchise 
temporaire.  II  s'engagera,  en  outre,  k  rem- 
plir  hs  formalit6s,  et  k  fournir  les  justifl- 
cations  qui  seront  jug^es  n^cessaires  par 
DOS  ministres  des  finances,  ou  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ,  pour  assurer  la  r6galarit6  des  ope- 
rations. Ghaque  demande ,  avec  les  pieces 
Jostificatives,  sera  soumise  a  Texamen  du 
comit6  consultatif  des  arts  et  manufactu- 
res, et  notre  ministre  de  Tagriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  statuera, 
apris  avoir  pris  Tavis  de  notre  ministre 
des  finances. 

3.  Les  m^taux  d6sign6s  par  Tart. 
devront  dtre  import^s,  soit  par  terre,  soit 
par  mer,  sous  pavilion  fran^ais  ou  sous  le 
pavilion  du  pays  de  production. 

4.  Ne  seront  regus  k  la  reexportation, 
en  compensation :  des  fontes  maz^es 
ct  de  la  ferraille,  qoe  des  fers  marchands 
tn  barres  de  tout  6chantillon,  ou  en  rails, 
oa  que  des  produits  d*un  d^gr^  de  fabrica- 
tion encore  plus  avanc6;  2o  des  massiaux, 
-qae  des  fers  en  yerges  ou  en  fils  dont  la 
section  transTersale  ne  d^passera  pas  an 
centimetre  carre,  des  feuillards  d*un  mil- 
limetre d'epaisseur  ou  moins,  des  t6les  oa 
des  produits  d*un  degre  de  fabrication  en- 
core plus  avance ;  des  fers  en  barres 
-ayant  ane  section  transversale  de  quatre 
centimetres,  oa  moins,  oa  ane  epaisseur 
de  cinq  millimetres,  oa  moins,  quelle  que 
soit  la  longaear,  que  des  pieces  en  fer  de 
dimensions  egaies  oa  inferieures ;  4^  des 
cornieres,  fers  e  T  et  e  doable  T  et  aatres 
de  formes  irregulieres,  que  des  produits  fa- 
briques  avec  des  fers  de  formes  similaires 
et  presentant  an  moins  les  memes  difficul- 
tes  de  fabrication;  5«  des  t6las  de  fer,  d'a- 
cier,  et  des  cuivres  lamines  d'epaisseors 
determineesy  qae  des  objets  fabriqaes  avec 
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des  t61es  ou  cuivres  lamines  du  meme  or- 
dre  d'epaisseurs  oa  d'epaisseurs  moin- 
dres,  dont  les  limites  seront  au  besoin 
fixees  par  la  decision  ministerielle  auto- 
risant  Tentree  en  franchise  temporaire; 
6<»  des  aciers  en  barres  et  en  feuillards  de 
dimensions  determin^es  ,  -que  des  objets 
fabriques  avec  des  aciers  en  barres  ou  feuil- 
lards du  meme  ordre  de  dimensions,  ou  de 
dimensions  moindres ,  dont  les  iimites  se- 
ront an  besoin  fixees  par  la  decision  mi- 
nisterielle autorisant  Tentree  en  franchise 
temporaire. 

5.  Les  importateurs  devront  s*engager, 
par  une  soumission  valablement  caution- 
nee,  k  reexporler  ou  k  reintegrer  en  entre- 
p6ts,  dans  un  deiai  qui  ne  pourra  cxceder 
six  mois ,  les  produits  fabriques  avec  les 
metaux  admis  en  franchise,  poids  pour 
poids,  sans  qu  il  soit  tenu  compte  d*aa- 
can  dechet  de  fabrication. 

6.  Dans  les  divers  cas  prevus  ci-dessos, 
les  metaux  ne  pourront  etre  importes  et 
les  objets  fabriques  avec  ces  metaux  ne 
pourront  etre  reexportes  que  par  les  ports 
d*entrep6ts  reels  oa  par  les  bureaux  oa- 
Terts  soit  au  transit,  soit  k  Timportation 
des  merchandises  taxees  k  plus  de  vingt 
francs  par  cent  kilogrammes. 

7.  Les  produits  fabriques  qui,  aa  Ilea 
d*etre  mis  en  en trep6ts,  seront  directe- 
ment  reexportes ,  devront  etre  expedies 
sous  les  conditions  generales  da  transit , 
ou  sous  les  formal! tes  determioees  par  leg 
art.  61  et  62  de  la  loi  du  21  avril  1818 , 
suivant  que  leur  expedition  aura  lieu  par 
la  vole  de  terre  oa  de  mer. 

8.  Toute  sous  traction  ,  tout  manquant 
constate  par  le  service  des  douanes,  de 
meme  que  tout  abus  qui  aura  eie  fait  des 
dispositions  du  present  decret,  donnera 
lieu  a  Tappiication  des  penaliies  et  inter- 
dictions prononcees  par  Tart.  5  de  la  loi 
duSjuillet  1836.  Toutefois ,  les  deficits 
qui  seront  reconnus  par  le  service  des 
douanes  provenir  exclusivement  des  de- 
chets  de  main-d*<»uvre  ne  seront  soamis 
qu'aa  simple  paiement  du  droit  d'entree 
aoerent  aux  matieres  admises  en  franchise 
temporaire. 

9.  Le  benefice  des  dispositions  de  Parti- 
cle l«r  du  present  decret  est  etendn,  soas 
I'accomplissement  des  conditions  et  for- 
maliies  prescrites  par  notre  decret  da  6 
Janvier  1855,  k  I'importation  des  debris 
de  vieux  oavrages  en  fontes,  en  fers,  en 
t6les  oa  en  cuivre  provenant  des  machines 
des  navires  k  vapear  etrangers  qui  viea- 
draient  se  faire  reparer  en  France. 

10.  L'Ordonnance  da  28  mai  1843  et 
nos  decrets  des  8  septembre  1851,  14  fe- 
Trier  1852,  6  janYier  1855,  relatifs  aax 
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eolfKi  lamio^s,  17]ailiet  1856  et  17  oo- 
tobre  1837»  sont  et  demeareot  tbrog^s. 

11.  Nos  miDistresde  ragricaltare,  da 
commerce  et  des  travaui  pablics,  et  des 
flniocei  (MM.  Rooher  et  Foold),  font 
charges,  etc. 


11  ui?m  a  25  pfcmnB  1802.  —  D^crtt  im- 
vititl  qui  d^lare  aothenliqofis  let  tableaux  de 
la  popolalion  de  TEmpire  (1).  (XI,  Ball 
III,i».W58.J 

Napolton,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
mioistre  secretaire  d*Etat  aa  d^partement 
de  riDl^ar;  Ta  lea  noaveaai  6(atide 
popolation  dres86«  oflScieliement  par  lea 
pr^feU,  en  ex^cntion  de  notre  d^cret  da 
2  roan  1861,  avooa  d^crM : 

Art.  l«r.  Lea  tableaox  de  population  ci- 
tniiexda,  des  d^parteroenla  de  rempire, 
des  arroodiasenienta  et  dea  cantons,  des 
communea  de  deux  mille  Ames  et  au- 
deum,  aioai  qoe  des  chefi-lieax  d*arron- 
disiemeot  et  de  canton  dont  la  popalation 
est  iofiSrjeflre.  aeront  consid^r^s  comma 
leoto  aothfntiqaes ,  pendant  cinq  ans,  4 
pirUrda      Janvier  1862. 

2.  Nos  minislres  soot  charges,  etc. 

TtUtaa  d*  U  popuiaiion  d*  CEmpinpar  diparU' 
mmU, 

, Ain,  309,767 ;  Aisne,  564,507;  Allier,  356,432 ; 
Alpfs  fBaiMf.) ,  146,368  ;  Alpes  (Haules-j , 
125,100;  Alpes-Mariiimf^f,  194,578;  Ard^che, 
388,520;  Ari<>iinea,  329,111;  Ari^ge,  251,350; 
Anbe,  262,785;  Ande,  283,606;  AvefroD, 
396,025;  BoQches-dn-Rh6ne,  507,112 ;  Calvados, 
480,902;  Cantal,  24'),52S;  Charente,  379,081; 
Cbarecte-Inferieare,  481,060;  Cher,  323,393; 
CorrtM,  310,118;  Corae,  252,889;  CdlcKl'Or, 
384,140;  C6tea.da-Nord ,  628,676;  CreoM, 
2<0.055;  Dordogne,  501.687;  Donbs,  296,280 ; 
DrAme.  326,684 ;  Bare,  398,661 ;  Eare-et-Loir, 
290,455;  Finl-Ure,  627,304;  Card,  421J07; 
Garonne  (Haote-) ,  484,081;  &ra,  298,931; 
Gironde.  667,103;  H^raiili,  409,391;  Ille-el-Yi- 
)«ine,  584,030;  l&dre,  270,054;  Indr»«t.Loire, 
321,572;  lafcre,  577,748;  Jara,298,053 ;  Landes; 
800,839 ;  Loir-el^er,  269,029 ;  Loire,  517,603 , 
Loire  (Uaate-),  305,521;  Loire  -  Inf^rieare, 
580,207;  Loiret,  352,757;  Lot,  295,542;  Lot- 
•t-Garonne,  332.065 ;  Loa«re ,  137,367;  Maine, 
f  Loire,  526,012;  Manclie  ,  591,421 ;  Mame , 
3M,«W;  Mame  (Haote-^,  254,4l3 ;  Mayenne, 
375,463;  Meartbc,  428,643;  Meoae.  305,540; 
Mofbihan,  486,504;  Moselle.  446,557;  Niiwe, 
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332,814  ;  Nord,  1,303,380;  Oise,  401,417;  Orat, 
423,350;  Pas-de-Calais,  724,338;  Puj-de-D6ine, 
576,409;  Pyrdn^e>  (Bis^es.),  430,628;  Pji^n^ee 
(Haates-),  240,179;  Pfr^n^KvOrieutales,  181,763; 
Rhin  (BdS  ),  577.574;  Abin  (Haul.),  515,802; 
RhOiie,  662,493;  Sa6ne  (Haate-) ,  317.183 
SaOne -et- Loire  ,  582,137;  Sarthe  ,  466,155$ 
Savoie,  275,039;  Savoi«  (Haule-)  .  267.496; 
Seine,  1,953,660;  Sein«>.Inr«rieare ,  789,988; 
Seine-el-M^rne.  352,312 ;  Seine-el-Oiae,  513,073  ;■ 
S^res  fDeai-),  328.817;  Somme,  572.646; 
Tarn,  3r)3,633  ;  Tarn  euGaronne,  232,551  ;  Var, 
315,526;  Vau<lu<e,  268.255 ;  Vendie,  395,695; 
Vienne,  322.028;  Viunne  (Haute-),  310.595  ; 
Vosfres,  4 1 5,485 ;  Yunne,  370,305.  ToUl, 
37,382,225.   


lO  26  rivinKR  4862.  —  IMcret  imperial  per- 
tant  promulgation  de  la  convention  de  poste 
conclne,  le  25  novumbre  1861,  entre  la  France 
et  I'Office  des  Poslea  Ciodales  d'Allemagne.  (XI, 
Ban.  MU.  n.  906*2.) 

Napoleon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  au  d^partement 
des  affaires  ^trangires,  avons  d6cr6t6 : 

Art.  l*r.  Une  convention  de  poste 
ayant  M  conclne,  le  25  novembre  1861, 
entre  la  France  et  ToOice  des  postes  Koda- 
ies  d*Allemagne»  et  les  r.-tifications  de  cet 
acle  ayant  ^t^  6ctiang6es  4  Paris,  le  15  f6- 
Yrier  de  i'ann^e  1862,  ladite  convention, 
dont  la  tcneur  suit ,  recevra  sa  pleine  et 
enti^re  execution  k  dater  du  l^^  avril  pro- 
chain. 

Convention, 

Sa  Mnjeste  I'Emperear  des  Francais  et 
Son  Altesse  S^r^nissime  le  prince  de  la 
Tour  et  Talis ,  gran'I-maltre  h^r^dilaire 
des  postes  f^odales  d'Allemagne,  inim^ft 
du  d^sir  d*am61iorer  le  service  des  correa- 
pondances  enlre  la  France  et  les  pays  di- 
rectement  desservis  par  les  postes  de  Son 
Altesse  S^r^nissime,  out  r^solo  de  con- 
dure,  dans  ce  but,  une  convention  non- 
Yelle,  et  ont  nomm6  poor  leurs  pl6nipo- 
tentiaires,  a  cet  effet,  savoir  :  Sa  Majest6 
TEmpereur  des  Francais,  M.  Jacquef- 
Pierre-Loois-Edouard  Vandal,  cooseiller 
d'Etat ,  directeur  g^n^ral  des  postes  de 
France ,  officier  de  son  ordre  imperial  de 
la  Legion  d'bonneur,  commandeur  da 
nombre  extraordinaire  de  Tordre  de  Char- 
les III  d'Espagne,  commandeur  de  Tordre 
des  Saints  Maurice  et  Lazare ,  d^cor^  de 


(1)  Voj.  ordonnanee  dn  30  Janvier  1847 ;  dd- 
creudea  10  mai  1852  et  11  ffrrier  1857. 

Jeerobd^Toirmebornerli  doiiner  la  popalation 
pw  <14parteflBenU  Danschaqne  locality,  il  eat  fa^ 
c3e,  lorMfae  cela  est  n^cesaaire,  de  se  procorer  lea 
neMignemenU  reUlifk  h  la  popalation.  Je  ne  doia 
pUcer  dam  ce  recoeii  que  les  actes  vteilablement 
Miles  et  lea  commentairea  qni  peavenl  en  ^ai- 
drlc  m*,  en|faeilitcr  TapplicatioD.  L*ordon- 
»^  de  1847  portdt  U  popalalioii  de  toolt  It 


France  k  35,408,485 ;  le  d<cret  da  10  mai  1852 
con>tatait  qu'ello  s*^leTait ,  h  cette^poqae,  k 
35,781,628;  celui  do  11  f^vrier  1857  consUtait 
qu'elle  s^Alevait  k  36,039,364;  le  d^cret  aciuei 
^tablit  qu*elle  s'^leve  k  37,382,225.  H  y  a  done 
eu,  depuis  1857,  an  accroissement  de  1,342,861 
babilants.  S»voir  :  737,113  pour  les  trois  d^par- 
tementa  de  la  Savoie,  de  la  Haaie-Savoie  el  des  Al- 
pea-Maritimes,  el  605,748  pool  l«  mt^Vm  4a  U 
rrjuice* 


BMPJBB  VmN(U8 

roiiArvdd  ll0d)fdi«de  UoiiMmeeltMe,  ete.; 
et  SOB  Alteese  SM»iMiine  le  prince  Ib 
T6nr  et.  Ta%i9\  H.  I^obii  Bang,  dtcVrar 
eit  droit,  conseilleri  la  directioD  g^m^tBle- 
desfp«9<c«  rtftSon  AlUMfr  SirtoiMime,  di- 
cor6(dff  IVordre  Sectoral  de  Ganiaume  de 
HeaiBt  qvalrieffiarclaste^  ehevaKerile  Tor* 
dm  iiBp^rial  de  la  GoovoBne  de  fer  d'As** 
triche,  trofsiitne  elasse,  ei  eheYalier  de 
Vordre  de  Philippe  IcrMagnantme  de  111 
Hesse  Gcrand-Dueale,  premiere  classe;  les* 
quels,  apr^  s'6tre  commuDiqu^  leurs 
pleins  pouvoirs  respeciifs,  trouv^s  eB 
bonne  et  due  forme,  soat  convenus^des  ar- 
ticles suivants : 

Air>t.  l***.  II  f  nrra,  eotre  radifiiDistra- 
ti'dn  des  posies  de  Franee  et  Tad  minis  tre* 
ti<m  des  posies  flftodales  hir^ditaires  de 
S6n  Altesse  S^r^nissime  le  prince  de  la 
Toiur  et  Taxis,  un  tebange  p6riodique  et 
r^gnner  de  lellres,  d'^chaoiillons  de  mar- 
chandises  et  d'imprlm^  de  toute  nature, 
aumoyendes  serTices  des  deux  administra- 
tions et  des  services  de  poste  eiablls  snr  le 
territoire  des  Etats  par  Pinterm^diaire 
desquels  radministraiion  des  posies  de 
France  et  radministraiion  des  posies  de  la 
Tour  et  Tails  peuvent  ^changer  entre  eiles 
des  d^p^ches  closes.  L*administratjon  des 
posies  de  la  Tour  et  Tails  payera  h  Toffice 
des  posies  beiges  les  droits  de  transit  dus. 
audit  office,  pour  le  transport,  k  travers  la 
Belgique,  des  correspondences  de  toute 
nattire  qui  seront  eebangto  entre  les  den 
administrations  des  postes  de  Franee  et  d» 
la  Tour  et  Talis,  par  la  voie  de  la  Belgi«- 
qae,  A  charge,  pap  radministraiion  des^ 
postes  de  France,  de  remboarser  la  moiki^ 
de  ees  dreits  i  Tadmlnictretioii  des  posies 
d«  la  Tbinr  et  Tanis.  Qoant  avi  -drBita  on 
rederances  rerenaBt  aux  oflSeee  des* postes^ 
des'BtatS'd'AlleBMgiio;  par rintermMiaire 
desqaels  seroBt  aebemln^  les  d^chec 
r#eit»wqBe9  des*dei»  admintstratione  des ' 
poMevde^  France  et  .dc  la  Tour  et  Taxis 
ili^eroBl  acquitttret  supports  par  I'ad- 
irtinistratlon  des  pectes  de  la  Toor  et 
TUvis. 

2.  Les  personnes  qui  Tondront  mioyer^ 
des  lettres  ordinaires,  c*esl-&  dire  non 
•Margies,  aoit  de*  la  France  et  de  I'Alg^rie 

{»aar  les  pays  direetement  desserris  par 
ea  poatea  da  U  Toor  et  Taxis ,  soit  des 
paya  direetement  desservls  par  les  posies 
da  la  Touret  Tails  poor  la  Finance  el  I'Al- 
girie,  anroBt  le  choii  de  laisser  le  port 
desdite^  letlvesi ebargedes'desUnalai- 
ret;  OB  de- payer- port  d^aTaoee  jBiqn'ii 
ddstlBatlon. 

3.  Le  pjrix.da  port  des  leltrea  d€«lgpto 
^MfiM/VstMib  jirMdeBt  sara  rjAgIA  confor- 

Mmeat  sa  Ur^ef^rii.  (SuU  1$  tariff 
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4<  Il-esl  rormelleBKnt  convenn^ntre-le^ 
deux. parties  contraetantes  que  les  leltrea 
d^signiaa^  dans  le  tarif  qui  pr6cMe  ne 
poorroot  ^tre  frappfes.  d'aucun^  droit  o«  ■ 
tase  en  sna  das  prii.  de  port  fiies  par  ce: 
tarif,  si  ce  n*est  du  droit  de  distdbatioa' 
qui  est  per^u,  dans  les  pays  direetement 
desserTis  par  les  postes  de  la  Tour  et 
Tavis;  snrlea  lettres  de  tOBte  proTCBBnee.' 
Il^esl  entevlda,  toutefois,  que  ce  droit  de 
distribulioB  ne  pourra,  en  aucun  cas,  6tca 
augments.  Afin  de  maintenlr  les  basaf 
Stabiles  par  le  tarif  susmentlonnd,  pour  la 
r^lMiTtitloB^.entre  les  deux  administrationa, 
dea  laBef^'&'percerotr  snr  les  lettres  li¥r^ 
par  radministraiion  des  postes*  de  France 
h  radministraiion  des  posies  de  la  Tour  et 
Taxis,  cettedernidre  administration  paiera 
h  Pautre,  anBBclleroent,  en  sos  des  prix  de 
livraisMpflxAs  par  la  pr^sente  convention^ 
et  aussi  longtemps  que  ledit  droit  de  dis* 
IribBtion  sub^tera ,  une  soulle  qni  alftM* 
vera,  pour  chacnne  des  deox  premi^Hret 
ann^  qai  suivront  la  date  de  la  mise  A 
ex^ention  de  laitlte  convention,  k  qnatrB 
mille  hnil  cents  ftranes.  Pasa6  ee  terme,  la 
somme  que  Tad  ministration  des  poetes  de 
la  Touret  'Baiis- paiera,  ponr  le*  n^me 
objet,,  A  radauBiatcatioB  des  poctes  de 
France  sera  aogmenlito  ou  diminu6e,  cha- 
qqa.aiMi4e,  Siil  yra>  lien,  proporlioniielle- 
menlA  raugmentatianf  oo  a  la  disaiautiojv.' 
duBBOibre  des  •lettres  •0ffdiaaiFeaPk&  :destt- 
nattem :dcs<  pays  direclenieot  desserria  par 
les  poctes  dela  Tour^et  Taxis.  Celte  pro« 
portioo  sera:  6tabHe  d'jiprifes  les  con^ltBf . 
meBliooB^s  dans/  rart^  33.  ci-aprds,  en 
conafiarairt  lasderm^reLpfriodc  aopucUaA . 
la.  p^iode  aoBLBcHe  pvMdaBle. . 

5i  Lec:  lettvesi  ardfaaires.  evpMMIes  AdJ-  ^ 
coBTcfrt^,  pafla  ▼eie^e*ia'Franee;  soit  d#i  • 
pays' DientionniSs  an  tableau  Aannex6  & 
prattle  convcBtlon.pooc  lea  pays  dkec-- 
tement  deasenvis      l*adralnistratkw  dea  ' 
pqates.  de  •la'  ToQr-  et  Taxis  et  les  Etativ 
aqxqnelK  laditet  admMstratloB  sari  d%th" 
teraied^irire,  aoit  id^>  payS'  direetemenl-' 
dessertia  p^rradtniDislration  des  postef 
de  la  Timr.iBt  Talis  et  das  EtaU  pHclM 
ponr  les  pay^  mcBtionn^a  au  tableaaA^, 
serottt  tehaBg(6es.,  entre  radBiinistratiov.. 
des  p4>ates  de  Erance  «t:radaiinisiratio»'' 
des  postes  de  la  Tour  et  Taxis,  anx  con- 
diliona  Anonctes  dans,  ledit  tableau.  II  est 
con  vena, 7to«tefoiS',  qpe  les  conditions  4'^ 
change  ffite  par  le  tablaau  A  SBsmen^ 
tionni  pjOBTXont  ^IreimaAilltea^  d*UB  com* 
nMNr*aeferd',  entre  •I'Bilmlnistratiea  def^ 
poates'de  France  et  radministratloB  daf 
postei  de  la  Toar  et  Taxis* 

6.  £esJatlres  exp^di^es  A  dleonTert,  par 
rUitiUBidiiira  daa-  foalai-  da  la^  Teoraia 
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Taxis,  foit  dei  pajt  meotioDD^s  dans  le 
Ubieaa  B  aooei6  k  la  prteeote  convention 
poir  la  France,  TAIg^rie  et  let  Etats  aax- 
qnals  la  France  lert  d'tntermiidiaira,  soil 
de  la  France,  de  rAlg6rie  et  del  Etati 
aaiquels  la  France  lert  d'interinMialre 
poor  lea  pajs  nienllonn^i  an  tableau  B, 
leront  ^chang^es,  entre  radmlnUtratlon 
des  postes  de  la  Tear  et  Tails  et  Tadnai- 
sistration  des  posies  de  France,  aux  con- 
dilioof  ^noncto  dans  ledlt  tableau.  II  est 
coovena,  tontefois,  qae  les  conditions  d'^- 
ehtoge  fiides  par  ce  tableau  pourront  itre 
modiGies,  d'un  common  accord,  entre 
radmioistration  des  postes  de  France  et 
radmloistration  det  postes  de  la  Tour  «t 
Taiu. 

7.  L'admlnlatratlon  des  postes  de  France 
poirra  liTrer  k  radmlnistration  des  postes 
de  la  Tour  et  Taxis  des  lettres  cbargtes  k 
deittnation  des  pays  dirrectement  desser- 
fis  par  lea  postes  de  la  Tour  et  Taxis,  et, 
aulaat  que  possible,  k  destination  des  pays 
aaiqoels  radmlnistration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis  sert  d'interm6dlaire'.  De 
soo  edtd.  Tad minisi ration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taiis  ponrra  livrer  k  l*adminlstca- 
tisa  des.  postes  de  France  des  lettres  Char- 
les k  destination  de  la  France  et  de  TAl- 
gMe,  et, autant  que  possible,  A  destination 
pays  auxquels  la  France  sert  d*inter- 
■Mislre.  Le  port  des  lettres  charg^es  de- 
Til  (oujonrs  ^tre  pay6  d*avance  jusqu'A 
tolination. 

ft.  Tonte  lettre  eharg^e  eip^di^e  de  la 
France  ou'de  FAlg^rie  pour  Tun  des  pays 
direeteaMnt  desservis  par  les  postes  de  la 
Toar  et  Taxis  snpportera,  an  depart,  en 
SBi  de  la  taxe  applicable  k  une  lettre  ordi- 
aiiie  affrauchie  du  m6me  poids,  un  droit 
in  de  cinqnante  centimes,  et  r6eiproque- 
*eat,  toate  lettre  charg^e  expedite  de  I'nn 
tepays  directement  desser?ls  par  les  pos- 
tes de  la  Toar  et  Taxis  pour  la  France  ou 
PAIgMe iupportera,  an  depart,  en  sns  de 
h  late  applicable  k'  une  lettre  ordinaire 
tflhinchle  du  mkme  poids,  un  droit  Oxe 
de  qoatorxe  kreutzer  ou  de  quatre  gros 
4*argeat. 

9.L*administratioades  postes  de  France 
paiera  k  i'ad ministration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis,  en  sus  du  prix  resultant  des 
diaposiUons  de  Tart.  3  de  la  pr^sente  Con- 
fealion,  on  droit  fixe  da  Tingt-cinq  centi- 
■as  pour  toote  lettre  charg^e  que  ladite 
adoiiniatration  des  postes  de  France  liv  rera 

radmlnistration  des  posies  de  laTuur  et 
Taxis,  k  deatluailon  des  pays  dirr clement 
desserrls  par  les  postes  «te  -la  'Taur  et 
Tails.  Rteiproquement ,  radmbislration 
das  posies  de  la  Tour  et  Tails  paiera  "4 
fatelnalratloa  'dca  posits  de  France,  eo 


sus  du  prix  resultant  des  dispoiltlons  da 
I'art.  3  pr6cit6,  un  droit  flxe  de  vingl-cioq 
centimes  pour  toute  lettre  chargte  4ioa 
Isdlte  administration  des  postes  de  ila 
Tour  et  Taxis  livrera  k  radministraUoD 
des  postes  de  France,  k  destination' de  Ja 
France  et  de  TAIg^rie.  Quant  aux  prix  da 
port  ou  aux  droits  sp6ciaux  dont  les  deux 
administrations  auront  k  se  tenir  r^cipro- 
quement  compte  pour  les  lettres  chargtes 
k  destination  des  pays  auxquels  Padminis- 
tration  des  postes  de  France  et  Tadminls- 
tralion  des  postes  de  ia  Tour  et  Taxis  ser- 
vent  respeciivement  d'lnterm6diaire,'rnne 
pour  I'aiitre,  ilsseront  fisdSt  d'un  commoa 
accord,  entre  ces  deux  administration^, 
coAform^ment  aux  Conventions  actuelle- 
ment  en  vfgneur  ou  qui  intervieddraient 
dans  la  suite. 

10.  L*enveyeur  de  toute  lettiv  chargie 
eontenant  des  valeurs-papiert  payables' an 
porteur,  qui  sera  eipMi6e,  soil  de  la 
France  on  de  TAIg^rie  pour  I'on  des  paya 
directement  desservis  par  radminislratioa 
des  postes  de  la  Tour  el  Taxis,  soft  de  run 
desdits  pays  pour  la  France  ou  TAtgdrie^ 
pourra  obtenir,  jusqu*&  concurrence  de 
deux  milie  francs,  le  rembouraement  de 
ces  valeurs ,  en  cas  de  perle  on  de  spolia- 
tion pr^vae  par  Tart.  15  ci-apr^,  en  fal- 
•sant  la  declaration  du  monlant  desdiles 
valeurs  et  en  payant  d'avance,  ind^pea- 
damment  des  taies  et  droits  fix6s  par  las 
art.  3  et  8  de  la  pr6sente  coovenlioo, 
savoir  :  P  Un  droit  proporiionnel  da 
trente  centimes  par  cbaque  cent  franca 
ou  fraction  de  cent  francs  declares,  si  ta 
lettre  est  mise  k  la  posle  dans  un  buiaaa 
francais;  2<»  un  droit  proporiionnel  de 
neuf  kreutzer  ou  de  deux  gros  d'argent  at 
six  pfenning  par  cbaque  cent  francs  4M 
fraction  de  cent  francs  d^laris,  si  ia  let- 
tre est  mise  k  la  poste  dans  un  bureau  alla- 
mand. 

11.  L'ad ministration  des  postes  de 
France  paiera  4  radministralion  das,  poa- 
tes  de  la  Tour  el  Taxis,  pour  loute  lettaa 
charge  conlenant  des  valeurs  dtelartes, 
qui  sera  iivrte  par  un  bureau  d*6ciunge 
frangais  k  un  bureau  d'^cbange  de  la  Tour 
et  Taxis,  en  vertu  de  TarUcle  pr6c4deal, 
et  ind^pendammentdu  prix  de  port  et  da 
droit  6x6  determines  par  les  art.  5  et9ide 
la  presente  convention,  un  droit  propor- 
iionnel de  qninze  centimes  par  cbaque 
cent  francs  ou  fraction  de  cent  franca  de- 
clares. Deson  c6ie,  radminislralion  dej 
postes  de  la  Tour  et  Taxis  paiera  k  rad- 
mlnistration des  postes  de  France,  pour 
toute  lettre  cbsrgee  eontenant  des  valeurs 
declarees,  qui  sera  ltvr6e  par  un  bureau 
d'dchaoge  de  la  Tour  el  Ta\\i  k  ^t^Xi^xm^ 
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d*^change  fran^ais ,  en  vertii  de  rarticlc 
pr6c6deDt,  et  ind6pendamraent  da  prix  de 
port  et  da  droit  fi&e  d6termin6s  par  les 
art.  3  et  9  de  la  pr^sente  Convention ,  on 
droit  proportionnel  de  seize  centimes  par 
chaqae  cent  francs  on  fraction  de  cent 
flrancs  d^clar68. 

12.  La  declaration  da  montant  des 
tears  contenues  dans  une  letlre  devra  dire 
laite,  par  l^exp^diteur,  da  c6i6  de  la  sus- 
criptiop  de  I'enveloppe ,  k  l*angle  gauche 
jap6riear  et  sans  rature  ni  surcharge, 
jD^me  approuvde.  Getle  declaration  ^non- 
eera,  en  langae  francaisCf  en  franca  et  en 
centimes  et  en  toules  iettres,  le  montant 
des  valears  dldar^es,  sans  autre  indica- 
tion. Le  mofllint  des  valears  declar6es, 
pour  uneseule  lettre,  ne  devra  pas  exc6der 
deax  mille  francs. 

13.  Las  lettres  pour  lesquelles  les  en- 
Toyeurs  r6elameront  le  benefice  des  dis- 
positions de  Tart.  10  ne  devront  pas  d6- 
passer  le  poids  de  deux  cent  cinquante 
grammes. 

14.  Le  fait  d*une  declaration  fraadu- 
lease  de  valours  superieures  aux  valeurs 
reellement  inserdes  dans  une  lettre  sera 
pani  conformement  k  la  legislation  inte- 
rienre  da  pays  oil  la  lettre  aura  ete  re- 
mise k  la  po9te. 

15.  Dans  le  cas  od  une  lettre  contenant 
des  valears  declarees  viendrait  k  etre  per- 
due ou  spoUee,  soit  sur  le  territoire  fran- 
^ais  dans  des  conditions  entraiaant  res- 
ponsabilite  pour  i'admtnistration  des  pos- 
tes  de  France  d'apres  la  legislation  fran- 
^aise,  soit  sur  le  territoire  ailemand  dans 
des  conditions  enlralnant  responsabiliie 
poor  les  administrations  faisant  partie  de 
Tassociation  poslale  allemande  d'apres  la 
convention  conclue  entrelesdites^d  minis- 
rations,  le  18  aoClt  1860, 1'administration 

Tesponsable  paiera  on  fera  payer  k  l*en- 
Toyeur,  et  k  son  defaut  audestinataire,  dans 
nn  deiai de  deux  mois,  k  dater  du  Jour  de  la 
rtelamation,  la  somme  qui  aura  ete  decla- 
im et  pour  laquellt!  le  droit  prevu  en  Tar- 
tide  10  aura  ete  acquitte ;  mais  il  est  en- 
tcnda  que  la  reclamation  ne  sera  admise 
que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date 
de  I'envoi  de  ladite  lettre ;  passe  ce  terme, 
la  reclamant  n'aura  droit  k  aucune  indem- 
nity. 

16.  L*administration  qui  operera  le 
remboarsement  du  montant  de  valears 
declarees  non  parvenues  k  destination  sera 
•abrogee  k  tons  les  droits  du  proprietaire. 
A  cet  eflTet ,  ia  partie  prenante  devra  ,  aa 
moment  da  remboursement ,  consigner 
par  ecrit  les  renseignements  propres  k  fa- 
ciUier  la  mlitrche  dei  valears  perdnet  tt 


snbroger  k  tous  ses  droits  ladite  adminis- 
traiion. 

17.  Les  deux  administrations  des  postes 
de  France  et  de  la  Tour  et  Taxis  cesse- 
ront  d*etre  responsables  des  valeurs  de- 
clarees contenues  dans  toote  lettre  dont 
le  destinataire  ou  son  fonde  de  poavoirs 
aura  donne  recu. 

18.  La  parte  d*une  lettre  chargee,  trans- 
mise  en  dehors  des  conditions  determi- 
nees  par  les  art.  10, 11,  12  et  13  prece- 
dents, n'entrainera,  pour  Tadmini^tratjon 
sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura 
ea  lieu,  que  l*obligation  de  payer  k  Ten- 
voyeur  une  indemnite  de  cinquante  francs. 
Ge  paiement  sera  effectue  dans  le  deiai  de 
deax  mois.  k  dater  du  jour  de  la  reclama- 
tion. La  declaration  resultant  de  la  perte 
d'unc  lettre  chargee  sera  admissible  pen- 
dant six  mois,  k  dater  du  jour  qui  suivra 
la  date  du  depdt  de  ladiie  lettre ;  passe  ce 
terme,  le  redamant  n*aara  droit  k  au- 
cune indemnite. 

19.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargee 
contenant  ou  non  des  valears  declarees,  et 
expediee,  soit  de  la  France  ou  de  I'Algerie 
pour  les  pays  directement  desservis  par 
radministralion  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis,  soit  de  ces  pays  pour  la  France  oa 
I'Algerie,  pourra  demander,  an  moment  da 
dep6t  de  la  lettre,  qu'il  tui  soit  donne  avis 
de  sa  reception  par  le  destinataire.  Dans 
ce  cas,  il  paiera  d'avance,  pour  le  port  de 
Tavis,  une  taxe  uniforme  de  vlngt  centi- 
mes, si  la  lettre  est  mise  k  la  poste  dans 
an  bureau  francais ,  et  une  taxe  uniforme 
de  six  kreutzer  ou  de  deux  gros  d*argent, 
si  la  lettre  est  mise  k  la  poste  dans  un  bu- 
reau ailemand. 

20.  L*administratlon  des  postes  de 
France  paiera  k  Trdministration  des  pos- 
tes de  la  Tour  et  Taxis  la  somme  de  dlx 
centimes  pour  chaque  avis  de  reception  de 
lettre  chargee,  expediee  de  la  France  ou  de 
TAIgerie  k  destination  d'un  pays  directe- 
ment desservi  par  les  postes  de  la  Tour  el 
Taxis.Deson  cdte,  Tadministration  des  pos- 
tes de  la  Tour  eiTaxis  paiera  k  Tadministra- 
tion  des  postes  de  France  la  somme  dedoaze 
centimes  pour  chaque  avis  de  reception 
de  lettre  chargee,  expediee  d'un  pays  di- 
rectement desservi  par  les  posies  de  la 
Tour  et  Taxis  k  destination  de  la  France 
oa  de  TAIgerie. 

21.  Les  echantillons  de  marchandises» 
les  journaux ,  les  gazettes ,  les  ouvrages 
periodiques,  les  livres  broches  ou  relies, 
les  brochures,  les  papiers  de  musique,  les 
catalogues ,  les  prospectus ,  les  annonces 
et  les  avis  divers  imprimes,  graves,  litho- 
graphies oa  autographies,  qui  seroni  n- 
pidMf,  foit  de  la  Fraoce  et  de  TAlgerle 
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poor  les  pajs  directement  deiservis  par 
lespostea  de  la  Tour  et  Tails,  soil  des 
piys  directeiDCDt  desiervis  par  les  pojtes 
de  la  Tour  et  Taxis  poor  la  France  et 
J'AJg^rie,  devront  6tre  afTrancbis,  de  part 
•t  d*aalre,  jusqa*i  destinaliOD. 

t2.  Les  taxes  i  percevoir  poar  I'affran- 
cfaissemeDt  des  objets  d^sign^s  dans  Tar- 
ticle  pr^c6dent  seroot  payees  par  les  en- 
foyeorsy  c|t  r^parties  entre  les  deax  admi- 
JiistratioDS  des  postes  de  France  et  de  la 
Toor  et  Taiis,  conrorm^meut  au  tarif 
jQivaot.  (Suit  le  tarif.) 

S3.  Les  ^chantiltons  de  marcbandlses  ne 
scront  admis  k  jooir  de  la  moderation  de 
•taxeqoi  leur  est  accord^e  par  1  article  pri- 
Meni  qu*autant  qa'ils  n'auront  aucune 
▼afeiir  y^oale,  qu'ils  ieront  affrancbis  jus- 
qii*&  destination,  qu*ils  seront  places  sons 
Jiandes  oa  de  maniere  k  ne  laisser  aucun 
doate  sar  leor  nature,  et  qu*ils  ne  pone- 
root  d'aatre  ^riture  k  la  main  que  Ta* 
4resse  da  destinataire,  une  marque  de  fa- 
briqoe  on  de  marcha^d,  des  num^ros  d'or- 
4ire  et  des  prix.  Les  ^cbantillons  de  mar- 
ehandises  qal  nereropliront  pas  ces  con- 
<ditions  seront  consid^r^s  et  tax6s  comme 
lettres. 

i4.  Par  exception  anx  dispositions  de 
Tart.  22  pr6c6dent,  les  Journaux,  gazettes 
•etoairages  p6riodiqaes,  publics  en  France, 
qui  seroni  adress^  a  Toffice  des  posies  de 
Ja  Toor  et  Taxis  par  les  ^dtteurs,  seront 
aO^ocblt  seulement  Jusqu'ii  la  frontiire 
-de  sortie  de  France  et  ne  supporteront 
4*aalres  taxes  qoe  eel  les  Qx^es  pour  les 
objets  de  m£me  nature  k  destination  de 
•Tiat^riear  de  la  France.  Les  droits  de  tran- 
sit revenant  k  ]*oflQce  des  postes  beiges 
pom  ceux  des  journaux,  gazettes  et  ou- 
mges  p^riodiques  ci-dessus  mentionn^s, 
qai  seroot  transmis  par  la  voie  de  la  Bel- 
giqne,  seront  support^s  exclusivement  par 
radministratioQ  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis. 

25.  Les  Jonrnaax  ,  gazettes ,  ouvrt- 
ges  p^riodiqaes ,  liTres  brocb6s ,  bro- 
diores,  papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers  im- 
primis, gravis,  lithographies  ou  autogra- 
pl^\ti,  qui  seront  expidiis,  k  dicouvert, 
par  la  voie  de  la  France,  soit  des  pays  di- 
Jignis  dans  le  tableau  G  annexe  a  la  pr6- 
sente  convention,  pour  les  pays  directe- 
oent  desservis  par  les  postes  de  la  Tour 
«tTaxis  et  pour  les  Etatsauxquels  I'admi- 
Bistration  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis  sert 
d*iDle*'*>?'^:!:;.ltc,  soit  des  pays  directement 
desservis  par  les  postes  de  la  Tour  et  Taxis 
et  des  Etats  pricites  pour  ces  mimes  pays, 
4croBt  tehangis,  entre  I'administration  des 
9Mtes  de  France  et  I'administration  des 
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postes  de  la  Tour  et  Taxis,  aux  conditions 
inoncies  aadit  tableau.  II  est  entendu, 
tootefois,  que  les  conditions  dVrbange 
fixies  par  le  tableau  C  susmentiooni  pour- 
ront  itre  modifies,  d*un  commun  accord, 
entre  i'administration  des  postes  de  France 
et  Tadministration  des  postes  de  la  Toor 
et  Taxis. 

26.  Les  journaux  et  aotres  Imprimis  di- 
signis  dans  I'article  pricident,  qui  seront 
expidiis,  k  dicouvert,  par  I'intermidiaire 
des  postes  de  la-  Tour  et  Taxis ,  soit  des 
pays  disignis  dans  le  tableau  D  anoexi  k 
la  pr^sente  convention,  pour  la  France  et 
TAIgirie,  soit  de  la  France  et  de  TAIgirie 
pour  ces  mimes  pays ,  seront  icban- 
ffis  entre  radministration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis  et  I'administration  des  pos- 
.  tes  de  France ,  aux  conditions  inoncies 

dans  ledit  tableau.  II  est  entendu ,  toote- 
fois, que  les  conditions  d'ichange  fixies 
par  le  tableau  D  su&meniionni  pourront 
itre  modifiies,  d*un  commun  accord,  en- 
tre radministration  des  postes  de  France 
et  radministration  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxis. 

27.  Poor  jouir  des  modiratlons  de  port 
accordies  par  les  art.  22,  24,  25  et  26  de 
la  prisente  convention,  les  imprimis  disi- 
gnis dans  lesdits  articles  devront  itre  af- 
francbis ]usqu*aux  limites  respectivement 
fixies  par  les  art.  21,  24  ,  25  et  26  ,  itre 
mis  sous  bandes,  et  ne  porter  aucune  icri- 
ture,  chifTre  ou  signe  quelconque  k  la 
main,  si  ce  n*est  Tadresse  du  destinataire, 
la  signature  de  I'envoyeur  et  la  date.  Leg 
imprimis  qui  ne  riuniroot  pas  ces  condi- 
tions seront  considiris  comme  lettres  et 
taxis  en  consiquence.  II  est  entendo  que 
les  dispositions  conleoues  dans  les  arti* 
cles  sQsmentionnis  n'inflrment,  en  aucune 
maniere,  le  droit  qu'ont  les  deux  admi- 
nistrations de  ne  pas  effectuer,  sor  ieurs 
lerritoires  respectifs,  le  transport  et  la 
distribution  de  ceux  des  objets  disignis 
auxdils  articles  i  I'igard  desquels  ii  n*aa- 
rait  pas  iti  satisfait  aux  luis,  ordonnan- 
ces  ou  dicrets  qui  reglent  les  conditions 
de  leur  publication  et  de  leur  circulation 
tant  eu  France  qoe  dans  les  pays  direc- 
tement desservis  par  les  posies  de  laToar 
et  Taxis. 

28.  II  est  convenu  que  pour  Tappllca- 
tion  des  taxes  qu*aurout  k  payer  les  habi- 
tants des  pays  directement  desservis  par 
les  postes  de  la  Tour  et  Taxis,  en  verta 
des  art.  5  et  25  de  la  prisente  convention, 
la  monnaie  frangaise  sera  convertie  en 
monnaie  ayanl  cuurs  dans  lesdits  pays, 
d*apris  les  bases  ci-dessous  flxies,  savoir: 
1*  En  kreutzer  (monnaie  du  Rhin),  sur  le 
pied  de  vingt-huU  kreuti«c  v^^^  ^uttVMr- 
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S«  en  gro8  d'argent  et  en  pfenning  (Bon- 
naie  de  Prasse),  sur  le  pied  de  hrtit  gros 
d'argent  poor  an  franc;  3<>  en  schilling 
(monnaie  de  convention  de  Lnbeck),  lur 
le  pied  de  seize  schilling  ou  un  marc  poor 
«n  franc  cinqiiante  centimes;  4^  en  grote 
(monnaie  de  Bremen),  sur  le  pied  de  seize 
grote  pour  qualre-vingt-dix  centimes. 
Lorsqoe  par  saite  de  la  conversion  de  la 
monnaie  francaise  en  kreatzer,  en  gros 
d'argent,  en  schilling  on  en  grote,  Ten- 
Toyenr  on  le  destinataire  d*Dne  lettre  on 
d'nn  paqoet  d*im primes  se  trouvera  avoir 
k  payer  une  fraction  de  krenizer,  de  quart 
de  gros  d'argent,  de  demi-schilling  ou  de 
grote,  il  sera  pnca  un  kreulzer  entier 
pour  la  fraction  de  kreulzer,  un  quart  de 
gros  d*argent  pour  la  fraction  de  quart  de 
gros  d*argent,  un  demi-schilltng  pour  la 
fraction  d'un  demi-schilling  et  an  grote 
entier  pour  la  fraction  de  grote. 

29.  Les  conditions  d'^change  stipule 
par  la  pr^seote  convention  pour  les  cor- 
respondances  de  toute  nature  originaires 
ou  k  destination  de  la  ville  de  Bremen  se- 
ront  applicables  auz  correspondences  de 
mdme  nature  provenant  ou  k  destination 
des  royaumes  de  Hanovre  et  de  Saie,  des 
grands-duch6s  de  Mecklenbourg-Schwe- 
rin,  de  Mei  klenbourg-Slrelitz  et  d'Olrlen- 
bourg  (moins  les  principaut^s  de  Birken- 
feld  et  de  Lubeck),  du  duch^  de  Brunswick 
et  du  duch^  de  Saie- Allen  bourg,  lorsque 
ces  correspondances  seront  comprises  dans 
les  d^pdches  r^ciproques  des  deuz  adml- 
pistrations  des  posies  6e,  France  et  de  la 
Tour  et  Taxis. 

30.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesty 
TEmpereur  des  FranQsis  s'engage  k  faire 
transporter,  en  d6peches  closes,  sur  son 
territoire,  les  correspondences  des  pays 
directement  desservis  par  les  posies  de  la 
Tour  el  Taxis  et  des  Elals  auxquels  Tad- 
ministration  des  posies  de  la  Tour  et  Taxis 
tert  d'interm^Uiaire  pour  la  Suisse,  et  r6- 
eiproquement,  de  la  Suisse  pour  les  pays 
at  Elals  susnientionn6s,  moyeonant  le  prix 
de  quinze  centimes  par  trenle  grammes, 
poids  net,  pour  les  lettres,  et  d*un  demi- 
centime,  aussi  par  irente  grammes,  poids 
net,  pour  les  Journaux  et  autres  imprimis. 

31.  Son  Allesse  S^r^nissime  le  prince 
de  la  Tour  et  Taxis  s*engage  k  faire  irans- 
perter  tn  d6peches  closes,  tant  sur  le  ter- 
ritoire  beige  que  sur  le  terriloirealfemand, 
les  correspondances  de  la  France  et  des 
Etats  auxquels  la  France  sert  d*inlerm^- 
diaire  pour  le  Danemark  et  la  Norw^ge, 
et  r^ciproqucmenl,  du  Danemark  et  de  la 
If  orwtge  ponr  ia  France  et  les  pays  aux- 
quels la  France  sert  d*intermMiaire» 

mofeaiutat  le  prIx  de  nn  franc  vingt 
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times  par  trente  grammes,  poidi  net,  [ 
les  letires,  et  de  un  franc  cinquante  centi- 
mes par  kilogramme,  poids  net,  pour  In 
journaux  et  autres  imprimis. 

32.  II  est  entendn  que  le  poids  dei  cor- 
respondances de  toule  nature  tombtei  ea 
rebut,  ainsi  que  celui  des  fenllles  d*avif  Kl 
auires  pieces  de  comp lability  rtealtnnt  de 
r6cbange  des  correspondances  transpor- 
ts, en  d6ptehes  closes ,  par  Tone 
deux  administrations  pour  le  compte  4^ 
Taulre,  et  qui  sont  mentionn^es  dans  let 
art.  30  et  31  pr^cddents,  ne  sera  pu  cbm- 
pris  dans  les  pes6es  de  lettres,  Joumadi  et 
imprimis  de  toute  nature  sur  lesqnels  de- 
vront  £tre  assfs  les  prix  de  transporta  ft^ 
par  iesdits  articles. 

33.  Les  administrations  des  postal  do 
France  et  de  la  Tour  et  Taxis  dreaseronL 
cheque  mois ,  les  comples  r^oltint  de  )o 
transmission  r^ciproque  des  conretpoB* 
dances,  et  ces  comples ,  apr^s  avoir  M 
d^battus  et  arr^tis  contradlctoirement  par 
ces  administrations,  seront  soldfo,  k  la  fin 
de  chaque  trimestre,  par  radministratibn 
qui  sera  reconnue  redevable  en  vers  l*aatie» 
Les  comples  ci-dessus  mentionnte  seront 
^lablis  et  sold6s  en  monnaie  de  Ffanee*  ' 

34.  Les  lettres  ordinaires  on  Aatf^, 
les  6chantillons  de  marcbandisei  et  Icf 
imprimis  de  toute  nature,  mal  adressis  (Ml 
mal  dirig6s,  seront,  sans  ancnn  d6lai,  rd« 
eiproquement  renvoy^s ,  par  rinteripd- 
diaire  des  bureaux  d*^hange  respecUtSy 
pour  las  prix  auxquels  Toffice  envoycior 
aura  Iivr6  ces  objets  en  compte  k  raatfo 
oflSce.  Les  objets  de  m^me  nature  qoi  aa- 
ront  ^l^  adress^s  k  des  destinalaires  aytot 
change  de  residence  seront  respect! vement 
rendu s  charge  du  port  qui  aurait  dd  Hn 
pay6  par  les  destinalaires.  Les  lettrea  or- 
dinaires, les  6chanlillons  de  marchandUci 
et  les  imprimis  de  toute  nature  qui  anront 
M  primilivement  livrts  k  radmlDistratiop 
des  posies  de  France  ou  a  Tad  ministration 
des  posies  de  la  Tour  et  Taxis  par  d'an- 
tres  administrations,  et  qui,  par  suite  do 
changement  de  residence  des  destiDataires» 
devront  dire  rtexpddi^,  soit  de  la  Fn^noo 
pour  les  pays  directement  desservis  par 
les  posies  de  la  Tour  et  Taxis,  soit  de  cei 
pays  pour  la  France ,  seront  r6ciproqn»- 
ment  livrds  charges  du  port  exigible  an 
lieu  de  la  pr^cMente  destination. 

35.  Les  lettres  ordinaires  on  chargM^ 
les  ^chanlillons  de  marchaodises  et  lai 
imprimis  de  loute  nature  ^chang^a  entro 
les  deux  administration«  des  oostea  do 
Franve  ei  de  la  Tour  et  Taxis,  qui  serv>»« 
tomb^s  en  rebut  pour  quelqoe  eanae  qoo 
CO  soit,  devront  €tre  reovoyis,  de  part  ot 
d*aatre,  k  la  fin  de  chaque  mois,  et  plbe 


imAf  li  faliresepcat.  (!eQi  de  c«  objets 
^1  cnroht  M  lifrte  en  compCe  seront 
rtndatf  poifr  I'e  prii  pour  lequel  ils  aiiront 
MoVlgfkialr^iiietat  eompt^s  pilr  Toffice  en- 
wjm.  Gettx  aaront  6l6  liTr^s  affran- 
<M  Jnaqifii  dertinaUoil  <m  Josqa*&  la 
(hMrtiM  cle  Tofflce  eo^pondont  teront 
mtayte  iam  tasd  nf  dmftipte.  Quant 
ifc  cotteapoildancei  non  affraochies  tom- 
Mem  rebot,  qui  aaront  616  traniporitei, 
en  dfptehei  cloiei,  par  Tune  des  deni  ad- 
iftfiiktrlti0iiir  poor  le  eompti  de  Tautre, 
eUef  wroiit  atfrnfiet,  pout  les  poids  et  prii 
po«r  tetqiNfti  Hies  avront  M  comprises 
dtfM  fei  cwnptei  des  administrations  res- 
peetitef.  Mr  de  afmples  declarations,  on 
liila  Homtaativeff  nilses  k  Tappal  des  de- 
compress lorvqae  les  correspondences  elles- 
Bimei  ne  ponrront  pas  etre  produites  par 
Teflee  qal  anra  k  se  prevalofr  dn  montant 
<te  lenr  port  Tii-A-fis  de  Tofflce  corres- 
poBdant. 

36.  L'adminiatration  des  postes  de  France 
et  r administration  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxii  ■'admettront  k  destination  des 
tefrflohareipeetivement  desservis  par  lei 
den  adnHnistrations  oa  des  pays  qui  em- 
pmtent  lenr  intermediaire,  aucun  paquet 
et  lettro  qal  eontiendrait  soil  de  Tor  oa 
de  f  argent  monnay6 ,  soit  des  bijoox  oa 
effcUprgeieatt,  solt  toat  autre  objet  passi- 
ble de  dtoffts  de  donane. 

57.  L^admifiistrBtion  des  postes  de 
Fhoee  ot  rcdmlnistration  des  postes  de 
It^Afr  et  Tails  deslgneront,  d*un  com- 
lAin  aecordy  les  bureaux  par  lesquels  de- 
vite  avoir  Ilea  rechmfie  des  correspon- 
daiieef  ivspoetlres.  Ellesdetermineront  les 
comtitloiM  aaxqoellet  seront  soumises  les 
cenvvpoBdances  Insufflsamment  aflVan- 
diet  an  raoyen  de  timbres-poMe;  elles 
fCglerent  aimi  la  forme  des  com  pies  men- 
tloOndi  diBB  rart.  53  precedent,  la  direc- 
tiao  del  eorreipondances  transmises  reel- 
piequiuiinry  afosl  que  toate  autre  mesure 
de'  detail  o^t  d^ordre  neeessaire  pour  assu- 
rer reiecotfOn  des  stipulations  de  la  pr6- 
terire  eonv^DHcm.  II  est  entendn  que  lee 
ornvm  teslghees'  ci-dessns  pourront  eire- 
medlflfca  pair'  lea  deUi  adihirffstraiionsy 
tatfles  les  Ms  qtn'y  d*an  eommun  accord, 
cerdeni  admimstrttiom-ea  reconnaltront 
ianeeeisiMr. 

SM^.  SeroM  abrogeesy  k  partir  du  Jonr' 
Ala  mfiO'i  esAcoHon  de  la  prespiite  con- 
ir«totioii',  toolA  stipulations  ou  disposi- 
tions aot^rienres  concernant  reetiangedee 
cetfesiMdanees  entre  radminlsimlibn 
db  postal  de  France  el  radmlnistralioB 
dw  postea  de  la  'fewr  et  Tatis. 

S9.  ht  ptetHito  roifvenlion  sera  mis*  k' 
eiecotion  te  plus  t6t  passilrf^et; 
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tard,  le  jnillet  i86S,  et  elle  demearera 
obligalofre,  d'ami^e  en  ansee,  Jusqo*&  ca 
que  i*ate  des  deux  parties  contractantei 
ait  aononce  k  l*autre,  mais  un  an  k  Ta- 
Tance,  non  intention  d*en  faire  cesser  lei 
efTiets.  Pendant  celte  derniire  annee,  la 
convention  continuera  d*afoir  son  execa- 
tlovi  pleine  et  emigre,  sans  prejudice  de  la 
liquidation  et  da  soldo  des  comptes  entra 
les  deux  administrations,  aprte  Tetpira- 
tion  dudit  terme. 

40.  La  presente  convention  sera  rati- 
flee  et  les  ratifications  en  seront  ecban- 
gees,  k  Paris,  dans  le  deiai  de  deux  mois, 
ou'  plus  tdt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  pienipotentiaires'rei- 
pectifs  ont  sign^  la  presente  convention 
et  y  ont  appose  leurs  cachets.  Fait  en 
double  original  k  Paris,  le  vlngt-cinquiime 
jour  du  mois  de  novcmbre  de  i*an  de 
I^Tkee  1861,  signe  Ed.  Vaudal,  L.  Bang. 

t,  Notre  ministre  des  afTaires  etrao- 
gdres  (M.  Thouvenel)  est  charg4,  etc. 


1«  =  S6  rifviBR  1862.  —  Dictel  imperial  qni 
oavre  an  crMil,  aur  Teiercice  1861«  k  litre  de 
fonds  de  coneoan  vet»i*  an  TrSkor  par  pin- 
sienrs  villes,  poor  res^nlimde  travana  pn« 

blics.  (XI,  Bull.  Mil,  o.  gg6S.; 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  denotra 
ministre  secretaire  d*Etat  au  d^partement 
de  I'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Taux  publics;  vu  la  loi  du  26  juilletl860, 
portanl  fixation  du  budget  general  des  re- 
cettes  et  des  depenscs  de  Texercice  1861 ; 
vo  notre  decret  du  12  decembre  sotvanty 
contenant  repartition,  par  cbapitres,  des 
credits  du  budget  dudit  exercice ;  vu  i*ar- 
ticle  13  de  la  loi  du  6  Juin  1843,  porUnt 
reglemeat  definitif  du  budget  de  I'excrcice 
1840;  vu  i^etat  ci-annexe  des  sommes 
versees  dans  les  caisses  do  tresor  par 
plnsieurs  villes,  pour  concourir,  avec  les 
foods  de  TEtat,  k  l*execation  des  travaui 
apparlenant  k  I'eiercice  1861;  vu  leseoa- 
tus  coRSuile  du  31  decembre  1861,  art.  4; 
vo  notre  decret  du  10  novembre  1856; 
▼u  la  lettrede  notre  ministre  des  finances,, 
en  date  du  27  Janvier  1862 ;  notre  ecoseil 
d'Etat  eniendu.  avons  decrete  : 

Art.  i«r.  II  est  onvert  k  notre  ministro* 
secreiaire  d*£tat  au  d6partement  de  Ta*. 
gricuUure,  du  commerce  et  des  travaox 
publics ,  sur  les  fonds  de  Texcrcice  1861 
(2«  section  du  budget),  un  credit  de  troia 
cent  six  mi  lie  francs  (306,000  fr.)  egal 
aux  sommes  versees  dans  les  caisses  dn 
tresor,  k  titre  de  fonds  de  concoors,  sut- 
vant  retat  ci-dessus  vis6.  Gette  somnie  de 
trois  cent  six  mille  francs  (306,000  fr.)est 
repartie  de  la  maniire  soivante  entre  lei 
cIMpltrefe  ci'apr4s  destines,  satoir :  2*aeo- 
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Hon  du  budget.  Chap.  33.  RectifietUon 
des  routes  imp^riales,  12,000  fr.  Gkip.35. 
Construction  de  ponts,  250,000  rr«Gb.37. 
Amelioration  derivieres,  10,000  rr.Cb.39. 
TravauK  d'am6lioration  et  d'acbiyeraent 
des  ports  maritimes,  4,000  fr.  Ch.  40  lar. 
Travaui  He  defense  des  vilies  contre  les 
Inondations,  30,000  fr.  Somme  egale  aa 
monlant  da  credit;  306,000  fr. 

2.  II  sera  pourvu  k  la  depense  aa 
mojen  des  ressources  ordinairea  do 
iHidget. 

3.  La  reguYarisation  de  ce  credit  sera 
propos6e  aa  Corps  legislatif. 

4.  Nos  ministres  de  ragricuUare,  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Fould)  sont 
charges,  etc. 


26  =s  27  F*vRiBR  1862.  —  Loi  relative  anx  em- 
prants  k  faire  par  les  d^parlemenls,  les  com- 
manes,  les  hmpices  et  aotres  ^labiisaemenls  (i). 
(XI.  Bull.  Mill,  n.  9978.) 

Art.  Les  dispositions  de  la  loi  du 
6  juillet  i860,  concernanl  les  prets  que  la 
socieie  du  Credit  foncier  de  France  est 
autorisee  4  faire  aui  departements,  anx 
commsnes  et  aux  associations  syndicales, 
sont  appTicablcs  aux  prets  k  Taire  aax  hos- 
pices et  aux  etablissemenls  publics. 

2.  Le<  memes  dispositions  sont  appli- 
cables  aux  prets  k  faire  par  la  societe  du 
Credit  foncier  aux  etablissements  reli- 
gieux  et  de  bienfaisance  dument  aulorises 
et  k  tous  autres  etablissements  reconnns 
d*utilite  publique,  lorsque  ces  pret.s  out 
pour  objet  le  paiement  de  la  soulte  slipu- 
lee,  au  profit  du  tresor,  par  la  loi  du  12 
fevrier  1862,  relative  k  la  conversion  du  4 
et  du  4  1/2  p.  100  en  rentes  3  p.  100. 

3.  Let  dispositions  de  la  loi  du  19  join 
1857  sont  applicables  aux  depdts  de  ren- 
tes servant  de  garanlie  aui  avances  failes 
par  le  Credit  foncier  en  vertu  des  deax  ar- 
ticles precedents. 

4.  Les  departements,  les  communes  et 
es  etablissements  designes  k  Tart.  l«r  gont 
antorises  k  empranter  les  sommes  neces- 
Faires  au  paiement  de  la  soulte  stipuiee  aq 
profit  du  tresor,  en  vertu  de  la  loi  du  12 
fevrier  1862,  relative  k  la  conversion  da  4 
•I  da  4  1/2  p.  100  en  rentes  3  p.  100. 

Les  conditions  des  Iraites  k  passer  pour 
la  realisation  de  ces  empruats  seront  soa- 
misfs  k  rapprobation  des  prefets. 


l**  «■  27  rftmuK  1862.  —  IMcrel  imperial  rela- 
tif  h  r«a^lion  des  ehemiiM  de  fer  de  Yesoal 
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k  Besan^n  et  de  Gray  k  Besan^on,  avee  em- 
branchement  sor  Ougney  et  prolongeme&t 
de  Bans  k  Fraisans.  (XI,  Bull.  Mill,  n.  9979.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  au  departement 
de  ragricultare,  du  commerce  et  des  tra- 
yaux  publics:  vo  la  convention,  en  date 
du  4  Jaiilet  1860,  passee  entre  notre  mi- 
nistre de  Tagriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  la  compagnie  des^ 
chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et-a  la  Me- 
diterranee,  portant  concession  k  rette 
compagnie,  des  chemins  de  fer  de  Vesoul 
k  Besancon  et  de  Gray  k  Bes^ncon,  avee 
embranchemenC  sur  Ougney  et  prolonge- 
ment  de  Rans  k  Fraisans;  ladite  conven- 
tion eontenant,  en  outre,  approbation 
d*an  traite  de  cession  k  la  meme  compa- 
gnie, par  la  societe  des  hauts-fourneaox^ 
fonderies  et  forges  de  la  Francbe-Comte, 
da  chemin  de  fer  qui  lui  avait  ete  concede 
des  mines  d'Ougney  au  chemin  de  fer  de 
Bijon  k  Besancon  et  au  canal  du  Rh6ne 
au  Rhin,avec  prolongement  jusqa'a  Rans; 
ladite  convention  annexee  a  la  loi  da 
aoCtt  I860,  qui  approuve  les  art.  3  et 
4  relatifs  aax  engagements  mis  k  la  eharge 
du  tresor;  va  notre  decret  du  14  juillet 
1855,  relatif  &  la  concession  du  chemin  de 
fer  des  mines  d'Ougney;  vn  les avant-pro- 
jets  presentes  par  les  ingenieurs  des  ponts^ 
el  chaussees ,  pour  retablissement  des- 
chcmtns  de  fer  de  Veson!  k  Besancon  et 
de  Gray  k  Besancon,  et  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  ia 
Mediterranee .  pour  l*eiablissement  de 
rembranchement  k  detacher  sur  Ougney 
et  Rans  du  chemin  de  fer  de  Gray  k  Be- 
sauQon  et  du  prolongement  jiisqu'a  Frai- 
sans dudit  embrancbement ;  vn  les  piece*- 
de  Tenqu^le  ouverte,  conformement  4* 
Tart.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  dans  les- 
departements  de  laHaute-Sadne,  du  Doabs 
et  du  Jura,  sur  les  avants-projets  ci-dessas 
vises,  et  les  proces-verbaux  des  commis- 
sions d*enquete,  dans  les  Irois  departe- 
ments; vu  Tavis  du  comite  consultalif  des 
chemins  de  fer,  en  date  du  19  mai  1h59; 
vu  I'avis  du  directeur  des  fortifications^ 
du  2  octobre  1861 ;  vu  les  avis  du  conseil 
general  des  ponts  et  chaussees,  en  date 
des  24  mai,  21  join  1860  et  2  decerobre 
1861 ;  vu  la  loi  du  5  mai  1841  sur  Texpro- 
priation  pour  cause  d'atilite  pabUqoe;  va 
le  seoatus-consulte  du  25  decerobre  1862. 
(art.  4);  notre  coDseil  d*£tat  entendu». 
avons  decrete: 

Art.  1«r,  II  sera  procede  k  rexecution> 
des  chemins  de  fer  de  Vesoul  k  Besancon 


(1)  Pr^ntalioa  le  12  f^rier  1862;  rapport  d«  18);  adoption  1«  17  (Mon.  da  18),  par  221 
Ptf  M.  LarraUra  k  15  i  diaeuauoa  U  17  (Moo.    votantt  aonlw  14. 
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et  de  Gray  h  Beiaacon,  avec  embranche- 
ment  sur  Ougney  et  prolongemcnl  de 
Rans  a  Fraiaans,  dont  la  concession  a  €ii 
faite  k  la  compagnie  dea  chemins  de  fer  de 
Parii  h  Lyon  et  h  la  Bf  ^diterran^e ,  cod- 
form^ment  aax  dispositions  de  la  conven- 
tion sasTiste,  laqaelle  est  et  demeure  d6fl- 
BitiTement  approavte. 

1.  L'^tabfissement  desdits  chemins  de 
fer  est  d«clar6  d*atilit6  pnbliqae.  La  com- 
pagoie  dea  chemins  de  fer  de  Paris  h  Lyon 
et  A  la  M6diterran6e  est  substitute,  poor 
racqnisition  des  terrains  n6cessaires  k  leur 
^tablissemeot,  am  droits  comme  aox  obli- 
giVlont  qui  d6rivent,  poor  l*administra- 
tion,  de  la  loi  do  3  mai  1841. 

3.  Notre  ministre  de  Tagriculture.  da 
eommerceet  des  travaox  pablics  (M.  Roa- 
lierj  est  charg6,  etc. 


U  as  17  rimira  1862.  —  Dicret  imperial  qui 
rapporte  celoi  do  3  mai  1859,  relalif  anz  en- 
gugemenU  ToloaUirea  de  deni  ans.  (XI,  Ball. 

Mui,B.  ggsc) 

NapoMoD,  etc.,  vu  Tart.  35  de  la  loi  da 
SI  mars  1832,  sur  le  recrnlement  de  I'ar- 
Bte;  TO  1e  d6cret  da  3  mai  1859,  qai  a 
OQTert  lea  engagements  Tolontaires  de 
deux  aDs  aana  prime;  sor  le  rapport  de 
aotre  ministre  secr6taire  d'Etat  aa  d^par- 
temeot  de  la  gaerre,  avons  d€crM  : 

Art.  Notre  dteret  8asvis6  da  3  mai 
i859  est  rapporl6. 

S.  Notre  ministre  de  la  gnerre  (M.  Ran- 
don)  eat  charge,  etc. 


Bfirun  s  1*'  MA&s  1862.  —  D^cret  imperial 
qai  aaiorise  1«  soci^t^  honill^re  del  a  Ljs  snp^- 
naore,  dite  de  Fiiehineiiet  k  ^tablir  an  chemin 
de  fer  d*enabranchement  dealing  k  relier  les 
foaes  d«  Fl^cbinelle  an  canal  d'Aire  k  la  BastMie 
•t  k  le  ligne  des  honillires  da  Pas.de-Calaia. 
CXI.  Boll.  MIV.  n.  9990  J 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  dc  notre 
ministre  secretaire  d*Elat  au  ddparlemcnt 
de  ragriculture,  da  commerce  et  des  tra- 
Tanx  pablics;  vu  notre  d^cret  da  26  juin 
1857,  portent  concession  a  la  compagnie 
da  Nord  da  chemin  de  fer  dit  des  Houil- 
Ures  du  Pas-de-Calais ,  et  le  cahier  des 
cbargea  y  annexe ;  vaila  demandeet  Pa- 
lant-projet  pr^sent^s  par  la  compagnie 
hooill^re  de  la  Lys  sup^rieure  pour  t*6la- 
blissement  d*un  embranchement  de  che- 
min de  fer  destin6  a  relier  les  fosses  de 
Fl^hioelle  aa  canal  d'Aire  k  la  Basste  et 
aa  chemin  dc  fer  des  houill^res  du  Pas-de- 
Calais  ;  va  le  dossier  de  I'enqodte  ouTerte 
sor  cet  avant-projet ,  conform^ment  k 
Fart.  3  de  la  loi  da  3  mai  1841,  et  sp^cia- 
limeiit  lea  procdi-verbaux  de  la  commia* 
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sion  d*eaqu6ie,  en  dale  des  11  Jain  et  11 
jolllel  1H61 ;  vu  les  avis  des  ing^nieurs 
des  ponts  et  chauss^es  et  des  mines,  des 
26  et  28  Juillet,  16  et  19  octobre  1861 ; 
va  Tavis  des  ing^nieurs  da  contr6Ie  dea 
lignes  nouvelles  du  Nord ,  du  8  octobre 
1861  :  vu  l*adh6sion  donote,  le  12  juillet 
1861,  k  Tex^cution  des  travaux,  par  le  eo- 
lonel  directear  des  fortifications  ,  confor- 
m^ment  k  I'art.  18  da  d6cret  du  16  toti 
1853;  va  Tavis  en  forme  d'arrftt^  de  notre 
pr^fel  du  Pas-de-Calais,  en  date  da  24  oc- 
tobre 1861 ;  vu  Tavis  da  conseil  g6n6ra( 
des  ponts  et  chauss^es,  en  date  du  25  no- 
yembre  1861 ;  vu  la  lettre  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  en  date  du  20 
d^cembre  1861;  vu  le  cahier  des  charges 
arr^te  par  notre  ministre  de  I'agricullure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  le  8 
fi6vrier  1862;  vu  la  loi  do  3  mai  1841,  sar 
Texpropriation  pour  cause  d*utilit6  pabli- 
que;  vu  le  s^natus-consalte  du  25  decern- 
bre  1852  (art.  4) ;  notre  conseil  d'Elat 
entendu,  avons  d^cr^tt : 

Art.  l*r.  La  soci«t6  hooill6re  de  la  Lya 
sap^rieure,  dite  de  Flichin9U§^  eat  auto- 
ris6e  k  ^tabtir  k  ses  fruis,  riaqoea  et  perils, 
an  chemin  de  fer  d'embraneheaent  des- 
tine k  relier  les*  fosses  de  Fl^chlMlle  aa  ca- 
nal d'Aire  k  la  Bass^e  et  k  la  ligne  des 
hooitiires  du  Pas-de  Calais,  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  arr^l^,  le 
8  f^vrier  1862,  par  notre  ministre  de  I'a- 
gricultare.  du  commerce  et  des  travaux 
pablics.  Ce  cahier  des  charges  restera  aa* 
nex6  au  present  d^cret. 

2.  L'embrancbement  conc6d6  poarra, 
quant  k  present,  etreexclusivement  affects 
aux  transports  des  produits  des  mines  de 
Fl^chinelle,  et  la  soci6t6  Jouira  du  b6n6- 
fice  des  dispositions  de  Tart  62  du  cahier 
des  charges  de  la  compagnie  du  Nord. 
Toutefois,  le  Gouveroement  se  reserve  It 
faculty  d'exiger  ult^rieurement,  et  dks  que 
la  n^cessil^  en  sera  reconnue  apr6s  ea- 
quite,  r^tablissement,  soitd'un  service  pa- 
blic  de  marchandises,  soit  d'un  service  de 
voyageurs,  soit  d'un  service  de  voyageura. 
et  de  marchandises,  et,  dans  ce  cas,  lea 
dispositions  da  titre  IV  et  les  art.  54,  55, 
56  et  57  du  titre  Y  da  cahier  des  cbargea 
susvisi  recevront  lear  application. 

3.  Les  expropriations  n6ces.«aires  poa| 
Tex^ution  des  travaux  devront  6tre  ac« 
complies  dans  an  diiai  de  dix-huit  mois^ 
k  partir  de  la  promulgation  da  present 
d^cret. 

4.  Noire  ministre  des  travaax  pablics 
(M.  Rouher)  est  charge,  etc. 

Cahier  des  charges  de  la  e^neettian  du  ehemin  de  fer 
eCembranehement  dettini  k  relier  le$  foues  de 
FUchimelUt  dipendmt  de  U  eaiueesim  kmUiUre  d» 

K 
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/«  liii  tttph-Udret  «tt  eantU  tCAire  A  ia  Bimi9  it 
4M  ehemm  de  fet  de$  houiiihre$  du  PasHt^CMtUif 

irtTRE  PRESIIER.  Tfticfc  bt  connKvcriou, 

Am.  1*'.  L^embranehement  eonc^d^  partiva 
la  fosse  de  FUchinelle.  II  aboutira  au  canal 
d'Aire  k  la  Basa^e,  an  droit  da  village  d*LbergoeS| 
et  sera  prolong^  jasqa*k  la  station  de  Morlinghetn 
do  chemin  dcr  fer  aes  honiiUres  da  Pas-d«-C«- 
laiftr 

9.  Les  trafans  deTronI  6tr«  covmeiicte  danr 
«n  d^lai  de  troHt  roois,  k  partir  d«  cMoret  de 
coacession.  lit  derront^tre  termini  dans-nn  dd- 
lai  de  dix  fauit  mois,  k  parlir  de  la  mima  dale, 
de  telle  sorte  qa*k  ^expiration  da  dernier  d^lai 
le  chemin  de  fer  soil  en  exploitation  dans  toate 
«on  Vendue. 

3.  Ancnn  travail  ne  ponrra  6tre  entrepris, 

Sour  r^tablissement  da  chemin  de  fer  et  de  aes 
^peodances,  qa^avec  Taalorisation  de  l*adminis- 
tration  snp^rieare  ;  k  cet  effet,  les  projetsde  toos 
lea  Iravaax  k  ei^oler  seront  adreas^  en  double 
expedition  et  soamis  k  Tapprobalion  da  ministre, 
qni  prescrira,  sMl  j  a  liea^  d^y  introdaire  telles 
xnorlifications  qae  de  droit ;  Tune  de  ces  expedi- 
tions sera  remise  k  la  compagnie  avec  le  visa  da 
ministre,  Paotre  deraeorera  en  I  re  les  mains  de 
^administration.  Avant,  comrae  pendant  rex^ca- 
tion,  la  coaapagnie  aara  la  facalie  de  proposer 
anx  projeta  appronves  les  moclifications  qa*elU 
jctgerait  otileai  mais  ces  modlGcations  ne  poar- 
roni  ftlre  ex4enties  qae  moypnnant  Tapprobation 
de  l^ldministr■tion  aoperieure. 

A.  La  compagnie  poarra  prendre  copie  de 
loos  les  plans,  nivellements  et  devis  qui  poar* 
ratent  avoir  anterieoremant  dresses  aax  fraia 
de  TEtat. 

5.  Le  trace  et  le  profil  da  chemin  de  (et  seront 
«rretes  sar  la  production  des  proj'its  d*ensemhle 
comprenant,  poor  la  ligne  enliire  on  poor  cha- 
qae  section  de  la  ligne.  1*  Un  plan  general  k 
reehelle  de  an  dix-milH^me;  2*  Da  proGI  en 
long  k  recbella  de  on  cinq«miUiftme  poor  lea; 
loAgoeors,  et  de  an  milliime  pour  les  hauteors, 
'doat  lea  cotes  seront  rapportees  ao  niveaa  moyen 
de  la  mer,  pris  poor  plan  de  comparaison  ;  aa- 
^easoas  de  ce  profil  oni  ndiqaera,  aa  moven  de 
trois  lignes  horizoatnles  diiposees  k  cet  e£Kt,  sa- 
▼#ir  :  lei  distances  kilometriques  da  ehemin  de* 
few  eomptees  k  partir  de  son  origine  ;  la  Ion* 
gnaoroa  rinclinaisoo  de  chaqoepente  oo  rampe ; 
la  longoeur  dea  parlies  droilas  et  le  developpe^ 
xnent  det  parties wcoorbes  da  trace,  en  faisant 
connaiire  le  rayon  correspondent  k  chacone  de 
cer  derniires ;  3*  an  certain  nombre  de  profils 
em  travers,  y  compris  le  profit  typa  de  la  voie  ; 
ft!  un  m^moire  danslequel  seront  justifiees  tea  les 
lea  disponlions  eaaentielles  dn  projet,  et  devia 
descriplif  dam  leqael  seront  reprodaites,  soaa 
forme  de  tableaax,  les  indications  relatives  aox 
diblivites  et  aox  coorbes  dejk  donneas  sor  le  pro- 
fil en  long.  La  position  des  gares  et  stations  pro- 
jeties,  cdle  des  eoara  d*caa  et  des  voies  de  com* 
namication  traverses  par  le  chemin  de  fer,  des 
passages,  soit  k  niveio,  soit  en,  dessos,  soil  en 
dasaooa  de  la  voie  ferree^  devront  Atre  indiqueas 
tant  sar  le  plan  qoe  sor  le  profil  en  lonf ;  le 
toot  sans  prejudice  des  prdjets  k  fourair  poor 
cbacan  d*^c«s  cravragaa, 

d.  Laa>terraine  seront' acqifis  et  lea  oavras^ 
d^r  seront  eteMMa  i«*ae«lfat«ftvMii  poor  mtf 


voie,  iiaf  Tetabliaaement  d*on  Certain  nombre 
de  garas  dVvitement. 

7.  La  largeor  de  la  voie  entre  les  bords  inte- 
riears  des  rails  defra  6lra  de  an  mStre  qaafants' 
qoatre  cenlimMrca'  (1^,44)  k  nn  m^tre  qna- 
rant«-cinq  eentlmMr  ea(l",  Bfi)*  Dknrles  partiea 
k  d«tfi  vOica,  lal  Itfrgeofr  de  l*eDtr«rDie,  metai^a 
entre  lea  bords  exttriears  dea  rails,  sera  de  dens 
metres  (  2", 00 ).  La  largeor  des  accotementi^ 
c*est-k-dire  des  parlies  comprises  de  chaqna  o6M 
entre  le  bord  exterieor  da  rail  et  Tarite  sap6- 
rieore  da  ballast,  sera  de  on  metre  (!■,  00)  an 
nioihsu  On  menagera  aa  pied  de  chaqae  tains  dn 
ballast  ana  banqoette  de  cinqoante  ceatini^tfai 
(9",  de  largeor.  La  compagnie  eiaUiia  la 
long  do  chemin  de  fer  lea  fosses  oo  rigoles  qna 
seront  juges  necessaires  poor  Tassecbement  de  la 
voie  et  poor  Tecoolement  des  eaax.  Lea  dimen- 
sions de  ces  fosses  et  rigoles  seront  determineet 
par  l*administration,  soivaut  les  circoastanera  lo- 
cales, sor  les  propositions  de  la  compagnie* 

8.  Les  alignements  seront  raccordes*  enira  ens 
par  de.s  coorbes  dont  le  rayon  ne  poarra  hin 
inferieor  k  trois  cent  cinqoante  mitres.  Une  par- 
tie  droite  de  cent  mitres  aa  moins  de  longaeor 
devra  dire  menagee  entre  deax  coorbes  ccns^co- 
tives,  lonqo*ellcs  srront  dirigees  en  sens  con- 
traire.  Le  maxiroom  de  I'inclinaison  des  pentes 
et  rarapes  est  fixe  k  douse  millimetres  par  mh- 
tre.  Una  parlie  horixontafe  de  cent  metres  an 
moins  devra  etre  menagee  entre  deax  fortea  de*. 
clivitee  consecatives,  lor«{Qe  ces  dedivites  se  ane- 
cederont  en  sans  contraire*  et  de  maniire  k  ver- 
ser  leors  eaox  ao  meme  point.  Les  declivites 
correspondant  aos  coorbes  de  faible  rajon'  de- 
vront eire  redoites  aotant  qoe  faire  ae  poarra. 
La  compagnie  aora  la  facoUe  de  proposer  ans 
dispositions  de  cet  article  et  b  celles  de'  Tartiele 
precedent  les  modifications  qai  Ini  parallralent 
otiles;  mais  ces  modifications  ne  poorroat  etre 
execotees  qoe  moyennanl  Tapprobalioa  preala- 
blc  de  radminislration  soperieure. 

9.  Le  nombre,  reiefidoe  ei  Templacement  det 
gares  d*evitement  seront  determines  par  Tadmi* 
nistration,  la  compagnie  entendoe.  Le  liOmb^' 
des  voies  sera  angmente,  s*il  y  a  lien',  dabs' les 
gares  et  aox  abords  de'  ces  gares,  confbrmement 
aox  decisions  qoi  setont  prises  par  l*admTaistra- 
tion,  la  compagnie  enlendae.  Le  nombre  et 
Tem placement  des  stations  de  vOyagears'  et  des 
gaces  de  marchandis<Mt  seront  egaiement  deiref- 
nma^  par  radministratioDi  *ur  les  propositions 
de  la  compagnie,  apris- onu  enqnete  speeialc. 
La  compagnie  sera  tenue,  prealablement  k  toot 
commencement  d^cxecution  ,  dc  soomettre  i 
Tadmi nistration  le  projet  desilites  gares,  leqael  ae 
composera  :  1*  d*an  plan  k  Tecbelle  de  on  cia<^< 
centieme,  indiqoant  les  voie^'les  qoeii^  lesbiti- 
mcnts  et  leor  dislribotion  interieare,  ainsi  qne  la 
disposition  de  leors  aborda;  2*  d*une  elevation 
dea  bailments  k  fechelte  de  on  centidietre  par 
mitre ;  3*  d*an  memoire  descriptif  dans  le(|iMl 
les  dispositions  essentielles  dn  projet  aerontjna^- 
tifiees* 

10.  A  moins  d'obstaclet  loeanx,  dont  l*Wppr<* 
ciation  appartiendra  k  Tadniinislration,  le  che* 
min  de  fer,  k  la  rencontre  das  rootaa  imperialaa 
et  d^arlementales,  devra  passer,  aoit  aa<deasns« 
aoit  aoHlessoas  de  ces  roolea.  Les  erotsements  i 
niveau  seront  toiere&  poor  Im  ebemins  vicittani* . 
roranx  on  particnliers. 

ft.  Lo^qtie  X*  cbettilo  d*' far  deffft  p^mf 
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jfi^^gy  .on  d*iin  jclyemin  Ticii^l,.ro|iTeftac«  da 
nfducM^mMtim  per  l,iic|mInistratioii»  en  tenaot 
^Qipp^lt  4|W orconeUnfM  locales;  mais  cekte  oa- 
jartpra  ponrra,  dai»a  ancon  cas,  hln  in(i» 
^nesra  k  knit  mkyn*  (S*,00)  poor  la  roale  im- 
aP4rMl«t.  A..«ipt  (7",00)  .poor  la  roote.d^ 

^^^fffjfLmA»lm ,  k  cin<i  nMrea  (5*>00)  pear  an 
iclv^ia  r^ciaal  de  graade  common icalioii,,et  k 
^^iU%mMm,  (A*fOO)  poor  an  atmple  chemia 
iiki^it  i(f«r  IM  Tjadncade  forme  cinlr^e,  U 
Iha^tnt  ioi|a-^*f,  luppriic  do  lol  de  la  roake,  aere 
4a,£q' -iiMrtrM  (("^OO)  aa  moioa  Poor  oeas 
jpi  MTCipl  .for;^^  cIb  poalrea.  horlfonUlea  an 
SfkmLMn-^Tf  U  haqitenr.  ioaa  poatre  arra  .de 
.^in  ip^trea  trenle  c$iUimMrea  (ft"*.30) .  aa 
jB^aa.  ba  lai^goar  entre  lea  parapeU  aera.  aa 
imoim  •4MUe  mAirea  cinqnante  ccnlimMrca 
j(4"«50j^  ta  hanleor  d«  .cea,pari(peU  aera  (ite 
J'flaminial^ationt  et  ,pe  pojin^i  d^na  ancfin 
^  Mfp  JnCiritDre  Ji  qpatrerrijigU  cynlime^r^ 

■  li.  Lonqne  le  cbemin  ^de  fer  devra  paaaer  .ao- 
imooM  d*nne  pmte  imp^ide  oa  iU{iiarlcmeDUle 
00  d*an  chemin  Ticinal,  la  largeor  enlre  les  pa« 
npdt  do  pont  qni  anpportera  la  route  oa  le 
ihamin  B*ra  fiiiSo  par.radmiAiatralion,  ca  tenant 
.onpte  daa  circonatJtncea  Ipcalea ;  maia  cette  lar- 
iniff  aa  poarra,  dana  ^acnn  caa^  <tre  in^^rienre  ii 
jiitjaAtrea  (S^.OO)  poor  la  roale^imp^riale,  k 
jmt  nftAfarea  (7*»CM))  poor  la  route  dipartemen- 
iJot  4  onq  ^^trca  (5"i00)  poor  an  ahemin.fi- 
ibB^  da  gcande  communicatiop,  et  k  quAlre  m4- 
km  ffir^O)  poor  an  liinple  chemin  vicinal. 
Vosantlvfe  da  pOP^  enlreies  caUe*  sera  an  moina 
.ia  aualn  aailrtti  cinqnante  centimiilreft  (ft'"y50), 
M  ia  diatsDce  verticale  minag^e  aa-des»ua  dea 
.laili  eiil^iw*  ^  cha^ne  Toie  poor  le  paasage 
.det  traiaa  -no.  aera  pas  inf^ienre  k  qnatre  mitres 
(paira-Tingt*  eentimitres  (ft",80.)  au  moins. 

IS.  Dans  le  cas  o&  dea  routes  imp^riales  oa 
df^parUnpootalca  oa  dea  chemina  vicinanx  , 
.rorayx  ou  partienliers,  seraient  traver«U  k  leor 
siveatt  par  le  chemin  de  fer ,  les  rails  .de- 
4roBt  4tre  pos^  i^ns  ancnne  saiUie  ni. depression 
Mir  U  aadTace  do  ces  roptes,.  et  jde  telle  sorte  qa*il 
&'en  riaalte  ancone  gAne  poor  la  circulation  de« 
•voitarea.  Le  croisement  k  niveau  da  chemin  de 
feretdta  roales  ne  poarra  »*effectuer  sous  un  an- 
igle  de  noina  de  qnarante<lnq  degrda.  Chaque 
.paisaga  li  lUveao  sera  moni  de  barri&es  { il  y  sera 
an  ootre  itabli  9Q«  maiaon  de  garde  toules  .Ie« 
.fobqne  rjDtilit^  en  sera  reconnue  par  Tadmiuia- 
tralioa.  I#a  coiujpagnic  deyrasoiiimeitre  k  Tfnpro- 
Jbaiion-de  TiKluimuiratiQn  Ipn  projeta  ^ypea  de.ces 
Jwnriires. 

14*  LoraqaMl  j  aura  lieu  de  modifier  l^mpU- 
■  cement.onle  profil.dt<a  routes  ejiistantes,  rincli- 
aaitOB  dea  pontes  el  rampes  aur  lea  routes  n^odi- 
fides  ne  pourra  excdder  trois  ceotiinilres  (0",03) 
par  ineLre  poor  les  roates  impj6riales  ou  ddparte- 
.aacalalea,  et  cinq  centimetres  (0",05)  poor  les 
chemina  vicinanx.  L^admiDlstration  reslera  lihre, 
tooteloia,  d*apprdcier  lea  circonatances  .qui  ponr- 
raieqt  motiver  one  derogation  k  cette  clause , 
.comme  h  celle  qni  est  relative  k  Tangle  de  croiae- 
mcatdes  passages  k  niveau. 

15.  Gompagnie.sera  tenae  de  rdtab^ir  et 
d*aaaarer  k  s^a  ti^ut  r^coni^m^nt  de  tpufces 
Ift  ttmt,  dont  le  coura  serait  arrdld ,  sn8pend.a 
ia  BBodilM  par  aea  travaox.  Lea  viadnca  k  con- 
itraire  k  la  rencontre  dea  rivierea ,  dea  ca- 


naux  tt  dea  coars  d*eaa  q,aelconqaes ,  Mo- 
roni aa  .moins  hail  ^nitres'  (8"*,00)  de  jargqpr 
entre  les  parapets,  sur  les  chemins  k  deoi  xgfifit^ 
et  qaatre .  metres^  ciqquanle  cenlimitrea  JIO) 
aar  lea  chemina  k  one  voie.  La  haateur  de  ces  pa- 
rapeU sera  fixdepar  radministration  el  ne  poiirra 
4tre  infirieure  k  qaatre-vingta  centimetres  (U",80)« 
La  hauteur  et  le  ddbouchA  da  viadoc  seront  d^ 
termini,  dana  cheque  caa  particalier,  par  Tad- 
ministration,  suivant.les  circonstancea  locales. 

10.  Lea  aonterraina  k  ^t^blir  pour  le  .pasaaga 
do  chepiin  de  fer  auront;  au  moina  qnatre  mitres 
cinqqante  .centimitrjes  (/|"J50)  de  largeur  isn- 
tre  lea  pieda-droiu  au  niveau  des  raila,  et  vx 
mitres  (6",00)  de  hauteur  sons  clef  au-desaua 
de  ia  anri'ace.dea  aaila.  La  dikUnce  verticale  en- 
tre rintradoa  et  ie  dessua  dea  raila  exltfrieura  do 
chaque  voie  'ne  aera-paa  inf^ieore  kquaire  mi- 
•tres  qualae-vingto  centimetres  (A*,tO).  L'ouver- 
>ture  des  puiu  d'adrage  et  de  constroclion  dea 
aoulerraina  aera  «ntourde  d*ane  inargelle  en  ma- 
9onnerie  de  deax  mitrea  ^S",00)  de  hauteor. 
,GctU  oaveriare  die  poarra  .Atre  AUblie  sur  au- 
caae  voie  pabliqoe. 

17.  >'A  .U  rencoalxe  dea  eoara  d*eao  flottablea 
on  navigables,  la  compagnieaera  tenue  de  pren- 
dre toatea  lea  meaores  et  de  payer  toaa  las  fraia 
B^cmsaires  poor  qoe  le  service  de  ia  navigation  oa 
da  floUage  n*dproave  n«  interruption  ui  entravo 
pendent  Teiiculion  dea  travaox.  A  la  rencon- 
tre des  routes  iuipdrialea  on  ddpartomenlalcft 
et  dea  aulre.i  chemina  publics,  il  aera  con- 
■atraii  dea  cLeraina  el  ponla  provisoires,  par  les 
soina  et  anx  frais  de  la  compagoie,  parlont  oh 
cela  sera  jugd  ndcessaire  pour  que  la  circulation 
n*dpronve  ni.iaterruption  ni  gine.  Avaat  que  lea 
communicationa  existantes  puisscnt  ilre  inter- 
cepUes,  une  reconnaissance  sera  faite  par  lea  in- 
gdnieurs  de  la  locality,  k  reflfet  dc  coustater  si  les 
ouvrages  provisoires  prdsentent  nne  solidity  aaf- 
ibaiile  et  sUIs  peuvent  assurer  le  service  de  la  cir- 
culation. Un  ddai  sera  fixd  par  radininistralion 
pour  rex^cution  des  travaux  d^Gnitifsdestin^  li 
rdtablir  les  communications  intercept^ 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dana  Texto^i 
lion  dea  ouvraget,  que  des  mal^iaux  de  bonno 
qnalUd;  elle  sera  tenue  de^e  conformer  k  toules 
les  rigles  de  Part,  de  maniire  k  obtenir  one  con- 
struction parfailement  solido.  Tons  les  aqoeducfy 
ponceaox,  ponta  ut  viaducs  k  constrnire  k  la  ren- 
contre des  divers  cours  d*eau  et  des  chemins  pa- 
blics  ou  partienliers,  seront  en  mafonnerje  oa 
en  fer,  sauf  les  cas  d'eiception  qui  pourronb  itre 
adnais  par  radminislralion. 

19.  Les  voles  seront  dtablics  d^une  maniiretao- 
lide  et  avec  dea  matdriaux  de  bonne  qaalitd.  L*ad- 
ministralion  fiiera  le  poids  dea. rails,  aur  la  pro- 
position de  la  compagpie. 

20.  Le  chemin  de  fer  aera  sdpard  dea  pro- 
priety riverainca  par  dea  mors ,  haies  on  touAe 
autre  cl6ture  dont  le  mode  et  la  disposition  se- 
ront amorists  par  radministration,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

21.  Tons  les  terraina  ndcessaires  ponr  l*etablia- 
sement  do  chemin  de  fer  et-de  ses  dependences, 

Sour  la  deviation  des  voies  de  communication  et 
ea  coura  d'ean  deplaces,  et,  en  .  general,  pour 
rexemtion  des  travaux,  quels  qu*ils  soient,  aux- 
quels  cet  eiablisaement  pourra  donner  lien,  se- 
ront achetea  et  paves  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire.  Les  indemniies  pour  occupation  lem- 
poraire  ou  pour  deierioralion  de  terraina,  poor 


5S  IMFIRS  FRAll^AIS.  —  NAPOLiOll  III.  —  8  FiTRIBt  1862 

ch6iii«gei  modification  on  deslrnction  d*nsines,     reception  g^n^rale  et  d^finiliTe 
et  pour  Idas  dommages  qaelconques  rdsultant 
dea  traraax ,  aeront  support^es  el  payees  par  la 


compagnie. 

22.  L'enlreprise  Atant  d*uti1it4  pabliqae,  la 
compagnie  est  inveatie,  poor  Teidcation  dea  tra- 
Tanx  dependants  de  sa  concession,  de  tons  lea 
droits  que  les  lois  et  r^lementa  conrbrent  k  Tad- 
minialralion  en  matiire  de  traraui  publics,  soil 
pour  Tacquisltion  de  terrains  par  Toie  d*eipro« 

Sriation,  aoit  pour  Textraction,  le  transport  et  le 
^p6t  des  terres,  mal^riaux,  etc. ,  et  elle  demeure 
en  m^me  tempa  soumise  k  toales  lea  obligations 
qui  d^riyent ,  pour  radminiftration,  de  cealola  et 
r^lementa. 

23.  Dana  lea  limites  de  la  sone  fronti&re  et 
^ans  le  rayon  de  serritnde  des  enceintes  fortifi^eSt 
la  compagnie  sera  tenae,  poar  IMtude  et  rex^cu- 
tlon  de  sea  projets,  de  se  sonmettre  k  Taccom- 
plissement  de  toutes  les  formalil^s  et  de  toutes 
ies  conditions  exig^espar  lea  lois,  d^creta  et  rigle« 
ments  concernant  les  traraux  mixtea. 

24.  Si  la  ligne  da  cbemin  de  fer  traverse  an 
sol  d^jli  concede  poor  Pexploitation  d*une  mine, 
l*administration  d^terminera  les  mesnres  k  pren- 
dre pour  que  r^tablisaement  dn  cbemin  de  fer 
ne  nuise  pas  k  Teiploitation  de  la  mine,  et  r^ci- 
proquemeni  pour  que,  le  cas  ^chiSant,  Texploita- 
4ion  de  la  mine  ne  compromette  pas  Texislence 
du  chemin  de  fer.  Lea  travaax  de  consolidation  k 
/aire  dana  rint^rieur  de  la  mine  k  raison  de  la 
travers^e  da  cbemin  de  fer,  et  tons  lea  dommages 
resultant  de  cette  traTers^e  pour  les  concession- 
naires  de  la  mine,  seront  k  la  cbarge  de  la  com- 
pagnie. 

25.  Si  le  cbemin  de  fer  doit  s^^tendre  sor  des 
terrains  renfermant  des  carriires  on  les  traTerser 
souterrainement,  it  ne  ponrra  £lre  liTr^  k  la  cir- 
t:ulaiion  aTant  que  les  excavations  qui  ponrraient 
en  compromettre  la  soiidit^  n^aieot  i\i  rem- 
blaj^es  ou  consoliddes.  L*administration  d^termi- 
nera  la  nature  et  T^tendue  des  travaux  qu*il 
conriendra  d^entreprendre  k  cet  effet,  et  qui  se- 
ront d*iiilleurs  ex^cul^  par  les  soins  et  aax  frais 
*de  la  compagnie. 

20.  Pour  res^cution  dea  traranx,  la  compagnie 
se  soumetira  aux  d^ciaions  miniat^riellea  concer- 
nant Tinterdiction  du  travail  lea  dimanchea  et 
jours  f^rids. 

27.  La  compagnie  ex^catera  lea  travaax  par 
des  moyena  et  des  agents  k  son  choix,  mais  en 
restant  soamise  au  conlr6le  et  k  la  aunreillance 
de  Tadministration.  Ge  contr6le  et  cette  surveil- 
lance auronl  pour  objet  d*emp6cber  la  compa- 
gnie de  s'^carter  des  dispositions  prescrites  par  le 
pr^ent  cabier  des  charges  et  de  cellea  qui  rdsal- 
teront  des  projets  approuv^ 

28.  A  mesare  que  les  travaax  seront  terminds 
snr  des  partiea  de  cbemin  de  fer  anscepiibles 
d'etre  livrdes  atilement  k  la  circalation ,  il  sera 
procd«ie,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  k  la 
reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  k  la  r^eption 
proTisoire  de  ces  travaux,  par  nn  on  plusieurs 
«ommissairea  que  Tadministration  ddsignera.  Sur 
le  Tu  da  proc^-verbal  de  cette  reconnaissance, 
Vadministration  autoriaera,  a*il  y  a  lieu,  la  mise 
«n  exploitation  des  parties  dont  il  s*agit ;  apris 
cette  aniorisation,  la  compagnie  pourra  roeltre 
leadites  parlies  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 
d-apris  ddlermindes.  Toatefois,  cca  receptions 
partiellea  n«  deviendront  definitives  qae  par  la 


da  cbemin  da 

fer. 

29.  Aprks  I'acbkvement  total  dea  travanx,  et 
dana  le  deiui  qui  sera  fui  par  Tad  ministration, 
la  compagnie  fera  faire  k  ses  frais  nn  bornage 
conlradictoire  et  un  plan  cadastral  dn  cbemin 
de  fer  el  de  ses  d^pendances.  Elle  fera  dresser 
egalement  k  ses  frais,  et  contradictoirement  avee 
Fadministration,  an  eiat  descriplif  de  toaa  les 
onvrages  d*art  qui  auronl  iii  execntea,  ledit  dtat 
accompagne  d*nn  atlas  contenant  lesdessicscotet 
de  tons  b-sdits  onvrages.  One  exreditioD  dAment 
certifiee  des  proces-verbaux  de  bornage,  dn  plan 
cadaslral,  de  Tetat  descriplif  el  de  Patlaa,  aera 
dressde  aux  fraia  de  la  compagnie  et  depos^e 
dana  les  archives  da  minist^re.  Lea  twrains  ac- 
quis par  la  compagnie  posterienrement  an  bor- 
nage gdndral,  en  vue  de  sati5faire  aax  besoina  da 
Texploitation,  etqui  par  cela  mAme  deviendront 

f»artie  iniegrante  du  cbemin  de  fer,  donneront 
ien,  ao  fur  et  k  mesare  de  leur  acquiailion,  k 
dea  bornages  soppiementaires,  et  aeront  ajontea 
sur  le  plan  cadaslral  ;  addition  sera  ^element 
faite  sur  Pallas  de  tons  les  onvrages  d*art  execa- 
tea  posterienremenl  k  sa  redaction. 

TITRE  n.  Ertkbtibr  iv  bxtloitatiok. 

30.  Le  cbemin  de  fer  et  toutes  ses  dependan* 
ces  seront  coostamment  enlretenos  en  bon  etat, 
de  manibre  que  la  circulation  y  aoit  tonjonrs  fa- 
cile et  siire.  Les  frais  d*entretien  et  cenx  aoxquela 
donneront  lieu  lea  reparationa  ordinaires  el  ex- 
traordinaires  seront  enti^rement  k  la  cbarge  da 
la  compagnie.  Si  le  cbemin  de  fer,  one  foil 
acbeve,  n*est  pas  conbtamment  entielenn  en  bon 
etat,  il  J  sera  ponrva  d*ofBce  k  la  diligence  de 
radministralion  et  anx  frais  de  la  compagnie, 
sans  prejudice,  s*il  y  a  lieu,  de  rappHeation  dea 
dispositions  indiquees  ci-apr^  dans  Tarticle  40. 
Le  montanl  des  avances  faites  sera  reconvre  an 
moyen  de  rOles  que  le  prefet  rendra  execatoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenae  d*eiablir  k  ses 
frais,  partout  oh  besoin  sera,  dea  gardiens  en 
nombre  suffisani  poar  assurer  la  secarite  da  pas- 
aage  dea  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circala- 
tion ordinaire  sur  les  points  oh  le  chemin  de  fer 
sera  traverse  k  niveau  par  dea  rentes  on  cbemins* 

32.  Les  machines  locomotives  seront  constrni- 
ta  sur  les  meillears  modules ;  ellea  devront 
Gonsamer  lenr  fumee  el  satisfaire  d'ailleurs  k 
toutes  les  conditions  prescrites  on  k  prescrire  par 
radministralion  pour  la  mise  en  service  de  ce 
genre  de  machines.  Les  voitnres  de  voyageurs  de- 
vront egalement  etre  faitea  d*apres  les  meillears 
modeies  el  satisfaire  k  toutes  les  conditions  rd- 
giees  ou  k  regler  poor  les  voitnres  servant  an 
transport  des  voyageurs  t-nr  les  cbemins  de  fer. 
Elles  aeront  suspendues  sur  ressorts  el  garniea  de 
banquettes.  II  y  ;en  aura  de  Irois  classes  an  moins  ; 
lea  voilures  de  premiere  classe  seront  coovertes, 
garnies  et  fermdea  k  glaces ;  cdles  de  deuxieme 
classe  seront  convenes,  fermdes  h  glaces,  et  au- 
ronl des  banquettes  rembonrrees ;  celles  de  Iroi- 
ai^me  classe  seront  convenes,  fermdes  k  vitrea  et 
mcfhies  de  banquettes  k  dossier.  L'interieur  de 
chacun  des  comparliments  de  loule  classe  con- 
tiendra  T indication  dn  nombre  des  places  de  ce 
compartimenl.  L'adminialralion  pourra  exiger 
ou^an  compariimenl  de  cheque  classe  soil  reserve 
aans  les  trains  de  voyageors  aux  femmet  voya- 
geant  seules.  Les  voitnres  de  voyageurs,  lea  wa- 
gons destines  an  transport  des  marcbandiscs,  des 
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Utiles  de  poete,  det  cheraax  on  des  beslienx, 
Jet  piatee-formes  et,  en  g^n^ral,  toaies  lea  parties 
■  (hi  materiel  ronUnt,  seronl  de  bonne  el  solide 
«OBstraction.  La  compagnie  sera  tenne,  ponr  la 
miae  en  serrica  de  ce  materiel,  de  se  sonmettre  k 
tons  les  r^lenaents  snr  la  maii&re.  Lee  machines 
locomotives,  tenders,  Toitnrea,  wagons  de  toate 
aiptee,  pUtes-formes  composant  le  mal^riel  ron* 
lant,  aeront  constamment  entrelenos  en  bon 
itat. 

S3.  Des  r^lemenb  d*administration  pablicpie, 
Tendrn  aprte  qae  la  compagnie  aura  iU  enten- 
dm,  d^termineront  les  mesares  et  les  disposi- 
tkms  n^ceasaires  poor  a«iarer  la  police  et  Tex- 
ploilation  da  chemin  de  fer,  ainsi  qne  la  conser- 
vation dea  ouvrages  qui  en  dependent.  Tontes 
lea  dipenaes  qn^entratnera  rex^nlion  des  me* 


kla 


t  prescrites  «n  Tertu  de  ces  reglemenls  seront 
cbarge  de  la  compagnie.  La  compagnie  sera 
teane  de  aoonotettre  k  rapprobation  de  Tadminis- 
tratfon  lea  r6glements  relatifs  an  serrice  et  k  Tex- 

£Hlation  dn  chemin  de  fer.  Les  r^glements 
nt  il  s*agit  dana  les  denz  paragraphes  pr^c^- 
denta  aeront  obligatoires,  non*aeiilement  poor  la 
compagnie  concessionnaire,  mais  encore  poor 
tOBtea  cellea  qni  obtiendraient  oU^rieurement 
raalortsation  d*4t«bllr  des  lignes  de  chemin  de 
fer  d*embraochement  on  de  prolongement,  et, 
en  gia^al,  ponr  toates  les  persunnea  qai  em- 
|>ranlera'  tnirosage  dn  chemin  de  fer.  Le  mi- 
Bistro  determiners,  snr  la  proposition  de  la 
compagnie,  le  minimum  et  le  masimom  de 
vilesaa  dea  conTois  de  Tojageurs  et  de  marchan- 
diws  et  dea  convois  ap^ciaux  des  posies,  aiiui 
qaa  U  dor^e  du  trajeU 

S|.  Poor  tout  ce  qni  coneeme  Tenlretien  et 
ks  n&parations  dn  chemin  de  fer  et  de  ses  d^pen- 
dancea,  Tenlretien  dn  materiel  et  le  sarrice  de 
rezploitation^  la  compagnie  sera  soomise  an 
€onlr<Ma  et  k  la  surTeillance  de  Tadministration* 
Oatre  la  surveillance  ordinaire,  radministralion 
dti^nera,  anssi  sonvenjt  qa*elle  le  jogera  utile« 
mi  on  plosieurs  commiasaires  pour  reconnailra 
et  constater  T^tat  dn  chemin  ae  fer,  de  ses  d4- 
pendancea  et  da  materiel. 

TUBE  m.  DoAki,  a  ACHAT  it  DkcHiAnoi  ni  ll 

GOXGBSSION. 

S5.  La  concession  dn  chemin  de  fer  men- 
tionoA  k  rarlicle  1*'  do  pri»enl  cahier  des  char- 
ges aura  une  dar^e  ^gale  an  tern  pa  reitant  k 
coorir  snr  la  concession  dn  chemin  de  fer  da 
llorJ,  et  prendre  fin,  comme  celle-ci,  le  trente 
etan  dteenibre  mil  neuf  cent  cinqnante  (SI  d4- 
€embre  1950). 

36*  A  r^poque  fix^e  poor  Texpiration  de  la 
concession,  et  par  le  aeul  faitde  celte  eipiration, 
le  goavernement  sera  snbrog<  k  tons  les  droits 
de  la  compagnie  snr  le  chemin  de  fer  et  ses  d^* 
pendances,  et  il  enlrera  imm^dialement  en 
jonissance  de  tous  ses  prodnits.  La  compagnie 
atra  tenna  de  loi  remettre  en  bon  <^lat  d*entre« 
tian  la  chemin  de  fer  el  tons  les  immeobles  qui 
«B  dependent,  quelle  qa*en  suit  Torigioe,  tels 
qua  les  bklimenls  ties  gares  et  stations,  les  re- 
alises, ateliers  el  d^p6ii,  les  maisons  de  garde,  etc* 
II  en  sera  de  m4me  de  tous  les  objeis  immobi- 
liers  dipendants  6galemenl  dudil  chemin,  tels 
que  les  barrikres  et  cl6tures,  les  voics,  change- 
men  Is  de  roies,  plaques  tournanles,  r^iToirs 
d*eaa,  groes  hjdranliqnes,  machines  fixes,  etc* 
DiBs  i«  cinq  damikraa  aoa^  qai  pr^cMeroat 
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le  terrae  da  la  concession,  le  Goavernement  aura 
le  droit  de  sa'sir  les  revenos  dn  chemin  de  fer 
at  da  les  employer  k  r^tablir  en  bon  ^tat  la 
chemin  de  fer  el  ses  lUpendances,  si  la  compa- 
gnie ne  se  meltait  pas  en  mesure  de  satisfaira 
pleinement  at  enlikremenl  k  cette  obligation. 
En  ce  qni  concerne  les  objeU  mobiliers,  tcIs  qua 
le  materiel  ronlant,  les  mat^riani,  comba»tiblea 
at  approvi»ionnemenU  de  tout  genre,  le  mobiliar 
des  stations,  routillage  des  ateliers  et  des  gares, 
FElat  sera  tenu,  si  la  compagnie  la  requiert,  de 
reprendre  tons  ces  objela  sur  ^estimation  qui  en 
sera  faite  k  dire  d*experta,  et  r^ciproqnement,  si 
rBtat  le  reqniert ,  la  compagnie  sera  tenue  da 
las  M&der  de  la  aaimt  manikre.  Toulefois,  TEtat 
ne  ponrra  ktre  lenn  de  reprendre  qne  las  appro- 
visionnements  n^cassairea  k  Texploitalion  dn  che- 
min pendant  six  mois. 

37.  A  toute  ^poque  kprks  rexpiration  des 
qoinse  premikres  ann^es  de  la  concession,  la 
Gouvernement  aura  la  faculty  de  racheler  la 
concession  entikredu  chemin  de  fer.  Ponr  r^gler 
le  prix  du  rachat,  on  relkvera  les  prodnita  nets 
annneb  obtenus  par  la  compagnie  pendant  lea 
aept  anuses  qui  anront  prte^d^  celie  o&  le  rachat 
sera  eflTectu^ ;  on  en  dMuira  les  produits  nets 
dea  deux  plus  faiblea  ann^es,  at  Ton  ^lablira  le 
prodoit  net  moyen  des  cinq  autres  anni^es.  Ce 
prodoit  net  mojen  for  mere  le  monlant  d'ona 
annail^  qui  sera  due  et  paj^e  k  la  compagnie 
pendant  chacone  des  anuses  restant  k  courir  sar 
la  dor^e  de  la  concession.  Dans  aurun  cas,  la 
monlant  de  rannnit^  ne  sera  infiiriearao  produit 
nat  da  la  dernikre  des  sept  anuses  prises  pour 
terme  de  comparaison.  La  compagnie  recevra  en 
outre,  dana  les  trois  mois  qui  soirront  le  rachat; 
les  remboaraeinents  auxquels  elle  aurait  droit  k 
rexpiration  de  la  concessioni  selon  rarlicle  30 
ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n*a  pas  commence  las 
travaux  dans  le  ddai  fix^  par  Tarticle  2,  elle  sera 
d^hne  de  plein  droit,  sans  quM  j  ait  lien  k 
aucune  notiucalion  on  mise  en  demeure  pria- 
labia.  Dans  ce  cas,  la  somme  de  iquinxe  milla 
francs  (15,0U0  fr.)  qui  aura  Hi  d^pos^,  ainsi 
qu*il  sera  dit  k  PaTlicle  07,  k  litre  de  caotionna- 
ment,  ileviendra  la  propri^t^  de  TEtat  et  restera 
acquise  au  tr^sor  public. 

39.  Faote  par  la  compagnie  d^avoir  termini 
les  travaox  dans  le  d^lai  fixk  par  Tarticle  2,  fauta 
anssi  par  elie  d^avoir  rempli  lea  diverses  obliga- 
tiona  qui  lui  sont  impos^es  par  le  pr^ent  cahier 
dea  charges,  elie  encourra  la  d^ch^ance,  et  il  sera 

1>ourTU,  s'ii  7  a  lien,  taot  k  la  continuation  et  k 
'achkvement  des  travanx  qii*k  Tex^nlion  des 
autres  engagements  contractus  par  la  compa- 
gnie, aa  moyen  d*ane  adjudication  qne  Ton  oa- 
vrira  sar  une  mise  k  prix  des  onvragea  ex^ut^, 
des  mal^ianx  approvisionods  et  des  parties  da 
chemin  de  fer  d^jk  iirr^es  k  Texploitation.  Les 
aoumissions  pourront  kire  inft^rleures  k  la  mise  k 
prix.  La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aax 
clauses  dn  pr^ent  cahier  des  charges,  «t  la  com- 
pagnie 6Tinc4e  recevra  d*ehe  le  prix  que  la 
nouvelle  adjudication  aura  fixe.  La  partia  du  can- 
tionnament  qni  n*anra  paa  encore  6U  reslilu^e 
deviendra  la  propriety  de  PBiat.  Si  ^adjudication 
onverte  n^amkneaucun  risultal,  une  seconde  ad- 
judication sera  tenUe  snr  les  mkmes  bases,  aprks 
nn  dtiai  de  trob  mois ;  si  celte  seconde  tentativa 
resta  ^alament  sans  r&ultat,  la  compagnie  sera 
d^finitirtatat  dtehua  da  tons  droiU»  at  idoca 
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1^  Q«T{M«*  tf^t^f*  lMiiitfUcM9Sin>profiaion- 


i^.et  Im  parties  de  .cji«aiin  de  fer  <Uijii|Uf»ett»  k  4i 
'^iploiulioQ  «pparliendcoott  k 
AO.  SH>xpjioiiaUon  .4a  dieiBia     ifev  ii 


|ice  wtarBoii(ipDe  .en  l^uJiU.oo;  «n  pariie,  Ted- 
j^ppUtration.  j)reQ<UnJjanMWUlftroeiU,  ^&  fiNds 


41.  ItetidUpoaiU«nadia  iMif  •OTtialtirqiM  pHbi- 
4«al  cuaeraiajit  U*4tr««pplicaLle»,«lUd6ch^MiCtt 
ne  aeralLpat  enoMiftte  dana  .le  «aa  o&  le  «onMa- 
.  sionnaire  a*aiDMit  pQ-vemplir  se»  obligftti^napar 
iaaite  da  circQnaiamaas  de  fore*  jaajeoM  .diknasit 


..et  liaqueaderU  <;ppapagpie,  ^  .mesUfes jt^^ea- 
.  ipir^  DQar.  aafarar  prpTi^ireai«|iL4a«Mrice,  Sij, 
4«9a  (ea.iroia.iftoU  de  Vggg/tuiuiHiom  «ki  aeriFtce 
prpTitoire,  la  coippjigiiie,  »^„paa  iMlabl«m«pt 


^ffitVB  Vf.  '  Tazn  bt  coRpiTrons  EBLAttris 

A2.  Poar  indemniser  la  compagnie  dea  triffftx 
|iulifi(6.  .qn>Ue  eat  en  ^Udei  i«p qendre  «t  da  oaa-  «t  d^naa*  qa>Ua  a^evgagai  4  £Mro  par ^  pf^Kiit 
diaper  raxpl^ilaiiQQ,  el  ai.alie.na  Ta  paa.aftai6ti'  .cakierdaa  icbargfMt.etaoaa  U  caaditign  aipBMio 
.  Tttvent  |c«i»cia«i,4«.d^4faGe  powrra  ,4tre  ^to»  H|a*«Ue  fo  nunpiUra  exactemaat  tontaa.lat  oUifa- 
liQnpf^|>ar..l9  miiiif if^  Cejlta  4^h^wc«pro»tno  ^i«oa,.Ia,goymoaeiDeal  loi  aocoade  rairtfititian 
qi^,  l9  ^^ia  4e»ler.at  UmM  ««a  d^paa4^acei  .^.parcaroiir*  ppndaot  t«ola  ia  don^^^ia  aon- 


Vojagewst 


jc^qat .  mia  «xi,  j^i^vc^tipp,.  at  -  U.  i 


ifoHovea -eoirrarteft,  ganfiea  at'feraifaa  k  glacaa 
^•claaae)  
'Vaitnrea  ceav«rtea,  ferm^  k  glaeea'at  k  ban* 
qnaltea  reaafaoorrto  (2*  plasie)  •' 
.^oilares  coovecles,  et  ferm^  l»  vitras  (9*  daase); 
r  An-de&aooa  de  -Irois  ans ,  lea  enfanu  na  paient 
rian,  li  la  coadiiion  d^tra  pott&  aar  leagaaoai 
>d«8  penonaes  qui:  lea  accompagnenU 
f  De  troia  k  aept  ans,  lit  paient  demi^t»lacet  et  oat 
droit  4k  nne  place  diatincte;  toalefuis,  daaa 
an  ai4me  comparltment «  dens  enfanU  ne 
ponrront  occuper  qae  la  place  dViniroyagenr. 
^'Aa-datMU  de  eept  am,  ils  paiept  pfaace  icatitee. 

Ghiaaa  tranapartte  dans  lea  traina  de  fojrageara  

(Sana  qae  la  perception  paiase  «lre  inl^eure'  k  0*  M^)* 

fioBB&,  vanshea,  taeraaax,  ahevanx,  mnleU,  bktes  d^trait.   •  • 

oVeaaneiparca.   

Jloatona,  brabia,  agnaaax^cMvrea  •   •    •    •  • 

■^Loraqaa  lea  anlnMiaxi«i>deaMa  d^neinm^  aeront,  aur  la 
demande  das  aapedilean,  tfansporl^  k  la  vil^fe  4<Ba-tf lUB't 
ride  foyaganrs,  las  prix  aeront  doobl^) 

2*  PaA  VOMfB.BT  lUiaiLPaATKK* 

'Jfiaro4«iM(4Ms  transpoirtiei  i  grmtde  titan* 

i^otlKs,  jkoisaons  frais,  4enr4ea,  aatidanU  de  bagagea  9t  aia»* 
f^ha.ndisesda  toalea<4aiaea  iraasporb&eaik  Uvileiaa  ^e^.traUu 
dt- WPJfgtQjCS,  •    •    •  ..«.•• 

.^NoaiteB  cla#aa.  ^  S^itaeax^  bnilaa,  bois^  manalaefial  d^ 
liainliiae  at  aatraal»ais.a3u>U(fie«,  pradoita  ckimimiea'aoiidA* 
waomm^  t  caa&t  viande  iralche  .Jgibier, aocre ,  calii ,  drogoeai 
d^pioarie,  liaaua  ,.>danr^  oolaaialca,'Ob}aU  maaiilaclar^. 


•4aaaian,i  lea  drpUa  de  piiage.  at  laa  pciada  Itaw- 

.j^«rixi-apxka>d^tervua&  : 


t.  daaM.  r—  Bya.^aioit'-fatines,  Mgoaaes  fiariaeax ,  ris,> 
aaab ,.chAtaigna&iel,MUfea>deoi^ca  alimenlaireaaaa  d^notn- 
aa^,.<kauxiat^{Uktiaa,'Obavbon  dabois,  boia  k  bff61ar,  dit cfir 
■^.cprda,  perchea»clieT«oai,  planebaa,  naadrtars,  boia  de-ebar^' 
<  |>anca,>a|acbBe  an  bloc,-«tt»Jllre,  bitome*  -catons ,  laiaes^  vins, 
aiaaigrcs,  baisaoas,  bikre « levaro'Skche,  coke.larf,  eaives, 
ploaajb  el  aHita*ini(aoKaafr^oa  aon.  Conies  moalAas.  •  • 
!  I^iaitme  dassa.*-^  flouMler«ia«ne,  «aodrasi  famien  aliengratp, 
-piarraa  k  diaax  at  k  pUtBa,'ptav^  at  matirianx  p«ir  la  coa- 
-atractioa  et  la  reparation  daa  ronle8,  pi«rra8  de  4ailteet  pro- 
daitada  carrikmr^  Bunecaia  da  Caivat  aotrea,- fonta  baate,  sel,- 
••noeUoaa^  maalikftt,  eaiUoax,  aaMaa,  arfilaa,briqBtr  ardoiaai. 
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Pm'pikt9'0i  pmr  kiUmUre, 
fNflMo»*dMffiot-po«faMporm  d» trow  kr  til  tonnes.  •   •  . 

 w  ■  powwt  potter  plo»d<  tiK  ie«ne».,-  •   •  . 

Loenatlf  pcMBtdtrdMiav  k  di»k«it  tmtnm  (ne  tral»Mil  pti^ 

dt  CUB  fill*   •     •••••••••••    •        •    g..  • 

Umme/ti—*  pmmm  piM<de  dkMl  ictoiM*  (im  Iraf mum  pM  cU 

ImuStwgfti  dirtomntti,  -  • 

Tenderde  plosde  dix  toBMt.   

LnmMtklmm  loconolm  seroal  coRsid^r^comoM  ne  Iral- 
mmi  pM  d«  eonroi  kmtfM  le  eooToi  reniorqoi «  soil  d«  TO]f«- 
gtira,  Mild«  ■nrdmidiaes,  Decomporlcra  pMiiBp«ag«M  oMiiM 
^  iicelai  qui  wvail'  p«r^  Mtf  la  lomnoftif •  avec  iMtMid«r 

Lepn's  k  p«7«r  pottr  no  wagon  chargA  ne  ponrra  jamais  %in 
tattriam  k  celoi^iai  aeraii  dA  poor  an  wagon  marchant  k  ride. 

VMlnna^  dmiz  o«  cpialre  roaea,  k  i»  fond  «t  k  nne  aanle  ban- 
^t«a  dans  l^tt«4rieor.  

ViAafMk  qmlne  ro«e5,  kid«nx  fondsoft  k  draaJtenqualUs  daoa 
l^Uri««r«  ominboa,  dUigeaoes,  etc.   .  •  

Lbncpa,  aor  !a  demande  des  etpMileara,  laa  transports  anronl 
ISea  k  la  vitesae  das  trains  de  TOjagaors,  lea  prit  d-d«ssas  seront 
doaUis. 

Daasce  caa,  dtni  personnes  poorront,  sans  aoppltoent  de 
prii,  Tojagar  dans  les  voitores  k  one  banqnette,  at  irois  dans  les 
TDi'lores  k  deaa  banqaettes^  omnibns,  diligences,  etc.  Les  Toja- 
genrs  ezcMant  ce  nombre  paieront  le  p/rix  des -places  de 
deauknae  classa* 

Yailaaaa  da  d^miiiagemant  k  deti&oa  qnatte  rones,  k  vtd«  • 
Geavoihifaa ,  iorsqa*elUa  seroni.  cbarg^es ,  paiaaont  en  sas  daa 
prhaa  deasns^  par  lonoa  da  ebasgfoiant  at  pat,kiloniklra«  • 

^'SkamcB-BBa  voimta  nmAaaai  bt  Tmamrmr  dm  cntcvana* 

*GrmuU  viUsu, 

Qte-witara'daapoaapaafbntiwts  renferiaantm^onpldaieoraee*- 
tueib  sawi  tr— apott^e  avi  naAoMS  p*ix -ei  aoadilioas  qa*aae 
loitnra'k  qaaira  p^aaa,  k  detui  foads  el  k  daaz  baoqaaltesi  . 
(ftaqva  cercawil  caafiA- k-radaainisiraiioa  da  abeain  de  fer  aera 
'  MS  onaoaiyartiiniHisol^-  am  ptii  dei.-  •  «  • 
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Let  pris  dHarminfa  d-deaaoa  poor  les  trans- 
ports k  made  Titeasa  oe  eoaaprennent  pas 
rimpOt  d8  k  TCtat;  n  est  esprea^meat  entanda 
qoe  les  pri&  da  Iraasport-ne  seront  dos  k  lacom- 
pwpBie  qn*a«taat  qtretle  effectoarait  elle-mkme 
cea  transparta  k  sea  frau  et  par  set  proprea 
ks;  dans  le  < 


mcyens; 


t  CM  eontraire,  elle  n*aara  droit 


<<p^«ax  prix  fix^s  poor  le  p4kge.  La  perception 
aora  lien  d*aprka  le  nombre  de  kilomklres  par- 


Toalkllomktre  entam^  aera  pajA  eomme 
a*il  'avait  M  parconru'  en  entier.  St  la  distance 
pareoorae  est  itffdrieare  I  six  kilometres,  elle 
aera?  compl^  poor  sis  kilomktres.  Le  noids  de^ 
la*toane  est  dcmiMe  kilogrammes.  Les  lracltom 
drpoitk^ae  seront  compt^et,  tant  panria  grande 
qaa.  poor  la  petite  ▼itesae,  qne  nar  cantikme-  da 
tone  on  par  dli  kilogrammes;  Ainai,  taot-poids 
covprb  eatra  adro  et  dis  Wlegraanaet  patera 
MCMar*  dir  kilagraauDea;  aalr*  dix*  at  ttegt* 


kitogrtmmes,  comma  vinprt  kilogrammea,  ate. 
Tontefois',  poor  les  excddants  de  bagagea  et 
marcliandises  k  grande  Tilesse,  les  conpnres  aa^ 
ront  dUblies  :  1*  de  sdro  k  cinq  kilogrammea  i 
2*  an*deasns  de  cinq  jasqn*k  dix  kilogrammeit 
3*  an-dessos  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  in* 
dirisible  de  dix  kilogrammev  Qaelle  qae  soit  la 
distance  parcourae  ,  le  prix  d*ane  expddllioii 
qae}eonc|ne  ,  soit  en  grande ,  soit  en  petite  Ti« 
tesae,  ne  ponrra  ^tr«  moindre  de  qnarante  can* 
timvs.'Dans  lecas  oh  le  prix  de  Thectolitre  "de  bl< 
sMteverait  sor  le  march^  r^gnlatenr  d*ArraakTingt 
francs  on  aa-dessns,  le  gonvernement  ponrra 
exiger  de  la  cnnpagnia  qne  le  tarif  da  traatport 
des  bids,  grains,  rlx,  mab,  farines  et  Mgamea 
farineax,  pdaga  compris,  ne  paisse  s^dleTtr,,  att 
maximnm,  qa*k  aepi  ctatimet  par  tonne  et  par 
kifornktrtw 

88.  A'moiiit  d*Baa  a«t«riiatfoa  spMtalkat^ 
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▼ocable  de  radmtnistration ,  tout  train  r^galier  de 
Toyagearsdevraconlenirdes  roitarei  de  touleclasae 
en  nombre  anffisant  ponr  toutes  lea  personnes 
qni  ae  pr^senleraienl  dans  les  bureaux  du  cbemm 
de  fer..  Dans  chaque  train  de  Tojagears,  la  com- 
pagnie  aura  la  facull^  de  placer  des  voitnres  h 
compartimenlasp^ciaax  pour  iesqoels  il  sera  ^tabli 
des  prixparticuliers,  quo  radmtnistration  fixera, 
snr  la  proposilion  de  la  compagnie ;  mfiis  le 
nombre  de.s  places  k  donner  dans  ces  comparti- 
menls  ne  ponrra  d^passer  le  'einquiime  da  nombre 
total  des  places  du  train. 

A4<  Tout  Toyagcur  dont  le  bagage  ne  pteera 
pas  plus  de  trenle  kilogrammes  n'anra  k  payer, 
ponr  le  port  de  ce  bagage,  ancun  anppl^ment 
du  prix  dc  sa  place.  C«tte  franchise  ne  s*appli- 
qnera  pas  aux  enfants  transport^  gratuitemeot, 
et  elle  sera  r^duite  k  vingt  kilogrammes  pour 
les  enfants  transport^  ft  moiti^  prix. 

A5.  Les  animaux,  denrdes,  marchandisea,  effets 
et  autres  objels  non  d&  gn^s  dans  le  tarif  seront 
ranges,  pour  les  droits  k  percevoir,  dans  lea  clas- 
ses avec  lesqaelle^  iU  anronl  le  plus  d*analogiei 
sans  que  jamais,  sauf  lea  exceplions  formul^es 
anx  articles  et  A7  ci-apr6s,  aucune  marchan- 
chandiae  non  d^nomm^e  puisse  kite  soomise  k 
une  taxe  sup^rieure  k  celle  de  la  premiere  classe 
du  tarif  ci-dessos.  Les  assimilations  de  clastes 
poarront  dire  provisoirement  r^ldespar  la  com- 
pagnie ;  mais  elles  seront  sonmises  immddiate- 
menl  k  radministralion,  qni  prononcera  ddini- 
tirement. 

A6.  Les  droits  de  p^age  et  les  prix  de  trans- 
port  d^termin^  an  tarif  nesont  point  applica- 
blesk  toule  masse  indivisible  pesantplusde  tsois 
mille  kilogrammes  (3,000  kil.).  Mdanmoins,  la 
compagnie  ne  ponrra  se  refuser  k  transporter  les 
masses  indivisibles  pesanl  de  trois  miiie  k  cinq 
mille  kilogrammes ;  mais  lea  drolls  de  pdage  et 
les  prix  de  transport  seront  augment^s  de  moiti^. 
La  compagnie  ne  ponrra  dtre  contrainte  k  trans- 
porter les  masses  petant  plus  de  cinq  mille 
kilogrammes  (5.000  kil.).  Si,  nonobstant  la 
disposition  qui  precede,  la  compagnie  iransporte 
des  masses  indivisibles  peaant  plus  de  cinq  mille 
kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  an 
moins,  accorder  les  m£mes  facilitds  k  toua  ceox 
qui  en  feraient  la  demande.  Dans  ee  cas,  lea 
prixde  transportsseront  fixds  parTadminiitlralioni 
snr  la  proposition  de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  ddlermin^  an  tarif 
ne  sonl  pas  applicables  :  1*  aux  denrdes  et  objets 
qui  ne  sont  pas  nommdmeni  ^nonc&  dans  le 
tarif,  et.qni  ne  piseraient  pas  deox  cents  kilo- 
grammes sons  le  volume  d'un  milre  cube ;  2^  anx 
maliires  inflammables  on  cxplosiblcs,  aax  ani- 
maux et  objets  dangereui ,  pour  lesqaela  des 
reglemenls  de  police  prescriraienl  des  precau- 
tions sp^ciales;  3"  anx  animaux  dont  la  valenr 
ddclarde  exc^dcrait  cinq  mille  francs ;  k  Tor 
et  k  t'argent,  soil  en  lingols,  soil  monnayte  on 
travailUs,  au  plaqu^  d'or  on  d^argent,  au  mer- 
cure  etau  platine,  ainsi  qu^aux  bijoux,  dentelleS| 
piorres  pr^ieuses,  objets  d*art  et  autres  valeurs  { 
5**  et,  en  gdndral,  k  toos  paqnels,  rolis  ou  exc^ 
dants  de  bagages  peaant  iso!6ment  quarante 
kilogrammes  et  an-dessous.  Toutefois,  les  prix  de 
transport  determine  au  tarif  sont  applicables  k 
tons  paquets  on  colis,  quoiqae  emball^  k  part, 
s*ila  font  partie  dVnvois  pesant  ensemble  plus 
de  quarante  kilogrammes  d^objeta  envoyda  par 
one  m6me  personoe  k  aae  mftme  peraonae,  U 
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en  sera  de  m6me  ponr  les  exc^dants  de  bagagea 
qui  piseraiont  ensemble  ou  isoMment  plus  de 
quarante  klogrammcs.  Le  bdndfice  de  la  disposi- 
tion ^nonc^e  dans  ie  paragraphe  pr^cddent,  en 
ce  qui  concerne  les  paquets  et  colis*,  ne  peut  4tre 
invoqu^  par  les  .entrepreneurs  de  messageries  et 
de  roulage  et  autres  intermddiaires  de  transport, 
k  moins  que  les  articles  par  eux  envoy^  ne 
soienl  rdonis  en  nn  seal  colis.  Dans  les  cinq  caa 
ci-dessos  spdcifi^,  les  prix  .de  transport 'seront 
arr^t^  aiinuelie'ment  par  Tadministration,  tant 
pour  la  grande'que  pour  la  petite  yilesse,  snr  U 
propoaitioi)  de  la  compagnie.  En  ce  qni  concerne 
ies  paqnels  ou  colis  mentionn^s  an  paragraphe  5 
ci-desans,  les  prix  de  transport  devront  Atre  cal- 
cnl&  de  telle  mani^re  qa*en  ancnn  cas  an  de  cea 
paquets  ou  colia  ne  pub  e  payer  up  prix  plus 
%\evi  qu^an  article  de^n)i  ne  nature  pesant  plaa 
'de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  lo  cas  oh  la  compagnie  jogerait 
convenable,  aoit  pour  le  parconrs  total,  soil  poa» 
les  parconrs  partiela  de  la  voie  de  fer,  d^abaiaser, 
Bvec  on  aans  conditions,  aa-dessona  des  limites- 
ddlermindes  par  le  tarif  les  taxes  qu*elle  est  auto- 
risde  k  percevoir,  les  taxea  abaissees  ne  poorroot 
Aire  relevdes  qu*apres  an  d^iai  de  trois  mois  ao. . 
moins  pour  les  voyageura  et  d*un  an  poor  les: 
merchandises.  Tome  modification  de  tarif  pro* 

SoUe  par  la  compagnie  sera  annoncde  an  moia 
'avance  par  des  afBchcs.  La  perception  dee 
tarifs  modifies  ne  ponrra  avoir  lien  qa^avec 
rhomologation  de  Tad  ministration  supirieare, 
conform^ment  aux  dispositions  de  l*ordonnance 
du  15  novembre  1846.  La  perception  des  taxes 
devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucone  fa* 
Tear.  Tout  traits  particulier  qui  aarait  ponr  eflfat 
d*accorder  k  un  ou  k  plusieurs  exp^diteara  ane 
reduction  sar  les  tariCs  approav^s  demeure  for- 
mellement  interdtt.  Toutefois,  cette  diaposition 
n*est  pes  applicable  aux  traits  qui  poarraient 
inlervenir  entre  le  Gouvernement  et  la  compa- 
gnie dans  rintdrdl  des  services  publics,  ni  anx 
reductions  ou  remises  qui  seraient  accord^ea  par 
la  compagnie  aux  Indigents.  En  cas  d*abaissei> 
ment  des  tarifs,  la  reduction  portera  proportion- 
neltement  snr  le  p^age  et  aur  ie  transport. 

49.  La  compagnie  aera  tenue  d*eiFectoer 
conatamment  avec  soin,  exactitude  et  cdl^rite^ 
et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  dea  TOja- 
genrs,  bestiaux,  denrees^  marchandisea  et  objets> 
qnelconques  qui  Ini  seront  confies.  Les  colia, 
bestiaax  et  objets  qnelconques  seront  inscrits,  k 
la  gare  d'od  ils  partem  et  k  la  gare  o&  ils  arri- 
Tent,  snr  des  regi&tres  spicianxt  au  fur  et  k  mcj- 
anre  de  leur  reception  ;  mention  sera  faite,  sac 
les  registrea  de  la  gare  da  depart,  da  prix  totat 
dii  pour  leor  transport.  Pour  les  marchandises 
ayant  une  mdme  destination,  les  expeditions  aa- 
ront  lieu  suivant  Pordre  de  leur  inscription  k  U 
gare  de  depart.  Tonte  expedition  de  marchandibca 
aera  coustaiee,  si  Texpeditenr  le  demande,  par 
one  letlre  de  voiture  dunt  an  exemplaire  re^stera 
aux  mains  de  la  compagnie  et  Tautre  anx  mains 
de  Texpediteur.  Daus  le  caa  o&  Texpedilear  ne 
demanderait  paa  de  lettre  de  voitnre,  la  compa- 
gnie sera  tenu  de  lui  deiivrer  an  recepisse  qnf 
enonccra  la  nature  et  le  poida  da  colis,  le  pri& 
total  du  transport  et  le  deiai  dans  le  leqael  ce 
transport  devra  etre  effectae. 

50.  La  compiignie  sera  tenae  de  mettre  lea 
marchandises  k  la  diaposition  da  destinataire  dana 
lea  vingt-qaalre  heures  qui  saivront  lear  enregia- 
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Irement  I  Ugaradv  d4p6t.  L*adaiiniilralioii  rap^ 
rieared<&terminera,  par  dea  reglemenU  apteiaax  , 
lesbenres  d*ooverlara  el  de  fermetore  dea  gares  at 
atalioiis  tanl  en  hirer  qa*ea<l6,  ainsi  qae  lea  dia- 
potitiona  relalivea  anx  denr^es  apporUet  par  las 
traina  de  nnit  et  deaiicdes  k  rapprorisioanement 
da  march^  dea  viUea.  Lorsqae  U  marcbandiae 
dena  paiaer  d^nne  ligne  anr  une  anlre  aaoa  aolotion 
de  oontinoit^,  lesddlaia  de  livraiaoa  «t  d*exp^- 
Uon  auz  poinU  de  jonction  aeronl  fix^s  parTad- 
mlnistration,  anr  la  propoaiiion  de  la  compagnie. 

M.  Lea  fraia  acceiaoirea  non  mentionnia  dana 
las  Uri&,  tela  one  ceoK  d*enregUlrement^  de 
chaigement,  da  cMchargement  et  de  maga^inage 
daaslcs  garea  et  magaains  da  chemln  de  fer,  aa- 
•  rontfiidaannaellement  par  radmiiiistralioni  aar 
U  proposiiion  da  la  compagnie. 

52.  A  moina  dHine  avtorisation  ap^iale  da 
Tadminialralion ,  il  eat  interdit  k  la  tompegoie, 
conformdnient  li  Tart.  14  d»  la  loi  da  15  jailr 
let  1845,  de  faire  directement  oa  indirectement 
arrc  dea  entrepriaea  de  transport  de  TOjrageara  on 
demarchandiaea  par  terre  oa  par  eaa,  sous  qnel- 
4{De  ddnomination  on  forme  qae  ce  paisae  Atre, 
des  anrangemoita  qni  ne  aeraient  paa  consentia 
«o  fsreor  de  tontaa  lea  entrepriaea  deaaerrant  let 
mimu  Toiea  da  commanication.  L^administra- 
tioa,  agiiaant  en  Terla  de  Tart.  33  ci-desaoa, 
preaerira  lea  mesnrea  k  prendre  poor  asanrer  la 
pins  complete  ^alitd  antre  les  dirersea  entra- 
prises  da  transport  dana  leora  rapportt  arec  la 
cbemin  de  fer. 

53.  Lea  dispontions  du  pr^ent  titra  ne  aeront 
appliqodes,  en  ce  qai  concerne  aoit  le  tranaport 
dcs  marchandiaca,  aoit  le  tranaport  dea  Toja- 
geor%  qua  dana  la  caa  o&  le  gouvernement  aorait 
exigAde  la  oonspagnie ,  conformdment  aa  para- 
frapba  2  da  Taurt.  2  da  ddcret  de  concession,  Td- 
lablissemaat  d*aA  aarvica  pablic  da  marchandiaea 
<n  de  Tojageim. 

.  .TTTRB  T.  Srtf  OLATiom  hMhktv9M»  a  mtim 
sBaTicaa  poblics. 

54*  Lea  militairea  on  marina  Toyageant  an 
«>rps,  aoari  bien  qae  lea  mililaires  on  marina 
fojageant  iaol^ment  poar  caoae  de  aervice,  en- 
fojda  en  congi  limJtd  on  en  permiaaiooi  on  ren- 
trant  dana  lenra  fo jera  aprte  libdration,  ne  aeront 
assiqattia,  enx,  lenra  chevaux  at  leora  bagagea. 
qo'aa  qoaii  de  la  taxe  da  tarif  fixd  par  le  prd&ent 
cahiar  des  cbargea.  Si  le  gouTernament  avait  ba- 
soin  da  diriger  des  troopea  et  an  matdriel  mili* 
taire  on  naval  anr  Tan  dea  pointa  dessenria  par  la 
cbenun  da  far,  la  compagnie  aerait  tenne  da 
mattre  immddiatament  k  sa  di^oaition,  poar  la 
moilid  da  la  taxe  du  mdme  tarifi  tons  sea  moyena 
de  transport. 

55.  Laa  fonetionnaires  on  agenta  cbargda  da 
rinspecti(»i  do  Gontr6le  et  de  la  sarTeillance  da 
cbemin  de  fer,  aaront  transportda  gratnikement 
dana  lea  voitorea  de  la  compagnie.  La  mdme  fa- 
colld  eat  aeeordda  anx  agenta  dea  conlribaliona 
indireetaa  et  des  dooanea  cbargda  de  la  sorreil* 
lance  daacbeminada  far  dana  Tintdrdt  de  la  per- 
ception de  rinp6t. 

56.  Le  aerrice  dea  lettrea  et  ddpdcbes  aara  fait 
il  aait :  1*  k  chacnn  dea  traina  da  Toya- 

et  de  narcbandiaes  circnlant  anx  ban* 
tdiiBaim  de  Fexploiutioni  la  eompagnie 
tan  taa«s  de  Maarvar  gratoitamant  dau  eom* 
partinaenta  apdcianx  d*nna  Toitara  da  danzid- 
oa  an  aapaca  dqaif  alanl ,  poar  reca* 
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▼oir  lea  lettrea,  lea  ddpdchea  et  les  agenta  nd- 
ceaaaiiea  aa  aerrice  dea  posies,  le  aorplos  de  la 
▼oitara  reslanl  k  la  disposition  de  la  compagnie. 
2*  Si  la  volome  dea  ddpdcbca  ou  la  natara 
da  aenrice  rend  insuflisanle  la  capacild  de  deux 
conapartimenU  k  denx  banqaettes,  de  aorte  qo*il 
y  ait  ilea  <h  sobsliloer  one  voiture  spdciale  aax 
wagona  ordinaires,  le  transport  de  cette  voitara 
aera  dgalement  gratuil.  Loraqae  la  compagnie 
voadra.cbanger  lea  bearea  de  ddpart  da  sea  con- 
▼ois  ordinairest  ella  aera  tenue  d*en  arertir  Fad- 
miniatration  des  postea'  qniose  joura  k  Tavance. 
3*  Les  employda  cbargda  de  la  surveillance  da 
aenrice,  laa  agents  prdposda  k  Pdcbange  oa  k  Ten- 
trep6t  dea  ddpdcbea,  aoront  acc^  dans  les  gares 
ou  ataliona  poor  Taxdcalion  de  lear  service,  en  ae 
conformant  anx  r^lamenta  de  police  intdrienia 
de  la  compagnie. 

57.  La  goavernement  ae  rdserve  la  facultd  da 
faire,  le  long  dea  Toies,  loulesles  coostructions,  da 
poaer  tona  lea  appareils  udcessairea  k  Tdtabliasa- 
ment  d*analigna  tdldgrapbiqoe,  sans  nuire  aoser- 
▼ice  da  cbemin  de  fer.  La  compagnie  concea* 
aionnaire  aera  tenue  de  faire  garder  par  sea  agenta 
lea  fils  et  appareila  deslignes  diectriqnea,  de  don- 
ner  aux  employda  tdldgrapbiques  connaiuanca 
da  toua  lea  accidenla  qui  pourraient  survenir,  et 
da  lear  en  faire  connallre  les  causes.  En  caa  da 
rapture  da  fii  tdldgrapbique,  lea  employda  da  la 
compagnie  aaront  k  raccrocber  proviaoirement 
lea  Doula  adparda,  d*aprka  lea  inalrnctioos  qui  leur 
aaront  donndea  k  cet  effet.  Dana  le  cas  oh  des 
ddplacemenla  de  fils ,  appareila  on  poteaoz,  de- 
Tiendraient  ndceasaires  par  suite  de  traraux 
aidcutds  sar  la  cbemin ,  cea  ddplacementa  an- 
raient  lien  anx  fraia  de  la  compagnie,  par  lea 
aoina  de  Tadminialration  dea  llgnes  idldgrapbi- 
qoea.  La  compagnie  poarra  dtre  aulorisde  et  aa 
beaoin  requise  par  le  minialre  de  ragricultura, 
du  commerce  et  des  travauz  publics,  agisaant  da 
concert  avec  le  minislre  de  Tinldrieur,  d^dtablir 
k  aea  fraia  lea  fila  et  appareils  tdldgrapbiques 
destindsk  tranameltre  lesaignanx  ndcesaairea  ponr 
la  aAretd  et  la  rdgalaritd  de  aon  exploitation.  Ella 
poarra,  avec  Taaloriaation  du  ministre  de  Tintd- 
rieur,  se  aervir  dea  poteauz  de  la  ligne  tdldgra- 
pbique da  l*Etat,  lorsqu*nna  semblable  ligne 
exaiatara  la  long  de  la  vole.  La  compagnie  sera 
tenne  de  ae  aonmettre  k  toua  les  rkglemenlt 
d*administration  publique  concomant  Tdtablisaa- 
menl  et  Temploi  de  cea  appareils,  ainsi  qua  Tor- 
ganlsation,  aax  fraia  de  la  compagnie,  dn  con- 
tr61e  de  ce  service  par  les  agents  de  TEtat. 

58.  Lea  dispositions  des  articles  54,  55,  50  et 
57  ci-deaaua,  ne  aeront  appliqndea  que  dana  la 
caa  oh  la  Gouvernement  ezigerait  de  la  compa- 

fnie,  conformdment  an  paragrapbe  2  de  Tarticle 
du  ddcret  de  conneasion,  rdtabliaaement  d*an 
service  pablic  da  voyagenra. 

TiTRE  YI.  C1.AUSBS  nivaasBs. 

50.  Dana  le  cas  oh  le  Gouvernement  ordonna* 
rait  on  autoriserait  la  construction  de  rentes 
impdrialea,  ddpartementales  ou  vicinales,  de  cba- 
mina  da  fer  oa  de  canani  qui  iraveraeraient  la 
ligne  objet  da  la  prdaanta  concession,  la  compa- 
gnie ne  poarra  a*opposer  k  ces  travaax ;  mats 
toates  les  diapoaitiona  ndoeasairea  aeront  priset 
poar  qa!U  a*an  rdanlta  ancon  obataela  k  la  con- 
atractioa  on  an  service  da  cbemin  da  fer|  ni  aa- 
cona  firais  poor  la  compagnie, 

61}.  Tottta  exdcoiion  oa  autoriaalion  nitdrieare 
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cliemin  de  fcr  objet  de  U  priseole  e«inMssi0ii» 
«a  dam  tMte  Mire  eontt^  vobiiM  oa^lc^n4e, 
ae  poorra  d«mier  dawtrinn  h  aotaiM  demande 
d-in'dvteniM  de  la-^art  de  U  cOmMtfiie. 

le  droit 'd*ilccorderde  n^f  ^Itsconeettiontd*  che- 
Aiiit  de  fA  s*einbmichani  iur  -le  efanaia  qtii 
faK  Tobjet  du  pr^sent-ealii^r  del  ohirgea,  oti  cpii 
i6raient  ^ablis  en  prolotigeflrent  dn  mStte  fcfato- 
min.  La  fcofflpaniie  ne  poufra  mettre  aifena 
obMacle  it  ces  (fmof  anfchements,*  ni  t^lamer^-  k 
Poccadon  de  tetir  (SiabK»eiiieht,'ltQcttne  indeai- 
nit^  qaelconqtfe,  pAtinm  qaHl  uVn  r^radle  «acdn 
vbstade  k  la  circulation  Hi  ancotis  frais  partica- 
Iters  potr  la  compagnle.  Lfes  compa^iav  eoneek* 
fionnaires  de  chemins  de  fer  d^embraiichekntfnt 
on  de  proloDgement  aoront  la  fBtnM,  m<ffen- 
nant  les  tarifs  ci-dessos  d^tetnafn^s  et  robs^rra- 
tion  des  r^;lemenU  de  police  et  de  t^rriee  iHablia 
on  k  itablir,  de  faire  circnler  Iftnn  foitnres,  tra* 
gona  et  macbhaes,  tar  le  chtarin  de  fer  6bjet  de 
la  pr^nte  torrcesaion,  ponr  leqael  Ceite  faeoh^ 
aera  rteiprOqne  k  l*^g«rd  dfeidita  embranchemerila 
et  prolongements.  Dana  le  on  ob  les  diverses 
con^pagttiesne  poitrrmenta^entenxlre  eutreellessor 
Fexerdce  de  cette  facnK^,  le  Gonremertient  -sta- 
taisraittar  les  diiBbciltis  qni  aMt^eVaieM'entre 
eUes  k  cet  dgerd.  Dans  le  fcaa  oh  nne  conopagnie 
d*eml)raiichetaent  On  de  prolongement  joignant 
la  Ilgne  qni  fait  Tobjet  de  la  prfaenle  conceasion 
n*ilserait  pas  de  la  facalt^  \de  circnler  snr  cette 
I%ne,  comme  «asst  dans  la  cas  eft  It  compagnie 
concessionnake  de  celle  demiire  llgna  ne  von- 
dralt  pas  circnler  sur  les  prolon^mknls  em- 
branchements,  les  compagnies  seraient  tennes 
de  s*atranger  enire  elles  de  maoftkre  cpue  le  sbrtica 
de  tfansportDe  iroitjamahiritttrrotnpailnK  poiMs 
de  jotaclion  des  dit erseis  lignes.  'GeHe  des  colnpa- 
gnies  qdi  se  servira  d*nn  materiel  qtki  ne  seralt 
pas  sa  propri^t6  paiera  nne  indemnity  eh  "rajk- 
port  avec  rnsage  el  la  d^^rloration  de  ce  mate- 
riel. Dans  le  cas  tih  les  compagtiiA  "Me  ie 
mettraieiit  pas  d*ticcOfd  snr  la  qtfotit^  de  fin- 
demniie  ousor  l«s  lAoyetts  dWnrer  la  codlintia- 
tion  dn  service  snr  tootela  ligne,ie  GonTernemeiit 
J  ponnrolrait  d*office  et  preserirait  tontes  les 
jnesares  ndcessaires.  La  Compagnie  pdnrra  6lfe 
assnjellte,  par  les  d^crets  qtn  seront  Altirienre- 
ment  rendns  poor  reiploitalion  des  cbeminstle 
fer  de  prolongement  on  'd*eub^ancfaement  joi- 
gnam  cdoi  qui  ioi  est  dcmcM^,  k  aCcorder  tidx 
cdmpkgnits  de  ces  dhemina  tine  r^dnctiOn  de 

J>^age  ainsi  calculi  :  1' si  le  prolongement  On 
*embranchembnt  n^a  pas  pins  de  cent  kiloin6- 
tres,  dix  pour  cent  (10  0/0)  dn  prix  per^  par 
la  compagnie  ;  2*  si  le  prolongement  on  Tarn- 
branchement  excide  cent  kilomktres,  qcrinxe 

f onrcenl  (15  O/o) ;  3*si  le  prok>agemenl  on 
embranchement  excide  deax  cenls  kiiomilres, 
^gt  poor  cent  (20  0/0}  ;  V  ai  le  prulongemeot 
exckde  trofa  cents  kilometres,  vingt-ciaq  pour 
•*nl'(25'(V0). 

62.  La  compli0ni6*'sera't«Biie  dis  s*eut%ndra 
«Tec  toat  pt^iiitrire  -de  iik1nesk>u  drvsiues  qai, 
-  offlrabt  &t'  Se'stflMn«tt^e'«lix  etadilfikms  Mteaericas 
'%i^rlni,  'd^riMmtwrrtt'rtl  ^itoaMl 'eiibrtMifka- 
Werfl  ;>kMrfatMa*M}e«H,4a'€»n*efki4k«aiiti<slk- 
tatfa-snr  la  (lemande,-la  cAtupHgnfli'  MNwMt. 
Lea  embranchemenls  seront  constraiu  aua  4fUis 
des  propri^taires  da  mines  al  d*iisinas,  at  da 


vaaniirB  kca  qo*il  ne  rdmlta  da  laortAtafaKaaa- 
uaaut  aumna  enlrave  k  la  airanlatiou  gte^fak, 
'aucune  oauae  d^aTariaponrla  matMl,  ai  a«euns 
'frais  paKiculiars  poor  la  compagaie.Leen'  ablfea- 
iiaa  devra  6tra  faiiavae  soia»  anx  frais  •  da  ;laars 
'|>ropriikaires  at  aons  la  coUtrbla  de  I'sdSDinisCn- 

lion.  L*-admiaislra lion  \  ,    liratni  flpnuaas, 

prsBcrira  les  vkodificaftions  qui  seraieat  jugdea 
uUes  dans  la  soudafa,  le  trao6  on  rrtahliwamaiil 
•de  la  Tola  desdils  eaibranofaemeatat  at -las  dhuk* 
f^aaienls  seioat  op4r^  anx  frau  des  propriAi^Ks^ 
•L^dmiaiflitralion  ponrra  as^iae,  aprts  avoir  en* 
■tenda  tes-propvietairas,  ordonner  reatofamani 
•temporacre  deaiaiguilles  de  soudara,  -dans  le  cas 
ch  MS  ^ablisiemenls  eaabnai^is  vieadraiant  k 
•aespendre  an  4out  ou  en  partie  laars  haasporla. 

63.  La  contribution  fonciera  sara  ^blia  an 
vakon  da  la  snrraca  des  terrains  oeea^  par  lo 
abnaia  de  fer  et  ses  dipendanoaa  |  la  cota  an 
sara  oalaal^a  comme  pour  las  cananii  oonfoni^ 
naant  k  la  loi  dn  S6  avril  1805.  Les  bitimaoU 
at  magasias  dependants  da  Pexploitatioa  du  Cba* 
min  de  fer  aeront  aestmiies  anx  propriMs  bktias 
•  de  la  loealite.  Tonlasles  coalributiona  aMoqa^ea 
ocs  edifices  pourront  hire  soomas  saroikl,  auMi 
biea  que  la  eontribulioa  loacikpa,  k  la  cbaiga  da 
la  coaspagaie. 

6ik.  Lea  ageata  at  gavdas  qua  la  aoaapagata 
■etablira,  soit  pour  la  pareeplion  das  droita,  iflSk 
pour  la  sonreilkance  et  la  polka  dn  abamla  da 
■  far  al  da  -  sea  depandances,  powimit  Mra  j 
meniesi  et  seront,  dans  ce  cas,  -i  ' 
gardea  cbamp%lres. 

65.  Le  chemin  de  fer  sera  placd  saaa  la>sdr< 
▼alliance  de  radminblraiion, 

66.  Lea  frais-  de  visHa,  da  sarvaillanra  at  le 
ricaptiou  das  travaui,  el  l«s  frais  de  coatrMa  de 
Texploitalion,  seront  sopporMs  par  la  cOnapiagnlb. 
AGn  da  pourroir  k  «es  frais,  la  vompagaia  aara 
tenue  de  Terser  cbaqne  ann^e,  k  la  esMa  ca^ktrtle 
du  tr^sor  public,  nne  somme  de  oinquaata  francs 
par  cbaqoe  kilomklre  de  cbemin  da  f«r  concede. 
Dans  lesdiles  sommes  n^est  pas  comprise  celle  qni 

-  sera  detarminee  an  axeoution  da  rartkle.57  d- 

-  deaeus,  poor  frais  de  eontr61a  da  sarviea  tdWgit* 

-  :phiqne  de  la  campagaie  par  les  agenta  da  i*fiM. 
-Si  la  compagnie  ne  versa  pas  les  soaamn  rtd»- 

sos  -regieea  aUx  epoquas-qoi  aoront  M  flxdas,  la 
•prefet  rondra  an  rftla  eaeontoira,  at  la  noBlaat 
aa  tera  racoavni  oaanae  ao  naatMra  da  aoirtii- 
biitions  pabliqoss. 

67.  (ivaat  la  si^natara-  da  dfefat  qai  tirtifltra 
racte-de  cMcessiont  hi'coaipagaia  dMpoaera'rfB 
tr^sor  pubKc  ane  somma  de  qninaa  miila  fraats 
(15.000  fr.),  en  numeraire  on  en  rental  snr  TBtat. 
calcuiees  conformement  k  rordonaaace  da  lO 
janvier  1825t  on  en  bona  du  tresor  on  antvis 
effets  publics,  avec  transfert,  an  profit  da  la  eahss 
des  dep6ts  et  eonsignatiooa,  da  oallaa  da  oas  va- 
iaars  qai  seraient  nominatives  on  k  ordra.  Gatia 
somma  formera  le  oaationnement  da  Paniranriss* 
Ella  sera  readue  k  la  compagaia  par  cinqalkmsi 
at  proportionnalleaMnt  k  ravancetneat  das  lia- 
vaax.  I>a  derater  oiaqnikma  aa  •sara  taaiboairie 
qo'apr^  lenr  enlier  achivemaaU 

66.  La  'oompaJ;nia  dev#a  faira  eieatiail  da-do- 
-aaioila  >k.iiffsas%  4)aBs  la  aai  cli-  eDIa  taa-l*aandt 
a»ae  faity  toiatcfaioiifiaaisaa  abaigaiMaHaa^k'ialla 
»adia|Mie  »a*k  vtlaMa4lBm^*elfc  sara/laUaaM. 
•«d*arlatlgeaesBl>dalaprefactaH^di^i>a»daCal*. 


69.  Las  contestations  (^ai  a'eikvaiai 
la  compagaia  ai  radminutration  an 


aajat  da 
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Vmkmldan  et  dn  nnterpr^lion  det  claoMt  da 
pHMBt  whiar  det  charges,  seront  jag^u  •dmi- 
nirtntlrameDt  per  le  conseil  de  prtfectare  do 
Mpartement  da  Pet-de^leiff  Mnf  recoan  ea 
coMil  d*EleL 

Til       prtMnt  celiier  det  eharget  ne  lera  paa- 
die  qna  am.  droit  fiie  de  «n  franc. 

Sfr  rtmvm  n  S  mam  1802.  —  IMcret  imperial 
pov  resAoBtion  de  la  conTention  de  poale 
aiid«a,le  25  Boivenibre  1801,  enlrela  France 
ct  rOflUe  det  poalet  fcodalet  d*Allemagfa«, 
(XLB«ll.llV,ii.mA.) 

NapoMoD,  etc.,  tq  la  conreniion  de 
poflacimeiaet  le  S5  noTembre  1861,  ealre 
lilrance  et  le  prince  de  la  Toar  el  Taxif , 
grnd-maUre  h6rMitaire  def  postet  Koda- 
ks d'Alleaagne;  tq  lea  lois  dea  14  flortol 
ao  z  (4  mai  1802)  et  4  Joio  1859;  vu  le 
dtoel  orgniqiie  aar  la  preaie,  da  17  ffr- 
Tder  IStf ;  aar  le  rapport  de  notre  miois- 
tre  leerOlaire  d'Etat  ao  ddpartement  dei 
flomoit^  aroni  dter6U: 

Art.  1*'.  Les  taxes  k  percevoir  parl'ad- 
■riaiatrttlOB  dea  poslea  de  France,  tant 
pov  I'affcaneliiaaeiDent  des  leltres  ordi- 
nairaa^  doi  leltres  cbarg^es,  des  6clnntil- 
lojH ■  de  Mrebandises ,  des  journam ,  ga- 
zeltei,  oamgcs  p^riodiques,  litres  bro- 
cMs,  liyrea  relics,  brochures,  paplers  de 
nniiqney  eata&ogues;  prospectns,  amoir- 
€«  el  tTis- divers  imprimis,  grav^,  11- 
tbo^raphite  on  aatographi^s ,  qui  seront 
expMtta  de  la  Franae  et  de  TAIg^rie  k 
deillDation  dea  Etats  elvilles  dfreelement 
defserrfa  par  Toffice  des  postes  de  la  Tour 
el  Taxia«  qne  poaf  raffranehissement  des 
ob|ala  de  mdnie  nature  qui  seront  6gale- 
ment  eipMi4s  de  la  France  et  de'l'Alg^rie, 
par  rJotemMiaire-dudit  office,  k  destioa- 
tiaa  deafoyavmea  de  HanoYre  et-de  Baxe, 
daat  graMb'->daeh6s>  de  Meckkmbourg- 
SehirMa  ,  de  Mteklenbourg-Strelitx  et 
dXNdeBboarg  (moins  la  principautd  de 
Blakenfeld),  do  duoM  de  Bmnswickj  da 
dnaM  de  Saie-AUenbonrg,  de  la  Norw6ge, 
da  Danemark,  des  duch^s  de  Scfaleswig, 
de-floiaCdaetde  Laaenbourg.  de  Heligo- 
land, de  riaiande,  dea  tier  F«ro«  et  da 
Graf olaed  ^  ■  seront  payees  par  lea  en-^ 
Teycani  ■eenfonntaient  an  tarif  ci-apr^. 
[SmUU  tableau.) 

2.  Lea  taxes  &  pereevolr  en  yertit  de 
TaiUele  prteMent,pour  raffranchissement 
dea  lettrea  ordiaairca,  pourront  £tre  ac- 
qolttta  par-  lee  enveyears,  an  moyen  des 
tlmbrfi  d'aAraneblssemeDi  que  radnrinis-^ 
tralion  des  postes  de  France  est  aatoriste 
iXsira  Tendie^  Lorsqae  les  tlmlMres  appo- 
steaw  DBtfleltre  ii  desiination  de  Ton  des 
EUta  d'AUeaMgoe  d^sign^s  dam  ledit  ar- 
tiele  laprtenteronl  one  somme  inf^rieore 
a  cailc  dueptorlMiliiicUsfeiiieiitj  le  dei^ 


tinataire  aura  *  payer  nne  taxe  4gale  k  la 
difference  existent  entre  la  valenr  desdits 
timbfes  et  la  taxe  doe  poor  une  lettre  non 
affranchie  du  m«me  poids.  Quant  aux  lel- 
tres insufflsamment  affrancbies,  k  destina- 
tion de  la  Norw^ge,  da  Danemark,  dea 
dachas  de  Scbleswig,  de  Holstein  et  de 
Lanenbourg,  de  la  prlncipaut^  de  Lubeck, 
de  Heligoland,  de  I'lslande  et  duGroCn- 
land,  elles  seront  constdertes  comme  non 
affrancbies  et  iraitees  comme  telles;  mais 
la  Taleor  des  timbres  apposes  sur  ces  let- 
tres  pourra  etre  reclam4e  k  Tad  ministra- 
tion des  postes  de  France,  dans  un  deial 
de  six  mols ,  k  dater  do  jour  de  renvoi 
desdites  lettres,  pourvu  que  les  recla- 
mants  prodnisent,  k  Tappnl  de  Ifurs  re- 
clami^tions,  les  suscrlptions  ou  enveloppea 
portant  les  timbres  inutilement  employes 
par  les  envoyeurs. 

3.  Les  lettres  charg4es  expedites  de  la 
France  et  de  I'Algerie  pour  les  Etats  et 
Tilles  directement  desservis  par  Toffice  de 
la  Tear  et  Taxis  et  les  pays  auxquels  cet 
office  sert  d'intermediaire ,  ne  pourront 
etre  admises  que  sous  enveloppe,  et  fer- 
mtt9  au  molns  de  deux  cachets  en  cire. 
Ces  cachets  devront  porter  nne  empreinte 
uniforme,  reprodaisant  no  signe  partica- 
lier  k  Tenvoyeur,  etfttre  places  de  maniere 
k  retenir  tous  les  plis  de  TeoYeloppe. 

4.  Les  echantillons  de  marchandises  ne 
seront  admis  k  jouir  de  la  moderation  de 
taxe  qui  leur  est  accordee  par  Tart.  l«r  da 
present  decret  qu*autant  qu'ils  seront  pla- 
ces sous  bandes  ou  de  maniere  k  ne  laisser 
aucun  doute  sur  leur  nature,  et  qu*ils  ne 
porteront  d*autre  ecriture  k  la  main  que 
I'adresse  du  destinataire,  une  marque  de 
fabrique  ou  de  marchand ,  des  num^ros 
d'ordre  et  des  prix.  Les  Journaux,  gazet- 
tes, ouvrages  periodiques,  livres  brocbes, 
livrea  relies,  brochures-,  papiers  de  musi- 
que,  catalogues ,  prospectus ,  annonces  et 
avia  divers  imprimis,  graves,  liihogra- 
phtes  on  autographiea,  devront,  pour  pro^ 
fiter  dd  benefice  de  la  moderation  de  taxe  • 
qui  letir  est  accordee  par  le  mftme  article, 
etre  mis  sous  bandes  et  ne  conienir  aucune 
ecriture,  chiffre  ou  signe  quelconqae  k  la 
main,  si  cen'est  Tadresse  du  destinataire, 
la  signature  de  I'envoyeur  et  la  date.  Geux 
des  objets  designes  dans  le  preseut  article  < 
qui  ne  rempliront  pas  les  conditions  ci- 
dessns  fixees,  ou  dont  le  port  n*aura  pas 
ete  acquitie  par  leS  envoyeurs,  conforme- 
ment  aux  dispositions  de  Tart.  seront 
consideres  et  taxes  comme  lettres. 

5.  Les  personnes  qui  voudrbnt  envoyer 
de  la  France  et  de  TAIgerle  des  lettrea 
chargeei  contenant  des  valeurs  -  papiers  ' 
payables  ao  portecir,  pour  les  Etats  et 
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villes  directement  desservis  par  les  postes  ^ust,  d*apr6s  la  loi  da  4  jain  1859,  loit 
de  la  Tour  et Talis,  pourront  obteoir,  jus-  sur  ie  territoire  Stranger  dans  des  condi- 
qu*ii  concurrence  de  deux  mille  francs *par  lions entratnant  responsabiliU  pour  lesad- 
lettre,  le  remboursement  de  ces  valeurs,  ministrations  faisant  partiederassocittion 
en  cas  de  perteou  despoliation  pr6vu  par  postale  allemande,  d'apr^s  la  convenlioa 
Tart.  10  du  present  d6cret,  en  faisant  la  conclue  entre  lesdites  administrations,  le 
declaration  de  ces  valeurs,  et  en  payant  iSaofiil  1860,  Tadministrationresponsable 
d*avance.  iod6pendammentd*nn  droit  flxe  paiera  ou  fera  payer  h  Tenvoyeur,  et,  4 
de  cinqbante  centimes  et  du  port  de  la  ion  d^faut,  au  destinataire,  dans  un  d6Iai 
leltre  selon  son  poids ,  an  droit  propor-  de  deui  mois,  a  dater  du  jour  de  la  r6cia- 
tionnel  de  trente  centimes  par  cheque  cent  nation,  la  somme  qui  aura  M  d6clar6e  et 
francs  ou  fraction  de  cent  francs.  Les  per-  pour  laquelle  les  droits  fix^s  par  Tart.  5 
sonnes  qui  voudront  envoyer  de  la  France  du  present  d^cret  auront  M  acqaittda. 
et  de  !'Alg6rie  des  leltres  charg^es.  conte-  1 1 .  Uadministration  qui  op6rera  le  rem- 
nant des  valeurs-papiers  payables  au  por-  boursement  du  montant  de  yaleurs  d6cla» 
teur,  pour  les  royaumes  de  Hanovre  et  de  r^es,  non  parvenues  k  destination,  sera 
Saxe,  les  grands-duch6s  de  MeclLlenbourg-  subrogee  h  tons  les  droits  du  propri^taire. 
Schw6rin,  de  Mecklenbourg  -  Str6litz  et  A  cet  effet,  la  partie  prenante  devra,  an 
d*Oldenbourg  (moins  les  principaut^s  de  moment  du  remboursement,  consigner  par 
BirlLenfeld  et  de  Lubecli),  et  les  duch^s  de  dcrit  les  renseignements  propres'  k  facili* 
Brunswick  et  de  Saxe-Altenbour;? ,  par  ter  la  recherche  des  valeurs  perdues  et 
rinterm6diaire  des  postes  de  la  Tour  et  subroger  k  tous  ses  droits  ladite  adminis* 
Taxis,  pourront  ^galement  obtenir,  jus-  tration. 

qu'i  concurrence  de  deux  mille  francs  par  12.  L*ad  minis  tration  des  postes  de  France 

lettre,  et  sous  les  conditions  ci-dessus  ex-  et  les  administrations  6trangires  cesseront 

prim^es,  le  remboursement  de  ces  valeurs,  d'etre  responsables  des  valeurs  ddclarte 

en  cas  de  perte  ou  de  spoliation  pr6va  par  contenues  dans  toute  lettre  dont  le  des  tit 

Tart.  10  ci-apr^s.  nataire  oa  son  fondd  de  pouvoir  aara 

6.  Toute  lettre  pour  laquelle  Tenvoyear  donn6  rega. 

rdclamera  le  b6n66ce  des  dispositions  de  13.  La  perte  d'une  lettre  charg6e  trang- 

Farticle  pr6c6dent  devra  ne  pas  ddpasser  mise  en  dehors  des  conditions  d6terminte§ 

le  poids  de  deux  cent  cinquante  grammes  par  les  art.  5,  6,  7  et  8  pr6c^dents,  n'en- 

et  6tre  sons  enveloppe 'ferm^  au  moyen  tralnera,  pour  Tadministration  sur  le  ter** 

de  cinq  cachets,  aa  moins,  en  cire  fine,  ritoire  de  laquelle  la  perte  aara  en  lieu, 

Ces  cachets  devront  porter  une  empreinte  que  Tobligation  de  payer  a  renvoyeur  une 

aniforme,  reproduisant  un  signe  particu-  indemnity  de  cinquante  francs,  conform6- 

lier  k  Tenvoyeur,  et  dtre  disposes  de  ma-  ment  k  Tart.  18  de  la  convention  da  2S 

niere  k  retenir  toua  les  plis  de  Tenve*  novembre  1861. 

loppe.  14.  Les  reclamations  concernant  soil  la 

7.  La  declaration  du  montant  des  va-  perte  des  lettres  charg^es,  soit  la  perte  on 
leurs  contenues  dans  une  leltre  devra  Stre  la  spoliation  des  lettres  renfermant  des 
faite  par  Texpediteur,  du  c0t6  de  la  sus-  valeurs  dedar^es,  ne  seront  admises  que 
cription  de  Tenveloppe,  a  Tangle  gauche  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  de 
8up6rieur  et  sans  rature  ni  surcharge  renvoi  desdites  lettres ;  pass6  ce  terme» 
meme  approuv6e.  Cette  declaration  enon-  les  redamants  n*auront  droit  k  aucane 
cera  en  langue  frangaise,  en  francs  et  indemnite. 

centimes  et  en  toutes  lettres ,  le  montant  15.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargde, 

des  valeurs  declar^es,  sans  autre  indi-  contenaot  ou  non  des  valeurs  dedarees, 

cation.  qui  sera  expedite  de  la  France  ou  de  TAI- 

8.  Le  montant  des  valeurs  declar^es,  g^rie  k  destination  de  Tun  des  territoire» 
pour  une  seule  lettre,  ne  devra  pas  excdder  ailemands  designes  dans  Tart.  1^^  du  pre- 
deux  mille  francs.  sent  d^cret,  pourra  demander,  au  moment 

9.  Le  fait  d'une  declaration  frauduleuse  du  depdt  de  cette  lettre,  qu*il  lui soit  donn6 
de  valeurs  superieures  a  la  valeur  reelle-  avis  de  sa  reception  par  le  destinataire. 
ment  inseree  dans  one  lettre  sera  puni  Bans  ce  cas,  il  paiera  d*avance,  pour  le 
conformement  h  Tart.  5  de  la  loi  da  4  port  de  Tavis,  une  taxe  uniforme  de  vingt 
Juin  1859.  centimes. 

10.  Bans  le  cas  oiSi  une  lettre  contenant  16.  Les  taxes  k  percevoir  par  Tadminis- 
des  valeurs  dedarees  viendrait  k  eire  per-  tration  des  postes  de  France,  tant  pour 
due  ou  spoUee,  soit  sur  le  territoire  fran-  les  correspondances  non  affranchies  qui 
Cais  dans  des  conditions  entratnant  res-  seront  expediees  des  Etats  et  villes  direc- 
ponsabiliie  poar  Tadministralioa  fran«  tement  desservis  par  Tadministration  das 
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poftes  de  la  Toar  ti  Taxis  k  destination  de 
li  France  et  de  I'Alg^rie,  qae  poor  les  cor- 
retpoodaneei  non  affranchles  qui  leront 
eipMMea  dei  royaumei  de  Hanovre  et  de 
Sixe,  des  grands-doch^s  de  Mecklcnbourg- 
Schw^Dy  de  Mecklenbourg-Slr^iltz  et 
d'OIdenboarg  (moins  la  principaut6  de 
ffirkeDfeld),  da  duch6  de  Branswick,  du 
docM  de  Saxe-Altenboarg,  de  la  Norw6ge, 
do  Danemark ,  des  dacMs  de  Schleswig, 
«le  HoUtein  et  de  Laaenbourg,  de  Heligo- 
land, de  rislaade,  des  lies  de  F6ro6  et  da 
Grofolandt  par  riaterni6dlaire  des  postes 
de  ia  Toor  et  Taxis,  k  destination  de  la 
France  et  de  I'Alg^rie,  leront  payees  par 
les  deitioaUires  conform^meot  aa  tarif 
ei-apr^.  {Smit  le  tableau,) 

17.  Les  lettres  insnffisamment  affran- 
ebies  an  moyen  de  timbres -poste  yendas 
par  rolBce  dee  postes  da  pays  d'origine , 
qoi  seront  livrto  par  radnninistralion  des 
postes  de  la  Tour  et  Taxis  k  Tadminlstra- 
lion  des  postes  de  France  pour  la  France 
et  TAIg^rle  •  et  qoi  seront  orlglnaires  des 
Elats  d*Allemagne  d68ign6s  dans  Tart.  16 
prte^denty  seroot  consid^r^es  comme  non 
affraaclues  et  tax6es  comme  teiles ,  sauf 
d^dacd'on  da  prix  de  ces  timbres.  Toute- 
fuis,  lorsqne  la  taxe  compl^mentaire  k 
payer  par  le  destinataire  d'une  lettre  in- 
sntBsammeDt  affranchie  pr6sentera  nne 
fraction  de  ddeime,  il  sera  per^a  an  d6< 
eime  entier  poar  cette  fraction. 

18.  Les  lettres  ordioaires ,  les  lettres 
ehargta.eontenant  on  non  des  valeursd^- 
clartes,  les  fehantillons  de  marchandises 
et  les  imprimds  de  toute  nature ,  qae 
Pad  ministration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  lirrera  k  radminlstration  des  postes 
de  France,  afl^anchies  Josqit'i  destination, 
etqaJ  porteront,  da  cOt6  de  Tadresse, 
TempreiDte  d'an  timbre  fournissant  les 
initiates  PD»  seront  exempts  de  tout  droit 
on  taxe  k  ia  charge  des  destine taires. 

19.  Les  imprimis  d6slgn6s  dans  les  ar- 
ticles 1  et  18  du  present  d^cret  ne  seront 

on  distribn^s  par  les  bureaux  de- 
pendants de  i'admioistration  des  postes  de 
France,  qn'antant  qa*il  aura  M  satisfait 
k  lear  dgard  aax  lois ,  d^crets,  ordonnan- 
ces  00  arr€t6s  qui  6xent  les  conditions  de 
leur  pabiication  et  de  leur  circulation  en 
France. 

20.  11  sera  ad  mis  k  destination  des 
Etats  et  villes  directement  desservis  par 
radmiofslration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  et  des  pays  auxquels  ladite  adml- 
aistration  sert  d*intermediaire,  aucnn  pa- 
qoet  on  lettre  qui  cootiendrait,  soit  de  Tor 
00  de  rargent  monnaye ,  soit  des  bijoux 
taeffets  pr6cieax,  soit  enfln  tout  autre 
•b]et  pusible  de  droits  de  dooaaet 
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21.  Les  dispositions  da  present  ddcret 
seront  ex6cutoires  k  partir  du  1^^  avril 
1862. 

22.  L'ordonnance  do  27  d^cembre  1844 
et  le  d6cret  du  24  f^vrier  1854,  concer- 
nant  les  correspondences  ^chang^es  entre 
radminlstration  des  postes  de  France  et 
radminlstration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis,  sont  et  demenrent  abrog^s.  Sont 
6galement  abrog^es,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  an  present  d6cret,  les  disposi- 
tions de  rarr6t4  du  4  julllet  1849,  et  da 
d6cret  du  12  Juiliet  1856 ,  relatives  aui 
lettres,  aux  6cbantillons  de  marcbandises 
on  aux  imprimis  exp6di6s  de  France  poar 
divers  pays  strangers. 

25.  No tre  ministre  des  finances  (M.Eoald) 
est  cbarg^,  etc. 


12  FivKiBK  s  3  MAKs  1862.  —  D^CTot  Imperial 
portant  aatorisalion  de  la  caiaae  d*4pargne  ^ta- 
blie  il  Loohans  (Saftne-et-Loire).  (U,  BoiL 
anpp.  DCCCV,  d.  12,842.) 

Napolton,  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  au  d^partement 
de  l*agricalture,  du  commerce  et  des  tra- 
yaux  publics  ;  vu  la  deliberation  du  con- 
sell  municipal  de  Loahans(SaOne  et-Loire), 
en  date  du  16  septembre  1861;  vu  les  bud* 
gets  des  receties  el  des  depenses  de  la  com- 
mune de  Louhans  pour  les  annees  1859, 
1860  et  1861,  et  Tavis  du  prefet  def  SaOne- 
et-Loire,  en  date  du  25  septembre  1861 ; 
vu  les  lois  des  5  juin  1835,  31  mars  1837, 
22  juiu  1845,  30  juin  1851  et  7  mai  1853^ 
l'ordonnance  du  28  juiliet  1846  et  les  de- 
crets  du  15  avril  1852  et  15  mai  1858,  sur 
les  caisses  d'epargne ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  decrete : 

Art.  1^1^.  La  caisse  d'^pargne  etablie  k 
Louhans  (SaOne-et-Loire)  est  autorisee. 
Sont  approuves  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  annexes  au  present  decret. 

2.  La  presente  autorisation  sera  revo- 
quee  en  cas  de  violation  on  de  non-execu- 
tion des  statuts  approuves,  sans  prejudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'epargne  de  Louhans  sera 
tenue  de  remettre ,  au  commencement  de 
cheque  annee,  au  ministre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  aa 
prefet  du  departement  de  Sa6oe-et-Loire, 
un  exlrait  de  son  etat  de  situation,  arreti 
au  31  decembre  precedent. 

4.  Notre  ministre  de  l  agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her)  est  charge,  etc. 


3  A  MARS  1862.  <—  Lol  qai  onrre,  tnr  Texer  - 
cice  1862 ,  an  credit  extraordinaire  de  den  z 
millions,  poar  snbTenlioni  tax  traraux  d*ati  - 
lite  commuaaU  tt  poor  vecoars  k  dittribot  r 
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par  les  instilutions  de  bienfaiMiice  (i).  (Xlf 
Ball.  BIVI,  n.  9995.) 

Art.  II  est  onvert  an  mlnistre  se- 
cretaire d'Etat  an  d^partement  de  rfnt6- 
riear,  snr  Texercice  186i,  un  credit  ex- 
traordinaire de  deux  millions  de  francs 
(2,000,000  fr.),  pour  subventions  aui  tra- 
Yaux  d*utilit6  commonale  et  pour  secours 
k  distribner  par  les  instilUfiions-  de  bien- 
faisance. 

2.  II  sera  pourvn  &  la  d^pense  autori- 
sie  par  la  pr6sente  loi  au  nK^yen  des  res- 
sources  affeottes  k  Texereice  18^2] 


29  JARTiBK  ss  A  uABs  1861  —  D^ioh  imp^i«1e 
con9ern«nt  radmiaMon  d*office,  k  la  retraite,  dea 
fonciionnaires  et  agenU  de  radminbtratioit 
des  lignes  t^l^graphiques.  (XI,  BaUi  MVI, 
XI.  9996.) 

Rapport  a  S.  JIf.  VEmpereur, 

«  Sire,  Yotre  Majesty  a  bien  voolu,  par 
un  d^cret  du  20  janvier-  coarant,  proc^- 
d€r  k  une  reorganisation  complete  de 
I'adininislration  des  lignes  teiegraphiques. 
Ce  decret  n'a  pas  reproduit  les  dispositions' 
deceiui  du  29  novembre  1868,  etablissant' 
une  limite  d'&ge  pour  i'adtnnsioiKl'oflice,. 
k  la  retraite,  des  fonctionnairee  et  agents  ^ 
de  ce  service.  II  est  plus  que  jamais  nd'* 
ceisaire  d'adopter  k  cet  6gard  une  r^gle* 
fiW  et- Invariable.  Plusieurs  administra-' 
tioiH  publiqvesont  reconnu  Tulilite  d'uRe-< 
semblable  mesure.  Cest  ainsi  que  les  ma- 
giftrats  de  Tordre  judiciaire,  parvenus  k 
ua  certain  lige,  sont  admis  k  faire  valoir 
leurs  droits  k  la  retraite,  en  vertu  d*unt 
d6cret  du  ler  mars  1852.  qui  a  M  etendu 
depuis  aui  agents  •  sup^rieurs  des  regies 
finaocieres  et  a  divers  fonciionnaires  du 
ininisiere  de  Tinterieur.  Aax  termes  du 
p.pemier  paragr^pbe  de  i'art.  5  de  la  loi  du 
9  juin  1853,  le  droit  A  pension  est  aequis, 
par  anciennete  ,  k  soixanle  ans  d'Ikge  et 
apr^4rente  ans  aceompUs  de^services.  Ge  ■ 
iwirfcipe  me  parait  devoir  etrerigoureuse- 
ment  appliqu6  au  personnel; du  service  te- 
Ugi;apbiq«e»  La  < situation  que  Tabmsse- 
ment  de  la  taie  des  d^p^cbes  vient  de  cr^er' 
ii  ^radministration  ne  permet  pasenelTet' 
de<-.maintenir  dans  leur  emploi  les  fonc- 
tionnaires  et  agents  qui-  remplissent  les 
conditions  ci-dessus  imiiqu^es.  Par  suite 
du  d^velopement  considerable  que  le  ser- 
viee  est  appel6  k  reoevoir,  les  employes 
dotvent,  k  tons  les  degr^  de  la  hierarchies  • 
d^ployer  une  activity  constaute.  Le*titu-^ 
laires  des  grades  sup^rieurs  sont  no  lam- 
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ment  tenus  d>xercer,  sur  le  travail  de 
leurs  subordonnes,  un  contrOle  permanent 
qui  exige  une  grande  energie  physique  e( 
les  astrelrit  k  de  nombrenx  et  p^uibtei 
deplacements.  Malgre  le  zSIe  et  le  d^Yoob- 
ment  dont  ils  ne  cessent  de  faire  preuTt 
il  est  k  craihdre  qu*ils  ne  pnissent  p«s  tou* 
Jours  r^pondre  aux  devoirs  multiplies  de- 
leur  position.  J'ai,  en  consequenee,  Tbon* 
nbur,  sire,  de  deroander  k  Votre  Hajtst^ 
de  vouloir  bien  decider  qu'll  sera  poonra 
d'oflSce  au  remplacement  des  fonetionnai-  - 
res  et  agents  de  Tadministration  des  ligpiei' 
teiegra|)hique8  qui  compterenf  Ireoie  ans- 
de  services  et  qui  auront  aceompli  leur 
soixantieme  annee.  Gette  roesore,  appU- 
quee  ind is tinctement,  aurait  Tayantagt 
d'assnrer  la  marche  reguUere  du  service, 
sans  froisser  d*honorables  susceptibilites. 
Si  Yotre  Majeste  daigne  donber  aon  senti- 
ment k  la  proposition  que  je  prandi  U 
liberie  de  lui  soumettre,  je  la  prie  de 
Youloir  bien  revetir  le  present  rapport  de' 
son  approbation.  Je  suis  avec  le  pint  pro- 
fond  respect,  sire,  de  Voire  Majate,  le- 
tres-obeissant,  tres-devoue  et  tres-fideie 
servileur  et  sujet.  Le  ministre  de  I'inte- 
rieur,  sign6  F.  de  Persignt.  Approuvd: 
Napoleon. 

r     '  r-. 

19  rkvMBK  »  8  KiBs  1863.  -*  Dtoret  Imperial 
qui  licencie  la  .2*  cooipagQie  da  eavalieri  ds 
remonte  de  rinteriear.  (XI,  Bulk  MVU. 
n.  10,005.) 

Napoleon,  etc.,  ?u  les  deerete  des  26 
revrier  1859,  14  aoCll  1854  et  12  mars 
1856,  sur  Torganisation  des  eompagniei^ 
de  cavaKers  de  remonie;  ru  la  decision* 
imperiale  du  26  Janvier  1862,  relalfre 
nouveile  organisation  du  service  dea  re»' 
monies ;  sur  le  rapport  de  uotre  ninislrt- 
secreiaire  d'Elat  au  departement'  de  la* 
guerre,  avons  deerete : 

Art.  t«r.  Ladeoxieme  compaguiede ca- 
valiers de  remonte  de  rinterieur  eat- liaen- 
ciee. 

2.  Les  ofliciers  seront  pvoTboirement 
places  k  la  suite  dans  les  antres  «onpa- 
gnies  de  cavaliers  de  remonte,  jusqa'i  ce> 
qii'il  soil  possible  de  leur  aeeorder  uta'^ 
emploi  de  leur  grade  datis  lesdites«onro«» 
goies. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre (M.sftev^ 
don)  est  charge,  etc. 


a  S  ulfa  1882.  —  D^cret  iinp<»rial  qui  diclatef 
d*ttti1il4  pnbli'qaeles  travauxb  faire  poor  la  d<-' 
malion  des  sdarees  de  la'DhtiiA,  dansl'iiiter«t' 


(1  J"  Presentation  Iel9ftvpierl662  ;  rappori  par 
M.  Brame,  le  28(Mon..da  l«'  inars;;  Ad<^ion 


san^  disenasion,  k  ronanimiie,  par  258  voUnlf, 
le  S»  UYvim  \M<m.  do  1  •*  mm]: 


J  ftflvm  tftAii(iii. « irit 

da  ^aIilnelltftlloll  de  k  VUIe  de  Paris.  (XI, 
BvU.  MVII,  n.  10,000.) 

Napoleon,  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 
■hiiatre  aecr^taire  d'Elat  au  d^partement 
de  ragricoltare ,  do  commerce  et  das  tra- 
fiox  poblica;  yq  le  projet,  moDtant  k 
dlx*halt  millioDS  de  francs,  pr^senl^  par 
hi  iDgtoieurs  do  service  municipal  de  la 
villa  da  Paris  pour  la  derivation  des  soar- 
ces  de  la  Dfanis,  dans  rint^rSt  de  ralimen- 
tation  de  la  ville;  vu  nolamment  le  plan 
d^ansemble  portant  la  date  du  18-22  d6- 
cambre  1860  ;  vu  la  deliberation  du  con- 
sell  monicipal,  en  data  du  18  mai  1860; 
Ta     piteea  de  Tenqnete  onverte,  sor  le 
projet  sasvis6  ,  dans  les  departements  de 
rAisoa,  de  Seine-et-Marne,  de  Selne-et- 
Olsa  et  de  la  Seine ;  vu  les  avis  des  com- 
■Isslona  d*enqa6le ;  vu  le  rapport  des  In- 
jteleura  da  service  municipal  de  la  ville 
iit  PariSyen  date  du  18-22  decembre1860; 
t«  les  avJa  dea  pr^fets  des  quatre  deparle- 
■enta  iot^resses;  vu  Tavis  du  conseil  gk- 
iftral  des  ponts  et  chanssees,  en  datedu  14 
oetobre  1861;  vn  la  lettre  de  notre  minis- 
ire  de  rinterieur,  en  date  du  16  noyembre 
1861  ;  VQ  la  loi  du  3  mai  1841 ;  vu  le  s^- 
Batas-conaultedu  25  decembre  1852;  no- 
tre coDseil  d*Etat  entendu,  avons  decrete: 
Art.  l^r.  Est  approuv^  le  projet  dei 
fravaoz  4  faire  pour  la  derivation  des 
aonrcea  de  la  Dhuis,  conformement  k  Ta- 
raot-projet  et  au  plan  el-dessus  vises,  en 
date  des  18  et  22  decembre  1860,  qui  de- 
menreront  annexes  au  present  decret. 

Lea  travaux  mentionnes  k  Tart.  l«r 
aonl  declares  d*atilite  poblique.  La  ville 
de  Paris  est  autorisee  k  poursuivre  Tex- 
propriatioD  des  b&timents  et  des  terrains 
ntessairea  k  rexecullon  desdits  travaux , 
CO  se  conformant  aux  dispositions  de  la 
loi  da  3  mai  1841. 

3.  Lea  expropriations  necessitees  par 
rexecotion  desdits  travaux  devront  avoir 
Ileo  dans  un  delai  de  cinq  ans ,  k  dater  de 
la  promulgation  du  present  decret. 

4.  Notre  ministre  de  ragrlculinre,  da 
commerce  et  des  traraax  publics  (M.  Ron- 
lier)  est  charge,  etc. 


95  vftVBiBA  ss  10  BARS  1863.  —  IMciM  fmp^rJ^l 
porUnt  promalgation  da  traite  d*amitie ,  de 
eonaaacrce  et  de  oarigalion  concla,  lu  9  man 
1861t  cntre  la  France  et  la  Hpabliqae  da  P^- 
/on.  (XI,  BaU.  MVUI,  n.  10,012.) 

Napoltoi,  etc.,  aor  le  rapport  de  notre 
ariBbtteiaeaiieiaire  d-£tat  aa.ddportamant 
idea  aflUrlto  4Uao|^,  a? OMdeci^M's 

Mn.  'Un  IMiCt  'd*a«iitie,  de  cdm- 
bierce  et  de  naTigation  ayant  ete  signa  k 
Lima,  le  9  man  1861,  entre  la  France  et 


tlMM  m.  *  16  riiTaivB  1862.  6S 

la  repnbiiqoe  do  Peroo,  et  les  ratifleatloni 
de  cet  acte  ayant  eie  ecbangees  le  28  de- 
cembre de  la  meme  annee,  ledit  traite, 
dont  la  teneur  auit,  recevra  sa  pleioe  et 
eniiere  eteculion. 

Au  nom  de  Dieu,  auteur  et  ligUlaleur 
de  r  Uuivers, 

Sa  Majesie  I'Empereur  des  Francals  el 
son  Excellence  le  president  de  la  republl- 
que  du  Perou,  animes  du  desir  de  resacr- 
rer  les  liens d'amitie,de  regulariser,  main- 
tenir  et  etcndre  les  relations  commerciales 
et  marltimes  qui  existent  beareosemeiit 
des  aujourd'hui  entre  les  deux  nations, 
ont  resolu  de  conclure  un  traite  d'amitie, 
de  commerce  et  de  navlgatlor,  qui  les  eta- 
bltt  d'une  maniere  solide  sur  les  principea 
dels  justice  etde  la  reciprocite;  k  eel  effet, 
ont  confere  lenrs  pleins  pouvoirs,  saYoir : 
Sa  Majeste  I'Empercur  des  Fraucais,  k 
M.  Prosper-Edmond  de  Lesseps,  offlcier 
de  I'ordre  Imperial  de  la  Legion  d'bon- 
nenr,  comma ndeur  de  I'ordre  de  Saint- 
Gregolre-le-Grand  et  des  Chevaliers  de 
Jerusalem,  oflicier  de  i'ordre  de  Leopold 
de  Belgique,  son  eonsul  general  et  cbarg6 
d'alTalres  aupres  du  gouvernement  de  la 
repubiique  du  Perou ;  et  le  President  de 
la  repubiique  du  Perou,  so  ministre  dea 
relations  exterleures,  H.  le  docteor  Don 
Jose  Fabio  Melgar ;  lesquels,  apres  avoir 
echange  ces  pleins  pouvoirs  et  les  avoir 
troures  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
Tenna  des  articles  suivants  : 

Art.  l«r.  II  y  aura  entre  TEmpire 
frangais,  d'une  part,  et  la  repubiique  du 
Perou,  d*anlre  part,  dans  toute  reiendoe 
de  lenrs  possessions  et  terriloires,  comme 
entre  lea  sujets  ou  citoyenK  de  I'nn  ou  de 
I'antre  Etat,  sans  exception  de  personnea 
Hi  de  lieux,  paix  perpeiuelle  etamllie  par- 
■fiite  et  sincere. 

2.  Les  Francais  an  Peroa  et  les  Pern- 
Yiensen  France  povrront,  redproqoement 
et  en  toute  liberie,  entrer  avec  leurs  na- 
vires  et  cargaisons  comme  les  nationaox 
eax-memes,  dans  tous  les  lieux,  ports  et 
riYieres  qui  sont  actuellement  on  qui  le- 
ront  plus  lard  oaverls  au  commerce  etran- 
8er  en  generaK  Lea  aujets  oo  citoyens  dea 
deux  Etats  pourront,  comme  les  natio- 
vaux,  sur  les  lerritoires  respectifs,  Yoya- 
ger,  sejourner  ou  s*etabllr ,  commeroer 
lant  en  gros  qu'en  detail  et  exercer  toute 
professton,  tout  «it  on  Industrie' non  ctm- 
'Crairi'ant  utagaa,  aux  boniMs  fn(Bars,'& 
ta  morale^  a  «rsebui4te«t.4'la  vaiuMte 
pOt>li<tas.'^eieoB(0Miailt  m  ieis  inimHf- 
pates  et  aax  ordonnanees  de  police,  et 
aervant  les  conditions  et  rormalltea  reqoi- 
aea  pour  I'exercice  decertainea  professions 
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«cientifique8  par  des  r^gleroeott  sp^ciaux  ; 
ils  pourroDt  ^RalemeDt  louer  el  occaper 
les  maisons,  magasios  el  boutiques  qui 
Jeur  seroDt  n^cessaires,  effecluer  des  trans- 
ports de  marchandises  el  d'argent,  rece- 
Toir  des  consignations,  tant  de  Tint^rieur 
que  de  T^tranger,  en  s'assujetlissant  aux 
obligations  et  en  payant  les  droits  et  pa- 
tentes  imposes  par  les  lois  du  pays.  Dans 
tous  leurs  achats,  yentes,  transactions  el 
conlrats,  ils  serontjparfaitemenl  libres  d'6- 
tablir  toutes  les  conditions  permises  par  la 
loi,  et  de  flier  le  prix  des  effets,  marchan- 
dises ou  autres  objets  natureis  [oa  manu- 
factnr^s,  tant  ceux  import6s  -de  I*6tranger 
que  ceux  produits  par  le  pays  de  lear  resi- 
dence, soil  qu*ils  les  vendent  k  i'int^rieur, 
aoit  qu*:ls  les  destinent  k  rexportalioo, 
sauf  k  se  conformer  exactement  aux  lois 
et  reglements  da  pays.  Ils  jouiront  de  la 
jn^me  liberty  pour  faire  leurs  affaires  eux- 
mSmes,  presenter  en  doaane  leurs  propres 
declarations  ou  se  faire  supplier  par  qui 
boa  lear  semblera,  fond^s  de  pouvoirs, 
facteurs,  agents,  consignataires  ou  inter- 
pr^tes,  soil  dans  I'achat  ou  la  vente  de 
leurs  biens,  effets  ou  marchandises  et  au- 
tres transactions  ou  contrats,  soil  dans  le 
€hargement,  le.d^chargement  ou  rexp6- 
dilion  de  lear  naifires,  sauf  toujours  k  se 
conformer  aux  lois  et  reglements  en  vi- 
gueur  dans  le  pays.  lis  auront  6galement 
ie  droit  de  remplir  les  m6mes  fonctions, 
]orsqu*elles  leur  seront  confines  par  leurg 
compatriotes  ,  par  des  strangers  ou  par 
des  nationaux,  et,  en  aucun  cas,  ils  ne  se- 
ront assajettis  k  des  charges,  taxes  ou 
impOts  autres  que  ceux  auxquels  seront 
soumis  les  nationaux  ou  les  sujets  ou  ci- 
toyens  de  la  nation  la  plus  favoris6e. 

3.  Les  sujets  et  citoyens  des  deux  haa- 
tes  parties  contractantes  jouiront,  dans 
Tun  el  I'aulre  Etat,  de  la  plus  complete 
et  constante  protection  pour  leurs  per- 
sonnes  et  leurs  propri6t6s;  ils  auront,  en 
consequence,  libre  el  facile  accks  aupr^s 
des  tribunaax  de  justice  pour  la  poorsoite 
€t  la  defense  de  leurs  droits  en  loute  in- 
stance et  k  tous  les  degres  de  Juridiction 
^tablis  par  les  lois;  ils  seront  libres  d'em- 
ployer  lei  aTocats,  avoues,  agents  on  in- 
terpretesqu*ils  jugeronl  k  propos ;  enfin  ils 
Jouiront,  sous  ce  rapport,  des  memes 
droits  et  privileges  que  ceux  qui  sont  oa 
seront  accordes  aux  nationaux,  et  seront 
soumis  aux  conditions  impoiees  k  cesder- 
oiers.  ils  seront,  en  outre,  exempt!  de 
loat  service  personoel,  soit  dans  les  ar- 
mtes  de  terre  et  de  mer,  soit  dans  les  gar- 
4les  oa  millces  nationales,  ainsi  que  de 
ioate  eontribation  de  guerre,  de  toas  em* 
pranli  forces ,  r  quisiiions  ou  services 


militalres  de  queique  nature  que  ce  soit; 
ils  ne  pourront,  en  aucun  cas,  etro  assa- 
jettis, pour  leurs  proprietes,  soit  mobilii- 
res,  soit  immobilieres,  k  d'autres  charges, 
taxes  ou  imp6ls,  que  ceux  auxquels  seront 
soumis  les  nationaux  eux-memes,  on  les 
sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisee,  sans  exception;  bien  entenda  qoe 
celui  qui  reclamcra  rapplication  de  lader- 
niere  parlie  de  eel  article  sera  libre  de 
choisir  celui  des  deux  Iraitements  qui  lai 
paraltra  le  plus  favorable.  lis  ne  poarroot 
eire  arretes  ni  expuUes  da  pays,  ni  mdme 
transportes  d*un  point  k  un  autre  da  ter- 
riioire,  sans  motifs  graves,  sans  qae  les 
formes  legates  soient  observees  a  lear 
egard,  et  avant  que  les  causes  qui  motive* 
ront  ane  pareille  mesure  et  les  documents 
qui  en  feront  foi  aienl  ete,  en  temps  op- 
portun,  communiques  aux  agents  dipto- 
matiques  ou  consulaires  de  leur  nation 
respective.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  ae-* 
corde  aux  inculpes  le  temps  necessaire, 
selon  les  circonstances,  pour  presenter 
leurs  moyensde  justification  etde  defense, 
et  pour  prendre  avec  lesdils  agents  diplo- 
matiques  ou  consulaires  les  mesures  ntees- 
saires  k  la  conservation  de  leurs  biens  et 
de  ceax  des  tiers  qui  existeraient  entre 
leurs  mains.  Les  stipulations  du  present 
article  ne  pourrontmettre  obstacle  ii  Texe^ 
cution  des  jugements  prononces  par  les 
tribunaux  respectifs,  conformement  am 
lois  du  pays. 

4.  Les  Fran^ais  au  Perou  et  les  Pem- 
viens  en  France  jouiront  d*une  entiere  et 
parfaite  liberie  de  conscience  et  ne  pour- 
ront  etre  inquietes  pour  leurs  croyances 
religieuses,  k  la  condition  de  respecter  les 
lois  et  usages  respectivement  eiablis  dans 
les  deux  pays  en  ce  qui  concerne  la  prati- 
que exierieure  de  leurs  cultes.  lis  auront 
le  droit  d*enterrer  leurs  morts  dans  les  ci- 
roetieres  de  leurs  communions  reiigieuses 
consacrees  dans  le  pays,  ou  dans  ceux 
qu'ils  designers  lent  ou  etabliraient  avec 
rassentiment  del'autorite  competente,  on, 
k  defaut  de  cimetieres,  dans  d'autres  lieai 
convenables  et  decents,  qui  devront  6tra 
proteges  contre  toute  profanation. 

5.  Les  sujets  et  citoyens  de  Tun  et  de 
I'aotre  Etat  ne  pouront  etre  respective- 
ment soumii  k  aucun  embargo,  ni  €tre 
retenus  avec  leurs  navires ,  equipages , 
marchandises  et  effets  pour  une  expidi- 
lion  militaire,  ni  pour  queique  nsage  pi^ 
blic  que  ce  soit,  sans  une  indemnitS  con- 
venue  et  fixee  par  les  parties  interesita, 
prealablement  acqaittee,et  suffisanlc  poor 
cet  usage,  et  pour  les  torts,  pertes,  re- 
tards et  dommages  occasionnes  par  le  ser- 
vice auquel  ils  auraient  ete  obliges  on  qui 
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»t  en  proYenir.  Lorsqa'il  s'agira 
irvice  oa  d'nn  tiMge  priv6  qui  n\ 
lefaera  en  rien  k  Tinl^r^l  de  TEttt, 
1  salubrity  publiqae,  la  propri^t^ 
lujets  on  citoyens  ne  poarra  kite 
ni  employ^  lani  tear  consente- 
onnel,  alors  ni£me  qa*il  j  aurait 
t  pateoient  d'ane  indemnity  prte- 

M  sojetf  on  oiioyens  de  ehacane 
Ilea  parties  contractantes  aaronl 
8«r  les  territoirei  respectifs,  d'ac- 
li  de  poss^der  det  bieoi  meubles  et 
olea,  comme  aussi  d*en  disposer 
lal,  Ycnte,  donation,  ^change,  ma- 
m  de  toote  autre  maniire;  et  leuri 
n  lestamentaires  ou  ab  inttetal,  de 
fM  tears  l^gatakes,  pourront  en- 
M  obstacle  en  possession  de  I*h6ri- 
Mi  disposer  selon  leur  volont^,  sans 
ict  droits  de  succession  antres  ni 
mis  que  cenx  aoxquels  seront  son* 
fludes  cas  semblablcs,  les  natio- 
n  pays  oik  les  biens  seront  silu^.  A 
dea  bMtiers  on  de  lears  repr^sen- 
les  Mens  en  d^h^renoe  seront  trai- 
la  mftxne  mani^re  que  le  seraient, 
U  eas,  des  biens  appartenant  am 
m%m 

I,  malbeoreasement,  par  quelqne 
laace  qn'il  ne  serait  possible  ni  de 
*  li  d*einp6cher,  la  paii  yenait  k 
Mpoe  entre  les  deui  Etats,  il  est 
n,dana  le  but  de  diminuer  les  maux 
J  que  les  sujets  on  citoyens  de 
L  r^aidant  dans  les  Tilles,  ports 
\  de  Tantre ,  exercant  le  com- 
•tt  toate  autre  profession,  poar« 
denwarer  et  continuer  lenrs  affai- 
it  qa'ils  se  conduiront  paciflque- 
.  mt  se  rendront  coupables  d'aucone 
eontre  les  lois.  Dans  le  cas  od, 
Midaite  ?enant  a  inspirer  eonire 
Josles  soupcons,  ils  perdraient 
I  privilege,  et  od  les  gonvernemenls 
lb  jugeraient  n^cessaire  do  les  faire 
im  pays,  il  leur  sera  accord^  un 
Im  doaxe  mois  i  compter  de  la 
UoQ  de  I'ordre  ou  du  Jour  otL 
mn  aignifl^,  afin  qu'ils  poisseot 
Itnrs  int^rits  el  se  retirer  avec 
aaUlea ,  effets  et  propri6t6s.  Dans 
leur  donnera  le  sanf-con- 
deiiiiife.  II  demenre  n^nmoins 
■  q«e  kf  personnes  qui  se  seront 
mmiwtt  sttspectes  ponrront  4tre 
fdw,  par  les  goaveroements  res- 
i«r  les  polnu  de  lewrs  proprester- 
f«'ila  Jngeronl  k  propos  de  dtei- 
a«eiB  eaa  de  gaerre  ou  de  colli- 
til  Iti  desi  Mli0M»  les  propriMte 
li,  de  q«clq«e  Mtare  qails  aotat, 
It 
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des  sujets  on  citoyens  respectifi ,  ne  seront 
assojetiis  k  aucune  saisie  on  sequestra , 
ni  k  d'antres  charges  et  impositions  que 
celles  exig^  des  nalionaux.  De  mtoie, 
pendant  I'lnterrrnption  de  la  paix ,  les 
deniers  dus  par  des  particuliers ,  non 
plus  que  les  titres  de  credit  pablic,  ni  lea 
actions  des  banqnes  on  antres,  ne  ponr- 
ront dire  saisis,  s^nestr6s  ou  confi^sqn^ 
an  prejudice  des  sujels  ou  citoyens  res- 
pectifs  et  au  bdndfice  des  pays  oik  ils  se 
trouYeront. 

8.  En  aucnn  cas,  les  droits  d'importa- 
lion  impost  en  France  sur  les  produits, 
quels  qu'ils  soienl,  du  sol  ou  de  Tindnstrie 
du  P^on,  et  rteiproqnement,  ne  pourront 
6tre  autrei  ou  plus  dlev6s  que  ceux  anx* 
quels  sont  ou  seront  sonmis  les  mdmes 
prodnita  de  la  nation  la  pins  faYoriste;  le 
mdme  principe  sera  obsenrd  ponr  Texpor- 
tatioo.  Aucune  prohibition  ou  restriction 
k  rimportation  ou  i  Texportation  de  qoel« 
que  article  que  ce  soil  n'aura  lieu  dans  le 
commerce  rdeiproqne  des  deux  pays,  an- 
cunes  formalitds  ne  ponrront  kin  exigte 
pour  jnstifier  de  Torigine  et  de  la  proYC- 
nance  des  merchandises  respecli Yemen t 
importtes  dans  l*un  des  denx  Etats, 
qn'autant  que  les  mimes  prohibitions, 
restrictions  ou  formalitds  seront  dgalement 
itcndnes  k  toutes  les  antres  nations.  En 
r6snmA,  le  commerce  fran^ais  an  P6roa  et 
le  commerce  pdrnYien  en  France  seront 
traiUi,  dans  tons  les  cas  el  sons  tons  lea 
rapports,  comme  celui  de  la  nation  la  pine 
favoriste. 

9.  Tens  les  produits  dn  sol  ou  de  Tln- 
dustrie  de  I'un  des  denx  pays  donl  rim- 
portation n*est  point  expressiment  prohi- 
b4e  paieront,  dans  les  ports  de  raiitre,  lea 
mimes  droits  d*imporlation ,  qu'ils  soient 
charg6s  snr  navires  fran^als  ou  pimviena, 
De  mime,  les  produits  exportis  supporte- 
ront  les  mimes  droits  et  Jouiront  dea 
mimes  franchises ,  allocations  et  reslitn- 
tions  de  droits  qui  sont  ou  pourront  itre 
riservies  anx  exporlations  failes  sur  b&ti- 
ments  nalionaux.  II  est  entendn,  tonte- 
fois,  que  le  mot  alloeoiian  n*est,  daaa 
aucnn  cas ,  applicable  anx  primes  que  le 
gouyernement  de  TEmperenr  accorde  4 
l*exportation  des  mornes  de  piche  tttk^ 
Caiae. 

10.  Les  naYlres  francais  arriYant  dani 
les  porta  du  Piroo  ou  en  sortanl ,  et  lea 
naYlres  pdmviens  k  leur  en  trie  ou  k  lev 
sortie  des  ports  de  France,  ne  seront  aas«- 
jettis  k  d*aatres  ni  k  de  plus  forts  droita 
de  port,  de  phare,  de  tonnage,  de  pilotage, 
de  qnarantaine  ou  antres  afltetant  le  corpi 
dn  bitiflseit,  aue  eeux  aoxquels  sont 
aeroat  aomis  les  MTlres  nalionaui.  Im 
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Tayeurs  ou  franchises  qui  font  Tobjet  da 
present  article  ne  s'^tendeot  pat  k  la  qao- 
tite  que  pa  lent  ou  devront  payer  les  navl- 
res,  en  raison  de  I'usage  qu'ils  font  ou 
feroDt  des  iii6les  canstruitt,  soil  par  des 
er>treprises  particalieres,  soil  par  I'Etat; 
en  con86quence,  les  b&tiineiits  des  deux 
parties  contractantet  devront  dtre  assa- 
jetlis  aux  Gonditious  ou  tarifs  qui  sont  ou 
scront  (ix6s  par  les  entrepreneurs  ou  par 
le  gouvernement,  aux  navires  Strangers; 
lis jouiront  seuiement,  sous  ce  rapport ,  des 
concessions  accordees  k  la  nation  la  plus 
favoriste. 

11.  Les  droits  de  navigation,  de  ton- 
nage et  autres  qui  se  pr^l6f  ent  en  raison 
de  la  capacity  da  natlre  seront  per^us, 
pour  les  navires  fran^is,  dans  les  ports 
de  la  r6pab!ique  da  P^rou,  d'apres  les 
^uoncialions  contenues  au  manifeste  on 
autres  papiers  da  bord;  la  m^me  rigle 
sera  observed  pour  les  navires  p^ruviens 
dans  les  ports  de  TEmpire  francsis. 

12.  Les  blltiments  fran^ais  entrant  dans 
un  port  da  P^roa  et,  r^ciproquement,  les 
b&timents  p^nivTens  entrant  dans  un  port 
de  France,  dans  le  but  d'y  d^charger  seu- 
lemcntune  par  tie  de  leur  cargaison,  pour- 
runt,  en  se  conformant  toulefois  aox  lois 
cl  r^glements  des  Etats  respectifs,  con- 
server  k  bord  une  partie  de  chargement 
qui  serait  dcslin^e  k  d'antres  ports  do 
mtmt  Etat  on  d*an  autre  pays,  et  la  r^x> 
porter,  sani  ^tre  astreints  k  payer,  pour 
cette  deroiire  partie  de  leur  cargaison, 
d'autres  on  de  plus  forts  droits  que  ceax 
qu.'  paicnt  ou  piiieront  les  blitiments  na- 
tio'.iaux  dans  des- cireonstances  sembtables; 
ie-fli^me  priiicipe  s'appHqsie  au  commerce 
d'ecbelle  destine  k  completer  les  charge- 
ment»  de  retour.- 

13.  Lt)rs(iae,  par  suite  de  re!&cbe  forc^e 
on  d'avarie  coiistat^e,  les  navires  de  com- 
merce de  Tune  des  dcif&  ha;iles  parties 
contraclantes  entreront  dans  les  ports  de 
I'autre  ou  toucheront  sur  ses  cdtes,  ils  ne 
seront  assnjettis  k  aucan  droit  de  naviga- 
lian,  sons  queique  denomination  que  ces 
droits  soient  rcspectivement  ^tablis,  sauf 
le!?* drolls  de  pilotage  et  autres  represen- 
ts n(  le  salaire  de  services  rendus  par  des 
iniiusiriefi  privdes,  pourvu  que  ces  navires 
n*e(]fttuPHt  aucune  operation  de  com- 
merce, soil  en  chargpant,  suit  en  d^char- 
geanl  des  marchandises.  Dans  le  cas-  spe- 
cial d'avaries,  11  leur  sera  permis  dedepo- 
seri  terre,  avec  4es  prdcaotions  etablies 
par 'les  lois -de  duuane  des  pays  respectifs, 
les^marchandlses  composanl  leurs  cargai- 
sons,  po  ir  6viter  qu'elles  ne  deperlssent^ 
et  il  «e  si^ra  exigi6  d>ax  d\antres  drolls 
quvceui  relatib«a  loyer  dea  magasins  on 
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dep6ts  pnbKcs  qui  leur  seraient  n^cessai- 
res  pour  d^poser  provisoirement  ces  mar- 
chandises  pendant  le  temps  employ^  k  r^- 
parer  les  avaries  du  b&liment. 

14.  Les  deux  hautes  parties  contraclan- 
tes conviennent  que  les  dispositions  dn 
present  traits  ne  seront  pas  consider^es 
comme  applicables  a  la  navigation  et  ao 
commerce  de  cabotage,  c'csl-Mireqai  ont 
lieu  eiitre  deui  ports  situ^s  ^galement  sur 
le  territoire  de  Fane  d'elles;  en  conse- 
quence, la  reglementation  de  ce  commerce 
demeure  r^servee  anx  lois  particulieres  des 
deni  Etats.  Si,  toutefois,  Tone  des  deaz 
baates  parties  contraclantes,  derogeant  4 
ses  lois  de  navigation  relatives  aa  cabo- 
tage, accor^iait  k  one  tierce  puissance  le 
benefice  de  cette  navigation,  Tautre  partie 
pourra  reclamer  le  memo  benefice,  gratui- 
tement  si  la  concession  a  ete  gratuite,  oa 
moyennant  one  compensation  equifalente 
si  la  concession  a  ete  condition nellc. 

45.  Anx  fins  da  present  traite,  seront 
respectivemeni  consideres  comme  navires 
frangais  oa  peruviens :  ceai  qai  navigae- 
roni  sons  le  pavilion  de  Tun  oa  de  Taatre 
Etat;  seront  la  propriete  de  sojets  oa  de 
citoyens  de  Tun  ou  de  Tantre  pays;  dont 
les  capilaines  seront  egalement  snjets  oa 
citoyens  duiJit  pays ;  qui  auront  et^  imma- 
tricoies  conformement  aux  lois  de  I'Etat 
dont  ils  portent  le  pavilion,  et  qal  serwat 
p  orteors  d'une  paten  to  regaUerement  de- 
livree  par  Tautorite  competente.  Les  deax 
hautes  parties  contraclantes  se  resenrent 
d'aillears  le  droit,  si  les  intereta  de  leur 
navigation  venaient  A  sonflTrir  de  la  teneur 
de  cet  article,  d*y  apporter,  d'un  comman 
accord ,  les  modifications  qui  leur  paral- 
traient  convenables ,  aux  termes  de  lear 
legislation  respective. 

16*.  Les  navires,  merchandises  eteffets 
appartenant  aux  sujets  oa  citoyens  de 
Tune  des  deni  hautes  parties  contractan- 
tes  qui  auraicnt  ete  pris  par  des  pirates, 
dans  les  limites  de  sa  juridiction,*  oa  en 
haute  mer,  et  qui  seraient  conduits  oa 
trouves  dans  les  ports,  rivieres,  rades  oo 
bales  de  la  domination  de  Tautre,  seront 
rcmis  k  leurs  preprietuires ,  moyennant 
paiement  prealabie,  s'il  y  a  lien,  des  fraif 
de  reprise  qui  seront  determines.parles  trl- 
bunaux  competents,  et  lorsque  le  droit  de 
propriete  aura  ete  prouve  devant  ces 
memes  tribanaax ;  11  est  bien  entenda  que 
la  revendication  devra  en  etre  faite  dans 
le  deiai  d'an  an,  par  la  partie  interefsee, 
par  ses  fondes  de  poavoir  ou  pat  les  agantf 
des  gouvernements  respectifs. 

17.  En  tout  ce  qui  concer.ne  le  plffee^ 
ment  dps  navires^  learcbargeinent  e^*elIr 
deehargemcBt  daas  ks-  porisy  radea, 
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"IKS  tet  nfioiiiflfrges/et,  en  g^n4ra1,  pour 
Atnten  les  fbfrmaltt^ 'd*ordre  et  de  police 
■mqnelles  peavent  ttre  soimtis  let  navires 
'  de  eommerce,  letnrs  6qafpagof  et  lears  car- 
■gaisons,  ii-ne  sera  accord^  aox  naTirct  na- 
tionaux,  dans  t'nn  d^s  deux  Etats;  aucun 
'fritil^ge ,  ni  aocmne  favenr  qui  ne  le  so  it 
igalemeiit  aux  navires  de  I'autre  Etat;  la 
vilODt6  des  hantes  parties  contractantes 
ilant  que,  soasce  rapport,  les  bfttlments 
'frtDCais  et  les  Mtimeuts  p^raviens  soicnt 
traR^  sur  le  pied  d*nne  parfalte  4galit6.  ^ 

18.  Les  b&timen!s  de  gaerre  francais  et 
ki  b&timents  de  guerre  p6ruyiens  poar- 
Tont  respect! veraent  entrer,  sojourner  et 
Rrradtmber  dans  les  ports  de  la  France  et 
do  P^o,  dunt  I'acc^s  est  accord^  k  la 
mtfoD  la  pins  ravori>6e;  ils  y  seront  sou- 
mis  anx  memes  regies  et  y  jouirunt  des 
mdmes  bonnenrs  et  privili^ges. 

19.  Les  (leax  halites  par!  les  conlractan- 
tes  adoptent  dans  leurs  relations  mntuelles 
les  quatre  principes  de  droit  maritime 
pToclam^s  dans  la  d(^claralion  du  I6  avril 
1856,  par  les  pl^nipotentiaires  de  TAutri- 
ehe,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretiigne, 
deia  Pm^se,  de  la  RussIp,  de  la  SarJalgne 
et  de  la  Tnrqiiie,  r«^ai)is  au  cungres  de 
Paris,  et  reconnus  ^galement  par  le  gou- 
wneracnt  du  P6rou,  aui  termes  de  la  r^- 
solniion  legislative  du  5  octobre  1857,  sa- 
TOir:  lo  La  course  est  et  demeure  aLolie; 
2*  le  pavilion  neutrecouvre  la  propri6t6 
eenemipy  k  I'exception  de  !a  controbande 
de  gaerre;  3«  la  propri6t6  neutre,  k  I'cx- 
ceplion  de  la  contrebande  de  guerre,  n*est 
pat  iTijette  h  eonflscation  sous  pavilion 
eooeni;  4<>  les  blocus,  pour  etre  obliga- 
(oires,  doivent  6tre  elTectifs,  c'est-&-dire 
malDtentis  par  une  force  saffisanle,  capa- 
ble d'lnteniire  r^ellement  tout  acc6s  k  la 
tftte  de  I'ennemi. 

20.  Gomme  consequence  des  principes 
qui  precedent,  les  deux  hantes  parties  con- 
tractantes  conyicnnent  des  points  sui- 

'Tants :  1«  Les  navires  de  celui  des  deux 
Slats  qui  demeurera  neutre  ponrront  na- 
■  Tigner  librement  d'un  port  ou  d'un  Icrri- 
lofreennemi  k  nn  autre  neutre,  d'un  port 
oa  d'un  territoire  neutTe*  k  un  autre  en- 
'iKBii,  et  d*un  port  ou  territoire  ennemi  k 
«D  autre  ^gdrlement  ennemi,  k  Texceptron, 
•Men  entendn,  des  endroitff  ou  des  ports 
'  en  ^t  de  bMcns,  et,  dans  tons  les  cas,  la 
marcbandise  charg6e  k  bord'de  ees  navi- 
'res,  qaH  qufen  soitie  proprffttaire,  sera 
libra,  h  rexception'de  la  eontrebande  de 
gaerre;- sera ^galement  Hbre  tcAitlndlTidu 
'  cmbarque  i  bo/rd  du  bMlmeat  neutre,  tors 
'ythtmt  qu'il'  flerblt'^aujet  oa>  ciloyen  de 
i*But  ennemi;  poartn  qu*il  ne  aoit-pas' 
'  MHieiieiiient  'aiiWTiatf  ddTennemi  xm  en 
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destination  pour  y  entrer ;  2*  ies  propM^- 
t^s  et  les  sujcts  ou  citoyens  de  eelle  des 
deux  parties  contMctantes  qui  demeurera 
neutre,  tandis  que  i'autre  sera  engage 
dnns  une  gaerre ,  seront  k  Tabrl  de  toute 
oonflscatlon  et  arrestalion ,  m^me  k  bord 
d*an  navire  ennemi,  k  moins  qu'it  ne  i*a- 
gisse  de  contrebande  de  guerre  ou  de  per- 
sonnes  actuellemeiit  au  servire  de  Tennemi 
ou  A  destination  pour  y  entrer. 

21.  Sont  reputes  contrebande  de  guerre 
les  articles  suivants  ;  armes  blanches  on  k 
feu,  projectiles^  poudrn,  articles  d'^qnipe- 
ment  militaireel,  en  g^n^ral,  toute  esp^ce 
d'armes  ou  d'instruments  de  fer,  acler, 
cuivre,  plomb  ou  de  toute  autre  matiire 
exprcss^ment  fabriqu^e  poux  faire  la  guerre 
sur  terre  ou  sur  mer. 

!2i.  \ucun  biktiment  de  commerce  ap- 
parlenant  h  des  sujets  on  citoyens  del*ua 
des  deiu-  Eluts.  qui  aura  M  expl^Mi^  pour 
un  port  bloqn6  par  1>  s  forces  de  Tautre, 
ne  pourra  tire  saisi,  capturd  et  condamn^, 
S!,  pri^al.'blement,  II  ne  lui  a  pas  <i  6  fait 
une  nuliflcation  de  Texistence  du  blocus, 
par  quelqne  liitiment  faixant  parie  ue 
l  escadrede  blocus.  Et  pour  que  Ton  ne 
pMi«se  pas  nll(^guer  une  pr^tentJue  igno- 
rance des  faits  et  que  le  navire  qui  nura  616 
dument  avertr  soil  dans  le  cjs  d'etre  cap- 
lur6  s'il  vie?:t  h  se  presenter  une  secoiVde 
fois  ilevnnt  !e  r>$mr  port,  pend.int  la  dur6e 
du  blocus,  le  commandant  du  navire  de 
guerre  qui  le  renronlrera  le  I'.remicr  devra 
inscrire  snr  les  p  rpiers  de  ce  hatimcnt  le 
j<  ur,  1:»  lieu  et  la  hauteur  o4  il  l*aura  vi- 
sits et  lui  aura  fait  la  notifleation  d>  nt  il 
s'agit  dans  les  formes  voulues  pour  cidtte 
Dotificalion. 

23.  Dans  le  cas  otL  une  des  denx  hdfutes 
parties  conlractantes  serait  en  gnerreavcc 
une  tierce  puisssance  et  oil  ses  bAtiments  de 
gnerre  anraient  k  exercer  en  mer  le 'droit 
de  visite,  il  est  convenu  que,  s'ils  rencon- 
trent  an  navire  de  commerce  appar tenant 
A  I'autre  partie  dcmeur^e  neutre,  ils* enter- 
rout  A  son  bord,  dans  nn  canot,  an  offlciiT 
cbarg6  de  le  reconnaltre  et  de  provider  A 
Texamen  des  papicrs  relatifs  A  sa  nationa- 
lity- et  A  son  chargement.  Les  comman- 
dants seront  responsnbles  dans  leurr  fyer- 
'sonnes  et  leurs  biens  de  toote  vexation, 
insutte  ou  acte  de  violence  qui  se  eammet- 
trait'dams  cette  occasion.  La  vfeite'n'aura 
lien  qn'A  bord  des  navires  navignant  tans 
convoi;  quant  A  ceux  qui  seront- cenroy^s, 
il  suffiraque  le  commandant  du  eon  vol  de- 
clare ver  batmen  t,  et  snr  sa  -parole  d'hon- 
neur,  que  les  bAtiments  conMs  A  sa  garde 
et  pTOteetion*  appartiennent  rtellement  A 
riStat-doni  itaborde  le  patillon,  et,'iBi  ces 
^afiftr  sont  .en  deBtinatioff  d*uD  port  'en- 
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Demi  f  qa*il8  ne  portent  point  de  contre- 
bande  de  guerre. 

24.  Lies  articles  de  contrebande  de 
guerre  ci-dessus  6num6r68  qui  seront 
trouv^s  k  bord  d'un  navire  ayant  pour 
destination  un  port  enneroi  seront  sujets 
k  saisie  et  confiscation,  mais  le  reste  du 
chargement  et  le  navire  lui-m^me  demeu- 
reront  libres  pour  que  les  propridtaires  en 
puissent  disposer  selon  leur  convenance. 
Aucnn  b&timent  appar tenant  k  Tune  des 
deux  hautes  parties  contractantes  ne  sera 
capture  en  pleine  mer  pour  porter  de  la' 
contrebande  de  guerre,  toutes  les  fois  que 
le  maltre,  capitaine  ou  subr6cargue  dndit 
b&timent  offrira  de  la  livrer  au  navire 
capteur,  k  jnoins  que  cette  contrebande 
ne  soit  en  telle  quantity  et  de  tel  volume 
qu'elle  ne  puisse  Stre  transbord^e  sans 
grave  inconvenient ;  mais ,  dans  ce  cas  et 
dans  tOQS  les  autres  oil  il  y  aurait  lien  k 
Juste  saisie ,  le  b&timent  saisi  sera  envoys 
au  port  le  plus  rapproch6,  mais  commode 
et  sUt,  pour  y  ^tre  Jug6  conform6ment 
aux  lois. 

25.  Dans  tons  lea  cas  de  prises,  les  tri- 
bunaux  6tablis  pour  Juger  de  leur  validity 
seront  les  seuls  comp6tents ;  et  toutes  les 
fois  que  ces  tribunaux  auront  rendu  au 
profit  de  l*une  des  deux  hautes  parties 
contractantes  un  jogement  contre  des  na- 
vires,  effets  ou  propri6t6s  r6clam6s  par  des 
sujets  ou  citoyens  de  I'autre  partie,  le  jn- 
gement  on  arr^t  fera  mention  des  motifs 
sor  lesqueto  il  sera  fond6.  II  sera,  en  ou- 
tre, dtiivr^  au  commandant ,  propri6taire 
ou  agent  desdits  na vires  et  effets  ,  lors- 
qu'ils  le  demanderont,  une  expedition  au- 
tbeotique  du  jugement  ou  arr^t,  ou  m6me 
de  tout  le  dossier  du  proems ,  k  la  charge 
par  eux  de  payer  les  droits  I6gaux. 

26.  Les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes se  reconnaissent  mutuellement  le 
droit  d'^tablir  et  d*entretenir  les  agents 
eoosulaires  dans  les  villes,  ports  et  autres 
lleux  de  leurs  territoires  respectifs  qui  se- 
ront ouverts  au  commerce  stranger  et  oti 
sera  autoriste  la  residence  des  fonctioonai- 
res  de  cette  classe* 

27*  Le  gouvernement  de  Sa  Hijest^ 
Imp^iale  et  ceini  de  la  R6pnblique,  en 
Toe  des  exigences  et  de  rttendne  du  com- 
meree  qu*ils  ont  k  prot^ger,  poorront 
nommer  leurs  agents  consulaires  confor- 
mimeDt  k  la  classification  snivaote  :  con- 
sals  gdniraux;  consuls;  Olives  consuls; 
vice-consuls ;  agents  consulaires* 

28.  Afln  d*6Ublir  une  rigle  qui  d^ter* 
mine  d'nne  maniire  certaine  les  attrlbu- 
llem  des  consuls  gto^raux,  consuls,  vlce- 
eoosiils  et  agents  consulaires,  et  pour  pr^ 
tout  let  doates  qoe  poamiMi 


lever  des  questions  difficiles  relativement 
aux  immonit6s  et  prerogatives  consulaires, 
les  deux  parties  contractantes  convien- 
nent  d*adopter  le  prlncipe  g6n6ral  snivant: 
Les  consuls  g^n^raux,  consuls,  vice-con- 
suls et  agents  consulaires  ont,  comme  une 
attribution  exclusivement  et  essentlelle- 
ment  r6serv6e  k  leur  charge,  celle  de  veil- 
ler  k  la  protection  et  au  d^veloppement 
du  commerce  de  leurs  compatrlotes  dans 
les  lieux  de  leur  residence ;  mais  I'inter- 
vention  dans  les  affaires  qui  se  rapportent 
k  d'autres  int^rSts  que  ceux  purement 
commerciaux  ou  qui  ont  leur  origlne  dans 
des  rapports  de  quelque  nature  que  ce 
soit  avec  les  naturels  du  pays  ou  avec  le 
gouvernement,  ne  leur  appartient  qua 
d*une  mani^re  subsldiaire,  et  k  difaut  d'nn 
agent  diplomatique  de  leur  nation.  Lt  se- 
conde  partie  de  la  stipulation  qui  foit 
Tobjet  du  paragraphe  qui  pr6cdde  ne  s*^ 
tendra  pas  aux  shnples  agents  eonsa- 
laires. 

29.  La  nomination  des  consuls  gtoiraaz 
et  consuls  qui  devront  risider  an  Ptooa 
appartient  exclusivement  au  gouverne- 
ment de  SaMsjest6  Imp^riale;  de  mtaiei 
la  nomination  des  agents  de  m6me  rang 
qui  devront  r^sider  en  France  appartient 
exclusivement  au  gouvernement  p^mvlen. 
Les  vice-consuls  et  simples  agents  consu- 
laires pourront  6tre  nommte  par  leurs 
gouvernements  respectifs,  par  les  agents 
diplomatiques,  ainsi  que  par  les  consuls, 
quand  ceux-ci  auront  recu  de  leur  gouver- 
nement Tautorisation  de  les  nommer. 

30.  Ancun  consul,  de  quelque  rang  que 
ce  soit ,  ne  pourra  exercer  ses  foncUons. 
avant  que  la  patente  ou  provision  qui 
I'aura  nomm6  alt  M  rev6tue  de  Texequa- 
tur  du  gouvernement  du  pays  oA  il  devra 
r^sider,  et  avant  que  cet  exequatur  alt  M 
notifi^  k  rautorit6  sup6rieure  politiqoe  da 
lieu,  s*il  est  consul,  vice-consul  on  simple 
agent  consalaire.  Les  hautes  parties  eon- 
tractantes  se  r^servent  le  droit  de  reftuer 
leur  exequatur  aux  patentes,  lettres  de 
provision  ou  de  nomination  consalaire, 
comme  aussi  de  retirer  celui  qui  anrtit  M 
d^lk  accord^;  mais  elles  conviennent  en 
m6me  temps,  pour  que  ce  droit  pnisse 
s'exercer  sans  troubler  leur  bonne  Intelli- 
gence, de  se  communiquer  les  ralsons  qui 
anralent  motive  le  refas  ou  le  retmli  de 
Teiequatur. 

51.  Ghacune  des  hautes  parties  eontrae- 
tantes  s*engage  k  reconnattre  aux  consols 
gfotoux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
eonsulalres  de  Pautre,  comme  une  atlriba- 
tion  propre  4  Texerclce  de  lear  clurges 
respectives,  et  dans  la  mesure  et  sous  les 
medlfieations  eijprimAes  dans  Its  artieles 
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fpteliox  da  prteDt  traits,  1«  droit  d« 
eoBBaltre  dei  affairei  saitantef :  \^  Aya- 
riM :  2«  diff^rends  ilef  6fl  entre  le  capitaine 
H  les  offieien  on  ^nipages  des  Da? ires  de 
iNf  mlion ;  3«  police  iDt^rieare  des  hkii* 
MDts  mouill6s  dans  les  ports  de  leurs  r6- 
dteneet;  4«  d^serteurs;  5^  saayetages; 
9^dMi  ei  successioiis  ab  iatestat ;  70  ar- 
Utrage  sar  des  affaires  de  commerce; 
^  Kgislation,  certificats  et  dtelarations. 

32.  Tootei  lei  fois  qa*entre  les  proprt6- 
tiins,  anna  tears  oa  assnrears  il  a'aura 
pas  M  fait  de  conveatioDs  spteiales  poor 
ierigiemeot  des  avaries  qa'auraieot  ^proa- 
ihtg  les  ntTires  oa  les  marchandises,  en  se 
nadant  dmns  les  ports  de  Fan  des  deax 
Etats,  ce  riglement  appartiendra  aai  con- 
lidf  respeetiCi;  ceax-ci  en  eonnaltront 
eielnsivement,  sices  amies  int^ressent 
QDiqoement  des  indif  Idas  de  lear  nation. 
8i  d'tutres  habitants  da  pays  oil  resident 
ki  eonsolf  §*j  troavent  intiress^,  les  con- 
lali  dMgneronty  dans  tons  les  cas,  les 
expcrti  qui  derront  connattre  da  r^gle- 
d'mries;  ce  rdglement  se  fera  k  Tamiable, 
JOBS  la  direction  des  consals  si  les  int^ 
lesatsycoiiseotent,  et,  dans  le  cas  con- 
traire,  par  rintervention  de  Taatorit^ 
loeaie  comp^tente. 

ZS.  La  eonnaissance  des  diffftrends  sar- 
nnvs  entre  le  capitaine  et  les  oflQciers  oa 
^aipages  d*an  b&timent  fran^ais  00  p6ra- 
ikn  appartiendra  aax  consals  da  pays 
dont  ce  b&timent  portera  le  pavilion.  L'in- 
tcrreotioD  dee  antoritte  locales  n'aara  Ilea 
mdans  le  cas  o<i  qoelqae  sajet  oa  citoyen 
derilat  poar  leqaei  le  navire  sera  destine 
fleraU  partie  int^resste  dans  ces  diff^rends. 

54.  En  tont  ce  qai  concerne  le  charge- 
iMDt  ei  le  d^cliargement  des  nayires,  la 
peUce  des  ports,  le  transport  et  la  stiret^ 
dee  viarcbandises  et  effets  appartenant 
m  natioiiaaxy  on  appilqaera  les  lois  et 
r&glaiieBts  ierritoriaax.  Mais  la  police 
iatMeve  des  b&timents  de  commerce  et 
1i  r^iement  des  diff6rends  sarvenas  entre 
to  cafitalne  et  les  gens  de  r^qaipage  an 
s^ei  de  leara  engagements  et  da  paiement 
de  lenrs  gages  seront  de  la  competence 
exctaslf  edet  consals  respectifs.  Toatefols, 
lea  aatoritds  locales  eonnaltront  des  d4- 
seidrei  aarTenas  k  bord  d*an  nafire  fran- 
^  moailM  dans  on  port  da  P6roa»  oa  h 
Hid  4*aB  narire  p^UTien  moailM  dans  an 
port  de  France,  si  lenr  intervention  est 
fdelamte ,  §i  qadqiie  individa  da  pays  ne 
lUfiat  pas  partie  de  r^aipage  oa  qaelqae 
peiMgig  appar.teaant  4  ane  aatre  nation  a 
prii  part  4  ect  disordres,  oa  si,  enfln.  Us 
JiBt  de  aatve  4 1  roabler  e«  4  menacer  la 
Iraaqaillitd  da  pert. 

Lif  eeaaalf  deFraace  aa  PAroa,  de 
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m6me  qae  les  consals  da  P6roa  en  France, 
poarront  exfger  des  aatorit^s  locales  Tar* 
restation  et  la  detention  des  d^serteors  des 
b&timents  marchands  et  des  b&timents  de 
gaerre.  en  Jastiflant  toatefois  de  rideotitA 
des  indif  idus  oa  de  leur  inscription  sar  le 
r61e  d*^aipage  des  navires.  Si  la  detention 
a  lien  sar  an  ponton  on  dans  une  prison 
pabliqae,  elle  sera  aax  frais  de  Tagent  qai 
Taara  provoqote  Jasqa'aa  moment  o4  lea 
d^ser tears  seront  r^lnt^gr^s  k  bord  da  bA- 
timent  aaqael  ilsappartenaieat  on  sur  tout 
aatre  navire  de  lear  nation,  s*ilg  sont  sa- 
Jets  oa  citoyens  da  mdme  pays.  La  remise 
des  dtertears  poarra  6tre  refos6e  par  les 
aatorit^  locales  dans  deax  cas  sealement: 
10  S*il  a'est  €coM  an  d^l^  de  trois  mols  4 
compter  da  joar  de  Temprisonnement, 
sans  qae  le  consul  ait  prls  aacane  oiesnre 
k  leur  4gard ;  dans  ce  cas  et  poor  ce  seal 
fait,  le  d6sertear  sera  mis  en  liberty,  sans 
qa*il  puisse  6tre  arrdt6  de  nouveaa  poor  la 
m6me  caufe;  20  si  le  d^sertear  8*est  renda 
coupable  de  qaelqae  d61it  com  mis  sar  le 
territoire  de  la  r^idence  da  consul.  Dans 
ce  cas,  son  extradition  poarra  6tre  diff^rfe 
Jasqa'i  ce  que  le  tribunal  competent  ait 
status  sur  le  dernier  d^lit  et  que  le  Juge- 
ment  inter venu  ait  re^u  son  emigre  exe- 
cution. 

36.  Les  consuls  de  France  au  P^rou,  et 
rteiproquement  les  consuls  do  P^rou  en 
France,  dirigeront  toutes  les  operations  re- 
latives au  sauvetage  des  navires  de  leur 
nation  naufragte  ou  4chou6s  sur  les  c6tea 
dn  pays  de  leur  residence.  L'intervention 
des  autorit^  locales  aura  lieu  seulement 
en  Tabsenee  des  consuls  ou  agents  consu- 
laires  auxquels  serait  conftr^e  cette  attri- 
bution ;  elles  prendront  les  mesures  n^ces- 
saires ,  conformtoent  aux  r^glements  et 
ordonnances  de  marine  et  de  commerce, 
pour  la  protection  des  naufrag^s  et  la 
conservation  des  objets  sauv^s,  et  mdme 
dans  le  cas  o4  il  existerait  des  agents  con- 
sulaires,  lesdites  autorit^s  auront  le  droll 
dintervenir  pour  maintenir  Tordre  et  as- 
surer rex6cation  des  lois  sp6ciales  de  TE- 
tat  relatives  aa  sauvetage  des  merchandi- 
ses ainsi  qa*aux  int6r6ts  des  sauveteurs.  II 
est  de  plus  convenu  que  les  marchandlses 
sauv^es  ne  paieront  de  droits  d*importa- 
tlon  qu'autant  qa'elles  seraient  destintea 
k  la  consommation  int^rieure. 

37.  Les  consals  auront  droit  d'interve- 
nir,  en  cas  de  d6cte  ab  intestat  de  snjeta 
00  citoyens  de  leurs  nations  respectives, 
en  tout  ce  qui  est  relatif  aux  inventalres  4 
dresser,  k  la  s^curit^,  conservation,  admi- 
nistration et  liquidation  de  la  succession, 
et  d'en  faire  la  remise  aux  h^ritiers  l^li- 
mes  oa  A  laors  mandataires  ddment  aate* 
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ris^,  en  se  conformant  aux  lois  da* pays,  ritier^a  de  l^gaUlre/le  fvodnit  de^tf^ioc- 
en  tant  .qa*elles  «ne  g'oppoi'ent'fast  k  <ia  ecxion  sera  transmis,:  apris  -ledit  tmme 
concession  de  ce  droit.  Gomme  oom6-  .dftdooxe:iiioi8,jpar  les 'Oonsitls  rrangtfi8'^1^ 
qnence  de  cetie  stipulation,  les  conMs  la  eaiete  ties -tiip^r  et  e<mf9natimi8tf& 
respeclifs  pourrani,  an  d^c^ide  leoraika-  Ptris,  et,  >par>1eg  eoKsoly-p^ruvteiig^iiPla 
tionaui,  quand  ils<  n'anront  pas  fait  de  ir^sorcirie  de- Lima.  Pour  Ncoennplble- 
testament  ni  d^ign6  d*ei^ciUeur  testa-  -  mentdes  paragnapliies  pr^c^diBQta^les'iBOn- 
menlaire,  apr^s  avis  donn6  au  juge  d*ar-  sulff  respeciifs  sont  tenus  de  raire«aiRi5n- 
rondissement  et  avec  son  intervention:  eef  ugensiielleinent/dans^ une^des  gaMtes 
10  •  Apposer  les  sceU^Sv  soit  d*eificef  aoit  a  i^nblites  dans  tear  arrondissement  cMfsa- 
la  rcquele  Jes  parlies  int^ress^s^  sur  les  iaire,«tce,'pendant  nneann^/la^mort  da 
effels  mobiliers,  y  compris  les  "valeurs  m6-  d^cint'  et  Pouverture  de  la  saoeessfon.  II 
lalliques  et  les  tHjoux,  et  sur  les  papiers  eat,  d'nn  autre  c6t^;'blen  en  tends  que  fi> 
du  (16funty  en  pr6venaut  d'avtioce  de  cette  ■  ti^s  les'dooze  mois  ^coui^s  i  pavtitf  da 
operation  un  des  juges  territoriaux  com-  •  dMa  et^posUrieiirement  k  la  d^KvtaiBce 
patents,  qui  pourra  y  assister,  «l  ni^nie,  deafofids-et  valeurs  de  la  saceesaloiit'«Ox 
s*il  le  juge  convenable,  croiser  de  ses  seel-  tfyantsidroit  ou  k tear  transmissioa  |Mn^ Jes 
1^  ceui  qui  auraient  6t6  apposes  par  le  '  consuls Mdes:'£tals' respecCifs  ,  soit  li^ia 
consul,  et,  d6s  lors^  ces  doubles  soell^s  ne  caisseiles  depots  et  consignations  a  Paris, 
seronl  lev^s  que  de  concert.  Toutefois,  il  soit  k  la  tr^sorerie  de  Lima,  il  seprtente 
est  bien  entendu  que  le  juge  ne  pourra  se  des  cr^anciers  retardataires ,  oeot-ciaa- 
refa.-er  k  obtemp6rer  k  la  d<inande  du  rent  toojoors  le  droit  de  revendlqtter  le 
consul  eo  pareil  cas ;  2^  dresser  aussi ,  en  montant  de  teurs  cr6ances  dfliment  coBlsla- 
pr^sence  dudit  juge  competent,  si  eelui-ci  t6es,  sans  qu*il  puisse' leur  dtr&  0|>pOs6 
croit  devoir  se  presenter,  riiiventeire  deia  d'autre  prescription  que  celle  6taWie  en 
succession  et  rinviter  ii  le  signer;  5^  faire  Biatiere  civile  par  les  lois  dn  pays  >aaqael 
proc^der,  en  temps  opportun  et  suivaat  appartenait  le  d^funt,  et  aax  tribtUMX 
Tusa^e  du  pays,  k  la  vente  des  effets  me-  •  duquel  seront  tonjours  d'^f^rto  leurrr^- 
biIierssuscepiiblesdedel6rioration;  4<>ad-  clamations.  Dans  le  cas  oiSi  le  d^funtvera 
niini<»lrer  el  liquiJer  personnellement- ou  -d6c^d6  i  nne  dis^ance'telle  de  la  r6»ideoce 
nommer  sous  leur  responsabilil6  un  agent  da  consul  que  xelui-ci  ne  paisse:  pat  9*y 
pour  administrer  et  liquider  la  succession,  transporter  imni^diateodent  on  y  eoroyer, 
sans  que  rautoril6  locale  ait  a  interrenir  soussa  responsabilit^,  une  personneideaa 
daus  ces  nouvelles  operations,  k  moins  eonGance,ie  juge  competent  de  la  loealit^, 
qu'un  ou  plu^ieurs  sujets  ou  citoyens  du  '  apres  avoir  prevenu  f^ans  retard>le?' consul 
pays  dans  lequel  sera  ouverte  laditesucees-  <  de  ce  d6cis,'proc6dera  a  I'apposhloil'ei  k 
sion  ou  les  sujels  ou  ciloyens  d'une  tierce  -^A  lev6e  des  scell6s,  a  la  confeetioa'de  IMa- 
puissance  n*aicnt  k  faire  valoir  des  droits  tentabrect  au  retrait  des  elTets  molnllBi'S, 
dans  cette  meme  succession;  car,  dans  ce  'valeurs  m^talliques  et  bijoux,  a  la^ente 
cas,  et  8*il  survient  pendant  toute  la  da-  '  desdils effets  et  A  la  transmission  darmn- 
r£e  des  douze  mois  qui  suivronl  le  jour  du  lanfr  inl6gral,  sauf  les  frais  jndficiaires^de 
d^ces,  des  difficult^s  entre  les  int^ress^,  •  ladite  succession,  au  coBsnl,  leqael'eil^e- 
elles  seront  jug^es  par  les  tribunaoxicam-  -meHrera  d^positaire,  aiuiil  qall  est  «aii- 
p^lents  du  pays,  les  consuls  agissant  alors  Venn  aa  cinqoieme  pavagraphe  da  )^T^dMt 
comme  repr^bentanls  de  la  succession.  II  i  article.  Le  consal  pourra,  dans  lintstoSt 
rcste  bien  entendu,  toutefois,  que  si«ces  ties  h^ritiers,  «fi«iter  le  rtle  du  Juge,  afln 
int^ress^s,  d*un  commun  accord,  d^ia-  '  que  ees  diverses-  operations  a'aooonpfis- 
rent  volontairemeut  et  formellenienl  a-en  ^iienl^avec  la  plus  grande  cei^rite  possible, 
rapporter  k  la  d6cision  du  consul,  pour  ie  58.  Les  consuls  frespecl^fs  pouitDilt'-)*^- 
reglement  de  leurs  dr4>ils  sur  ladite  sue-  .  gler'amiablement  et  extra-judietaifMttit 
cession,  les  tribunaux  territoriaux  n*aa-  ies  >dlff6reiidB  aorveaos  entre  leortf  maCfo- 
ront  pas  a  intervenir;  5®  conserver  -en  MmxTeiativeipenr  i  des  affairea  enaMier- 
d^pOt  dans  la  caisse  de  lears  ehancelleries  oiales,*  lotttes  lea  fois  que  les  parties  tMii- 
respectives  le  produit  net  de  la  sueees-  'Veront  •fe  sooniettreTolontaireilieiit*4'tn 
sion,  lequel,  aprds  douze  mols  revelus  k  ^«rbi^age<  de>'leor«oosul^  dttQif  leqoelitts 
dater  du  jour  da  d6c^s,  et^iprda  Facquit-  ^  la  decision  larbitvale^a*  oottsul^>ap|^^^ 
iement  des  dettes  contractus  dans  i&pays  '>iia  loaarseiMBent  'pvtaldMe  -doriB^iifUr 
'  par  le  d^funt,  et  dont  le  paieneot  aara^^t^  i  detit-  par '  lesdltes  piaMles;  eibtiei<tara,e4t- 
'  r^clamd  avant  Fexpiration  des  doaze>iiioi8  >iraDt  rautoi4t6  .leffitorlale,'la'VaVMr«il^ui 
pr6cites,  sera  deiivr6  aoit  «ax.  bevHiars  rdtcomtnt  DMIgvteIre  ayaHV^farce-'deilv- 
t^^ltimes  oa  I^gatairei,  soit  k  leurs  man-  gement  ex6catoure  k  mgatd  deidiM'flar* 
dAtaires  dement  aatorii4i.  A  46Cmt  d'M^  liea  lBt«mf«Bi. 
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59.  Aaron t  ^galemcDt  une  valeur  legale 
et  ponrront  faire  foi  en  justice  dans  le 
pajs  de  la  residence  des  consols,  les  attes- 
tationsy  tradactions,  certificats  et  legalisa- 
tions qii*il8  d^livTeraient  rev^tas  da  sceaa 
da  coosnlat,  pourva  que  ces  actes  seirap- 
portent  k  des  fails  on  k  des  conventions  pas- 

entre  des  sujetson  citoyens  de  leur  na- 
tion, OQ  qa^iis  concernent  des  personnet 
iUbliea  ou  des  choses  silages  sur  le  ter- 
Titoire  de  lear  pays.  La  stipulation  con- 
ttnae  dans  cet  article  s*appliqaera,  en 
outre,  aux  affaires  qui  inl6resseront  les  ci- 
toyens  ou  sujets  d'une  troisi^me  puissance, 
lesqnets  se  tronveraienl  accidentellement 
sons  la  protection  d*an  consul  fran^ais  ou 
p^roTien. 

40.  Les  deni  hautes  parties  contrac- 
tantes  stipalent  que  les  con^nls  gdn^raux, 
coDsnls  et  Tice-consuls,  k  d^faut  d*agent 
diplomatiqne  de  !ear  nation,  ponront  r6- 
dproqnement  s'adresser  aus  autorit6s  sn- 
p^cares  de  lenr  residence  on  an  gouver- 
Dement  de  FEtat  ponr  r^clamer,  contre 
les  infractions  commises  contre  les  trait6s 
4m  eoDrentions  eiistant  entre  les  denx 
pays,  et  ponr  appuyerles  reclamations  de 
lean  compatriotes  qui  auraient  M  ioju- 
rUtM  on  16s68  par  quelque  fonctionnaire  on 
qoelqne  aatorite  du  pays. 

41.  En  cas  de  mort  ou  d*absence  d'un 
coDfnl  g6n6ral  ou  consul,  et  en  toute  au- 
tre circonstance  qui  rempftcherait  d'exer- 
cer  aes  fonctions,  I'offieier  le  plus  6Iev6  en 
grade  de  la  residence  consulaire  prendra 
la  gesiion  ad  interim  du  consulat,  apr^s 
ATOir  M  recoTinu  pr^alablement  par  le 
gooTemenrient  de  PEtat. 

42.  Lea  deux  bantes  parties  contrac- 
tantes  conyiennent  qu*il  sera  reconnn 
comme  immanite  inh^rente  anx  person- 
nei  des  agents  qn*elles  accr6diteront  r6ci- 
proqueraent  pour  exercer  les  fonctions 
eoninlaires  nne  ind6pendance  complete 
dei  antorit^s  locales  dans  tout  ce  qui  sera 
Tdatif  4  I'exercice  de  leurs  fonctions. 

45.  Les  consuls  g^n^raux,  consuls  et 
Tfee^oDsnls,  de  mSme  que  les  ^l^yes  con- 
snfi  et  chanceliers,  ne  pourront  6tre  sora- 
ib68  de  comparaltre  comme  t6moins  de- 
yaot  lea  tribnnanx  da  pays  de  leur  r6si- 
denee.  Quand  la  justice  locale  anra  besoia 
de  prendre  aupris  d*eux  quelque  infor- 
mation Juridique,  eile  devra  la  leur  de- 
maDder  par  6crit,  ou  se  transporter  an 
coDialat  pour  la  recneillir  de  vi?e  yoix. 

44.  Les  consuls  pourront  arborer  le  pa- 
f  nion  anx  conlenrs  de  leur  pays  les  jours 
de  folennit^s  pobliqoes  on  de  fdtes  civiles 
oareliglenses;  ils  pourront  ^galement  pla- 
cer aa-dessns  de  la  porte  extdrienre  de  la 
maiioiiqii'ils  occuperonti  comme  ligne  dU- 
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tinctifde  Iburs  fonctions,  nn  tableau  aux 
armes  de  leur  nation.  La  pr6ro;;atiye  sti- 
pul^c  au  present  article  est  uo  signe  pure- 
ment  distinctif  et  ne  pourra  jamais  6tre 
interpr^tte  comme  constiluant  un  droit 
d*asilc  el  comme  entralnant  Tid^e  d*exter- 
ritorialil6. 

45.  Afln  de  garantir  raccomplisscment 
de  la  stipulation  de  I'art.  42.  les  archives, 
les  chancelleries  consulaires  et  leurs  pa- 
piers  sont  d^clar^s  inviolables,  de  telle 
maniere  que,  dans  aucun  cas  et  sous  queJ- 
que  pr^texte  que  ce  soil,  il  ne  sera  permis 
aux  autoril6s  locales  de  les  saisir  nl  de  les 
visiter. 

46.  Les  consuls,  ainsi  que  les  616ves 
consuls  et  chanceliers,  jouiront,  dans  les 
deux  pays,  des  privileges  g^n^ralement  at- 
tribu^s  k  leurs  charges,  tels  que  rexemption 
de  tout  service  public,  celie  des  logements 
militaires  et  celle  de  tuutes  les  contribu- 
tions directes,  tant  personnelles  que  mo- 
bili^res  ou  somptuaires,  k  moins  toulefois 
quails  ne  soient  sujets  ou  ciloycns  du  pays, 
ou  quMIs  ne  deviennent,  soit  propri^tairei, 
soit  possesseurs  temporaires  de  biens  im- 
meubles,  ou  eufln  qu'ils  nefassent  le  com- 
merce: pour  lequel  cas  ils  scront  soumis 
aux  memes  taxes,  charges  et  imposiliona 
que  les  autres  partlculiers.  Ces  agents  joui- 
ront, en  outre,  de  rimmunit6  personnelle 
et  des  autres  priyil6ges  et  exemptions  qui 
sont  ou  seront  accord^s  aux  agents  de 
mSme  rang  de  la  nation  la  plus  favoris4e 
dans  le'lieu  de  leur  residence. 

47.  Ind^pendamment  des  stipulations 
qui  pr6c6Jent,  les  deux  hautes  parties 
contraclantes  conviennent  que  les  agents 
diplomatiqoes,  consuls  g^n^raux,  consuls, 
^l^ves  consuls,  vice-coLsuls,  agents  con- 
sulaires et  chanoeliers,  les  sujels  ou  ci- 
toyens  de  toute  classc,  les  navires  de 
guerre  et  de  commerce  et  les  marchandi- 
ses  de  Tun  des  deux  Etats  jouiront  de 
plein  droit,  dans  I'aulre,  des  franchises , 
privileges  et  immuniUs  quelcoiiqnes  con- 
sentis  ou  k  conseniir  en  fayeur  de  la  na- 
tion la  plus  favoris^e,  et  ce  gratuiteuient, 
si  la  concession  est  graluite,  ou  moyen- 
nant  une  compensaiion  ^quivalcnle,  si  la 
concession  est  couditionneile. 

48.  La  r^publique  du  P^rou  jouira 
dans  toutes  les  possessions  et  colonies  de 
la  France,  en  Am^rique,  y  compris  la 
Guiane  ,  ainsi  que  dans  les  ^lablissements 
de  rOc^anie,  des  niSmes  droits  et  privi- 
leges et  de  la  m^me  liberie  de  commerce 
et  de  navigation  dont  jouiLactuellement 
ou  dont  jouira  la  nation  la  plus  favorisfe, 
et,  reciproquement,  les  habitants  desdiies 
possessions,  colonies  et  etablissements  de 
la  France  Jonlroat,  dans  \o^\«  «vVc^- 
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sioo,  des  mSmes  droits  et  priviidgei  et  de    sign6  le  present  traits  et  y 


la  inline  liberty  de  commerce  et  de  naTi- 
gtUonqni  sont  accord^t  par  ce  traits,  ou 
qai  le  seraient  par  des  trait^s  pott6rieari» 
dans  le  P^rou ,  aoi  frangais  enrop^ens,  h 
leaf  commerce  et  k  leur  nayigation. 

49.  Lea  deux  hantea  parties  contrac- 
tantes  d6clarent  solennellement  et  stipu- 
lent  :  1®  qae,  si  un  ou  plaslears  sujets  oa 
dtoyeas  de  Tan  ou  de  Taatre  des  deai 
Etats  vieat  i  enfreindre  qaelqa*an  des  ar- 
ticles contenus  dans  le  present  traits,  les- 
dits  lujets  ou  citoyens  seront  personnelle- 
ment  responsables,  saes  que  pour  cela  la 
bonne  harmonic  et  la  reciprocity  solent 
interrompues  entre  les  deux  nations,  qui 
s'obligent  k  ne  pas  prot^ger  i'infracteur ; 
2*  que  si,  malheureusement,  une  ou  plu- 
sieurs  des  stipulations  contenues  dans  le 
present  traits  venaient,  en  qaelqne  mani^re 
que  cesoit,  i  Mre  violas  on  enfreintes  au 
prejudice  d'une  des  hautes  parties  con- 
tractantes,  ceHe-ci  deyra  adresser  a  Tau- 
tre  partle  un  expose  des  faits  ,  ainsi 
qn'une  demaode  en  reparation  appuy^e  des 
documents  etdes  preuves  necessaires  pour 
etablir  la  l^gitimite  de  la  plainte;  mats 
elle  ne  pourra  autoriser  des  represailles  ni 
declarer  la  guerre  qn'antant  que  la  repa- 
ration demandee  aura  ete  refusee  on  arbi- 
trairement  diflreree. 

50.  Le  present  traite  sera  en  vigueur 
pendant  dix  ans  i  compter  du  jour  de 
recbange  des  ratifications;  mais  si,  une 
annee  avanl  Texpiration  de  ce  deiai,  ni 
Tune  ni  Tautre  des  hautes  parties  con- 
tractantes  n'annonce  par  lune  declaration 
officielle  son  intention  (Ten  faire  cesser 
reffet.  ledit  traite  restera  encore  obligatoire 
jasqu'i  I'expiration  de  i'annee  qui  sniyra 
la  declaration  officielle  en  question  faite 
par  Tune  des  parties.  II  est  neanmoins 
convenu  que,  meme  dans  le  cas  oil  cette 
declaration  aurait  lieu  dans  les  termes  in- 
diques,  elle  n*aura  pour  eflTet  d'annuler  et 
d*abroger  que  celles  des  stipulations  de  ce 
traite  qui  se  rapportent  an  commerce  et 
a  la  navigation ;  quant  i  celles  qui  out 
trait  anx  relations  de  paix  et  d'amitie  en- 
tre les  deux  nations  et  k  Tadoption  des 
qnatre  principes  de  droit  maritime  pro- 
dames  par  le  congres  de  Paris,  les  deux 
hautes  parties  contractantes  entendent 
que  le  present  traite  resteperpetuellement 
eo  vigueur. 

5t.  Le  present  traite  sera  ratiOe  par  les 
gouvernements  des  deux  Etats  contrae- 
lanll,  et  les  ratifications  en  seront  ecban- 
gees  k  Lima,  dans  nn  deiai  de  dix  hnit 
0Ois  on  lyant,  si  faira  se  peat* 
Bd  f oi  de  quol  les  pienipotcntlairei  dei 
pirliii  eMtractiattf 


ont  appose 

leurs  cachets.  Fait  en  double  k  Llma^ 
le  neuvieme  jour  du  mois  de  mars  de 
Tan  mil  huit  cent  soixante  et  un.  Signi* 
E.  DE  Lbsseps.  Jose  Fabio  Mclgar. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  etrangerci 
(M.  Thou  venel)  est  charge,  etc. 


l«»*F*VEiBK  5=  10  MiRs  1862.  —  D^cret  imperial 
qui  reporte  &  I'exercice  1862  une  portion  det 
cr^ls  outers,  sur  Texercice  1861,  an  minulfere 
de  r«gricuUure,  du  commerce  et  de«  traranx. 
publics,  par  le  d^cret  du  1*'  f^vrier  1861  et 
par  la  loi  du  2  juillet  sairant,  pour  reifcution 
de  grands  travaux  d^ulilit^  g^n^rale.  'XI,BaU. 
MVUI,  n.  10.015.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  DOtre 
ministre  secretaire  d*£tat  au  departement 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
yaux  publics ;  yu  la  loi  du  14  juillet  1S60, 
qui  a  ouvert  k  divers  departements  minif* 
teriels,  sur  I'exercice  1860,  un  credit  de 
quarante-cioq  millions  sept  cent  trente- 
cinq  mllle  rrancs,pour  Vexecution  de  grandt 
travaux  d*ulilite  generale,  et  6x6  k  ringi- 
neuf  millions  quatre  cent  cinquante  mille 
francs  la  part  de  ce  credit  afferente  an  odU* 
nistere  de  ragriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics ;  yu  Tart.  6  de  cette 
loi  ainsi  concu  :  a  Les  fonds  non  employet 
«  en  cloture  d*exercice  pourront  etre  re- 
<r  portds,  par  decret,  k  rexercice  suiyant; » 
vu  notre  decret  du  31  aoflt  i860,  eonte- 
nant  la  repartition,  parchapitres,  des  cre- 
dits ouverts  par  cette  loi;  vu  notre  decret 
du  l«r  r^vrier  1861 ,  qui  a  annuie,  rar 
rexercice  1860,  et  reporte  a  Texercice  1861 
une  portion  du  credit  de  yingt- neuf  mil- 
lions quatre  cent  cinquante  milie  franes 
ci-dessus,  montant  k  la  somme  totale  de 
dix  huit  millions  soixante  mille  franca; 
yu  la  loi  du  2  juillet  1861»  qui  a  oavert  i 
divers  departements  ministeriels,  sur  Tezer* 
cicel861,  un  credit  de quarante-cinq  mil- 
lions de  francs  pour  I'execution  de  graods 
travaux  d'ulilite  pubUqne,  et  fixei  viftgt- 
neuf  millions  cinquante  mille  francs  la  pari 
de  ce  credit  afferente  au  ministere  de  IV 
griculiure ,  du  commerce  el  des  trayaiiK 
publics;  vu  Tarticle  de  cette  loi  ainai 
concu:  «  Les  credits  non  employes  en 
cloture  d'exercice  pourront  etre  reportea, 
par  decrets.  k  Texerclce  suivant ;  »  vn  d<k 
tre  decret  du  25  aoi^t  1861.  contenani  U 
repartition,  par  chapltres,  des  credit!  oi*' 
yerts  par  la  loi  du  S  juillet  1861  precitee; 
vu  la  loi  du  S8  juin  1861.  portant  fixation 
du  budget  general  dea  recettes  et  des  de* 
penses  de  l>xerdce  1862;  vu  les  doea* 
ments  administratifs,  desquels  il  reaolte: 
1*  que,  sur  les  fonds  de  la  loi  du  14  Jiiil-> 
let  1860.  rc^te«   reurcice  i861  ^  le 
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d6cret  da  l*r  f^yrier  1861,  il  reste  dUpo- 
nibie  aoe  somme  de  an  million  cioq  cent 
eioqaante  mille  francs,  alKrente  an  chap.  40 
[Dunes  et  iemi$,  d$stechemeni$  et  irri- 
fiaiioni,  etc.);  2®  que,  snr  les  fonds  de 
la  loi  da  2  juiliet  1861,  il  reite  dlsponible 
QDe  somme  totale  de  dii-huit  roillioos  de 
francs;  vo  notre  dtoet  da  10  noTembre 
1856 ;  vo  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  27  Janyier  1862; 
noire  conseil  d'Etat  entenda,  avons  di« 

Art*  Les  sommes  de  nn  million  cinq 
cent  cinquante  mille  francs  et  de  dii-hnit 
nulHoni  de  francs,  qui  n'ont  pu  Stre  em- 
plojdei  en  1861 ,  sur  les  credits  oaverts, 
eomme  il  est  dit  ci-dessas,  par  notre  d6- 
eret  da  f^vrier  I86t  et  par  la  loi  da  2 
Jni/fet  saivant,  son  report^es  an  budget  da 
miDisl^re  de  Tagriculture,  du  commerce  et 
des  traTaai  pablics,  eiercice  1862.  Le 
nontant  total  de  ces  sommes,  qui  s*61ive 
i  dix-neuf  millions  cinq  cent  cinquante 
mille  francs,  est  i^parti  ainsi  quMl  suit, 
enCreleschapitres  de  ce  budget  ci-apr^s  d6- 
sfgndSy  saYoir :  Chap.  31.  Lacunes  des  rou- 
tes imp6riales,  800,000  fr.  Chap.  32.  Recti- 
flcatko  des  routes  imp^riales,  1 ,400,000  fr. 
Gbap.35.Constructionde  ponts,250,000  fr. 
iSiap.  37.  Amelioration  des  rivieres, 
1,109,000  fr.  Chap.  38.  Etablissement  de 
caoani  de  nayigation,  3,450,000.  Chap.  39. 
Travani  d'acheyement  et  d'am61ioration 
des  ports  maritimes,  7,000,000.  Chap.  40. 
Danes  et  semis,  dess^cheraents  et  irriga- 
tions, 5,550,000.  Total  pareil,  19,550,000. 
Les  credits  des  chapitres  correspondents 
de  rexercice  1861  sont  r^duits  des  som- 
mes ci-dessus  report^s  k  Texercice  1862, 
et  s'dleyant  ensemble  k  dix-neuf  mil- 
lions cinq  cent  cinquante  mille  francs 
(19,550,000  fr.). 

2.  II  sera  pouryn  aux  d6penses  autori- 
i4es  par  I'art.  1«'  du  present  d^cret ,  au 
mojen  des  ressources  d^termin^es  par  les 
lols  des  14  juillet  1860  et  2  juiliet  1861. 

5.  La  r^gularisation  des  credits  ci-des- 
SOS  sera  propos4eaa  Corps  ]6gislatif,  con- 
fonntoient  k  Tart.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 

4.  Nos  minlstres  de  I'agricultnre,  du 
commerce  et  des  trayanx  publics  et  des 
finances  (MM.  Roober  et  Fouid)  sont  char- 
^e* 

|*ffifiini  —  10  MAM  1862.  —  Dteret  impirial 
f«i  reporle  k  rexercice  1862  ane  portion  dn 
cr4dU  oaTtrt,  snr  Teiercice  1801,  ptr  U  loi  da 
2  jaillet  1861  f  pour  IVx^ention  de  plusiears 
ckMBint  de  far.  (XI,  BaU.  MYin,  n.  lO.OlA.) 

Napoldoo,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
alttiitii  secretaire  d'Etat  au  d^partement 
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de  ragricultnre,  du  commerce  et  des  tra- 
yaux  publics;  yo  la  loi  du  2  juillet  1861, 
qui  a  prescrit  r4tablissement  de  ptusieurs 
ehemins  de  fer  et  oavert  au  ministre  de 
ragricnlture,  du  commerce  et  des  trayaux 
publics,  sur  Texercice  1861,  un  credit  de 
qolnze  millions  (15,000,000  fr.},  pour 
I'ex^cution  des  trayaux  de  ccs  ehemins  a 
la  charge  de  I'Etat;  vu  le  deaxiime  para- 
graphe  de  Tart.  3  de  cette  loi,  ainsi  conga : 
a  Les  credits  non  employes  en  cldture 
«  d'exercice  poorront  4tre  report^s ,  par 
«  d6cret,  k  I'exercice  suivant ;  »  yu  les  do- 
cuments administratifs,  desquels  il  r4salte 
qu'il  est  rest^  sans  emploi,  k  rexercice 
1861,  sur  le  credit  ci-dessus  de  quinze 
millions,  une  somme  de  quatorze  millions 
cinq  cent  mille  francs ;  vu  la  loi  du  28  Jain 
1861,  portant  fixation  du  budget  g4n4ral 
des  d^penses  et  des  recettes  de  rexercice 
1862;  yu  notre  d6cret  du  7  norembre  soi- 
yant,  contenant  repartition,  par  chapitres, 
des  credits  dudit  exercice ;  yu  notre  d^cret 
du  10  noyembre  1856;  yu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances ,  en  date  da 
27  janyier  1862;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tenda, ayons  d4cr6t^ : 

Art.  I*'.  La  somme  de  quatorze  mU- 
lions  cinq  cent  mille  francs,  rest^  dispo- 
nible,  comme  il  est  dit  cl-dessus,  sur  le 
credit  ouyert  par  la  loi  du  2  juillet  1861, 
est  report6eau  budget  du  ministire  de  I'a- 
griculture,  du  commerce  et  des  trayanx 
publics  (exercice  1862),  od  elle  sera  in- 
scrite  k  no  chapitre  special  de  la  deuxieme 
section,  sous  le  n^  41  bit,  Une  somme  6gale 
de  quatorze  millions  cinq  cent  mille  francs 
est  annul6e  au  chap.  41  bi$  de  la  deuxieme 
section  du  budget  de  rexercice  1861. 

2.  II  sera  pouryu  k  la  d^pense  autoriste 
par  I'art.  l^'du  present  d^cret,  au  moyen 
des  ressources  indiqu6es  dans  I'art.  3  de  la 
loi  pr^cit^e,  du  2  juillet  1861. 

3.  La  r6gularisation  du  credit  ci-dessas 
sera  propos6e  au  Corps  16gislaiif,  confor- 
m^ment  A  I*art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 

4/  Nos  ministres  de  ragricultnre,  du 
commerce  et  des  trayaux  publics  et  des 
financed  (MM.  Rouher  et  Fould)  sont  chai- 
g6s,  etc.   

1*'  riTAUR  :=s  10  MAM  1862.—  D^cret  imperial 
qni  reporte  k  l*eiercice  1862  one  portion  dgM 
or^diU  ooTerts  sue  les  ezercicfs  I860  et  1861, 

Koar  rex4cation  des  traraox  destine  &  mettre 
tt  Tilles  4  rabri  des  inondations.  ((XI ,  Boll. 
MVIU,  n.  10,015.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  au  ddpartement 
de  ragricuUure,  du  commerce  et  des  tra* 
▼aai  publics ;  yu  la  ioi  du  28  mai  1858, 
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Telative  k  Tex^cution  des  travaax  destines 
a  mettre  les  viltes  a  Tabri  des  iooadalioos, 
et  notamment  Fart.  8  de  cetle  lol,  portant 
que  les  sommes  restant  disponibles  sar  le 
produit  de  Temprunt  autoris6  par  la  loi 
da  11  juillet  1855  seront  affect^es  k  1*6x6- 
cution  des  travaux  dont  il  s*agU,  jasqa*i 
coDcarrence  d*uQe  soinnie  qai  ne  pourra 
d^passer  vingt  millioDS  (20,000,000  fr.); 
Yu  Tart.  9  de  la  meme  loi  ouvraot,  poar 
lesdits  Iravaux,  uq  cr6dit  de  huit  millions 
de  francs  sur  I'exercice  1858 ,  et  portant 
qae  les  foods  non  employes  sur  cet  exer- 
cice  pourront  etre  reporUs,  par  d6cret  im- 
perial, k  Texercice  suivant;  tq  le  d6cret 
da  16  jaiilel  1859,  qai  a  report6  k  I'exer- 
cice 1859  une  portion,  montant  k  sept  mil- 
lions neuf  cent  soixante  etdix  mille  francs, 
da  cr6ilit  de  huit  millions  de  francs  oavert 
par  la  loi  du  ^8  mai  1858 ;  tu  le  d^cret  da 
18  f6vrier  I860,  qai  a  reports  k  Texercice 
1860  une  somme  de  six  millions  de  francs 
non  employee,  en  1859,  sur  celle  de  sept 
millions  neuf  cent  soixante  et  dix  mille 
francs  ci-dessus  indiqu^e ;  vu  le  d6cret  da 
l«r  r^vrier  1861,  qui  a  oayert  k  Texercice 
1861 »  sur  le  montant  de  Tallocation  gene- 
rate du  28  mai  1858,  on  nouveaa  credit  de 
bait  millions  de  francs;  consfd6rant  qu'il 
est  reste  sans  emploi :  1^  a  Texercice  1860, 
sur  la  somme  de  six  millions  de  francs,  re- 
poriee  par  le  d^cret  du  18  fevrier  1860,  an 
moins  six  cent  qaalre-vingt  mille  francs; 
2*  k  Texercice  1861,  sar  le  credit  de  bait 
millions  de  francs,  ouvert  par  le  decret  da 
ler  fevrier  1861 ,  au  moins  deux  millions 
neaf  cent  trente  mitle  francs,  en  total, 
3,610,00  00  fr.,  ?a  la  loi  du  28  juin  1861, 
portant  fixation  du  budget  general  des  de- 
penses  et  des  recettes  de  Texercice  1862; 
Ta  notre  decret  du  7  novembre  suivant, 
contenant  repartition,  par  cbapitres,  des 
credits  du  budget  dudit  exercice;  yu  la 
lettre  de  noire  ministre  des  finances,  en 
date  du  14  jauvier  1862;  noire  conseil 
dTEtat  entendu,  avons  d^crete : 

Art.  l^r.  La  somme  de  trois  millions  six 
cent  dix  mille  francs  restant  dispoQible, 
eomme  il  est  dii  ct-dessas,  est  reportee  an 
budget' da  ministere  de  ragrlculture;  da 
commerce  et  des  travaux  public?,  exendce 
1862,  oA  elle  sera  inscrite  k  no  chapitre 
special  de  la  deuxieme  section,  sous  le 
40  ter.  Une  semme  egale  de'<trdi8tAil- 
Ifons  six  t;ent  dix  mille  francs  est:  vnnul^e 
MTOir :  Au  chap.  40  guoTaf  de  la  dieQtieme 
leotion  du  budget  de  Feiercice  i860, 
680,000  fr.  et  aa  chap.  40  f#r  de  la 
dcaxieme  section  du  budget  de  Texercice 
1861,2,930,000 fr.totalpareil3,610,000fr. 

S.  11  sera  poarva  k  la  depense  autorisee 
pn  Tart.  l«r  da  present  decret,  aamoyen 


des  ressources  indiquees  par  Tart.  8  de  la 
loi  du  28  mai  1858. 

3.  La  regularisation  da  credit  ci-des* 
sus  sera  proposee  au  Corps  legislatif ,  con- 
formement  k  Tart.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 

4.  Nos  minis tres  de  Tagricultare,  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  de» 
finances  (MM.  Rouher  et  Fould)  sont 
charges,  etc.   

8  r^YRiBA  =  10  uARs  1862.  —  Decret  i^pdnal 
relatif  an  placement,  en  France  et  en  Aigtfrie^ 
des  fonclionnaires  et  agents  des  donaaes  colo- 
niales.  (XI,  Ball.  MYllI,  n.  10,016.) 

Napoleon,  etc.,  vu  les  ordonnances  det 
25  octobre  1829  et  16  avril  1837,  con- 
ccrnant  I'organisation  des  doaanes  colo- 
niales ;  sar  le  rapport  de  nos  ministiei 
secretaires  d'Etat  au  departement  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  au  departement 
des  finances,  avons  decrete  : 

Art.  l«r.  Les  fonclionnaires  et  agentf 
des  doaanes  coloniales,  apres  cinq  ans  de 
service  aux  colonies,  auront  droit  k  etre 
places  en  France  ou  en  Algerie,  avec  le 
grade  dont  ils  sont  pourvus,  quel  que  tfoit 
le  temps  pendant  lequel  ils  auront  ete 
employes  dans  ce  grade.  Auront  egale- 
ment  droit  k  etre  places  en  France  on  an 
Algerie  les  fonclionnaires  oa  agents  des 
douanes  coloniales  que  des  maladies  oo 
infirmites  graves,  di^mentconstatees,  mel- 
traient  dans  rimpossibilite  de  servir  aax 
colonies  jusqu'i  Texpiration  du  terme  ei- 
dessus  fixe.  Lear  traitement,  calcal6  sar 
le  pied  d*£urope,  pourra,  dans  ce  cas,  sa- 
bir  une  reduction  qni  ne  devra  pas,  too* 
tefois,  exceder  an  sixieme  dudit  traite- 
tement. 

2.  Les  fonclionnaires  et  agents  dea 
douanes  coloniales  qui  rempliront  lea 
conditions  determinees  en  I'art.  1*'  ne 
seront  admis  k  prendre  rang  dans"  ]m 
doaanes  de  France  et  d* Algerie  qu'enral* 
son  da  nombre  des  vacances  qui  s'j  pro- 
duiront. 

3.  Les  emplois  qui  deviendront  vaciaiiU 
en'  France  on  en  Algerie  seront  reaecMs 
aux  fonclionnaires  et  agents  des  dooadis- 
coloniales, .  dans  la  proportion  de 
poar  cent  pon't  le  personnel  adminlstratif, 
et  dent  poar  cent  pour  le  personnel  alSllf. 

4i  Les  inspe'cteurs  et  les  directears'ittf 
douanes  colon ialea  pourront  etre  choftfi 
parmi  les  fonclionnaires  servant  aux  coIo» 
Hies. 

5.'  Sont  )&brogees  toates  dlspdsltlDnf 
contraires  aU  {jresent  decret. 

'6.  Nos  miiiistres  de  la  marine  et  dte  ^o* 
lonies,  et  des  finances  (MM.  de  Cbtfse- 
loap-Laubat  et'FooU)  lent  chargea^eU. ! 


15  vtttm  =a  10  VAM 1863.  —  IMecrt  imperial 
quveporlc  It  Teiercict  1803  «ne  pwlion  del 
eiiMil^  oovertt  snr  1<»  eiArcicw  1800  et  1801, 
\  tilre  de  fonds  d%  conooan  Ten^  an  Tr^tr 
ponr,J'^UbliMeinent  de  .grioideA  ligne»de  chor 
mm     fer.  (XI.Bnll.  llVm,.ii.  10^017.] 

Nipol6on,  et«,,  8ap>  le  rapporfrde  ootvo- 
minlflihre  seerilaire  d'Etti  aa  d^pcrteineBt- 
de  I'agriculture,  da  commeKeet  dei  tra- 
f aaupublies ;  yu  la  lol  du.ftS  Juin  1861, 
porUDtflialioD  du  budget  g^teal  des  re- 
ceMnet  dei  d^peBaosde-reitMice  486S; 
ro  Mre  d6eret  dn  7  no? embre  iuivaot-, 
coiloHiDt  r6parUUoD^  par  cbapilres,  des 
CTMili  da  budget  dudit  eierciee ;  Ta  Ttri. 
IS'do  laJoi  du  6  juin  1843,  portant  r^le- 
ment  d^flnitif  da  budget  :de  Teiereice 
1840,  article  aiofi  conca  :  €(>Le» 
c  fiadf  Teratepar  dea  d^pariementa,  dea- 
c  eammiiiiest  oa  dot  partioalien  pour  con* 
c  eeurir,  avec  eeaa  de  TEtat,  a  TeiAoa- 
c  tkM  dea  trayaox  pablioa,  seroDt  porUs- 
t  w  maMe  aax  prodnits  divara  da  bad* 
«  gel ;  an  credit  de  pareille  somaie  sera 
f  oirrert  par  ordonaaDoe  rojale  ao  mlaii- 
f  tie  doi  traTaux  publica,  addUioDiielle«- 
c  oMBt  i  eeat  qoi  lot  aaroDt  M  aecor- 
c  d4f  le  bad^pBt  pour  lei  mtmt§  tra*^ 
€  Yaax,  et  la  portion  desdits  fondf  qoi 
« ii*aara  pas  M  employee  pendant  le 
«  COOTS  d*an  eierclce  pourra  6tre  r6im- 
€  patte  |  aveo  la  mhme  alTeotatioBi  aox. 
f  btdgeif  des  eiercices  sobs^qaents .eiK 
€  ?ert0il!oTdooiiances  royales  qui  pronoo- 
c  €«font  rannalallon  des  sommes  rest^ 
c  SOBS  cmploi  lor  Texercloe  expire ;  »  tn 
nolK  d^aret  da  31  aoOt  1 800,  qol  a  oatert 
ao  miolatfe)  de  ragricoltare,  da*ooBraaerce 
et  lea  mYaai  pobllos,  poor  Pexereice  1 8^, 
k  tiliode  fonds  deconcoars  Ters^sao  tr^sor 
pai  4ea*Gompagniea  des  chemins  de  fer  d^ 
Pavis  4  OHteas  et  de  Paris  k  Lyon  et  Ma 
IMiHewafife,  an  crMH  sappMmentalro 
de4Mf  milllODS  do  francs,  applicable  an 
ciksp.  41  (EtabHis^mtnt  de  grandes  li^ 
iftm-ds  eh9min$  d$  ftr);  va  notred4eret 
dais  aalit  f  861 ,  qai  a,  notamment,  oatert 
an  'flsOtfia  mlnlatre,  poor  rexerclee  1801, 
4  title -de  fonds  de  eoneoors,  ^galement 
appMeable  an  cbap..  A\  {EtahliuemHtd. 
da  ffm%d§M  U§n99  de  ehemint  de  fer), 
VD'tiOdlt  de  qaatre  millions  six  cent' 
aoitiBfto-ot  dix-bait  milto'Slx  cent  quatre- 
Tfi^t^oxe  francs  Yingt-neafeen times, 
leprtaataBt,  poor  qaatre  millions  six  jcent 
soiiinlO'Ot  tveiae  mUle  sept  vent  qoatra 
fraoet^ixanlfr-slx'cantlnea;  le  montant 
4e«QmnaaYera4os  aa  tr4sor paries  coip- 
papdea  cl-desaai  dOsign^et  par  eella. 
dee^hOmiiw  de-far  dtt  UfMi^  Yn.  rartw-  4 
da  Mnataa-consalte^D'Sl  fObembrailSOlV 
ledtt«rUeleaiMieoocii*t«  IPb^t  potait 
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«  d^rogd  aox  dispositions  des  lots  exis- 
«  tantes,  en  ee  qai  concerne  les  d^penses 
a  d'exercices  clos  restant  k  payer,  les  d^ 
a  pensesdes  d^partements,  des  communes 
a  et  des  services  locaax,  et  les  fonds  de 
«  concoors  pour  d^penses  d*int^r£t  pa- 
ct blie;  »  va  notre  d^cret  du  10  novemr 
bre>l858;  yu  la  Ipttre  de  notre  minlstro. 
des  flnaneesv  on  date  du  3t  Janvfer  186S; 
coBsidArant ,  d'ane  part,  que  sur  le  cre- 
dit de  neaf  millions,  ouvert,  corome  il  est 
dit  ci'dessas,  par  notre  d^ret  du  31  aotit 
1860,  il  rest4  dJsponible,  k  la  cloture  de 
reiereice  1880,  une  somme  de  trois  mil- 
lions deui  cent  mille  ft-ancs,  et  que  la  tor 
talitO  do  la  somme  pr6clt^e  de  quatre  mil- 
liona  sixeent  soixanteet  treize  mille  sept 
cent qoatre-francs soixante-sli  centimes,, 
comprise  dans  le  credit  de  quatre  millioos 
six  oeBtsoixanlaetdix^baU  mille  six  cent 
qualre-vlngt-qalnze  francs  vingt-ncuf  een- 
timeor  ouveri  k  rexarcioe  1801 ,  par  le  d6- 
crei  da  SS  aoikt  lOOl,  esi  demeur4e  sans, 
emplol  ;  d*aulra  pari/  qn'il  y  a  lieu  d*o-. 
p4rer  le  report,  sur  Texercice  1863,  des 
denx  reliqaata  <iont  il  s*agit ;  notre  con- 
seil^'Ela4entemla,  atons  d^HU  : 

Art;       La  somme.  de  sept  millioni  • 
huit^t  soixanteet  treize  mille  sept  cent 
quatre  francs  soixante-six  centimes^  for- 
mant  rensembJe  desjeliquats  de  trois. mil-i 
lions  deux  cant  mille  ft-ancs  et  de  quatre 
millions  six  cent  soixante  et  treize  mille. 
sept  'cent  quatre  francs  soixante-six  cen- 
times rest^i  disponibles ,  comme  il  est., 
dit  ci-dessas,  aox  exercices  1860  et  1861, . 
est  reports  aa  cbap«  41  do  budget  da 
Texerelce  ^863  {Btahlittement  de  gran- 
da  ligneeiU  vhemim  de  fer).  Une  somme 
6galedf  sept  millions  huit  centsoiuateei 
treiie  millDaeptceqt  quatre  ftancssoixantor- 
six  centimes  est  annolte,  savoir  :  Aa  bad-r 
get  de  Texercice  1860,  pour  3,200,000  tr^ 
Aa^  badge!  de  I'exercice  1861  ,  poor 
4.673,704  fr.  66  c.  Total  pareil,  7,873,704 
fr.  66  c. 

2.  II  sera  pourvu  4.1ad4pansa  aatorii4a 
par  I'ar^.  i^*  da  present  d4crat«.aa  moyeo 
des  rassaarcaa .  do  bedgat , de.  raxarolae 
1862. 

3*  Xa  r4gnlarlfatian  da  crMit  cirdasaaa 
fera.,prApa«4a  an  Corps  l^ialatif,  conlaiu  . 
moment  k  tVnL.  Si  de  la.  loi  di.«  mai 

4i  Naa  'Dilolslraa^'de  'ragrleqlCMe,  dil 
conuMrae  et  'dei4r«fawi'  pebHes,  el  dei 
finaseas.!  (Mim  Reataer  el  FOald)  8onl ' 
cbargiakiele.   

10  >«ma.-siSjiMtia03.  D4ei:atiiPp4rM. 
qoi  dMarsd^MUlli  poblt^e,  dales  UviUt  dt 
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Paris,  le  prolongement  de  la  rue  de  Rome  et 
r^largiflsement  des  deaz  Toies  lat^ales  du  che- 
min  de  fer  d'Aatenil,  dites  Boulevards  Pereirt, 
(XI,  Boll.  MIX,  n.  10.018.) 

NftpoI6on,  etc.,  sar  le  rapport  de  aotre 
ministre  secretaire  d'Etat  au  d6partement 
de  rint^riear ;  va  les  deliberations  da  con- 
•eil  municipal  de  Paris,  en  date  des  9  aoftt 
et  18  oetobrel861 ;  les  plans  d'alignement; 
les  pidces  de  Tenqnete ;  Tavis  da  stoatear 
pr^fet  de  la  Seine  et  les  aatres  pieces  de 
raflTaire ;  les  lois  des  16  septembre  1807,  3 
mail841  et  Kordonnance  rdglementaire  da 
S3  aofiit  1835 ;  notre  eonseil  d*£tat  en- 
tenda,  ayons  d^crM : 

Art.  l^i*.  Sont  approav6s  les  aligne* 
ments  indiqa^s  par  des  lignes  bleaes  sar 
dejix  pjans  ci- annexes  et  comprenant: 
10  le  prolongement  de  la  rae  de  Rome 
depnis  le  boalevard  de  BalignoHes]asqa*& 
la  me  Gardinet ;  99  l'61argissement  des 
deax  Yoies  Iat6rales  da  chemin  de  fer  d'Aa- 
teail,  diies  boulevards  P$reire,  depais  la 
rae  Gardinet  jasqa*^  Tayenae  de  la  Porte* 
Maillot. 

2.  Est  declar6ed'atilit6  pabliqae  rex^cn- 
tlon  immediate  da  prolongement  de  la  rae 
de  Rome  et  de  reiargissement  des  voies  la- 
Urates  da  cbemin  de  fer  d'Aateoil  depols 
la  rae  Gardinet  Jasqa'&  la  roe  de  Goar- 
eelles.  En  conseqaenee,  le  prefet  de  U 
Seine,  agissant  aanom  dela  yiiledeParis^ 
est  aatorise  k  aequdrir,  soit  i  Tamiable, 
soil,  s'il  J  a  Ilea,  par  voie  d'eipropriation, 
coDformement  a  la  loi  da  3  mat  1841,  les 
immeubles  oa  portions  d'immeubles  dont 
roccapation  est  necessaire. 

3.  L'eiargissemeot  des  portions  desdits 
boaleyards  comprises  entre  la  rae  de  Coar- 
celles  et  Favenae  de  la  Porte-Maillot  reee- 
yra  son  execation  par  yoie  d'alignement, 
eonform^ment  aai  lois  et  riglements  de 
yoierie  en  viguear. 

4.  Notre  ministre  de  Tinteriear  (M.  de 
Persigny)  est  charge,  etc. 


ner,  en  mdme  temps,  h  rimperatrice  Eih 
genie ,  notre  chdre  et  bien-aimee  epouse, 
une  nouyelie  preaye  de  notre  affection , 
ayons  deerete  et  ee  qai  soit : 

Art.  l«r.  L'institation  des  creches,  dont 
le  bat  est  de  garder  et  de  soigner  les  en- 
fants  en  bas  &ge  dont  les  meres  travaillent 
hors  de  lenr  domicile ,  est  placee  sons  la 
protection  de  rimperatrice. 

2.  Nalie  creche  ne  poarra  etre  onyerte 
ayant  qae  le  prefet  da  departement  ait 
declare  qae  les  locaax  qai  y  sont  affects 
satisfont  anx  conditions  d'bygiine,  et  qae 
les  personnes  qui  y  seront  preposees  pre- 
sentent  des  garanlies  snflQsantes.  Ges  con- 
ditions et  ees  garanties  seront  determin6et^ 
par  an  reglement  special. 

3.  Les  creches  dont  I'organisatlon  sera 
approayee  par  rimperatrice  participeront 
scales  anx  encoaragements  de  TEtat.  Ges 
secoars  seront  annnellement  r6partis  par 
Sa  Majeste,  sar  la  proposition  de  notre 
ministre  secretaire  d*£tat  aa  departement 
de  rinteriear. 

4.  Llmp^ratrice  nommera  k  la  presi- 
dence  et  k  la  yice-presidence  des  conseils 
d*administration  des  creches  approuyees^ 

5.  Notre  ministre  de  Tinterieur  (II.  da 
Persigny)  est  charge,  etc. 


20  PimiiA  ^  15  MAM  1802.  —  Dicret  imperial 
qui  place  rinstitntion  des  Grtehes  aons  le  pa- 
tronage de  Sa  Majeste  llmperatrioe.  (XI,  Bull. 
MX,  n.  10,019.) 

Napoleon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
mioiatre  secretaire  d'Etat  aa  departement 
de  rinteriear;  sar  la  connalssance  qae 
noas  ayons  des  seryices  rendas  par  les 
cr4cfaes  oo  asiles  da  premier  Age,  dans  lei 
eooimanes  oil  des  meres  oayrieres  deman- 
dent  lears  moyeas  d'existence  k  des  tra« 
yanx  qai  les  eioignent  de  lear  domicile; 
yoalan  t  contribaer  aa  deyeloppement  d'ane 
institution  si  atile  k  la  partie  la  moins 
aiiee  de  la  population  de  rSmpire^  et  don- 


ft  =al5  M&Ks  1802.  —  Dteret  imperial  qni  fixe 
la  cotisation  k  percevoir  sar  les  traina  de  hw 
flotUs,  pendant  Texercice  1862  (approfision- 
nements  de  Paris).  (XI,  Ball.  MIX,  n.  10,021.1 

Napoleon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d*£lat  an  departement 
de  ragricaltare,  da  commerce  et  des  tra- 
yaux  pablics ;  va  la  deliberation ,  en  date 
da  27  octobre  1861,  prise  par  la  conunn- 
naate  des  marchands  de  bois  de  chanffage, 
ladite  deliberation  ayant  poar  objet  de 
poaryoir,  dans  an  interet  commani  am 
depenses  qae  necessiteront ,  pendant  la 
cours  de  rexercice  1862,  le  transport  et 
la  conservation  de  ces  bois;  va  les  lola 
annnelles  des  finances,  portant  fixation  dn 
badget  des  recettes  et  des  depenses;  notre 
eonseil  d'Etat  entenda,  ayons  decret6; 

Art.  l•^  II  sera  jperca,  k  litre  de  coti- 
sation, sar  les  trains  de  bois  flottes,  pen- 
dant rexercice  1862 ,  lavoir :  1<»  ponr 
chaqne  train  de  dix-hait  coapons  qai  sera 
flolte  sar  rTonne,  en  amonttde  Joigny,  la 
Gare,  rArmancon  ei  le  canal  de  Boargo- 
goe :  yhigt-sii  francs,  dont  dix-huit  francs 
seront  payes  k  Glamecy  et  Joigny,  et  hoit 
francs  a  Paris;  poar  chaque  train  qui 
«era  flotte  sar  rYonne,  en  aval  du  pont  de 
Joigny,  et  qai  ne  sera  pas  compose  de  bois 
preeedemment  retires  en  route,  vingt-tlx 
francs,  dont  dix-hnit  francs  teront  payda 
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i  Sent,  et  hoit  tranea  k  Paris;  30  poor 
chaqne  train  de  dii-hait  eoopons  proye- 
ntDt  de  la  rivi^e  d«  Seine :  huU  francs, 
payables  k  Paris ;  4®  pour  chaqae  train  de 
dix-hnit  eoapons  proyenant  de  la  riviere 
deMarne:  vingt  firancs,  payables  k  Paris; 
S*  pour  chaqne  train  de  dix-hait  coupons 
d<  la  Haate-Tonne  et  de  la  Core,  qui  ne 
d^passera  pas  les  ports  de  Grayant :  six 
franei,  et  poor  chaqoe  train  qoi  sera  iM 
eo  ayal  desdits  ports  jasqa'en  amont  do 
poot  de  Mgnj,  neof  francs ,  qnl  seront 
pafts  4  Cravant.  Poor  chaqae  train  qoi, 
par  BOlte  de  la  nteessit^  de  le  faire  passer 
dam  let  telaies  des  eanaox,  00  poor  toote 
autre  eaose,  sera  flott^  par  fractions  dUr<6- 
rentes  de  la  diyision  ordinaire  des  trains 
eo  dix-boit  coupons,  la  cotisation  sera 
percoe  en  raison  de  la  longoeor  eompar^e 
ieelle  de  trains  de  dix-huit  eoopons;  i 
cet  cffet,  le  maximom  de  cette  longoeor 
est  fM  k  quatre-yiogt-dix  mitres  poor  on 
train,  el  dnq  mitres  pour  on  coopon. 

t.  Le  paiement  sera  fait ,  sayoir  :  k 
Paris,  entre  les  mains  de  I'agent  giniral, 
immMiatement  apris  Tarrivie  des  trains; 
i  Grayant,  k  Joigny  et  k  Sens,  lors  do  pas- 
sage des  trains  sons  les  ponts,  00  ao  mo- 
ment de  lear  depart,  entra  les  mains  da 
garde-riyi^re  commis  audit  pont,  et  k  Cla- 
mecy,  entre  les  mains  do  commis  giniral 
90!  7  rMile,  lors  do  depart  des  trains  oo, 
ao  plos  tard,  dans  la  haitaine  de  leor  arri- 
Tte  k  Paris.  Le  garde-riviire  commis  k 
Crayant  yersera,  ao  moins  one  fois  par 
mois,  le  montant  de  la  recette  entre  les 
mains  da  commis  gin6ral  k  la  residence  de 
Gfameey,  et  les  gardes-riviires  commis  k 
Joigny  et  k  Sens  yerseroot  le  montant  de 
ieors  reeettes  entre  les  mains  de  Tagent 
gin^ral  k  Paris,  k  toote  requisition  de  sa 
part.  L'agent  giniral  et  les  autres  agents 
de  la  commonaoti  sont  aotorisis  k  faire 
toates  poursuites  et  diligences  pour  assu- 
rer le  recouyrement  de  la  cotisation. 

5.  Le  present  ddcret ,  reprodoit  en  ca- 
racl^es  lisibles  et  apparents ,  deyra  itre 
afflchi,  pendant  toute  la  durie  de  Fexer- 
cice  i%6±,  dans  les  bureaux  des  agents 
pr6|K»te  k  la  perception  des  cotisations; 


on  III.  —  4, 19  MARS  1862.  77 

4.  Nos  ministres  de  ragrlculture,  do 
commerce  et  des  trayaux  publics,  et  des 
finances  (liH.  Rouher  et  Fould),  sont 
charges,  etc.   


A  21  MAU 1862.  —  Ddcret  imperial  portanl 
•atoriMtion  de  la  cai«e  d*6pargne  dlablie  k 
Pioermel.  (XI,  Bnll.ftupp.DCCCXU ,  n.i2,9S2.} 

Napolion,  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  ao  diparteraent 
de  ragricoltore,  do  commerce  et  des  tra- 
yaox  poblics;  yo  la  deliberation  do  conseil 
monicipal  de  Pioermel  (Morbiban),  eo 
date  do  9  noyembre  1861 ;  yo  les  budgets 
des  reeettes  etdes  depenses  de  la  commone 
de  Pioermel  poor  les  annees  1859, 1860  et 
1861,  et  rayis  do  prefet  do  Morbihan,  en 
date  da  18  decembre  1861 ;  yu  les  lots  des 
5  Jain  1835,  51  mars  1837,  t2  Join  1845, 
30  Juin  1851  et  7  mai  1853,  rordonnanee 
du  28  Jufllet  1846  et  les  d^crets  des  15 
ayril  1852  et  15  mai  1858,  sur  les  caisses 
d*epargne;  notre  conseil  d'Etat  entenda 
ayons  decrete : 

Art.  l«r.  La  caisse  d*epargne  etablie  a 
Pioermel  (Morbihan)  est  autorisee.  Sont 
approuyes  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  annexes  an  present  decret. 

2.  La  presente  autorisallon  sera  reyo- 
qaee  en  cas  de  yiolation  on  de  non-execu- 
tion des  status  approuyes ,  sans  pr^udice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d^epar'gne  de  Pioermel  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
cheque  annee ,  au  ministre  de  {'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  trayaux  publics 
et  au  prefet  du  departement  du  Morbilun, 
nn  cxtrait  de  son  etat  de  situation,  arrete 
au  31  decembre  precedent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  trayaux  publics 
(M.  Rouher)  est  charge,  etc. 


10  ai  S6  MARS  1862.  —  Loi  relative  k  la  joridic- 
tion  des  consaU  de  France  ao  Japon  (1).  (XI, 
Boll.  BfX.  n.  10,02a.] 

Art.  l^r.  |>g  dispositions  des  art.  1,  2, 
3,  4,  6,  7.  8,  9,  10,  II,  12,  16  et  17,  et 
celles  du  paragraphe  2  de  Tart.  18  de  la  loi 


11)  PftaitatioB  et  expoa^  dei  motifs  le  28  Jan- 
vier iteS  (Hon.  anneie  C,  n*  7);  Rapport  par 
M.  IlaiUt,  le  15  Mvrier  (Mod.  annexe  D,  n*  ft5); 
diiCMilOB  et  adoption,  par  2SS  TOtantk,  h  I'ana- 
oimti,  le  19  (Moo.  da  20). 

L'expote  des  motiis  rappelle  le  traits  eoncla,  le 
9  odrtir*  1858,  avee  le  Japon  (y.  dderet  da  21 
BianlMOtt.  SO,  p.  77. 

Ms  il  a joDto : 

•  Ltiart.  5,6ot7deee  traiti  r^rrent  k  k 
Jwidktioa  liruistiM  lea  dilEArands  qal,  damMtea- 
dM  dt  la  ao«r«raiii«ie  da  Japon,  fwarraienl  a*ei«* 


▼er  entre  fran^ais  an  sujet  de  lenrs  droits,  de  lem* 
propri^t^  on  de  leur  personne.  lis  disposent,  en 
oatre,  qae  les  francais  qui  se  rendraient  conpables 
de  qaelqae  crime  contre  les  Japonais  oa  contre 
des  indiridas  appartenant  k  aaatres  nations,  se- 
ront tradaits  derant  le  consul  fran^ais  et  pan  is 
conform^ment  anx  lois  de  la  France.  lis  recon* 
naissent  enfin  anx  consnls  fran^is  le  droit  de 
s*interposer  dans  les  procis  qae  lears  nationaax 
aaraient  avec  les  indigenes,  et,  par  taite,  de  re- 
eonrir  k  reasiatance  des  aatorit^  japon aisea  com- 
p^tetrtet  afin  de  donner,  de  concert  arec  elks, 
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103  26  HAAS  1862.  ->  Loi  qui  autoriM  Udi- 
partement  des  Haatet-Alpes  k  s^imposer  exlra- 
ordinairement.  (XI,  BulL  MX,  n.  10,030.) 

Article  unique.  Le  d6partemeot  dcs 
fliutes-Alpes  est  aatorisd,  conrorm^ment 
i  la  demande  que  le  conseil  g6D6ral  en  a 
fiuiedans  sa  session  de  1861,  k  s'imposer 
ntraordinairement,  pendant  douze  ans, 
ipartir  de  1863,  trois  centimes  addition - 
Dels  an  principal  des  quatre  cootriba- 
Usns  directes,  dont  le  produit  sera  afTectd 
i  I'lchivenaent  des  cbemins  vioinaax  de 
jiande  eommonicalion.  Gette  imposition 
lara  recouyrtoy  ind^pendanunent  des  cen- 
Unes  tpteiaui  dont  la  perception  pourra 
A.tre  antoris^e,  cbaque  ann6e,  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  t21  mai  1B36. 


-19  =  26  MABs  1862.  —  Loi  qui  antorise  le  d^- 
partemeot  du  Jura  k  sMmposcr  extraordinaire- 
ment.  (XI,  Bull.  MX,  n.  10,030.) 

Article  unique.  Le  d^partement  du  Jura 
est  aaioris6,  eonform^ment  k  ta  demande 
qaeleeonaeil  g^n^ral  en  a  faitedans  sa  ses- 
tk>a  de  1861,  a  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  peadant  trois  ans,  k  partir  de  1863, 
deu  eeoiimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  coniributions  directes,  dont  le 
preWt  aera  affect6  aui  Uravaux  d*am61io- 
ntion  des  routes  d^partementales. 


19  SB  26  MAA8  4862.  —  Loi  qui  &utori«e  le  d^par- 
partemenl  de  TOrne  k  appliqner  auz  trarauz 
■dm  routes  d^partementales>  les  fends  re.>tant 
MM  eiiiploi  aor  le  prodoit  de  rimpoaitton 
exlraordinaire  riAiisie  en  yerlu  de  la  loi  da  30 
mai  1857.  (XI,  BoU.  MX,  n.  10,031.) 

ArHele  unique.  Le  d6parlement  de 
rOrne  est  autorjs6,  conforoi6menlA  U  de- 
mande que  le  conseil .  gto^ral  en  a  faite 
dans  sa  aesaion  de  1861 ,  k  appliqner  aux 
Invaiis  des  routes  •  d^partementales  les 
.fonis  qui  reaterontsans  emploi  «ur  le  pro- 
•  dttU  de  rimposition  extraordinaire  rtelis^e 
..«iftrlB  de  la  k>idu  20  mai  1857. 


.1033.25  MMts  1862.  —  Lo|  qui  aulorise  ila  ville 
'd'Annonay  h  contracler  uq  cmprnat.  (XI, 
"Bna  MX.  n.lo;032.) 

Article .  untrue.  La  ville  d- Annonaj 
.:4Aidiche}  est  autoris6e  k  emprunter,  a  un 
.iau  d'int^^t  <|ui  n*excMa  pas  eiqq  pour 
..c»nt  (&p.  100)^  una  aemme  de^qnatre  cent 
.  triBte-sept  miJIe  traaes  {4^1^000  rr.)»'  rem- 
bonrsable  en  yingt  ann^s ,  k  partir,  de 
..1862 ,  aur  sea  revenus  ordinaires »  pour  le 
lipiliOMnt  de  sa  part  contcibative  <lana  les 
..traf«n&  de  ceastraciion.  d'un  grandjlMr- 
rage  sar  Ja  riniAcfr.da.iTeroay^  deatio6  k 
prterver  la  Yille  des  inondations  et  k  ac- 
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croltre  le  d6bit  de  la  riviire  durant  les  s^- 
cberesses.  L'emprnnt  pourra  dtre  r6alis6, 
soit  avec  publicity  et  concurrence,  soilpar 
Yoie  de  souscription,  soit  de  gr€  k  gr^,  avee 
faculty  domett  re  des  obligations  au  por- 
teur  ou  transmissibles  par  voie  d*endosse- 
ment,  soit  directement  aupr^s  de  la  caisse 
des  d^p6ts  et  consignations  ou  de  la  soci6t6 
du  Credit  foncier  de  France,  aux  conditions 
de  ces  etablissements.  Les  conditions  des 
soused ptions  k  ouvrir  ou  des  trait^s  h  pas- 
ser seront  pr^alablement  soomises  k  I'ap- 
probation  du  minlstre  de  Tint^rieur. 


10  =  26  MAAs  1862.  —  Loi  qui  aalorise  la  Tilie 
de  Gray  k  slmpoacr  eztraordinairement.  (XI, 
Bull.  MX,  n.  10,033.) 

Article  unique,  hti  ville  de  Graj (Haute  - 
Sa6ne)  est  autoris^e  k  s'imposer  extraordi- 
nairement,  pendant  trois  ans,  k  partir  !de 
1862,  quinze  centimes  additionnels  'au 
principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes, devant  produire  en  totality  vingt- 
neuf  mille  francs  (29.000  fr.)  enylron, 
pour  yenir  en  aide  k  TEtat  dans  les  d^ptn- 
ses  projet^es  pour  completer  le  caserne- 
men  t. 


10  s  26  MAM  1832.  —  Loi  qui  antoriae  la  ville 
de  LouTien  k  conlracter  ua  emprnnt  et  Ik  s^im- 
poser  extramrdinairement.  (XI,  'Bull.  MX, 
n.  10,03A.) 

Art.  l•^  La  yille  de  Lonyiers  (Eore)  est 
■  autoris^e  k  emprunter,  k  un  taux  d'iotiftrdt 
qui  n*excide  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  seixe  mille  francs  (16,000  f^.), 
remboursable  en  trois  ann^es,  k  partir  de 
1864,  etdesiintoy  conenrremment  avec  un 
pr^l^yement  sur  ses  revenus  ordinatres,  au 
paiement  d'une  subvention  promise  au 
d^partement  pour  la  construction  des 
pents  d'Aud^,  sur  la  Seine.  L'eraprunt 
pourra  6tre  r^Hs^,  soil  avec  publicity  et 
concurrence,  soit  par  voiede  souscription, 
soit  de  gr6  k  gr6,  avec  racull6^  d-taieitre 
•des'obNgations  asperteur  en  transmissibles 

•  par  voie  d'endossement ,  soit  directement 

•  anpris  de  la  cafsse  des  d^ts  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de<eet  Mabliasenent. 
Les  eondttions  des-  souseripilons>&  ouvrir 
oa  des  trait^a  k  passer  seront  pr4alab?e- 
ment  soumises  k  Tapprobation  du  mloistre 
de  l*int^rieur. 

.  2.  La  mdme  yille  est  auioniste  k  »'im. 
;j  poser -estraordlfiairaHiaBty  pendant  trois 
^aiitt^»  >paf  tirade' 1864  ,'elB<r  eestimes 

(05  c.)  additiomielrav  prtaciput  des  qua- 
:lre  .costflbuCioBs  ikeetes,'  deifant  pro- 
.dttire.  eiiJ4otatftt6  -siBgttJDittle.^ptiaents 

francs  (20,700  fr.)  environ,  pour  le  rem- 
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boorsement  de  rempranl,  en  capital  et  in- 


10  s  36  MAKS  1862.  —  Loi  qui  aalorise  la  ville 
de  Moulins  k  conlracter  an  empranU  (XI, 
Bail.  MX,  D.  10,0350 

Article  unique.  La  ville  de  Moulins 
(AlHer)  esi  autoris^e  k  empronter,  i  un 
taoi  d'int^rSt  qai  n*eic6de  pas  cinq  poar 
cent,  une  somrae  de  quatre-vingt-cinq 
Diille  francs  (85,000  fr.)  rcmboursable  en 
dii  ann^es,  k  partir  de  1862,  snr  ses  reye- 
Dus,  notamment  le  prodnit  des  taxes  per- 
cues  k  Tabattoir,  et  destin^e  k  Tagrandis- 
sement  de  cet  ^tablissement.  L'emprunt 
ponrra  6tre  r6aUs6 ,  soit  avec  publicity  et 
concurrence^  soit  par  vole  desouscription, 
soit  de  gr6  k  gr6 ,  ayec  faculty  d*6niettre 
des  obligations  au  por teur  ou  transmissibles 
par  yoie  d*endossement ,  soit  directement 
aupr^  de  la  caisse  des  d^pOts  et  consigna- 
tions ou  de  la  soci^te  dn  Credit  foncier  en 
France,  aux  conditions  de  ces  ^tablisse- 
meots.  Les  conditions  des  souscriptions  k 
ouyrir  on  des  trait^s  k  passer  seront  pr^a- 
lablement  souniises  k  Tapprobation  du  mi- 
nistre  de  I'int^riear. 


10  s  S6  MARS  1862.  —  Loi  qai  distrait  la  section 
de  Bag^  de  U  commane  de  ^Abergement- 
Glemencla ,  canton  Je  ChAtillon-sar-Ghaia- 
ronne,  el  la  rtonit  i  la  commane  de  Baneins, 
canton  de  Saint-Tririer-sar-Moignans  (Ain). 
(XI,  Ball.  MX,  n.  10,036.) 

Art.  l«r.  La  section  de  Bag^,  circon- 
scrile  par  un  lis^r^  gris  sur  le  plan  annexe 
a  la  pr^ente  loi,  est  distraite  de  la  com- 
mune de  rAbergement-Clemencia,  canton 
de  Gb^tUlon'Sur-Ghalaronne,  arrondisse- 
ment  de  Tr^voux,  d^partement  de  TAin, 
et  r^unie  k  la  commune  de  Baneins,  can- 
ton de  Saint-Xriyier-sur-Moignans,  mSme 
arrondissemeut.  En  consequence,  la  li- 
mite  entre  les  communes  de  TAbergement- 
Glemencia  et  Baneins  est  fix4e  conform^- 
ment  au  hsM  gris,  eM  A  G  B,  indiqu6 
au  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  precedent  auront 
lieu  sans  prejudice  des  droits  d'usage  ou 
aatres  qui  pourraient  6tre  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcte  seront,  s'il  j  a  lien ,  ult6- 
rieurement  d^termin^es  par  un  dderet  de 
TEmpereur.   


iO  «  26  MAfts  {862»  —  Loi  qui  ^rigt  en  corn- 
man*  la  section  do  Tech,  distraite  de  la  com- 
mune de  Prats.da-Mollo  (Pjr^^  OrienUlek). 
(XI,  BnU.MX,n  10.037,) 

Art.  l«r.  La  section  da  Tecb ,  doni  le 
tercitoire  esl  indiqu^  snr  le  plan  aonex^  k 
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la  pr^sente  loi,  est  distraite  de  la  commant 
de  Prats-de-Mollo,  canton  de  ce  nom,  ar- 
rondissemeut de  G^ret ,  d^partement  des 
Pyr^n^es-Orientales,  et  plac6e  sons  une 
administration  municipale  distincte,  dont 
le  cheMieu  est  flx6  au  Tecb  et  qui  en  por- 
tera  le  nom. 

2*  La  limlte,  entre  la  commune  da 
Tech  et  la  commune  de  Prats-de-llollo, 
est  fixte  conform^ment  au  lis^rd  rose'in- 
diqu6  sur  ledit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  pr^cMent  auront 
Ilea  sans  prejudice  des  droits  d'usage  ou 
aatres  qui  pourraient  6tre  respectivement 
acquis.  Les  aatres  conditions  dels  distrac- 
tion prononc^e  seront,  s'il  y  a  lieu ,  |iU6- 
rieurement  d^termin^es  par  un  dteret  de 
TEmpereur. 


1*'  r&vRiBA  ^  26  MARS  1862.  Di^cret  imperial 
qai  r^tablit  Tcmploi  de  sobslitnt  da  procarem 
g^n^ral  pres  la  Cour  imp&rial  de  Pondich^ry, 
et  crie  an  secondemploide  jagesappMantprte 
le  tribunal  de  premiere  instance  de  la  mSme 
Title.  (XI,  BaU.  MX,  n.  10,038). 

Napoleon ,  etc.,  yu  les  ordonnances  des 
7  r^vrier  1842  et  3  f^yrier  1846;  yu  les 
arr6t6s  des  27  octobre  1848  et  28  mars 
1849 ;  yu  I'art.  18  du  s6natus-eonsuIle  da 
3  mai  1854  et  le  d6cret  du  24  novembre 
i860;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
cretaire d'Etat  de  la  marine  et  des  colMiies 
et  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secretaire  d'Etat  de  la  justice,  ayons 
d^crm : 

Art.  l«r.  L*emploi  de  substitat  da  pro- 
cureur  general  pr^s  la  cour  imperiale  de 
Pondicb^ry  est  r^tabli. 

2.  II  est  cr6e  un  second  emploi  de  juge 
suppliant  pris  le  tribunal  de  premiere  in- 
stance de  la  mdme  yille. 

3.  Les  traitements  de  ces  magistrats  et 
leur  parite  d'office  ayec  ceux  de  la  m^tro- 
pole  sent  fixes  ainsi  qu*il  suit :  Le  substi- 
tut  du  procareur  general  recevra  un  trai- 
tement  colonial  de  cinq  mjlle  francs,* 
assimiie,  pour  la  quotite  du  traitement 
d'Europe,  k  un  substitut  de  qnatrieme 
classe  en  France,  conformement  aux  dis- 
positions edictees  par  Tarrete  du  28  mars 
1849,  pour  le  m6me  emploi  k  la  Golane  efr 
au  Senegal.  Le  juge  suppieant  receyra  un 
traitement  colonial  de  deoi  milit  cinq 
cents  francs  fix6,  pour  lesdites  fonetlons, 
par  Tarrete  sosyise,  et  sera  assimiie,  pour 
la  quotite  dn  traitement  d'Europe,  a  on 
substitut  du  procureur  imperial  de  sixieme 
classe. 

4.  Sont  et  demeurent  abrogees,  les  dis- 
positions des  ordonnances  des  7  ferrier 
1842  et  3  feyrier  1846  en  ce  qu'elles  CMit 
do  eontraires  au  present  decret. 
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5.  Nos  minutres  de  la  mariDeet  des  co- 
lODies,  et  de  la  Jastice  (MM.  de  Ghaaie- 
loDjhLaabat  etDelangle)  soDt  charges,  etc. 


8aB  26  MASS  1863.  —  Dterct  imperial  qai  aato- 
rise  on  virement  de  crMiU  an  badget  du  mi- 
niii^e  de  la  gaerre,  ezercice  1861 .  (XI  Bull. 
MX,  n.  10,039.) 

Napoleon,  etc.,  lor  le  rapport  de  notre 
miBistre  secretaire  d*Etat  au  d^partement 
4ela  gnerre;  ya  la  lot  da  26  jnillet  1860, 
portant  flxation  da  badget  g6o6ral  dei  re- 
eettea  et  des  d^penses  de  Texercice  1861 ; 
Tu  notre  d^cret  da  12  d^cembre  1860,  por-  ^ 
Unlr^rtitioD,  par  cbapltres,  des  credits 
de  cet  eiercice;  va  Tart.  2  du  sdnatus- 
coDSoltedu  31  d6cembre  1861;  va  noire 
d^ret  da  10  novembre  1856,  sur  les  vi- 
rements  de  credit ;  va  la  letlre  de  notre 
Dioistre  des  finances,  en  date  da  7  Kvrier 
1862 ;  notre  conseil  d*Etat  entenda,  avons 

A.Tt.  l«r.  Les  cr6dils  onverts  poor 
reiercice  1861  au  d^partement  de  la 
gnerre.  par  la  loi  du  26  juillet  1860  et  le 
iMeret  de  repartition  du  12  d6cembre  sui- 
Tant,  soni  r^duits  d'ane  somme  de  trois 
cent  soixante  mille  francs  (360,000  fr.), 
UToir  :  Gbap.  16.  D^penses  temporaires, 
28,000  fr.  Cbap.  22.1nvalidesde  la  gaerre, 
200,000  fr.  Chap.  23.  Corps  indigenes  en 
Ai^ie,  132,000  fr.  Total,  360,000  fr. 

2.  Les  credits  ouverts  poor  le  m^me 
exerdce^  par  la  loi  du  badget  et  le  d6cret 
de  repartition  precit6s,  sur  les  chap.  10  et 
13  da  badget  du  ministere  de  la  guerre, 
sent  angmentes,  par  yirement  des  chapi- 
ties  ei-dessas,  d'une  somme  de  trois  cent 
foixante  mille  francs  (360,000  fr.)  r^par- 
tis  de  la  manidre  suivante,  savoir  :  Chap. 
10.  Transports  g6n6raax,  290,000  fr. 
Giiap.  13.  Fonrrages,  70,000  fr.  Total, 
360,000  fr. 
,  3.  Nos  ministres  de  la  guerre  eft  des  fi- 
(MM.  Randon  et  Fould)  sont 
,  etc. 


10  as  26  VAM  1862.  —  Dtoet  imperial  qoi  an- 
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notre  d^cret  du  10  nofembre  1856,  sar  let 
virements  de  cr6dil8;  notre  Conseil  d*^- 
tat  eritendu,  avons  d&cvM  : 

Art.  1*'.  Les  credits  oaverts  pour  Teier- 
cice  1861.  par  la  loi  du  badget  du  26  Juil- 
let 1860  et  le  d^cret  de  ripartilion  du  12 
d6cembre  suivanl,  au  budget  du  miniature 
des  finances,  sunt  r^duils  d'une  somme  de 
six  millions  sept  cent  quaranle-sii  mille 
quatre-vingt-lrois  francs  (6,746,083  fr.), 
savoir  :  Delte  publique.  Cbap.  l•^  Ren- 
tes qualreet  denii  pour  cent,  51,950  fr. 
Chap.  3.  Rentes  quatre  pour  cent,  202,373 
fr.  Chap.  6.  Iul6rets,  primes  et  amortit- 
sement  des  emprunts  k  rembourser  par  le 
tr6sor,  6.707  fr.  69  c.  Contributions  di- 
rectes.  Chap.  19.  Frais  de  mutations  ca- 
dastrales,  25,157  fr.  96  c.  Enregistre- 
ment,  domaines  et  timbre.  Chap.  53. 
Materiel,  66,800  fr.  Tabacs.  Chap.  58 
bis.  Personnel.  27,700  fr.  Chap.  62. 
Achats  et  transports  de  tabacs,  1,092,914 
fr.  35  c.  Pofles.'Chap.  67.  Subventions, 
2,616,t)00  fr.  Remboursements  et  resti- 
tutions^ non  valeurs,  primes  et  eseomp- 
tes.  Chap.  69.  Remboursements  sur  pro- 
duits  indirects  et  divers,  24,500  fr.  Cbap. 
70.  Repartition  des  produits  de  plom- 
bage,  d'estampillage,  etc.,  en  maliere  de 
douanes,  290,000  fr.  Chap.  71.  Reparti- 
tions des  produits  d*amendes,  saisies  et 
conflscations  attribu6s&  divers,  1,365,400 
fr.Chap.  73.  Escoroptes  sur  divers  droits, 
996,000  fr.  Total,  6,746,085  fr. 

2.  Les  credits  ouverts  pour  le  m^toe 
exercice,  par  la  loi  du  budget  et  le  d^cret 
de  repartition  precites,  sur  les  chapitret 
suivants  du  budget  du  ministire,  sont 
augmentes  d*une  somme  de  six  millions 
sept  cent  quarante-six  mille  quatre-vingt- 
trois  francs  (6,746,083lfr.),  parviremeoU 
des  cbapilres  designes  ci-dessus.  Adminih- 
tration  centrale  des  finances.  Cbap.  36. 
Materiel,  130,000  fr.  Service  de  trSsore- 
rie.  Chap.  42.  Traltements  et-frais  de  ser- 
vice des  receveurs  generaux  et  particuliert 
des  finances,  252,000  f r.  Contributione  df 
rectes.  Chap.  50.  Remises  aux  percep- 
teurs,  frais  de  distribution  du  premier 
avertissemeht  et  frais  Judiciaires,  101,100 
fr.  Enregistrement,  domaines  et  timbre. 
Chap.  52.  Personnel,  515,000  fr.  Chap. 


toriae  un  Tirement  de  credits  au  badget  da 
minMre  des  finances,  exercice  1861 ,  (XL 
BoU.  MX,  o.  ICOftO. 

napoUon,  etc.,  sur  le  rapi^ort  de  notre  54.  bepenses  diverses',  115.000  fr.  Dwm 
mtniitre  secretaire  d'Etat  det  finances;    nee  et  eontribtUions  indireetes.  Chip 


TalaUa  da  26  juillet  1860,  portant  fixa- 
tion dp  badget  des  depenses  et  des  re- 
eettes  et  depenses  de  Texercice  1861 ;  yu 
notre  decret  do  12  decembre  1860,  conte- 
Btnt  repartition,  par  chapitres,  det  cre- 
dits da  badget  des  depenses  dadit  exer- 
dee ,  Tu  Tart.  12  da  senatus-consulte  da 
1&  dfeombr^  1852;  Ya  les  dispoiitlona  de 
•2. 


58.'Personnel.  100,000  fr.  Chap.  59.  Ma- 
teriel, 1,069,983  fr.  Chap.  60.  Depensea 
diverses,  290,000  fr.  Chap.  61.  Avances 
recouvrables,  65,000  fr.  Tabaes.  Chap. 
60  bis.  Depenses  diverses,  15,000  fr.  Rem- 
hoursements  et  restiiutions.  Chap.  72. 
Primes  &  Texportation  de  marchandiaes. 
4»093,000  fir.  ToUi,  6,746,083  tr. 


i 
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3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Foald) 
eit  charg§,  etc.   

18  =s  27  MAM  18*62.  —  D^crel  impiral  portant 
proninlgation  de  la  couvenlion  con^ulaire 
condnei  le  7  jaiiTier  1862,  enlre  la  France 
et  VEspagDe.  (XI,  Bull.  MXI,  n.  10,0/11.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  au  d^partement 
des  affaires  6trang6res,  avons  dicrM  : 

Art.  Une  convenllon  consulaire 
ayant  M  signde,  le  7  Janvier  1862,  entre 
la  France  et  I'Espagne,  et  les  ratifications 
de  cet  acte  ayant  M  6chang6es  k  Madrid 
le  7  du  present  mois  de  mars,  ladite  con- 
Tention,  dont  la  teneor  suit ,  recevra  sa 
pleine  et  enlidre  execution. 

Convention. 

Sa  Majesty  TEmperear  des  Francais  et 
Sa  Majesty  la  Reine  des  Espagnes,  d^si- 
rant  determiner,  avec  toute  Textension  et 
la  clarte  possibles,  les  droits  civils  de 
lenrs  sujels  respectifs,  ainsi  que  les  attri- 
bations  des  agents  consulaires  charges  de 
les  proteger,  onl  r^sola,  d*un  commun  ac- 
cord, de  conclure  one  convention  sp^ciale 
qui  embrasse  ces  deax  objets,  et  ont 
nomm6,  k  cet  effot,  pour  leurs  pl6nipoten- 
tiaires  :  Sa  Majesty  TEmpereur  des  Fran- 
$ais,  M.  AdolpbeBarrot,  grand  officier  de 
fordre  imperial  de  la  L6gion  d'honneur, 
grand -cruix  de  Tordre  royal  de  Charles 
III  d'Espagne,  grand-cordon  de  I'ordre 
de  Leopold  de  Belgique,  grand-croix  de 
I'ordre  de  Saint-Janvier  de  Naples,  grand- 

^  croix  de  I'ordre  pontifical  de  Saint-Gre- 
goire-le-Grand,  grand-croix  de  la  Concep- 
tion de  Yillaviciosa  et  du  Christ  de  Portu- 
gal, etc.,  etc.,  son  ambassadeur  prds  Sa 
Ifajeste  Calholique;  et  -Sa  ■  Majesty  la 
-  Reine  des  Espagnes,  D.  Saturnino  Calde- 
•  Ton  Collantes,  ancien  minktre  de  rint6- 
flear  et  du  commerce,  de  lUnstruction  et 
des  travaux  publics,  s^nateor  du  reyaame, 
grand-croix  de  Tordre  royal  et  distingu6 

-de  Charles  III,  grand-croix  de  Tordre 
royal  dlsabelle-la-Calholiqne,  grjind-cor- 
don  de  Tordre  imperial  de  Tordre  de  la 
Legion  d'honnenr  de  France,  grand -cor- 
'  don  de  Tordr^  de  Leopold  de-  Belgique, 

.  .grand-croix  deTordre  pontifioal  de  Pie  IX, 
graad-eroix  de  Tordre  de  Louis  de  Hesse- 
Darmatadt,  grand-croix  de  I'ordre  du  Ba- 
aebrog  de  Danemarck,  gTand--eroix  <  de 
I'ordre  de  i'Etoile-Polaire  de  ■  SoMe  , 
:'grand-croix  de  Tordrede  la  GonceptiDii  de 
Villavieloia  de  Portugial,  grand<-i^oix  de 
s  rordradet  G4ielfes  dtttianom^  etc.,  etc., 
ion  premier  miotitre  ^seoritcire  d'BCa t'  au 
dApartement  det  affaires i^Hrangires;'  les- 
qael8,>  aprte  avoir  MuDg6  tonrt*  plains 


pouYoirs  et  les  avoir  trouv6s  en  bonne  et 
doe  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
yants  : 

Art.  1®'.  Les  sujets  des  deux  pays  pour- 
ront  voyager  et  r^sider  sur  les  terriloiret 
recpectifs  comme  les  nationaux;  s'^tablir 
bii  lis  le  jugeront  convenable  k  leurs  in- 
t6r6t8 ;  acqu6rir  et  poss^der  toute  eipice 
de  biens  meubles  et  immeubles;  exercer 
toute  espdce  d'industrie;  faire  le  com- 
mercee.  tant  en  gros  qu'en  detail;  loner 
les  maisons,  magasins  et  boutiques  qui 
leur  seront  n^cessaires ;  effectner  le  trans- 
port des  marchandises  et  de  Targeal,  et 
recevoir  des  consignations  aussi  bien  de 
l*int6rieur  que  de  I'itranger,  en  payant  let 
droits  et  patentes,  et  en  observant,  dans 
tons  ces  cas,  les  conditions  6tablies  par 
les  lois  et  les  r^glements  en  vigueur  ponr 
les  na-lionaux.  lis  auront  le  droit,  dans 
leurs  ventes  et  achats,  d*^tablir  le  prl&des 
effets,  des  marchandises  et  des  objets  qneli 
qu'ils  soicnt,  tant  import6s  que  nationaux, 
soit  qu'ils  les  vendent  a  Tini^rieur  da  payii 
soit  qu*ils  les  deslinent  k  Texportation, 
sauf  a  se  cooformer  aux  lois  et  r^glementf 
du  pays.  lis  auront  la  faculty  de  fairo  et 
administrer  eux-m6mes  leurs  affaires  on 
de  se  faire  supplier  par  des  personnel  dik- 
ment  autoris^es,  soit  dans  i'achat  on  la 
vente  de  leurs  biens,  effets  et  marchandi- 
ses, soit  pour  le  chargement,  le  d^cha^ge- 
ment  et  Texp^dilion  de  leurs  navirei. 

2.  Les  FranQais  en  Espagne  et  les  £i- 
pagnols  en  France  jouiront,  r^ciproque- 
ment,  d'une  constante  et  complete  protec- 
tion pour  leurs  personnnes  et  leurs  pro- 
pri6t6s.  lis  auront,  en  eons^uence,  onli- 
bre  et  facile  accis  auprds  des  tribunanx 
de  justice,  tant  pourr^clamer  que  pone d6- 
fendre  leurs  droits,  k  tons  les  degrade 
Juridiction  6tablis  par  les  lois;  ils  ponr- 
ront  employer  dans  toutes  les  inslancei 
les  avocats,  avou^s  et  agents  de  toutei 
classes  qu'ils  jugeront  k  propos,  et  jooi- 
ront  enfin,  sous  ce  rapport,  des  mdmei 
droits  ou  avantages  d^ji  accord6s  on  qol 
seraient  accord^s  aux  nationaux. 

3.  Les  sujets  de  Tun  et  de  Taatre  Btat 
qui  voudront  se  livrer .  au  conunecce  on 
8'6tablir,  pour  quelque  but  que  oeMioit, 
dans  les  pays  respeclifs,  devront  ^tre 
pourvui  d'un  certificat  d'immatricotaiion 
eonstatant  leur  - quality  de  Fran^'oa 
d^spagnols ,  qui  sera  d^livr6.  par  .lei 

*  agents  'diplonratiques  ou  consulaires'  de 
'  leur  pays,  luria  pr6sentation  des.pldeei 
'propref  i^6tat>Hr  leur  nationalit6.  Ge  cer- 
tlfieat  -sera  Yis6  par  les  autorltd^ltor- 
ritoriales  eomp^tentes,  et  servira  dH  tl- 
tre  &  celuiauque1  itaura  &U  d^livr^,  4ibiir 
jBfCiflerdeia  nationality  et  de  son  ttten- 
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tit£,  dBDf  k§  d^marchtti  qa^il  aorait  k  (mr% 
soitaipr^des  ageyts  de  sa  aatioD,  soil  Aa- 
pr^  dai  autorit^s  dtt  pays.  Sas8  la  pr^ea- 
UtiMk  dadit  certificat  d^iminalricalaUon, 
kf  «aU>riCdi  trancauefi  ne  permeUroni, . 
duujoouo  cas,  la  r^aidence  des  Eapagoola 
eo  FraoGft,  ni  les  autoril^s  espitgooles* 
cella  dot  Fraocaia  en  £spagne» 

4.  Les  Francais  en  Eqiagne  et  'lea  Ei- 
pagnoU  60  Franea  aeront  a(MiiDla.aa.  paie* 
BMBl  del  contribaliona-i  tant  .ordioairea 
qn'eitiaardiiiairaa ,  aff^neotaa  au  bieos/ 
imineiblea  qa*ila  posa^eotdana  le  paya  ■ 
4e  (aac  r6aidaiice  et  k  la-  profesaioD  oa  in> 
dulcto  qa*iU  y  exarcant^  eoDform6meBt 
aoi  Urfi  at  anx  iriglaneota  gAaAraiix  dea, 
Etali  rwpaeilfi.  Ila  seroni^galement  aoa- 
Dis,  coaama  las  natiooani^  aax  chargea  et . 
preiUUoaa  «o  natura,  ainai  qa*aax  imp6ta 
■uafci^mr  orbaina^  proviociaax  on  d6^ 
partaaentaos  anxqaala  ila  poarraient  6tra 
assnlalib.  poor  leora  biena  meablea^  leur 
Vrateaim  oa  •  iadustrie.  D'aiJleurs,  lea 
FraacatianBapagDa,  commeleiEapagpola . 
en  Fuoca^  aaitaiaxempta  de  toute  cootri^ 
httUon  dt  gtmre,  avaacea  de  cootriba- 
tfoiWi  pniCa  at  empronta  et  da  toate  aatna 
eonlribatioQ  extraordioaira »  de  qualqaa 
tttva  qa'ella  aoU,  qui  aerait  4tablie  dana 
Fim  dea  dens  paya ,  par  aaile  de  eircon- 
itaaaea  axeeptionnellea^  .en  taot  qae  cea 
(ontribatioDa  ne  leroat:  paa  impoaiea  aar. 
b  pnopriaA  foneiira.  Ila  aerool  ^galement , 
aeBifta.da.loote  cbarge  oa  emploi  muoi- 
dpal  al  da  toat  sarriea  peraonnel,  aoit 
dana  ka  armtea  da  terre  .oa..da  mar»  aott 
ium  la.garde  on.miUca  nationala,  ainai . 
qiWirflodoato  r^qaialtioQ  aax.aervicea  ap6- 
dau^a  la  uriJica,  poatva  qoMIs  pr6aeii- 
tent.leara  ceriiflcata  d^immatricalatioa 
dOlvtepttr  tauraambaaiades,  16gatlona.oa . 
conaUaU  jaapactifa.  Toataroia,  lea  Fran- 
(Ila-  an  Eapagne  et  laa  Eapagnola  en 
Franee  poaaidant.  dea  biena  fooda  on  te^ 
BBttkOB  dtablisaament  commarcial  oa  in-- 
dnatakl-flaroni  aoania,  corania  lea.natio- 
BBia,  i  U  charge  dai  logementa  miU- 
talrea. 

5«  Lea  Eapagnola  nte  en  Franca,  lea-^ 
fMb^  ayaot  attaint  Vhgit  da  vingt  ana,  y 
ler^Mi  eompi U  dana  le  ^tiogeoi  mili- 
lalni'dievront  prodnire  derant  lea  aatori- 
Itei^Tllaa  on  militairea.  comp^tantea  an 
lertifiaitAUbiiaaantqa'jIa  onl  tir^aa  aort . 
nEapagna.  Et,  rteiproqaement^  lea  Fraoi 
(aiaadaaaEspagneyqai  y  aeraieot  appall 
n  amice  mllitaica,  devront,  dana  la  caa 
•Alaa^docaoaMita  pidaenbfca  p«r  aos.ne  pa* 
itftraient  paa  anfllaanta  poiar  ^tablir.laar 
•riglpa^  roarair,  I'annte  anhanta,  m  ai»», 
torHfatfooapdlanlaa,  k  rdpoqoadn  tiraga, 
^■avtiflnt  cooa&alaiiliqqflliMtiaatlaidl 
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k  la  loi  de  recrutemeot  en  France.  A  de- 
feat de  ce  document  en  bonne  forme.  Tin- 
dividu  d6sign6  par  le  sort  poar  le  serriea 
militaire,  dans  la  conimune  oik  il  est  n6, 
devra  faire  partie  du  contingent  de  cetta 
commune. 

6.  Les  sujets  des  deai  Etata  poarront 
disposer  k  leur  volont^,  par  donation, 
vente,  6change,  testament  ou  de  tonta 
autre  manidre,  de  tous  les  biens  qa'ils  pos- 
s^doraient  dans  les  territoires  respectifi, 
et  retirer  int^gralement  leurs  capitaux  da 
pays.  De  mime,  les  sujets  de  Tun  des  deux 
Elats,  habiles  k  h6riter  de  biena  sltu^s  dana . 
TautrCt  poarront  prendre  possession  sang 
emptehment  des  biens  qui  leur  seraient 
d^volas,  m6me  ab  intastat ;  et  lesdits  h6rl- 
tiers  oa  16gatairea  ne  seront  pas  tenns  i 
acquitter  das  droits  de  succession  autrea . 
ni  plus  ^leT^s  qae  ceax  qui  seraiant  impo- 
ses, dans  des  cas  aemblables,  aox  natio- 
naux  eux-mAmes, 

7.  Lea  aujeis  des  deax  pays  ne  poarront 
6lre  assujettiareapectivementi  ancune  sal- 
sie,  ni  dtre  retenas  arec  leara  navires,  £qaii 
pagea,  Toitures  at  cHats  de  commerce  qaela 
qu'ils  soient»  poor  aacana  expedition  mUi-. 
taire  ni  poor  aucun  servica  public,  sana 
qa*il  aoit  accord^  aux  jnt^ess^  one  in- 
demnity prtelablemeot  convenue.  lia  sev 
ront  n^anmoios  sonmis  aux  requisitions, 
pour  transports  (bagages);  mais,  dana  ce 
cas,  ils  auroot  droit  k  la  remuneration 
officiellement  eiablie  par  Taotorite  comp6-^ 
tente  dana  chaque  departement  oa  localite, . 
poor  les  sojeta  da  pays. 

8.  Ghacane  dea  hautea  partial  contrae- 
tantas  aara  la  facalte  d*etablir  dea  consnla 
generaux,  consols  et  Yica-consnla  oa  agenta. . 
consnlairea  dana  lea  ports ,  villes  et  lienx . 
da  tarrltoire  de  Taotra;  ae  reservant  rei-  ■ 
pectivement  la  droit  d'en  excepter  lei., 
points  qa*ellea  jageraient  convenablea. . 
Toaiafois,  catte  reserre  ne  pourra  etre  ^ 
appliqu6e  k  Tane  dea  hautes  parties  con- 
tractantea,  jans  qa*elle  le  soit  egalement  4  il 
toutes  les  aatres  polssances. 

9.  Pear  qae  laa  consuls  g6neraax,  eon-i 
aals  at  vlca-consuls  soient  admia  et  recon- 
nns  comma  tela,  ils  devront  presanter  leara . 
proYisions  aar  la  production:,  deaquallai  . 
Vexequatur  leur  sera  deiivre  sans  frais  et 
suirantles  formaliteaetabliea  dans  Ips  paya 
respectifs.  Sur  la  presentation  de  Yexequa- 
iur,  Tautorite  auperieure  da  departement, 
province  on  diatrict ,  dans  lequel  reaida- 
ront  lesdita  agenta  donnera  les  ordrea  ne-. 
cesaairea  anx  aatres  autorites  locales,  poat 
que,  aur  toaa  les  pointade  leur  circonMrip-  . 
tion,  ila  anient  protegee  dana  Taxarcica  of 
leara  fonetlona  offidaUea,  et  pour  qae  lea 
axemptiona^  prerogatiTaa,  inunaaitda.ai.. 
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privileges  confMsl  par  la  pr^sente  conyen- 
UoD  leur  foient  garantis. 

10.  Les  coosols  g6n6raax,  consals  et 
Tice-consals  snjets  de  i'Etat  qoi  les  Domme 
joairont  de  rexemption  da  logement  mili- 
taire  et  de  toate  charge  ou  service  public 
fiuiaarait  ancaract^re  manicipal  on  autre, 
lis  seront  de  m6me  exempt^s  des  contrlba- 
tlons  directei,  personnelles,  mobilidrei  oa 
tomptnatres ,  impoi^es  par  VEtat  oa  par 
les  commonei.  Toatefois,  si  ces  ageots 
6taient  commercants,  sMls  exeroaient  qael- 
qae  Industrie  ou  poss6daient  des  biens  im- 
meubles ,  ils  seront  consid^r^s ,  en  ce  qui 
concerne  les  charges  et  contributions  g6n6- 
rales,  comme  les  autres  sujets  de  FEtat 
aaxquels  ils  appartiendront. 

11.  Les  consols  g6n^aux,  consuls  et 
vice-consuls  ne  seront  pas  tenus  de  parat- 
tre  comme  t^moins  devant  les  tribunanx 
du  pays  oil  ils  r6sideront.  Mais  ils  ne 
ponrront  refuser  leurs  declarations  h  Fan- 
torite  judiciaire  qui  se  transporterait  k 
leur  domicile  pour  les  recevolr  de  vive 
voix,  ou  qui  les  leur  demanderait  par  ecrit, 
oa  qui  dei^guerait  k  cet  elTet  an  fonction- 
naire  competent  en  France,  ou  un  notaire 
public  en  Espagne.  Dans  cbacnn  de  ces 
cas,  ils  devront  satisCaire  au  d^sir  de  Tau- 
torite  dans  le  deiai,  au  jour  et  k  Vhenn 
que  celle-ci  indiquera,  sans  opposer  de  re- 
tards inutiles. 

12.  Les  consuls  g6n6raax,  consals  et 
vife-consuls  sujets  de  TEtat  qui  les  nom- 
me  jouiront  de  rimmunit6  personneile , 
tans  qu'ils  paissent  hire  arr€t6s  ni  con- 
daiti  en  prison,  si  ce  n'est  pour  crimes,  k 
moins  que  lesdits  agents  ne  soient  sujets 
du  pays  de  leur  r6sidence  ou  commercants, 
aaquel  cas  cette  immunity  personneile  ne 
devra  s* entendre  que  des  dettes  ou  autres 
causes  civiles,  n'impUquant  pas  de  d6lit  ou 
ridfo  d'un  d^lit ,  ou  qui  ne  se  rapporte- 
raient  pas  au  commerce  quails  exerceraient 
eax-m^mesoa  par  leurs  employes. 

IS.  Les  coniuls  g6n6raui,  consuls  et 
vices-consuls  pourront  placer ,  au-dessus 
de  la  porte  extirieure  du  consulat  ou  vice- 
eonsulat,  i'6cusson  des  armes  de  leur  na- 
tion, avec  cette  inscription :  Consulat  ou 
Ttee'Consulat  de.,*  Ils  pourront  6gale- 
ment  arborer  le  pavilion  de  leur  pays  sur 
la  maison  consulaire,  aux  jours  de  solen- 
nit6s  publiques,  religieuses  ou  nationales, 
ainsi  que  dans  les  autres  circonstances  d'u« 
sage;  mais  Texercice  de  ce  double  privi- 
lege cessera  si  lesdits  agents  resident  dans 
la  eapitale  oik  se  trouve  Tambassade  ou 
la  legation  de  leur  pays.  lis  pourront  de 
m6me  arborer  le  pavilion  national  sar  le 
bateau  qu'ili  monteraient  dans  le  port, 
poor  ]*eterciee  de  lears  fonetioni , 
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14.  Les  archives  consulaires  seront  in- 
violables  en  tout  temps ,  et  les  antorit^s 
locales  ne  pourront  sous  aucun  pr6texte 
visiter  ni  saisir  les  papiers  qui  en  feront 
partie.  Ces  papiers  devront  toujonrs  ^tra 
compl6tement  s6par68  des  livres  oa  pa- 
piers relatifs  au  commerce  ou  k  Tindos- 
trie  que  poarraient  exercer  les  consult  on 
vice-consuls  retpeclifs. 

15.  En  cas  d*emp6chement ,  d*abseiio» 
oa  de  dMs  des  consals  g^n^raux,  consult 
et  vice-consuls,  les  61ives-consuls,  Im  chan» 
celiers  et  secretaires  qui  auraient  M  pre- 
sent's anterieurement  en  leurs  qualitesaui 
autorites  respectives  seront  admis  de  plain 
droit,  dans  leur  ordre  hierarchique,  k  exer* 
cer,  par  interim,  les  fonctions  consalairet, 
sans  que  les  autorites  locales  paissent  j 
mettre  aucun  obstacle.  Au  contraire,  eel- 
!es-ci  devront  leur  preter  assistance  et 
protection,  et  leur  assurer,  pendant  leor 
gestion  interimaire,  la  Jouissance  det 
exemptions,  prerogatives,  immunitet  el 
privileges  reconnus  par  la  presente  con- 
vention aui  agents  consulaires  retpec- 
tifs. 

16.  Les  consuls  generaux  et  consult 
pourront  nommer  des  vice-consult  oa 
agents  consulaires  dans  les  villes,  ports  et 
localites  de  lenrs  arrondissements  conm- 
laires  respectifs ,  sauf  Tapprobatlon  di 
gouvernement  territorial. 

17.  Les  mendiants  on  les  vagabondt, 
declares  tels  par  les  lois  de  chaeon  d«s 
deux  pays ,  et  qui  auraient  ete  detenus  k 
la  demande  des  agents  consulaires  respec* 
tifs  ou  par  ordre  des  autorites  terrttorialet 
pour  etre  eipulses  du  pays,  seront  norft  k 
la  disposition  desdits  agents.  Geux-ci  te- 
ront  tenus  de  pourvoir  k  leur  entretien, 
Jasqa*au  moment  oil  ils  auront  prit  let 
mesures  necessaires  pour  les  rapatrier,  et 
les  autorites  territoriales  devront  lear 
preter,  k  cet  effet,  un  appui  efficace. 

18.  Les  consuls  generaux,  consult  et 
vice-consuls  on  agents  consulaires  pour- 
ront s*adresser  aux  autorites  de  leur  arron- 
dissement  consulaire,  pour  reclamer  eon- 
tre  toute  infiraction  aux  traites  ou  conven- 
tions existant  entre  les  deux  pays,  etcontre 
tout  abns  dont  leur^  nationaux  auralenl 
k  se  plaindre.  Si  leurs  reclamationt  n*6- 
talent  pas  accueillies  par  les  autorites  de 
leur  arronditsement  consulaire,  ou  ti  let 
resolutions  prises  par  celles-ci  ne  lear  pa- 
raissaient  pas  satisfaisantes  ,  ils  ponrront 
avoir  recours,  k  defaut  d*un  agent  diplo- 
matique de  leur  pays,  au  gouvernement 
de  TEtat  dans  lequel  its  resideraient. 

19.  Let  consals  generaux.  consult  el 
vice-consult  on  agents  consulaires  det  dens 
pays,  on  lenrt  ehanceliert,  aaront  le  droll 
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Toir  dang  leurs  chancelleries ,  an 
e  des  parties  et  h  bord  des  navires 
nation,  les  ddclarations  qne  pour- 
oir  h  faire  les  capitaines ,  les  gens 
lipage  et  les  passagers,  les  njgo- 
st  tons  antres  sujets  de  tear  pays. 
It  6galement  antoris^s  k  reeevoir, 
notaires,  les  dispositions  testa- 
es  de  lenrs  nationanx  et  tons  an- 
»  notaries ,  lors  mtme  qne  lesdits 
iralent  ponr  objet  de  conf^rer  tay- 
e.  Lesdits  agents  anront,  en  oatre, 
de  recevoir  dans  lenrs  ehancelle- 
I  aetes  conventionnels  passes  en- 
m  plosiears  de  leurs  nationani  et 
I  penonnes  du  pays  dans  leqnel  ils 
comme  anssi  tons  les  actes  qni, 
d*aD  int6r§t  exclnsif  ponr  les  so- 
pays  dans  leqnel  ils  sont  dresses, 
en^t  des  biens  situ^s  on  des  af- 
tTatter  snr  nn  point  quelconqne  dn 
rede  la  nation  k  laqnelle  appartient 
a\<mYice-consnl  par  qui  lesdits  ac- 
Ml  iMig^s.  Les  copies  on  extraits 
aetef,  dClment  16galis68  par  lesdits 
et  fcelKa  da  sceau  officiel  des  con- 
Mi  Tiee-consolats,  feront  foi,  tant 
ce  qne  hors  de  justice,  aussi  bien 
t  possessions  de  la  France  que  dans 
e  rEspagne,  et  anront  la  m6me 
Taleor  que  s'ils  ayaient  6t6  passes 
■n  notaire  on  autres  officiers  pu- 
s  Pan  on  de  I'autre  pays  ,  ponryo 
I  aetes  aient  6t6  r^dig^s  dans  les 
leqaises  par  les  lois  de  TEtat  au- 
^partiennent  les  consuls  et  yice- 
,  et  qa*il8  aient  ensnite  6t6  soumis 
ire»  h  renregistrement  on  h  tonte 
»nnalit6  en  usage  dans  le  pays  oi^ 
eyra  receyoir  son  execution.  Dans 
&  an  donte  s*6I6yerait  snr  Tan  then- 
B  rexp6dition  d*nn  acte  public,  en- 
t  k  la  chancellerie  d*un  des  consu- 
peetifs,  on  ne  ponrra  en  refuser  la 
itation  avec  Toriginal  i  Tint^ress^ 
ten  la  demande  et  qui  pourra  as- 
t  eette  collation,  s*il  le  jnge  conye- 
Les  eonsuls  g6n6raux,  consuls  et 
nsols  on  agents  consulaires  respec- 
irroot  traduire  toute  esp^ce  de  do- 
I  taan^s  des  autorit^s  ou  fonc- 
ns  de  leur  pays,  et  ces  traductions 
,  dtons  le  pays  de  leur  residence,  la 
Toree  et  yalenr  que  si  elles  eussent 
les  par  les  interprites  ]ur6s  dn 

So  cas  de  dte^  d'un  sujet  de  Tnue 
lies  eontraetantes  snr  le  territoire 
tra,  les  autorlt^s  locales  deyront  en 
ayls  Imni6diatenient  an  cobiuI 
eooiol,  yice-consal  on  agent  con- 
dam  la  ehrcenseriptloB  dnqnel  le* 
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dit  dMs  aura  en  lieu.  Geux-cl ,  de  lenr 
e6t6,  deyront  donner  le  mdme  ayis  aux 
autorit^s  locales  lorsqn'ils  en  seront  infor- 
m6s  les  premiers.  Quand  on  Francais  en 
Espagne  on  un  Espagnol  en  France  sera 
mort  sans  avoir  fait  de  testament  ni 
nomm6  d'ex6cuteur  testamentaire  ,  on  st 
les  b6ritiers,  soit  naturals,  soit  d6signte 
par  le  testament,  6talent  mineurs,  incapa- 
bles  on  absents,  ou  si  les  ex^cuteurs  tes- 
tamentaires  nommds  ne  se  tronyaient  pas 
dans  le  lieu  oii  s'onvrira  la  succession,  les 
consuls  g6n6raux,  consols  et  yice-consuls 
ou  agents  consulaires  de  la  nation  dn  d6- 
funt  auront  le  droit  de  proc6der  successiye- 
ment  aux  operations  suiyantes  :  I®  appo- 
ser  les  scell6s,  soit  d*office,  soit  k  la  de- 
mande des  parties  int6ress6es,  snr  tous  les 
effets,  meubles  et  papiers  dn  d6funt,  en 
pr^yenant  de  cette  operation  i'antorit^ 
locale  comp6tente,  qui  ponrra  yassister  et 
apposer  Mgalement  les  scell^s.  Ces  scell6s, 
non  plus  que  ceux  de  Fagent  consulaire , 
ne  deyront  pas  dtre  ley^s  sans  que  Tanto- 
rit6  locale  asslste  k  cette  operation.  Tou> 
tefois,  si,  apris  un  ayertissement  adress6 
par  le  consul  ou  yice-consnl  k  I'autorit^ 
locale  pour  rinyiter  k  assister  k  la  lev6e 
des  doubles  seell^s ,  celle-ci  ne  s'^tatt  pas 
pr6sent£e  dans  nn  d61ai  de  quarante-buit 
heures,  k  compter  de  la  reception  de  I'a- 
yis,  cet  agent  pourra  proc^derseul  k  laditt 
operation ;  2o  former  Tinventairc  de  tons 
les  biens  et  effets  du  d^funt,  en  presence 
de  rantorit6  locale,  si,  par  suite  de  la  no- 
tification susindiqu6e ,  elle  ayait  cru  de- 
yoir  assiiter  k  cet  acte.  L'antorit^  locale 
apposera  sa  signature  sur  les  proc^-yer- 
baux  dresses  en  sa  presence,  sans  que,  par 
son  inter  yen  tion  d*office  dans  ces  actes,el)e 
puisse  exiger  des  droits  d*aucune  espdce;  3* 
ordonner  la  yente  aux  enchdres  publiques 
de  tons  les  eflTets  mobiliers  de  la  succession 
qui  ponrraient  se  d^t^rioreret  de  ceuxd*une 
conservation  difficile,  comme  anssi  des  r4- 
coltes  et  eflTets,  pour  rali^nation  desqnels  it 
se  pr^sentera  des  cireonstances  favora- 
bles ;  40  d^poser  en  lieu  stir  les  effets  et 
valeurs  inyentori6s,  le  montant  des  cr^an- 
ces  que  l*on  rdalisera,  ainsi  qne  le  prodult 
des  rentes  que  Ton  perceyra,  dans  la  mai- 
son  consnlaire  on  dans  cells  de  quelqnt 
commercant  de  la  confiance  du  consul  on 
yice^coniul.  Ces  d6p6ts  deyront  avoir  lieu, 
dans  Tun  ou  Tautre  cas .  d*abord  avec 
Tautorit^  locale  qui  aura  assistd  am  ope- 
rations ant^rleures,  si,  par  snite  de  la  con- 
vocation dont  va  traiter  le  paragrapbe 
suivant,  des  sn]ets  dn  pays  ou  d'nne  puis- 
sance tierce  se  pr^sentaient  comme  int6- 
ress^s  dans  la  succession  ab  intestat  oe 
testaDMDtiife;  V  eoBToqoer,  an  moye» 
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deflJoarnaQx  de  la  locality  et  de  ceax  da  inUrSts  des  hdritiers  et  auront  la  faoull^  , 

pajs  da  d^funt,  si  cela  itait  D^cessaire,  lea  -,  de  d^lgaer  des  avocaU  charges  de  soiif!^^ 

cr^anciers  qui  poarraient  eiistcr  contre  la  tenir  lears  droits  devant  les  iribaDaiix.s 

succesaioD  ab  intestat  oa  testamentaire,  .  II  eii  bieB-entenda  qo*iIi  remettronLii.ceiio 

afio  qa*ils  paissent  prdseober  leuis  litres  tribanaux  teas  les  papiers  et  documeotf 

respectifs  de  cr^ance,  dOimeDt  justifi^a^  propres  A  6clairer  la  qaestion  sounUafiiki 

dans  le  d^lai  fii6  par  les  lois  de  chacua  lear  jugemeot.  Le  jugement  pronone^i  . 

des  deax  pays.  S'il  ae  pr^seatait  dea  cr^an-  les  xonsuls  g6a6raox,  consols  et  vice- ceo*. i 

ciers  contre  la  soccesslon  testamentaire  suls  oa  agents  consulaires  devront  V^ain- 

m  ab  intestat,  le  paiement  de  lenracr^anr  cuter  s^ils  ne  forment  pas  appel  ^  et  ilr*, 

ces  devra  s*effectuer  dans  le  d^lai  de  qainze  .  continoeront  alors  de  plein  droit  la  liqiijh-. 

jours  apr^  l  inventaire  fini:,  s*il  7  avait:  datian.qaiaurait  6t6  saspendae  jasqaJilUf.. 

I'argeDt  ndcessaire  poar  acqaitter  ces  conclusion  tlu  litige ;  et  70  organiser^  a'il 

cr^ances,  et,  dans  le  cas  contjraire ,  aussir  7  a  lieu,  la  tutelle  ou  coratelle,  €onfonii6-.t> 

t6t  que  les  fonds  n6cessaires  auront  pu  ment  aux  lois  dea  pays  respectifs. 
^tre  r6alis6s  par  les  nioy«ns  les  pins  con-  Lorsqu'un  Fran^ais  en  EspagoA  el;' 

Tenables;  ou  enfin  dans  le  d^lai  consenti,  an  Espagnoi  en  France  sera  d6e6J6.aif^.'^ 

d*un  commun  accord,  entre  lei  consuls  et  ,  sur  an  point  oA  ii  ne  se  trouverait  pa»i: 

la  majority  des  int6ress^a.  Si  les  consula ,  d'agent  consulaire  de  sa  nation,  i'autoiitfti' 

respectifs  se  refusaient  au  paiement  de.  territorialecomp6teQteproc6dera,.coQCiirr' 

tout  ou  partie  des  cr6ances,  en  aliquant ,  in6ment,&  laUgislation  du  pays,  k  Viniea^.. 

rinsuffisance  des  valeurs  de  la.  suceessioii  taire  dea  effets  et  k  la  liquidation  des  bjeBih<i 

pour  les  satisfaire ,  les  cr6anciera  auront .  qu*il  aura  Iaisa6s,  et  sera  tenu  de.rendrtk  • 

le  droit  de  demander  k  rautorit^  comp6-  compte,  dana  le  plus  bref  d^laipoaaible,,^ 

tente,  sMls  le  jugealent  utile  k  .leura  int6r  du  r^ultat  de  ces  ~op6rationa  k  I'ambta^- 

r6ts,  la  faculty  de  se  constituer  en  6taA  sadaouAla  Ugation  qui  doit  en  conniJk*- 

d'Qnion{eficoncurjoneo6sar<o({aacr«6-.  tre,  ou  au  consulat  ou  au  .  vice-conaulairt, 

dores).  Gette  declaration  obtenae  par  lea  le  plus:Toisin  du  lieu  oil  se  sera  ouTerteta  1. 

Toi£s  l^gales  ,  6tablies  dans  cbacan  dea  succession  ab  intestat  ou  teatameBtalre.:. 

deux  pays,  les  consuls  ou  vice-consuls  de*  Maia,  d^s  Tinstant  que  Tagent  conaulaimis 

Tront  faire  Imm^diatement,  Ja  remise  k  le  plus  rapproch6  du  point  oA.aerait  oo-'. ' 

raatorit6  judiclaire  ou  aux  syndics  de  la  verte  ladite  luccession  ab  intestat  oo  te9->-. 

failUte ,  aelon  q^'^l  appartiendra  ,  de  toua  tamentaire  seprteenterait  personneUemeaCi! 

les  documents,  effeti  ou  valeurs  apparter  ou  enverrait  an  d6l6gu^  sur  les  lieox,  Taur 

nant  k  la  auocession  teatamentaire  ou  ab  torit6  locale,  qui  sera  inter  venue,  devra  std 

intestat ;  lesdits  agents  demeurant  char-(  conformer  k  ce  que  prea^jrit  Tarl.  dau 

g6s.  de  repr^senter.  les  .b6rjliera  absenti,..  cette  convention, 
les  mineurs  et  les  incapables ;  60  admlnis."      22.  Lea  consula  g6n6raux,  consult  ««t, 

trer  et  liquider  euz-mfimes,  ou  par.  uoe  viccrconsnlsou agent  consulaires deadens l 

personne  qu'ils  nommeront  sous  leur  res-p  nations  connattront  exclusivemeat:  defta 

poQsabilit6,  la  succession  testamentaire  actea  d*inventairea  et  des  autresi  optaft^  • 

ou  iib  intestat,  sans  que  Tautorit^  locale  .  tiona  pratlqu6es  pour  la  conservation  dei^i 

ait.4  intervenir  dana  lesditea  op^atlons,  biena  b^r^diiaires,  laisste  par  les  gena  dfti'. 

k  moina  que  des  si^ets  du  pays  ou  d'^ne..  mer  et  lea  passagers  de  lear  nation  quli. 

tierce  puissance  n'aient  k  faire  valoir  des.  d^c^eraient  k  terre  ou  a  bord  deaaaviroiK, 

drQitj^dana]asucceasion;car,encecaa,  s*il  de  leur  pays,  soit  pendant  la  traveraifWi 

survenait  dea  difficulty ,  provenant  no-  soit  dana  le  poet  de  leur  arjrivte. 
tanpunent  de  quelque  reclamation ,  . don-      33.  Les  consuls  g6n6raux»  conaqls.^llt. 

nant  lieu  k  contestation  ,  les  consuls  g^-  vice-consuls  ou  agents  consulaires  poQiy^* 

n6iiaux,  consuls^  vice-consuls  ou  agents  ront  aller  personnellement  on  envoyer  dettti 

consulaires  n*ayant  aucun  droit  pour  ter-  d6l6guy  k  bord.des  naviras  de  leuvAaiioD  c, 

niuer  ou  r^soudre  ces  difB^ult^^  lea  tri^  apr^  qu'ils  auront  ^t^L  admis  en  librepran. 

buDauK  du  pays  devront  en  connaltre  so*  tiqne;  interroger  les  eapitaines  et  T^n^r 

Ion  jqa*il  leur  appartieot  d*y  pourvoir  on  pagf^;  examiner  les  papiers  de  bord ;  reci^- . 

de  les  juger.  Lesdits  agents  consulaires  voU  lea  d^cUrations  sur  leur  voyage,  . 

«giront  alors  comma  reprteentajnts  de  la ,.  leur  destination  et  les  incidents  de  la,f. 

succession  testamentaire  on  ab  inteatat^..  tr&verste;  dresser  les  manifestes  et  faoiks; 

c'estr4-dire  qoe,  conservant .radministra^  liter :  Texp^Uion  de  leucs  navirea;  eu-f. 

tion  et  le  droit  de  liquider.  dMnitivemeat ,  fin  le»  aceompagner  devant  les  tribaBUBx « 

ladite  succession,  comma  aussi.  celui.d'eT-  de  Ju/itice  et  dans  les  bureaux  de^  J'adflil«.  - 

Csctuef  les  ventes  d!effets  dans  4es  formes ;  nistutloa  du  pays,  poux  leor  servir  d'ltkni*' 

prMdennmt  lodiqi^iM eiUeroiit  au.  terp^ta et  d'agtutadm  let A8|BiECSiqi|*lli;i 


EMPIRE  FBAN£AIS.  —  KAPO 

laront  A  soivre  oa  les  demandes  qa  ilg 
aprtieot  k  former.  11  est  convenu  que  lea 
foDcUoDoairea  de  Tordre  Judiciaire  et  lea 
gardea  et  officiera  de  la  doaane  nc  pour- 
root,  en  aacuQ  caa,  opdrer  ni  visitea  Di 
ncbercbes  h  bord  des  navire.s,  sana  ctre 
aeeompagn^s  pur  le  consul  ou  vice-consul 
de  U  oation  a  laquelle  ccs  Davires  appar- 
Ueonent.  lis  devront  igalement  donoer 
iria,  en  temps  opportun,  auxdils  agenta 
consulaircs,  pour  qo'ila  asaisleut  aui  de- 
clarations que  les  capitaines  el  les  Equipa- 
ge! anroot  k  faire  devani  les  tribunaui  et 
dios  lea  administrations  locales,  afln  d*6- 
Titer  ainai  toute  erreur  ou  fausse  inter- 
pretation qui  pourrait  nuire  k  Teiacte  ad- 
miniatraljon  de  la  justice.  La  citaiiun  qui 
sera  adrcaa^e  aux  consuls  et  vice-consuls 
poor  cea  aortea  de  diligences  indiquera 
OBebeore  precise,  et  si  les  consuls  et  vice- 
eoDsuIa  n^gligedient  de  s'y  rendre  en  per- 
lODDe  oa  dans  ia  personne  d*un  d^l^gue, 
fl  sera  proe^de  en  leur  absence. 

24.  £n  tout  ce  qui  concerne  la  police 
dea  ports,  le  chargement  et  le  d^charge- 
meotdas  oa  vires  et  la  sQrete  des  marchan- 
dises,  bitns  et  effets,  on  observera  les  lois, 
ordonnances  et  reglements  du  pays.  Les 
conaola  g^n^raux,  consuls  et  vice-consuls 
•a  agenta  consulaires  seront  charges  ex- 
clniiveDient  du  maintien  de  Tordre  int6- 
rieuT  k  bord  des  navires  marchands  de 
leor  aation :  ils  r^gleront  eux-m6mes  les 
eooteaUtiona  de  toule  nature  qui  seront 
nmenaes  entre  le  capitaine,  les  officiera 
da  navire  et  les  niatelots,  et  sp^cialement 
eellea  relatives  k  la  soMe  et  k  raccomplia- 
semeot  dea  engagements  r^ciproqucment 
eontraetes.  Les  autorit^s  locales  ne  pour- 
root  intervenir  que  lorsque  les  d^sordres 
mnreoua  k  bord  des  navires  seraient  de 
nalire  k  troubler  la  tranquillite  et  Tordre 
poblica,  k  terre  ou  dans  le  port,  ou  quand 
me  peraonne  da  pays  ou  ne  faisant  pas 
ptrtie  da  r6ie  de  T^quipage  s*y  trouvera 
meite.  Dana  tons  les  autres  cas,  les  anto- 
litM  pr^citeea  se  borneront  k  pr6ter  tout 
appai  aax  coBsals  et  vice-consuls  si  elles 
n  sent  requisea  par  enx,  pour  faire  arre- 
ts et  conduire  en  prison  quelqa'un  des 
konmei  inscrita  aar  le  r61e  de  lequi- 
9it>>  cbaqae  fois  que,  poor  un  motif 
qaeteonqae,  lesdits  agents  lejugcront  con- 
Tenable. 

25.  Lei  consala  gdneraux,  coosula  et 
Tice-eoosals  ou  agents  consulaires  poor- 
Tont  faire  arreter  et  renvoyer,  soil  k  bord, 
'  Mli  dana  tear  paya,  lea  marina  etiqoelqae 
«^Btre  peraonne  qae  ce  loit,  faisant  partie 

reqoipage  dea  natires  martbanda  de 
'Inr  nation  qai  aaraient  deserte.  A  cet 
'ttkty.Ui  d0froBt  s*Idrasier  par  icrit  aax 
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autorit^a  locales  competentes,  et  justifler, 
au  moyen  de  la  presentation  des  regialres 
du  navire  ou  du  rdle  de  requipage,  ou,  si 
le  navire  etait  parti,  par  une  copie  aa- 
thentique  des  documents  susenonces,  que 
les  personnos  redamees  faisaient  leeile- 
meni  partie  de  requipage.  En  vue  de  cette 
demande  ainsi  Jusliflee,  on  pe  pourra  re- 
fuser la  remise  de  ces  individus.  On  don- 
nera,  en  outre,  auxdits  agents  consulaires 
tout  secours  et  toute  assistance  pour  la 
rechercheet  Tarrestation  de  ces  deserteura, 
lesquels  seront  conduits  dans  les  prisons 
du  pays  et  y  seront  detenus  k  la  demande 
et  aux  frais  du  consul  ou  vice-consul,  Jua- 
qvCk  ce  que  celui-ci  trouve  une  occasion 
pour  les  rapatrier.  Cet  emprisonncment 
ne  pourra  durer  plus  de  trois  mois ;  apres 
lesquels,  et  moyeonant  un  avis  donne  an 
consul  trois  jours  k  i'avance,  la  liberte 
sera  rendue  aa  prisonnier,  qui  ne  pourra 
etre  incarcere  de  nouveau  pour  la  memo 
cause.  Toutefuis,  si  le  deserteur  avait  com- 
mis  quelque  deiit  k  terre,  I'autorite  locale 
pourra  surseoir  k  Textradition  jusqu'^  ce 
que  le  tribunal  ait  rendu  sa  sentence,  et 
que  celle-ct  ait  regu  pleine  et  entiere  exe- 
cution. Les  hautes  parties  contraotantes 
conviennent  que  les  marins  ou  autres  in- 
dividus de  requipage,  sujets  du  pays  dans 
lequel  s*effectuera  la  desertion,  sont  ei- 
cepies  des  stipulations  du  present  arlicle* 

26.  A  moins  de  stipulations  contratrea 
enlre  les  armaleurs,  chargeurs  ct  assurears, 
les  avaries  que  les  navires  des  deux  pays 
auront  soutlertes  en  mer,  soit  qu*ils  en- 
treat dans  lea  ports  respectifs  volontaira- 
ment  ou  par  relliche  forcee,  seront  ton- 
jours  regiees  par  les  consuls  generaux. 
consuls  oa  vice-consuls  de  leur  nation  ;  k 
moins  que  des  sujets  du  pays  dans  lequel 
resident  lesdits  agents,  ou  ceux  d'une 
tierce -puissance  ne  se  troavent  interesses 
dans  ces  avaries,  car»  dans  dans  ce  cas,  il 
appartiendra  k  Tautorite  locale  competeute 
d'en  prendre  connaissance  et  de  les  regler, 
s*il  n'y  a  pas  entente  et  conciliation  antra 
tous  les  interesses. 

27.  Lorsqu'un  navire  appartenant  an 
gouvernement  ou  k  des  snjets  de  Tune  das 
hautes  parties  contraotantes  fera  naufrage 
oa  echoaera  aur  le  littoral  de  Tautre,  las 
autorites  locales  devront  porter  le  fait  i 
la  Gonnaisaance  dn  consul  general,  consul, 
vice-consul  ou  agent  consulaire  de  la  cir- 
conseription  et,  k  son  defaut,  k  celle  do 
consul  general,  consul,  vice-consul  'On 
Hgent  consulaire  le  phis  yoisin  du  liaa  ad 
Taccident  sera  arrive.  Toutes  les  opera- 
tions relatives  au  saavatage  des  navims 
francais  qai  naafrageraient  oa  echoueraieit 
dans  let  eaa&  territorialei  da  L'Bspagnt , 
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«eront  dirigdes  par  les  consaU  gto^raui, 
eoosals,  vice-a>n8uls  oa  agents  codsu- 
lairei  de  France  ;  et,  r6eiproqaement , 
toates  les  operations  relatives  an  sauve- 
Cage  des  navires  espagnols,  qui  naafrage- 
raient  oa  ^choueraient  dans  les  eaus  terri- 
toriales  de  la  France,  seront  diffg6es  par 
les  consols  g6n6raui,  consuls,  vice-consuls 
ou  agents  consulaires  d*£spagne.  L'inter- 
veniion  des  aatorit6s  locales  n*aura  lien, 
dans  les  deux  pays,  que  pour  donner  aux 
agents  consulaires  les  secoursqui  seront  n6- 
cessaires  pour  maintenir  Vordre,  garantir 
ies  int^rdts  des  sauveteurs  s'ils  sont  Stran- 
gers k  rSquipage,  et  assurer I'exScution  des 
dispositions  a  observer  pour  TentrSe  et  la 
sortie  des  marchandises  sauvSes.  En  I'ab- 
sence  et  jusqu'a  I'arrivSe  des  consuls  g6- 
n6raax,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  ou  de  la  personne  qu'ils  d6IS- 
gueront  h  ceteffet,  les  autorit6s  locales  de- 
trout  prendre  toutes  les  mesures  n6ces- 
aaires  pour  la  protection  des  individus  et 
la  conservation  des  objets  qui  auront  6t6 
«auv68  du  naufrage.  LMntervention  des 
autoritSs  locales  dans  ces  diffSrents  cas 
n*occasionnera  de  frais  d*aucune  esp6ce, 
hors  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  ope- 
rations du  sauvetage  et  la  conservation 
des  objets  sauv^s,  ainsi  que  ceux  auxquels 
seralent  soumis,  en  pareil  cas,  les  navires 
nationaox.  En  cas  de  doute  sur  la  natio- 
nality des  navires  naufrag6s,  les  disposi- 
tions meotionn6es  dans  le  present  article 
^ront  de  la  competence  exclusive  de  Tau- 
toriie  locale.  Les  hautes  parties  conlrac- 
tantes  conviennent,  en  outre,  que  ies  mar- 
chandises et  effets  sauvSs  ne  seront  sujets 
au  payement  d*aucun  droit  de  donane,  a 
moins  qu'on  ne  Ies  destine  h  la  consom- 
mation  interieure. 

28/  En  tout  ce  qui  concerne  le  place- 
ment des  navires,  leur  cbargement  et  de- 
bargemen t  dans  les  ports,  bassins  et  ra- 
des  des  deux  Etats,  Tusage  des  magasins 
publics,  grues,  balances  et  autres  machines 
de  ce  genre,  et  generalement,  pour  toutes 
les  facilites  et  dispositions  relatives  aux 
arrivages.  sejours,  entrees  et  departs  des 
navires,  le  traitement  national  tera  ac- 
«orde  dans  les  denx  pays,  sans  aucune  dif- 
ference; Tintention  formelle  des  hautes 
parties  contractantes  etant  d'etablir,  k  ce 
flujet,  regalite  la  plus  parfaite  entre  les 
tujets  des  denx  nations. 

S9.  Toutes  les  dispositions  de  la  pre- 
•ente  convention  seront  applicables  et  re- 
«evront  leur  execution  en  France  et  dans 
lea  provinces  de  TAlgerie,  comme  dant  la 
peoinsule  espagnole,  les  ties  adjaceotes, 
Baiearea  et  Canaries  et  dans  les  posses - 
9iom  eapagnotof  da  aord  de  TAfrique  qti 
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sont  ouvertes  actuellement  ou  qui 
raient  retre  plus  tard  au  commerce 
ger.  Toutefois,  attendu  la  situatioi 
ciale  oil  se  trouve  I* Algeria,  le  gon 
ment  de  S.  M.  calbolique  ne  s'op 
pas  k  ce  que  les  sujets  espagnols 
sont  etablis  prennent  les  armes  di 
cas  urgents,  avce  la  permission  de 
rite  fran^aise,  pour  la  defense  dc 
foyers ;  mais  ils  ne  pourront,  en  i 
maniere,  etre  mobilises. 

30.  Les  clauses  de  cette  convent] 
iatives  aux  successions  testamentai 
ab  inlestat,  aux  naufrages  et  sauvc 
seront  applicables  aux  possessions  d' 
mer  de  Tun  et  de  l*autre  Etat,  sous 
serves  que  comporte  le  regime  spec 
quel  ces  possessions  sont  soumii 
demeure  convenu,  en  outre,  que  le 
suls  generaux,  consuls,  vices-cons 
agents  consulaires  respectifs,  ainsi  < 
chanceliers,  secretaires,  eieves  ou  at 
consulaires,  jouiront,  dans  les  dem 
de  toutes  les  exemptions,  prerog 
imra unites  et  privileges  qui  sont  ac 
ou  seraient  accordes  aux  agents 
meme  classe  de  la  nation  la  plus 
risee. 

31.  La  presente  convention  sera 
gueur  pour  dix  annees,  k  dater  du  j 
rechange  des  ratifications;  roais, 
cune  des  hautes  parties  contraclant 
vait  annonce  officiellement  k  Tauti 
annee  avant  Texpiration  de  ce  term 
intention  d*en  faire  cesser  les  effet 
continuera  k  etre  en  vigoeur  pour  k 
parties 'jusqu^i  ce  que  cette  declarat 
ete  Taite,  et  pendant  une  annee  c 
quelle  que  soit  l*epoque  k  laquelle  el 
eu  lieu. 

32.  La  presente  convention  sei 
prouvee  et  ratifiee  par  ies  deux  haut 
ties  contractantes,  et  les  ratificalio 
root  echangees  k  Madrid,  dans  le  d 
deux  mois  on  plus  t6t  si  ceia  est  pc 

En  foi  de  quoi  les  pienipotentiaii 
pectifs  out  'signe  la  presente  conven 
y  out  appose  le  sceau  de  lepra  arme 
a  Madrid,  en  double  original,  le  se 
jour  du  mois  de  janvier  de  Tan  de 
mil  huit  cent  soixante-deux.  Sig 
Babbot ,  Saturnino  Galdbron 

LANTBS. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  etra 
(M.  Thouvenel)  est  charge,  etc. 


12  a  27  KARs  1862.  —  D^cret  imperial 
aux  correspondances  expddi^es  de  Col 
Mexiqne,  par  la  Toie despaqaeboU-pos 
faia,  kdeflUnation.de  la  France,  de  TAIg^ 
bareaui  de  poste  fran^ab  Etablis  en  Tu 
on  ^gypte,  ete.  (XI,  Bull.  MXI,  n.  10, 
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il^on,  etc.,  Tu  leg  lois  des  30  mai 
i7  Jain  1857;  va  notre  d6cret  <lu 
ibre  1856,  conceraant  les  corres- 
ces  originairei  ou  i  destination  dcs 
L  de.poste  francaii  6tabiis  en  Tur- 
en  Egypte ;  snr  le  rapport  de  notre 
s  secretaire  d*£tat  an  d6parlement 
nces,  ayoni  d4cr6t6,  etc. 

Les  taies  k  perceyoir  dans  les 
de  poste  francais  ^tablis  en  Tar- 
en  £gjpte,  poor  les  lettres,  les 
X,  les  gazettes,  les  ouvrages  p^rio- 
les  liTres  broch^s,  les  livres  relics, 
ihweSy  les  papiers  de  masiqae,  les 
acs,  les  prospectas»  les  annonces  et 
I  diTflrs  Imprimis,  graves,  lithogra- 
a  ntograpbi^s,  qai  seront  eip^di^s 
bmaui,  par  la  voie  des  paqae- 
mtt  fran^ais  des  lignes  de  la 
i6eet  de  8aiat«Nazaire  aax  Antilles 
lexiqae,  k  destination  de  €aba  et 
^•e,  et  vice  versa,  seront  ^tablies 
iteent  k  celles  des  dispositions  des 
4, 8, 7,  8  et  9  de  notre  d^cret  sas- 
Sdtembre  1856,  qai  eoneement 
fis  de  mime  natare  ^cbaog^s  enlre 
Max  pr^cit^s  et  les  pays  d*oatre- 
DS  distinction  de  parages,  par  la 
la  France  et  de  TAngteterre. 
8  personnes  qai  vondront  envoyer 
a  aa  Mexiqoe  ou  da  Mexiqae  k 
ir  lavoiedes  paqaebots-poste  fran* 
i  lettres,  des  journaui,  des  gazet- 
i  oavrages  p^riodiqaes,  des  livres 
»  des  livres  relics,  des  brocbares, 
^tors  de  masique,  des  catalogues, 
ispeetus,  des  annonces  et  des  avis 
im^rtin^s,  graves,  lilhograpbi^  on 
ipMBf  devront  payer  d*avance  le 
Toie  de  mer  de  ces  objets  confor- 
i  aa  tarif  ci-dessous  (Suit  le  la- 
ss taxes  k  percevoir  par  Tadminis- 
dcs  postes  de  France  poor  les  let- 
\  les  habitants  de  Caba  et  da  Mexi- 
iiront  eip6dier,  par  la  voie  des 
Bts-poste  francais,  k  destination  de 
MS.  de  TAlg^rie  ei  des  pays  aax- 
I  France  serV  d*interniMlaire,  se- 
laitt^s  par  les  envoyears,  coofor- 
i  aa  tarif  ci-apr6s  {Suit  U  ta- 

ssjoarnaai  et  aotres  imprimis  que 
Itants  de  Caba  et  du  Slexiqae  voa- 
ixpMier  par  la  voie  des  paqaebots- 
an^is  et  de  la  France  k  destine- 
TEspagne,  des  Bal^res,  da  For* 
I  des  pays  sita^  hors  d*Europe, 
;  Mre  affranchis  par  les  eoveyears 
■toent  aa  Urif  ci-dessous.  (  Sail 
««.) 

Mr  looiries  BMdiratioBi  dt  p9rt 
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accordtes  par  les  art.  2  et  4  du  present 
(idcret  aax  journaax,  gazettes,  oovrages 
p^riodiques,  livres  brochte,  livres  rel&, 
brochures ,  papiers  de  rousique ,  catalo- 
guei,  prospectus,  annonces  et  avis  divers 
imprimis,  gravis,  lithograpbiis  ou  aato- 
prapbi6s,  ces  objets  devront  itre  mis  sous 
bandes  et  ne  contenir  aacnoe  icritare, 
chiffre  oa  signe  qoelconqoe  k  la  mala,  si 
ce  n'est  I'adresse  da  destinataire.  Geax 
desdits  objets  qui  ne  riuniront  pas  etf 
conditions  seront  considiris  comme  let- 
tres et  traitis  en  consiqaence. 

6.  Les  taies  dues  k  radministratlon  das 
postes  de  France  poor  les  objets  de  correi* 
pondanee  aatres  qae  ceux  disignis  dans 
les  pricidents  articles,  qui  seront  exp4di4s 
de  Cuba  et  da  Mexique  aa  moyen  des  pa- 
quebots-poste  francais ,  ne  poarroDt  itie 
acqoitties  que  par  les  destinataires. 

7.  Notreministre  des  finances  (H.  Foald) 
est  chargi,  etc. 

15  «  27  MAIS  1862.  —  IMcrel  imperial  relatit 
am  correspondancea  exp^di^es  de  la  Franca  ct 
de  TAlf  toie ,  par  la  Toie  dee  paquebota-poale 
fran^ais,  poor  Caba  et  le  Mexiqae,  et«»««f«r«4* 
Ball.  MXI,  n.lO.OAS.] 

NapoMon,  etc.,  va  Tart.  3  de  la  loi  da 
17  juin  1857 ;  va  la  loi  da  27  Join  1792;  va 
notre  d^cret  du  12  f6vrierl862,  portent 
fuation  des  taxes  k  percevoir  sar  les  cor- 
respondences exp^di6es  de  France  pour  le 
corps  eipMilionnaire  an  Mexiqae,  et  viee 
versa;  sar  le  rapport  de  notre  miniitie 
secretaire  d'Etat  au  d^partement  des  fi- 
nances, avons  d6cr6t^ : 

Art.  l«r.  Les  lettres,  les  Joarnaux,  les  ga- 
zettes, les  ouvrages  p^riodiques,  les  livres 
broch6s,  les  livres  relics,  les  brochares,  les 
papiers  de  musiqae,  les  catalogaes,  les  pros- 
pectus, les  annonces  et  les  avis  divers  impri- 
m^,  graves,  lithographies  ouautographMs, 
qui  seront  eip^dies  de  la  France  et  de  r  Alg^- 
rie,  par  la  voie  des  paquek>ots-poste  fran- 
C<iis.  pour  Cuba  et  le  Meiique ,  devront 
etre  affranchis  par  les  envoyeurs  jusqa*aii 
port  de  debarquement  da  pays  de  desti- 
nation, conformement  au  tarif  ci-desso«s. 
[Suit  U  tableau,) 

2.  Les  taxes  k  percevoir  par  radmlnjs>- 
tration  des  postes  de  France  sur  les  lettres 
non  affrancbiej  oa  insaffisammeot  affraft- 
chies  et  sur  les  Joarnaux,  les  gazettes,  lea 
ouvrages  p^riodiques,  les  livres  brocMs» 
les  livres  relics,  le.4  brochures,  les  papitre 
de  musiqne,  les  eatalogaes,  les  prospactaa, 
les  aanonces  et  les  avis  divers  imprints, 
graves,  lithographies  ou  autographiis,  qmi 
seront  eipedies  de  Cuba  et  dn  Meiiqaa 
pour  la  Fraoee  et  TAlgerie,  par  la  voia 
des  paqoeboti-paita  fran^is,  sereal  aa^ 
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qnitt^s  par  lea  deslinataires,  conform^- 
ment  aa  tarif  ci-apres.  {Suit  le  tableau.) 

3.  Poar  jouir  des  moderations  de  taxe 
aceord^es  par  hs  art.  1  ct  2  du  pr6sent  d6- 
crel  aax  jouniaui,  gazettes,  ouvrages  p6- 
riodiques,  iivrcs  broch6s,  Uvres  rcli6s,  bro- 
ehares,  papiers  de  masiqae,  catalogaes, 
prospectus,  annonces  et  avis  diyers  impri- 
iii6s,  gray^s*  lithographies  ou  autographies, 
caa  objets  devront  etre  mis  sous  bandes 
eltne  contenir  aucnoe  ecriture,  chiffre  on 
sigoe  quelcooque  k  la  main,  si  ee  n*est  i*a- 
dresse  du  destiuataire.  Geux  desdits  objets 
qui  ne  reuoiront  pas  ces  conditions  seront 
consideres  comme  lettres  et  traites  en  con- 
aeqnence. 

4.  Lesjournaux  et  autres  imprimis  de- 
sign's dans  rarlicie  precedent  ne  seront 
re^us  ou  distribues  par  les  bureaux  depen- 
dant de  Tad  ministration  des  postes  de 
France,  qu*autant  qu*il  aura  ete  satisfait 
k  leur  egard  aux  lois,  decrets,  ordonnan- 
ces  ou  arreies  qui  fixent  les  conditions  de 
leur  publication  et  de  leur  circulation  en 
France. 

5.  II  ne  sera  admis  k  destination  de 
Cuba  et  du  Mexique  aucun  paquet  ou  let- 
tre  qui  contiendrait  soit  de  Tor  ou  de  Par- 
gent  monnaye  ,  soit  des  bijoux  ou  effets 
precieux,  soil  enfin  tout  autre  objet  passi- 
ble de  droits  de  douane. 

6.  Les  lettres  qui  seront  expedites  au 
moyen  des  paquebots-poste  francais ,  soit 
de  la  France  et  de  i'Algerie  pour  le  corps 
expeditionnaire  au  Mexique,  soit  du  corps 
expeditionnaire  au  Mexique  pour  la  France 
et  TAIgerie,  ne  supporteront  que  la  taxe 
territorial  fiiee  par  la  loi  du  28  juin 
1861. 

7.  A  moins  d*indication  contraire,  ap- 
posee  sur  Tadrcssc  par  les  euYoyeurs ,  les 
lettres  non  affranchies  ,  echangees  entre 
la  metropole  et  le  corps  eipeditionnaire 
«u  Mexique,  seront  transmises  par  la  Yoie 
des  paquebots-poste  francais,  lorsqu'elles 
paraltront  devoir  parvenir  k  destination 
par  cette  voic  pliis  promptement  que  par 
la  voie  d'Angleterre  et  des  paquebots- 
poste  brilanniques,  nayiguant  entre  TAn- 
gleterre  et  le  Mexique,  et  par  cette  der- 
nidre  yoie  lorsque  celle-ci  offrira  plus  d'a- 
yantages  que  celle  des  paquebots-poste 
francais.  Quantaux  lettres  affranchies,  elles 
seront  transmises  par  la  yoie  que  eompor- 
tera  la  taxe  d'affranchlssement  acquittee 
par  les  envoyeurs. 

a.  Les  dispositions  de  notre  decret  sns- 
yite  da  12  feyrier  1862  soqt  abrogees  en  ee 
qujiles  ont  de  contraire  au  present  de- 

cst^ehanle  'etc*****     finances  (M.Poura) 


22  =s  SJ7  MARS  1862.  —  Dicret  imparl 
nant  les  correspondances  originaires 
tinalion  de  la  Martinique  et  Iranspi 
les  paqnebots*posle  francais.  (XT,  B 
n.  10,0440 

Napoleon,  etc.,  vules  lois  des  1 
an  X  (4  mai  1802),  50  mai  1 838,  5 1 
et  17  juin  1857  ;  yu  nos  decrets 
noyembre  1856  et  19  mai,  10  oct( 
novembre  1859  et  12  janvier  18( 
cernant  les  correspondances  ori 
ou  k  destination  des  colonies  fra 
vu  Tart.  28  de  la  convention  de  pot 
clue,  le  24  septembre  1856,  entre  U 
et  la  Grande-Bretagne;  sur  le  rap 
notre  ministre  des  finances  et  de  n 
nistre  de  la  marine  et  des  colonic 
decrete : 

Art.  ler.  Log  dispositions  des  ar 
2,  4,5.6,  8,  9,  10,  11,12, 
15,  16,  17  et  18  de  notre  decret 
du  26  noyembre  1856 ,  qui  concer 
lettres  ordinaires  on  chargees  et 
primes  de  toute  nature  expedies  ai 
des  services  britanniques,  soitde  la 
de  TAIgerie  et  des  pays  auxqueis  la 
sert  d*intermediaire  pour  la  Mar 
soil  de  la  Martinique  pour  la  Fran( 
gerie  et  les  pays  precites ,  seront  . 
bles  aux  objets  de  memo,  espece,  pr< 
ou  k  destination  de  la  Martinique, 
ront  transpories  entre  la  Franc 
Martinique  par  les  paquebols-pos 
Cais. 

2.  Les  habitants  de  la  Marti niqu 
ront  echanger  des  lettres  ordinaii 
lettres  chargees  et  des  imprimis  d 
nature  ayec  les  habitants  des  lies 
Pierre  et  Miquelon,  du  Senegal,  de 
la  Reunion  ,  de  Mayotte  et  depen 
de  Sainle-Marie-ile-Madagascar,  d 
blissemenls  frangais  dans  Tin  le  et 
blissements  frangais  de  I  Of.eaoie 
voie  des  paquebots-poste  frangais 
France,  aux  conditions  deteimin( 
noi  decrets  des  19  mai,  10  octobr 
novembre  1859. 

3.  Les  lettres  ordinaires  expedie 
de  la  Martinique  pour  Cuba  et  le  M 
soit  de  Cuba  et  du  Mexique  pour  1 
tinique,  pourront  eire  transmises  c 
ment  par  la  voie  des  paqiiebots-pos 
cais  aux  conditions  ci-apres  deteri 
{Suit  le  tableau.) 

4.  Les  Imprimes  expedies  de  la 
nique  pour  Cuba  et  le  Mexique, 
voie  des  paquebots-poste  francais,  c 
etre  afTranchis  jusqu'au  port  de 
quement.  Les  imprimes  expedies  di 
eirangers  susmentionnes  pour  U 
tinique  par  ladite  voie  seront  affi 
Jui^nNia-pert  d'Mbarquement. 
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5.  La  taifl  h  percevoir  h  U  Martiiilq':e, 
inr  hi  imprimis  d^nlgn^s  dons  Tarticle 
«  prMdent,  wra  ^tublif,  d'apr^s  le  poitls  de 
"tluqae  paquet  portant  une  adrpsse  parti- 
c«IMre,  k  raisoii  de  doiize  centimen  par 
'qaaranle  grammes  ou  fraction  de  qoarante 
gamines,  dont  neuf  cen limes  repr^seiite- 
ront  le  port  de  t oie  de  mer  revcnant  k 
fadmiDiat ration  dca  po«lea  de  la  ni^tro- 
pale,  et  trois  centimes  Ic  port  coIoDial  re- 
TCoant  h  la  colunie  d'ocigine  ou  de  desti- 
Qallon. 

8.  Poar  Jouir  de  la  moil)6ration  de  taxe 
iui  leur  est  acrordi'e  par  {'article  pr6c6- 
deal,  ks  imprimis  devront  6trc  mis  sous 
bandea  et  oe  couteuir  aucuue  ^riture, 
chittre  ou  signe  quclconque  h  la  main  , 
■  si  ce  D'est  I  aiirc&se  du  dostiriatairc.  Les 
■imprimis  qui  ne  r^uiiiroul  pas  cest  con- 
ditions MFont  coiisid^riis  comme  lottr'.s 
el  eas6s  en  coiis^quL-iice. 

7.  Nus  ininisircs  des  flnanccii,  et  de  la 
mrine  et  des  colonies  (MM.  Foaid  et  de 
Ckaiseloiip-Laubal}  sont  charges,  etc. 


•  UtvAW  =  i*'  ATHiL  18G2.  ~  Dt^crct  Impdrial 
relatif  MiK  Ciiii'loiiiieiin  n!s  dus  din-clf.urs  do 
transm'ssioii,  ft  gf^uiSral,  des  tignnis  roinp- 
uWfs  dii  scnrico  !cI«'gr.ip!iiquc.(XI,  Bull  MXlI, 
n.  10.055.) 

Hapol^on,  efc,  vn  Ics  arllrlcs  96  rl  97 
delaloidut28  a\ril  1816;  vti  rartic!<>li 
(fe/aloiduS  auAt  iv.i7;  vn  los  orlon- 
nances  royales  drs  i5  septfmbre  1816  ct 
25|iiin  va  lei  di-crets  des  9  sopteni- 
bre  avril  1858  et  ^9  octubrc 

1859;  fu  le  dicret  «Ia  iO  j.:nvier  18G2, 
porlaat  orguni.-atlon  dn  s  rvice  t616.^^a- 
pfilgae,  et  notamment  I'art.  1:2  dc  re  H- 
erct;  eonsidOrant  q:  e  Ics  directenrs  de 
trammisslon  sont,  ainsf  que  Ics  chefs  de 
ilafloD,  charges  dc  la  perception  des  taies 
et  appel^s  i  tUire  recclte  an  profit  du  tr^- 
nr;  «iiBs(d6rant  que  les  d  free  tears  divi- 
slonairas,  dont  le  cautlonnement  a\ait 
MM  par  le  d^cret  du  29  octobre  1859, 
mt  Mpprim^s  par  suite  de  Tadoption 
defdreonscrlptlons  d^partemontales;  con- 
liMrant,  d*tflile«rs,  que  les  d^penses  dela 
■ttKgraphle  ne-sont  plus  habitueHement 
fCtltei  par  tofe  d'avances,  mais  sont  man- 
dalftes  directement  an  profit  des  cr6an- 
deri  4e  ricat;  qae,  d'aatre  part,  les  ap- 
•'provfsioBMiBeiits  de  materiel  '-rentrent 
!  tieluslveniitDt  dan^U  gestfon  des  gardes- 
>  'VMgailns ;  <f  a  i'ffvis  da  noire  nrinistre-'  te- 
-Mtalred'itat  amMpartement  deff  ffDan- 
tD  date  •  dn  W  f^rier  IMS ;  snr  ia 
"I  'ypuiitton  Hlai  aalre  ninislre  -  seei^aire 
r    ni^i  an  d«parl«inenl  de  litttetlear; 
>tiOM  d«6rM: 
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Art.  l«r.  Lf'S  cautlonncments  des  direc- 
tonrs  de  t ran  - mission,  des  chefs  de  statfon, 
ct;  en  g^ri^ral,  des  agents  du  scrtice  t^t- 
gr.iphique  comptubles  des  recettes,  seront 
d^tcr minims  conformement  aux  re;^lcs  po- 
s^s,  pour  les  cautionnements  des  dircc- 
teurs  <  t  chefs  de  station,  par  le  dt-cret  da 
S6  avril  1858,  dont  toutes  les  'i  its  posit  ions 
sont  maintcnucs. 

2.  Les  gardcs-ma;;asins  sont  astreints  k 
fuurnir  un  cautionnement  dont  le  taux 
sera  calculc*,  a  cheque  mutation,  k  rai-on 
de  an  pour  cent  de  la  valenr  du  materiel 
conQ6  a  iru  s  f oius,  telle  qu'elle  r6sulte 
tant  dp  rinveutaire  dc  rann(:e  qui  pr^c^de 
leur  entree  en  fom-tions,  que  des  prix  por- 
t^'S  a  la  nomencidtnre  udii  jelle  de  l  a  !mi- 
ni>tration.  II  ne  sera  pas  tenu  comple  des 
somnies inf^rieurcs  a  dix  niille  francs,  aux- 
quelles  correspoodrait  une  fraction  de 
cautionne<r(nt  do  nioins  dc  o  nt  francs. 

5.  Les  di<<pu»itions  de  I'arllcle  pr^c6- 
dent  ne  sont  aiiplicabits  qu*aiii  caution- 
nements qui  seront  yerses  a  I'avcni'*. 

4.  L*applicat-on  aux  cautionnements 
des  a;i;euls  du  se.  vice  teli'gra:  hique,  sans 
au  'une  excejition,  des  basi  .s  fix  es  par  le 
d6.  ret  du  a»ril  1858  ct  i!u  pr6ser.t  d^- 
crct,  pourn  6:re  faito  d'oIIK-u  p.  r  le  uii- 
nistre  de  Tintdrieur,  lurhq.ie  ,  prndant 
tiois  ans  cons  cutifs,  ccs  (-<iutioniiemcnts 
cturont  M  rcconiius  d'un  ci  :qnicmo  aa 
niuins  au-desi:o".8  des  propuiiiops  di&ter- 
ii  ince3  par  ccs  deux  d^i-rcls. 

5.  Seront  <ippliq(i6cs  aux  eaulioane- 
mcnts  des  agents  comptables  du  service 
l^Y^g.aphiquc  les  dispositioi  s  des  art.  1, 
!2  ct  3,  dc  Tordoonaui  e  royale  du  25  jain 
185ri,  relatives  aux  caulionn  ments  des 
aiJminisl'ations  financiered,  I  c! .%  Je  Tor- 
donuuiice  royule  du  25  se()'.embre  1816, 
rciatives  a  1  inscription  dosdits  cau.ion- 
nenieuls  sur  Ics  li\rcs  du  tr^sor,  sans  af- 
fectation dc  r6»idence,  el  aux  formuUk^s 
k  remplir  par  les  liluLircs. 

6.  Le  di^crct  du  "lO  oclo!>re  1859  «st 
abrog^ ;  reste  6gaicmeut  abrog^  le  para- 
graphc  6  de  I'art.  lide  rordoDnanca  du 
24  aoat  1833. 

7.  No».  ministres  de  riat^ricur  et  des 
finuoces  (MM.  dc  Porsigny  et  Fould)  sont 
cbarg6s>  etc. 

{^MK  0  Arm  1862.  —  DAcret  imp<(rt«I  portant 
promalgpaUon  ds  la  couTeati«n  cooeiiu  ,  l9  H 
nun  18ft2>  cnire  U  France  «t  U  Bdgiqae,  p«nr 
le  raccordeaieDt  da  cheiuin  d«  (tt  -de  Clurle- 
▼ille  an  cbemin  dc  Ter  beige  da  Morialmd. 
■BnlU  MXm,  n.  10,066.) 

'  Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport^de  Dotre 
ministre  secretaire  d*£tat  au  d^partement 
des  ilTaires  ^traDgires,  aions  d6cr6t6 : 
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Art.  I*'.  Uae  convenlion  ayant  M  si- 
gnte  k  Paris,  le  4  mars  1862,  antra  la 
France  et  la  Belgiqae,  poar  ie  raccordement 
da  chemin  de  far  de  GharleYille  an  chemin 
de  fer  beige  de  Morialm6,  et  lea  ratifi- 
cations de  cet  acta  ayant  M  6chang6es  k 
Paris  Ie  31  du  mSme  mois,  ladlte  conven- 
tion, dont  la  tenear  snit,  recem  sa  pleine 
at  entiire  execution. 

Convention, 

Sa  Majesty  rEmperear  des  Fraocais  et 
Sa  Majesty  Ie  Roi  des  Beiges,  animus  du 
d^sir  d'assurer  k  lenrs  sujets  respectifs  de 
noaveanx  moyens  de  commnnication  et 
d'^changes  commerciani,  sont  convenus 
de  relier  le  chemin  de  fer  beige  de  Mo- 
rialm^  k  la  frontiire  francaise,  an  chemin 
de  fer  de  GharieTille  k  la  fronti^re  "beige, 
par  Givet,  d^ji  raccord6,  anx  termes  de  la 
convention  du  20  septembre  1860,  avec  le 
chemin  de  fer  de  Namur  k  la  frontiire  fran* 
Caise,et  ont  nomm6,  k  cet  effet,  pour  lenrs 
pl6nipotentiaires,  savoir :  Sa  Mi^est6  l'£m< 
pereur  des  Fran^ais,  M.  Edonard-Antoine 
Thouvenel,  s^natenr  de  TEmpire,  grand- 
croix  de  son  ordre  imperial  de  la  L6gion 
d'honnenr,  grand  cordon  de  Tordre  de 
Lj6opoId  de  Belgiqne,  etc.,  etc.,  etc.,  son 
mlnistre  et  secretaire  d'£tat  an  d6parte- 
ment  dea  affaires  4trang6res ;  et  Si|  Ma- 
jeste  le  Roi  des  Beiges,  M.  le  baron  £u- 
gkdt  Beyens,  officier  de  son  ordre  royal, 
commandenr  da  Tordre  imperial  de  la 
L6gion  d*honnear,  etc.,  etc.,  etc.,  son 
ministre  r6sidant  pr^s  Sa  Majesty  I'Em- 
perenr  des  Frangais;  lesquels,  apr^s  s'Stre 
communique  leurs  pleins  pouvois,  troav^s 
«n  bonne  et  due  forme,  ont  arr6te  les  ar- 
ticles suiyants  : 

Art.  Le  gouvernement  fran^ais 
a'engage  k  assurer  rex^cution,  dans  le 
deiai  qui  sera  ci-apris  specifie,  du  pro- 
longement  de  la  ligne  de  Charleville  de- 
pnis  Givet  jusqu'^  la  frontiere  beige,  dans 
la  direction  do  chemin  de  fer  beige  de  Mo- 
rialme  k  la  frontidre  francaise,  prolonge- 
nent  qui  a  M  autoris^  par  dteret  impe- 
rial du  12  decembre  1860.  En  ce  qui  con- 
cerna  la  lection  de  Charleville  k  Givet,  les 
conditions  d'execution  ont  M  regimes  en- 
tre  les  hantes  parties  contractantes  par  la 
convention  susenoncee  du  20  septembre 
i860.  De  son  c6te,  le  gonvernament  beige 
•'engage  k  assurer  Texecution,  dans  le 
dtiai  determine  par  la  presenta  conven- 
tion, do  chemin  de  fer  de  Morialme  k  U 
UroBtiire  f^ancalse,  concede  k  U  compa- 
gnia  des  chemins  de  fer  de  TEst  beige,  par 
Arrete  royal  du  3  aofkt  1860. 

2.  Le  point  de  Jonclion  des  dcnx  che« 


mins  de  fer  fraocais  et  beige  et  let 
cordement  k  la  limite  de  separatic 
deux  communes  de  Givet  et  d*Agi 
appartenant,  la  premiere  k  la  Frai 
la  seconde  k  la  Belgiqne,  sont  detei 
conformement  aux  indications  qi 
vent : 

En  plan. 

Le  point  commun  de  Taxe  des  d 
gnes  sera  distant,  d'nne  part,  d 
qnarante-neuf  metres  quarante-hu; 
timeties  (149""  48),  au  nord-est 
borne  frontiere  sitnee  sur  le  a6te  di 
la  route  de  Philippeville  k  Dinant,  di 
du  Bac,  entre  les  deux  villages  de 
Doische  et  de  Mon-Idee ;  d'autre  p 
cent  soiiante-neuf  metres  trente  ce 
tres  (169^30),  au  sud-ouest  du  a 
du  Bez  dn  mur  en  aile,  rive  droite  i 
du  ponceau  etabli  au-dessus  du  r 
dii  de  Mon-Idee,  pour  la  route  de 
peville  k  Dinant. 

Le  raccordement  sur  ce  point  i 
par  une  courbe  de  cinq  cents  metres 
de  rayon,  se  prolongeant  sur  les  dei 
ritoires,  et  dont  la  tangente,  au  poin 
mun,  passera  au  nord  et  k  cent  vini 
metres  vingt  centimetres  (123""  20 
borne  frontiere  qui  vient  d'etre  ini 

En  profiL 
Le  dcMus  des  rails  au  point  cc 
sera  etabli  k  un  niveau  de  sept 
trente-huit  centimetres  (l""  38),  en  < 
has  de  la  face  superieure  de  la  born 
tiere  susindiquee;  toutes  lesautrei 
sitions  concernant  le  trace  du  c 
ainsi  que  Templacement  des  stal 
rinterieur  de  chaque  territoire,  den 
reservees  k  Tappreciation  de  chaci 
hautes  parties  contractantes. 

3.  Les  voles  de  fer  et  leurs  depen 
ainsi  que  les  moyens  de  transport 
organises,  de  pari  et  d'autre,  de  n 
k  assurer  Texploitation  avec  dea  h 
tives  et  k  permettre  de  franchir  si 
Steele  la  frontiere,  dans  un  sens 
dans  Tautre.  Les  ingenienrs  des  dei 
charges  da  la  construction  des  chei 
fer  dont  il  s*aglt  se  communiqueri 
details  des  projets  respectifs,  et  ae 
Uendront  en  rapport  pendant  Tex^ 
des  travaux. 

4.  La  largenr  de  la  vole  autre  lei 
Interieurs  det  rails  sera,  dans  U 
pays,  d*an  metre  qnarante-quatre 
metres  (i^M)  an  moins,  et  d'ui 
qoarante-cinq  eentimeUe8(lB,45)  i 
Les  tampons  des  locomotives  et  < 

Sons  seront,  dans  les  deax  Etats,  d 
e  maniere  k  se  eorrespondre,  h 
conditloDS  ea  asage  sar  les  Ugn< 
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neeordte  det  r^seaux  francait  et  beige. 

5.  Dans  chacan  dei  deui  payt,  les 
acqnisUlons  de  terrains  leront  effec- 
tota,  les  terrassements  et  les  oovrages 
d'art  seront  ei^catte  conformdment  a  ox 
daoses  da  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession. Tant  que  le  chemin  ne  sera  qvCk 
one  Toie,  il  devra,  sur  Tnn  et  I'autre  ter- 
ritoire,  presenter,  de  distance  en  distance, 
des  garages  snlBsants.  En  cas  d*6tablisse- 
Bent  de  deni  voies,  ]*entreYoie  sera,  en 
Mors  des  stations,  de  deux  mitres  (2") 
an  ■inimam. 

6.  Les  travanx  de  constroction  seront 
poosate  de  maniire  que  les  chemins  s'a- 
cbkteni  en  m^me  temps  sor  les  denx  ler- 
rltoires.  Bans  tons  les  cas.  Pexploitation 
de?  ra  s'ontrir  sur  chacnn  d*eax  le  1  •'Jail- 
let  1862  an  pins  tard. 

7.  A  moins  d'arrangements  convenns 
Mtre  les  denx  eoropagnies  concessionnaires 
it  dftmeni  approavis  par  les  gonferne- 
mentfl  respectifs,  tons  les  trains  de  voya- 
teort  el  de  merchandises,  traTersant  la 
nroDttire,  changeront  de  locomoti?  es  dans 
to  gare  de  GiTet.  En  consequence,  Tadml- 
nlsKralion  dn  chemin  de  fer  francais  devra 
foomir  k  Tadministration  dn  chemin  de 
i^  Mge»  dans  cette  station,  les  locaux 
iteessaires  k  r^tablisiement  rigulier  de 
m  tenrice,  ainsi  qvCk  Tabri  de  ses  loco- 
■etifei,  de  ses  wagons  et  de  son  person- 
ad  d'exploitation.  Toutes  les  dipenses 
•teisairef  poor  r^tablissement  de  la  sta- 
lioa  de  Givet  seront  k  la  charge  de  la 
eenfagnle  des  chemins  de  fer  des  Arden- 
nes, qitiecefra  de  to  compagnie  beige,  k 
tilre  de  loyer,  rintirdt  annuel  de  cinq 
tnocB  seixante  et  quinze  centimes  poor 
teat  des  d6penses  aff^rentes  anx  constmc- 
tioae  aflselies  an  serrice  exclnsif  de  cette 
leraite  eompagnie,  et  nne  part  de  YintA- 
itt,  m  Btaie  tanx,  des  dipenses  aflTectte 
an  ferriee  commnn,  laquelle  part  sera  d6- 
tonainte  par  le  rapport  dn  nombre  de 
Tejicenn  et  de  tonnes  de  merchandises 
recii  es  exp6di^  pour  le  compte  de  eha- 
ese  des  compagnies  ayant  Tasage  de  to 
larade  Givet.  Les  frais  d'entretien  des 
feias  et  des  bAtimeots  de  to  gare  de  Givet, 
avencdi  de  mtaie  par  la  compagnie  fran- 
(iiie,  ieroBt  partagis  d*apris  les  mimes 
basea  e«tre  les  compagnies  qui  nseront  de 
todlU  lure.  L'art.  7  de  to  convention  dn 
10  f^teabre  1860,  retotive  an  raccorde- 
■§■1  dn  chemin  de  fer  des  Ardennes  avec 
to  etaiiB  de  fer  de  Namnr  k  to  flrontiire 
Ikaacalse  par  Dinant,  est  modlfld  en  ee 
fin  a  da  eontraire  aux  dtopositlons  da 
pataatartkto. 

8.  Si,  comma  II  est  prdva  k  Farticto 
HMtaly  to  portloB  de  to  Ugne  eenprtoe 
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entre  la  station  de  Givet  et  la  frontiire 
est  desservie  par  les  convois  de  la  compa- 
gnie beige,  cette  derniire  anra  h  payer  k 
la  compagnie  flrancaise,  k  titre  de  piage, 
six  dixiimes  dn  montant  des  tarifs  qo'elle 
percevra  sur  ce  parcours,  deduction  faite 
derimp6tdtli  k  TEUt;  I'entretien  et  la 
surveillance  de  cette  partie  de  llgne  res- 
tant  k  to  charge  de  la  compsgnto  fran- 
Caise. 

9.  Un  riglement  nniforme  pour  les  si- 
gnaux,  et  tout  le  ditoil  dn  service  d'ex- 
ploitation, comma  pour  les  heures  de  de- 
part et  d  arrlvie  des  convois  k  la  station 
de  Givet,  sera  concerts  entre  les  adminis- 
trations des  deux  chemins  de  fer,  sous 
l*approbalion  des  autoritis  territoriales 
respectives. 

10.  Le  tarif  des  prix  pour  le  transport 
des  persoDoes,  bagages  et  marchandtoes 
entre  Charleville  et  Mortolmi,  sera  arritd 
en  commnn  par  les  deux  administrations, 
sous  rapprobation  des  gonvernements 
respectifs. 

11.  Les  transports  k  effectner  d*un  ter- 
ritoire  vers  Tautre  ne  seront  pas  moins 
favorablement  traitis,  quant  an  temps  et 
an  prix  d'expidition,  que  ceux  qui  s*ef- 
fectoent  dans  les  limites  respectives  de 
cheque  territoire. 

12.  Toutes  les  mesures  de  police  et  de 
douanes  auxquelles  pourra  donner  lien 
I'ouverture  de  la  vole  qui  fait  Tobjet  de  la 
prisente  convention  seront  concerttes 
ultirieurement  entre  les  deux  gouverne- 
mento,  de  maniire  k  usurer  les  rapporU 
des  deux  pays  et  favoriser  le  transit. 

15.  Avant  I'onvertnre  da  chemin  de 
fer,  les  haates  parties  contractantes  s'en- 
tendront,  s*il  y  a  lieu,  sur  les  mesures  qoe 
le  nonvean  mode  de  commonication  pour- 
rait  nicessiter  dans  le  service  des  corret- 
pondances  postales,  ainsi  que  dans  celnl 
des  communications  tiligraphiqnes. 

14.  Toutes  les  fois  que  les  administra- 
tions de  chemins  de  fer  de  Fun  on  Tautre 
Etat  ne  parviendront  pas  k  s*entendre, 
soit  sur  les  diflKrents  points  privns  dans 
la  prisente  convention,  soit  sur  les  moyens 
d*assurer  to  continaiti  du  service  et  defa- 
ciliter  le  commerce  de  transit,  les  denx 
hantespartlescontractantes  interviendront 
ponr  prescrire  les  mesures  nicessalres. 

15.  La  prisente  convention  sera  ratl- 
flie  et  tes  ratifications  en  seront  ichangtes 
k  Paris,  dans  to  ditoi  de  deux  mois,  on 
plus  t6t  si  faire  se  peat. 

En  foi  de  qnoi  les  ptonipotentialres  rear 
pectifs  I'ont  signte  et  y  ont  appos6  to 
sceau  de  leurs  armes.  Fait  en  double  ori- 
ginal, k  Parto,  to  4  mars  1862.  Signi. 
TaouTaaiL*  Baron  Eva.  Bbtbas. 
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St.  Notre  mioistre  des  affaires  6tr«nge- 
jts  (M.  Thoavenel)  est  ch3rg6,  etc. 

45  MABs  =  9  AT»iL  —  IWeret  inpml  qui 
modifie  Tart.  3  <la  dicni  da  mars  1833,  con- 
cernanl  les  aorices  el  les  motisfcen.  (XI,  Bull. 
MXIU,  n.  10,067.) 

Napol6on,  etc.,  ya  le  d^eret  du  23  mars 
185^,  cuuceroant  les  novices  et  les  mous- 
ses; sur  le  rapport  de  ootre  miaistre  se- 
cretaire d'Etat  aa  d^partemeDt  dtt  la  ma- 
rine et  des  colonies ;  le  con^eil  d'amiraal^ 
entefldu,  avons  d^cr^t^ : 

Art.  L'art.  3  da  d6cret  da  23  mars 
4852  ci-dessas  estabrog^et  rempiacd 
par  rarlrcli^  saivant : 

Art.  5.  II  poarra  etre  enibarqa6  a  bord 
de  tout  b&limeiit  arm^  pour  le  long  coars, 
le  cabotage  ou  les  grandes  peches ,  en 
rem  placement  des  mousses  et  dans  la  pro- 
•  portion  determia^e  par  Tart.  ±  du  pr6- 
■  sent  d^eret,  des  novices  4g6s  de  moins  de 
dix-huit  an«,  qui  ne  ^eront  lenns  de  justi- 
fierd'aucune  condition  de  a<'.vig^tion. 

2.  Notre  miiiistre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloop^Laubat)  est 
charge,  etc.   


19  MAM  =  9  AVRiL  18 '»2.  —  D&rrel  iokprfrial  qni 
d^lare  d'olilil^  publiqae,  dans  la  -villa  de  Pa- 

'  ris,  le  pro'.onei-menl  (.le  la  rue  Lufajetle,  de- 
i-uis  la  rue  du  Faubour»-Monlmartr«  jas(iu*a  la 
roe  de  la  Chuiiss^e-d^Aiilin,  ainsi  rpae  le  per- 
ceuicnl  a  r^'a-gi^^ment  de  p'.asietira  autres 
roes  et  IVtablisseiueiit  d'an  square  plsnt^. 
Bull.  MXIII,  n.  10,068.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minlstre  secretaire  d*Etat  an  d^partement 
de  riut6rienr;  vu  les  deliberations  da  con- 
seil  municipal  de  Paris,  en  date  des  5 

•Janvier et  7  f^vrier  1862.  coneernant  di- 
vers traviux  de  voiric  a  exicuter'  dans  la 
ville  de  Paris,  nulamment  le  pro!onge- 
meat  de  la  rue  Lafayette,  depuis  !a  rue 

'  da  Faubourg-Montmartre  jusqu'i  la  rue 
de  la  Chauss'e-d'Antin,  sinsi  que  le  per- 
cement  ou  Tulap^issement  de  plusiears  au- 
tres rues  et  I*^abli3scment  d*un  square 

'  plants;  va  notre  d6cret  da  ^7  aoCkt  1859, 
qui  a  d^clar^  d'nfiHt6  publique,  dans  la 
yllle  de  Paris,  le  prolongemtnt  de  la  roe 
Lafayette  enlrela  rue  da  Taaboorg-Pois- 
sonnlire  et  la- rue  *  da  Faaboarg-'Mont- 

"martre;  va  les  plans  des  percements  et 
stignementff  projet^s;  ies  pieces 'de  ren- 
qodte ;  raris  da  s^nateur  pfffet  d«  ia  Sleine  ; 
les  lois  des  16  sept.  1807,  3'mai  IBlt  et 
Tordonnance  r^glementatre  da'23  aoQt 
1835;  notre  cdnseil  d*fitat  entendo.arons 

'Art:  Sont  d«ehr«f  d'otUit^  ptibii- 
qae,  dnif  la  fiile  de  Paris :  I'MMis- 


m  III.  —15,  19  flAMS  1862. 
leraent  d'an  square  plants,  sor  ie 
nerd  de  la  roe  Lafayette  prolong^e, 
ler  rues  da  Faoboorg-Poissonniere 
Faaboorg-Montmartre,  ainsi  que  I'c 
tore  de  trois  roes  d*lsolement  auto 
ce  square  et  de  deoi  rues  diagonale 
sant  communiqaer  led  it  square  avec  U 
Kocbechouart  et  de  Bellefonds;  ces 
raes  devront  avoir  toutes  one  larg< 
dooze  metres;  99  la  continuation  di 
longeraent  de  la  rue  Lafayette,  ai 
largear  de  vingt  metres,  <  ntre  la  i 
Faubourg-Montmartre  et  la  me 
Chaussee-d'Antin;  3<>  !e  prolongemi 
la  rue  Le;>e:etier,  av  c  une  largei 
qjiaze  metres,  entre  la  rue  de  Pre 
et  le  carrefour  des  rues  du  FaiiL 
Monlmartre,deMaabengeet  Oil! vie 
long^es;  4®  I'^largissemeut  a  vingt  i 
de  la  rue  Ollivier,  entre  les  rues 
Creorges  et  do  Faubourg-Montm  ir 
le  prolongement  de  celte  meme  roe, 
part,  entre  la  rue  du  Faubourg-Moi 
ire  et  la  rue  de  Biiffault.  d'autre  pi 
tre  la  rue  Saint-Georges  et  IVxtr^r 
la  ruede  la  Chaus-^d'Antin;  leto 
vant  les  alignemcnts  indiq'i^s  sui 
plans  ci-annexps  par  des  li^rnes 
avec  Kser^s  bleus.  £a  con^^quence, 
fet  dela  Seine,  agis^ant  au  nom  de 
de  Paris,  est  autorise  a  a-  qa(^rir, 
ramiable,soit,  s'il  y  a  lieu,  par  yoU 
propriation,  conform^ment  a  la  loi 
mai  1841  .  les  immeiibles  on  pc 
d'immeubles  dont  roccupation  est 
saire. 

2.  Notre  miiiistre  de  Tintdrieur  ( 
Persigny)  est  charg6,  etc. 


19  TMkKs=  9  AVRIL1862.  —  Dicrel  impel 
taot  que  M.  Gibial  esl  sub>lilae  k  Jil. ' 
dans  les  dr oiU  el  tbnrges  qui  resultent 
cret  do  2S  aTril  1855,  reluiif  k  i'cUb'is 
enire  S6vres  el  Versaiile*,  de  voi<  s  Terrie 
tioD  dh-cherauz.  (XI,  Bull.  MXIII,  n.  j 

Napoleon,  etc.,  sar  !e  rapport  di 
minis trc  secretaire  d'Etat  au  di^par 
de  ragricuUnre,  da  commerce  et  d 
vaax  publics;  vu  notre  d^cret  da  2 
1855/qui  autorise  le  sieur  Tardiea 
cer  sor  la- vote  publique,  entre  Sd' 
Yersallles,  difipartement  de  Seine -e 
des  Toie^  ferries  desservies  par  d 
yanx';  ensemble  le  cabier  des  cbar 
eette  entreprise,  arra6  le  27  do 
mots;  Tu-la  demande  pr6sent^  f 
rembre*  1861)  par  le  sieur  Tardiea, 
fet  d'obtenir- tjuer  le  sieur  Gibtat 
'sabstrta6  dans  ses  droits  et  6b|ig 
vu  Tacceptation  soascrite',  k  ceti^i 
inftme  Joar,  par  le  siear  Oibiat  ffl 
Bogfoe) ;  ?a  ie  ripport  de  i'inspetl 
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Toies  ferries,  a  traction  de  chevaux,  ap- 
prouv^  le  o  decern bre  1861,  par  I'iiig^- 
niear  en  chef  dei  ponts  et  chauss^s ;  va 
la  ]eUre  (^9  Janvier  186:2]  du  pr^fi't  de 
Sdne-eUOUe;  vu  I'atu  du  conseil  g6n6ral 
des  pouts  et  ch.iuss6ts,  en  date  du  10  r6- 
Trier  18C2,  avons  d<icr6l6  : 

Art.  \^^.  Le  sicur  Gibiat  (ChArles-Eu- 
gioe)  eat  substita^  ati  sieur  Tardicn  dans 
toas  lea  droita  et  charges  qui  r^iuUaient 
poor  celui-ci  de  uotre  decret  du  i8  avril 
portaiit  aulorisation  d'^tablir  ded 
foief  ferrtes,  a  traction  de  chevaui,  eo- 
ire  Sevres  et  Versailles,  d^partemeut  de 
Seine'Cl  Oise. 

2.  Kotre  ministre  de  ragricalturey 
do  commerce  et  des  travaui  publics 
(31.  Hooher)  est  charge,  etc. 


23  HAK5  s  0  ATAix.  1862.  —  D^ctel  imptfritl  ani 
aulorise  an  Tirementde  credit  au  budget  du  d^ 
partemeat  de  la  marine  el  des  colonieSi  ezer- 
cicelSei.  (XI,  Bull.  BIXIII.  n.  10,070.) 

l^apoltoD,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d*E(at  au  d^partement 
de  la  marine  et  des  colonies;  vu  la  loi  da 
S6  joillet  1860,  portant  fixation  da  bud< 
get  general  des  recettes  et  des  d^penscs  de 
reurcice  1861 ;  vu  notre  decret  du  12  d6- 
cenbre  1860.  portant  repartition,  par 
cbapitresy  des  criidiis  dudit  exercice;  vn 
Tart,  t  du  senatus-consulte  du  31  decern- 
hrei^X,  ainsi  con^u  :  «  Des  decrets  spd- 
«  cianx.  rendus  dans  la  m^me  forme, 
«  penvent  autoriser  des  virements,  d*an 
«  chapitre  a  nn  autre,  dans  le  budget  de 
«  chaqoe  ministere;  »  vu  notre  decret  da 
10  novembre  1856,  sur  les  credits  snppie- 
meotaires  et  extraordinaires  et  sur  les  vi- 
remenls  de  credits;  vu  la  lettre  de  notre 
miaislre  secretaire  d*£tat  au  departement 
des  finances,  en  date  du  5  mars  1 862 ;  notre 
CoD8eild*Etdt  entendu,  avons  decrete  : 

Art.  l^i*.  Le  credit  ouvcrt,  pour  Texer^ 
cice  1861 ,  aa  chapilre  1 5  {Frais  generaux 
i'imprettionM  et  achats  de  hvres)  da 
budget  do  departement  de  la  marine  et 
des  colonies,  est  reduit  d'une  somme  de 
dix-neof  mille  cinq  cent  trente  francs 
(19,530  fr.). 

2.  Le  credit  accorde  au  mdme  budget 
poar  ledit  exerciee  1801,  au  ohapitre  2 
{AdminUtration  centrale.  —  MSaterieL), 
est  aogmente  de  pareille  somme  de  dix- 
Boaf  mille  einq  cent  trente  francs 
(19,550  fr.),  destinee  h  conv^r  rinsuffl- 
saoce  reconnue  des  allocations  attribuees 
a  ee  dernier  chapitre. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  eo- 
lonlet,  et  des  finances  (MM.  de  Ghasse- 
loa£»-Laal>at  etlfould)  sont  chargiSs,  etc. 
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22  MAR.  ^  9  kvi.iL  1862.  —  D«5rnjl  imperial  ani 
modifie  Ic  decret  da  2  mar5l852,  sur  la  police 
d«  la  ptehe  de  la  moruc  k  Turrc-NeuTe.  (XI. 
Bull.MXlII.  n.  10.071.) 

Napoleon,  etc.,  vu  le  decret  du  2  mars 
18j2,  sur  la  police  de  la  i.ecbe  de  la  mo- 
ruc i  riledeTerrc  Ne<ive;  vu  le  proces- 
verbal  de  TassemblOe  generale  des  arma- 
leiirs  pour  la  peche  de  la  moruc,  reanis  k 
Saint- SiTVan,  les  5,  6,  7  et  8  janv.  1862  ; 
vu  Tavis  de  la  commission  instilude  par  la 
decision  imperiale  du  :20  mars  1861 ;  sur 
le  rapport  de  notre  niini^itre  secretaire 
d'Etat  au  departement  de  la  marine  et  des 
colonics;  Ic  conseil  d*amiraute  entenda, 
avons  decrete : 

Art.  1«'.  Les  art.  8,  paragrapbes  3  et 
4;  13.'paragraphe  9  nouveau ;  22, 23,  pa- 
ragrapbes 3  et  10;  26,  paragraphc  5; 
51  et  42  du  decret  precite  sunt  modi- 
fies ainsi  qifil  suit  : 

Art.  8  paragraphe  3.  A  la  fin  de  la  cin- 
quieme  annee  de  jouissance,  cbaque  capi- 
taine  constatera,  par  un  pruces  verbal 
signe  de  deux  capilaines  voisins,  reiat  de 
retablissemcnt  qu*il  aura  foriiie  et  occupe, 
lequel  consistera  dans  le  chaufaud,  ses  or- 
gages  et  ses  tenailles,  les  cabanes  et  li^urs 
portes,  les  etaux,  lavoirs,  garde-poissons, 
ranees  k  bascules  et  cajots;  il  laissera  le- 
dit etablisscment  dans  la  situation  od  11 
se  tronvera.  Paragraphc  4.  Quant  aux  an- 
tres  objets,  tels  q'le  tralaeaux,  bateaux, 
avirons  et  autres  uslensiles,  le  capitaine 
pourra  les  enlever,  afin  que  Tarmatear 
proprietaire  en  dispose  k  sun  gre. 

Art.  13,  paragraphe  9  nouveau.  On 
en  tend  par  occuper  une  place,  j  deposer 
le  nombre  d'hommes  d'equipage  voulu  par 
la  serie  k  laqiielle  le  navire  appartient,  faire 
peche  effective  dans  le  h&vre,  trencher  et 
saler  k  la  place  les  produits  de  la  peche,  y 
former  et  entretenir  un  eiablissement 
complet  de  pdche.  Gette  explication, 
toutefois,  ne  concerue  que  les  places 
de  la  cOte  est,  et  eel  les  des  h&vres  du  noa- 
veau  Port-aux  Ghoix,  an>e  de  Barbace, 
ile  des  Sauvages  et  lie  Saint-Jean,  k  la 
cdte  ouest.  Toute  place  de  la  c6te  est  on 
des  b&vres  8usde>ignes  de  la  cOte  ouest  qui 
ue  sera  point  ainsi  occupee  perdra  ses 
droits  k  rarmemcnt  des  seines. 

Art.  22.  Aucun  capitaine  ne  poorra, 
sauf  les  exceptions  ci-apres,  etablir  son 
navire  pour  faire  peche  ou  secherie  dans 
un  hiivre  autre  que  celui  qui  lui  aura  ete 
assigne  par  le  bulletin  de  mise  en  posses- 
sion, sous  peine  de  cinq  cents  francs  d*a« 
meode,  independaminent  d*une  interdic- 
tion de  comiiiandement.  Les  bateaux  k  la 
ligne  dc  main  expedies  en  degrat  seront 
admis  a  pecher,  trancher  et  saler  dans  tons 
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les  b&vres,  et  inline  k  s^cher  sar  les  lerrains 
▼acaots  desdits  b&vres.  Le  d^grat  dei  ba- 
teaax  p6cbani  aux  barouelles  est  auiorisi 
4  la  c6te  oaest,  mais  seulemeni  dans  les 
bales  commanes  et  daos  les  h&vres  iooc- 
ctip6s.  La  defense  portte  par  le  premier 
paragraphe  du  present  article  est  sans  pre- 
judice des  arrangements  qai  poarront6tre 
faits  h  Tamiable  entre  les  armateurs  ou  ca- 
pitaines  poar  Toccupation  r^ciproqae  par 
leurs  navires  des  b&vres  et  des  places  qai 
leur  auront  respectivement  affects 
•ar  I'une  et  Tautre  c6te,  et  elle  ne  s*6tend 
pas  aai  b&?res  absolument  inoccup^s,  oA 
les  b&timents  pourront  se  placer  et  auroot 
la  faculty  de  conserver  la  place,  en  faisant 
ao  retoar  da  voyage  Tabandon  de  celle 
d^ik  eonc^d^e.  Toutefois,  ancnn  ^change 
de  place  ne  sera  salable,  m6me  entre  na- 
Tires  appartenant  an  m6me  armatear,  s'il 
n*]r  a  expedition  des  deux  navires.  En  cas 
de  non-expedition  de  I'nn  des  deax  b&ti- 
ments,  la  place  qui  Ini  appartenait  avant 
rechange  tombera  dans  le  domaine  public. 
Les  navires  p^cbeurs  de  la  c6te  ouest  sont 
•utorises  h  s*etablir  poYir  s^cher  leurs  pro: 
duits  de  pficbe,  soit  dans  les  b&vres  abso- 
lument inoccup^s  de  la  c6te  est ,  soit  sar 
ane  place  inoccapee  de  la  memec6ie,  soit 
auMi  par  adjonclion  mutuellement  con- 
ientie  avec  an  des  navires concessionnaires. 
En  aucun  cas  ces  b&timents,  non  plas  que 
leurs  equipages,  ne  pourront  se  livrer  k  la 
peche,  meme  a  la  ligne,  k  la  c6te  est.  Lei 
navires  concessionnaires  de  place  a  la  c6te 
est  ne  pourront  aller  avec  leurs  seines  on 
envoyer  leers  bateaux  de  seine  dans  tons 
les  b&vres  Inoccupes  de  ladite  Me,  Les 
degrats  de  navires  et  de  seines ,  dans  les 
b&vrcs  occupes  de  la  c6te  est»  sont  inter- 
dKs  d'une  maniere  absolue.  Les  equipages 
des  navires  naufrages  sont  autorises  k  s'e- 
tabllr  pour  fairepecbe  et  secberie  surtoate 
place  iooccupee^  et  meme  k  s'adjoindre  k 
(out  navire  concessionnaire  si  celai-cl 
n*7  met  obstacle.  Ces  equipages  cooserve- 
ront  le  droit  de  faire  usage  de  leurs  seines. 
Nonobstant  la  perte  de  leurs  bAtiments, 
ils  seronf  tenus  de  remplir  tons  les  enga- 
gements par  eux  contractes  en  vue  de  la 
c«m{»agne,  k  charge  par  Farmateor,  re- 
presente,  en  son  absence,  par  le  capitaine, 
de  poarvoir  k  ses  fraisA  leur  ra{>atrlement, 
ainsi  qa*&  lenr  entretien  et  k  lear  subsis* 
lance,  et  d*eiecuter  integralement  de  son 
e6te  let  stipalations  da  eontrat.  II  ne 
poarra,  dans  rintervalle  d*an  lirage  k 
raolre,  fttre  cree  de  noavelles  places,  k 
moini  que  loutes  eelles  soamises  aa  tirage 
B*aient  ete  eoncedee f . 

AxU  fS,  paragraphe  3.  La  peehe  est 
libf$,  an  eoatralrt»  pour  Wsi  lei  Mvlitf 


pecheurs,  sans  exception,  expedies  a  la 
c6te  ouest,  dans  toates  les  bales  oil  il  n'et t 
pas  cree  de  places  particuUeres,  et  qui  sont 
designees  sur  le  tableau  de  repartition 
des  places  comme  affectees  k  rexploitation 
commune.  Ces  bales  sont  celles  de  Port- 
i-Port,  avec  ses  divers  mouillages,  det 
lies,  avec  toates  les  rades  qui  en  depen- 
dent, de  Bonne-Baie,  de  Tete-de-Yaehe, 
de  Sainte-M arguerite.  avec  I'anse  da  Noa- 
veaa-FerroUe  et  de  1  anse  aux  Fleurs.  Pa- 
ragraphe iO.  On  entend  par  occuper  une 
place  k  la  c6te  ouest  (sauf  la  reserve  faice 
par  Tart.  13  relativemeiit  aux  h&vrei  do 
nouveau  Port-aux-Ghoix,  del'anse  de  Bar- 
baee,  de  Tile  des  Sauvages  et  de  Tile  Sainl- 
Jean),  mouiiler  an  moins  une  fois  dana  le 
h&vre  oA  Ton  est  concessionnaire  d'one 
place.  II  sulfit  de  paraltre  parmi  les  pe- 
cheurs  da  golfe,  si  l*on  est  pourvn  d*aB 
bulletin  d'autorisation  de  p6che. 

Art.  26,  paragraphe  5.  Les  bateaax,  lea 
sels  et  lea  aotres  objets  laisses  k  la  eOte» 
et  qui  n*aaront  pas  ete  enlev6s  par  lea  pro* 
prietaires  du  l«'au  10  septembre  de  la  le- 
coode  annee,  k  partir  de  repoque  de  Toe* 
cupation,  seront  vendus  k  l*encaa,  k  la 
diligence  da  prud*bomme,  au  profit  da 
proprietaire,  a  la  charge  par  racqudreor 
de  les  enlever  dans  laquinzaine  qui  saivM 
la  vente. 

Art.  31.  L*usage  des  llgnes  de  fond  oo 
harouellea  n*est  aatorise  qvCk  la  c6ie  ooesl 
de  Terre-Neuve.  Les  chaloupes  pechani 
avee  des  haroaelles  sont  aCTectees  aai  pla- 
ces et  ieur  nombre  depend  du  rang  ie 
series  desdites  places.  Les  placet  de  pre* 
miere  s^rie  poarront  en  armer  trois,  cellet 
de  deuiieme  serie  deux,  et  celles  de  trol* 
tieme  serie  ane  seulement.  Ces  chaloapet 
n'auront  pas  le  droit  de  faire  lever  les  ba» 
teaax  pechant  k  la  ligne  de  main ,  et  reel* 
proqaemeol. 

Art.  42.  La  peche  du  saumon  aa  moyen 
de  barrages  ou  de  rets  pourra  se  faire  dent 
les  raisteaox ,  ainsi  que  dans  les  riviere^r, 
mais  jamais  le  long  des  c6tes. 

2.  Le  paragraphe  toivant  est  i^out^,  en- 
tre les  paragraphet  2  et  3  ,  4  Tart.  43  do 
deeret  da  2  mars  1852  :  Avant  d*6tre  ad- 
mis  k  prendre  pari  k  on  tirage  partiel,  toal 
armalear  d^A  conee#slonaaire  de  pliicea  4 
Terre-Neave  devra  t*engager  k  j  expedier 
le  Bitoe  nombre  de  navires  que  rann^e 
precedente,  on  dtelarer  que  ton  intenlioD 
ctt  de  faire  tbandon  de  telle  on  telle  place» 
le  lout  tout  peine  det  ameadet  portte  ei* 
dettot,  deal  le  chiffre  tera  toutefoia  redail 
proportioBoeUemeat  an  nombre  d*«nn4ea 
lettaml  k  caarir  Jatqa*4  repoque  da  imv* 
veUemiil  iBligral  dee  coBcettloiit. 
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3.  La  disposHion  saivaote  eit  ajout^e  l.iCl;  Cher,  Q88[^  Correte ,  i.oAO; 
aa  d^crei  da  ^  mart  1852  susvii^ 
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Art.  25  bis.  Les  amers  tervaot  h  iodi- 
qiier  I'entr^e  des  bavres  seroot  eotretenns 
pir  les  capitaines  les  plus  voisins  deidits 
hiTres.  Ed  cas  dedifiQeaU6,le  prud*hoDiine 
ptehenr  competent  itatoera. 

4.  Noire  miDistre  de  la  marioe  et  des 
eokmies  ( M.  de  Gbasseloap-Laubat )  est 
chirgi,  etc. 

26  Mill  SB  9  ATRiL  1862.  —  IMcret  imperial  <|at 
r^>«rUt  entre  le*  d^partemenU  de  HBmpire 
les  100,000  hommes  appel^  far  la  clasae  de 
IMi.  CU,  BolU  MXm,  n.  10,072.) 

Napoltoo,  etc.,  va  la  loi  da  11  octo- 
bre  1830  et  celle  da  21  mars  1832,  reUti- 
Tcs  ao  recrotement  de  I'armie;  va  la  loi 
da  5  jain  1861,  qui  flie  k  cent  mille  bom- 
mes  le  contingent  k  appeler  en  1862  ,  sar 
la  etesse  de  1861,  pour  le  recrotement  des 
Iroopes  de  lerre  et  de  mer ;  yu  le  d^cret 
dn  12  novembre  1861 ,  relatif  aux  ope- 
rations prtiiminaires  de  Tappel  de  la  classe 
da  1861 ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
len^Iaire  d*Etat  au  d^partement  de  la 
gnerre,  ayons  dterM  : 

Art.  I*!'.  Les  cent  roille  bommes  appe- 
al en  1862  ,  sur  la  classe  de  1861 ,  sont 
riftttis  enire  les  dipartements  deFEm- 
piretaiyant  le  tableaa  ci-joint. 

2.  La  soas-r^partition  da  contingent  as- 
^gaA  k  chaqae  d6partement  sera  faite  en- 
tte  lea  cantons  par  le  pr^fet,  en  conseil  de 
prifeeUnei  et  rendae  pobliqae  par  Yoie 
d'afflches ,  araikt  Toavertare  des  op6ra- 
Uons  do  conseil  de  r^Yision. 

3.  Las  operations  da  conseil  de  r^Yision 
eomineoeeront  le  22  avril  procbain,  et  la 
rteaion  dea  llstes  da  contingent  canto- 
nal ,  ponr  former  la  liste  da  contingent 
d^rtemental ,  sera  elTectaee  le  31  mai 
toinnt*.  Aprks  cette  dernidre  operation , 
et  aiosi  qn'ii  est  prescrit  par  Tart.  29  de 
la  loi  dn  21  mars  1832 ,  les  jennes  gens 
de&nltiTement  appel^s  seront  inscrits  sar 
les  registres  matricales  des  corps  poar  les- 
qaels  ils  aont  d^signes. 

4.  Noire  ministre  de  la  guerre  (II.  Ran- 
<ioB)  est  charge,  etc. 

MMkBil  it  ripartUian,  mirt  Ut  tUparttmtnU,  d$9 
«m  milU  kmmu  •pptUa      /«  cUum  d$  1801. 
ain,  1^  (1);  Aisne,  l,ft60 :  Allier,  l.Uft; 
Up«  CBmm-),  300;  Alpes  (Hantea-),  360; 
Up«tAritiflMft ,  AOS;  Ardeche,  1,227  ;  Ar- 
815;   Ari^e  »  756  ;  Aobe  ,  630; 
70S  ;  ATeyron  ,  1,191 ;  Boaehei-da- 
,   1.0A8  ;  GaWados,  1,132;  Cantal , 
1 1  GlMraiUa  010;  Charei^te-InMrieare , 


.  .  Cor«e,  70ft; 

C6te-d'0r,  QC3 ;  C6tes-(lu-Nord,  1.759;  Creaie, 
00ft;  Dordogne,  1,390  ;  Donbs,  865;  Dr6ine, 
021;  Rare,  889;  Eare-et-Loir,  762;  Finis- 
t«re,  1,880;  Gard,  1,100;  Garonne  (Haute-), 
1,251  ;  Gen,  751  ;  Gironde,  l,ft68 ;  ll^raolt, 
099  ;  llle^t-Vilaine,  1,637  ;  Indre  ,  8ft9  ;  Indre- 
et-Loire,  78G  ;  Is^rej  1,738;  Jara,  887  ;  Landea, 
825  ;  Loir  el-Cber,  7ftO  ;  Loire  ,  l,ft69;  Loire 
(Haate-] ,  060  ;  Loire-Infirienre  ,  1,502 ;  Loiret, 
9S8;  Lot,  800;  Lot-el-Garonne ,-713;  Loz^re, 
ftlO;  Maini-et- Loire,  1,381;  Mancbe,  1,658; 
Marne,  808;  Mam e  (Haate-),  623;  Mayenne, 
1,071;  Meurthe,  1,208;  Mease,  809  ;  Morbihan, 
1,383;  Moselle,  1,200;  Niivre ,  1,006;  Nord, 
3,200  ;  Oise,  1,007;  Ome,  1,025  ;  Pas-de-Calai«, 
1,006;  Pay-de-DAme ,  1,670  ;  Pyr^n^es  (Baiset-j, 
1,329;  Pyr^n^es  (Haales-),  694;  Pyr^n^es-Orien- 
tales  ,  539 ;  Rhin  (Has-) ,  1,829 ;  Rhin  (Haat-) , 
1,675;  Rh6ne,  l,5ft5;  S«6ne  (Haate-),  986; 
Sa6ne-el-Loire ,  l,7ft6;  Sarlhe ,  1,227;  SaToie, 
8ft5;  Savoie  (Hanle),  008;  Seine,  3,ft72, 
Seine -Inf^rieare  ,  1,068;  Seioe-et-Marne  ,  027; 
Seine -et- Oise  ,  1,173  ;  SiTres  (Deaz-)  ,  OftO ; 
Somme,  1,500  ;  Tarn  ,  068;  Tarn-et-Garonne; 
562;  Var,  661;  Vanclase ,  693;  Vend^, 
1,256;  Vienne.  886  ;  Vienne  (Haate-),  1,110; 
Vosges,  1,188;  Yonne,  1,003.  Total,  100,000  hom- 
mes (2).  _ 


26  MABS  =3  0  ATan.  1862.  —  IMcret  imperial  por- 
tent suppression  de  six  bareaux  de  garantie 
poor  Tessai  et  la  marqoa  des  onvragcs  d*or  el 
d*arpent.  (XI,  BaU.  MXIII,  n.  10,073.) 

Napoleon,  etc.,  yu  Part.  35  dc  la  loi  da 
19brumaire  an  6,  relatif  au  nombre,  aa 
placement  et  k  la  circonscription  des  ba- 
reaax  de  garantie  poor  Tesiai  et  la  mar- 
qaedes  ou?rages  d*or  et  d*argent;  vu  les 
propositions  de  la  commission  des  mon- 
naies  et  ni6dailles;  va  les  observations  pr6- 
seniles  par  les  pr^fets  des  d6partements 
des  Alpes-Marilimes,  dBTAube,  des  Lan- 
des,  dela  Marne,  de  la  Meose  et  de  TOrne,^ 
et  par  radministration  des  donanes  et  des 
contribationsindirectes ;  va  Tavis  de  notre 
ministre  secretaire  d*£tat  an  d^partement 
de  l*agricaltare,  da  commerce  et  des  tra- 
yaax  pablics :  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secretaire  d'Etat  an  departementdes 
finances,  avons  dkcvM,  etc. : 

Art.  1*'.  Seront  sapprim6s,  k  partir  da 
l«r  juillet  procbain,  lesJ)areaax  de  garan- 
tie poor  Tessai  et  la  marqae  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent  etablis  k  Grasse  (Alpes- 
Marltimes),  k  Carcassonne  ( Ande),  k  Mont- 
de-Marsan  (Landes) ,  k  Ch&lons  (Marne), 
k  Bar-le-dac  (Meuse)  et  4  Aiencon  (Ocne). 

Les  cfrconscriptions  de  ces  bureaux  se- 
ront r^unies  k  celles  des  bureaox  voiiiot 
de  la  mani^re  suivante,  savoir :  1»  circon- 
scription da  bureau  de  Grasse.  Uarrondis- 
sement  de  Grasse  sera  rattache  aa  bureau 


U)  Ca  chiffre  indiqna  1«  coBtingMit  k  fonmir  (3)  La  proportion  enin  le  nombre  dea  inseriu 
Pw  ck«qn«  d^arlemenU  tt  le  chilfre  do  contingent  est  da  31 , 061 1  sar  100. 
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de  Nice,  et  celai  de  Braguignan  au  bu- 
reau de  Toulon  (Var) ;  2o  circonscription 
du  bureau  de  Carcassoaoe.  Les  arrondis- 
gemeiits  de  CarcassoDne  et  de  Castelnaii- 
darf  seront  ralladi^s  au  bureau  de  Tou- 
louse (Haute- GaroDoe) ;  les  airefidute- 
mmits  de  Limoui  et  de  Narbonue  au  bo- 
reau  de  Perpignan  (Pyr6n6es-Orientalei); 
30  circonscriplioD  dn  bureau  de  Hont-de- 
Marsan.  Tout  le  d^arlement  des  Landea 
«ert  compris  dau  la  ciT'Conscrjption  du 
bureau  de  Bayonne  (Bastes-Pyi^n^s) ; 
A»  «ir€onscriptio«  du  bureau  de  GIi&Iob«. 
Lesarrondisscments  deCh&lonset  de  Yi- 
try-sur-Marne  serout  rattach^s  au  bureau 
de  Heims  (Marne)^  et  celui  de  SainterHe- 
neheuld  an  bureau  de  Verdun  (Meuse); 
•(oeirconscriptioBdu  bureau  defiar-le-Buc. 
Lea  arroBdissements  de  Bar-le-duc  et  de 
€omniercy  seront  rattachfe  au  bureau  de 
Nancy  (Meurthe) ;  6^  circonscriptioo  du 
Irareau  d'AIencoB.  Les  arrondisseuients 
d'Aleocon  et  de  Mortagoe  seront  ratta- 
4^68  au  bureau  du  Mans  (Sarthe),  oelui 
d'Argentan  au  bureau  de  €aen  (Calvados), 
et  celui  de  Domfront  au  bureau  de  Laval 
(Mayenne). 

S.  Notreministredes  flnanoes  (H.Fould) 
est  cfaarg6»  etc. 


20  KAB8  =  9  AVKIL1862.  —  D^crel  imperial  qal 
id^cUare  d'ntUU^  pabIi(pDO  r^abliaament  d*an 
chemia  de  for  de  Reims  k  Moaroidbii.  (XI, 
BalLJCUII,!!.  10.07A.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
nifiistre  secretaire  d'Etat  au  d6partemeBt 
de  I'agricnltnre,  du  commerce  et  des  tra- 
vans  publics ;  vu  ravaat-pr4>jeC  Klatif  k 
retablissemeot  d*un  cbemiu  de  fer  de 
Reims  4  Metz  par  Satute-KeDefaould  et 
Yerduo,  et  notammeat  Vavant-^rojet  de 
la  section  dudit  chenin,  comprise  enire 
Reims  et  Moarmelon;       les  pieces  de 
TenquMe  1^  laquelle  cet  avaot-projet  a 
sinunis  dans  le  d^rtenent  de  la  Marne, 
et  leinroeds-verbal  de  ta  commission  d*en- 
^atle,  em  date  des  15  et  16  jaovier  1802; 
YU  Fa  vis  du  conseil  gi6n6ra4  des  pouts  et 
chMSB^es,  du  24  l^vrier  1862;  tu  la  lettve 
de  notre  prthi  de  la  IVIarne,  en  date  du 
^3  ll^Trier  1862 ;  tu  iu  lettre  de  notre  mi- 
nistne  des  finances,  en  date  du  5  mars 
i862;  w  latoi  da  3  mai  mi,5ur  rex- 
propriatiou  tK>ur  cause  d*utflild pubHt^ne; 
vu  le  sinatus-consulte  do  25  ddcembre 
iSftS  (aru  4) ;  notre  -oeaieil  d*EUt  en- 
tenduy  avofM  d6cv6t^ : 

Art.  i«.  Est  d6elar6  ^*utiUt6  pnblique 
I'^tafeKsaenMot  d*aa  ehemtn  de  fer  de 
Reiw  k  Mourmelon. 

2.  La  d^ensed'ex^ution  de  ce  chemin, 
taoMnit  k  de»  milUons  cinq  tfBt  mille 
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francs  (2,500,000  fr.)>  sera  imput< 
fonds  du  chapitre41  du  budget;  1 
pitre  relatif  a  r^tablissement  des 
lignes  de  chemfns  de  fer. 

3.  Notre  minis tre  de  Tagricul 
commerce  et  des  travaux  publics  ( 
ber)  est  charg^»  etc. 


1«»  =:  9  ATRiL  1862.  —  Woret  imp4ri 
cencie  lei  101«  et  102*  regiments 
de  ligne  (XI,  Ball.  MXIU,  n.  10,075 

Napoleon,  etc.,  vu  le  d6cret  di 
1859  ;  YU  ia  loi  du  19  mai  1834  ,s 
des  «iliciers;  sur  le  rapport  de  ii< 
Distre  secretaire  d'JEtat  au  d^partc 
la  guerre,  avoas  d^cr6t6  : 

Art.  l«r.  Les  cent  uni^me  et  a 
xi^me  regiments  d'tafaaterie  de  li| 
licenci^s. 

2.  Les  ofBciers  de  ces  deux  r^ 
seront  places  dans  la  position  d6l 
par  la  lei  du  19  mai  1854,  et  r 
possession  d'emplois  de  leur  grade 
pJus  bref  d6lai  possible. 

Z.  Notre  ministre  de  lagoerre(l 
don)  est  cbarg^^  etc. 


15  »kia  =s  9  AVRXL 1862.  —  D^ret  imp 
tant  aQlorisation  de  la  soci^l^  anonyn 
ii  Lyon  sons  la  d^nomioalion  de  Cotn^ 
elairage  par  ie  gsa  de  la  vUUt  de  Tan 
BuU.  supp.  DCCGIUX,  n,  12,973.J 

Napol4on,  etc.,  sur  le  rapports 
ministre  secretaire  d'Etat  au  d4p« 
de  I'agriculture,  du  commerce  et  t 
vaox  publics ;  yu  les  art.  29  k  3 
45  du  Code  de  commerce ;  notre 
d'Etat  entendu,  avons  d6cr6te : 

Art.  l«r.  La  society  anonyme  f 
Lyon  cous  la  denomination  de  Con 
d'ielairage  par  U  gaz  de  la  t>iiU 
rare  est  autorisee.  Sont  approuv^s 
tuta  deladite  society,  tels  quMlssoc 
nus  dans4*acte  pass^  le  5  f6vrier  1 86! 
M«  Curtyet  son  coll^ue,  notaires  < 
leqoel  acta  restera  annexe  au  pres 
cret. 

2.  La  presente  autorisation  pon 
revoquee  en  cas  de  violation  ou  < 
execution  des  statutsapprouY^s,  64 
judiceMdes  droits  des  tiera. 

S.  La  sofii^td  sera  ieniie  de  re 
tous  Its  six  meis,  nn  extrait  de  «< 
de  aituation^  au  mini&tre  deiragrii 
du  commerce  et  des  travaux  publi 
prefet  du  deparlement  'du  Rb6ne 
chanrbre  de  commerce  et  au  greffe 
bunal  de  conunerce  de  Lyon. 

4.  Notre  minislre  de  i'agricuUi 
commerce  etdeis  travaux  publics 
her)  eat  cbarg^  etc. 


EMPU  FEAK^AU.  —  IVAPOLtO 

ttsAMsa^  AvmK.  1862.— Moet  imperial  qui  aa- 
toriM  nn  TtreiiMJilda  cvM^  ao  badgetua  mi- 
Aiitire  de  rinUricur^  esarcice  1861*  (XI ,  Ball. 
HXVr  n.  10,090.) 

Napol^D,  ete.y  sar  le  rapport  de  notre 
■Utre  secretaire  d'Etat  au  d^partement 
de  FiDt^ieur ;  to  la  loi  de  fioaocei  da  26 
Joilletiseo  et  le  (Meret  du  12  d^cembre 
fliviBt,  portent  r6partitioa,  par  ehapi- 
tree,  dea  crMita  da  badget  de  I'exercicc 
1861;  Yo  le  dteret  du  l«r  f^rier  1861, 
porlaBt  oayerture  de  cr^ili  sappl^menui- 
m;  raFart.  2  da  senalaa-conauUe  du51 
dkenbre  1861;  yu  notre  d6cret  da  10  no- 
fenbce  1646 ;  va  la  lettre  de  notre  minis- 
tre  des  flMBces;  notre  conaeil  dTtat  en- 
leada,  aYOot  d6cr6l6 : 

Art.  l^"".  Le  credit  ouvert,  pour  Texer- 
dee  1861,  aur  le  cbat^.  19  {Depenses  or- 
Mnaires  et  frais  de  transport  des  dete- 
9Mt)  dm  budget  du  miniit^re  de  rint^rlenr, 
«t  f^nit  d'Que  aonune  dedeux  cent  qua- 
nnte-neaf  mille  deux  cent  cinq  francs 
(U9^5  fr.). 

2.  Lef^ditsdu  budget  du  ministire  de 
IfolMeor,  pour  Texercice  1861,  sont  aug- 
mmtit,  dans  les  proportions  ci-apr^s  d^- 
termiii^s,  d'une  somme  de  deux  cent 
qurante-neuf  mille  deux  cent  cinq  francs 
OM8,205  fr.)|Sa^oir:  Chap.  2.  Materiel  et 
Apoifes  diverses  des  bureaux,  87,998  fr. 
Qnp.  9.  Seeours  personnels  k  divers  ti- 
Im, frais  de  rapatriement,  etc.,  25,000  fr. 
Chap.  IS.  Traitements  et  indemnit^s  des 
foMttoDiiaires  administratiCs  des  d^parte- 
MASy  135,000  fr.  Gbap.  13.  Abonne- 
amti  poor  frab  d'administration  des  pr6- 
feetares  et  sous- prefectures ,  1,207  fr. 
Somme  ^ale,  249,205  fr. 

3.  Hos  ministres  de  rinterienr  et  des 
Ibunces  (HTM.  de  Persigny  et  FoaUt}  sont 
charges ,  etc. 


lavfi  AVM  1102.  —  IMcret  impibrial  qui  an- 
lariMFetablisasflMiit  da  vwUea  agrieol^ea  dans 
laDoaibea  (d^pwtement  de  rAio).  (XI»  Ball. 

■nr.  11.10,092.) 

Hipol^ii,  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 
■jUatm  secretaire  d'Btal  aa  d^rtement 
dff  l^^grkaUmy  du  eommeree  et  des  tra- 
noK  publics;  Yv  les  aYani-preiets  des 
fmkm  agrkolfs  k  ei^eaUr  dans  la  Dem- 
hm,  46|iartenMU  de  TAia;  Ya  les  dtiib^- 
'  filincda  caasell  gte^al  da  d^partemcnt 
di  VAim,  prises  pendant  laa  scssteas  de 
lastci  ift53,  k  reflel  d'abtcair  I'MabKs- 
semeot  d*an  r6seau  de  roatea  agricoles 
dans  la  Dombes;  va  la  decision  minist^- 
rleUe  da  21  Janvier  1854.  qui  arrSte  le  ta- 
bfcaa  det  roates  k  6ttUir  an  nombre  de 
qalBXc;  YO  Ttmuabl^  des  litrai  qui  ont 
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coar6r6  ou  reconnu  le  caract^re  de  vidua- 
Iit6  aux  cbemins  qui  composent  le  r6seaa 
des  chemins  agricoles  de  la  Dombes  et 
obligent  ainsi  les  communes  int^ressees  k 
fournir  les  terrains  et  k  ex^cuter  les  ter- 
rassements  n^cessaires  k  T^tablissement 
desdits  chemins ,  aussi  bien  qu*i  pourvoir 
k  leur  entretien ;  vu  la  deliberation  da 
conseil  general  des  ponis  et  cbaussees,  en 
date  du  6  Janvier  1861 ;  vu  le  s6natus-con- 
sulte  du  25  d6cembre  1852 ;  notre  conseil 
d*Etat  entendo,  avons  decrete : 

Art.  l*r.  II  sera  precede,  dans  la  Dombes 
(departement  de  TAin),  k  l^etablissement, 
sur  un  developpement  total  de  deux  cent 
qaarante-deux  kilometres (242  k.) environ, 
des  routes  agricoles  ci-apres  designees  : 
Gbemin  n.  1.  —  Du  Monteillet  k  Meze- 
riat;  chemin  n.  2.  —  De  Lapeyrouse  au 
Driiloret,  par  le  bois Benard  ;  cbeminn.3. 

—  Du  bois  Benard  au  Marillon,  par  Ver- 
sailleux;  chemin  n.  4. — DeSaint-Xrivier- 
sar«Moignans  k  Yarambon  par  Marlieux , 
Saint-Nizier-le-Desert  etleVeraay;  che- 
min n.  5.  —  De  Saint-Trivier-sur-Moi- 
gnans  k  Yillars ;  chemin  n.  6.  —  De  Yil- 
lars  k  Domplerre;  chemin  n.7.—De  Neu- 
ville-sur-Benom  k  Tossiat,  par  Gondes- 
siat,  Servas  et  Lent ;  chemin  n.  8.  —  De 
Saint-PauI-de  Varax  k  Lent ;  chemin  n.9. 

—  De  Ch&tillon-sur-Ghalaronne  k  Bouii- 
gneux,  par  Sandrans ;  chemin  n.  10. — De 
Bouligneux  k  Amberienx-en-Dombes  ; 
chemin  n.  11.  —  De  Saint-Trlvier-sur- 
Moignans  k  NeaviIle-sar-Sa6ne,  par  Gi- 
Yrieux;  chemin  n.  12.  —  D'Ambrieux-en-^ 
Dombes  k  Saint-Andre-de-Gorej ,  par 
Monthieux ;  ch«nin  n.  13.  —  De  ia  route 
departementale  de  Bonrg  k  Treveux,  pres 
Lorgenon  ,  k  Gbalamont ,  par  Saint- 
Andre-le-Panoux  et  Saint-Paul  de  Varax; 
chemin  n.  15.  —  De  Gbalamont  au  Ter- 
nay ;  chemin  n.  14.  —  De  Neuville-sur- 
Benom  au  Driiloret. 

2.  Les  depenses  pour  Tacbevement  da 
reseaa  seront  supportees  par  les  comma- 
manes  interessees  et  par  TEtat  de  la  ma- 
niere  suivante  :  ^acquisition  des  terrains 
et  les  terrassements  seront  k  la  charge  des 
communes  interessees ;  las  oavrages  d*art 
etg  retablissement  de  la  chaussee  d'em- 
pierrement  seront  executes  aux  frais  de 
TEtat,  au  for  et  k  mesure  que  les  interes- 
sea  aaront  livre  les  terrains  et  oper6  les 
terrassements. 

3.  Aassit6t  apres  Tachevement  d'on 
chemin  on  d*une  section  de  chemin,  les  in- 
genieurs  en  feront  la  remise  au  service  de 
la  vicinalite ;  a  partir  de  cette  epoque, 
Tenf^etiea  da  chemin  et  des  ouvrages 
d'art,  ainsi  que  les  noavelles  constructions^ 
qui  seraient  reconnaes  utiles ,  seront  en- 
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U&remenl  a  la  charge  des  communes  et  des 
propri^taires  int^ress^s. 

4.  Les  d^pensesrestant  ifairealacharge 
de  TEtat  pour  la  construction  desdites 
routes,  d^penses  6valu6es  a  six  cent  qua- 
tre-vingt-sept  mille  francs  (687,000  fr.), 
seront  imputees  sur  les  funds  du  chapitre 
40  du  budget  des  d6penses  extraordinaires 
du  ministere  de  I'agriculture,  du  commerce 
et  des  Iravaux  publics  (Dunes  et  semis , 
dessechements  et  irrigations  et  autres 
travaux  d'amelioration  agricole). 

5.  Les  lois,  r^glements  et  inslruclions 
relatives  aux  cbemins  vicinaux  sont,  en  ce 
qui  concerne  les  communes  et  les  propria 
taires  int6ress6s,  applicables  au  r^seau  des 
chemlns  agricoles  de  la  Dombes. 

6.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  da 
commerce  et  des  iravaux  publics  (M.  Ron- 
her)  est  charge,  etc. 


16  =  18  Avail.  1862.  —  Loi  qni  oavre,  snr  I'exer- 
cicc  1862,  des  credits  montant  k  580,000  fr., 
1^1^  pour  le  Mas^e  Gampanaetla  conslruction  d'ane 
^'*'*nourel]e  salle  d*0p6ra,  et  anuale  une  pareille 
[somine  sur  les  credits  allou^s  par  la  loi  da  2 
>illel  1861.  (XI.BulL  MXVI.n.  10,098.) 
Art.  II  est  ouvert  au  ministre  d'e- 
tat, sur  Texercice  1862,  un  credit  de  cent 
quatre-vingt  miile  francs  (180,000  fr.), 
applicable  au  mus6e  Gampana. 

Une  pareille  somme  sera  annul^e  sur  le 
credit  allou^,  pour  la  d^pense  ci-dessus, 
par  la  loi  du  2  juillet  1861. 

2.  11  est  ouvert  au  ministre  d*£tat,  sur 
Texercice  1862,  un  credit  de  quatre  cent 
mille  francs  (400,000  fr.),  applicable  k  la 
construction  d'une  nouvelle  salle  d'Op^ra. 

Une  pareille  somme  sera  annul^e  sur  le 
credit  allou6,  pour  la  d^pense  ci-dessus, 
par  la  loi  du  2  juillet  1861. 


16  =  22  AVRIL  1862.  —  Loi  qai  onvre  an  mi- 
nistre de  la  goerre,  sur  Texercice  1861,  an 
credit  extraordinaire  de  985,000  fr.^  applica- 
ble aa  service  des  fonrrages,  et  annale  pareille 
somme  sur  les  credits  ouverls,  pour  le  mAme 
exercice,  aac1iapitre7  do  budget  de  lagacrre. 
(XI,  Ball.  MXVU,  n.  10,101.) 

Article  unique,  II  est  ouvert  au  minis- 
tre secretaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur 
Texercice  1861,  un  credit 'extraordinaire 
deneuf  cent  quatre- vingt-cinq  mille  francs 
(985,000  fr.),  applicable  au  service  des 
idnr  rages. 

Pareille  somme  de  nenf  cent  quatre- 
Tingt-cinq  mille  francs  (985,000  fr.)  est 
annul^e  sur  les  credits  ouverts,  pour  le 
m6me  exercice,  au  chapitre  7  (Solde  et  ea- 
tretien  dea  troupes)  da  budget  de  la 
guerre. 


16  ess  22  AVRIL  1862.  —  Loi  qai  onvre  nn  cr^di: 
special  pour  le  service  de  Pemprunt  grec.  (XI , 
Bull.  MXVU,  n.  10,102.) 

Art.  i^f.  II  est  ouvert  au  ministre  des 
finances  un  credit  special  de  un  million 
quarante-quatre  mille  trente-neuf  francf 
soixante-six  centimes  (1,044,039  fr.  66  c.), 
pour  le  paiement  des  semestres  ^hu  le 
l«>^mars,et&  ^choir  lel^f  septembreiSGt, 
des  int^r^ts  et  de  Tamortissement  de  la 
portion  afT^renle  k  la  garantie  de  la  France 
dans  I'emprunt  n^goci^  en  1853  par  le  goa- 
vernement  grec. 

2.  Les  paiements  faits  en  verla  de  ce 
credit  auront  lieu  au  moyen  des  ressources 
de  la  dette  flottante  du  tr^sor  et  k  litre 
d*avances  a  recouvrer  sur  le  gouvernement 
grec. 

16  =  22  AVRIL  1862.  —  Loi  qui  approave  on 
^change  cntre  TEtatet  les  ^poax  Gbambaod. 
(XI ,  Bull.  MXVU,  n.  10,103.) 

Article  unique.  Est  approuv^,  sous  les 
conditions  stipul^es  dans  I'acte  pass6,  le 
27  f6vrier  1861,  entre  \e  pr^fet  de  I'Aio, 
agissant  au  nom  de  r£tat,  et  les  ^ponx 
Gbambaud,  I'^change  d*une  parcelle  de  la 
for^t  domaniale  de  Seillon,  conlenant  sept 
hectares  cinquante-qualre  ares  quatie- 
vingt-onze  centlares  (7  h.  54  a.  91  c), 
situ^e  au  canton  des  Petites-Yavres,  com- 
mune de  Peronnas,  conlre  treize  parcelles 
de  bois  taillis,  pr6s  et  terre,  continent  en- 
semble vingt-six  hectares  soixtnte-sept 
ares  trente  six  centiares  (26  h.  67  a.  36  e.), 
contigu^s  k  cettc  for6t  et  situ^es  dans  la 
meme  commune. 


16  s=«  22  AVRIL  1862.  —  Loi  qai  appronte  an 
^change  entre  I'Elat  el  M.  Rozi.  (XL  BoU. 
MXVU,  n.  10,104.) 

Article  unique.  Est  approuv^,  so3S  les 
conditions  stipul^es  dans  Tacte  pass6.  If 
9  f^vrier  1861,  entre  le  d6l6gu6  da  prtfet 
de  I'Eure,  agissant  au  nom  de  T^tat,  et  Is 
sieur  Louis-Victor  Ruz6,  manufaetarier, 
demeurant  k  Gaillon,  T^cbange  de  ciih 
quanta  et  un  ares  trente  centiarei 
(51  a.  30  c.)  de  terrain  domanial  k  prm- 
dre  dans  le  pare  de  la  maison  centrtle  de 
Gaillon,  contre  un  autre  terrain  de  soi- 
Xante  et  dix  ares  (70  a.),  8itu6  dans  li 
mdme  commune ,  au  lieu  dit  le  Bois  de 
Rouen,  appartenant  au  sieur  Raid,  lets 
que  ces  terrains  sont  d6sign6s  sur  les  plans 
annexe  an  proc^-verbal  d*expertise  da 
21  d^cembre  1858. 


10  =  22  AVAIL  1862.  —  Loi  qai  anlorise  le  mi- 
nislf  6  des  finances  k  renoncer,  aa  profit  de  li 
filie  de  Bapaame,  mojreonant  ie  paieineBi 
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emnit^  ,  k  la  facalU,  apparlenant  k 
reprendre  certains  terrains  c^d^  k 
e.  (XI,  Bull.  MXVII,  n.  10,105.) 

unique,  Le  ministre  des  flnan- 
toris6  a  renoDcer,  au  profit  de 
le  Bapaume  (  Pas-de-Calais ), 
t  le  paiemeot  d  une  indemnity 
me  estimation  contradictoire  k 
de  trois  mille  deux  cent  trente- 
:s  qaatre-vingt-treize  centimes 
93  c),  a  la  faculty  appartenant 
d*apre$  Tart.  60  de  la  loi  du 
11,  de  demander  la  remise  de 
errains  c6d6s  k  la  ville  par  acte 
Q  1848,  qui  n*ont  pas  re^u  de 
Q  d*utilit6  publique. 


tir  de  1863,  ei  an  centime  en  1865,  don^ 
]e  men  tan  t  sera  consacrd  aux  travaux  d'a' 
melioration  des  routes  d^parteinentales ; 
S«  un  centime  pendant  chacune  des  an- 
uses 1863  et  1864,  dont  le  produit  sera 
affecie  k  l*ach6 Yemen t  da  lycde  de  Troyes. 


•Ml.  1862.  —  Loi  qui  aalorise  le 
l  de  TAri^ge  k  conlraclerun  emprunt 
poser  exlraordinairemenl.  (XI,  Ball. 
.  10,106.) 

^  Le  ddpartement  de  TAri^ge 
ilk,  conrorm^ment  a  la  demande 
(oseil  g6n6ral  en  a  faite  dans  sa 
)  1861,  a  emprunler  k  an  taax 
ai  ne  pourra  d6passer  cinq  poar 

somme  de  cent  vingt  mille 
0,000  fr.),  qui  sera  appliqu^e  k 
1  du  chemin  de  Ter  de  Saint-Gi- 

ligne  de  Toulouse  k  Bayonne. 
i  poarra  6tre  r6alis6,  soit  avec 
*t  concurrence,  soit  par  voie  de 
oo,  soit  de  gr^  a  gr6,  avec  fa- 
lettre  des  obligations  au  porteur 
lissibles  par  voie  d'endossement, 
tement  auprcs  dc  la  caisse  des 
consignations,  aux  conditions  de 
(sement.  Les  conditions  des  seas- 
k  oavrir  oudes  trait^s  a  passer  de 
seront  pr^alablement  soomises  k 
iion  du  ministre  de  rint^rieor. 
l^partement  de  TArl^ge  est  ^ga- 
iioris6  a  s'imposer  extraordinai- 
teadant  dix  ans,  k  partir  de  1863, 
le  cinq  dixiemes  additionnels  au 
des  quatre  contributions  direc- 
le  produit  sera  afTect^  au  rem- 
ml  et  au  service  des  intMts  de 
t  ^aatoris^  par  Tarticle  1^'  ci- 


16  s  22  ATAu.  1862.  Loi  qai  aulorlse  le  d^- 
parlement  d^Eure-et-Loir  k  s'iiupocer  ezlra- 
ordinairement.  (XI,  Ball.  MXVII,  n.  10,108.) 

Article  unique,  Le  d^partemeut  d'Eure- 
et-Loir  est  autoris6,  conform6ment  k  la 
demande  que  le  conseil  g^n^ral  en  a  faile 
dans  sa  session  de  1861,  k  s'imposer  ex- 
traordinairement  pendant  sept  ans,  a  par* 
tir  de  1863,  trois  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes,  dont  le  produit  seraaflfect^  a  venir 
en  aide  aux  communes  dans  des  cas  ex- 
traordinaires,  pour  Tachdvement  de  leurs 
chemins  vicinaux.  Gctte  imposition  sera 
recouvrde  inddpendammcnt  des  centimes 
sp6ciaax  dont  la  perception  pourra  6tre 
autoris6e,  cbaque  ann^e,  par  la  loi  dc 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
1836.   

16  »  22  ATiiL  1802.  —  Loi  qui  autorise  le  dtl- 
parlement  da  Finisl^ro  I  sMmposer  exlraordi- 
nairement.  (XI,  Bull.  MXVII,  u.  10,109.) 

Article  unique.  Le  ddpartcment  da 
Finist^re  est  autoris^,  conform^ment  k  la 
demande  que  le  conseil  g^n^ral  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1861,  a  s'imposer  extra- 
ordinairement,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contribotions  directes,  et  pen- 
dant, deux  ans,  k  partir  de  1863  :  1«  an 
centime  cinq  dixiemes,  dont  le  produit 
sera  afTecti  aux  travaux  d'am6Iioration 
des  routes  d^partemen tales ;  2**  un  centime 
cinq  dixiemes,  dont  le  montant  sera  coa- 
sacr6  a  Tacb^vement  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication.  La  derni^re  de 
ces  impositions  sera  recouvr^e  ind^pen- 
damment  des  centimes  sp^ciaux,  dont  la 
perception  pourra  kite  autoris^e,  chaque 
ann^e,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de 
la  loi  du  21  mai  1836. 


niL  1862.  —  Loi  qai  aolorue  le  d^par- 
de  TAnbe  k  «*imposer  exlraordinaire- 
n,  BaU.  ;MXVU,  n.  10,107.) 

$  unique,  Le  d^parlemeut  de 
at  autoris^,  conform^ment  k  la 
que  le  conseil  g6n6ral  en  a  faite 
ession  de  1861,  k  s'imposer  ex- 
lirement,  par  addition  au  princi- 
quttre  contributions  directes  : 
reotimes  pendant  deux  ans,  k  ptr- 


16  22  AV&iL  1862.  —  Loi  qai  talorlse  le  d^- 
partement  de  lX>me  k  contracter  on  empront 
pt  k  s^inposer  eitraordiaairement.  (Xlj  Ball. 
MXVn,  n.  10,110.) 

Art.  l«r.  Le  d^partement  de  I'Orne  est 
autoris^,  conform6ment  k  la  demande  que 
le  conseil  g6n6ral  en  a  faite  dans  aa  ses* 
sion  de  1861,  k  emprnnter,  a  un  taui  d'in- 
l^ret  qui  ne  pourra  d^passer  cinq  pour 
cent,  une  sorome  d'nn  mUIion  quinze  raille 
Cranes  (1,0I5,CK)0  fr.),  qoi  sera  appliqo^e 
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k  T6Dir  ea  aide  aux  communes,  danfl  des 
cas  eitraordioaires ,  pour  I'acUvemnl 
de  leurs  chemins  vieinaui,  et  sera  rem- 
boursableen  dix  aan^es.  Uemprunt  pourra 
Atre  r6alis6,  soil  avec  publicity  et  concur- 
rence, soil  par  voie  de  souscription,  soit 
de  gr6  k  gr6,  avec  faculty  d*6mettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  Yoie  d*endos8ement,  soil  directement 
aupr^sdela  cabse  des  d^pdts  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  ^tablissement. 
Les  conditions  des  soascriptions  k  ouvrir 
ou  des  trait^s  k  passer  de  gr6  k  gr6  seront 
pr^alablement  soumises  k  I'approbation 
dn  ministre  de  I*int6rienr. 

2.  Le  d^partement  de  I'Orne'est  6gale- 
ment  autoris6  :  l^'  k  impuler  sur  le  pro- 
duit  de  I'imposition  extraordinaire  cr6^ 
par  la  loi  du  30  avril  1860  les  Tonds  n6- 
cessaires  au  service  des  int^rfitsetau  rem- 
boursement  de  l*empront  autoris^  par 
l*art.  ci-dessus ;  2«  k  s'imposer  extra- 
ordinairement  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  ooze 
centimes  vingt-trois  centidmes  pendant 
deux  ans»  a  partir  de  1867,  et  deux  cen- 
times cinquante-huit  centiemes  en  1869^, 
dont  ie  produit  sera  affects,  tant  au  ser- 
vice du  memo  emprunt  qu*aux  travaux 
des  chemins  vicinaux.  Cette  imposition 
sera  perdue  ind^pendamment  des  centimes 
8p4ciaux,  dont  le  recouYrement  pourra 
etre  autoris^,  chaque  ann^e,  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 
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tales  est  6ga1ement  autorisi  k  s'in 
extra«rdineirement,  pendant  deux- . 
partir  de  1866,  deux  centimes  add 
nels  au  principal  des  quatre  contrtb 
d^reotes,  dont  le  prodiit  sera  aiTe 
remboursement  et  an  service  des  ir 
de  Temprunt  k  rtoliser  en  verto  d 
ticia  ler  ci-desstts.  Le-  compl^niei 
foDds  n^eessaires  a  cette  double  di 
sera  pr6lev6  sur  le  produit  des  oa 
facultatifs  du  budget  d^partcment^ 


IS  =  22  AVKiL  1862.  —  Loi  qni  antoriM  le 
pvitemenl  des  Pyr^A^es-OrienLales  ii^ontracler 
nn  euiprnnt  et  k  s^imposer  extradrdiDaire- 
ment.  (XI,  Ball.  MXVII,  n.  10,111.^ 

Art.  1«'.  Le  d^partement  des  Pyr^n^es- 
Orientales  est  aotoris6,  conform^ment  k 
la  demande  que  le  conseil  g^n^ral  en  a 
faitav  dans  sa  session  de  1861,  &  empfuaN 
ter,  k  un  taux  d'int^rdt  qui  ne  pourra  d^ 
passer  cinq  pour  cent,  one  somme  de 
soixante  miUe  francs  (60,000  fr.)  qui  sera 
appUqu^e  k  racbeveraent  du  d^pdt  d*6ta- 
lons  de  Perpignan.  ITemprnntpoiirra^tre 
r4alis6,  soit  avec  publicity  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gr6 
d  gr^f  avec  faeulti  d'^mettre'^es  obliga- 
tiem  au  porteur  ou  transmissiMea  par 
voie -d^ndossement,  soit  directemeat  au- 
pris  de  la  caisse  des  d^pOts  et'  consigna- 
tions on  dt  lasociM  dtt  CMU  foneier  de 
Fcance,  aux  conditions  do  ces  MbHsse- 
mentt.  hn  conditioBO  deojoes crijitioB^'i 
onvrir  et  dts  trailto  i  passer  do  gr6  k  gt^ 
Mront  priaiaMoiMnt'soomisas  &  l^apprth 
biiu»"«  do  m^Bistco  do  rmt^rieur^ 

^  «  44<^p«tMKiit^it  PjTMis-OHMi» 


16  22  ATAii.  1862.  —  Loi  qtuantocisi 
parte  ment  da  Tarn  k  sUmposer  eitrtorcl 
ment.  (XI,  Ball.  fflXVII,  n.  10,112.) 

Article  unique,  Le  d^parteme 
Tarn  est  autoris6,  conform^ment  a 
mande  que  le  couseil  g^n^al  en  « 
dans  sa  session  de  1861  ,  k  s*impoi 
traordinairement,  par  addition  au  | 
pal  des  quatre  contributions  directc 
centimes,  pendant  quatre  aas,  a  pa 
1863;  dix  centimes,  pendant  sept 
partir  de  1863;  et  cinq  centimes  en 
dont  le  prod  nit  sera  censacr^,  tani 
chivement  de  rbdtel  de  la  pr^fee 
du  palais  de  justice  de  Lavaur, 
travaux  des  routes  d^partementales 


16  »  22  AVAIL  1862.  —  Loi  qui  aatotiac 
de  Boulogne  k  s'imposer  extraordiaaii 
(XI,  Bull.  MXVII.n.  10,112.) 

Article  unique.  La  villo  do-  Boi 
(Pas-de-Galais)  est  autoris^e  k  s'ii 
extraordinairement,  ea  huit  ans,  k 
de  1862,  par  addition  au  princip 
quatre  contributions  directes»  une  t 
de  trois  cent  soixante-qiiiaze  roillo 
(375,000  rr.)»  ropr^sentaot  douze 
mea  pendant  les  sept  premieres  an 
six  centimes  pendant  la  huiliera^ 
coovrir,  avee  une  subventtiondooent 
eioq  milU  francs  (125^0  fr.)y  voi 
la  chambre  de  commerce^  i'^ao^d 
d^pense  que  n^cessUera  le  raccori 
k  la  gare  de  Boulogno  da.  cbesiia 
projet6  sur  Calais.: 


16  =  S2  AVAIL  1862*.      Loi  qui  ontorise 
de  Laval  k  contracler  on  emprnnt  et  k 
ser  eitraerdlnaicemot.  (XI,  BnH; 
nv.  lOiilft.) 

Art.  i^.  La  viHe  de  Laval  (Mi 
est  aatoris4o  k  entprunler,  k  (ai 
ttrM  qoi  ne  pourra  dipasser  cine 
oent,  une  sommo  de  ^nt  cinqoantc 
francs  (150,000  fr.*);  remboursable  c 
onnfes.  k  ptrUr  dol874i  et  deot 
rMargissemeat  d'^oe  place  formas 
HMOdoel  4  r^Mmrtiiro  d^  pHwiesn 
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rnnt  poom  6tre  TtelM,  loit  afec 
U  et  concurrence,  loit  par  Toie  de 
IptioDy  sott  de  gr6  ii  gF6  oa  directe* 
le  la  caifse  des  d^p6U  et  consigoa-' 
tax  eonditioDf  de  cet  ^UbliMc- 
Les  eonditioBs  dei  foascriptioos  k 
on  dea  traits  i  faiter  seroot  pr6a- 
nit  soumisea  4  TapprobaUoa  da 

de  rinUriaur. 
i  mdme  villa  eat  aatoris6e  k  s'impo- 
.raordiaairemeaty  par  addition  au 
lal  de  aei  quatre  contributions  di- 
aAToIr  :  deal  centimea  pendant 
ufyi  parUr  de  1862,  el  qainze 
ea|  pendant  cinq  ans,  4  partir  de 
poor  le  remboursement  de  l*em- 
ei-deaios  en  capital  et  int^n^ts. 


I  ATUL  1862.  —  Loi  qui  antorise  la  Tille 
Rochelle  k  acqaiUer,  dans  aa  ddlai  d« 
ni»,  nne  somme  de  103,000  fr.,  repr^ 
It  V^alnation  d'on  immeoble  dont  i*ac- 
Um  a  4l6  r^gnliireineiit  appronv^e.  (XI, 

mill,  n.  10415. 

\eJe  unique.  La  ville  de  la  Rochelle 
Dte-Inf^rieure)  est  autorls^e  k  con- 
Tengagement  d'acqaitter,  dans  un 
e  vingt-deax  ann^es,  k  partir  de 
et  8ur  ses  revenus  ordinaires  ,  une 
de  cent  trols  mille  francs  (103,000 
rodnctive  d'int^rdts  k  cinq  poor 
t  Tepr^sentant  l'6va1aation  de  Pirn- 
dont  l*acqaisition  a  €ii  r6gali6re- 
jpproaT^. 


I  mn.  1862.  —  Loi  aoi  antoriie  la  vUle 
utOaier  k  proroger  le  rembonrscment 
miame  dc  50,000  ir.  faisant  parlie  d*un 
■t  approuT^  par  la  loi  da  14  join  l85/k> 
IdO.  MXVII,n.  10,116.) 

alt  unique.  La  ville  de  Saint-Omer 
i-GAlais)  est  aatoriste  k  proroger, 
B  1881  ,  le  rembonrsement  d*ane 
de  ctnquante  mille  francs  (50,000 
(aant  partie  d'un  emprant  de  troia 
iflle  francs  approav6  par  la  loi  da 
1 1854,  et  dont  le  dernier  tenne 
fttre  amorti  en  1866. 


i  kr%rL  1862.  —  Loi  qoi  antorise  la  viile 
•Mi  k  eontraeter  vn  emprant.  (XI,  Boll. 
EI, ».  10,117.) 

'0la  unique.  La  ville  de  Yeaoul 
KSa^ne)  est  autoris^e  a  empranter, 
m  d*int^r6t  qai  ne  poorra  d^pas- 
q  poor  cent,  nne  somme  de  denx 
nqnante  milte  francs  (250,000  trX 
inable  en  qainze  anntes,  k  partir 
Laar  aea  revenos,  et  dealing  avac 
lAfefMDtfaraea  leaetteaerdloalrai, 
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anx  d^penset  devant  r^snlter  de  I'^tablis- 
aenent  d*une  conduite  d'eaa,  de  la  crte- 
tion  d*an  champ  de  foireetde  la  constrac- 
tion  d'ane  halle.  L'emprant  pourra  6tre 
r^aiia^,  soit  avec  publicity  et  concnrrence, 
soit  par  voie  de  soascription  ,  soit  de  gr6 
4  grk ,  avec  facolt^  d*^mettre  des  obliga- 
tions an  portenr  ou.transmiisibles  par  voie 
d*endossement ,  loit  direetement  de^  la 
caliae  des  d^p6ls  et  consignations  on  de 
la  soci^l^  da  Credit  foncier  de  France,aax 
conditiona  de  ces  ^tabiiasements.  Les  con- 
ditions dea  aooacriptiona  a  oavrir  et  dea 
traits  k  passer  seront  pr^alabiement  soa- 
mises  k  I'approbation  da  roinistre  de  I'in- 
t6riear. 

1 6  a  22  ATiiL  1862.  —  Loi  qai  fiie  la  limite  an- 
tra la  canton  nord  et  le  canton  rad  da  la  Tille 
da  Poitiers  (Vienne).  (XI,  Boll.  BiXVU » 
n.  10,118.) 

Article  unique.  La  limite  entre  le  can- 
ton nord  et  le  canton  sud  de  la  ville  de 
Poitiers,  arrondlssement  de  Poitiers,  d6- 
partement  de  la  Yienne,  sera,  k  Tavenir, 
fix6e  conform^ment  au  trac6  indiqa^  par 
ane  llgne  bleue  sar  le  plan  annexe  k  la 
prdsente  loi.  En  consequence,  les  terraina 
compris  entre  cette  ligne  et  rancienne 
limite,  et  indiqa6s  par  une  teinte  rouge, 
sont  distraits  da  canton  sad  et  r^ania  aa 
canton  nord  de  la  ville  de  Poitiers. 


16  s=  22  ATiii.  1862.  —Loi  qai  diilrait  le  Tillage 
de  Boareandrean  de  la  commnne  d^Asniires  et 
le  rfonit  k  la  commnne  de  Saint-Genis-d^Hiar- 
aac  (GharanU).  (XI,  Boll.  HXVIJ,  n.  10,119.) 

Art.  l«r.  Le  village  -de  Boursandreaa, 
dont  le  territoire  est  indiqo6  sur  le  plan 
annex6  i  la  pr^sente  loi,  est  distrait  de  la 
commnne  d'Asoiires,  canton  d*Hiersac, 
d6partement  de  la  Gharente,  et  r^uni  k  la 
commune  de  Saint-Genis-d'Hiersac,  m6me 
canton. 

2.  Les  limites  entre  les  deux  communes 
d'Asniires  et  de  Saint-Genis-d*Hiersac 
sont  fixdes  conform^ment  au  WsM  bisM 
et  par  les  lettrea  A  B  G  D  E  F  G  cot^ 
audit  plan. 

5.  Les  dispositions  qui  precedent  au- 
ront  lien  sans  prejudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraient  6tre  respective- 
ment  acquis.  Les  aatres  conditions  de 
distraction  prononc^e  seront,  s'il  j  a  Ilea, 
alt^rieurament  d6termin6es  par  un  d^crat 
de  TEmpereur. 

16  s  22  ATRiL  1862.  —  Loi  qui  Hse  les  limlles 
enlre  la  commune  deLatoar-en-Jarret  etcelles 
de  Saint-H^and,  Sorbier,  Saint-Priest  et  la 
Fonillonse.  (XI,  BaH.  MXVU,  n.  10,120. 

Xii,  i«K..Lef  linttai  eatra  4a  oommaaa 
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de  Latoar-en-Jarret ,  canton  de  Saint- 
H^and,  arrondissement  de  Saiot-EUenne, 
d^partement  de  la  Loire,  et  les  communes 
de  Sainl  H6aDd,  Sorbier,  Saint-Priest  et 
Ja  Fouillouse ,  mtme  canton ,  sont  fix^es 
conform^ment  au  trac6  de  la  ligne  teinte 
en  rouge  sur  le  plan  annexe  k  la  pr^sente 
Joi.  En  coDsiquence,  les  territoires  lav^ 
en^ose,  compris  entre  cette  limine  et  lei 
anciennes  limites  indiqu^es  par  un  Ii86r6 
violet,  sont  distraits  des  communes  de 
Saint-H6and,  Sorbier,  Saint-Priest  et  la 
Fouillouse,  et  r^unis  a  la  commune  deLa- 
tour-en-Jarret. 

2.  Les  dispositions  qui  precedent  au- 
ront  lieu  sans  prejudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  6tre  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  des  distrac- 
tions prononc^es  seront,  s'il  y  a  liea»  d6- 
termin^es  par  un  d^cret  de  TEmperenr. 


16  s=  22  AVRiL  1862.  —  Loi  qai  r^anit  k  la  com* 
muDo  de  Bonssac  des  territoires  distrain  des 
couamunes  de  Corn  et  de  B^dacr  (Lot).  (XI, 
Ball.  MXVU,  n.  10,121) 

Art.  l«r.  Les  territoires  Iav6s  en  bleu  et 
en  vert  et  cot^s  1  et  2  sur  le  plan  annex6 
a  la  pr^sente  loi  sont  distraits  :  le  pre- 
mier, de  la  commune  de  Corn,  canton  de 
Livernon,  arrondissement  de  Figeac,  d6- 
partement  du  Lot;  le  second,  de  la  com- 
mune de  B^duer,  canton  de  Figeac,  mdme 
arrondissement ,  et  r6unis  k  la  commune 
de  Boussac ,  canton  de  Livernon,  m6me 


arrondissement.  En  consequence,  la 
entre  les  communes  de  Corn,  B^di 
Bottssae  est  fti6e  conformtoient  k  la 
rouge  ponctu^e  ,  indiqute  anr  led  it 
2.  Lies  dispositions  qui  pr^c^den 
ront  lieu  sans  pr6Jadice  des  droits  d' 
ou  autres  qui  ponrraient  ^trerespe 
ment  acquis.  Les  autres  conditions 
distraction  prononc6e  seront,  8*11  y  i 
determines  par  un  d6cret  de  l'£mp< 


16  22  AVAIL  1862.  —  Loi  qui  iteait  la 
mane  d^Anbigny-Ie-Ch^lif ,  catflsade  t 
k  la  commune  de  Dieane,  caaloh  da  i 
Benin^^Asy  (Niivre).  {XLn  Ml.  M 
n.  10,122.) 

Art.  1«'.  La  commune  d'Aabign 
Cbeiif,  canton  de  Decize ,  arrondissc 
de  Nevers,  d^parlement  de  la  Niivr 
r6unie  k  la  commune  de  DIenne  ,  c; 
de  Saint-Benin-d'Azy,  mdme  arroni 
ment. 

2.  Les  communes  r^unies  eontinu 
k  Jouir,  comme  par  le  passe,  des  < 
d'usage  ou  autres  qui  pourraient  eir 
pectivement  acquis.  Les  autres  cond 
de  la  reunion  prononcee  seront ,  •* 
lieu ,  determinees  uUerieuremeat  pa 
decret  de  TEmpereur. 


22  «  2A  ATEii.  1862.  —  S^nalos-consollec 
nant  les  mariaf^es  k  Tile  de  la  Reanio 
(XI,  Bull.  MXVm,  n.  10,126.) 

Art.  l«r,  Les  dispositions  da  Code 


(1)  Pr&entation  le  15  mars  1862  (Mon.  da 
16) ;  rapport  par  M.  Barbaronx  le  5  avril  (Mon. 
da  6) ;  adoption  sans  discussion,  k  runanimit^, 
par  99  volants,  le  9  (Mon.  du  10). 

L^ezpos^  des  motifs  rend  compte  des  considera- 
tions qai  ont  determine  la  proposition  du  gou- 
verncment  et  des  modiGcations  qne  le  nooveaa 
s^naius-consnlte  introdnit  dans  la  legislation  exb- 
tante. 

«  Le  Code  Mapolion,  y  esl-il  dit,  a  M  pro- 
mulgui  le  1"  brnniaire  an  Ik  (23  octobre  1805), 
aux  lies  de  France  et  de  la  Reunion ,  par  an  ar- 
T&li  da  capilaine  g^.n^ra1  Decaen,  qui  formalait 
eu  roftme  temps  Ics  additions  et  modifications 
necessities  par  la  situation  particaliere  de  ces  co- 
lonies. 

■  Plosienrs  de  ces  dispositions  ont  6ti  suoces- 
sivement  abr ogees,  k  mesure  que  les  progr^  des 
moBurs ,  les  besoins  d'one  societe  nouvelle ,  la 
comparaison  do  regime  colonial  avec  ceini  de  la 
meiropole  ont  fait  sentir  les  inconvenients  d*une 
legidation  nee  de  clrconstances  tout  exception- 
nelles. 

•  Toulefoist  on  a  laisse  sobsisler  jnaqu*icl  cer- 
taines  dispositions  de  cet  anr6ie  relatives  au  con- 
•entemeut  des  ascendants  et  anx  actes  respec- 
tueux  en  matiire  de  mariage,  dispositions  qai 
ne  saaraient  6tre  maintenues  anjounThut  que 
rien  no  juslifie  plus,  dans  Tetat  present  do  la 
Rteioiit  vno  derogaUon  au  droit  cojbomui. 


«  En  1805,  il  se  trouvait  k  la  Reunii 
nombre  considerable  de  Jeunes  hommes 
de  la  mkta  patrie,  dans  les  derniires  anni 
aiede  precedent,  pour  y  chercher  un  empl< 
exercer  une  profession.  D*un  autre  c6te, 
coup  d^officiers  appartenant  k  Tarmee  oi 
marine  etaient  re^nis  en  ce  moment  dai 
colonies.  Dans  de  telles  circonslances,  ei 
sence  de  la  lenteur  ou  m6me  de  Tincertitu* 
commonications,  par  suiie  de  Teiat  de  g 
exiger  de  ceux  qui,  ayant  leur  famille  en  F. 
vonlaient  contraeter  mariage  dans  les  ilei 
compUssement  de  toutes  les  formaliies  de 
fran9atse,  specialement  le  consentementdi 
ascendants  ou  Jes  actes  respeclneux,  c^eAl 
quelqne  sorle  une  inlerdiclion  du  mariag 
doit,  au  contra  ire,  favoriser  le  legislateur.  J 
done  conforme  k  la  raison  et  k  Tinterftt  co 
de  prononcer  une  dispense  formelle  k  cei  * 
C*est  ce  qao  Gt  le  capitaine  Decaen,  par  Ta 
de  son  arrftie^  dont  vous  voudrexbien  nou 
mettre,  messieurs  les  senaleurs,  de  placer  k 
soos  Tos  yeux : 

«  Art.  23.  Les  art.  IfiS.  149, 150,  151  e 
«  du  G>de,  qoant  au  consentement  des  p 
«  m&re,  et  ii  Tacte  respectucux  pour  an  ma 
«  ainsi  que  les  dispositions  qui  en  sont  la 
«  sont  applicables  senlement  aux  personn< 
«  ont  leur  famille  dans  Tune  des  deox  eol« 
«  ctllfls  qai  curaieat  kor  famille  en  Fran 
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relatives  aa  cooientement  des  ai-   lonnes  qui  Youdront,  k  I'avenir,  contrtc- 

I  et  auz  actet  retpeetaeux  poar  le   ter  mariage  k  rile  de  la  Reunion. 

fonl  applicables  ilootes  let  per-      S.  Sont  abrog^s  lea  art.  14,  23,  la 


spenriw  det  obI%ttionf  impos^es  par 
irtidat,  sans  pr^dlee  da  temps  de  do- 
st d«ilois  etrtglements  de  police  pro- 
'ordre  das  colonies.  ■ 
am«s  eonsid^rsUons  ont  dicl^  Part.  14, 
•doqael  ■Paetesothentiquementionn^ 
U  TSda  Code  Napoleon  n^est  krepr^sen- 
I  paries  personnes  qai  onl  lear  famille 
DM  drndcQK  colonies;  »  ladeaxiemedis- 
in  prankierparagraphe  de  Tart.  28  qui, 
•al«  dans  certains  cas,  les  pnblicalions 
;«  «a  rerta  d^e  permission  da  jngcf  et 
I  aeto  de  notori^l^,  porte  que  cet  acte 
dra  la  dMaralion  des  t^moins  qa*il 
oint  k  leor  connaissance  qae  le  fatar 
soil  engage  par  mariage  avec  ane  aatre 
M ;  ■  rart.  SO*  qui  dispose  qae,  •  en 
isnce  des  modifications  potties  aaz 
I S7  et  28i  il  ne  pent  y  avoir  d'opposi- 
.  manage  d*ane  personne  qai  anrait  sa 
en  France  et  qui  y  anrait  ea  son  der- 
anuuLe.  ■  EnGn,  I'art.  32,  d*aprte  le- 
■  par  nhe  des  art.  23,  27  et  28,  il  ne 
avoir,  centre  nn  mariage  contract^  dans 
I  cotonies,  lien  h  Taction  en  nallit^  de  la 
wpire  et  m^re  oa  ascendants  de  celni 
tax  qni,  lors  de  son  mariage^  se  trooTait 
cas  desdits  articles.  ■ 
illes  derogations  an  droit  comman,  uti- 
le croyons,  lorsqne  le  capitaine  gdn^ral 
a  introdoisit  dans  la  legislation  coio- 
int  pins  de  raison  d*6tre  anjoord'hai ; 
pleines  de  dangers  poar  les  families  de 
ntles  enfantsse  trouvcnt  k  la  Reunion, 
sffet,  alors  que  cesderniers  ont  le  plus 
tre  d^fendns  centre  eax-m£mes,  k  I'Age 
aements  et  des  passions,  qaUIs  sont  li- 
•m^mes  et  affranchis  de  la  puissance  pa- 
de  sorte  que  12i,  et  dans  le  moment 
die  lenr  serait  le  plus  n^cessaire,  elle 
ompUlement  ddraut,  et  qa'ils  peuTent, 
s  poor  teas  les  autres  acles  de  la  vie  ci- 
xomplir  le  plus  important,  le  mariage, 
irons  pas  sans  le  consentement  de  leurs 
wtn ,  mats  sans  le  moindre  avertisse- 
vn€  k  ceui  dont  le  concoars  leur  serait 
nt  n^cessaire  pour  tout  autre  contrat. 
henre  qu'il  est,  nn  piro  de  famille  peat 
e  le  mariage  de  son  enfant  sans  avoir  pn 
in  coDseil  qui  aurait  suffi,  peut«4lre, 
venir  nn  engagement  qui  d^truit  tons 
s  d^aTenir  de  la  famille,  sans  assurer  le 
de  celui  qui  Ta  contract^, 
'est  pas  n^cessaire  d*insister  sur  les  in- 
Bts,  snr  les  dangers  d*on  tcl  dtat  de  cho- 
inion  pnbliqueseule  a  pa  fl^trir  les  abas 
•ont  r^olt^  et  centre  lesquels  la  justice 
f^ad&arm^e.  Elle  reclame,  p«r  Torgane 
il^  colon iales,  Tabrogalion  dc  cetle  1^- 
exceptionnelle  et  le  retour  aux  disposi- 
tectrices  du  Code  Napoldon. 
noment  parait  vena  de  lui  donner  une 
latafaction.  Aujonrd*hai,  Tile  de  la  R^u- 
en  eommunicalion  directe  et  r^galiire 
i^tropole  par  le  service  des  b&timents  It 
le  la  voie  de  Suez.  Tout  r^cemment,  le 
iment  de  I'Emperear  vient  de  donner  de 


nonvelles  garanties  de  rtSgularil^  el  de  prompti- 
tade  il  ces  commanications,  en  cr<^ant  dans  Ja 
mer  des  Indcs  un  service  do  paqaebols  fran^ais 
qui  doit  fonclionner  dans  nn  d^lai  de  moins  de 
trois  ann^s.  Dto  k  present  on  pent  consid^rer 
comme  assart  le  transport,  en  vingl-cinq  jours 
au  plus,  des  corresponaances  entre  la  France  et 
cette  colonic. 

■  II  est  done  facile  d'acccomplir  toutes  les  for- 
mality trachea  pour  le  mariage  par  lo  Code  Na- 
poleon, et  rien  ne  justifieraitle  maintien  des 
dispositions  qui  y  ont  d^rog^  dans  des  circon- 
slances  bien  diffSftrentes  de  celles  odTon  se  trouve 
aujourd'hui. 

■  Tel  est  Tavis  de  M.  le  garJo  des  sceaux ;  tel 
est  celui  du  conseil  d*Etat ;  tel  sura  aussi,  nous 
Tesp^rons,  celui  da  S^nat,  I  qui,  d'apris  Tart.  3, 
$  2,  du  s^natus-consulte  du  3  mai  1854,  il  ap- 
partient  de  rfaoudre  cetle  importanle  question. 

•  II  ne  Tons  aura  pas  ^cbapp^,  messieurs  les 
s^nateurs,  que  Tart.  23  de  Tarritd  du  1«'  bm- 
maire  an  1/k  n*a  ddrog^  aux  dispositions  du  Code 
Napolton  qa*en  ce  qui  concernc  les  personnes 
r&idant  k  la  Reunion  qui  ont  Icur  famille  eu 
France,  et  oue  ces  dispositions  sont  toujonrs  res- 
t^es  applicaoles  k  celles  qui  ont  leur  famille  dans 
la  colonte.  Cette  distinction  ^taitn^cessaire  k  rap- 
peler  pour  expliquer  la  redaction  do  Pari.  1*'  du 
projel  de  s^natus-consulle  que  nous  avons  Thon- 
neur  de  vons  soumettre,  et  dont  les  lermes,  par 
leur  gdn^ralite,  embrasscnt,  pour  les  confondre 
dans  nn  regime  d^sormais  unique,  deux  situa- 
tions josqa*alors  si  diff^renles. 

•  Art.  1«.  Les  art.  73, 148,  149,150,  151  et 
152  du  Code  Napoldon  quant  au  consentement 
des  p6re  et  mire  et  k  Tacle  respectneux  pour  un 
mariage,  ainsi  que  les  dispositions  qui  en  sont  la 
suite,  sont  applicables  k  lootes  les  personnes  qui 
venlent  contracter  mariage  k  la  Reunion. 

■  Art.  2.  Sont  abrogds  les  art.  l4,  23,  la 
deuxiime  disposition  de  Tarl.  28,  les  art.  30  et  32 
de  Tarr^ie  snppl^mentaire  du  capitaine  g^n^ral 
des  ^tablissemenls  fran^ais  k  l*est  du  cap  de 
Bonne-Esp^rance,  en  date  du  1*'  bruraaire  an 
14.  ■ 

Le  rapport  de  M  Barbaroux  rappelle  que  Tart. 
3  du  s^natuS'Consnltc  do  3  mai  1854  dispose 
•qu*en  ce  qui  concerne  Cital  civil  det  personnes 
dans  les  colonies,  les  acles  des  ponvoirs  publics 
ayant  force  de  loi  ne  penvent  ftlre  modifids  que 
par  des  s^nalus-consultes. 

II  analyse  ensuite  les  dispositions  dn  Code  civil 
relatives  au  mariage  el  celles  de  Tarrdt^  du  capi- 
taine g^ndral  Decaen  sur  le  niftme  objct. 

EnGnil  pr^sente,  corameroxpos^  des  motifs, les 
raisonsqui  permetlent  derevenir  aujourd*hai  an 
droit  common. 

«  Depuis  longtemps,  poursnit-il,  ce  voou  avail 
iU  exprim^  par  le  haul  parquet  de  la  colonic 
qui  avait  dtd  plus  particuli^rement  frapp^  des 
inconvdnienlsde  Texceplion  signaUc;  et,  en  der- 
nier lieu,  c^estde  la  colonic  elle-mdme,  par  Tor- 
gane'deson  gouverneor,  qu'est  venue  la  demande 
du  retour  au  droit  coramun  de  la  France.  Les  d^- 
Ugu6i  des.coioniesque  le sdnatus-consulle  del8j4 
a  r^unis  au  corail^  consultatif  ont  nnanimemenl 
appoy^  cetle  proposition ,  et  il  ne  pouvait  en 
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deaxitoe  disposition  da  paragraphe  1**  de 
i'art.  28 ,  les  art.  30  et  32,  et  toatas  an- 
tres  dtspositioDS  contraires  de  rarrdt6aap- 
pil6iiientaire  du  capitaine  g^n^ral  des  6ta- 
blissements  fraoQais  a  Test  du  cap  de 
BoDDc-Esp6raDce,  en  date  da  i^f  bra- 
maire  an  14.   

5  aa  2A  ATRiL  1862.  —  D^ret  imperial  concer- 
nant  rapplicaiion  aax  tronpes  de  r«rlillerio  et 
de  riafanterie  de  la  marine,  appartenant  aa 
corps  exp^ditionna:re  du  Mexiqne,  des  dispo- 
•ilions  dea  ari.  Id,  19  at  20  de  la  loi  dn  14 
aTril  1832,  sur  ravanrement  dansrarm^e.  (XI, 
Bull.  MXVm,  n.  10,127.) 
Napol6on,  etc.,     la  loi  da  14a?rii  1832, 
gar  I'avanceroent  dans  I'arm^e,  et  Tordon- 
nance  du  16  mars  1838  rendue  en  execu- 
tion de  la  loi,  avons  d6cr6t6  : 


Art*  l**.  ▲  coraptar  de  la  date 
teret,  lea  dispositlona  des  i 
IS  et  10  de  la  loi  da  14  atril  1852, 
applicablei  k  tons  les  militalres  de 
lerie  et  de  rinfuterie  de  la  marine 
,  tenant  actaelieoieiil  aa  corps  exp^ 
naire  da  Mfxiqnik  Les  mtnam  c 
tions  seront  applieiMes ,  k 
jour  de  t'embarqaemsC,  an 
la  marine  qai  sereieiilfMsoraiall  ei 
audit  corps  exp6dftioaiiatre,  < 
qui  auraient  6U  ou  qai  seMl  ch 
en  France  ou  dans  une  coMia'fe 
pour  7  tenir  garnison  eoBl4a«anait 
paiftie  du  corps,  sous  le  fappi» 
vancement ,  jusqu'au  Jenrde  1*eml 
ment. 

2.  Notre  minis tre  de  la  marine 


6tre  antrement,  les  Antilles  n^a^ant  jamais  oess^, 
tons  ce  rapport,  d*6tTe  i6gies  par  la  loi  franca ise, 
malgr^  la  distance  qai  les  s^arede  la  m^tropole. 
Le  ministre  de  la  justice  consulti  k  son  lour  &*est 
prononc^  en  fa?ear  de  celle  r^forme,  et  le  con- 
seil  d*filat  en  a  adopti  le  priocipe. 

«  En  effel,  les  motifs  qui  avaieni  jaslifij  la 
dispense  formol^e  par  Tarrftt^  de  bromaire  an  14 
n^exisleiit  r^ellement  plus.  Depuis  la  cessation  de 
la  guerre  g^n^rala  de  1815,  c*est-k<^ire  depais 
ftrks  d*an  demi-siecle,  les  relations  devenues  cha- 
que  jour  plas  rapides,  permeltent  toujoors  aa 
fils  de  famille  qui  veat  se  marier  de  rccourir  & 
ses  parents,  et  ce  n*est  gnire  qa^en  vue  d*ane 
union  mal  assorlie  et  avec  la  presque  certitude 
d*un  refus  dict^  par  lenr  soUicitude,  que  renfant 
aTeugl^  s^abrite  derri^re  le  lexte  de  Tarrit^,  pour 
s«  dispenser  de  soUiciler  lear  consenlemenU 

•  Une  particularity  de  celle  loi  locale  qu^on 
vous  propose  de  modifier  ,  c'cst  que  n^^tant  pas 
applicable  k  celle  des  parties  dont  la  famille  r^- 
kide  dans  la  colonie,  il  en  r^talte  une  disparate 
choqnanta  en  Ire  la  position  des  deuxfutursipouz, 
Tan  restant  soumis  h  tontes  les  obligations  da  la 
loi  franpaise,  Tautre  en  ^tant  compl^lemant  d6- 
charg^ ;  la  loi  coloniale  veiUant  sur  la  r^larlli 
des  actes  de  I'un,  et  ouTrant  pour  ainsi  diro,  k  Tau* 
tre,  an  acc^  auz  inspirations  de  la  d^ob^issance. 

«  Le  gouvernemeot  a  done  jug^  que  le  mo- 
ment ^tail  Tenu  de  faire  disparailre  ces  anomalies 
et  de  ramener  les  habitants  de  Tile  da  la  Reunion  • 
k  la  regie  g^il^ale ;  et  personne  jasqu*ici  n*a 
song^  k  faire  objection  kcette  mesure  qui  replace 
les  p^re  et  mere  dans  la  dignity  de  lear  droit,  et 

Srescrit  k  l^enfant  son  recours  k  leur  l^ilime  in- 
nence,  dans  la  clrconsiance  la  plus  solennelle  de 
son  eiislence. 

>  Le  projet  de  s^natus-consulle^  tel  qn'il  tous 
a  ^t^  pr^sent^,  satisfait  k  ces  n^cessit^  Toutefois, 
il  a  parn  k  voire  commission  qa^en  se  bornant  k 
remetlre  en  Tigucar  les  art.  du  Code  dont,  par 
TarrAty  de  brumaire,  IMpoux  vena  d*Earope  ^lait 
formelieuient  dispense  d*ex^cuter  les  prescrip- 
tions, le  projet  ne  faisait  peut-dtre  pas  asses.  En 
effet,  Tarrftt^  de  brumaire  avait  pareillement  di- 
dar^  inapplicables  k  ces  ^poux  les  dispositlona  da 
Code  qui  font  tuite  k  celles  qa*il  mentionne  ea- 

Eress^ment  En  consequence,  le  projet  proc^dait  k 
lur  r^tablissement  par  une  formuie  semblable. 
Getta  mantion  vague  ponvait  laisser  s^^Ierer  qaal- 


que  doate  sur  r^tandoe  da  sa  porl^e.  C 
qnoi,  apr&s  un  mdr  examen,  votre  con 
s  eat  arrftlie,  d*accord  avec  MM.  les  com 
du  gouvernement,  k  vous  prd&enter  ui 
tion  plus  large,  qui  ne  laisse  place  k  ao 
terpr^talion,  en  dtelarant  applicables 
personnas  Tensemble  des  dispositions  dn 
poMon,  ralalives  an  consentementet  aux 
pectaeax(art.  i*'du  projet). 

«  Quant  aox  abrogations  propos^es* 
n^s  qu'en  sont  lea  articles  dans  TarrdU 
maire,  on  ne  ponvait  proc^der  par  ana 
g^n^rale,  et  le  projet  a  dii  indiquer  ezpri 
les  articles  abrog& ;  c^esl  ce  qui  explique 
tion  de  son  art.  2. 

a  Le  S^nat  remarquera  qae  la  pro 
amende  met  en  viguenr  pour  tous,  eo  ca 
cerne  le  consentemant  des  ascendanta  et 
respectueux,  tout  ce  qui,  dans  le  Code  P 
se  raltadie  aux  formalit^s  de  Tacle  de  : 
anx  oppositions  et  aux  nuUites,  dont  Tapp 
anrait  pn  ttre  Tobjet  d*un  doute,  on  sosi 
difficult^.  > 

J^ai  cru  devoir  appeler  rattention  sur 
sage  dn  rapport  de  la  commission  da  S^n 
qu'il  importe  qae  la  pens^e  du  senalns- 
soit  biensaisie.  Dana  le  projet  pr^sente  ps 
vernement,  certains  articles  dn  Code  N 
remis  en  viguenr,  etaient  d^sign^s  par 
mdro ;  par  consequent,  il  ne  pouvait  i 
leur  ^gard  aacun  doule ;  mais  quand  le  i 
deaignait  d*autres,  en  emplojanl  celte  ft 
les  dUposUiom  qui  en  tont  la  suite,  il  laissj 
dse  la  question  de  savoir  qaelles  dia 
eiaient/a  suite  de  celles  qui  etaienlform 
designees.  Cest  done  avec  raison  que  la  r 
a  eie  modifiee.  Mais  en  disant  :  «  les  di 
du  Code  Napoldon  relatives  au  consentement  i 
danis  et  aux  actes  respeetueux  pour  le  marii 
laisse  bien  encore  on  pea  d'incertitod< 
il  est  eiabli  que  les  art.  1A8,  1^9, 150, 1£ 
153, 154, 155, 155,  157  sont  compris  dai 
position ;  mais  en  est-il  de  m^me  des  art 
160,  des  art.  168, 170,  173,  176,  177,  1 
182, 183  et  186  ?  ;  je  le  crois ;  mais  c*esl  p 
le  rapport  de  la  commission  a  soin  de  dii 
senatus-Gousulte  enlend  appliqucr  tout 
dans  le  Code  Napoleon,  se  rattache  aux  ft 
de  Cacte  de  mariage,  aux  oppositions  et  au 
tisi  car,  sans  cela,  le  dooteserait  bian  pi 
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(H.^GIiaiMioap«Lnbtl]  est 

eic.   

w&ilMB.  ^  Martt  impMd  qai  on- 
tmdget  de  r— ctaaminfattre  de  TAIg^rie 
«Unii«,  pMT  rtnrdce  1860,  un  clia- 
mUb^  k  rasmir  l*unpntation  des  d4- 
^■■■olde  MtMeamli  cct  exercice.  (Xf, 
xvm,  B.  1«3280 

fMy  etc,  "Ri  I'Art.  9  de  la  loi  du  8 
Bflfi  portutque  tcs  rappels  dear- 
ie-icMe  it  accesioires  de  la  soldo 
HNll  d'itre  impairs  sur  les  cr6- 
ftUKfae  courant,  et  qu>n  fin 
MilMmoiport  en  sera  effecta6  k 
mHp^elal,  au  moyan  d'nn  vire- 
cr6ditf  A  sooroeltre  a  la  sanction 
re  avec  la  loi  da  regiement  de 
3  expir6  ;  vu  I'arl.  i02  de  Tordon- 
1  31  mai  1838,  portant  regiement 
tiDptabilil6  publique ;  snr  le  rap- 
noire  ministre  secretaire  d*£tat 
'tenent  de  la  marine  et  des  coio- 
)D8  d6cret6  : 

I*'.  II  est  ouvert  au  budget  de 
)  et  des  colonies  ,  pour  Teiercice 
t  cbapitre  special  destine  k  rece- 
ipatation  des  d6penses  de  soldo 
es  a  cet  eiercice ;  ce  cbapitre, 
i  le  numdro  20,  prendra  le  titre 
sir  de  depenses  payables  sur  re- 
erieures  a  lexer cice  1860. 
credit  du  cbapitre  mentionnS  k 
pr^c^dent  se  formera,  par  vire- 
eomptes,  de  la  somme  de  vingt 
itre  cent  trente-trois  francs  qua- 
t-dii-huit  centimes ,  montant  des 
le  soldo  et  autres  d6penses  y  assi- 
irovisoirement  acquitt^es  sur  les 
8  cbap.  5,  6,  8, 11,  12,  14,  15  et 
1860,  suivanl  le  tableau  annex6 
Dt  d^cret,  et  dont  les  r^sultats  so 
entainsiqu'ilsuit :  Exercicel855, 
c;  excrcice  1856,  166  fr.  67  c; 
1857,  3,068  fr.  70  c. ;  exercice 
1,299  fr.  70  c;  exercice  1859, 
.  80  c.  Total,  20,453  fr.  98  c. 

d6penses  impulses  sur  les  credits 
aux  chapitres  ci-apres  sont  att6- 

1a  somme  de  vingt  mille  quatre 
ite-trois  francs  quatre-vingt-dix- 
itimes,  dans  la  proportion  sui- 
Cbap.  5,  612  fr.  82  c;  cbap.  6, 
Tr.  35  c;  chap.  8,  150  fr.  ; 
,  23  fr.  71  c;  chap.  12,  1,686  fr. 
lap.  14,  8,978  fr.  65  c;  cbap.  15, 
.  91  c;  chap.  16,  360  fr.  71  c. 
6gale,  20,433  fr.  98  c. 
I  ministresdela  marine  et  des  colo- 
des  finances  (MM.de  Ghasseloap- 
et  Foald)  soot  charges,  etc. 


10  ma  24  AVAIL  18G2.  —  D^ret  imperial  qui  fixe, 
poor  Ttnniie  1802,  le  credit  d*inscriplion  dm 
pensions  civiles  regies  par  la  Joi  du  0  jain  1853. 
(XI,  Ball.  MXVIII,  n.  10,129.) 

P<apol6oo,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d*£tat  au  d^partement 
des  finances;  yn  I'art.  20  de  la  loi  du  9 
juin  1853,  sur  les  pensions  civiles,  et  I'ar- 
ticle  38  du  rdgleroent  d' administration  pa- 
bliqtte  do  9  no?embre  suivant;  vu  le  re> 
lev6  des  extinctions  r^alistos  en  1861  sar 
les  pensions  inscrites,s*61evant  A  la  somme 
de  un  million  six  cent  un  mille  cent  ein- 
quante-six  francs  vingt-buit  centimes 
(1,601,156  fr.  28  c);  la  section  des  finan- 
ces de  noire  Gonseild*£tat  entendue,  avons 
d^cr^te : 

Art.  l«r.  Le  credit  d*inscriplion  des 
pensions  civiles  regies  par  la  loi  du9  juin 
1853  est  fi&6,  pour  Tann^e  1862,  k  la 
somme  de  seize  cent  un  mille  francs 
(1,601  ;000  fr.). 

2.CecrMit  est  r^partientre  les  diCT^rents 
ministires  ainsi  qu'il  suit :  minis tered'Etat 
et  grande  chancellerie  de  la  L6gion  d'bon- 
neur,  32,000  fr.;  ministere  de  la  justice, 
182,000  fr.;  ministere  des  affaires  6traa- 
g^res,  45,000  fr. ;  ministere  des  finances, 
1,004,000  fr. ;  ministere  de  rint^rieor, 
55,000  fr.;  ministere  de  la  guerre,  serviee 
du  ministere  de  la  guerre,  44,000  fr.;  Ak- 
g^rie,  7,000  fr.;  ministere  de  riDstroclion 
publique  et  des  cultes,  130,000  fr. ;  mi- 
nistere de  ragricuUnre,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  70,000  fr.;  minis- 
tere de  la  maison  de  TEmpereur,  32,000 
fr.  ToUl,  1,601,000  fr. 

5.  Kos  ministres  aux  differents  ddpar- 
temenls  ci-dessus  designes  sont  char- 
ges, etc. 

36  MABs  —      uAi  1862.  —  D^el  imperial  re- 

latif  k  Torganisation  du  bareau  des  ioogitodet. 

(XI,  Bull.  MXIX,  n.  10,162.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d*Etat  au  d^partement 
de  rinstrnction  publique  et  des  cultes ; 
vu  les  decrets  du  9  mars  1852  et  da  30 
janvier  1854 ;.vu  les  presentations  faites 
par  le  bureau  des  longitudes  et  par  Taca- 
demie  des  sciences,  avons  decrete  : 

Art.  l^r.  La  classe  des  membres  ad- 
joints  du  bureau  des  longitudes  est  sup- 
primee,  et  le  nombre  des  membres  titu- 
laires  est  porte  de  neuf  k  trciie. 

2.  Sont  nommes  membres  titulaires  do 
bureau  de  longitudes  :  MM.  Le  Yerrier, 
de  Tacademie  des  sciences,  membre  ad- 
joint du  bureau :  Delaunay,  de  Tacademle 
des  sciences ;  Laugier,  de  Tacad^mie  des 
sciences,  membre  adjoint  du  bureau  ;  Yvon 
ViHareeaa,  membre  adjotnt  du  bureaa; 
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Faye,  de  Tacad^mie  des  sciences;  Fou* 
cault,  charge  du  service  de  la  physique  i 
rObservatoire  imperial;  Peytl6,  coloael 
d*6tat-major. 

3.  En  consequence,  1e  bureau  des  lon- 
gitudes est  compost  ainsi  qu*il  suit  :Trois 
membres  appartenant  k  I'acad^mie  des 
sciences  :  MM.  Liouville,  Le  Vcrrier.  De- 
launay.  Cinq  astronomes  :  MM.  Matbieu, 
Laugier,  YvonYillarceau,  Faye,Foucault. 
Trois  membres  appartenant  au  d^parte- 
ment  de  la  marine :  MM.  Deloffre,  Ma- 
tbieu,  N...  Un  mcmbre  appartenant  au 
d^parteroent  de  la  guerre  :  son  eideilence 
le  mar^chal  Yaiilant.  Un  g^ograpbe  : 
M.  Peyli6.  Un  artiste  ayant  rang  de  titu- 
laireiM.Br^guet.  Deux  artistes :  MM.Le- 
rebonrs  et  Brunner. 

4.  Jusqu*&  ce  qu*il  ait  pourya  r6gu- 
lierement»  par  la  loi  de  finances,  aui  alio- 
cations  n^cessaires  pour  le  complement 
du  traitement  des  quatre  nouveaux  mem- 
bres titulaires,le  traitement  de  MM.  Faye, 
Foucanit ,  Peyti6  et  N...  sera  de  trois 
mllle  francs. 

5.  Sont  maintenues  les  dispositions  da 
d6cret  du  50  Janvier  1854  qui  ne  sont  pas 
contraires  an  present  d^cret. 

6.  Notre  ministre  de  Tinstruction 
publique  et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
charge,  etc.   

26  MARS  =  1«'  HAi  1862.  —  D^cret  imperial  qui 
reporle  h  Texercice  1861. one  portion  do  credit 
accord^,  snr  Pezercice  1860 ,  par  la  loi  da  lU 
jaillel  1860  et  par  le  d^crcl  do  31  aoiit  saiyant, 
poor  rObservatoire  de  Paris.  (XI,  Bull.  MXIX> 
11.10,143.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Elat  au  departement 
de  rinslruclion  publique  et  des  cultes;  vu 
la  loi  du  14  juillet  1860,  qui  a  applique  k 
de  grands  travaux  d'utiliie  generate  des 
fonds  reslant  libres  sur  Temprunt  de  cinq 
cent  millions  de  Trancs  autorise  par  la  loi 
du  2  mai  1859,  et  fixe  a  un  million  cent 
dix  miile  francs  la  part  de  ce  credit  pour 
le  service  de  Tinstruction  publique;  vu 
Tart.  6  de  cette  loi ,  qui  disQose  «  que  les 
a  fonds  non  employes  en  cl6ture  d'exer- 
<c  cice  pourront  etre  reportes,  par  decret, 
«  k  Texercice  suivant;  p  vu  notre  decret 
de  repartition  du  51  aoOit  1860,  qui  af- 
fecte  une  somme  de  quatre-vingt-cinq 
mille  francs  k  Tachat  d*instruments  pour 
rObservatoire  de  Paris  et  k  la  publication  ' 
des  anciennes  observations  faites  dans  cet 
etablissement ;  vu  le  rapport  ci-dessus 
vise,  duquel  il  resulte  que,  sur  ce  credit  de 
qaatre-vingt-cinq  roille  francs,  une  somme 
de  cinquante-buit  mille  six  cent  soixante 
francs  reste  disponible  k  la  cl6tare  de 


rexercicei860;  vu  la  toida26juille 
portent  fixation  des  recettes  et  des 
ail  de  Texerctce  1861;  va  noire  de 
16  Janvier  1861,  portani  r€p«niti< 
chapitres,  del  credits  de  ce  bud( 

«otre  decret  da  10  novemhro1856 
atre  de  notre  mlpiftre  des  flnan 
"date  du  27  fevri'er  186S,  notra 
d'Etat  entendu,  avons  deer6ie : 

Art.  ler.  La  somme  de  cinqM 
mille  six  cent  soiiai|leftranci(9896< 
restant  disponible  CQ«nme  il  eH  < 
dessus,  est  reportee  au  had|6|,9a 
tere  de  Tinstruclion  pabiiqoijMM 
(Sertnee  de  Vin$tructian  pnlMjit 
cice  1861 ,  oil  elle  sera  in^erito  k  tro 
tre  special,  sous  le  n.  IS  fM*. 

2.  II  sera  pourvu  a  cette  depe 
moyen  des  ressources  indiquees  pa 
du  14  juillet  1860. 

5.  Nos  ministres  de  Tinstruction 
queet  descuItes,etdesfioances(M9 
land  et  Fould)  sont  charges,  etc. 

26  HAM  =  uAi  1862.  —  Decret  imp( 
aatori«e  un  virement  de  credits  au  bu 
minislere  do  rinslrnction  publique 
cultes  {Service  des  Catles)^  eiercice  18 
Bull.  MXIX,  n.  10,m) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  d( 
ministre  secretaire  d'Etat  au  depar 
de  rinstruction  publique  et  des  cul 
la  loi  du  26  juillet  1860.  portant  1 
du  budget  general  des  depenses  et  • 
cettesde  Texercice  1861;  vu  nos  dec 
12  decembre  1860  et  du  16  janvie 
portant  repartition,  par  chapitres, 
dits  du  budget  dudit  exercice ;  vu 
du  senatus-consulte  du  51  decembri 
vu  notre  decret  du  10  novembre  18 
la  lettre  de  notre  ministre  des  finan 
date  du  27  revrier  1862;  notre 
d*Etat  entendu,  avons  decrete  : 

Art.  l«r.  Les  credits  ouverts  aux 
tres  56  et  41  du  budget  du  mi 
de  rinstruction  publique  et  des 
pour  Teiercice  1861,  sont  reduit* 
somme  de  trente-huit  mille  francs,  { 
Chap.  56.  Secours  pour  acquisitii 
travaux  concernant  les  eglises  et  p 
teres,  50,000  fr.;  chap.  41.  Depen 
personnel  des  cultes  protestants,  8,< 
Total,  58,000  fr. 

2.  Les  credits  ouverts  aux  chapit 
et  42  du  meme  budget  sont  augn 
par  voie  de  virement,  d'une  sommi 
de  trente-buit  mille  francs,  t 
Chap.  28.  Materiel  et  depenses  d 
des  1>ureaux  des  cultes,  8,000  fr.  Ch 
Depenses  du  materiel  des  cultes  p 
tants,  50,000  fr.  Total  egal,  58,00( 

5.  Nos  ministres  de  Tinstructio 
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Wqoe  ei  des  coUes ,  et  del  finances 
(MM.Houland  eiFoold)  sont  charges,  etc. 


12  ATKiL  =  i*'  MAI  1802.  —  IMeret  imperial  qni 
ragmenle  le  uombre  des  conseillers  pris  la 
Coar  impAriale  do  U  Il(£anion.  ( XI ,  Ball. 
■XDL,  n.  10,145.) 

Ifapoldoo,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
■ioistie  secretaire  d*Etat  de  la  marine  et 
te  eoloDlei ;  yo  le  s^natat-coniuUe  da 
5  mil  1854,  qui  rifle  la  conttilution  des 
eoloolM  de  laKartiniqae,  de  la  Guadeloupe 
e(  de  la  Btonion;  vu  rordoDuance  da 
30  septMBbra  1827,  concernaDt  I'organi- 
ntioB  Jwlielaire  de  la  colonie  de  la  Reu- 
nion; YO  FarrfitA  da  27  octobre  1848,  qui 
fixe  les  traitements  de  la  magistrature  co- 
tonlale;  yq  rarrftte  du  28  mars  1849,  qui 
figle,  poar  la  fixation  des  pensions  de  re- 
tialte  des  magistrals  coloniaux,  la  parity 
d'ofllee  entre  les  magistrals  coloniaux  et 
les  magistrals  de  la  m6lrppolc;  yu  le  d6- 
eret  da  16  aoCil  1854,  concernaut  Torga- 
nisation  jadiciaire  de  la  Marti uiqae,  de  la 
Goadeloope  et  de  la  Reunion ;  yu  ie  de- 
cree da  24  noYembre  I860,  disposant  que 
le  service  des  colonies  est  raltach^  au  mi- 
idst^e  de  la  marine ;  yu  la  loi  des  finances 
da  28  juiD  1861  ;  vu  TaYis  de  notre  garde 
des  8ceaax,en  date  du  13  f^vrier  1862; 
notre  coDseil  d'Etat  entendu,  aYons  d6- 

Art.  Le  nombredes  conseillers  pr^ 
It  eoar  imp^riale  de  la  Reunion,  fix6  k  six 
ptr  le  d6cret  sasYis^  du  16  aoCit  1854,  est 
portft&sept. 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  de  la  justice  (MM.  de  Ghasseloup- 
Uobat  et  Delangle)  sont  charges,  etc. 


9  ina  =  7  mai  1862.  —  D^cret  imp^ial  qui 
declare  d*tililiU  pobliqae  Pex^cnlion  d*an  cne> 
nun  de  fer  de  Brioude  k  Alais.  {XI,  BulL 
KXX,  n.  10,150) 

Ifapol^OD,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nlitre  secretaire  d'Etat  au  d^partement  de 
ragricoUure,  du  commerce  et  des  traYaux 
poblics;  Ya  les  d^crets  des  19  juin  1857 
et  11  juin  1859,  portant  approbation  de 
la  coDYention  passde  aYCC  la  compagnie  de 
Parift-Lyon-M6di  terran^e,  le  11  aYrt 1 1 857, 
ensemble  ladite  convention  et  le  cahler  des 
charges  y  annexe ;  yu  Tart.  8  de  celte  con- 
feotiOB,  lequel  6nonce  la  concession  faite, 
k  litre  ^Yentuel,  k  celte  compagnie,  dans 
le  cas  ou  rutilit^  pabllque  en  serait  recon- 
oneapr^s  l*accoroplissement  des  formalit^s 
prescrites  par  Tart.  3  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  de  plusieurs  chemins  de  fer  et,  no- 
lamment,  d'une  ligne  de  Brioude  k  Alais ; 
TB  raYant-projet  dudit  chemia  de  fer ;  to 
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les  registres  de  Tenqaftte  ouverte  dans  les 
d^partements  de  la  Haute- Loire,  de  PAr- 
diche,  de  la  Loz^re  el  du  Gard,  et,  notam- 
menl,  les  proems- vcrbaux  des  commissions 
d*enqu£te,  en  date  des  24avril,  8, 15,  24, 
28,  31  mai  el  7  juin  1861  ;  vu  Tavis  du 
conseil  g^n^ral  des  ponts  et  cbauss^es,  da 
19  d^cembre  1861;  vu  Tavis  du  comity 
consullatif  des  cbemins  de  fer,  du  28  da 
m£me  mois;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sar 
rexpropriation  pour  cause  d'utilit6  publi- 
que;  vu  le  s^natus-consulte  du  25  decern- 
bre  1852  (art.  4) ;  noire  conseil  d*£tat 
entendu,  avoiis  d6cr6t6 : 

Art.  ler.  Est  d^clar6e  d'utilit^  publiqoe 
Tex^cution  d'un  cbcmin  de  fer  de  Brioude 
k  Alais.  En  consequence,  la  concession 
dudit  chemin,  accord^e  k  litre  ^venluel  k 
la  compagnie  de  Paris-Lyon-M^diterran^e 
par  la  convention  du  11  avril  1857,  est 
d^clar^e  definitive. 

2.  Le  cbemin  de  fer  ci-dessus  men-- 
tionn6  passera  k  ou  pr^s  Saint-Georges- 
d'Aurat,  par  la  Yall6e  de  I'Allier,  k  oa 
pr^s  Yillefort  el  la  Grand'Combe.  Les  dis- 
positions du  cabier  des  charges  annexe  k 
la  convention  sosvis6e  da  11  avril  1857 
seront  applicables  audit  cbemin.  Les  ter- 
rassements  el  les  ouvrages  d*arl  pourront 
n*etre  executes  que  pour  une  voie,  sous  la 
reserve  des  dispositions  de  Part.  6  du  ca- 
bier des  charges  8us6nonc6,  les  terrains 
etant  acquis  imm6diatement  pour  les  deux 
voles. 

3.  Notre  minislre  de  ragricoltare,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her)  est  charg6,  etc. 


19  ATBiL  s=s  7  MAI  1862.  —  D^CTct  imperial  qui 
reporte  it  Tezercice  1862  ane  somme  de 
1^400,000  fr.,  non  eroplojde,  en  1861«  snr  le 
cr^dil  de  1,500,000  fr.,'  allon^  an  ministre  de 
la  gaerre  par  la  loi  6n  2  jailiet  1861 1  poor  de 
grands  travaux  d*ulilil^  pobliqae.  (XI ,  Bull. 
MXX,  D.  10,151.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minislre  secretaire  d'Etal  au  d^partement 
de  la  guerre;  vn  la  loi  du  2  julllel  1861, 
qui  ouvre  aux  ministres,  sar  cet  exercice, 
un  credit  de  quarante-cinq  millions  pour 
de  grands  travaux  d'ulilit^  publique ;  vu, 
notamment,rart.  2  de  )a  loisusvis^e,  por- 
tant que  les  credits  non  employes  en  clo- 
ture d* exercice  pourront  6tre  report^s,  pat 
d^crets,  k  I'exercice  snivanl ;  vu  notre  d6- 
cret  du  25  aoiit  1861 ,  portant  at  Iribution  an 
chapitre  18  du  budget  du  credit  de  un  mil- 
lion cinq  cent  mille  francs  (1,500,000  fr.) 
aIlou6  par  la  m^me  loi  au  ministre  secre- 
taire d*£lat  de  la  guerre ;  allendu  que,  sur 
le  credit  6nonce  ci-dessus,  il  n'a  pu  6tre 
employe,  dans  les  deiais  reglementairei^ 
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de  cent  millc  francs    chambre,  le  tribanal  de  commere 


^Q*iiBe  somjue 

(100,000  fr.);  vu  la  leltre  de  noire  minig- 
tre  des  finances,  en  date  da  10  avril  1862 ; 
notre  conseil  d'Etat  entenda,  avons  d6- 
ct6U  : 

Art.  La  somme  de  an  million  qaatre 
ceMt  miile  francg,  non  employ^  dans  le 
courant  d«  I'ann^e  1861,  sar  le  credit 
de  on  million  cinq  centmilie  francs  aUou6 
au  minis tre  de  la  gaerre  par  it  loi  du 
^  jfltllet  dernier,  est  reports  de  Texercice 
1861  sur  rexercice  1862,  elte  sera  in- 
scrite  au  cbapitre  18  da  budget  (Materiel 
d9  VJimUerie,EtabUssement  de  Bour- 
ges). 

t.  Nos  minis  tKB  de  la  gaerre  et  des 
finaMes  <MBf  .  Randon  et  FonU)  sont 
charges,  etc. 


26  AvaiL  =  7  Mil  1862.  —  Dicret  imperial  qui 
aotoriseMM.  Marceille  et  Malpel  k  ^tablir  et  k 
exploiter,  k  Toulouse,  «n  magasra  g6i»^al«nBC 
aalle  de  ventes  pnbiiqnes.  (XI ,  Bull  JIXX , 
a.  10>153.) 

Napoleon,  etc.,  snr  le  rai^ort  de  notre 
miaistre  secretaire d'Etat  an  d6partement 
defagricultare,  dn  commerce  et  des  Cra- 
Yaiix  pabfics ;  vu  la  d«mande  form^e  par 
les  siears  F6Kx  Marceille  etTbSedore  Mal- 
pel k  Vetki  d*Stre  aotoris6s  it^tablir  et  a 
exploiter  a  Toulouse  on  magasiii  g^n^ral 
atec  salle  de  Tentes  pnbli^s ;  m  le  plan 
produit  i  I'appui  de  la  demande;  rules 
avis  ftmfs  rdalivement  a  cette  demande 
par  la  cbambreet  le  tribanal  de  comnerce 
de  Toulouse  et  par  M.  le  pr^fet  de  la 
Haute-Garonne;  vu  les  lois  du  28  mai 
1858  et  les  ddcrets  des  12  mars  1859, 
8  mai  et  29  juin  1861 ;  la  section  des  tra- 
Taux  pobMcs,  de  ragricoUare  et  du  com- 
merce d«  conseil  d*Etat  entendue,  avons 
d4cr6t6  : 

Art.  l«r.  Les  sieurs  F^Iix  Marceille  et 
Theodore  Malpel  sont  autorlsds  k  6tablir 
et  k  exploiter  k  Toulouse,  conform^ent 
anxlois  du  28  mai  1858  et  aax  d^crets  des 
12  mars  1859,  8  mai  et  29  juin  1861,  un 
magastn  gtotral  aTcc  salle  de  ?entes  pu- 
bHques ,  dans  les  b&timents  figures  an 
plan  ci-desras  yis^  et  qui  restera  annexe 
aapr4sentd6cret. 

2.  lis  devront,  avant  d*aser  de  la  pr6- 
sente  autorisation,  fournir,  pour  la  garan- 
Ue  de  leur  gestion,  an  cautionnement  de 
Tingl-cinq  mine  francs  (25,000  fr.)»  dont 
le  montant  sera  versd  en  esp^ces  k  la  caisse 
des  d6p6ts  et  consignations,  conform6- 
ment  k  Tart.  2  du  d6cret  du  12  mars  18S9, 
iaiviU,  Le  chitfre  de  ce  cautionnement 
poarra  £tre  ult^rieurement  jnsqa'A 
clnquante  mille  francs  (50,000  fr:),  la 


permissioiiBaiTes  entendus. 

3.  Notre  ministre  de  TagricuU 
commerce  et  des  travaux  publics  (A 
ber)  est  cbar^^,  etc. 

30  miL  =  7  MAI  1862.  —  Dtoret  imp 
rend  commun  k  la  Gonr  impdriale ,  < 
nal  de  premiere  instance  et  auz  ju 
pais  de  Toalonse,  le  tarif  des  frais  el 
rigii  pour  la  Gour  imp^iale  ,  le  Iri] 
premikre  instance  et  let  jnstices  dfl 
Paris.  (XI,  Bull.  BfXX,  n.  104^) 

Napoleon,  etc.,  s«r  le  rapport  d 
garde  des  sceaux,  ministre  aecftel 
tat  an  d^partenent  de  la  jnstke 
conseil  d'Etat  enlendu,  aveoB  d^i 

Art.  I*'.  Le  tarif  des  frsris  el 
d«er6t6,  le  16  f6vrier  1807,  pour 
impfiriale  de  Paris,  pour  le  tribi 
premise  instance  de  la  Seine  et  ] 
justices  de  paix  stabiles  k  Paris,  es 
comman  k  la  covr  imp6riale,  au  t 
de  premiere  instance  et  aux  jus 
paix  ^tablis  k  Toalonse.  Le  tar 
pour  le  tribunal  de  premiere  inst 
la  Seine,  toucfaant  les  frais  et  d6f! 
latifs  aax  ventes  jndiciaires  de  bi 
meubles,  par  le  titre  2  de  Tordonn 
10  odobre  1841,  est  ^galement 
commun  an  tribanal  de  premiere  i 
de  Toalouse. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  ( 
langle)  est  charge,  «tc. 


7  =3  10  MU  1862.  —Loi  qui  autorise  le 
ment  des  Ardennes  k  contracter  un 
et  k  s^imposer  ezlraordinairement.  [1 
MXXI,  B.  10,162.) 

Art.  l«r.  Le  d6partement  des  A 
est  autoris^,  coaform^ment  a  la  d 
que  le  conseil  gto^ral  en  a  faite, 
session  de  1861,  It  eraprunter,  a  i 
dMnt^r^t  qui  nepourra  d^pai>ser  ci 
cent,  une  somme  de  trois  cent  s( 
cinq  mille  francs  (565,000  fr.),  < 
appliquSe  aux  travaux  des  chemi 
naux  degrande  communication.  L'e 
pourra  6tre  r6alis6,  soit  avec  pub 
concurrence,  soit  par  voie  de  souse 
soil  de  gr6  i  gr€,  avec  faculty  d' 
des  obligations  au  porteur  ou  trai 
bles  par  voie  d*endossement,  soit 
ment  aupr^s  de  la  caisse  des  d^ 
consignations  ou  de  lasoci6t6  du 
foncier  de  France,  aux  conditioni 
^tablisseraents.  Les  conditions  dc 
criptions  k  onvrir  ou  des  trait^s  i 
de  gr6  k  gr6  seront  pr^alablement 
ses  k  Fapprobation  du  ministre  d( 
rieur. 

2.  Le  d6partement  des  Arden 
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igalcment  aaloris^  k  I'impoier  eitraordi- 
nairement,  par  addilion  aa  priacipal  dei 
qoatre  cootribiitioBS  direciei ,  troii  ceati- 
neiea  iS63,  et  deai  ceoUmef  pendant 
neo(  ans,  a  partir  de  1864,  dont  le  produit 
icra  affecU,  Unt  aa  ramboursement  el  an 
ferriee  des  inUr^U  de  remprunl  k  r^lUer 
m  ?erlu  de  Tart.  1^^  ci-dessas,  qu*aai 
tnvanx  dei  chemins  vicinani  de  grande 
oomnuuiication.  Gette  imposition  sera  re- 
eoante  ind^pendamnient  des  centimes 
tfkdanx  doBt  la  perception  pourra  itre 
aolariste,  chaqae  annte,  par  la  loi  de 
flonees,  en  ei^cation  de  la  loi  du  21 
niait8d6. 


I.  —       26  ATRIL,  7  MAI  186:2.  lit 

pr^fet  et  prCteront  serment  entre  sea 
mains. 

3.  Le  maire,  pour  les  altribotlons  de 
police  dont  il  reste  cbarg6,  aura  sous  son 
aatorit^  le  commissaire  central,  qui  trans- 
mettra  ses  ordres  aui  divers  fonctioonai- 
res  et  agents  de  la  police,  et  qui  en  assa- 
rera  Tei^ulion. 

4.  Les  dispositions  relatives  k  Torganf- 
sation  et  au  detail  du  service,  au  costume, 
k  Tarmement,  seront  r^gltes  par  des  arrA- 
t^  pr6fectoraui,  sous  Tapprobalion  da 
ministre  de  Tinl^rieur. 

5.  Notre  ministre  de  I'int^riear  (M.  de 
Peraigny]  est  cbarg^,  etc. 


7  bIO  BAi  1802.  —  Loi  qui  prorogR  la  pereen- 
tioa  dm  nrUiM  k  roetroi  de  la  eommun*  dt 
Laoa.  (XI,  Ball.  HXXI,  a.  10,163.} 

Article  unique.  La  perceplioa  des  sur- 
taiet  aatoris^es,  Jusqu'au  51  d^cembre 
1861,  par  la  loi  du  19  juin  1857,  sur  le 
tingle  eidre  et  Talcool,  k  I'oclroi  de  la 
coMMiiiede  Laon,  d^partement  de  TAisne, 
eit  et  demeure  prorogR  jusqu'au  31  d6- 
eembre  I86S,  inclusivement.  Ces  surtaxes 
loK  stabiles  de  la  mani6re  snivante,  sa- 
Tdr  :  Tina  en  cercles  et  en  bonteilles , 
nMCtolitre»  1  fr. ;  cidres  en  cercles  et  en 
WateiUeS)  rbectolilre,  40  c. ;  alcool  pur 
eontena  dans  les  eaux-de-vie  et  esprilsen 
eercles,  eaax-de-vie  et  espritsen  bouteil- 
1^  liqueurs  et  fruits  k  l*eau-de-vie,  Tbec- 
toUtre,  4  fr. ;  ces  surimpositions  sont  in- 
dipendantes  des  droits  principaui  qui  se 
per^ivent  a  Toctroi  sur  ces  bobsons. 


]|Afin,  ==  10  MAI  1862.  —  Di^cret  imperial  qai 
fixe  le  cadre  do  perionaol  affecl^  aa  service  dc 
police  dont  le  pr^fet  esl  investi  dans  la  ville  da 
TcMdome.  (XI,  Ball.  MXXI,  n.  iO,16A.) 

Napol6oDf  ete.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  an  d^parlement 
de  rint^rieur ;  \u  Tart.  50  de  la  loi  du 
tsui  1855;  YU  le  d^cret  du  10  mai  1852 
eiki  tableaai  de  population  j  annexes; 
Ti  VmM  des  consuls ,  du  12  messidor 
US;  ?a  la  loi  da  28  pluvidse  an  8,  qui 
dilcriniae  le  nombre  des  commissaires  de 
police  proportionnellement  k  la  popula- 
lioB;  ?a  Dotre  d^cret  du  26  septembre 
1855,  poriant  rigleroent  du  cadre  de  U 
police  de  la  YiUe  de  Toulouse,  avons  d^- 

ArL  Dans  la  ville  de  Toulouse,  le 
Mdre  du  personnel  affects  au  service  de 
police  dont  le  pr^fet  est  Investi  est  fix6 
Qonrormiment  au  tableau  annexe  au  pr6- 
lenl  d4cret.  {Suit  le  tableau,) 

2.  Les  employes  et  agents  de  tout  ordre 
wront  nomm6s  et  commissionn^s  par  le 


26  ATRiE.  3s  10  MAI  1862.  —  IMcret  imperial  re- 
latif  aa  traosporl,  par  cheniin  dc  fer,  des  mar- 
cbandises  du  iransil  et  d'uzportation.  (XI,  BulL 
MXXI.  u.  10.165.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etal  au  d^partement 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
yaux  publics;  vu  Tordonnanee  royale  du 
15  novembre  1846,  portent  reglement 
d'administration  publique  sur  la  police, 
la  sikTti^  et  Texploitation  des  chemins  de 
fer ;  vu  les  cahiers  des  charges  des  com- 
pagnies  de  chemins  de  fer ;  vu  Tavis  da 
comite  consoltatif  des  chemins  de  fer,  en 
date  du  11  Janvier  1862;  notre  conseil 
d'Etat  entenda,  avons  d^cr^te  : 

Art.  lor.  Par  derogation  aux  art.  44, 
48  et  49  de  I'ordonnance  royale  du  15  no- 
vembre 1846,  et  aux  paragraphes  1,  2  et 
5  de  Tart.  48  des  cahiers  des  charges  dea 
compagnies  de  TEst,  de  I'Ooest,  d*Orieans, 
du  Nord,  de  Paris  k  Lyon  et  k  la  MMiter- 
ran^e,  da  Midi,  des  Ardennes  et  da  Dau- 
phin6,  le  transport,  par  chemin  de  fer, 
des  marchandises  de  transit  (c*est-a-dire 
traversant  la  France  d*ane  fronti^re  k  one 
autre,  sons  plomb  de  doaane),  ainsi  que 
des  marchandises  d*eiportation  (e'est-4- 
dire  expedites  d'on  point  sita6  sur  le  ter- 
ritoire  fran^ais  en  destination  de  T^tran- 
ger),  sera  r6gl4  par  les  dispositions  sni- 
vantes  : 

Tarifs  de  transit. 

2.  En  ce  qui  concerne  le  transport  des 
marchandises  en  transit,  notre  ministre 
de  ragricttUnre,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux  publics  pourra  auloriser  les  compa- 
gnies qui  en  feront  la  demande  4  percevoir 
les  prix  et  appliquec  les  conditions  qu*elies 
jugeront  les  plus  propres  k  combattre  la 
concurrence  qui  leur  est  failepar  les  voies 
^trangeres.  Elles  ne  seront  astreintes,  dans 
cecas,  a  aocune  formalitdd'afiQcbage  prte- 
table  el  k  aucan  d4lai,  soit  pour  appUqaer 
les  taxes  r^duites,  soit  pour  op6rer,  dans 
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fes  limitei  fiides  par  leuri  cahiers  des 
charges,  le  rel^vement  des  prix  abais86s. 

3.  Les  compagnies  auxquelles  celte  au- 
torisation  aura  M  accord^  connnuniqae- 
ront  k  notre  ministre  de  Tagricultare,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  les  prix 
et  conditioQS  applicables  aux  traniporls 
de  transit,  la  Teille  de  leur  mise  en  vi- 
gueur.  Gbaque  tarif  de  celte  categoric  de- 
vra  6tre  produit  sous  forme  de  prix  faits, 
c'est-i-dire  presenter,  pour  chaqu^  espice 
de  marchandises,  ud  cbilTre  total  uuique, 
par  tonne,  comprenant  le  p^age,  le  trans- 
port et  les  frais  accessoires  de  toule  na- 
ture, de  la  fronti^re  d*entr6e  k  la  frontiere 
de  sortie.  Ge  prix  total  devra^tre  le  m6me 
pour  tous  les  ports  de  mer  appartenant 
au  m6me  r^seau  et  silu^s  sur  ie  m6me  lit- 
toral. 

4.  Gbaque  tarif  de  transit  sera  port6  k 
la  connaissance  da  public,  avant  sa  mise 
en  vigueur,  par  des  aifiches  appos6es  dans 
toutes  les  gares  d^nomm^es  dans  le  iarif. 

5.  A  toute  6poque,  notre  ministre  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  trafaux 
publics  poarra  interdire  Tapplication  des 
tarifs  de  transit. 

Tarifs  d'exportation. 

6.  Les  compagnies  seront  dispens^es, 
pour  les  tarifs  d'exportation  k  prix  r6duits, 
des  formalit^s  d'affichage  pr^alable  pres- 
crites  par  Tart.  49  de  Tordonnance  royale 
du  15  novembre  1846.  Elles  seront,  en  ou- 
tre, exoD6r6es.de  ['obligation  impos6e  par 
les  cabiers  des  cbarges,  de  ne  pas  relever 
les  taxes  avant  le  d61ai  d*an  an.  Elles  de- 
?ront,  pour  les  tarifs  de  cette  nature,  se 
conformer  aux  dispositions  suivantes  : 

7.  Les  compagnies  soumettront  k  notre 
ministre  de  i'agriculture,  du  commerce  et 
des  traraux  publics  toules  les  propositions 
tendant,  soit  k  abaisser  les  taxes  des  mar- 
chandises  destinies  k  I'exportation,  soit  k 
modifier  les  conditions  g6n6rales  d*appli- 
cation  relatives  h  ces  transports. 

8.  Les  propositions  dont  il  s*agit  de. 
vront  indiquer  les  parties  du  r6seau  sur 
lesquelles  les  tarifs  seront  appiiqu6s  au 
d6patt,  et  la  dur^e  fix6e  pour  Tapplica- 
tion.  Cette  dor6e  ne  pourra,  dans  aucun 
eas,  6tre  inf^rieure  k  trois  mois. 

9.  Si,  dans  un  d6Iai  de  cinq  jours,  k  da- 
ter  de  I'enregistrement  deces  propositions 
auminist^redeTagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  le  ministre  n*a  pas 
nolifi6  aux  compagnies  son  opposition, 
les  tarifs  proposes  pourront  6tre  appliques 
k  tilre  provisoire.  Ges  tarifs  seront  port6s 
hnm^diatement  k  la  connaissance  du  pu- 
blic par  des  afflches  appos6es  dans  toutes 
let  gares  d^nomm^es  au  tarif. 


10.  Toutes  les  fois  qa*apr6s  le  d61 
nimam  de  trois  mois,  fix6  par  \\ 
du  present  d6cret ,  ces  corop 
voudront  relever  les  tarifs  d*expoT 
par  elle  abaiss^s,  elles  seront  tenuec 
conformer  k  toutes  les  dispositio 
leurs  cahiers  des  cbarges  et  de  r< 
nance  royale  du  15  novembre  1846. 

11.  A  la  fin  de  chaque  exercice,  ( 
compagnie  adressera  a  notre  minis 
tableau  g6n6ral  indiquant  le  tonnt 
nature,  la  provenance  et  ladestinati 
marchandises  transport6es  sur  son  i 
aux  termes  des  tarifs  de  transit  et 
portation,  ainsi  que  les  prix  et  cond 
auxquels  ces  transports  auront  M 
tu6s. 

12.  Notre  ministre  de  ragricultu 
commerce  et  des  travaux  publics  (M 
her)  est  charg6»  etc. 


30  ATRiLss  10  uki  1863.  —  Dicret  imp^ 
affecte  le  d^p6t  de  mendici(6  de  Gaslre 
k  recevoir  les  mendiants  da  depart  em 
Pjr^n^es  -  Orientales.    (  XI  ,  Ball, 
n.  10,167.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  d< 
ministre  secretaire  d'Etat  au  depart 
de  rint^rieur ;  la  section  de  rint6ri< 
rinstruction  publlque  et  des  cultes 
tre  conseil  d'Etat  entendue,  avoi 
cr6td : 

Art.  l«r.Le  d6p6t  de  mendicity  d 
tres  (Tarn)  est  affects  k  recevoir  lei 
diants  du  d6partement  des  P}n 
Orientales. 

2.  Notre  ministre  de  Tint^rieur 
Persigny)  est  charge,  etc. 


Z=Ml  Mil  1862.  —  D^cret  imperial 
proave  des  modiiicalions  aux  &laluls  d 
ciiii  anonjme  da  Comptoir  d'escon 
Caen.  (XI,  Bull.  sapp.  DCGCXXX.  n.  12 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  d< 
ministre  secretaire  d'Etat  au  d^pari 
des  finances ;  vu  la  loi  du  10  juin 
relative  k  retablissement  des  con 
d'escompte;  yu  le  d^cret  du  9  sepi 
1854,  qui  autorise  la  society  anonyi 
m6e  k  Gaen  (Galvados)  sous  la  d^nc 
tion  de  Comptoir  d'escompte  de  d 
qui  approuve  les  slatuts  de  cette  s( 
vu  le  decret  du  11  aout  1856,  p 
modification  desdits  statuts ;  vu  la 
ration  de  Tassembiee  generate  des  i 
naires  du  comptoir  d'escompte  de 
en  date  du  13  Janvier  1862;  noire 
d'Etat  entendu,  avons  decrete  : 

Art.  l*r.  Les  modifications  ap| 
aux  statuts  de  la  societe  anonyi 
comptoir  d'escompte  de  Gaen  sont  a] 
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ftes»  telles  qu'elles  sont  contenues  dani 
riete  pus6  les  19  et  21  avril  1862  devant 
M*  Lauffray  et  son  collogue,  notaires  k 
Caeo,  leqael  acte  restera  annei6  aa  pro- 
test d^cret. 

2.  Notre  minislre  dei  finances  (M.  Foald) 
Mt  eharg6,  etc.   


iO  B 16  MM  1862.— Loi  qui  aatoriso  an  ^change 
de  bois  enlre  J'Etat  et  la  commane  d^Ancer- 
ville  (Mea«e),  (XI,  BolL  MXXII,  n.  10482.) 

Article  unique.  Est  approav6y  sous  les 
conditions  stipui^es  dans  Facte  pass^ ,  le 
29  octobre  1861  ,  entre  le  pr^fet  de  la 
Meose,  agissant  au  nom  de  I'Etat,  et  le 
malre  de  la  commune  d'Ancerville ,  agis- 
sant en  cette  quality,  r^change,  moyen- 
jumt  one  soulle  au  profit  du  domaine ,  de 
trois  cent  soixante  et  dii-huit  Trancs 
loiunte-huit  centimes  (378  fr.  68  c), 
d'ane  parcelle  de  bois  de  trois  hectares 
Viarante-deux  ares  soiiante-deux  centla- 
ni(3  heet.  42  a.  62  c.)}  i  detacher  de  la 
forit  domaniale  de  Yaltiermont,  contre 
nn  canton  de  bois  communal,  appel6  le 
Cbamp-CSiaalas  ,  d'une  superflcie  de  trois 
beetarei  ciaquante-sept  ares  (3  beet.  57 
ires). 


IOb  16  «Ai  1862.— Loi  qai  autorlse  le  d^parte- 
mentde  TAiuie  k  sMmposer  extraordinairemenU 
(XI,  BaU.  MXXn,  D.  10483.) 

Arliele  unique,  Le  d^partement  de 
I'Aisne  est  autoris6,  conform6ment  k  la 
demande  que  le  conseil  g6n^ral  en  a  faite 
dans  la  session  de  1861,  k  s'im  poser  ex- 
triordinairement  pendant  cinq  ans,  k  par- 
Ur  del863,  cinq  centimes  additionnels  au 
prioeipal  des  quatre  contributions  direc- 
itt,  dont  le  produit  sera  affects  aux  tra- 
mi  d*am61ioralion  et  de  rechargement 
des  routes  d6partemen  tales. 


10  s  16  vAi  1862.  —  Loi  qui  autorise  le  d^par- 
teaaent  da  Calvados  k  con  trader  nn  emprant 
rt  h  sMmposer  ezlraordinairement.  (XI,  Ball, 
mil,  n.  10,18A.; 

A.rt.  \^'.  Le  d6partement  du  Calvados 
ttl  antoris^y  conrorm^ment  k  la  demande 
qoe  le  coDseil  g^n^ral  en  a  faite  dans  sa 
leision  de  1861,  a  emi/ronter,  k  un  taux 
d'int^r^t  qoi  ne  pourra  d^passer  cinq  pour 
oent,nne  somme  descpt  cent  quatre'Vingt* 
<IQatre  mille  francs  (784,000  fr.),  qui  sera 
ippliqu6e,  tant  aux  travaux  des  cbemins 
^inaui  de  grande  communication,  qu*au 
piiement  des  subventions  k  accorder  aux 
communes,  dans  les  cas  extraordinaires, 
poor  Tacb^vement  de  leors  cbemins  vici- 
niQx.  L'emprunt  pourra  6tre  r6alis4,  soit 
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avec  publicity  et  concurrence,  soit  par 
vole  de  souscription,  soit  de  gr6  it  gr6, 
avec  faculty  d'^mettre  des  obligations  aa 
portenr  on  transmissibles  par  voie  d*en* 
dossement ,  soit  directement  aupr^s  de  la 
caisse  des  d6p6ls  et  consignations  ,  aux 
conditions  de  cet  ^tablissement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  k  ouvrir,  ou  des 
traitds  k  passer  de  gr6  k  gr6,  seront  prte- 
lablement  soumises  it  Tapprobation  da 
ministre  de  I'int^rieur. 

2.  Le  d^partement  du  Calvados  est  ^ga- 
lement  autoris6  k  sMmposer  extraordinai- 
rement,  par  addition  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes ,  quatre  centi- 
mes pendant  quatre  ans,  it  partir  de  1864, 
et  trois  centimes  qoatorze  centiimes  en 
1868,  dont  le  produit  sera  affecl6au  rem- 
boursement  et  au  service  des  int^rdls  de 
Temprunt  it  r^aliser  en  vertu  de  I'art. 
ci-dessus,  et,  pour  le  surplus,  aui  travaux 
des  cbemins  vicinaus.  Cette  imposition 
sera  pergue  ind^pendamment  des  centimes 
sp6claux  dont  le  recouvrement  pourra 
Stre  autoris^i  cheque  annte,  par  la  loi  des 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
1836. 


10  ai  16  uki  1862.  —  Loi  qui  antorlse  le  d^par- 
tement  dea  Haatea-Pjrin^es  k  t'impoaer  extra- 
ordinairemenl.  (XI,  Boll.  MXXII,  n.  10,185.) 

Article  unique.  Le  d^partement  des 
Hautes-Pyr^n^es  est  autoris^,  conform^- 
ment  k  la  demande  que  le  conseil  g^n^ral 
en  a  faite,  dans  sa  session  de  1861,  k  s'im- 
poser  extraordinairement,  pendant  quatre 
ans,  k  partir  de  1863,  deux  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  dont  le  produit  sera  af- 
fects tant  aux  travaux  des  cbemins  vici- 
naux  de  grande  communication,  qu*au 
paiement  des  subventions  a  accorder  aux 
communes,  dans  des  cas  extraordinaires, 
pour  Tachivement  de  leurs  cbemins  vici- 
naux.  Cette  imposition  sera  reconvr^e  in- 
d6pendamment  des  centimes  sp^ciaux  dont 
la  perception  pourra  6tre  autoris^e,  cha- 
que  ann^,  par  la  loi  des  finances,  en  verta 
de  la  loi  du  21  mai  1836. 


10  es  16  MAI  1862.  —  Loi  qai  aalorbe  la  ville 
de  Compiegoe  k  conlracter  un  emprant  et 
k  sMmposer  extraordinairement.  (XI,  BaU. 
MXXII,  n.  10,186.) 

Art.  l«^  La  ville  de  Compi^gne  (Oise) 
est  autoris6e  k  empruoter,  k  un  taux  d*in- 
iMl  qui  n*exc6de  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  soixante  et  quinze  mille 
francs  (75,000  fr.),  remboursable  en  qua- 
tre ann6es,  k  partir  de  1870,  pour  concon- 
rir  au  paiement  du  prix  d*acquisition  de 
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denx  immeubles,  dont  remplacement  doit 
iervir  k  ragrandiffsement  de  la  place  de 
rH6tel-de-yille  et  k  la  reetifieation  de  la 
TonVe  fmp^riale  n.  32,  de  Paris  k  Com- 
]il^e.  L'empniDtpoaTra  gtre  rtolfs^,  soft 
tree  pal>4icil6  et  eoDcarrenee ,  soit  par 
TOie*  de  soaseription  ,  soit  de  gr^  4  gr6 , 
mc  racirft6  d*6iqettre  des  obligatioDS  aa 
pertvuT  oa  transmissibles  par  Toie  d*eii- 
iossement ,  soit  direetement  de  la  cahse 
des  d^pdts  et  consignations  |aux  condi- 
tions de  cet  6tabli8sement.  Les  conditions 
des  sonseriptioBs  k  oaTrir  on  des  trait^s 
li  passer  seront  pr^alablement  swimises  k 
I'UpprobatioB  da  ministre  de  Tint^riear. 

9.  La  m^nie  ville  est  antorts^  k  s*knpo- 
ler  exlFaordinairenient ,  pendant  douze 
ans,  k  partir  de  1862.  donze  centimes  ad- 
ditionnels  an  principal  de  ses  qnatre  con- 
tributions directes.  Le  produitdecette  im- 
position, Avalo^  k  qniozemille  francs  envi- 
ron^  par  an,  sera  affects  J  usqu'a  dae  concnr- 
renee,  an  remboaraement  de  I*emprant,  et 
1b  snrptos  serrfra,  atee  un  pr^livement 
far  les  revenas  ordinaires,  au  paiement  da 
prix  d*acqaisition  des  immeables  dont  il 
s'agit. 

0  MAI  iS62.  a  Loi  qai  atitoriffe  la  TiUe  de 
Rennes  h  contraeter  an  eoapniBt  et  h  proroger 
«na  impo»itiM  approoT^  par  la  loicln  22  join 
1856.  (XI,  fialL  MXUI,  lu  1(M87.) 

iiU.  1^.  La  viUe  de  Rennes  (lUe-et* 
Yilaine)  est  autoris^  k  empronter,  k  un 
tMx  d*ini/6ret  qui  n'excede  pas  cinq  poor 
cent,  one  somme  de  qainze  coit  miiie 
francs  (1,500,000  fr.)^  rembonrsable  en 
irente-cinq  anntes,  k  partir  de  1862,  et 
destine  k  payer  diverses  d^penses  d'utiiit^ 
pubUque  ayant  poor  objet,  notamment,  le 
concoars  promis  k  I'Etat  en  Toe  de  T^ta- 
blissement  d*un  regiment  d'artillerie,  la 
coBStruclioa  d'an  marcb6,  d'un  lyc6e,  de 
•errcs  au  Jardin  des  Plantes»  le  prolonge- 
raent  des  quais  et  rouverture  de  plusieurs 
roes.  L^emprant  ponrra  ^tre  r6aHs^  ,  soit 
a?ee  publkit^et  concarreoce,  soit  par  vok 
d#8ouscription,  soit  de  gr6  k  %t€,  avec  Ca- 
ealt^  d'6mettre  des  obligations  an  porlenr 
on  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  direetement  de  la  caisse  des  d6p6ts  et 
consignations  ou  de  la  soci^U  da  Credit 
foncier  de  France ,  anx  conditions  de  ces 
^tablissements.  Les  conditions  des  sou- 
scrip  lions  a  ouvrir  ou  des  trait^s  k  passer 
seront  pr^alablement  soumises  a  i'appro- 
bation  du  ministre  de  Tint^rieur. 

2.  La  m^me  viUe  est  autoris^e  k  proro- 
ger,  pendant  dix  anntes,  a  partir  de  1865| 
nne  imposition  de  buit  centimes  (rente- 
trois  centiimes  additionnels  an  principal 
des  qnatre  contributions  directes,  approa- 
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T^e,  jnsqn'au  31  d^cembre  1862, 
loi  du  22  juin  1854.  Le  produit  de  c 
pdt,  ^Talu6  k  Irente-neuf  miile  deux 
francs  (59,200  fr.)  enyiron  par  an,se 
concurremment  avec  un  pr^l^vemei 
les  reyenas  ordinaires  et  des  taxes 
tionnelles  a  Toctroi^  au.remboursemt 
remprunt  en  capital  et  int^rets. 


10  MB  16  MAI  1862.  —  Loi  qui  antorise 
de  Viilelxaache  (Rh6ne)  k  conlracler  ■ 
prant  et  k  s^imposer  exlraordinairemei 
Boll.  MXXII,  n.  10,188.} 

Art.  l•^  La  ville  de  Yillefrancbe  i 
ne)  est  antoriste  k  emprunter,  k  un 
d'iater^t  qui  ne  pourra  exc^der  Cia< 
cent,  une  somme  de  cent  trente-cuK 
francs  (13^^000  fr.),  remboursal 
onze  ann^es,  k  partir  de  1863,  et  d< 
an  paiement  de  diyerses  d^penses  6 
r^esMans  la  deliberation  municipale 
mai  1861 ,  notamment  a  i'acbefemf 
clocher  de  I'^glise,  k  la  reconstr 
d*un  pont,  a  retablissement  de  tro 
k  I'ouverture  d'une  rue  et  k  la  ci 
d*un  boulevard.  L'emprunt  pourr 
realise,  soit  avec  publicity  et  concui 
soit  par  voie  de  souscription  ,  soit 
k  gre,  avec  faculty  d*6mettre  des  < 
lions  au  porteur  ou  transmissibli 
void  d*endossement,  soit  directem 
la  caisse  des  d^pdts  et  consignatioi 
conditicMU  de  cet  etablissement.  Les 
tioBS  des  souseriptioos  a  ouvrir  i 
traites  k  passer  seront  prealablemei 
mises  a  l*approbation  du  ministre  i 
terieur. 

2.  La  mime  ville  est  antorisee  i 
poser  extraordtnaireraent ,  pendai 
anneas,  a  pEartir  de  1863,  qainze  ce 
additionnels  an  principal  des  qoat! 
tributions  directes,  devant  produ 
totality  cent  quatorze  mille  francs  ei 
pour  subvenir,  concurremment  a 
prMvemeot  snr  ses  revenus  ordinal 
renbeursement  de  Temprunt,  en  ca 


10  =  16  MAI  1862.  —  Loi  qui  antorise 
ceplioQ  d*une  snrlaxe  h.  i^octroi  de 
mane  de  Situn  (Fintslfere).  (XI,  Ball, 
n.  10,189.) 

Ariicle  unique.  A  partir  de  la  p 
gation  de  la  pr^sente  loi,  et  jusqi: 
d6cembrel871  inclusivement.  il  ser 
k  Toctroi  de  la  commune  de  Sizun 
tire)  une  snrlaxe  de  dix  francs 
par  hectolitre  d*alcool  pur  conten 
les  eaux-de-Yie  et  esprits  en  cercles 
de-Tie  et  esprits  en  bouteilles  ,  liqi 
firnits  k  Tean-de-vie.  Celte  snrimj 
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eit  loddpeDdante  du  droit  prlDCipal  de 
<IMlffe  Cnncfi  perfieyoir  inr  ces  t>olf- 

KAS. 


5  A1IIL  a  16  MAI  1862.  —  Dicret  impfrial  qui 
dMare  applicable  ei  axiicotoire  k  la  Martini- 
k  la  Gnadeloape  et  an  Sin^gal,  le  diicret 
da  16  messidor  an  13,  concernani  la  v^rifica- 
lion  da  papier  anr  leqael  soot  Merits  les  lettres 
devoitarec,  lea  oonnaiMements ,  cbarte»-par- 
Ueaet  pQlicea  d*aaanranoe  de  marchandiaesi  etc. 
(XlfBalLUXXII,  n.  10400.) 

Ifipol^on,  etc.,  ya  la  loi  da  13  brnmatre 
ao  7,  le  d6cret  da  1 6  messidor  an  13,  les  loff 
dei»avrlll816,10Jaini8S4,1ilaiQl842. 
SjoiB  1850  et  le  d6cret  da  17  f^vrier  1852; 
Ti  tef  ddcraU  des  4  «oiit  et  24  octobre 
i860,  ^tabliiatnt  Vmp6t  do  timbre  au  S^- 
Dfigil,  i  laMartiniqae  et  ala  Gaadeloape; 
TB  Tart.  16  da  sIgnatas-consaUe  da  3  mai 
18S4 ;  va  les  art.  39  et  42  da  d6cret  da 
26  septembre  1855 ;  consid^rant  qa^il  hn- 
portedeeMnpl^ter  rap  plication,  dans  ces 
ccAeaAn,  dea  dispositions  ra^lropolitaines 
sar  fiBipM  da  timbre ;  lor  le  rapport  de 
mitre  mlnifftre  secretaire  d'Etat  de  la  ma- 
riie  el  des  colonies,  avons  4^cr€lt : 
'  JltL  i«r.  Est  d6clar6  applicable  et  ex6- 
(sMn^  dass  les  colonies  de  la  Martini- 
goe,  de  la  €kiadeloape  et  da  S^n^gal,  le 
dferet  dn  16  messidor  an  13  sasyis^. 

1  I^otre  ministre  de  la  marine  et  des 
arisuM  (Bi«  de  Cbasseloup-Laobat)  eat 
teg<,  etc   

Htm.  ==  1«  iiaii662.  —  D^cret  inp&rial  qui 
pbee,  1*  d«ns  les  attributions  da  miaistre  d« 
ragrinritare ,  da  commerce  el  des  travaox  pa- 
bRn^ia  sarTeiliaiice,  la  .police  et  l\esploitation 
dekptehe  ihrriale;  ^  dam  les  attribatioaj 
4a  ninitftre  des  finances,  les  travanx  de  fixa- 
tiMi  d*entretten,  de  conservation  et  d^eaploi- 
tttion  (les  dones  sur  le  littoral  maritime.  (XI, 
Boa.  MXXII.D.  10,191,) 
Rapol6oD,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
Qiaiiitre  d'Etat ;  vu  les  lois  des  14  flordal 
ttil  et  15  avril  1829,  sar  la  p6che  flaviale; 
n  le  d6cret  da  23  d^cenbre  1810  ,  por- 
tiDt  qae  la  surveillance  et  la  mise  en  ferme 
de  la         dans  les  canaax  s^ont  exer- 
Ota  par  Vadministration  des  ponts  et 
Ghinssdes ;  va  notre  d^cret  da  8  mai  1861 , 
jtti  decide  qae  la  police,  le  carage  et 
FaoiAioratioQ  des  eours  d*eaa  non  navl- 
gables  ni  llattablea  sont  places  exclasive- 
meai  dans  les  aliribalions  de  notre  mi- 
oifire  de  Tagricaltare ,  da  commerce  et 
del  traTaax  pablics ;  va  rarrdt^  des  con- 
ttls  da  13  messidor  an  9^  les  d^crets  da 
11  JaiUei  1808  et  da  14  d^cembre  1810 , 
iilatiCs  k  reasemencement  et  it  la  fixation 
d^  dvnes  da  littoral  maritime;  va  lea 
afii  de  dos  ministres  secretaires  d'Etat  •« 
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d^parteroent  des  finances  et  an  d6parte- 
ment  de  ragricaltwre ,  da  commerce  €t 
des  travaax  publics;  conaid^nt  qn*li 
importe  ,  dans  I'lnt^H  poblie ,  d^^tablfar 
ronil6  de  direction  dans  les  serfices  qui 
se  rattacbent,  d*une  part,  an  regime  dei 
eaai,  de  Tairtre,  aa  regime  fores  tier,  avons 

Art.  1*'.  La  sarveiNanee,  la  (police  et 
rexptoitation  de  la  p^cbe  dans  les  fleaTCi, 
rivieres  et  canaax  navigables  et  flottablas, 
non  compris  dans  les  linites  de  la  ptebe 
maritime  ,  ainsi  que  la  sanreillance  et  la 
police  dans  les  canaax,  rifiires,  ruisseanx 
et  coars  d'eau  quelconques ,  non  naviga- 
bles  ni  flottables ,  sont  plae^es  dans  les 
attribntlons  de  notre  ministre  secretaire 
d'Etat  de  Tagricalture,  du  conuneree  ci 
des  travaux  pablics  et  confines  it  Tadmi- 
nistration  des  ponts  et  chaass4es. 

2.  Les  travaax  de  fixation,  d'entrelies, 
de  conservation  et  d'exploitation  des  dn- 
nes  sar  le  littoral  maritime  sont  plaete 
dans  les  attributions  de  notre  minislre  se- 
cretaire d'Etat  des  finances  et  confies  a 
I'administration  des  fofftts. 

3.  Les  dispositions  enoncdes  aux  deux 
articles  precedents  recevront  leur  execu- 
tion k  partir  du  1"  juillet  1862. 

4.  Nos  ministres  d'Etat ,  des  finances , 
et  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaax  publics  (MM.Walewski,  Fould  et 
Rouber)  sont  charges,  etc. 


30  AVBTL  SB  i6  uki  1862.  —  I>^rot  imperial  par- 
tant  concesrion  k  la  compagnie  Iiooill^M  de 
Goarriere5  d'an  canal  de  narigation  A  ovnir 
entre  le  canal  de  la  Hante-Deale  et  le  chemm 
de  Harnes  k  H^nin-Li^ard  (Pas-de-Galais).  (KI, 
Bali.  MXXn,  n.  10,192.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  au  departement 
de  ragricefltare ,  da  commerce  et  des  tra- 
vaax pablics;  va  la  demande  de  la  com- 
pagnie des  mines  de  Gourrieres  tendant  k 
obtenir,  par  voie  de  concession,  Tautori- 
sation  d'etablir  un  canal  de  navigation 
entre  le  canal  de  la  Haute-Deule  et  le  che- 
min  de  Harnes  k  Henin-Li6t«rd  (Pas-de- 
Calais) ;  vu  les  pieces  de  I'enquete  k  3a- 
quelle  cette  demande  a  ete  soamise,  no- 
tamment  Tavis  de  la  commbsion  d'eft- 
quele ;  vu  Tadhesion  donnee  k  i'executioa 
des  travaux  par  le  directear  des  fortifica- 
tions ,  par  application  de  I'art.  18  d« 
decret  du  16  aotft  1853-,  va  I'avis,  <a 
forme  d'arreie,  du  prefet  du  Pa3-de-G»- 
lais,  du  19  juillet  1861;  vu  les  avis,  en 
dale  des  21  jaavter  et  7  Mti^re  1861,  da 
coMeil  general  des  ponis  et  cfaaussees; 
vn  radbesion  d<Hinee  par  le  directeur  ge- 
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rant  de  la  compagnie  des  mines  de  Gour- 
ridres  an  cahier  des  charges  pr6par6  par 
radministralion  ;  vu  la  loi  da  3  mai  1841; 
VQ  le  s^natus-coDsuIte  da  25  d^cembre 
1852,  art.  4;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu,  avons  d^erM : 

Art.  l«r.  11  est  fait  concession  a  la 
compagnie  bouill^re  de  Gourri^res  d*an 
canal  de  navigation  k  ouvrir  entre  le  ca- 
nal de  la  Haate-Deale  et  le  cherain  de 
Harnes  h  H^nin-Li^tard,  aux  claases  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ap- 
proav6,  le  30  avril  1862 .  par  notre  mi- 
nistre  de  Tagricalture ,  da  commerce  et 
des  travaux  publics. 

2.  Notre  ministre  de  ragricultare,  da 
commerce  et  des  travaax  publics  (M.  Rou-t 
her]  est  charge,  etc. 

Cahier  des  charges  pour  la  concession  tCun  canal  de 
navigation  destini  A  metire  les  fosses  de  la  sociili 
des  mimes  de  Courrihresf  dans  le  Pas-de-Calais, 
en  communication  avec  le  canal  de  la  llcuUe- 
Deule, 

TITRE  I*^  TftiCfi  BT  GOMSTRnCTIOR  Da  GAMAL. 

Art.  !<'•  La  compagnie  s^engage  h  ex^coler,  k 
ses  frais,  riaqaes  et  perils,  et  k  terminer  dans  le 
d^iai  de  trois  ans,  2i  parlir  de  ia  notification  da 
d^cret  de  concession,  tous  les  travaax  n^cessaires 
k  r^tablisseroent  d*on  canal  d*embranchement 
dn  Tillage  de  Harnes  aa  canal  de  la  Haate-Deale. 
EUe  ne  poarra  se  pr6yaIoir  da  montant  de  la 
d^pense  &  qaelqae  tanz  qa*elle  s'^leve  poor  r^cla- 
mer  aacune  indemnity. 

2.  Le  canal  aora  son  point  de  depart  ao  che- 
min  de  Harnes  k  Henin-Li^tard  et  abootira  au 
canal  do  la  Hante-Deule,  h  an  point  silad  k  deax 
cent  cinqaanle  metres  en  amont  da  pont  de  la 
rente  ddpartementale  n.  18.  La  compagnie  se 
conformera,  da  reste,  aa  (racd  qai  sera  approav^ 
par  Tadministration. 

3.  Le  fond  da  lit  da  canal  sera  ^tabli  horizon- 
talement  dans  chaqne  bief  et  k  denz  metres  aa 
moins  en  contre-bas  da  niveau  des  eaux  de  navi- 
gation da  canal. 

U.  La  largear  da  canal  an  plafond  sera  de  six 
metres,  avec  talas  inclines,  li  raison  d'an  et  demi 
de  base  poor  un  de  haatenr.  Les  digues  auront 
en  coaronne,  non  compris  les  contre-foss^s,  sa- 
voir  :  celle  affecl^e  aa  balage,  cinq  metres  (5  ™}, 
et  celle  oppos^e,  destin^e  an  marche-pied,  denz 
mitres  (2  ">) ;  tontefois,  dans  les  parties  ou  la 
digoe  de  contre-halage  devra  servir  de  cbemin 
d*eiploitalion,  ^Ue  aara  la  mftme  largenr  que  la 
la  digoe  de  halage.  Ind^pendamment  d'an  bas- 
sin  qui  sera  cr^^  k  Torigine  da  canal  et  qui  ser- 
vira  de  port  et  de  bassin  de  vircmenl,  il  sera  m^- 
nag^,  sar  la  longnenr  do  canal,  trois  gares  od  Its 
bateaux  ponrront  se  croiser. 

5.  La  compagnie  sera  tenne  de  constroire  et 
d'entrelenir,  k  ses  frals,  des  ponts  fixes  oa  mobi* 
les  et  des  passerelles  poor  le  r^tablissement  des 
commonications  qui  seraient  intercept^es  par  le 
canal.  La  largear  de  la  voie  entre  les  parapets  oo 
garde-corps  ne  sera,  dans  aacon  cas,  inf^rieore  k 
huit  metres  {8  "*)  pour  les  routes  impiriales,  k 
sept  mMres  (7  "]  poor  les  routes  d^partementa- 
les,  k  cinq  m^lre^  (5  ■*)  pour  les  chemins  vici- 
naoz  de  grande  communicalion,  et  k  quatre  me- 


tres pour  les  simples  cbemins  vicinauz.  Lit 
largeur  du  passage  pour  les  passerelles  ezclnsive- 
ment  destinies  aux  pistons  sera  deun  mitre  (1 
au  moins.  Pour  les  ponts  de  forme  cinlr^e,  la 
hauteur  k  parlir  de  Tillage  de  navigation  jusqn*k 
nne  corde  norizontaie  de  Tare  de  la  vo6te  ajant 
siz  mitres  (6  ")  de  longueur,  sera  de  trois  metres 
soizante  centimetres  (3  60).  Pour  les  ponts  qui 
seront  formes  de  pootres  horizontales,  soit  en 
bois,  soil  en  fer,  la  hauteur  dn  dessons  des  pon- 
tres  au-dessns  de  IMtiage  sera  ^galement  de  trob 
mitressoizante  centimetres  (3  60).  L*inclinaison 
des  rampes  anx  abords  des  ponts  ne  pourra  ezc^ 
der  trois  centimetres  par  milre  pour  les  routes 
imp^riales  et  d^parlementales,  et  cinq  centime- 
tres pour  les  chemins  vicinauz.  II  sera  pos^  cob- 
tre  les  calces  des  ponts  des  ^chelles  gradnies  an 
moyen  desquelles  on  pourra  verifier  en  tout 
temps  si  le  lit  du  canal  est  entrelenu  k  ia  profon- 
deur  prescrite  et  si  le  plan  d*ean  nVst  pas  relev^ 
au  prejudice  des  propri^Us  riveraines. 

6.  L'alimentaiioft'du  canal  aura  lieu  par  lea 
eauz  de  la  riviire  de  la  Souchez.  II  est  interditk 
la  compagnie  de  jeter  dans  ie  canal  ou  dV  laisser 
jeter,  sous  qoelque  prilezte  que  ce  soit,  des  eauz 
makaines. 

7.  La  compagnie  sera  tenue  de  r^tablir  et  d*as- 
surer  k  ses  frais  ^  par  des  contre- fosses ,  des  aque- 
docs  et  siphons,  P^coulement  de  tontea  les  eauz 
dont  le  cours  serait  arril^ ,  snspendn  ou  modifii 
par  les  travauz  dependant  de  Tenlreprise. 

8.  Avantde  commencer  les  travaax  et  dans  le 
d^lai  de  trois  mois  k  dater  de  la  notification  du 
d^cret  de  concession^  la  compagnie  sera  tenne  de 
printer  ao  ministre  de  l^agricuUure  ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  par  i'interm^dlaire 
du  pr^fet  du  d^partement  du  Pas-de-Galais ,  le 
projet  du  canal  et  de  ses  d^pendances,  des  onvra- 
ges  d'art,  elc,  tel  qa*elle  se  proposera  de  rez^co- 
ter.  Le  minislre  aulorisera,  s'il  y  a  lien,  Tex^- 
tion  des  projels,  en  prescrivant  d^y  faire  les  mo- 
difications qui  auront  ^t^  jugdes  ndcessaires.  En 
cours  d*exdculion  ,  la  compagnie  aora  la  faculty 
de  proposer  les  changements  que  rexp^rience  lui 
suggdrera,  maiselle  ne  pourra  les  opdrer  qu^avec 
Taulorisation  prdalable  de  I'administratton. 

9.  La  compagnie  s*engagc  k  ex^coler  toos  les 
travaux  suivant  les  riglesdc  Tart,  el  k  n^employer 
qoe  des  maldrianx  de  bonne  quality. 

10.  Tons  les  terrains  destines  k  servir  d*em- 
placement  an  canal  et  k  toules  ses  ddpendances  , 
telles  qnexdignes^  conlre-fo&s^,  gares,  bassina  et 
rigoles,  etc.,  ainsi  qu'an  rdtablissement  des  com- 
munications ddplacdes  ou  interrompues,  et  de 
nouveanx  lils  des  cours  d'eau ,  seront  achel^  et 
payds  par  la  compagnie. 

11.  L*entreprise  elant  d*atilild  pnbliqoe  ,  la 
compagnie  est  inveslip,  pour  rexdculion  des  tra- 
vaax diipendant  de  sa  concession ,  de  toos  les 
droits  que  les  lois  et  riglementscon(%rent  k  Tad- 
ministralion,  en  matiire  de  travaux  publics,  &oit 
pour  racqoisition  des  terrains  par  voie  d^ezpro- 
priation,  soit  poor  Textraction,  Ic  transport  et  le 
ddp6t  des  terres,  matdriauz,  etc.,  el  elle  demeureen 
mime  temps  soomise  k  toules  les  obligations  qoi 
ddrivent,  pour  radministralion,  de  ces  iois  et  ri- 
glemenls. 

12.  Les  indemnitds  pour  occupation  tempo— — 
raire  on  dildrioration  de  terrain  ,  poor  ch6— 
mage,  modification  d*osines,  poor  toot  dommag^ 
qoelconqoe  r^soltant  des  travauz,  ^eront  tappor-*^ 
t^es  et  payies  par  la  compagnie. 
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13.  Pendant  la  dar^e  des  travauz  qa*eUe  effec- 
^oera  par  des  moyens  et  des  agents  h  son  choix, 
1a  compagnie  sera  soamise  au  conlr6le  et  k  la 
larreillance  de  radministration.  Ge  contr6le  et 
cette  surveillance  auront  pour  objet  d^empdcher 
la  conapagnie  de  s^^carter,  des  dispositions  qui 
loi  sont  •  prescrites  par  le  present  cahier  des 
charges. 

14.  A  mesare  qne  les  travanx  seront  terminus 
SOT  des  parlies  du  canal,  de  maniire  qae  ces 
parties  paissent  6ire  livr^es  k  la  navigation ,  il 
lera  proc^d^,  snr  la  demande  de  la  compagnie, 
kia  reconnaissance,  et,  s'il  y  a  lien,  k  la  r^eption 
proTisoire  de  ces  travanx,  par  nn  on  plosienrs 
oomsbissaires  que  Tadministration  d&ignera.  Sar 
le  Tu  da  proces- verbal  de  cette  reconnaissance, 
radministraiion  antorisera,  sM  y  a  lien,  la  mise 
en  exploitation  des  parties  dont  il  s'ogit ;  apris 
cette  aatorisation,  la  compagnie  ponrra  metlre 
iesdites  parlies  en  service  et  y  percevoir  les  laxe& 
ei^pr^  d^termin^es.  Tootefois  \  ces  receptions 
l>artielle8  ne  deviendront  definitives  que  par  la 
v6eeption  generate  et  definitive  da  canal. 

15.  Apres  rachivement  total  des  travaux,  et 
dans  le  deiai  qui  sera  fixe  par  Tadministration, 
la  compagnie  fera  faire  k  ses  frais  un  bornage 
eontradictoire  et  .an  plan  cadastral  da  canal  ek 
de  ses  dependences.  EUe  fera  dresser,  egalement 
k  £ei  frais  et  coDtradicloirement  avec  radminis- 
tration, an  eiat  descriplif  de  loos  les  oavrages 
d*art  qai  auront  ete  executes,  ledit  eiat  accom- 
pagoe  d*an  atlas  conlenantles  dessins  cotes  de 
Urns  lesdits  oavrages.  Une  expedition  dAment 
certifiee  dM  proc^s-verbaux  do  bornage,  du  plan 
cadastralf^e  Teiat  descriplif  et  de  Tatlas  sera 
dressee  aux  frais  de  la  compagnie  et  deposde  dans 
les  archives  du  minisiere.  Les  terrains  acquis  par 
la  compagnie  posteHeurement  an  bornage  ge- 
neral en  vue  de  satisfaire  aux  besoinsde  Texploi- 
tation,  et  qui,  par  cela  mhme,  deviendront  par- 
tie  integranic  du  canal ,  donneront  lieu  ,  an  far 
«t  k  mesare  de  leur  acquisition,  k  des  bornages 
nppiementaires,  et  seront  ajouies  sur  le  plan 
cadastral ;  addition  sera  egalement  faite  sur  Tat- 
lasde  tous  les  oavrages  d^art  executes  posterieure- 
mentk  sa  redaction. 

TITRE  II.  Ehiebiiek  bt  bxploitatiok. 

16.  Le  canal  et  toules  ses  depeadances  seront 
eonstammenl  enlrelenus  en  bon  etat,  de  ma- 
n'vbte  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  6t 
lAre.  Les  frais  d*entretien  du  canal  et  des  onvra- 
ges  destines  k  retablir  les  communications  et 
recoulement  des  eaux,  et  ceux  auxquels  donne- 
ront Ilea  les  reparations  ordinaires  et  extraordi- 
naires,  seront entierement  k  la  charge  de  la  com- 
pagnie. Si  le  canal,  une  fois  acheve,  n'est  pas 
omstamment  entretenu  en  bon  etat,  il  y  sera 
ponrva  d*ofBce  k  la  diligence  de  radministration 
et  aax  frais  de  la  compagnie,  sans  prejudice,  s*il 
J  a  lieu,  de  Tapplication  des  dispositions  indi- 
qsees  ci-apres  dans  Tart.  23.  Le  montant  des 
avanees  faites  sera  recouvre  au  moyen  des  r61es 
qne  le  prefet  rendra  executoires.  L'eiat  dudit  ca- 
nal et  de  ses  dependances  sera  reconnu  annuelle- 
meat  et  plus  souventen  cas  d^orgence  on  d' acci- 
dents par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  de- 
signera  Tadministration. 

17.  Les  frais  de  visile,  de  surveillance  et  de  re- 
ception des  travaux  seront  supportes  par  la  com- 
pagnie. Ces  frais  seront  regies  par  le  ministre  de 
l*«gricultare ,  du  commerce  et  des  travaux  pa- 


117 

blics,  snr  la  proposition  du  prefet  dn  departe* 
ment  du  PasKie-Calais,  et  la  compagnie  sera  te- 
nne  d'enverserle  montant  dans  la  caisse  du  re- 
cereur  general,  pour  etre  dislribue  k  qui  de  droit. 
En  cas  de  non>versement  dans  le  deiai  fixe,  le 
prefetrendra  nn  r61e  execntoire,  et  le  montant  en 
sera  recouvre  comme  en  matiire  de  contribu- 
tions pubiiqaes. 

18.  La  compagnie  sera  assujettie  k  tons  les  ri- 
glements  existantsou  k  intervenir  pour  la  police 
de  la  navigation ,  et  le  regime  des  eaux  des 
canaux.  Elle  sera  tenue  de  supporter,  sans  in- 
demnite,  toutes  les  consequences  qu^enlralne- 
raient  pour  elle  les  changements  qne  Tadminis* 
tration  jngerait  utile  d'apporler  dans  le  regime 
des  eaux  du  canal  de  la  Deule,  avec  leqnel  le  ca- 
nal concede  doit  hire  en  communication,  et  no- 
tamment  an  relkvement  du  plan  d'ean  qui  anrait 
pour  objet  d*angmenter  le  moniliage. 

TTTRE  III.  DoaftB ,  eachat  et  okcrnkkscz  ob  la 
concBseiOM. 

10.  La  duree  de  la  concession  pour  le  canal 
mentionne  k  Tart.  1*'  du  present  canier  des  char- 
ges commencera  k  conrir  le  30  avril  1862  et  finiri 
le  31  decembre  1050  (31  decembre  1050). 

20.  A  repoqnc  fixee  pour  Texpiralion  de  la 
concession  et  parleseul  fait  de  cette  expiration, 
le  gouvernement  sera  subroge  k  tous  les  droits 
de  la  compagnie  sur  le  canal  et  ses  dependan- 
ces ,  et  il  entrera  immedialement  en  jouissance 
de  tous  ses  produits.  La  compagnie  sera  tenue  de 
lai  remettre  en  bon  eiat  d*enlrelien  le  canal  et 
ses  dependances.  Dans  les  cinq  derniires  annees 
qui  precederont  le  terme  de  la  concession  ,  le 
gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenns 
du  canal  et  de  les  employer  k  retablir  en  bon  etat 
ledit  canal  et  ses  dependances ,  si  la  compagnie 
ne  se  meltait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ment  k  cette  obligation. 

21.  A  cette  epoque  ^  apres  Texpiration  des 
quinze  premiiresannees  de  la  concession,  le  gou- 
vernement aura  la  facnlie  de  racheler  la  conces- 
sion entiere  du  canal.  Ponr  regler  le  prix  du  ra- 
chat ,  on  reievera  les  prodaits  annnels  obtenus 
par  la  compagnie,  pendant  les  sept  annees  qui 
auront  precede  celle  qii  le  rachat  sera  effectne ; 
on  en  deduira  les  produits  nets  des  deax  plus  fai- 
bles  annees,  et  Ton  etablira  le  prodait  net  moyen 
des  cinq  autres  annees.  Ce  prodait  net  muyen 
formers  le  montant  d'une  annnite  qui  sera  doe 
et  payee  k  la  compagnie  pendant  chacune  des 
annees  restant  k  conrir  snr  la  duree  de  la  conces- 
sion. Dans  aucun  cas^  le  montant  de  Tannuite  ne 
sera  inferienr  au  produit  net  de  la  derniire  des 
sept  annees  prises  pour  terme  de  comparaison. 

22.  Si  la  compagnie  n*a  pas  commence  les  tra- 
vaux dans  ie  deiai  fixe  par  Tart.  1*',  elle  sera  de- 
chne  de  piein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  k  aucnne 
notification  ou  mise  en  demeure  prealable. 
Dans  ce  cas ,  la  somme  de  diz  mille  francs  qui 
aora  ete  deposee,  ainsiqnUl  sera  dit  kTart.  32,  k 
titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriety 
de  TElat  et  reslera  acquise  au  tresor  pablic. 

23.  Faute  par  la  compagnie  d*avoir  termine 
les  travaux  dans  le  deiai  fixe  par  Tart.  1*%  faote 
anssi  par  elle  d^avoir  rempli  les  diverses  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposees  par  le  present  ca- 
hier de«  charges,  elle  enconrra  la  decheance  et  il 
sera  ponrva  tant  k  la  continuation  et  k  Tacheve- 
ment  des  travaax  qo*k  Texecution  des  autres  en- 
gagements conlractes  par  la  compagnie »  to 
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rant  de  la  compagnie  deg  mines  de  Gour- 
ridres  an  cahier  des  charges  pr6par6  par 
radminis Ira  lion  ;  yu  la  loi  da  3  mal  1841; 
Yu  le  s^nalus-coDsuIle  da  25  d^cembre 
1852,  art.  4;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tenda,  aYons  i^evM : 

Art.  II  est  fait  concession  k  la 
compagnie  houillere  de  Gourri^res  d'un 
canal  de  navigation  i  oavrir  entre  le  ca- 
nal de  la  Haute-Deule  et  le  chemin  de 
Harnes  h  H6nin-Li6tard,  aui  claases  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ap- 
proav^,  le  30  avril  1862 .  par  notre  mi- 
nistre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

2.  Notre  ministre  de  ragricultare,  da 
commerce  et  des  travaui  publics  (M.  Rou- 
her]  est  charge,  etc. 

Cahier  de$  charges  pour  la  concession  eCun  canal  de 
navigation  destini  A  metire  le$  fosses  de  la  sociili 
des  mines  de  Courrihres^  dans  le  Pas'de-Calais, 
en  communication  avec  le  canal  de  la  JIaulC' 
Deule, 

TITIVE  I*^  TftiCfi  BT  GOMSTRnCTIOR  DU  CAMiL. 

Art.  1".  La  compagnie  s^engage  h  ex^coler,  k 
ses  frals,  risqaes  et  perils ,  et  k  terminer  dans  le 
ddiai  de  trois  ans,  h  parlir  de  la  notification  da 
d^cret  de  concession,  tous  les  travaax  n^cessaires 
li  r^tablisseroenl  d*on  canal  d'embranchement 
dn  Tillage  de  Harnes  aa  canal  de  la  Haate-Deale. 
Elle  ne  poarra  se  pr6valoir  da  montant  de  la 
d^pense  k  quelque  taax  qu*elle  s'^leve  pour  r^cla* 
mer  ancane  indemnity. 

2.  Le  canal  anra  son  point  de  depart  au  che- 
min de  Harnes  k  Henin-Li^tard  et  aboutira  au 
canal  de  la  Haute-Deule,  &  an  point  silad  k  deax 
cent  cinqaanle  metres  en  amont  da  pent  de  la 
route  ddparlementale  n.  18.  La  compagnie  se 
conformera,  da  reste,  au  Iracd  qui  sera  approav^ 
p«r  radministration. 

3.  Le  fond  du  lit  du  canal  sera  ^tabli  horizon- 
talement  dans  cliaque  bief  et  h  deux  milret  aa 
moins  en  contre-bas  da  niveau  des  eaux  de  navi- 
gation du  canal. 

H.  La  largeur  da  canal  au  plafond  sera  de  six 
metres,  avec  talus  inclines,  k  raison  d'un  et  demi 
de  base  pour  un  de  kaoteur.  Les  digues  auront 
en  couronne,  non  compris  les  contre-fossds,  sa- 
voir  :  celle  affecl^e  au  baiage,  cinq  milres  (5  '^J» 
et  ceile  oppos^e,  destin^e  au  marche-pied,  deux 
mitres  (2  ">) ;  toutefois,  dans  les  parties  oh  la 
digue  de  contre-halage  devra  servir  de  chemin 
d'eiploitalion,  ^lle  aura  la  mhme  largeur  que  It 
la  digae  de  halage.  Ind^pendamment  d'un  bas- 
sin  qui  sera  crii  k  l*orlgine  du  canal  et  qui  ser- 
vira  de  port  et  de  bassin  de  vircment,  il  sera  m^- 
nagd,  snr  la  longueur  du  canal,  Iroia  gares  oii  l*s 
bateaux  pourront  se  croiser. 

5.  La  compagnie  sera  tenue  de  construire  et 
d'entretenir,  k  ses  frais,  des  ponls  fixes  ou  mobi- 
les et  des  passerelles  pour  le  r^tablissement  des 
communications  qui  seraient  intercept^es  par  le 
canal.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  parapets  oa 
garde-corps  ne  sera,  dans  aacun  cas,  inf^rieure  k 
huit  mitres  {8  "*)  pour  les  routes  imp^riales,  k 
sept  mitres  (7  "]  pour  les  routes  d^partementa- 
les,  k  cinq  metres  (5  ")  pour  les  chemins  vici- 
nans  de  grande  commanicalion,  et  k  quatre  me- 


tres (A  pour  les  simples  cbemins  vicinaux.  La 
largeur  du  passage  pour  les  passerelles  exclusive- 
ment  destinies  aux  pistons  sera  de  un  mitre  (1 
au  moins.  Pour  les  ponts  de  forme  cintr^e,  la 
haateur  k  parlir  de  T^liage  de  navigation  jusqa^k 
one  corde  norizontale  de  Tare  de  la  vofite  ajant 
six  metres  (6  ^)  de  longueur,  sera  de  trois  metres 
soizante  centimetres  (3  60).  Pour  les  posts  qui 
seront  formes  de  poutres  horizontales,  soit  en 
hois,  soil  en  fer,  la  hauteur  du  dessons  des  pou- 
tres aa<des8us  de  T^tiage  sera  ^galement  de  trois 
mktressoixanle  centimetres  (3  60).  L'inclinaison 
des  rampes  aux  abords  des  ponts  ne  pourra  ezc^ 
der  trois  centimetres  par  milre  poor  ies  routes 
imp^riales  et  d^parlementales,  et  cinq  centime- 
tres pour  les  chemins  vicinaux.  II  sera  pos^  con- 
tre  les  cnUes  des  ponts  des  ^chelles  gradates  aa 
moyen  desquelies  on  pourra  verifier  en  tout 
temps  si  le  lit  du  canal  est  entretenu  k  la  profon- 
dear  prescrite  et  si  le  plan  d^eau  nVst  pas  relev^ 
au  prejudice  des  propri^l^s  riveraines. 

6.  L'alimentatioft'dn  canal  aura  lieu  par  les 
eaax  de  la  riviire  de  la  Souchez.  II  est  interditk 
la  compagnie  jeter  dans  le  canal  ou  dV  laisser 
jeter,  sous  quelqae  pr^lexte  que  ce  soit,  des  eaux 
malsaines. 

7.  La  compagnie  sera  tenue  de  r^tablir  et  d*as- 
surcr  k  ses  frais  ^  par  des  contre-foss^s ,  des  aqae- 
docs  et  siphons,  I^coulement  de  toules  les  eaax 
dont  le  cours  serait  arril6 ,  suspendu  oa  modifii 
par  les  travaux  dependant  de  Tenlreprise. 

8.  Avantde  coromencer  les  travaux  et  dans  le 
d^lai  de  trois  mois  k  daler  de  la  notification  da 
d^cret  de  concession^  la  compagnie  sera  tenue  de 
pr^enter  au  ministre  de  ragriculture  ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  par  Tinterm^diaire 
du  pr^fet  du  d^parlement  da  Pas-de-Galais ,  le 
projet  du  canal  et  de  ses  d^pendances,  des  otivra- 
ges  d'art,  etc.,  tel  qu^elle  se  proposera  de  rex^co- 
ter.  Le  ministre  aulorisera,  s'il  y  a  lieu,  Pex^CD- 
tion  des  projels,  en  prescrivant  d*y  faire  les  mo- 
difications qui  auront  ^t^  jugdes  ndcessaires.  En 
cours  d*exdcu lion  ,  la  compagnie  aura  la  faculty 
de  proposer  les  changements  que  i'esp^rience  lui 
suggdrera,  maiselle  ne  pourra  les  opdrer  qu'avec 
Taulorisation  prdalable  de  i'adminislratton. 

9.  La  compagnie  s^engage  k  ex^uler  tons  les 
travaux  suivant  les  riglesde  i'art,  et  k  n^employer 
que  des  maldrianx  de  bonne  quality. 

10.  Tons  les  terrains  destines  k  servir  d^em- 
placement  au  canal  et  k  toules  ses  ddpendances  , 
telles  que.  digues;  contre-fobsds,  gares,  bassina  et 
rigoles,  etc.,  ainsi  qa'au  rdtablissement  des  com- 
munications ddplacdes  ou  interrompues,  et  de 
nouveanx  lits  des  cours  d*eaa ,  seront  achel^  et 
payds  par  la  compagnie. 

11.  L*entreprise  elant  d*atili(d  pnblique  ,  la 
compagnie  est  inveslip,  pour  Pexdculion  des  tra* 
vaux  dependant  de  sa  concession,  de  tous  les 
droits  que  les  lois  et  riglementsconf^rent  k  Tad- 
ministralion,  en  matiire  de  travaux  publics,  soit 
pour  Tacquisition  des  terrains  par  voie  d*expro- 
priation,  soit  pour  Pextraction,  le  transport  et  le 
dipti  desterres,  maldriaux,  etc.,  el  elle  demeureen 
mime  temps  soumise  k  toules  les  obligations  qui 
ddrivent,  pour  radministralion,  de  ces  lois  et  ri- 
glemenls. 

12.  Les  indemnitds  pour  occupation  tempo- 
raire  ou  deterioration  de  terrain  ,  pour  cn6- 
mage,  modification  d^usines,  pour  tout  dommage 
qnelconque  resultant  des  travaux,  ^ront  snppor'* 
tees  et  payees  par  la  compagnie. 
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13.  Pendant  la  dar^e  destraTauz  qa*elle  effec- 
^^era  par  des  moyens  et  des  agents  h  son  choixi 
1a  compagnie  sera  soamise  au  conlr6le  et  k  la 
*orveillance  de  radministration.  Ge  contr6le  et 
cette  snrveillance  anront  poor  objet  d*enipicher 
la  compagnie  de  s^dcarter^  des  dispositiona  qai 
loi  sent  •  prescrites  par  le  pr&eni  cahier  des 
charges. 

14.  A  mesnre  qne  les  travaax  seront  terminus 
sur  des  parlies  du  canal,  de  maniire  que  ces 
parties  palssent  6ire  livr^es  k  la  navigation ,  il 
tera  proc^d^,  sar  la  demande  de  la  compagnie, 
lie  reconnaissance,  et,  s'il  y  a  lieu,  k  la  r^eption 
provisoire  de  ces  travaax,  par  on  ou  plusiears 
oomsbissaires  que  Tadministration  d&ignera.  Sar 
le  Ta  da  proces* verbal  de  cette  reconnaissance, 
Fadministraiion  autorisera,  sMl  y  a  lieu,  la  mise 
en  exploitation  des  parties  dont  il  s^ugit ;  apris 
cette  aatorisation,  la  compagnie  pourra  mettre 
lesdiles  parlies  en  service  et  j  percevoir  les  taxes 
ei-apr^  d^termin^es.  Toatefois  \  ces  receptions 
partieiles  ne  deviendront  definitives  que  par  la 
i^ption  g^n^rale  et  definitive  du  canal. 

15.  Apres  rachivement  total  des  travaax,  ek 
dans  le  d^lai  qui  sera  fiz^  par  Tadministration, 
la  compagnie  fera  faire  k  ses  frais  un  bornage 
contradictoire  et  an  plan  cadastral  du  canal  et 
de  ses  d^pendances.  Elle  fera  dresser,  6galement 
k  ses  frais  et  coDtradicloirement  avec  radminis- 
tration, un  etat  descriptif  de  tons  les  oovrages 
d*«rt  qai  auront  6ii  executes,  ledit  eiat  accom- 
pagoe  d^un  atlas  conlenant  les  dessins  cotes  de 
tons  lesdits  on vr ages.  Une  expedition  dAment 
certifiee  dM  proc^s-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadaslralf^e  Teiat  descriplif  et  de  Tatlas  sera 
dressee  aux  fraisde  la  compagnie  et  deposee dans 
Jes  archives  du  minisl^re.  Les  terrains  acqais  par 
la  compagnie  posterieurement  an  bornage  ge- 
neral en  vue  de  satisfaire  aux  besoinsde  I'exploi- 
tation,  et  qui,  par  cela  mSme,  deviendront  par- 
lie  integrapic  du  canal ,  donneront  lieu  ,  an  far 
^  k  mesnre  de  leur  acquisition,  k  des  bornages 
aoppiementaires,  et  seront  ajonies  sar  le  plan 
cadastral ;  addition  sera  egalement  faite  sur  Tat- 
lasde  tous  les  ouvrages  d*art  executes  posierieore- 
mentk  sa  redaction. 

TITRE  II.  EXTABTIBM  ET  BXPLOITATIOR. 

15.  Le  canal  et  toutes  ses  depeadances  seront 
eonstammenl  enlrelenus  en  bon  etat,  de  ma- 
nitee  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et 
lAre.  Les  frais  d'entretien  du  canal  et  des  oovra- 
ges destines  k  retablir  les  communications  et 
reconlement  des  eanx,  et  ceux  auxquels  donne- 
ront liea  les  reparations  ordinaires  el  extraordi- 
aaires,  serontentierement  k  la  charge  de  ia  com- 
pagnie. Si  le  canal,  une  fois  acheve,  n^est  pas 
oonsiamment  entretenu  en  bon  etat,  il  y  sera 
pourra  d*ofiice  k  la  diligence  de  i*admInistration 
etaux  frais  de  la  compagnie,  sans  prejudice,  s^il 
J  a  lieu,  de  Tapplication  des  dispositions  indi- 
qsees  ci-apres  dans  Tart.  23.  Le  montant  des 
avances  faites  sera  recouvre  au  moyen  des  r61es 
qne  le  prefet  rendra  executoires.  L'eiat  dudit  ca- 
nal ek  de  ses  depeadances  sera  reconnu  annueile- 
mcBt  ek  plus  sonventen  cas  d'orgence  on  d' acci- 
dents par  un  ou  plusieurs  commissaires  qoe  de- 
signers Tadministration. 

17.  Les  frais  de  visile,  de  surveillance  et  de  re- 
ception des  travaax  seront  supportes  par  la  com- 
pagnie. Ces  frais  seront  regies  par  le  ministre  de 
l*«gricultare ,  du  commerce  et  des  travaax  po- 
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blics,  sar  la  proposition  du  prefet  da  departe* 
ment  du  PasKie-Calais,  et  la  compagnie  sera  te- 
nue  d'en  verserle  montant  dans  ia  caisse  du  re- 
ceveur  general,  poor  etre  distriboe  k  qui  de  droit. 
En  cas  de  non-versement  dans  le  deiai  fixe,  le 
prefetrendra  un  r61e  execntoire,  ek  le  montant  en 
sera  recouvre  comme  en  matiire  de  contribu- 
tions pobliqoes. 

18.  La  compagnie  sera  assujettie  k  toas  les  ri- 
glements  exislantsou  k  intervenir  pour  la  police 
de  la  navigation ,  et  le  regime  dea  eanx  des 
cananx.  Elle  sera  tenne  de  supporter,  sans  in« 
demnite,  toutes  les  consequences  qu^entralne* 
raient  pour  elle  les  changemenls  que  Tadminis* 
tration  jngerait  utile  d'apporler  dans  le  regime 
des  eanx  du  canal  de  la  Deule,  avec  leqnel  le  ca- 
nal concede  doit  hire  en  communication,  et  no- 
tamment  un  relivement  do  plan  d'eau  qui  aarait 
pour  objet  d'augmenter  le  mouillage. 

TTTRE  III.  DoaftB ,  rachat  bt  nftcHiiHCB  na  la 

COnCBSSIOM. 

10.  La  daree  de  la  concession  pour  le  canal 
mentionne  k  Tart.  1*'  du  present  cahier  des  char- 
ges commencera  k  conrir  le  30  avril  1862  et  finiri 
le  31  decembre  1050  (31  decembre  1050). 

20.  A  repoqae  fixee  poor  Texpiralion  de  la 
concession  et  par  le  seal  fait  de  cette  expiration, 
le  gonvernement  sera  snbroge  k  tons  les  droits 
de  la  compagnie  sar  le  canal  et  ses  dependen- 
ces ,  et  il  entrera  immediatement  en  jouissance 
de  tons  ses  produits.  La  compagnie  sera  tenne  de 
lai  remettre  en  bon  etat  d'enlretien  le  canal  et 
ses  dependances.  Dans  les  cinq  derniires  annees 
qui  precederont  le  terme  de  la  concesaion  ,  le 
gouvemement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenos 
du  canal  et  de  les  employer  k  retablir  en  bon  etat 
ledit  canal  et  ses  dependences ,  bi  la  compagnie 
ne  se  meltail  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ment  k  cette  obligation. 

21.  A  cette  epoque  ^  apres  Texpiration  des 
quinxe  premiiresannees  de  la  concession,  le  gou- 
vemement aura  la  faculte  de  racheler  la  conces- 
sion entiere  du  canal.  Poor  regler  le  prix  du  ra- 
chat ,  on  relivera  les  prodaits  annoels  obtenns 
par  la  compagnie,  pendant  les  sept  annees  qui 
anront  precede  celle  qii  le  rachat  sera  eflfectoe ; 
on  en  dednira  les  produits  nets  des  deux  plus  fai- 
bles  annees,  et  Ton  etablira  le  prodoit  net  moyen 
des  cinq  antres  annees.  Ce  prodoit  net  moyen 
formera  le  montant  d'une  annniie  qui  sera  due 
et  payee  k  la  compagnie  pendant  chacnne  des 
annees  restant  k  conrir  sur  la  dnree  de  la  conces- 
sion. Dans  aucun  cas^  le  montant  de  Tannuite  ne 
sera  inferieur  au  prodnit  net  de  la  derniire  des 
sept  annees  prises  pour  terme  de  comparaison. 

22.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commence  les  tra- 
vanx  dans  le  deiai  fixe  par  Tart.  V,  elle  sera  de- 
chne  de  plein  droit,  sans  qnUl  y  ait  lieu  k  aucune 
notification  on  mise  en  demeure  prealable. 
Dans  ce  cas ,  la  somme  de  dix  mille  francs  qui 
aura  ete  deposee,  ainsiqn'il  sera  dit  kTart.  32,  k 
titre  de  caotionnement,  deviendra  la  propriety 
de  TElat  et  restera  acquise  an  tresor  public. 

23.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  termine 
les  travaux  dans  le  deiai  fixe  par  Tart.  1*%  faote 
aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposees  par  le  present  ca- 
hier des  charges,  elle  enconrra  la  dechesnce  et  il 
sera  ponrvn  tant  k  la  continuation  et  k  Tacheve* 
ment  des  travaax  qo'k  Texecution  des  antres  en- 
gagements contractes  par  la  compagnie »  aa 
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moyen  d^nne  adjndkatioa  que  Ton  onvrira  sar 
ane  mlse  k  pri&  des  onvriiges  eMienMt,  des  mat«S- 
max  approvisicmn^  et  des  parties  da  canal  ddjk 
JiTT^es  k  reiptoiution.  Les  soomissions  poarront 
4tre  infArieores  k  la  mite  k  prix.  La  nooveUe 
QompagDte  aera  soomise  aax  elaases  dn  pr6saat 
cahier  des  charges ,  et  la  compagnie  ^ino^e  re- 
cevra  d^elle  Ic  prix  que  la  nouvelle  adjadieation 
aora  Hxi.  La  partie  dn  caotionxMBMBl  qui 
n*aora  pas  eoncore  iti  roslila^  deiviendra  k  pro* 
Tpt'di6  de  TEtat.  Si  Tadjudication  jooverte  n'a- 
isAna  ancon  r^oltat,  ane  aeconde  adjodjoation 
swa  tenl^  sar  les  mdmes  bases  ,  apc6s  an  d^i 
dfl  trois  mois ;  si  ceHe  seconde  tentative  reste 
^alevent  sana  r&ultat ,  la  compagnie  aera  d^ 
nittvement  decline  de  tons  drolls ,  et  alors  les 
onrrages  eidool^ ,  les  mat^riaw  approvisionn^ 
•t  les  parliea  de  canal  d^jk  livr6es  k  resploitation 
appartiendront  k  TEtat. 

2A>  Les  dispositions  des  deax  articles  qoi  pr£- 
eident  cesseraient  d*6tre  applicables  et  la  d^- 
ch^ance  ne  serait  pas  encourue  ,  dans  le  cas  oil 
Je  coocessionnaire  n*aarait  pa  remplir  see  obli- 
gations par  snito  de  circomtances  do  force  ma- 
janre  dAmont  constatAes. 

TiUffi  IV.  Taxes  bt  coNDnioits  abiultives  ao 

VAAXSPOET  DBS  MARCH  AKDISBS. 

S5.  Posr  indemniser  la  compagnie  des  lraT«az 
et  das  d^penscs  quMIe  s^eDgage  k  faire  par  la 
present  cahier  des  charges  etsous  ia  condition  ea- 
presse  qnMle  en  remplira  exactement  toates  les 
obligations,  le  gonTemement  lai  acoorde  Tanlo- 
risation  de  peroevoir ,  pendant  toate  la  dor^e  de 
la  concession  ,  les  droits  da  p^age  ci-aprks  d^ter- 
aiti^st 

Tarifd9$  munhandues  par  tonne  de  mitie  kil&- 
gramvMs  et  par  Aihmktre,  Marchandises  d«  pre- 
mikre  claase,  trois  centimes.  Maadiandises  de 
deaxikme  classe,  deux  centimes.  Trains  et  radeaoK 
par  mktre  cube  d*as»nnblage  sans  deduction  de 
vide.  Bois  de  toate  espkce ,  vingt-cinq  ceaatimfls. 
Les  marchandises  non  dtoomm^es  d-aprte  seront 
imposdeS'k.la  premiere  classe. 

MarchandUei  de  dMueihrnt  eiaue,  lUtanx  non 
oavr^.  Bois  de  toale  espkce,  y  compris  les  bois 
exotiqaea,  d'Ab^niaterie  el  de  teinfare,  sabstsncee 
tinclorialea.  Cbarbon  de  bois,  decree,  tan. 
laases,  Drogaerie-,  |>o(a99e,  soixde,  prodnits  cJm- 
miqaes.*;Fcdlenoe ,  verresk  vitres,  verreries,  bon- 
teilles.  Poteries  communes^  formes  k  socre.  Soo« 
fres  ralBn^  et  brats.  Hocdlle,  coke.  Miaeraisj 
terre  k  porcelaine.  Asplialtes  en  blocs  el  en  naas- 
tto.  Fagots,  cfaarbonnette,  ion  rise.  Bfarbres  et 
granite  brats  on  simplenowart  d^rossis  .Laves, 
gr^ ,  taCi ,  pierre  de  tonle  espkce,  moellons ,  oar- 
reaox  ,  briqoea,  tniles,  ardoises ,  chaux ,  plAtre, 
ciment  et  aatres  mat^ianx  de  constraclion. 
Mama,  argile^  sable,  caillonx ,  graviers.  Fourra- 
ges,  tourteanx  de  graines  ol^agineoaes ,  pnlpes  de 
betteraves .  Gandres ,  famiens ,  engrab  de  tonte 
nalore,  noir  animal,  gaam>.  Tayaax  de  drainage. 
Fntnillee  Tides,  dsiffons  et  ddiles.  Verres  cass^^ 
scories.  Pav^,  creies,  terras  et  ocres,  blanca 
d'Bspagne  et  afalres.  La  perception  aura  lien 
d'aprks  le  nombre  de  kilomklres  parcourns.  Toat 
kiloawktre  entam6  sera  comma  sUl  avait  M 
parcoaro  en  enlier.  Toate  fraclioa  de  tonne  sera 
compt^  poor  one  tonne.  Les  trains  et  radeaos 
duurgte  de  marohandisea  seront  imposia  k  tm 
droit  doable  de  ceioi  qai  aera  per^n  ear  lea  tcaisis 
non  charges.  Ijos  bateaux  charge  de  marohan- 
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disss  diveraes  snpporteront  les  droits  propoflion* 
Jiellement  an  poiUs  et  snivanl  la  natnra  de  cha* 
qne  partie  da  chargement,  5ont  exempta  da 
droita:  t*  Les  bakasrnx  ontikrament  vidas  ,  aiaai 
q«e  Isa  bascoles  k  poissons  ^alemeiA  vidaa ; 
3°  les  biiteaax  et  bktimenta  de  la  marina  impd* 
riale  affect^  an  service  militaire  de  ce  d^parte- 
ment  et  du  d^parlemcnt  de  la  guerre ,  sans  inter- 
Tenticn  de  fonrnissears  ou  d*entrepre»eun;  9*  las 
bateanx  employes  exclativement  au  aervice  eo 
aax  travaoK  de  la  navigation  par  les  agents  Aaa 
ponts  etcbaoss^;  ft*  lea  bateaux  pkcbaimt 
qoMls  portsront  aniqaement  des  objels  rakatifr  i 
la  pAefae;  5*  les  baos ,  batelats ,  canols  serwoit  k 
traveraer  dHine  rive  k  raotre. 

26.  Dans  le  cas  oh.  la  compagnie  jogerait  ara« 
Tenable,  aoit  poor  le  pareoors  total,  soit  paar  laa 
parcDUFs  partiels  dn  canal ,  d'abaisser,  avaa  on 
sans  conditions ,  an-destoos  des  limites  Miers^ 

par  le  tari^  lea  taxes  qa^eile  est  aatorinka  h 
percevoir,  les  taxes  ahaass^es  n«  Ipoarront  itw  va- 
lev^es  qa*aprks  on  defai  d*an  an.  Toote  modifi- 
cation de  tarif  pn^os^  par  la  compagnie  aera 
annoncie  nn  mois  d^avance  par  les  affidiea/La 
perception  des  tarifs  modifies  n<e  ponrra  avoir 
Uea  qn'anrec  Phomologation  de  TadministratieB 
aapifarieara.  La  peroeplion  des  taxes  devra  ae  laiie 
iBMiistinctement  at  sana  ancane  favenr.  Timttralli& 
particalter  qoi  aarait  poor  effel  d^accordar  li  on 
OB  phiaiears  exp^dilears  one  'redaction  anr  lea 
tarifs  appro«ivi&s  demanre  iormellement  interdit. 

TUBE  V.  G.AOSBS  niVERSBs. 

27.  Dans  le  cas  oh  le  gonvememe^ordonne- 
rait  oa  antoriserait  la  construction  de  routes  im- 
pfriales,  diSparlemenlales  on  vicinales  oa  de  che- 
mtns  de  fer  qui  traversers ient  le  canal  qai  fait 
rdbjetde  la  prisente  concession,  la  compagnie 
ne  ponrra  meltre  aucan  obstacle  k  ces  traversto, 
mau  tontes  les  dispositions  n^essaires  seront 
prises  pour  quMl  n^en  r&atte  aacun  obstacle  k  la 
construction  oa  an  service  du  canal ,  ni  ancuna 
frais  pour  hi  compagnie. 

28.  Toate  execution  oa  anlorisation  ultMame 
de  route,  de  canal,  de  chemins  de  fer,  de  travaux 
de  navigation  dans  la  contr^  oh  est  sitn^  la  ca- 
nal, objet  de  la  pr&ente  concession  on  dans 
toute  autre  contr^e  voisine  ou  €loign^e,  ne  ponrra 
donner  onvertnre  k  ancane  demande  d^indenanit^ 
de  la  part  de  la  compagnie. 

29.  iie  goavernement  so  reserve  express^mant 
le  droil  d^accorder  de  noovelles  concessions^ 
canoux  s^embranchant  aur  le  canal  qai  fait  Tab* 
jet  du  prdsent  cahier  des  charges  on  qui  aeraient 
^blis  en  prolongement  dn  .mftme  canal.  Im 
compagnie  ne  ponrra  meltre  ancun  obatade  A 
ces  ea]d)ranchementa,  ni  r^clamer,  ;k  PocoasioB 
de  lear  ^lablissemeat ,  aocnne  indemnity  qoel- 
conqne ,  poervn  qa*il  n'en  risulte  anonn  obatade 
k  la  circulation  ni  ancum  frais  particuliers  pour 
la  compagnie. 

SO.  La  oontribation  foncikre  sera  labile  «b 
raison  de  la  surface  des  terrains  occap^  par  ke 
canal  et  ses  d^pendanoes ;  la  cote  en  sera  calcoMe 
comma  pour  les  autrcs  canaox,  conform&nent  k 
la  loi  da  25  avril  1803.  Les  bktiments  et  maga* 
sins  dApendanls  de  IVxploitation  dn  canal  eeronft 
assimiUs  aux  propri^l^  bkties  de  la  loadftt. 
Toatea  les  tcontribntions  anxqaelle«  ces  ddifices 
panvpont  Atoe  soumis  seront ,  aosst  bien  ^«a  ka 
cantribafcioii  foncikra  i  k  ia  charge  de  la  oonipa* 


EIIFIKB  VBAV^AIf .  —  ITAVI 

8i>  Let  Agents  et  gardes  qae  la  compagnie  4Ui- 
blifa  9  aoit  poor  k  perception  dea  droits,  soil 
poor  U  sorreillaaAe  sL  la  police  da  canal  et  de 
ses  dependences ,  ponrront  Mre  aasermeol^  et 
aeront,  dans  ce  cas,  assimiids  aax  gardes  cham- 
pltres. 

SX  ATant  la  signature  da  ddcret  qai  ratifiera 
Taete  de  concession »  U  eompagniir  diposera  an 
Maor  poblio  «ne  somme  da  dix  mtfle  (aanoi 
(lOtOOO  fr.)  ennomeralre  oa  en  reoles  sor  TElat. 

coaform^ment   k  rordonnance  da 
19  JanTier  l829t  oa  en  boos  da  tr^or  on  aatres 
effets   pablid  aTec  tramfert ,  an  profit  de  la 
miano  des-  d4p6ts  et  consignalioas,  de  celles  de 
oia  Tnlears  qui  seraient  nomiaaiivps  on  li  ordre* 
Getteaonuae  fomaera  le  canlionoeflaenl  de  fen- 
tve^rise.  EUesera  randae  iila  compagnie  parcin- 
qvibiiM  et  proportionnellement  k  ravanceinent 
das  trarauz.  Le  dernier  cinquieme  ne  sera  rem- 
htomtA  qD*aprte  l«nr  entier  ach^ement* 

S3.  La  compagnie  deTra.faire  election  da  do- 
nwale  k  Arras.  Oaas  le  cas  oh  elle  na  Taarait  pas 
J«it«  Umta  notification  oo  sipiificalion  k  eila 
■dfiwafln  sera  valable.  lorsqu'eUe  sera  faile  au  sa- 
«x^riat  general  de  la  pidfecture  da  ddparte- 
nant  da  Pas-de-Calais. 

3ft.  Les  contestations  qui  s'^Uveraient  enire 
la  eoBipsgnie  et  radministration ,  an  sajet  da 
raaieation  et  de  interpretation  des  elantes  da 
prdaaat  aa^kier  des  charges  seront  jogdes  admi- 
BiiCraliTenieat  par  le  conseil  de  prefectare  da  d6- 
partementda  Pas-de-GalaiS|  saaf  recoars  aaCon- 
aeil-d%t«t. 

3S^  yeseat  cahier  des.  charges  na  sera  pas- 
aibla  qsa  du  droit  fiie  de  on  (canc« 


7  a  16  MAI  1862.  —  Decret  imperial  qai  crea, 
dans  la  garde  de  Paris ,  deux  emplois  de  ma- 
recbal  des  logis  k  pied,  Fan  secretaire  da  trd- 
aorier,  et  Tantret  mailre  d'armes.  (XI,  BalL 
MXXII,  n.  10403.) 

Htpol^on,  etc.,  tu  les  arvdi^  des 
fSrrier  et  6  ayril  1849  et  ies  d^rets  des 
t7  octobre  1849  ,  11  dicembre  1852 , 12 
mirs  1856  ,  22  octobre  1859  tl  f5Jaia 
I860,  relatifs  k  la  composilioo  de  U  g«rde 
de  Paris ;  sur  le  rapport  de  notre  ministra 
secretaire  d'Etat  aa  d^parteoieiit  de  la 
gaerre,  avons  d6cr6t6  r 

Art.  1^'.  II  est  cr66,daDs  la  garde  de 
Paris,  deal  einplois  de  inar6chal  des  logis 
i  pied,  TuA  seer4taire  da  tresorier,  ei 
raatre  maltre  d'armes. 

2.  Lea  tiialaires  de  ces  devz  nonveaK 
mplois  recefront  la  solde  afMrente  k  lenr 
grade. 

5.  Notre  minis tre  de  I&  gaerre  (H.  Ran- 
4qb)  est  charge,  etc. 


17  a  21  MAI  1862.  --Decret  imperial  porUnt 
promulgation  de  la  convention  conclae,  le  30 
anrril  1862,  entre  la  France  el  la  Grande-Bre- 
tagne,  poor  regulariser  la  utaalion  des  compa- 
gnies  commerciales ,  indaatrielles  et  financie- 
res,  dans  les  Elats  respectifs.  (XI,  Bull. 
lOXIlI,  n.  10,202.) 

I^apoieoD,  etc.,  sar  le  rapport  de  noire 


LtOK  UI.  —  7,  17  MAI  1862.  11» 

ministre  et  secretaire  d*Etat  aa  ddparte- 
meat  des  affaires  .^trtDg^res,  avons  dd> 
cr^td  : 

Art.  l«r.  Une  conTention  ayant  Mr 
concIae>  le  30  arril  1862,  entre  la  Franca 
et  le  royaame-oni  de  la  Grande-Bretagne 
et  dlrlande,  poar  regalariser  la  sitaatioo 
des  compagnies  commerciales,  indastriel- 
les  et  flnancl^res  dans  tea  Etats  et  pos- 
sessions respectifs  ,  et  les  ratifications  de 
cet  acte  ayant  616  6changees  k  Paris ,  to 
15  mai  1862,  ladite  convention,  dont  la 
tenear  salt,  recerra  sa  pteine  et  enti^re 
ei6cation. 

S.  M.  TEmperenr  des  Francais  et  S.  M. 
la  Reine  do  royaame  ani  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'lrlande,  ayant  Jag6  ntlto 
de  s'entendre  pour  rignlariser,  dans  leurs 
Etats  et  possessions  respectifs,  la  situa- 
tion des  compagnies  et  associations  com- 
merciales ,  industrielles  et  financiires , 
constilaees  et  aatoris^es  saivant  les  lois 
particnli^res  k  chaciin  des  deai  pays,  ont 
resolu  de  conclure  une  convention  dans 
ce  bat,  et  ont  muni ,  it  eel  effet ,  de  lears 
ponvoirs,  savoir  :  S.  M.  I'Empereur  des 
Francais ,  M.  Edouard-Antoine  Thoave- 
nel,  s^nateur,  son  ministre  et  secretaire 
d*£tat  an  departeroent  des  affaires  etran- 
geres;  et  S.  M.  la  Eeine  da  royaume-ani 
de  la  Grande-Bretagne  et  dlrtande,  le 
tr6s-haoorable  Henri-Ridiard -Charles  , 
comte  Coir  ley,  son  ambassadenr  eitraor- 
dinaire  et  pienipolentiaire  pr6s  S.  Bf. 
TEmperear  des  Francais ;  lesquels,  apris 
s'etre  conmnnique  lears  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouv6s  en  bonne  et  dae  forme* 
sont  convenns  des  articles  soivants  : 

Art.  IM*.  Les  hantes  parties  contrac- 
tantes  d^clarent  reconnaftre  mutaellement 
k  toutes  les  compagnies  et  autres  associa- 
tions commerciales,  indnstrielles  et  ftcan- 
ci6res,  constituees  et  antorisees  siiivani 
les  lois  parlicaiieres  k  Ton  des  deai  pays, 
la  facnite  d'exercer  tons  lears  droits-  et 
d'ester  en  Justice  devant  les  tribanaax , 
soit  pour  intenter  une  action,  soit  poar  y 
d^fendre,  dans  toute  T^tendoe  das  EtaAs 
et  possessions  de  Tautre  puissance ,  sane 
autre  condition  que  de  se  conformer  ans 
lois  desdits  Etats  et  possessions. 

2.  II  est  entendu  que  la  disposition  qai 
pr6c6(ie  s'applique  aussi  bien  aox  compa- 
gnies et  associations  constitaees  et  auto-^ 
ris^es  ant^rieurement  k  la  signature  de  la 
pr6fente  convention  qa'&  celles  qui  le  se- 
raient uJterienrement. 

3.  La  presente  convention  est  faite  sans 
limitation  de  dar^e.  Toutefois,  il  sera  loi- 
sible  k  rane  des  deux  haates  paissancaa 
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contractantes  de  la  faire  cesser  en  la  d6- 
Doncant  un  an  k  Tavance,  Lesdeax  haates 
puissances  contractantes  ser^servent,  d'ail- 
learsy  la  faculty  d*introduire,  d*un  corn- 
man  accord,  dans  cette  convention,  leg 
modifications  dont  i*atilit6  seralt  d6mon- 
tr6e  par  Inexperience. 

4.  La  pr^sente  convention  sera  ratifito 
et  les  ratifications  en  seront  dchang^s 
dans  le  d6lai  de  qninze  jours,  ou  plus  t6t 
si  faire  se  pent. 

En  foi  de  quoi,  les  pl6nipotentiaires  res- 
pectifs  I'oQt  sign^e  et  y  ont  appos6  le 
sceau  de  leurs  armes.  Fait  en  doable  ori- 
ginal a  Paris,  le  50avrill862.  Sign^THOU- 
YBNEL.  Sign6  Cowley  (1). 

2.  Notre  ministre  des  affaires  6trangi- 
res  (IM.Xhouvenel)  est  charg6>  etc. 


30  AVBIL  »  21  MAI  1862*  D^cret  imperial  qui 
aulorise  Tadjadication  des  travaax  n^cessaires 
poor  la  reslaaration  da  pont  snspendu  con- 
strait  snr  la  Seine,  en  la  commune  de  Ris- 
Orangis  (Seine-et-Oise).  (XI,  Bali,  MXXIII , 
D.  10,203.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 


ministre  secretaire  d*Etat  au  d^partement 
de  I'agricuUure,  da  commerce  et  des  tra- 
vaai  publics ;  va  Tordonnance  da  18  Juil- 
let  1830,  qoi  approuve  Tad  judication  pas- 
8^  a  M.  Aguado  de  la  construction  d*an 
pont  suspendu,  sur  la  Seine,  k  Ris-Oran- 
gis ,  route  d^partementale  de  Seine-et- 
Oise  n.  30,  moyennant  la  concession,  pen- 
dant quatre-vingt-dix  ans,  des  droits  de 
p^age  d6termin6s  dans  le  tarif  annei^  k 
cette  ordonnance;  vu  i'ordonnance  da  7 
juin  1838,  qui  accepte  Toff  re  faite  par 
M.  Aguado  d'abandonner  le  pont  de  Bis 
k  I'Etat;  vu  Tordonnance  du  28  aoCit 
1840,  qui,  afin  de  pourvoir  k  la  repara- 
tion et  k  Tentretien  du  pont,  autorise  to 
r^tablissement  du  p^age  dont  le  tarif  avail 
6t6  bomologu6  en  1830;  vu  les  rapports 
des  Ing^nieurs  et  du  pr6fet,  annoncant 
Texpiration  procbaine  de  la  concession 
actuelle,  et  constamment  la  n6cessit6  de 
nouveaux  travaux  de  restauration ;  vu  la 
deliberation  du  29  aotit  1861,  par  laquelte 
le  conseil  general  de  Seine-et-Oise  per- 
siste  dans  le  refus  qu'il  avait  dej^  exprim^ 
en  1839 ,  de  prendre  k  sa  charge  le  pont 
de  Ris ;  vu  la  propositon  tendant  k  faire 


(1)  Voy.  la  loi  du  30  mii  1857,  t.  57,  p.  112. 
Anx  termes  de  celle  loi ,  les  soci^lds  anonymes  et 
autres  associations  commcrciales ,  induslrielles, 
qni  sont  sonmises  k  rantorisation  da  goaTerne- 
ment  beige  et{  qni  Font  obtenue,  penvent  eier- 
cer  tons  lenrs  droits  et  ester  en  justice  en  France, 
en  se  conformant  anx  lots  de  Tempire ;  c^est  la 
disposition  de  Tart.  1".  L^art.  2  ajoule  qu^an 
d^et  imperial,  renda  en  conseil  d'Etat,  peat 
appliqaer  k  toas  autres  pays  le  b^n^Gce  de 
Pari.  1*'.  D^jk,  on  le  satt,  il  en  a  ^t^  fait  appli- 
cation k  nn  grand  nombre  de  pays,  notamment 
d  i*Egypte  et  k  la  Tnrqnie  (d^cret  du  7  mai  1859), 
k  laSardaigne  (d^cret  du  gseptembre  I860},  au 
Portugal  et  an  grand  duch^  de  Lnxemboarg  (d^- 
crets  du  27  f^vrier  1861] ,  k  la  Conf^d<iration 
Suisse  (d^cret  du  11  mai  1861),  k  TEspagne  (d^* 
cret  du  5  aoAl  1861),  aux  EtaU  romains  (d^cret 
do  5f^vrierl862}. 

Mais  ce  n'est  pas  en  vertn  de  la  loi  du  30  mai 
1857  que  les  soci^t^s  form^es  en  Angleterre  sont 
aojourd'lini  autoris^es  k  exercer  leurs  droits  en 
France  et  k  ester  en  justice ;  c*est  par  refifet  d'nn 
traits. 

Une  autre  difference ,  consequence  de  celle'Ci, 
est  que  la  rdciprocil^ »  qui  n*est  pas  n^essaire- 
ment  ^tabiie  par  les  d^crets  imp^rianx  que  j^ai 
cit^,  resulte  inconteslablemenl  du  trail^. 

II  faut  enGn  remarquer  que  les  termes  de  la 
loi  du  30  mai  1857,  qui  sont  reproduits  dans 
tons  les  d^crets  successifs,  ne  sont  pr^cis^ment  pas 
ceux  que  le  traits  a  cru  devoir  employer. 

La  loi  et  les  d^crets  parlent  dessoci^l^  anony- 
mes et  des  autres  associations  qui  aont  soumises  d 
rautorUaiion.  dfi  gouvememenl  itranger ;  et  le  traits 
avec  TAngleterre  d^signe  les  compagnies  el  les 
autres  associations  commerciales,  indnstrielles  ou 
financiires,  eonstUuie$  et  cuUorisies  saivant  les  lots 
partieulih-es  A  tun  des  deux  pays. 


Cette  difference  dans  Texpression  8-t<«elle  povr 
effet  d'eiablir  une  difference  dans  les  choses;  en 
d*aulres  termes,  les  sociites  dont  il  est  qneatioD 
dans  le  tratte  de  1862  sont-elles  les  m^mea  que. 
celles  dont  s^occupe  la  loi  de  1857  ? 

La  loi  de  1857  s^exprime  dans  des  termes  tel- 
lement  clairs  qu'il  n  est  pas  possible  de  se  md- 
prendre  snr  le  caractire  des  societes  qu'elle  d4- 
signe  ;  ce  sont  celles  dont  Texislence  est  snbor- 
donn^e  k  une  autorisation  specialement  acccrd^e 
par  un  acte  particulier  du  gouvernement ;  telles 
sont  les  societes  anonymes  en  France. 

La  locution  du  traite  :  SociHis  constituies  et  au^ 
torisies  suivant  les  lots  du  payst  nc  me  semble  pas 
exprimer  la  mdme  pens^e.  Je  crois  qu*elle  de- 
signe  toutes  leasocieies,  dont  la  formation  est  an- 
torisee  par  les  dispositions  generates  de  la  legis- 
lation de  chaque  pays. 

L^arl.  19  du  Code  de  com.merce  dit  que  la  loi 
reconnall  trois  espices  de  socieies  commerciales ; 

la  societe  en  nom  colleclif, —  la  societe  en  com- 
mandite, —  la  societe  anonyme.  Sans  faire  Tia- 
lence  k  ce  teite,  on  pent  certainement  entendre 
que  la  loi  franpaise  autorise  les  trois  esp6ces  de 
societes  commerciales  qu*ellc  enumere. 

Si  le  traite  avail  vonlu  dire  exactemcnt  la  mftme 
chose  que  la  loi  de  1857,  il  en  aurait  reproduit 
lilteralcment  les  termes. 

D*ailleurs,  en  Angleterre,  il  y  a  des  societes  en- 
registrecs  par  actes  speciaux  du  Parlement  ou  par 
cliartes  dMncorporation ;  mais  il  est  dilTicile'd^ad- 
mellre  que  ce  soil  k  ces  societes  exclnsivement  que 
doit  s^appliquer  le  benefice  da  traite. 

Je  suis  done  porie  k  penser  que  toutes  les  so- 
cietes dont  la  loi  anglaise  permet  la  formation 
en  Angleterre,  et  dont  la  loi  fran^aise  permet  la 
constitution  en  France,  ponrront,  reciproque- 
ment,  exercer  leurs  droits  en  France  et  en  Angle- 
terre. 
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proc^der,  par  Yoie  d*adjadication,  k  ana 
noavelle  concession  de  p^age  aui  claoses 
et  conditions  da  cahier  des  charges  vls6 
par  I'ing^nieur  en  chef,  le  10  mai  1861  ; 
TO  les  pieces  constatant  qa*une  enqadte 
d'atllit^  pabliqae  a  ea  Ilea  sur  celte  pro* 
position,  saiTsnt  les  formes  preserves  par 
le  litre  2  de  Tordonnance  r6glementaire 
da  18  r^vrler  1854;  to  Tavis  de  la  com- 
mission d'enqaSle  du  17  otobre  1861;  vu 
les  let  tree  du  pr^fet  des  22  mai  et  6  di- 
cembre  1861  et  6  roars  1862;  to  Tavis  da 
eonseil  g6n6ral  des  ponts  et  chausstes,  da 
9]anTier  1862;  ?a  Tart.  7  de  la  loi  de  fi- 
nances, du  28  juin  1861;  vu  la  lettre  de 
ootre  ministre  de  Tint^riear,  da  12  mars 
1868 ;  notre  eonseil  d'£tat  entendu,  avons 
dhcMi ; 

Art.  Le  pr«fet  de  Selne-et-Olse. 
to  Dom  da  d^partement,  est  autoris^  a 
proc4der,  par  voie  de  publicity  et  de  con- 
corrence,  et  conrorm^ment  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  aanex6 
an  prteent  ddcret,  a  Tadjudication  des  tra- 
raox  B^essaires  pour  la  restauration  da 
pool  snspendu  construit  sur  la  Seine ,  en 
la  commune  de  Ris-Orangis,  route  d6par- 
tementale  n.  50,  d* Argent  k  Champrosay. 
L'adjadicalion  sera  pass^  an  rabais  du 
lemps  de  la  jouissance  d'on  p^ge  dont  la 
perception  aura  lieu  conformiment  au  ta- 
Tif  homologa6  par  Tordoonance  du  18 
Jaillet  1850,  et  dont  la  dur6D  ne  pourra 
escMer  quaraote  ann6es. 

2.  L*adjudication  sera  souraise  a  Tap- 
probation  de  notre  ministre  de  Tagricul- 
tare,  da  commerce  et  des  travanx  pa- 
blies. 

3.  Notre  ministre  de  Tagricnlture.  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.Rou- 
lier)  est  charge,  etc. 

CoAter  des  charges  de  la  eoneestion  da  droit  dt 
piage  d  pereevoir  au  passage  du  pent  dt  Ris-Oran' 
gisf  sur/aSetMy  route  dipartementaie  d*  Seined' 
Que,  n*  30,  <C Argent  d  Champrosay, 

Art.  1*'.  L^adjadicataire  a*eng«ge  k  faire  ez^- 
«Qter,  dans  le  d^lai  de  six  mois,  k  parlir  da  joor 
de  la  notiGcalion  crai  Ini  sera  faite  de  U  dteision 
«pprobatlve  de  Taa judication,  on  plu8t6t  ai  faire 
«e  peak ,  lea  irayau  n^eessairea  k  la  reslaoralion 
da  pont  aoapendn  construit  sor  la  Seine,  en  la 
commane  de  rda-Orangia,  pr^  de  reilr^&mit^  de 
la  roQle  d^partementale  n*  30.  Ces  traTaax  con- 
airteat  principalement  dans  le  renoorellement 
deapoolres  ot  despianchers  supdrieors  et  inMrienrs, 
dans  la  restauration  des  garde-corps,  dans  le  r4- 
taUisMflamt  de  la  peinture  des  fers ,  dans  Ta* 
graadiasenient  des  galeries  el  dans  i'assainisse- 
Bent  des  paiu  d*amarre.  Toutes  les  pontrea 
Iransf ersale»  du  pont  seront  remplac^s  par  dea 
poQtrea  neares  en  bois  de  chSne.  II  ne  ponrraU 
Stre  fait  d'exception  que  poor  celles  qui  seraitnt 
renooTeMes  dans  le  coura  de  la  prtente  ana^ 
ptr  le  eonceiHonoairo  actatl  da  p^e  et  aooa  It 
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condition  que  ce  renouvellement ,  eiteat^  en 
1861,aarait  M  r^lierement  constats  par  les 
ing^nieurs.  Le  plancher  infArieur  du  pont  sera 
aossi  enti^rement  refait  en  bois  de  chAne  neof. 
Les  vieux  bois  ne  pourront  Aire  employ^  qoe 
dans  le  r^lablissement  do  plancher  sop^ieur  et 
des  Irolloirs.  Los  dimensions  de^  bois  actuals  ae- 
ront  coDserr^es.  Les  madriers  do  plancher  infA- 
rieor  devront  Aire  atsez  loi^  poor  reposer  aar 
({uatre  poulres  cons^utiTes  aa  moins,  et  leora 
joints  seront  ailern^  de  mani^re  k  obl«nir  sar 
toute  la  longueur  du  tablier  one  r^slance  ani- 
forme.  Les  travaux  d*agrandissement  dea  nderiea 
on  coulisseaus  d*aaiarres  anroot  pour  but  de 
rendre  les  chslnes  accesaibica  dans  les  parties  o& 
eela  est  possible,  c*esUlhdire  sar  toole  ia  longueur 
desdites  chatnes,  le  deox  derniers  mitres  de  cha« 

?ue  exlr^mil^  inf^ieure  ^ant  seula  except^, 
our  r^liser  cet  agrandiaiement,  le  concession- 
naire  fera  refoailler,  sur  one  ^paisseur  de  vingt 
eentimilres  (0"*  20*)  environ,  les  libages  qai  for- 
ment  les  piidroilsdes  galeries,  de  maniire  ii  ob« 
lenir  an  espacemenl  d'un  m^lre  00")  entM 
pi^droits,  au  lieu  de  Pespacement  actael  qui  n'eai 

J^ue  de  qualre-vingts  centimitrea  (0*  80*).  Ces  re- 
ouillements  seront  faita  avec  toutes  les  pr^u- 
tions  n^essaires  pour  ne  pas  either  la  solidity 
de  Touvrage.  lis  s*appliqueront  senlement  an 

Fiidroit  siln^  dans  cheque  galerie  du  c6l^  de 
axe  de  la  route.  II  ne  sera  pas  touchy  aux  quatre 
•saisea  de  pierrede  tailie  qui  forment  ia  partie  in> 
fiirieure  de  cheque  conlisseau  et  dont  T^paisseur 
tolaie  est  de  deux  mMres  cinq  centimMres  envi- 
ron ;  c*est  ce  qai  explique  ponrquoi  il  a  ^t^  dii 
au  commencement  du  present  alin^  que  les  deux 
derniers  mMres  de  cheque  chatne  resleront  inac- 
cesaibles.  Le  concessionnaire  ne  pourra  employer 
que  deux  tailleurs  de  pierre  h  la  fois,  et  ces  tail- 
lenrs  de  pierre  devront  Atre  des  ouvriers  de  choix, 
agrMs  par  ring^nieur  de  rarrondissement ,  qui 
aura  toojours  le  droit  d*exiger  leur  remplace- 
ment ,  sUl  le  joge  n^aaaire.  L*espace  compris 
entre  les  radiers  et  les  dalles  oivpierrea  de  recon- 
▼rement  des  galeries  d*amarre  aera  porl4  partout 
knn  m&tre  irente-cinq  centimetres  (1"^  35')  au 
moins.  Le  concessionnaire  devra  d^molir  en  cun- 
sdquence  le  dallage  de  cheque  galerie  sur  trois 
moires  (8*  00*)  au  moins,  h  partir  de  son  origine 
aupirieure,  et  les  dalles  seront  relev^ea  dana  cea 
parties  de  maniire  ii  aatialaire  k  la  condition  qui 

In6Me,  Toutes  les  parties  refouilUes  on  nonvei- 
ement  construitea  dea  ma^onneries  seroat  re- 
jointoy^s  avec  du  bon  mortier  de  ciment  de 
Vassy.  Les  travaux  d*assainissement  dea  poita 
d*amirre  auront  pour  but  d*empacher,  ae 
pent,  leaeauxde  la  Seine  de  a*introduire  dana 
ces  puits.  A  cet  effet,  un  radier  en  b^lon  avcc 
'morlier  de  ciment  de  Vassy,  de  trente  contim^ 
Ires  (0"  30*)  an  moine  d*^paissenr,  sera  ^tabli  sur 
le  grillage  en  bois  qui  forme  actuellement  le  fond 
de  cheque  puits.  Tons  les  paramenia  int^ienn 
de  ces  puiU  seront  en  ootre  rejointoy^  avec  da 
mortier  de  ciment  dans  leurs  parties  en  pierces 
de  taille.  On  enduit  en  ciment,  de  deux  centi- 
metres (0»  02')  d*dpaisaeur  aa  moina,  sera  ap« 
pllquA  aur  les  aatres  parties  desdits  parementa. 
Ctt  Iravaux  d*assainissement  des  puitsseront  (aits, 
comma  ceux  dea  galeries,  par  des  ouvriers  d« 
choix  agrMs  par  I'ing^nieur  de  rarrondissement. 

2.  Le  concessionnaire  a*engage  h  n*employer 
qua  des  mal^iaux  do  bonne  qaalite  et  k  se  coa* 
tomn  dans  Imot  tnpM  m  rigVea  d«  l*art  ft  lov 
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observations  des  ing^niears ,  sanf  raooura,  a^U  y  a 
lieu,  k  Padminiktralion  sap^rieure. 

Dans  le  conn  des  travaiu  et  m^me  avant  de 
let  commaacer,  le  eonoessiojinaire  aara  la  facolU 
de  proposer  des  changements  que  T^zp^rience 
lai  sog^era,  mais  il  se  ponrra  lesop^rer  qae  soas 
Pautorisaiion  pr^alable  du  ministre  competent. 

A.  Oalre  les  travanx  indiqafe  k  Tart.  I*',  qni 
devront  hire  eiicat^  immddiatement ,  Tadjadi* 
calaire  devra  effecUier  tons  ceox  n^cessaires  pour 
maintenir  le  pont  et  ses  abordsen  bon  ^tat  d*en- 
tretien.  lis  consisteront  principalement  k  peiadre 
les  bois  et  les  fers,  an  moins  tons  les  trois  ana,  4 
les  renOQveler  ion  tea  les  fois  qne  la  commodity 
-on  la  si(krel6  da  passage  poarrait  Vexiger,  ii  rem- 
]daoer  les  chalnes  de  retanne  on  de  snspension 
qni  Tiendraient  k  se  rompre  on  qne  rosnre  anrait 
trop  affaiblies ;  k  rdparer  le  pav^  qni  existe  prte 
des  portiqnes,  cntre  le  tablier  da  pont  et  Tem- 
picrrement  de  la  route  ;  k  changer,  au  fur  et  4 
mesure  desbesoins,  les  pierres  quise  d6graderaieiit 
k  la  surface  des  paremeots  ext^ienrs  des  cnUes,  des 
iqjBrs  qui  les  accompagnent  on  des  aatres  ma- 
fonneriet,  enfio  k  refaire  les  joints  dis  qu^iU 
•eommenoeront  k  se  d^grader. 

5.  Imm^iatement  aprks  Tacfakvement  des  tra- 
vanx  de  reslaopation  pr^vos  par^rarU  1",  le  ponl 
aara  soumis  k  une  ^prenve  dans  laqaelle  11  aura 
k  supporter ,  ind^pendamment  de  son  propre 
poids ,  une  charge  de  denx  oents  kilogrammes 
par  mktre  soperficiel  de  plancher.  Cette  ehaigv 
restera  pendant  ▼ingt-quatre.heurcs  sor  le  pont. 
Uingdaicnr  en  chef  dn  d^artement  dressera 
proeks- verbal  de  Top^ation  et  de  toates  les  cir- 
eonstances  qui  auront  dft  se  manifesler  dans  les 
diverses  parties  da  la  constraction. 

6.  Tous  les  ans^  il  sera  fait  par  Fing^nienr  de 
I*arrondissement  une  visits  d^taill^e  dn  pont  et 
de  toates  ses  parties ,  k  Teffst  de  constater  leor 
^t  d^entretien.  L*ing^niear  en  chef  transmettra 
le  jprocks-verbal^de  cette  visite  au  pr^fet,  avec  son 
WIS.  Torn  les  cinq  ans ,  T^renve  prescrite  par 
Partide  5  du  present  cahier  des  chaises  sera  re- 
BonveUe  aux  frais  du  concessionnaire.  Les 
i&preaTes  pourront,  snr  sa  demande  ,  ktre  prdc^ 
dISes  d*une  demi-^reuve,  dans  laquclle  la  charge 
ne  serait  que  de  cent  kilogrammes  par  mktre 
carr<  de  plancher,  an  lieu  d^itre  de  deux  cents 
kHogrammes.  Ind^endamment  de  la  visile  an- 
iraelle  et  de  T^preove  pi^riodique,  d^autres  visites 
et  toreures  pourront  avoir  lieu,  sur  Tordre  da 
pr&let,  si  on  liv^ement  impr<6vo  on  une  circon- 
stance  qoelconqoe  fait  naitre  des  dootes  sur  la 
sftrei^  du  passage. 

7«  Toote  circulation  snr  le  pont  est  express^- 
ment  interdite,  m^me  pour  les  ouvriers  emplov<te 
oox-travaox  ,  nendaut  la  dur^  des  ^prenves.  En 
omra^qnence,  le  concessionnaire  devra  amener  et 
^Bstriboer  la  charge  sur  le  tablier  en  faisant  usage i 
aoit  de  gravier,  soit  m  tonle  autre  matikre  char- 
gifo  sur  des  chariots  k  bascule  et  mis  en  monve- 
ment  par  deschevanx  on  par  des  hommes  plac^ 
«Qx  extrtfmit^  et  en  dehors  du  pont,  soil  de  tout 
antrk  prooSdii  que  le  concessionnaire  jugera  con- 
vanable  dVmployer,  poarvn  qo*il  n^eztge  pas  la 
priseace  des  hommes  sor  le  pont.  Ancune  d4ro- 
filion  k  cette  rkgle  ne  ponrra  avoir  lieu  sous 
qnelqae  priiexte  que  ce  soit;  le  concessionnaire 
asnit  seal  responsable  de  tons  les  ^inements  qai 
pwiiraieot  sorvenir  pendant  lesdites  ^preuves,  si 
«Uat  aMtaient  pas  convanaUameat  faitas,  mtaie 
d«aa  le^Ms  9li  ^pialtpwfagentoddMauawtnili^ 
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•nraient  6U  t^moinsdea  mauvaises  di^ontioas 
adoptees;  et  la  prince  de  ces  agents  ne  poona 
jamais  ktre  invoqu^e  par  le  concessionnaire  poor 
ddgager  on  ait^nner  sareiyponsabilit^. 

8.  LesTrais  de  visite,  de  surveillance,  de  rteep- 
tion  des  travaux  et  d^^prenve  seront  4  la  cham 
de  radjadicalaire.  Ces  frais  seront  r^l^  par  le 
ministre,  snr  la  proposition  dn  pr^et,  et  le  eoa- 
cessioiuiaira  sera  tenu  d*en  verser  le  moniant 
dans  la  caisse  du  recevenr  g^n^ral  pour  4lre  dii- 
tribu^  k  qoi  de  droii. 

9.  Le  concessionnaire  sera  sonmis  au  contrMe 
et  k  la  sorveilknce  de  radminiatration pmr 
Taccomplissement  de  toates  les  clauses  6aoHiis 
dans  la  pr^nt  cahier  des  charges.  Ii  sera  sTail- 
lears  libre  d'ex^uter  les  travaux  par  des  okOjf as 
et  des  agents  de  son  choix ,  poorvu  qu^il  n^en  x4> 
suite  aucnne  derogation  aux  clauses  du  maidii. 
II  devra  prendre  toutes  les  pr^autions  n^cesaaltes 
pour  la  sArete  dn  public  et  des  ouvriers  ,  et  ena 
responsabla.de  tous  les  accidents  qui  arrif  aiaiaBl 
par  suite  de  n4f  ligecca,  dUmpradence  oa  d^in- 
babilel^. 

10.  Le  concessionnaire  sera  tena  d'dlire  daas 
le  d^parlement  un  domicile  auquel  tontes  les  li- 
gniCcations  loi  seront  faites  pour  les  actes  qui  so 
rattacherontk  cette  enlreprise.  A  d^fauid'tieotioo 
de  oe  domicile,  tonte  notification  on  signifieatiDn 
k  Ini  adreisAe  sera  valable  lorsqn'elie  aera  faita  m 
secretariat  de  la  prefecture  de  Seine>el-Oue. 

11.  Pour  indemaiser  Tadjudicaire  des  d^pensfls 
qn^il  s*engage  a  faire  par  le  present  cahier  das 
charges ,  et  sous  la  condition  expresse  qa!il  en 
remplira  toates  les  obligations,  le  gooverauiMjal 
Ini  oonckde,  poor  le  laps  de  temps  qui  teca 
terming  par  radjndication  k  intervenir,  le  pro- 
dnit  d*un  piage  qui  sera  per^u  k  son  profit,  am» 
sit6i  apr^  Tapprobation  de  radjndication,  et,  an 
plus  t6t,  le  1**  mai  1862.  date  de  Peipiration  da 
baildonl  jooil  le  concessionnaire  aclael.  L*ad}v- 
dication  anra  lieu  an  profit  de  celni  des  coneor- 
rents  qni  fera  le  plus  fort  rabais  sor  la  dnrfo  d> 
p^age.  La  perception  anra  lien  conformemeflt 
au  larif  annexe  k  Tordonnance  do  18  juillet  18M« 
Les  frais  de  regie,  de  perception  et  d'administra* 
tion  seront  k  la  charge  de  radjudicataire. 

12.  A  Texpiration  de  la  concession  ,  le  pont 
sera  remis  au  goavernement  en  bon  etat  d*entTe« 
lien  dans  toates  ses  parlies.  Toulefois,  le  retaUii- 
sement  dn  pont  apres  une  destruction ,  ponr 
caose  de  force  majeare,  ne  saarait  h\re  k  la  uwge 
da  concessionnaire ,  et ,  dans  ce  cas,  il  aeraitde- 
roge  k  la  condition  precedente. 

13.  Dans  les  quinze  jours  qui  soivront  la  noli* 
ficaiion  du  decret  de  concession,  le  conceaniar' 
narre  sera  tenn  de  verser,  k  la  caisse  da  recevenr 
gMnral  da  departemeat ,  nne  somme  de  ttom 
mille  francs  en  numeraire  oa  an  inacriplion  i$ 
rentes  calcniees  aa  pair  de  creation ,  confwiali 
ment  aux  dispositions  des  lois  et  rkglemeals  av 
la  matikre.  Ce  dep6t  deviendra  le  canlionoennM 
da  Tentreprise ;  deax  mille  francs  seront 
an  conecesionnaire  aprks  qne  la  reeeptjon  i 
thre  des  travaox  de  restauralion  preVns  par  Vm^ 
ticle  1"  aara  eie  homolc^ee  par  le 
competent.  Les  aatres  mille  francs  seroMi  i 
k  la  garantie  des  travaux  d*eatretien  et  ne  i 
rendus  an  eovcessionnaire  qn'aprks  IVspiraliaa 
de  la  concession.  Si  le  dep6t  est  fait  en  inanip* 
tian  de  rente,  le  concessionnaire  derra  signer 
acta  sor  papier  timbre,  fait  double  entre  lai  at  la 

■r  general ,  et  par  leqael  ;U  effselefa  k  di^ 
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et  joara  fJri^,  k  moins  <l*ane  aaloriMlion  tpi» 
data  de  M.  k  pr^fet  d«  Seine-et-OUa. 


■MPIBB  nungAll.  —  llAMLtar  UI.  —  14,  17  MAI  1889. 

pAl  Ji  la  garantia  da  son  engagamaiii  ,  doimaiit 
10  racavaur  g^^ral,  poor  las  nntes  d^partematt* 
UlaSf  et  k  I'dgent  jndiciaira  da  lr^»or,  poor  la» 
rentes  diractes,  toot  poavoir  de  let  Taadia,r^U- 
NT,  transferer  et  d^n  appliqaer  lo  montant, 
0ODlbrm^m«at  ao  pr^sant  cabiar  daa  chagas, 
«t  17ci-apria. 

1A«  L*adjadicatioa  na  sara  valabla  et  difiniliva 
ift»p€hi  avoir  approuv4a  par  ana  dtetaioa 
minist^rielle. 


15.  Faale  par  la  concesaionoaire ,  apris  avoir 
M  aA  en  demeare ,  d*avoir  termini  las  Ira- 
nax  da  rastanration  dana  la  d^lai  fiz4  par  Tar- 
tkbi*  atd*avoir  rempli  lea  divarses  obligalioma 
tfHi  cffDtracta ,  il  sera  poanra  h  la  contlnaalioi 
elk  racb&vement  desdits  traraax  da  restaaralion 
01  dct  traTanx  d*entreiien,  an  moyen  d^uoe  ad- 
jottcalion  noavelie,  qai  sera  oaverte  sor  ana 
misa  k  prix  dea  oavrages  d^jk  conslraits,  des  ma- 
Udmu.  approTiaioimis,  et  qoi  sera  d^oiae  k  celoi 
da  aoKTeaux  adjndicalaires  qai ,  poor  soocMer 
nadkoata  el  cbargas  du  premier  concession  naira, 
eaibanuaaant  an  noaveaacaationnan>enl,olfrira 
U  phu  forte  somme  dasdils  uurrages  et  mali* 
rinu.  Lee  soamissions  poarront  4lre  infiiriaarea 
kla  aiae  k  prix. 

16.  La  aomma  offerte  par  la  noarel  adjadica- 
tsurasexa  remise  ao  Goncessioanaira  drinc^,  naaia 
la  oaBlioaaement  da  celoi-ai  sara  ratenn  k  litre 
da  dommagea-inUrfels. 

17.  Si  la  noovel  adjadicalaire  sVngaga  pora« 
mantataimplement  h  poorsairre  les  Iravaax  at  k 
lliaehevar  k  se»  frais,  risqveset  perils,  sans  met- 
ti»d*aillaau-a  aocan  prix  h  toal  ca  qni  aora  iii 
ittft  avant  aon  anlr^  dana  rentreprise,  Ic  conces- 
NMinaire  d^n  se  ralirera,  sans  poavoir  exeroer 
aooane  pretention  qaelconqae ,  et ,  dans  ce  cas 
eoauBe  dans  Taalre ,  il  perdra  tool  droit  sor  la 
emtionnenient.  EnGn,  si,  aa  lien  d'offrir  one 
lomme  d*argent,  radjadicalaire  nooveaa  reclame 
k  ccmcours  de  TElal  dans  les  d^penses,  le  caa- 
tKMUement  sera  emplojd  k  saliffaire  k  cclte  de- 
Tiwin  josqa'k  coacarraoca  da  moatanl  qu'ella 
CMiftendra ,  et  la  portion  qai  na  receTra  pas 
d*afliploi  sara  retanaa,  comma  dana  les  sapposi- 

I  prdcMeotes ,  an  mime  litre  de  dommages- 


lA  "=21  ■Ail8a2.  —  Ddorat  imp^lal  qni.ap- 
prouva  rtehanged*ona  pareaUe  de  la  for4t  do* 
maniale  du  Pin  oontra  ana  jMrlie  de  l*bar- 
bage  de  la  Bella-Entree,  dependant  du  dep6t 
imperial  d*eialons  do  Pin.  (XI,  BalL  MXXIU, 
n.  10,204.) 


It.  Lea  alipalations  daa  articles  precedents  re- 
llUm  k  la  decbeanca  da  conceasionnaire  na 
loitaraiflnt  pas  appliaablessirexeculion  dea  tra- 
lasz  wait  ete  interrompna  oa  relardea  par  dea 
drconstancea  de  force  majeare  dAment  consta'* 
teea. 

if.  Fante  par  le  conceasionnaire  de  roaintenir 
la  pant  an- ban  etat  d'lnlreiien  on  da  remplir  les 
«lM»obligatiima'  qni  lai  aaraiant  impoades  par 
radauaistration,  en  verta  dea  clausaa  da  preseal 
Mluar  dea  charges,  il  y  sera  conlraint  par  les 
vifaide  droit.  L'administralioa  aura  d*ail1ears 
laAmHie  de  maltre  le  seqaestresar  les  prodaits 
da.peige>  et  d'ea.dispoaer  jasqa*k  conoorreaee 
diiiM»m«s  neceasaices  k  Texeeutioa  das  traTanx 
oOLaftpaiement  de&  depensas  qn'il  7  aara  lieuida 
fun  jgMU  le  comple  du  conceasionnaire. 

Si.  Lea  contestations  qui  pourraient  sMIevar. 
entra  radministralion.  ei  le  concesaionnaire  snr 
Taiecolion  on  Tinterpreiation  des  clauses  et  con« 
dilMMda^pr^seafctthiaff  daa-ebargos  seront  jageea 
l4siaaaUaliramontpar-'la«on«eil  de  prefeetare 
dviMpaBMaaatti  da.SaiDa«a^«ait  aaaf  racoars  aa 
ranil  d*Blatii 

aU  Jm  1 9nm  I  ■»  n  wt  la^iaadaa  hM-dtaMacbes 


Napoleon,  etc.,  ?a  rordonnance  da  14 
JuId  qui  rigle  le  mode  k  suivre  daDf 
toos  leg  cas  ou  il  s'agit  d*affecler  un  im- 
meuble  domanial  k  un  service  public  de 
l*£tat ;  vu  le  rapport  du  direcleur  g6o6raI 
des  for6tf  et  les  pieces  k  I'appui ,  sur  le 
projet  d'^cbange  d'une  parceile  de  la  for6t 
domaniale  du  Pin  ,  voisine  des  b&timents 
et  jirdioB  de  ThOtel  dit  du  Tournebride^ 
et  contenant  dii-neaf  ares  soiiante  et  dli- 
huit  eentiares,  contre  une  partie  de  I'ber- 
bage  dit  de  la  de  la  Belle-Entree,  d*uiie 
superficie  de  quatre-yingt-seize  ares  qua- 
tre-vingts  ceotlares,  dependant  du  d^pOt 
imperial  d'^talons  du  Pin  et  joignant  k 
roues  t  Thee  tare  de  terrains  d^fk  conc^^ 
ea  1857  &  radministralion  forestiire;  vu 
I'avis  de  notre  ministre  secretaire  d'Elat 
an  d^partement  des  flnances  ;  sur  le  rap* 
port  de  notre  ministre  ministre  secretaire 
d*£tat,  avons  d^cr^te: 

Art.  l«r.  Est  appronv6  r^cbange  d'ane 
parceile  de  la  for^l  domaniale  du  Pio, 
contenant  dii-neof  ares  soixante  et  dfx«' 
huit  centiareSf  contre  une  partie  de  Pfaer- 
bage  de  la  Belie-Entrte ,  dependant  da 
depot  imperial  da  Pin,  el  d*uiie  soperfidt 
de  qaatre-vingtr seize  ares  qnatre-ringtf 
eeotiares. 

2.  Nos  ministres  d*Btat  et  des  flnancef 
(MM.  Waiewski  et  Fould)  son!  char- 
ges,  etc. 


I7a>21  aai  1862.  —  IMcret  imperial  qui  ac- 
corde  h  la  rille  de  Cambrai  an  entrepM  reel 
des  sucres  indigenes.  (XI,  BaU.  MXUII, 
n.  10,205.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le.  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  au  departement 
de  ragriculture,  dtr  commerce  et  des  tra- 
vaux  publics ;  vu  I'art.  10  de  la  lol  du  27 
Mvrier  1831;  va  rart..21  de  la  loi  da  31 
mat  1846,  atods  decrete  : 

Art.  lef-  Un  entrep6t  reel  des  sneres  in- 
digeoet  est  accovd^*;^  la  vilie  de'Gamiirai, 
soua  let  condlllone'detenBiiiees.  pa«:  Tartv 
31  de  la  loi  du  SI  raai  1^. 

2.  Nos  minis  tret  de  r^iciHtare,  da 
eommeree'et  des  travauvpuMios  et  dea 
flasnces  (MM .  Rbahmr  et  Foald)  soul  cbar- 
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2&  «  30  KAi  1862.  —  Loi  qui  poTtant  quMl  sera 
'  fait  en  1863.  on  appel  de  cent  mille  homme^ 
snr  la  classe  de  1862.  (XI.  BuU.  MXXIV, 
n.  10,210.) 

Art.  II  sera  fait,  en  1863,  un  ap- 
pel de  cent  mille  hommes  sur  la  classe  de 
1862,  pour  le  recrulement  des  troupes  de 
terre  et  de  mer.  ..,11. 

2.  La  repartition  des  cent  miHe  hom- 
mes  enlre  les  d6partemenls  sera  faile  par 
un  d^cret  de  TEmpereur,  proportionnel- 
lement  au  nombre  des  jeunes  gens  ins- 
crits  sar  les  lisles  de  lirage  de  la  classe 
appel^e. 

SI,  par  suite  de  circonstanccs  extraor- 
dinairesy  le  nombre  des  jeones  gens  in- 
scrits  sur  les  listes  de  lirage  de  quelques 
cantons  ou  ddpartements  ne  pent  6tre 
connu  dans  le  d6lai  qui  aura  6t6  d^ter- 
min6  par  un  d6cret  de  TEmpcreur,  ce  nom- 
bre sera  remplac6 ,  pour  les  cantons  ou 
d6partements  en  retard ,  par  la  moyenne 
des  Jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de 
tirage  des  dii  classes  pr6c6dentes. 

Le  tableau  g6n6ral  de  la  repartition  sera 
ins6r6  au  Bullelin  des  lois. 

3.  La  sous-repartition  du  contingent 
assign^  k  chaque  d6parlement  aura  lieu , 
entre  les  canlons,  proper tionnellement  au 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  lirage  de  cbaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  pr6fet,  en  conseil 
de  prefecture,  et  rendue  publique,  par 
voie  d'afflches,  avant  Touverture  des  ope- 
rations du  conseil  de  revision. 

Dans  le  cas  oil  les  listes  de  tirage  de 
quelques  cantons  ne  seraient  pas  parve- 
nues  au  prefet  en  temps  utile,  il  sera  pro- 
cede,  pour  la  sous-repartilon,  k  regard 
des  cantons  en  retard ,  de  la  maniere  in- 
diquee  au  deuiieme  paragrapbe  de  I'art.  2 
ci-dessus. 

4*  Les  jeunes  gens  places  sous  la  tutelle 
de  commissions  administratives  des  bos- 
pices  seront  inscrits  sur  les  tableaux  de 
recensement  de  la  commune  oili  ils  resi- 
dent au  moment  de  la  formation  de  ces 
tableaux,  ainsi  qu*il  a  ete  regie  par  la  loi 
du  26  decembre  1849. 


2ft  sa  30  xAi  1862.  —  Loi  qui  antorise  le  d^par- 
tement  de  la  Somme  k  contracter  an  emprant 
et  k  8*impo8er  extraordinairement.  (KI,  Ball. 
BIXXIV,  n.  10,211.) 

Art.  l«r.  Le  departement  de  la  Somme 
est  antorise,  conformement  k  la  demande 
que  le  conseil  general  en  a  faite  dam  sa 
session  de  1861 ,  k  emprunter  k  an  tanx 
d'interet  qui  ne  pourra  depasser  cinq 
pour  cent,  nne  somme  de  cent  aoixante* 
six  mille  francs  (166,000  fr.),  qui  sera  af« 


fectee  an  paiement  des  depenses  enume- 
rees  dans  la  deliberation  du  conseil  gene- 
ral. L'emprunt  pourra  etre  realise,  soit 
avec  publicite  et  concurrence,  soit  par 
TOie  de  souscription,  soit  de  gre  k  gre, 
avec  faculte  d'emetlre  des  obligations  an 
porteur  ou  iransmissibles  par  voie  d'en- 
dossement,  soft  directement  aupres  de  la 
caisse  des  depdts  et  consignations,  ou  de 
la  societe  du  Credit  foncier  de  Franc*.  Les 
conditions  des  souscriptions  a  ouvrir  on 
des  traites  a  passer  de  gre  a  gre  seront 
prealablement  soumises  a  Tapprobation 
du  minislre  de  Tinterieur. 

2.  Le  departement  de  la  Somme  estega- 
lement  autorise  k  s'imposer  extraordinai- 
rement, par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  direcles,  deux  cen- 
times en  1863  et  un  centime  soixante-deux 
centiemes  en  1864,  dont  le  prodnit  sera 
affecte  tant  au  service  des  inierets  et  au 
remboursement  de  Temprunt  autorise  par 
Tart,  ler  ci-dessus  qu'aux  depenses  enu- 
merees  par  le  conseil  general. 

3.  II  sera  pourvu,  en  outre,  au  paiement 
de  ces  depenses  au  moyen  des  ressources 
disponibles  sur  le  produit  des  impositions 
extraordinaires  recouvrees  en  vertu  des 
lois  du  29  juin  1854  et  du  5  mai  1855, 
pour  la  construction  d*une  salle  d*assises 
dans  le  palais  de  Justice  d'Amiens  ,  et 
Tacqaisition  d*une  maison  destinee  k  I'a- 
grandissement  de  ThOtel  de  sous -prefec- 
ture d*  Abbeville, 


24  »  30  MAI  1862.  —  Loi  qui  fixe  la  limile  en- 
tre les  commanes  de  la  Chapelle  et  deChoyer 
(Loire).  {XI,  Ball.  MXXIV  ,  n.  10,212.) 

Art.  l«r.  La  limite  entre  les  communes 
de  la  Chapelle  et  de  Ghuyer,  canton  de  Pe- 
lussin,  arrondissement  de  Saint-Etienne, 
departement  de  la  Loire ,  est  fixee  con- 
formement au  trace  du  lisere  teinte  en 
rouge  sur  le  plan  annexe  k  la  presente  loi. 
En  consequence,  le  territoire  compris  en- 
tre celte  ligne  et  rancienne  limite  est  dis- 
trait de  la  commune  de  Ghuyer  et  reuni  k 
la  commune  de  la  Chapelle. 

2.  Les  dispositions  qui  precedent  au- 
ront  lieu  sans  prejudice  des  droits  d*a- 
sage  ou  autres  qui  pen  vent  etre  respecti- 
vement  acquis.  Les  autres  dispositions  du 
projet  seront,  s*il  j  a  lieu,  ulierieurement 
determinees  par  un  decret  de  TEmpe- 
renr. 

28  ATRiL  =  30  MAI  1862.  —  D^ret  imperial  por* 
tant  reception  et  aatorisant  la  poblication  dm 
deux  d^rets  pontificauxdu  30  decembre  1801, 
qai  appliqaent  an  diocese  de  Nice  et  aax  qa«- 

.  tre  dioc^ea  de  la  SaVoie  les  disposUions  de 
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riadalt  da  9  avril  1802 »  relaliTes  aoz  joars 
def^tcsen  France.  (XI.Bull.MXXlV,  n.  10,213.) 

Napoleon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
mioistre  secretaire  d'Etat  au  d^partement 
de  rinslraction  publique  et  des  cultes ; 
TQ  I'art.  i«r  de  la  loi  da  18  germinal 
an  10 ;  TO  Tarrdt^  consulaire  da  29  germi- 
nal an  10,  qai  ordonne  la  pablicalion  de 
iiadolt  do  9  avrili802,  concernant  les 
joors  de  f^tes  en  France;  va  les  deux 
d6erets  pontiOcaax,  en  date  da  50  decern- 
brel86l,  qai  appliqaent  les  dispositions 
decet  indult  aax  dioceses  de  Nice  et  de  la 
Savoie;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Art.  l«r.  Les  deax  d^crets  pontiflcaax, 
eo  date  da  50  d^cembre  1861,  qui  appli- 
qaent aa  diocdse  de  Nice  et  aux  qaatre 
dioceses  de  la  Savoie  les  dispositions  de 
riodalt  da  9  avril  1802  ,  relatives  aax 
jonrs  de  fetes  en  France,  sont  recus  et 


seront  publics  dans  I'Empire,  en  la  forme 
ordinaire. 

2.  Lesdits  d^crets  sont  regus  sans  ap- 
probation des  dispositions  des  deux  actes 
en  date  des  21  juin  1804  et  septembre 
1838,  relates  dans  les  d^crets  ponlificaux, 
Don  plus  que  des  ctauses,  formules  ou  ex- 
pressions que  ces  d^crets  renferment  et 
qui  sont  ou  poarraient  dtre  contraires  k 
la  Constitution,  aux  lois  de  TEmpire,  aax 
franchises,  libert6s  et  maiimes  de  I'Eglise 
gallicane. 

5.  Lesdits  d^crets  seront  transcrits  en 
latin  et  en  franoais  sur  les  regis  tres  de 
notre  conseil  d'Etat ;  mention  de  ladite 
transcription  sera  faite  sur  I'original  par 
le  secretaire  g6n6ral  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  rinstruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland]  est 
charge,  etc. 


Dicrei  potUifieal,  en  date  du  30  dicembre  1861,  qui  applique  au  diocese  de  Nice  leg  ditposiUons 
de  VlndnUt  du  9  avril  1802.  relatives  aux  jours  def^tes  en  France.  (Yoir  cet  Indult  au  Bulletin  des 
lois  218,  3«  s<Jrie,  page  808,  n.  1997.)  (1). 


PKOVmCIiE  NICIENSI. 

Sanctissimus  Dominus  Noster  Pius  Papa 
iladiterataspostulationes  imperialis  Gu- 
bernii  gallicani  benigne  annuit  at,  in  pro- 
Tiocia  Niciensiy  quae  modo  comprehend!- 
tar  in  territorio  ejusdem  imperialis  Gu- 
bemii ,  festa  de  prsecepto  intra  annum 
manda  et  ecclesiastica  jejunia  disponan- 
tnr  eodem  prorsus  modo  quo  recoluntur 
et  serrantar  in  tota  Gallia,  ex  apostolica 
dispauatione  sa  :  me :  Pii  Papae  VIJ  uti 
ei  indalto  cl  :  me  :  cardinalis  Joannis 
Baplisiw  Caprara,  legati  a  latere  in  Gal- 
lia, die!  9  aprilis  1802,  et  subsequenti  res- 
poDsione  ab  eodem  cardinale  legato,  die 
21  juDli  1804,  data  Forgaur,  vicario 
geoerali  Mechlinensi. 


Yoloit  itaque  Sanctitas  Sua  at  haec 
siogala  necnoo  deelaratio  a  Sacra  Rituum 
Coogregatione  emissa  kalendis  septembris 
1838  in  aoa  Mechlinien,  adjicerentur  prae- 
sentl  apostolicae  suae  dispensationis  de- 
oreto.  GoDtrariis  non  obstantibus  quibus- 
cainqiie.Die  30  decembris  1861. 

CoHitaniinus,  episcopus  Portuen,  et 
Sanctae  Rafinae,  cardinalis  PaCrui,  S.R.G. 
praefeetas. 


A  LA  PROYINCB  DB  NICE. 

Notre  Tres-Saint  Pere  le  Pape  Pie  IX 
a  accueilli  favorablement  les  demandes 
reiterees  du  gouvernement  imperial  fran- 
Cais  ,  ten  dan  t  k  ce  que ,  dans  la  pro- 
vince de  Nice,  qui  est  comprise  depuispea 
de  temps  dans  le  territoire  du  m^me  goa- 
vernement  imperial,  les  fetes  qui  doivent, 
de  precepte,  se  garder  dans  le  cours  de 
Tannee  et  les  jeClnes  ecciesiastiques  soient 
regies  tout  k  fait  de  la  meme  maniere 
qu'ils  sont  pratiques  et  gardes  dans  la 
France  entiere,  en  vertu  de  la  dispense 
apostolique  da  Pape  Pie  VIJ ,  de  sainte 
memoire,  ainsi  que  de  I'indult  du  cardinal 
Jean-Baptiste  Caprara,  d'illustre  m6* 
moire,  legat  a  latere  en  France,  da  neu- 
vieme  jour  d'avrilj802,  et  conformement 
&la  reponse  donnee  subsequemment  par  le 
meme  cardinal  legat,  le  21  juin  1804,  k 
M.  Forgaur,  vicaire  general  de  Malines. 

En  consequence ,  Sa  Saintete  a  voala 
que  chacun  de  ces  rescrits ,  ainsi  que  la 
declaration  emise  par  la  Sacree  Congrega- 
tion des  Rites,  le  Jour  des  calendes  de  sep- 
tembre 1838,  pour  la  scale  eglise  de  Mali- 
nes, soient  annexes  au  present  decret  de 
sa  dispense  apostolique.  Nonobtant  toatea 
choses  contraires.  Le  trenti^me  Jour  de 
decembre  1861. 

Constantin,  eveque  de  Porto  et  Sainte- 
Rufine ,  cardinal  Patrixi,  prefet  de  I  a 
Sacree  Congregation  des  Rites. 


U)  Voj.  arreie  da  29  germinal  an  10. 
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Dkret  pontificah  e»  date  du  30  (i^em&re  1861,  qui  applique  aux  dioceses  de  laSavoie  let 
sitiont  de  tindult  du  9  avril  1802,  relatives  aux  jours  de  fifes,  en  France.  (Voir  cet  Ind 
Bulletin  des  lois  218,  3«  s^rie,  page  898,  n.  1997.)  (!)• 

PROYINCIiB  BABAVmJE,  A  LA  PAOTIlfCB  DE  SATOIE. 

Sanctissfmus  Domioiis  Noster  Pius  Notre  Trds-Saint  Pere  le  Pape  P 
Papa  IX  ad  iteratas  postuiationes  impe-  a  accaeilli  favorablemenl  Tes  dem 
riaflff  Gaberni!'  galltoAni  beirigno  nmatt  r^Mes  du  gouvernement  imp6rmi 
lit,  fn  provincta  Sabaudi®,  qvtm  mof&o 
eomprehenditar  in  terrHoriO'  fjindem-  ini- 
perialis  GubernH^  festa  de  prseepto  iotra 
ranum  servanda  et  ecclesiasiica  Jejtinia 
dlsponantnr  eodem  pronrus  me^  quo  re* 
colantur  et  servantor  in  tola  MKa  ex 
apostolica  dispensaUdne  sa  :  me  :  Pii 
Papa  Fi/atiex  indnltO'Gl :  roe :  cardina- 
lllkJo(mni^Baptist»€aprara^  legali  a  la- 
tare  in  Ga44ja,  did  9^  aprilifl  ftaos,.  et  sab- 
seqaenti  reaponsioae  ab  eodem  eardinale 
legato,  die  21  Junil  1804,  data  D.  for- 
gawr^  vicario  general!  llfechliniensl. 


Voluit  itaque  Sanctitas  Sua  nt  baec 
singula  necnoa  declaralio  a  Sacra  Ritum 
Congregatione  enisia  kalendis  septem- 
bris  1838  in  una  Mechlinien,  adjiceren- 
tur  praeseoti  apostolicae  suae  dispensa- 
tlonis  decreto  a  reverendissimo  eardi- 
nale archiepiscopo  Gamberiensi  sulTraga- 
nets  episcopis  in  provincia  communi- 
eaoido.  Gontrariis  non  obstantibus  qui- 
boscumque.  Die  30  decembris  l86i. 


Consiantinus  t  episcopus  Portoen.  et 
Sanctae  Ruflnae,  cardinalis  PatTizi\  S.  R. 
C  prsBfectus. 


gais,  tendant  k  ce  que,  dans  la  pn 
de  Savoie,  qui  est  comprise  depnis  \ 
temps  dans  le  territoire  du  mSme  go 
Dement  imperial,  les  fetes  qui  doi?ei 
pr6cepte,  se  garder  dans  le  court  de 
n£e  et  les  leftnes  eccl^siMtiqaes  solei 
gKs  tout  h  fait  de  fa  m^e  manure 
sont  pratiques  el  gard^  dans  la  P 
enti^re,  en  vertu  de  h  dispense  ape 
que  du  Fape  Pie  VII,  de  aainte  mft 
ainsi  que  de  Finduit  du  cardinal  < 
Bapiste  Caprara^  d'iirustre  m^n 
I6gat  a  latere  en  France,  ,  du  neu 
Jour  dTayril  1802,  et  conform^menl 
r^ponse  donn^e  subs^quemment  p 
m4me  cardinal  l^gat^  le  SI  juin  18 
DC.  Forgaur,  vicaire  g6n6ra[  de  Bfal 
En  consequence,  Sa  Safntet^  a 
que  chacun  de  ces  rescrits,  ainsi  q 
declaration  emise  par  la  Sacr^e  Cone 
tion  des  Riles,  le  jour  des  calendes  d 
tembre  1838  ,  pour  la  seule  ^ 
Bfalines  ,  soient  annexes  au  pi 
d^eret  de  sa  dispense  apostolique 
detra  Stre  communique  par  le  t€y 
dRsime  cardinal  archeveque  de  € 
b6ry  aux  evSques  suffragants  de  » 
Tince.  Nonobstant  toutes  cboses  eo 
res.  Le  trentieme  jour  de  decembrs 
Constantin,  evftque  de  Porto  ei  9 
Ruftoe,  cardinal'  Patrixi,  prefet  de 
cr^  Congregation  des  Rites. 


lA  sx  30  MAI  186&  D^t  imperial  portant 
•Qlorisalion  de  la  catsse  dMpargna dtablie  k  Voa- 
sien  (Ardennes).  (XI,  Bull.  supp.  DCCCXXXY, 
n.  13,153.) 

BTapoieon,  ete.,  sur  le  rapport  de  notre 
minis tre  secr^aiise  d'Etat  au  departement 
de  Fagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
icaux  publics-;  Tula  denberatibn  du  conseil 
municipal  de  Vouzlers  (Ardennes),  en 
date  du3  fevvier  186:2;  vu  fes  budgets 
<fiB  receltes  et  de  depenses  de  la  commune 
de  Touziisrs,  pour  ler  annees  1859,.  i860 
et  1861  ,^et  Tavfs  du  prefet  des  Ardennes, 
an  dale  du  25  feyrier  1862;  vu  les  lois  des 
5  juia  1835, 31  man  1837,.  22  i.ufn  1845, 
30  jufn  1851  et  7  mai  1853,  rordonnance 
du  28  juillet.1846  et  les  decrets  des  15 
«frn  1852  et  i&mal  1858,  sur  Tes  caisses 
dl^pargne;  notre  conseiTfTEtat  entendta, 
ayons  debrete : 


Art.  l«r.  La  caisse  d*epargne  4ti 
Touzier A  (Ardennes)  est  auioriaee 
approuves  les  statuts  de  ladlte  caias 
qu*ils  sont  annexes  au  present  decn 

2.  La  presente  autorisation  sera 
quee  en  cas  de  violation  ou  de  not 
cution  des  statuts  approuves,  sans  [ 
dice  des  dvaits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'epargne  deYoiizfeff 
(enae  de  remettre,  au  eommenecme 
cbaque  anrnee ,  au  minl^tre  de  Targ 
tore,  dv  conrmerce  et  des*  trayaui 
Mea  et  au  prefet  du  d^ttrtenmt  dc 
dennes,  un  eitrait  deson*  etat  de^ 
tion,  arrete  au  3t  decembre  precede 

4.  Notre  ministre  de  ['agriculture 
commerce  et  des  traTauxpnbLics.(M'. 
ber)  est  charge,  etc. 


(i)  Voy.  arrete  da  29  germinal  an  10« 


EMPIBE  FBAN^IS.  —  If APOLioif  III.  —  3  MAI  1862. 


=  3)Diii  1802.  —  Loi  portant  modiCca- 
des  d^lats  en  maliene  civile  et  commer- 
I  {%).  (XI,  Boll.  MXXV,  n.  10,228.) 

CODE  DE  PROCEDOfiE. 

1".  L'art.  73  da  Code  de  proc4- 
;iTi1e  sera  remplac^  par  les  disposi- 
soiTaotes  : 

Si  celui  qui  est  assign^  deme«re 
i  France  continentale,  le  d^lai  sera : 
Poor  ceox  qui  demeureat  en  Corse, 
^Tie,  dans  les  lies  Britanaiques,  en 

dans  le  royaume  des  Pays-Bas  ti 


1S7 


dans  les  Etats  ou  Confederations  limitro- 
phes  de  la  France,  d'un  mois; 

2oPoar  ceuxqui  demeurentdans  les  ao- 
Ires  Etats,  soit  de  I'Europe,  soit  da  litto- 
ral de  la  Mediterran^e  et  de  celoi  d« 
mer  Noire,  de  deux  mois; 

30  Pour  ceax  qoi^emeurent  bors  dTa- 
rope,  en  de^k  des  d6troits  de  Malacca  et 
de  la  Sonde  et  en  deqk  da  cap  Horn,  de 
cinq  mois ; 

40  Ponr  ceax  qai  demearent  an  del&  des 
detroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde  et  aa 
deli  da  cap  Horn,  de  huit  mois. 


!r4ienUiionle  28  juiv.  186(2  (Hon.  da  20); 

dcB  moU£i.  (Mon.  annese  G ,  a.  i^)  ; 
tparM.  JosuMi  (Moo.  aDaexe,  n.  82); 
on  et  adopliOQ  \e  25  mars  par  322  v»- 
I  ronanijaite  (Moa.  da  26.) 
jet  priacipal  de  celte  loi  est  d^abr^r 
is  fix^s  par  les  art.  73,  AOG,  ^63, 

15,  486  et  1,0S3  da  Code  da  procedure  ci- 
par  Ice  art.  460,  16C,  373,  S75^el  045  du 
B  eomaaercc. 

MAif  g^a^ral  qai  a  ^t^  doan6  poar  joslifier 
Maitioas  est  la  rapidity  et  la  facilili  loa- 
ftMMBtes  des  commanieations. 
adaot  la  loi  ne  se  borne  pas  k  remplacer 
Ere  par  an  auire  dans  les  divers  articles 

cit^ ;  elle  inlrodait  qaelqaes  change- 
et  il  faut  ajoater  que  certaines  consid^ra- 
^ciales  n*ont  pas  ^l^  sans  inflaence  sur  les 
>  BOOTclJes  qui  ont  dl4  adoptees, 
en  pr^senlanl  Tanalyse  eten  dtantqoel- 
liages  soit  de  Pefpos^  des  molifa,  aoit  da 

de  la  conunission  da  Cerps  Idgi^latif,  qoe 
lire  connaiLre  en  qooi  consistent  lea  mth- 
m»  des  Codes  de  procedure  et  de  com- 
et quelle  est  lenr  v^itable  porlie.  11  a*j 
ea  de  discussion  au  Corps  l^gi^tif,  parca 
mDmission  et  le  CoaseU  d'Elat ,  uae  foia 
iaor  lesddais  qo'ii  convenait  d^accorder, 
orailguere  s'dlever  de  d^bats  bien  sdrieoi* 
<m4  des  molifs  fait  d^aboni  aoaaaltra  las 
tancea  qai  ont  pr^cAd^  et  pr^par^  le  pro- 
ice  ddlaia  en  malice  civile  et  commer- 

le  parlie  si  importante  da  la  l^islation  , 
ditt  eat  reside  ce  qa'elle  4tait  aa  com- 
eaat  da  aiicle.  Qaelqaes  lois  spdeialea  des 
emigres  anndes  ont  abr^  certaina 
»pel  et  porld  de  trois  myriametrea  k  einq 
la  dietance  qui  donne  liea  k  ee  qa^oa  ap- 
t  dUai  d'aagnuniailan ;  mais  il  a'j  «  paa 
tre  cbaogement. 

a*est  plaint  de  cette  immobility  de  la  loi 
la  jR^olalion  accomplie  dana  lea  nsoyeaa 
iperl.  ou  de  communication  par  tarre  et 
r  I  il  J  avait  lb  un  grand  fait,  an  progrte 
leait  qni  semblait  commander  aae  r^doe- 
■addiate  de  loos  les  d^lais. 
I  plaintes  sont  di'jb  anciennes.  En 
ur  donnec  satisfaction  ,  le  goavernement 
it  preparer  et  mil  4  r^lude  on  projat 
or.donaance  et  lea  dispositions  ^ieat 
I  dea  peiuls  coalbrmes  aa  projet  actaeL 
lat  suivie  avec  beaucoap  de  aoia,  en  sfa- 
;  k  toatcs  les  ixilelligeaces  et  k  tow  ki 


intdrftls  ;  on  consalta  la  maglstralore,  le  conseil 
SDp^iear  et  les  chambrea  de  commerce,  lee 
agents  dlplomatlques  et  consulaires  ;  le  rdsaltat 
fut  an  ajournemenu  Les  dispositions  concer- 
nant  les  ddlais  i  tintirieur  avaient  reacontri  an 
assentiment  presqne  ananime ;  mais  les  dtials  i. 
Petranger,  et  pour  les  possessions  fran^alses 
d  oatrc-mer  ,  avaient  suscitd  des  dissentiments, 
des  appreciations  divergentes  et  contradictoi- 
res  ;  les  iul^Ats  sartoat  paraissaient  bdai- 
tants.  Dans  rallernalive  de  les  compromettre 
par  dee  r^formes  hasardenses,  on  de  meiateair 
poor  an  temps  quelqnes  d^lais  trop  laags  peat- 
ftlre,  en  mdoageant  an  projet  de  loi  le  bdntffica 
d*ane  plaslongae  ezp^iences  desvoiesaottvelles, 
on  derail  naturellement  se  ranger  k  oe  dernier 
parti  1  c^eat  ce  qui  eat  lieo. 

«  On  aaralt  pa  sans  doate  d^tacber  da  projet 
la  parlie  sar  laqaelle  il  y  avail  oail^  de  vaee  ,  et 
la  soaaaetlre  aa  vole  dea  cbambreai  en  attendant 
Tautre ;  mais  oelte  nuni&re  de  proc^der,  par 
rdforme  parUelle,  n*aUait  paa  k  nos  b«bitad«:8 
l^islaiirea.  Lorqa*en  1850,  le  goavernement  de 
rcimperear  a  pr^enld  deas  lois  qui  abr^eaient 
certains  d^lais  poar  la  Cone  et  pour  TAlgiirie,  la 
commisttoa  du  Corps  l^Iati£,  toot  enlea  aocep- 
tant,  a  esprimd  le  vcbo  trte-prononcd  d^one  loi 
d*ensemble  qui  remanierait  toate  la  matiere 
des  ddlais,  poor  Tadapter  aaz  conditions  noa- 
yelles  de  transmission  et  de  transport.  Ceal  Tob- 
jet  du  projet  de  loi  dont  vous  6tes  saiais. 

«  Indiqnons  en  quelqnes  mots  ses  prineipales 
diiposilions  et  lear  porlde. 

«  II  modiGe  profond^ment  Part.  73  da  Code 
de  procedure  ,  en  rdduisant  de  moitid ,  pour  le 
plus  grand  nombre  des  cas,  le  ddlai  des  ajoarne- 
ments  donn6&  b  Tdtranger  ou  anx  colonies.  II 
abrdge,  d*on  mois  sur  trois,  le  ddlai  ordinaire  de 
Vappet  et  celai  de  la  requite  civile.  Ce  que  les  lois 
spddalcs  ont  fait  pour  qaelqaes  maliires  senle- 
ment,  il  propose  de  le  faire  pour  loules  et  dana 
tons  lea  cas,  en  sabslitaant  einq  myriamitres  li 
iroit  pear  le  ddlsi  d' augmentation ,  dam  Tart. 
l,033da  mame  Code.et  en  gdn^lisant  la  dispoai- 
tion  de  cet  article.  Ea  matiire  commeroiale  ,  il 
abr^ge  de  moitid,  et  qoelqaefois  de  pios,  lea  di- 
laia  de  pr^nlalion  de  certaines  lettresde change 
et  ceaa  dea  aclions  recnraoires  (art.  160  et  idi. 
Code  com.).  II  relrancbe  dans  lamima  propor* 
tion  les  ddUis  preacrits  par  Tart.  375  poor  eolo* 
riser  la  pr^somplioB  de  perle  et  le  ddiaisiemaBi 
des  objttia  OMUuris, 

«  Par  la  diversity  et  par  r^teadae  des  mati«rea 
qnll  enbraaw,  c'ett  Men  le  projet  dTeoeeaablc 
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Les  d^laisci-dessus  seroot  doubles  pour  2.  Lei  art.  443  ,  445  et  446  da  mtoe 
lei  pays  d'outre-mer,  en  cas  de  guerre  ma-  Code  seront  remplac^s  par  les  articles  tni- 
litlme(l).  vanls: 


one  U  commb»ion  da  Corps  Ugislaiif  appelaiten 
1850. 

(1)  En  comparant  Tart.  73  da  Code  de  proc^ 
dare  avec  le  ieale  de  la  loi  noavelle,  on  aper^oit 
les  difftirences  qai  existent  entre  ens. 

D'abord  tons  les  dilais  sont  changes  et  dimi- 

En  second  lien,  les  pays  aazqnels  se  r^ftre  cba- 
eon  des  dtiais  sont  disUibads  aatrement  qa*ils 
ne  r^taient. 

EnGn  le  dernier  aliD^s,  qai  doable  certains  dd- 
lals  en  cas  de  gaerre  maritime,  ne  se  troavait  pas 
dans  le  Code  de  procidore;  il  est  emprant^ 
h  Tart.  160  da  Code  de  commerce. 

«  L*art.  73»  dit  l*espos^  des  motifs,  proc^de  par 
grandes  divisions  g^ographiqaes,  groopant  dans 
ohacane  les  pays  qa*on  a  era  poovoir  assimiler  et 
fiaant  aa  seal  d^lai  poor  chaqae  groupe.  Cest, 
ajoate-t-il,  le  seal  systeme  pralicable.  • 

II  fait  ensaite  remsrqaer  qae,  dans  le  Code 
de  procedure, Tarlide  n^avail  que  qaalregroapes, 
etqae,dansleprojet,ilenaaraitcinq.  «Cest  PAl- 
girie,  poarsait-il,  qai  forme  seale  cellecal^orie 
addilionnelle.  On  a  reman  id  aossi  la  composition 
de  qaeiqaes  groapeset  changd  les  denominations 
qai  n*etaient  pins  en  rapport  avec  les  habitades 
noavelles  da  la  gdograpbie,  de  la  navigation  et 
da  commerce*  » 

Yoici  quelle  iUii  la  redaction  da  projcl : 

«  Si  celai  qai  est  assign^  demeure  hors  la 
«  France  continentale,  le  d^ai  sera  : 

«  1*  Poarceax  qai  demearent  en  Corse,  dans 
«  lesfles  Britanniqnes,  en  Itab'«,  dans  le  royaame 
«  des  Pays-Bas  et  dans  les  Etats  ou  connd^a- 
«  lions  limilropbes  de  la  France,  d*an  mobj 

«  2*  Poar  ceax  ^i  demearent  en  Alg^rle, 
«  de  qnarante-cinq  joars ; 

«  3*  Poor  ceax  qai  demearent  dans  les  antres 

•  Etats ,  soit  de  TEarope,  soit  da  littoral  de  la 
«  Mdditerran^  et  de  ceiai  de  la  mer  Noire ,  de 
«  deax  mois; 

•  Poar  ceax  qai  demearent  bors  d'Ea- 
«  rope,  en  de^li  des  ditroits  de  Malacca  et  de  la 
m  Sonde,  et  en  de^h  da  cap  Horn,  de  cinq 
«  mois  ; 

«  5*  Poor  ceax  qai  demearent  aa  delk  des  d6» 

•  troits  de  Malacca  et  de  la  Sonde  et  aa  delk  da 
«  cap  Horn,  de  bait  mois. 

c  Les  ddlais  ci-dcysos  seront  doable  poor  les 
«  pays  d*oatre>mer,  en  cas  de  gaerre  mari- 

•  time*  » 

L^exposd  dea  motifii,  entrant  dans  les  details, 
rend  compte  de  la  mani^re  saivanle  des  modifi- 
cations qai  r^altent  de  ce  texte  et  des  ralsons 
sar  lesqaellot  ellea  sont  fondles. 

•  La  raison  des  cbangements  opdr^  dans  le 
n.  1  n*a  pas  besoin  d*Atre  indiqade  poar  la  sabs- 
titaiioa  des  •  Ilea  Britanniqnes*  ah  TAnffletene  • 
non  plus  qoe  poor  la  sappreuion  des  lies  d*£/f« 
on  da  Capraja  qai  dtaieot  aiors  k  la  Franca  (1806), 
maia  qui  appartiennent  aajoard*hai  k  Tltalia. 
LMnoncIation  formelle  de  VltatU  et  dos  Pay$-Ba$ 
est  aocora  ana  consdaaanca  des  ramaniemenla 
qa*a  sabis  la  g^rapbie  politique  da.  rEoropsu 
On  a*itait  damand^  li  cos  mois  «  Etila  limilro- 


pbes •  s'appliqaaient  k  toate  ane  conf^dratkm 
dont  qaeiqaes  E(als  seraient  limilropbes  da  la 
France  et  d'aatres  ne  le  seraient  point;  a*Qi 
s'appliqaaient  k  loat  an  Etat,  dont  les  provineas 
fronti^res  da  ctii  de  la  France  ne  feraient  pas 
corps  avec  le  resle*  comme  la  Prasse  on  la  Ba- 
viire.  La  redaction  propusde  I&ve  cea  difficoltds 
en  disant  :  ■  Etats  ou  Confediratim$  limitio- 
pbes,  ■ 

c  La  2*  calorie,  devenae  la  3*i  ne  conpren- 
drait  pins  sealement  •  les  aatrea  Etats  da  l*Ea- 
rope, »  mais  les  Etats  «  da  littoral  de  Ja  HUltor- 
rande  et  de  cclai  de  la  mer  Noire.  ■  Cette  atu- 
milation  est  pleioemenl  jastifide  par  la  r^idariK 
des  services  dtablis  sar  ces  deux  men. 

«  Aa  liea  de  cette  formule  de  la  3«  eatdgortt 
actoelle  :  •  ceax  aoi  demeorent  bors  d^EoropOi 
«  en  da(&  da  cap  de  Bonne-Espdrance,  »  on  pfo* 
pose  de  dire  tons  le  n.  i|  de  la  reaction  noavella: 
«  Ceax  qai  demearent  bors  d*Eoropa,  on  dafl 
«  des  d6iroits  da  Malacca  et  de  la  Sonde^  at  ea 

•  de(k  da  cap  Horn.  »  Ce  cbangement  a^expliqn 
par  celai  qui  s'est  opdrd  dans  les  habitodat  dt 
commerce  ei  dans  les  voies  de  la  navigation  dt- 
pau  1806.  D*ane  part,  les  relations  aveo  VAmi' 
riqaeradridionale,  sorrAtlanliqae,  r.^dtaient  pask 
beaacoap  prte  ce  qa*elles  sont  aajoard^hni ;  cra»» 
tre  part,  on  ne  saivalt  goere  qa*ane  rooie  pov 
aller  en  Orient,  dans  les  paya  sttn^  sar  l*oete 
Indien,  la  route  par  le  cap  de  Bonue-£sp4miei. 
Aujoard^bui  il  y  a  des  services  rdgulicrs  de  oorm* ' 
pondance  avec  TAmdrique  meridional  e,  en  disflf 
da  cap  Horn ;  et  poar  aller  en  Orient,  aw  hi 
c6tes  on  dans  les  ties  de  la  mer  des  lodes,  to ' 
voyageurs  et  les  correspondances  ne  aaiveot  plw 
la  route  da  cap,  mais  celle  de  Tislbme  de  SMb 
Noos  reviendronsaur  ces  deox  services  en  padart  * 
des  dilaU,  Mau,  avec  one  carte  sons  les  yeoz,  ecf ' 
qaalques  mots  soiBsent  k  montrer  claireaiaat ' 
comment  on  a  6l6  condait  k  cbanger  la  fonnolt 
de  cette  catdgorie,  en  prenant  pour  termei  .•  vm  ' 
Tocdsn  Indien«  ies  ditroits  de  Malscca  et  da  k 
Sonde  ;  sur  TAtlantiqua,  la  cap  Horn. 

•  Par  les  m^mes  raisons,  k  cette  formole  6iiela 
da  l*art.  73  :  •  Pour  ceux  qui  demearent  an  ddHk 
«  do  cap  de  Bonne-Esperance,  »  on  a  dA  sob* 
stituer  cellb-ci :  ■  Poor  ceax  qui  demearent  ' 
«  deU  das  detroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde,  et 
«  ao  delk  do  cap  Horn.  ■ 

•  Cela  dit,  voyons  les  dilaU  :  ils  sont  an  aoB- 
bre  de  cinq  pour  tout  le  monde  conno  et  TorieBt 
d*an  mois  k  bait.  Dansrarlicle  adnel*  lenaoindtoe 
est  de  deux  mois  et  le  plus  long  d*an  an.  AvtHi  • 
d*exposer  les  motifs  particuliers ,  11  eonfieat 
d*indiqaer  qaeiqaes  raisons  generalea  qui  doni-  ■ 
nent  toate  la  matiire  des  deiau  it  rmiitkm^ 
et  dont  il  doit  £tre  tenu  grand  compte. 

•  La  premiere  est  la  disposition  finale  de  Fail. 
69  do  Code  de  procMare  :  «  Ceux  qai  hebilCBt 
«  le  territoira  franfais  bors  da  continent,  et  eei* 

•  qai  sont  ^tablis  obex  P^tranger  (seront  esaign^ 
«  an  domicile  do  procareor  imperial  prte  le 

«  tribonal  o^  sera  port^e  la  demande  «  leqdil  - 

•  visera  roriginal  ^  et  enverra  la  copie^  poor  let- 

•  premiers,  an  minislere  de  la  marine,  et  poor  ■ 

•  les  seconds,  k  celai  des  affairea  ^trangteofc  »  • 
«  L*at8ignalion  ainai  donnde  a  tODtel«Terti%d*«ie 
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remplac^  par  les  dispositions  saivantex : 
1053.  Le  Jonr  de  ia  signification  et  celal 

del'^Manee  ne  sont  point  eompt^s  dans 

ledtiai  g^n^rai  fli6  pour  les  ajoarnements, 

les  citations,  sommations  el  autres  aetei 

fails  k  personne  ou  domicile. 
Ce  dilai  sera  aagment^  d*an  jour  k  rai- 

sonde  cinq  myriameiresde  distance. 
II  en  sera  de  ni€me  dans  tons  les  cas 

prtros,  en  maliere  civile  et  commerciale, 
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lorsqu*en  verlu  de  lois,  d^rrets  ou  ordoo- 
nances,  il  jr  a  Ilea  d'augmenler  un  d6!ai  k 
raison  des  distances. 

Les  fractions  de  moins  de  qnatre  myria- 
mdtres  ne  seront  pas  cornptees;  les  frae«. 
lions  de  qualre  myriamitres  et  au-dessas* 
augmenleront  le  d^lai  d*un  jour  entier. 

Si  le  dernier  Jour  dii  d^lai  est  un  Joar 
f^ri6,  le  d61ai  sera  prorog6  au  lende- 
main  (1). 


die  poor  la  requfile  civile,  el  le  Conieil  d^Etat  a 
noMDO  que  Ton  devail  6tablir  rassiraiialion. 

Par  errenr,  le  projet  avail  p\aci  h  la  fill  de 
FirLAAfit  1*  par«gra|*l>e  ainsi  coo^  : 

II  m  tera  dt  meme  m  favw  des  gens  de  mer  ak- 
mhpmr  cause  de  ruwigation, 

Evldemment,  c*^tait  dans  i^art  A85  que  ce  pa- 
ragnplie  deyail  iire  placet  d»!  mfiine  qa'il  I  est 
dam  Part.  Ai|6,  relalif  h  Tappel.  II  a  616  r^labli, 
sar  robsenraiton  de  U  comnii&siun. 

(!)  Dans  le  Code  de  prociilare*  Tart.  105S 
D'aogmenlait  le  dilai  en  raison  des  distances 
tp»  lorsquMl  B*8gissait  du  d^lai  des  ajoumements^ 
ttUtiamSf  sommatUnu  et  autres  aeles  faits  h  personne 
wkkiemdeUe^  et  il  angm^ntail  le  ddlai  ttun  jour  A 
rauon  ifc  (reu  myriamitres  de  distance, 

«  La  r^k  de  rarticle  nouvean,  dll  Tezpoe^  des 
moti&ysVtendra  k  toa«  lesras  nh  il  est  reconnu  que 
Ja  distance  angmente  pour  la  parlie  int^ress^e  la 
dilficnlt^  de  faire  nn  acle  qui  doil  Aire  fail  dans 
utenspsd^erailni,sons  pemeded^ch^nced'on 
drdu  ■ 

«Ce  n*est  pas  tont;  ces  dispositions  ^parses 
ftt  font  aire  codifMes  dans  Tart.  10S3 ,  n*appli- 
^Bt  paa  tontes  les  mdmes  mesores  d*aagmen- 
tafioB  proportionnellc,  il  s*en  ftuivail  des  irr^gn- 
lariUb  Diurrea  ct  rfgrellubles  qni  disparallront 
dmnt  rnnil^  de  la  regie  noavelle. 

•  Qoella  dcTail  Aire  la  me^urc  donnant  Hen  \ 
fammentation  d*nn  jonr?  Elle  est  de  trois  my- 
rtanHra  dans  Tarlicle  actuel.  Nons  avons  dit  qne 
dcsMsqp^alea  Tavaient  porl^e  k  einq  myriamk' 
Ira.  IfB  pins  r^enle  de  ces  lois  est  celle  da  21 
flaai  i6Ms  anr  la  procedure  d'crdre.  II  a  paru  an 
gonfemement  que  la  question  £lait  tranche  par 
CMprMdenls  l^blalifs.  Lra  considerations  k  ba- 
Incar  el  Iw  raisons  de  decider  sont  lea  mftmes 
fA*aa  1858  s  il  n*j  a  rien  de  cbangA  dans  la 
•  L'anitA  de  einq  myrlamfttrea  aerait  done 
'm  k  celle  de  irols^  dans  le  nouvel  article, 
r  bicn  voir  la  port^  de  Aetle  disposition, 
il  ImiUi  conCfirer  avec  celle  qni  vient  aprte  dana 
)•  1 4  :  «  Lea  fractions  de  qnatre  myriamMres  ae 
a  iffoai  pas  compt^s ;  les  fractions  de  qnatre 
«  BiriaaiMres  el  a»dcssns  augmenleront  le  dd- 
« lai  dTmi  joar  entier.  »  Ceite  qneslion  des/r«0- 
Um  eat  irte-controvers^ ;  dsns  le  silence  de  la 
kifkswu  vanlent  qu*il  en  soil  tenn  compte,  les 
filna^j  ffornaent.  Le  projet  mettrait  fin  k  la 
CQBtnMrse«  parnne  disposition  qoiserapproche 
beaneoip  l*opinion  cfe  ees  derniers  sans  Aire 
mmi  aliioloo,  pnisqn'elle  tient  compte  dea  frac* 
tiMtdo  qnatre  nyriamktres.  U  en  rAsollera  dans 
lapnlif^  ealte  conaAqueaci*.  que  la  meaore  de 
^  donnanl  liaa  an  ddai  d^angmentatioa 


Mra  4a  pivs  de  rusf  myriamitres  el  ponrra  s*41e* 
nr  Jaaqn'k  nm/i  sans  qoe  raugmcniation  soii  da 
itedVun  jonr. 
■  Doe  antra  qatstios  tas^lnmtnU  sat  celle  dm 


jonrs  feri^.  Qnand  le  derninr  jour  est  Ur'ii  doit-il 
compter  dans  le  d^lai?  Noire  arlii  le  la  r^soot  nA- 
gativement.  GsHe  solution  Equitable  esl  una  I^gi* 
time  consequence  tie  Tribrevialion  desdeiais. 

^  «  EiiGn  Tart.  1033  actuel  se  lermitie  par  cette 
dlsposilion  :  «  Quand  il  y  anra  lien  k  voyage  on 

•  env9i  et  relour,  PauRmRnlalion  sera  du  don- 

•  ble.  •  Lori  de  reiamen  du  prnjoi  de  Code  de 
procedure,  la  section  dc  legislaliou  du  Tribunal, 
deroanda  la  aoppreuion  do  celle  disposition 
comma  inutile  el  n'eiani  d'aucuiie  application 
possible.  Dans  ses  obscrvalions  Iransmises  an 
conseil  d'Elat,  elle  uiultiplie  leii  liypoibcses,  k  la 
recherche  d*nn  cas  d*application  quVIlM  nclronve 
point.  Lesprof^-verbani  de  la  discussion  du  con- 
seil d*Rtal  soiit  mnels  sur  l*incident.  Lka  observa- 
tions dn  Tribunal,  dcmeurAes  sans  rdponses,  ont 
6U  reprises  et  d^velopp^es  par  les  comroenta* 
tenrs.  La  disposition  reconnue  inutile  el  sans 
application  possible  aerait  supprimAe  dans  Tar- 
ticle  nonvean.  • 

Le  rapport  de  la  commission  reprodnit  les 
mAmes  considerations,  et  leur  donne  plus  de 
developpements. 

•  Le  premier  allnea  de  Tart,  ft  do  projet  re- 

Frcdnit,  y  esUit  dit,  la  disposition  conti  nue  dans 
art.  1033  dn  Code  de  proceilnre  civile,  qni  de- 
cide que  le  jour  de  la  sigiiificalion  et  ceini  de 
recheanoe  ne  sont  point  coniptes  dans  le  deiai 
general  fixe  poor  les  ajouinements,  les  cita- 
tions, sommations  et  autres  aeles  foils  k  personne 
on  domciile. 

•  En  edictant  cette  disposition,  le  legislatenr 
de  1806  a  eo  ponr  but  dc  tranchir  uKe  qneslion 
qui  a  longtemps  partage  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence, celle  dc  savoir  si  if.  jour  qui  aert  de 
point  de  depart  k  nn  deiai  et  le  jour  de  son  espi* 
ration  doivent  eire  compris  daus  ce  deiai.  vEn 

•  droit  remain,  dit  M.  Troplong,  Topinion  qne 
«  le  jonr  a  quo,  c*est-k-dire  le  jour  qui  sert  de 
«  point  de  depart,  ne  doit  pas  eire  impute  dans 

•  le  terme,  avait  centre  elle  les  tesles  du  droit^ 

•  mais  elle  avait  en  sa  faveur  Tubage  constant. 

•  On  avail  alors  cree  celle  roaiime  :  Dies  a  quo 

•  non  eompututur  in  iermino,  • 

•  Nos  anciena  antcors,  Dnmonlin  entre  antres* 
fureni  obliges  des*inclinerdevaiiiru4age,quoiqn*ils 
le  reconnnsaent  contraire  am  prinripes  du  droit. 

«  L*ordonnance  de  1667  alia  plus  loin  ;  clle 
eselnt,  pour  les  actes  de  proc  dore,  non-senle- 
ment  le  jonr  servant  de  point  de  depart,  mais  le 
jonr  de  respiration  du  deiai,  le  jonr  a  quo  el  le 
jonr  «d  quern, 

m  Les  lois  romaineff  tombirent  en  desaeinda ; 
la  jnriaprudence  et  la  d'iclrine  se  n;irent  k  pea 
prks  d*aceord  anr  la  franchise  dea  de!ais. 

•  G'cst  poor  mettre  nn  terme  k  tenia  cenlto* 
ferse  q«*a  ete  fait  Tart.  1033. 

•  4-t-OD  r^isi  k  resondre  teutes  les  dlScvl* 
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CODE  DE  COMMEBGB. 

5.  Les  art.  i60  eti66  daCodede 
meree  serooi  remplacto       lei  dig ^si- 
tioBS  suivantes  : 
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169.  Le  porteur  d'ane  lettrc  de  c 
Xir€e  du  cootioent  et  des  lies  de  TE 
oa  de  TAlg^rie,  et  payable  dans  le; 
seuionsearop^nnes  de  la  France  oi 


t^s?  Ifon,  sans  donle.  Anssi,  depnis  celte  4poqne, 
oa  a  beaacoap  agit^  la  que^tion  de  saroir  ai  cet 
artfela,  boil  dans  sa  premiere  d'wpositioa  qui 
consacre  la  regie  :  Dies  termini  non  eon^^atur  at 
itrmuwt  soil  dans  fa  seconde  disposilion  relative 
k  l*aaginentalion  da  d^lai  k  raison  des  dixtaDces* 
list  applicable  k  d'aalres  actes  qae  ceos  fails  k 
perK>nne  on  domicile:  si,  poor  ces  acles,  led^lai 
iiiA  par  la  loi  est  loojours  franc,  s^il  est  oa  non 
sosceplible  d*aagmenlation  pour  les  distances,  et 
dan*  quelle  mesore.  Poor  la  franchise  da  d^iai* 
par  esemple,  la  difOcnlte  est  soorent  n^e  de  la 
nianiire  dont  s^est  exprim^  le  I^islatenr  dans 
lec  divers  cas.  Tanl6t,  en  effet,  dans  la  fixa- 
tion d'na  d^lai  poor  fuire  an  ac(e  oa  remplir 
one  formality,  la  loi  poite  qae  ce  dilai  conrra  i 
eomkfier  oa  kpartir  de  celie  epoqite;  tant6l  eile  Teat 
qne  eel  acte  ou  celte  formaliU  ait  lien  dm$  le  di- 
lai  de...  oa  bien  ulle  dit  que  la  formality  ne  sera 
pins  recevable  aprlt  le  deiai  dc ,  etc.  (V.  Gilbert, 
*jcde»  annoUst  art.  1033,  C.  pr.)  Ces  direrset  lo- 
cations ont  ainen^  da  AOlations  diffdrentes. 

«  Ea  presence  de  c.^  controverses,  voire  Com* 
mission  s'esl  detnandd  s^il  n*y  aaraii  pas  lieu  de 
completer  U  disposition  dc  1  art.  10S3  par  qoel- 
ques  regies  gdiidrales.  Mais  elle  n*a  pas  tardd  k 
reconnaSlre  la  difiicuUd  de  trouver  une  rMactlon 
qai  pAt  donncr,  poor  loulos  les  lijpothkses,  one 
solution  salisfaisanle.  Chaqne  jour  la  jujrispru- 
dence  se  fixe  davanlage  et  formnle  des  r^let  u'in- 
lerprdlalion  bashes  snr  le  sens  que  Tosage,  cetle 
supreme  loi  da  langage,  assigne  aox  expressions 
omploj^  par  le  Icgislaloar.  Une  nonvelle  r^dae- 
lion  poarrait  faire  naflre  de  nouveiles  ineerli- 
ludes.  Dans  cri  e(a(  de  choses,  la  conimission  a 
jugi$,  coinine  le  gouvcrnement,  que  le  .pins  sage 
etait  de  reproduire  texluellemenlnne  disposition 
>ar  la  porlee  de  Inqoelle  on  commence  d^itlenrs, 
Hpres  cinquanle  ans  de  pratique,  k  ^tre  k  pen 
\iTi»  dTaccord. 

a  L*art.  1033  du  Code  de  procedure  civile  &e 
terraine  ainsi  : 

«  Ce  d^lai  sera  augment^  d*an  jonr  k  raicon  de 
■  Irois  mjrianietres  de  distance ;  et  qnaod  il  y 
•  aora  liua  ii  voyage  oa  envoi  et  rctonr,  fang- 
«  mentation  sera  du  double.  » 

«  Le  projel  supprime,  avcc  rai!>on,  la  demise 
parlie  do  ccttj)  disposilion  reoonuuo  inutile  et 
sans  application. 

«  Qaant  k  la  premiere,  elle  est  modifi^e,  et, 
(t*apr^s  le  projet,  L\-iogmentallon  d*an  jonr  ii*a 
>ieu  qa*k  raison  de  cinq  myriarailrcs  de  uistn^e. 
I.a  rapidity  ci  la  facilild  des  communications  qni 
•tiASlent  anj'ourd*hai,  gritcc  k  TimmenM  r^ao 
4ie  chemins  ile  fer  el  de  roales  qui  traverseat  la 
France,  expllqoent  safflsammcnt  celte  modifi- 
cation. 

«  La  commission,  aprhs  aroir  enlenda  Tes  ja* 
dicieases  observalions  de  M.  le  pr&ident  da  tri- 
bunal de  commerce  de  ta  Seine,  qaii*es(  renda 
ilam  son  setn,  aTait  mftme  demand^,  par  un 
amendement  el  dans  la  prCvisioa  da  prodialn 
acliivement  dc  nos  Toies  ferriScs,  que  roogments- 
tiop  n'eAl  lieu  qa*k  nUon  de  fiutt  mjrjam^i^de 
distance. 


«  Mais  le  comeil  d*Elat  a  prdfdrd  le  non 
cinq  myriamilres  port6  au  projet,  nombi 
forme  k  eelai  adopts  par  rMrlicle  7  da  la 
2  join  1841  sar  les  venU-s  jniieiairei,  et  pi 
da  21  mai  1858  sur  ta  proceed ure  d^ordre. 

«  La  commission,  recounaissant  qa*il 
Ik,  en  definitive ,  one  amelioration  rde) 
point  Insist^  poor  obtenir  radoption  > 
amendement. 

«  An  sarplus,  Tameiioration  capitate,  TP 
imporlanle,  qne  renferme  le  nouvel  art. 
c^esl  celle  foruol^e  dans  le  troist^mc  alind 
con^a  :  •  II  en  sera  de  m^uie  dans  tons 
«  prdvus  en  malikre  civile  el  commercial 

•  qu*en  vcrlu  de  lois,  d^crels  et  ordonna; 
«  y  a  Ilea  d*aagmenter  nn  dtflai  k  raison  • 

•  lances.  » 

•  Ainsi  desormaisruniformiie  est  AlahV 
scnlement  poor  les  d^Iais  de  comparutioi 
pour  tons  les  acles  k  Taccomplissement  d 
esl  allache  nn  d^lai  dc  diblancc.  Suirunt 
le  iieiai  de  distance  augmeulail  d^un  jonr 
par  2  1/3,  par  3,  par  5  rayriamdtres  (V.  ai 
201,  582  C.  com.;  677,  691,  602  nooTeao 
2061,  2185  C  Nap.,  etc.).  Cos  in^galil^ 
rdtlronl  devant  ranifoimiU  de  la  r^srle 
par  le  Iroisiime  alinda  du  nouvel  arlicle  1 

«  La  maliere  des  d^lais  prcsenlail  enco 
question  controver^ec,  que  le  projet  a  n 
c^est  cclle  de  saroir  si  raagmentalion  d*e 
a  lieu  k  raison  des  fractious  de  moins  de 
riamelres. 

«  Dans  le  syslfcme  qui  consiste,  sons  Fa 
tion  actuellement  en  vigueur,  k  accordei 
mentation  de  d61ai  pour  ces  fraction»,  on  s 
que  Ic  deiai  serait  trop  conrt^  si,  par  ex 
lorsquMl  n*y  a  qne  2  myriamilrcs  i/2,  o 
cordait  eucnne  augmentation ;  qu*!l  le  8< 
plus  forte  I'aison,  si,  la  ciislancu  6lant  de  5 
mitres  1/2,  il  n*4tait  accord^  qn'un  »cal  j 
plus;  qu*il  serail  vraiment  iujpossible  de 
pied  un  tel  parconrs  en  un  &<>ul  jour;  qc 
dans  les  bypOlheaes  prdvnes  par  les  art.  ; 
Code  civil,  582  du  Codle  de  commerce,  et 
Code  de  proeedare.  Tin  justice  serait  ptos 
encore,  si  le  d^Iai  n'^lait  pas  augments  k 
(fane  fraction  qui  pent  Aire  de  pr^  de  3 
metres.  Aassi  lienl-on  compte  de  la  fracth 
ponr  le  d£lai  de  denonciation  du  prolyl,  so 
la  deUi  dc  la  surcncbire,  soft  pour  Ic  ddla 
promulgation  des  lois. 

■  Les  partisans  de  Topinlon  conlmire  alli 
d»  lenr  c6ie,  quMl  vst  manifesto  que  le  I^i 
if  a  pas  tenu  compte  de  la  premiirc  ft 
c*cs(-k-dire  de  Ik  distance  infcricnre  k  S 
metres,  paisqu*il  n*angincnte  le  d^lai  m 
qa*lF  y  a  3  myriamilres ;  qa'anirement  it 
cfA  aecordcr  oet  accroistfemcnt  poor  ^es  fr 
preffpfe  imperceptlbhes,  tel  les  qcrc  celles  ^ 
mf-knbmMre,  oo  m^me  ifan  quart  deklTw 
c^*iln*a  pas  dA  prendre  duTanlape  en  con 
tioii  les  fradions  excAdsrM  3  a-iyriamMres, 
qaele  ddtai  d*un  jour,  qnTl  accoidepoav 
rianiitres,,  est  dvidemment  aonlebsoas  da  ee 
homtiie  ]TeQt  fkhrdnis  ttt'ttpwo  dethnp 
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TAlg^rie,  soil  k  vue,  soit  a  an  ou  plusieuri 
jours,  mois  ou  asancei  de  vue,  doit 
eo  exfger  le  paiement  ou  I'acceptatloa 
dins  les  trois  inois  de  la  date,  sous  peine 
de  perdre  son  recoars  sar  lei  endos- 
seors  et  mfime  sur  le  tlrear,  si  celai-ci  a 
lilt  provision. 

Le  d^Iai  est  de  quatre  mois  poor  les  let- 
tm  de  change  tiroes  des  Etats  da  littoral 
dela  M^diterran^e  et  du  littoral  de  la  mer 
Noire  sur  les  possessions  earop^nnes  de 
UFrance,  et  r6ci  roqaement  du  continent 
et  des  lies  de  l*Europe  sur  les  ^tablisse- 
oats  ftrangais  de  la  M6diterran6e  et  de  la 
■er  Noire. 

Le  d^lai  est  de  six  mois  pour  les  lettres 
de  change  tiroes  des  Etats  d'Afrique  en 
deci  du  cap  de  Bonne- Esp6rance,  et  des 
EUts  d'Am^rique  en  deQ&  du  cap  Horn, 
nr  les  possessions  europ6ennes  de  la 
I^SDce,  et  r^ciproquement  du  continent 
etdes  lies  de  r Europe  sur  les  possessions 
frucaisesou  6tabiissements  fran^ais  dans 
lei  Etats  d'Afrique  en  deQ&  du  cap  de 
Bonne-Espirance,  et  dans  les  Etats  d'A- 
odrlqiwen  de^k  du  cap  Horn. 

Le  d^lai  est  d*un  an  pour  les  lettres  de 
ehinga  tir6es  de  toute  autre  partie  du 
noBde  aor  les  posses-sions  europ^nnes  de 
ItFraneey  et  r6<;iproquemenl  du  continent 
etdei  lies  de  I'Europe  sur  les  possessions 
IkiDCalses  et  les  ^tablissements  frangals 
dans  toate  autre  partie  du  monde. 

La  mdme  d6ch6ance  aura  lieu  contre  le 
portaar  d*une  Ictire  de  change  k  vue,  i 
no  oa  plosieurs  jours,  mois  ou  usances  de 
m,  tlr^  de  la  France,  des  possessions  ou 
itabUuenaentg  fran^ais  et  payable  dans  les 
p«7i  toangers,  qui  n*en  eiigera  pas  le 
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paiement  ou  Tacceptation  dans  les  d^lais 
ci-dessus  prescrits  pour  ehacune  des  dis- 
tances respectives.  Les  d6lais  ci-desms 
seront  doubles  en  temps  de  guerre  marl> 
time  pour  les  pays  d'outre-mcr. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  pr^Judieie- 
ront  n^anmoins  pas  aux  stipulations  con- 
traires  qui  ponrraient  intervenir  entre  le 
preneur,  le  tireur  et  m6me  les  endossears. 

166.  Les  lettres  de  change  tirees  de 
France  et  payables  bors  du  lerriioire  con- 
tinental de  la  France  en  Europe  ^tant 
protestfes,  les  tireurs  et  endosseurs  rtei- 
dant  en  France  seront  poursuivis  dans  let 
d6iais  ci-apris  : 

D'on  mois  poor  celles  qui  6taient  paya- 
bles en  Corse,  en  A1g6rie,  dans  les  lies 
Britanniques,  en  Italic,  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas  et  dans  les  Etats  ou  Gonffi- 
derations  limitrophes  de  la  France  ; 

De  deux  mois  pour  celles  qui  ^talent 
payables  dans  les  autres  Etats,  soit  de 
TEurope,  soit  du  littoral  de  la  A16diterra- 
n€e  et  de  celui  de  la  mer  Noire ; 

De  cinq  mois  pour  ceiie.-t  qui  ^talent 
payables  bors  d' Europe  en  dvQk  des  d^ 
troits  de  Malacca  et  de  la  Sonde  et  en 
dec&  da  cap  Horn ; 

De  buit  mois  pour  celles  qui  6taient 
payables  au  deia  des  d^troits  de  Malacca  at 
de  la  Sonde  et  au  dela  du  cap  Horn.  Ges 
d6lais  seront  observed  dans  les  mdmet 
proportions  pour  le  recours  k  exereer 
contre  les  tireurs  et  endosseurs  r^sidant 
dans  les  possessions  frangaises  bors  de  la 
France  continentaie. 

Les  d^lais  ci-dessus  seront  doubles  pour 
les  pays  d*outre-mer,  en  cas  de  guerre 
maritime  (i). 


i«  ut.  5,  175,  563.  56),  602,  6U.  680,  681, 
CflS,  TOSfl  763,  093  da  Code  de  proc4dare  m  ser- 
lat  dM  moif  pour  el  par  3  myriam^trcs,  ce  qai 
titplM  espreuif  encore  que  les  lermes  :  A  rai$oH 
iii  myrlametres,  qu^etnploie  l^art.  1033,  b«M 
ftlocdbmenl  de  ia  difficaili;  qa'enfin,  reiative- 
MBtaoK  fractions  de  5  ou  do  10  mjriam^tres,  la 
vil^d'Uiierpr^laiion  doit  ^e  la  mame. 

a  La jprojet  de  loi  met  fin  4  ceile  conlrovene, 
Mdieidaiil  que  les  fractions  de  moins  de  ^  noy- 
tumkttm  na  seront  pas  compt^es,  et,  qa*aa 
Mlnira,  les  fraelioos  de  H  nay ria mitres  et  aa- 
imuB  angmenieronl  le  d^Iat  d*an  jour  entier. 

«  Enfin ,  nne  derni^re  question  cestait  k  rd- 
•oadra. 

■  Lm  MIm  n  dans  Its  quels  doivent  aire  faits 
MlaajiMliciaires  et  des  sigoificatioos  sont-ils, 

^droita  augmenl^  d'aa  jour,  lorsqne  celui  qai 
Imorarfne  aa  trouva  aire  une  Ate  l^ale  ? 

■  La  droit  romaio  et  rordonnaaca  de  1667 
vtalaiflBt  qna  i'ea  codapill  J«s  joors  Uti6t  dans 
iasMaas;  •'MaiI  ia  r^le  gAoirak.  • 

aCetla  r^U  ja*a  pas  6iA  ranoavel^e  express^ 


r I  Htrlin,  «•  DiUi,  atet.  1 ,  S  8> »'  5. 


ment  dans  noire  Idgislaiion.  L*a-l-elle  implicit 
tement  ?  raisons  de  douter  viennenl  de  i  arti- 
tide  1,037  da  Code  de  proc^ilare.  Aueunt  signifi- 
cation ni  exieuiion  ne  pourra  tire  faite  let  joare  de 
fete  tigate^  si  ce  n*cst  en  verlu  eCune  permission  du. 
j»tge,  dttns  le  eas  ou  il  y  aurait  pirit  en  la  demmtre, 
(V.  art.  63,  Code  proc.  civ.)*  I^iles  Tiennenlaaisi 
de  Tart.  162  du  Code  de  commerce,  soivant  l»> 
qael  le  refns  de  paiement  doit  <ire  constata  le 
lendemain  do  joar  de  P^chdsnce.  *Si  ce  jour  est 
un  jour  firU  Ugalf  le  protet  est  fait  le  jour  suivant,  • 
■  IMsormais  la  qaestion  ne  pourra  plus  s'^lever. 
Le  projet  g^n^rali&e  la  disposition  de  Tart.  162 
du  Code  de  commerce ,  en  d^cidaot  qae  si  le 
dernier  joar  du  d^lai  est  on  joar  f<6ri^,  le  d^lai 
sera  prorog^  au  lendemain.  » 

(1)  L'expos^  de  motifs,  apr^  avoir  analyst  la 
dispo.silioD  de  I'drt.  160  du  Code  de  commerce 
et  iudiqa^  qn*ii  fixa  les  d^lait  dans  lesqaels  le 
portear  d*nne  letlre  da  diaoge  doit  eiercer  aon 
recoars  centre  les  endossears,  s*esprime  ainsj^: 

«  Les  distances  ^taiant  k  oonaid^rwr  sana  donte 
dans  la  fiuiion  da  ces  d^iais«  com  me  pooff  l«a 
iMIais  deaajoamemenUs  maiail  j  avail  k  canai- 
d4r«r  da  ptotla  latilada  qu  ales  parties  gnt  nwlii 
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6.  Leg  art.  573  et  575  du  Code  de  com- 
merce seronl  remplac6s  par  les  disposi^- 
U0D8  soivantes  : 

575.  Le  d^laissement  doit  etre  fait  aax 
assarears  dans  ie  lerme  de  six  moii  a  par- 
tir  da  jour  de  la  reception  de  *la  noovelle 
de  la  perte  arrive  aux  ports  oo  cCtes  d'Eu- 
rope,  ou  sur  celles  d*Asie  et  d'Afriqiie, 
dans  la  M^diterran^e,  on  bien,  en  eas  de 
prise,  de  la  reception  de  celle  de  la  con- 
doite  du  navire  dans  Tun  des  ports  ou 
Ueux  situ^s  aux  c6les  ci-dessus  mentioa- 
D^es; 

Dans  le  d^la  id'un  an  apres  la  reception 
de  la  Douveile  ou  de  la  perte  arrtv^e  ou 
4e  la  prise  conduile  en  Afrique  en  dec&  du 
cap  de  Boone-£sp6rance  ou  en  Amirique 
ende^a  du  cap  Horn; 

Bane  le  d^lai  de  dix-buU  mois  apris  la 
jQouvelle  des  pertes  arriv^es  ou  des  prises 
conduites  dans  loutes  les  autres  parlies  du 
monde ; 

Et,  ces  d^Iais  passes,  les  auur^  ne  se- 


ront  plus  recevables  a  faire  le  di 
meat. 

375.  Si,  apr^  six  mois  expires,  a 
ter  du  jour  du  depart  du  navire 
jour  auquel  se  rapportent  les  de 
nouyelles  revues,  pour  les  voyages 
salres ; 

Apr6s  an  an,  pour  les  Toyages  d 
cours,  rassur6  declare  n*avoir  re^u . 
nouvelle  de  son  navire,  il  peut  fairc 
laissement  a  Tassureur  et  deman 
paiement  de  Tassurance,  sans  qa' 
besoin  d'attestation  de  la  perte. 
Texpiration  des  six  mois  ou  de  Tai 
sur6  a  pour  agir  les  d^lais  6tabl 
Tart.  373  (1). 

7.  L'art.  645  du  Code  decommer 
remplac6  par  Tarticle  suivant  : 

645.  Le  d^lai  pour  interjeter  ap] 
jugements  des  iribunaux  de  com 
sera  de  deux  mois,  k  compter  du  j( 
la  signiflcation  du  jugement,  pou 
qui  auront  ^t6  rendus  conlradictoin 


aunifestement  se  r&erver  par  celte  foramle  de 
Jetlre  de  change,  el  la  marge  qu'il  convient  de 
laiaserponr  les  n^gociations  inlerm^diaires.  Aussi 
remarquera-t  on  que  cead^laisde  Tart.  100  iont 

Fresqne  partoot  en  raison  double  de  ceax  de 
art*  73  da  Code  de  proc^are. 
«  Le  projel  de  loi  r^dnit  de  rooititf  lea  d^lais 
de  Tart.  160.  Ces  r^dncliocs,  concoorant  avee 
ceUes  de  i*art.  73f  laiMeroni  suhsister  lea  diffe- 
rences qoi  eiislent  d6}k  et  dont  nons  veuona 
d^assignvr  la  raison. 

•  Les  aolrcs  modificalions  propos^es  snr  Tart. 
160  ne  sent  qae  de  redaction.  Elles  ont  pour 
objet  nne  plas  grande  precision  et  pins  d*esacti- 
tude  dans  les  d^nominalions  g^ograpbiqaes. 
Nous  avons  en  d^jh  Toccasion  d*en  dire  qnel- 
qiiea  mola  sur  Tarl.  73. 

«  Quand  la  lettre  de  change  t  6U  protesUe, 
lea  int6r6l$  da  commerce  veulent  aoasi  que  les 
recouraanzquekce  prolyl  peat  donner  Ueuaoient 
eaerc^  dans  de  brefs  d^lais  ;  les  responsabiUl^ 
ne  doif  eot  pas  resler  longteinps  incerlaines ; 
c*esi  Tobjet  de  Tart.  103.  En  le  rapprocbanl  de 
TarU  73  da  Code  de  procedure,  on  voit  qae  ee 
aont  lea  mAmes  delais  dans  Ton  et  dani  Taulre, 
«t  les  mftmes  for  mules.  CVst  qa*en  e£Fet,  dans 
r«rt.  166, 11  Skagit  de  T^ri tables ajournemen is. 

•  Le  projet  de  loi  roainlienl  celte  parity,  et  le 
nonvcl  art.  166  reprodnit  les  modiiicaiioos  pro- 
pose sur  Tart.  73.  • 

Qoelqnes  modiCcalions  ont  4l6  apporttfes  an 
projet  par  la  commission  da  Corps  l^idaUf. 

Son  rapport  indique  cn  quoi  elies  coasiatent 
et  lea  raisons  qui  les  ont  fail  edmettre. 

•  Le  premier  alin^a  de  Tart.  160t  y  Mt-il  dit, 
•  M  modifi^  par  Padoption  d*on  amendement 
que  la  commskion  a  propos^  et  qui  consbte  k 
a  acocNrder  an  ^al  d^lai  de  trois  moia  aa  portenr 
d*oBe  lettre  de  change  lir^e  *SAlgirie  et  payMe 
m  digirU^  de  nadoM  qu'aa  portcar  d*ane  lellre 
d0  cbange  tir^  da  continent  et  dea  ilea  de 

VEatope,  9t  pajabh  daoa  lea  posaesaiona  ewo- 


p^ennes  de  la  France,  ainsi  qae  Je  prop 
goavernement. 

•  Lesdilais  fiz4s  par  Tart.  1%  da  C 
commerce  poor  rezercice  du  recoars  a 
prolyl  d*une  lettre  de  change,  sont  igz 
abr^^  d*apr^  les  bases  posies  dans  Tart 

•  Ici  encore,  le  projet  du  gouTernemei 
posait  la  creation  de  cinq  caligories,  doi 
ae  corapo;>ait  de  TAigcrie  seule  ,  et  il  . 
qoaranle-cioq  jours  le  dilai  du  recoars  a 
contre  les  Itreurs  et  endosseors  r^sid 
France  pour  lea  iettres  de  change  pajabi 
celle  colonie. 

«  La  suppression  de  la  cinquieme  ci 
dant  Tart.  73  du  Code  de  procedure  en 
n^cessairement  celle  da  nouvel  alin^a  c 
56  C.  com.,  et,  dis  lors,  Tamendement  ( 
h  cet  effet  par  la  commi>sion  ayant  iti  i 
TAlg^rie  renlrera  dans  la  premiere  cat 
avec  la  Corse,  les  lles-Britanniqaes ,  Till 
Pays'Bas,  les  £lals  on  GonfiJirations  limil 
de  la  France,  pour  lesquelslc  d^lai  du  ret 
fis^  k  an  mois. 

(1)  L*expos^  des  molits  declare  que,  d 
penste  da  goovernement,  it  eAl  ^l^  imp 
de  toucher  aux  delais  de  sis  mois  et  d'un 
gMs  par  lea  deux  premiera  paragraphes  d 
373  ;  «  mais,  ajoule-t-il,  il  a  pam  qu*on  f 
r^uire  k  dix-hiut  moU,  sans  dommage  po' 
Sonne,  le  d^lai  de  deux  am,  regU  pari 
dernier  paragrapbe.  • 

II  poursait  en  diaant ; 

•  Mais  on  pent  4lrc  aans  nooTellcs  d*an 
perdu,  et  il  vient  nn  moment  oh  le  d^f« 
noovelles  prolong^,  en  faisant  pr&amer  la 
doll  faire  aatoriser  le  d^laissement.  Ca 
autre  esptee  de  d^laia  rdgl^,  ceux-ci,  pa 
375  k  an  an  pour  les  vojagea  ordinairea 
deus  ans  pour  les  rojagea  de  long  coura.  G 
le  termed^  cesd^laia  n^tlui-roAme  qu*aa 
de  depart,  poor  faire  courir  lea  d^laia  qui 
nent  d'etre  ^tablia  dans  Part.  373,  on  a  ju( 
n'j  aura  it  paa  d*{neonr6nient  k  lea  Mu 
moiti^,  c*eak-k-dire  k  aiz  mois  et  k  nn  an. 
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et  du  jour  de  reipiration  du  d61ai  de 
Topposition,  pour  ceai  qol  aaroDt  €U 
reodos  par  d^faut ;  Tappel  poarra  6tre  ia- 
terjetd  da  Joar  m^me  da  Jtigemeot  (1). 

8.  La  loi  do  11  Jain  1859,  qai  d^ter- 
niiie  le  d61ai  des  ajournemeots  d*Alg6rie 
en  France  et  de  Fraace  ea  Alg^rie,  est 
ibrogte  (2). 

Le  d^lai  del  ajoarDementf  derant  les 
Ufteoaox  d*Alg6rie  poar  let  pertoDoes 
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domicilides  en  France  sera  d*an  mois  (5)* 


2     I  mil  1802.  —  Loi  concernant  les  d^lais  dea 

poarvois  derant  la  Coar  de  cassation,  en  ma- 
ti&re  civile  (ft).  (XI,  Bull.  MXXV,  n.  10,229.) 

Art.  l«r.  Le  d6lal  ponr  se  pour?oir  en 
cassation  sera  de  deui  mois,  k  compter 
du  Juur  od  la  stgnificalion  de  la  decision, 
objet  du  pour  vol,  aura  M  faite  k  personne 
ou  k  domicile. 


(1)  La  modificalion  de  Tart.  6A3  da  Code  de 
conmerce  n*e»t  nue  la  ront^qaence  de  la  moJi- 
fiealion  do  l*art.  AikS  da  Code  de  proc^dnre. 

PDbqoe  lea  ddlaia  d*appel  dca  jugemema  ren- 
daipar  lea  tribanaax  civiis  sonl  rMuita  k  deux 
moik,  il  falUit  r^daire  de  la  mAme  maniire  lea 
dtiits  d*appel  deft  jagemenU  rendua  par  i«s  tri- 
biaans  de  commerce.  » 

(2)  Vojes  la  loi  da  11  join  1830  et  les  notes 

t.»,p.m.  , 

(S)  Dans  U  projet  da  goovemement,  le  dtiai 
detajoarnements  devant  les  Iribanaaid^Alg^rie, 
poar  les  peraonnea  domicili^es  en  France^  itait 
de  gwttnm/f  jours. 

Par  an  aaMndement  que  le  conseil  d^tat  a 
accept^,  Je  Corps  l^gislalif  a  r^nit  le  d^lai  k  on 
mois. 

if.  MUiet  a  dit  qae  la  dispositioa  se  joslifiait 
(Tdle-roeme.  «  Elle  n^est,  a-t-il  ajont^,  que  I'ap- 
plMalkoiiiianeeaptee  parlicaliere,  deia  r^le  gi- 
mnh  adaiLepar  la  doctrine,  h  aavoir  qae  Tart. 
73  da  Code  de  procedure  civile  doit  a*appliquer 
ptf  r^pTOcit^  k  ceua  qui,  habitant  le  terriloire 
coaiinental  de  rempire,  sont  assign^  devant  lea 
tr3)an«aa  fran^ais  bors  de  ce  terriloire.  On  n^a 
jiBais  eo  le  pens^  de  faire  de  cette  r^le  one 
diipoBlion  legale  applicable  k  la  Corse  et  appli- 
caUa  ^lenaent  anx  colonies.  Celte  pens^e  ne 
s'aApas  eipriin^  par  an  ameudement ;  mais  je 
tiaaa  a  la  constater  ici  parce  qu'alle  me  parall 
la  coidlqaence  d*une  regie  g^n^rale  qnt  doit  Aire 
^lie ,  la  reciprocity  entre  les  parlies  doinici- 
liksenfraiKM  et  cities  hors  de  France  at  les 
parties  domicili^ea  hors  de  France  et  cities  en 
Fnsca.  Jecrois  que  Thonorable  commissaire  da 
CMveraement  qui  a  H6  rapporleur  do  projet  do 
loiadfliet  parfaitement  celle  opinion.  » 

If.  Xfltttse*  commi$$aire  du  Gou^ememmt  a  ti' 
pwdot. 

•  (Test  non-senleroent  Tusage  et  la  pratiqofl ; 
aaise'est  la  Joi  eaistanle  promolga^e  selon  le 
nodi  ^dcial  qui  est  propre  aa  r^ime  des  co- 
leaias. 

•  Qoaod  aoos  faiaons  one  loi  en  France,  elle 
M  deviant  ei^coloire  dans  les  colonies  qo*aa- 
ta&i  qa*«lle  est  promolgu^e  par  dteret  special, 
Hica  qoe  le  regime  colouiat  est  da  regime  da 
dkret.  Hie  est  promolgn^e  poreuient  et  siin- 
pieflMal  comma  elle  e»t  nromoigo<'e  poor  la 
ftMOCB,  OB  avec  des  modifications.  Dans  T^tat 

a Mil  et  BTant  le  r^iuie  de  la  l^islation  dea 
is ,  la  rteiprociti  r^clam^e  par  rhonorsbla 
M. Millet  eaiktaii  et  elle  exisle  encore ;  aea'ement, 
die  existe  an  Torla  d^one  ordonnance  qui  pro- 
■alfae  le  Code  de  procMure  aoz  colouien,  qui 
h  promolgod  avec  des  modifications  s|>eciales, 
nalsaaas  changer  bien  entendo  les  disposilioos 
rclelivat-aw  dmus.  EUe  n^exiale  pas  en  verla  do 


Tart.  73  da  Code  de  procedure,  mais  en  Terto 
d^ane  ordonnance  qoi  a  promulgu^  le  Code  de 
proc^dare  dana  les  colonien,  le  teste  de  cette 
ordonnance  ajant,  d*aillears,  mainteoa  le  taxte 
de  i*artit  le  73.  VoiU  ce  qoi  en  est.  • 
If.  Miliei  a  ajoat^  : 

«  Mata  mon  obberralion  s^appliqae  tonjoors  k 
la  Corse,  qai  est  sous  le  regime,  non  des  ordon- 
nanres,  m.iis  do  droii  common.* 

■  La  doctrine  ^tant  conUanle  ,  a  r^ponda 
M.  JoMseau  rapporteur,  il  n'y  a  pas  de  diflicalt^.a 

(4)  Pr^ntation  le  28  janvier  (Mon.  du  29); 
cxpos^  des  motifs  (Mon.  annrse  C ,  n*  3;  ; 
rapport  par  M.  Aym^,  le  2  mors  1862  (  Mon. 
annate  E,  n*82J;  diacossion  le  25,  renvoi  k  la 
commlsaiondesart.  2et0,  et  adoption  des  aotres 
articles  (Men.  du  20);  adoption,  sans discassioii« 
des  art.  2  et  9  amend^,  et  adoption  de  I'eosemble 
da  projet,  le  9  mai  (Mon.  da  10)  k  rananimil^  , 
par  200  votants. 

Danscetle  loi,  comme  dans  la  loi  relative  aos 
deiab  des  ajoornemenls,  dei  appels,  etc*  etc.* 
voj.  si^tra,  p.  127,  le  but  est  de  diminaer  la 
durte  des  contestations  jodiciaires,  le  motif  est  la 
facility  de  parcourir  les  distances  avec  rapidity. 

«  Tandis  que  tool  manheanlonr  d'elle,dittr^ 
bien  la  commisaion  du  Corps  lygislalif  dans  son 
rapport,  la  justice,  ce  grund  pouvoir  chargA  de 
prononcer  sur  les  questions  oh  Thonnear,  la 
libert^i  la  foriane  des  cilojens  se  trouvent  cons- 
tamment  en  jeo,  doit  indiibitablementconserver 
toujoars  ses  formes  graven  el  protectrices  des  in* 
t^iets  de  ciiarun  ;  mais  elle  doil  aussi  se  d4gager 
des  lentears  qai  ne  seraient  pas  exig^es  par  lea 
n^ssil^s  et  qai  ne  temirdieiit  qvCk  proluoger, 
sans  utility,  de  fAchposes  incortitad<  s.  II  importe 
que  le  temp^,  cot  yidment  si  prycieox  en  toote 
chose,  ne  s  ycoule  pas  en  pure  perte  » 

Le  lygislatenr  a  certainement  gardd  dana  les 
dispositions  doni  se  compo.^e  la  loi  aclnelle  la 
me»are  convenable ;  il  a  supprim^  les  dyiaia 
inatiles,  mais  il  a  laisay  ani  plaidears  tout  le 
temps  nycessaire  poor  faire  valoir  lours  droits  et 
pry>enler  leors  mujens  de  dyfense  ;  mdo^  s*il  a 
inclinyd*an  c6iy,  c*est  vers  celai*ci. 

11  importe  de  reraarqucr  que  la  loi  ne  s*ap- 
pliqae  qa'aax  poorvois  en  cassation,  en  matitee 
civile 

Celaest  dit  formcUewent  dans  le  tilre;  celt 
rysolte  imnlicitement  de  plusieors  articles,  no- 
tamment  de  cenx  dans  lesqofla  il  est  qoestion 
des  arrdts  d*admission  ymauys  de  la  chambre  des- 
rcquyies,  puiMfu'en  maliyre  criminelic,  la  cham- 
bfo  des  requytes  n'a  point  d'attribnttons  ;  onfin, 
le  rapport  de  la  commission  da  Corps  lygislatif, 
en  ynon^ant  Pobjet  da  projet,  dit  qaM  est  relatif 
aax  dyiais  des  |toarvois  devant  la  Cour  de  caasa* 
tion,  en  matiyre  civile. 
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A  I'^gard  des  jugements  et  arrets  par    compter  da  jour  oA  ropposition  n< 
d^faat  qui  pourront  €tre  d^f^r^s  k  la  Gour    plus  recevable  (1). 
de  eassalioD,  ee  d^lai  ne  conrra  qa'&      2.  Le  demandeur  en  cassation  est 


(1)  Cel  arlicle  r^duit  k  deoi  mob  le  ddlai  qae 
Part*  1&  de  \»  ioi  do  27  noTcmbre,  =3 1**  d^cem- 
bre  1700  fiaait  k  irou. 

fbici  las  explications  qtw  donne  Peqios^  des 

c  Le  poaryoi  en  cassation  en  maiito*  OTiie,  j 
est41  dll,  n'est  sospensif  (*).  Maid  il  arrive 
soavent  que  celui  qui  a  obtena  an  arr£t  ne  le  fait 
point  ez^fcer  en  prince  dTan  poarroi  dont 
rMnement  poorrait  amener  rannnlalion  des 
imNires  d'esikeniion.  •  Je  ne  nie  pas,  dtsait 
«  M.  la  Proeuraar  g^n^ral  Pnpin  k  TAswabMe 
«  constitaanle,  le  S  furrier  lft49t  qua  le  poor- 
«  Toi  ne  soil  une  sorle  d*intarm6diaire ,  el  loos 

•  les  joors  on  I'emploie  ainsii  afin  de  profiler  da 
c  Mai  poor  inqni^ler les adrersaires,  les  faligner, 
«  et  obtonir  ce  qa^on  appelle  une  transaction  it 

•  la  farear  dn  ponnroi...  On  poorrait  rMotra  le 
«  dAai  de  rnoiti^.  • 

■  II  a  done  toajoars  pant  sage  de  restraindre 
le  plus  possible  caUe  pw&riode  d'incertitnde  qai 
soovent  paralyse  entre  les  mains  de  celoi  qoi  Ta 
obteao  i*ei4eution  d*an  arrM ,  qoi  sooTent  an- 
•liatae  la  di^ponrbiliUdea  biens  etle  moowmeBt 
im  affaires. 

a  Aosst,  le  r^glement  do  28  jma  1738^  relatif 
k  k  prodklore  derant  1«  conceil  des  parties  on 
eonaeil  priv^  qui  staloait  snr  les  damaades  en 
caMifon  entre  le  particoliers,  abr^  le  d^tai  do 
pavToi  anient  qne  le  permettaieat  les  moaars 
jodidaires  et  T^ial  des  rommanicationsde  r^po- 
q«e.  Tandis  qoe  la  faoolt^  d*appel  ^tait  ooverte 
pendiant  dia  ans  oa  vingt  am  an  profit  de  Tlfiglise 
et  dea  comronnaal^,  <Mlai  qn*on  poayait,  il  est 
vrai,  rMoire  k  sis  mois  par  nne  sonamalioa,  maia 
soaamaUon  qui  ne  pnorait  ^e  faite  qoetrois  00 
sis  aaf>  aprte  la  signification  (ord.  1667) « le  d^lai 
paw  le  reconrs  en  cassation  fat  de  sis  mois  k 
piriir[de  la  signification  [**).  II  est  nai  qae  ce 
dAai  aeconrait  pas  eontre  les  mineors,  atte^nMt 
aa«ii  poor  r£g<i«e  ,  les  gena  de  maio-morte,  et 
pottrait  Mre  ^endo  an  mojen  de  lettres  de  relief 
de  laps  de  temps.  Lorsque,  en  171N),  le  tribonarl 
da  casaatioB  fat  sobstito^  an  eoaseil  d*But,  dit 
dm  perUes,  ce  changement  d^organisation  laisaa 
sobsisterrensembk  dnr^lemeat  de  1738  {***)* 

m  Gette  loi  est  encore  la  base  de  la  procidnre 
davaatt  laConr  de  cassation  ;  maia  on  reconnot* 
ea  17#0,  le  be&cnn  et  la  possibility  d*abriger  la 
dMai  iaaparti  poor  le  poorroi. 

•  II  flit  fiili  k  trois  mois,  sans  privities,  par 
l*art.  1ft  de  la  loi  do  27  novembre  17MK 


(*)  NiiamBoins,  b  IWaoret  les  adoMniatnitioBs 
poMiqaes  ne  soat  ten  as  de  payer^  en  presence 
d*an  pourvoi,  qoe  moyennanl  one  caolion.  (Lai 
Ai5>it//«I1705.) 

kw&nl  les  noovelles  messagaries  itablieapar 
Tkrgot,  soaa  forme  de  mooopoie  royals,  il  fallait 
OMe  jaars  poor  aller  de  Paris  k  Bordeaox;  dnq 
jaanan  Mi  et  sis  joarsen  hiver  poor  Lyon ;  drx 
jmm  rpoor  8lraftbo^Mg.  {Ahmmuk  roymi  4§  1770.) 

OBorre  dedfiigaaeieaD,  fort  atlaqoAe  lora 
de  aoa  appariiioe  pi^r  ceaa  dont  lea  iat4r4l»  el 
ei  las  babitedea  Mtkmki  K4s  aax  abas  qaa  rMo*. 
nait  ce  r««lement.  fVoif « VaonM/  49  tmomtlt 


m  C^tait  TappUcalion  de  la  rigle  itablie 
le  d^lai  d*appel  par  la  loi  dn  16  =24  aoAt 

•  C'est  en  p  r&ience  de  ce  terme  de  troi< 
qae  se  troaVe  pUc^e  la  r^Foriue  qui  tend  1 
p^n^rer,  dans  lesd^lafo  des  proc^ilares,  an 
taine  application  des  progr^  accomplls  ao 
de  vae  des  moyens  de  comiuoiiicai'on.  L« 
minsde  fer,  la  poste,  desservaiit,  dppuis  IC 
moindre  village,  r^leetricil^  pourant  Iransi 
enqoelqoes  aeeondes  lea  noa?elle.s  oo  lesx 
tions  urgentes.  non«seulement  produisenti 
soltat  materiel  immense  ,  mais  iinprima 
plos  en  plos  aas  espritstt  aus  habilodes  oi 
polsion  nooTelia  Tecs  la  c^lerit^  en  toote 
isolent  de  plos  en  plus  les  anciennes  lentei 
diciaires  coname  on  d4bris  da  pass^. 

a  Sans  doale  les  difBcoll^s  et  les  retards 
circulation  et  de  la  transmission  ne  aont 
caoae  oniqoe  des  d^lais  ^lendas  qa*aceord( 
lois  actqelles. 

«  A  da  d^lai  poor  lea  distances,  il 
d^lai  poor  la  deliberation.  It  faot  consoltt 
tammenl  sor  les  questions  de  droit  que  soul 
poorvoi  an  cassation ;  il  Taut  preparer  ses 
poor  one  lotte  dispendieuse;  il  faut  qoelt 
d^ager  d^one  existence  occop^o  le  loiau 
voyage  otila. 

•  Mab  n^eat>ce  pas  assea  poor  ces  mMit 
et  ces  pr^limin aires,  de  consenrer  les  dec 
de  Tancien  d^ai,  et  ne  doii-on  pas  cn  retri 
aomoinson  tiers  comme  repr^enlant  le  c 
gent  de  la  distance,  Aliment  qui  a  k  pen  pi 
pam  de  la  qoestion  F 

«  £n  1790,  on  regardait  le  terme  de  tro 
cooame  saffisant  poor  toot  le  royaume.  Or, 
epoque,  k  raison  de  la  lenteur  do  la  circv 
de  rinlermitlence  des  departs  des  voyag 
des  i^ttres,  plos  des  deux  tiers  des  voyagec 
daient  certainement  nn  mais  sor  les  trois  < 
^taienl  accord^  poor  dt^lib^rcr. 

•  Entre  la  prononcialion  de  Parrot  > 
plaideor  a  qoelqaefois  entendoo  oo  do 
coanaisaanoa  par  one  promple  rorre.«poc 
et  le  point  de  depart  du  d^iai  l^gal,  il  s'ict 
temps  dont  ii  faoltenircompte ;  Tenregisl 
et  l*bxpMiuon  de  Parrot,  lest  habitudes  des 
la  signification,  dtendent  souvenl  k  on  i 
d^lai  de  fait. 

«  Si  deox  moia  paraissent  soffisants  pot 
pel,  fait  beancoup  plas{frAqaent  pc 
ne  soffiraient-iis  pas  pour  le  poar?oi  en  cas 
Sana  doote  la  qoestion  de  savoir  s'il  y  a  vi 
oo  faoase  application  de  la  ioi,  si  un  moye 
en  appel  a  le  caraclkre  d*ordre  public  qc 
rise  k  le  prodoire  derant  la  coor  supreme, 
probl^me  qoelqaefois  diflicile.  Les  juriscc 
oat  aauitnt  k  loiter  centre  la  tendance  di 
dtara  k  rameser  le  fait  k  la  sorface  et  k  rt 
la  Coor  de  cassation  comme  on  trouikaa 
de  jorididion. 

«  Maia  qaand  on  ddlibkre  sor  Toppo 

CbiffiresTondsdonn^  par  lea  statisi 
600  poorrots ,  i6,U00  appeb  port^  der 
coafs,  114^000  affrfirat  port^es  devaot  let 
nana  dfils,  220,00»  devavC  tas  tribnan  d 
meree. 
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de  signifier  Tarret  d'admitsioB  h  persoone    voi  en  vers  ceux  des  d^fendeurs  a  qai  la 

on  k  domicile,  dans  les  deai  mois  apr^g    signification  anrait  dft  etre  faite 

Mdate  ;  linon,  il  est  d^cho  de  son  pour-      3.  Le  d^lai  pour  eoroparaltre  sera  d*an 


d^appel,  la  qoMlion  cle  droit  ert  poa^u  dans 
Uaie  ion  ^tendne*  el  Ton  a  de  plot  k  eiplorer 
loales  les  siouosit^s  dcs  fails,  tons  les  details  des 
AiiEres.  Les  uionumenls  de  la  jurisprudence,  Ics 
traditions  de  la  Cour  de  casfation,  sent  presents 
iloos  les  avocats  inslmits  el  attentifs  de  la  pro- 
mai  ilnW  pas  toujoors n^cessaire  de  coniuller 
«ikichancesd*oo  ponrvoi  les  avocati  h  la  Cour 
da  caisation  ,  trop  familiers  d^ailieora  avcc  liss 
i»iacipes  et  Jes  prcc^enU  poor  fairc  allendrc 
lon|lensips  nne  r^ponse,  si  la  ioi  sliujuJc  leur  ac- 
linic 

■  Si  le  Corps  l^gislatif  partage  Topinion  du 
«UHid*Ktat,le  d^Iai  pourlepourvoicn  caMatioii 
ttMiiire  civivile  ordinaire  i>era,  poor  toolo  la 
Fnaot  conlinenLale,  de  deoi  mois  k  partir  de  la 
ijpificalion  de  Tarrel  on  du  Jugcmcnl  an  dernier 

■  n  a  parn  inutile  d'exprimer  que,  confor- 
■inent  aox  principes  toajours  adopt^s  en  cm 
daeaatoari^^  de  jogRincntii  ou  d^arrto,  le  d^lai 
«>vi  dn  Joor  de  la  signilicatioa  de  la  dcrni^re 


Li  rapport  de  la  commission  du  Corps  l^isla- 
ti/  reproduil  la  pionarl  des  considerations  qui 
Mat  prAMnl£es  par  rexpo-^  des  motifs,  et  apr^ 
noir  dit  one  le  cummission  a  ^t^  d*avi>,  k  Tuoa- 
limit^  <radopter  Tart.  1"*  dn  projVl,  il  ajooto 
•  qaVdle  propose  ^galcmenl  de  reconnatlre,  avec 
ftxpcai  dea  motifs,  que,  con/«rmemmf  aox  principes 
'Mfifva  adopt  is  en  cos  de  amtrarUld  de  ju^emenls  ml 
ferriU,  t§  dilai  court  da  jour  dc  la  signification  dc 
kienUire  decision,  m 

(t)  Le  projet  fixail  h  quarante-cinq  Jours  le  d^lai 
dwlaqnel  le  demondenr  en  cassation  est  tenu 
derigimer  Parrot  d*admiaion* 

Oik  le  Toit,  il  accordait  moins  de  temps  poor 
I'mtH  d'admission  que  pour  le  pourroi  en  cas- 


t^i^KMd  des  motifs  juslifiait  celtedifTdrenee. 
•  Ledtmaadeur,  disait  il ,  arm^  d*an  arr^l  d*ed- 
wiiiioa  B*a  pas  de  r^esions  nouvelles  h  faire ; 
<mnm|gi  par  one  pr^mplion  faTOrablc,  il  n*« 
y'4  ■ayHer  an  adversiiire  k  la  discnssion  ddfini- 
£a  ioi  ae  doit  pas  faroriser  let  calculs  de 
^  ne  cbercUeraient  k  obtenir  un  arr^t 
'sdmiion  qne  poor  amcner  un  arrangement 
pat  rintimkUtion,  ct  retarderaienl  h  deatcin  la 
«i|e  k  donner  k  cai  anhi.  •  (Discoura  d«  M.  le 
Vnmmmu  g^oiral  Dupin.) 

rapftortear  doit  remettre  au  greiSt  la  rd- 
diaioB  de  rarrftl  dans  no  delai  moinJre  qoe 
cdai  fisd  par  Tart.  HI  de  Tordonuance  da  15  jan- 
vinllSO,  qui  ne  scmble  fail  qnie  poor  les  arrSls 
Mlitis,  tandis  que  Tarrdt  d'admissioa  ne  Test 

«  11  fant  que  ParrM  soil  enregistrd  sans  qn*il 
nit  a^CMioire  d*aaer  des  d^ais  qu*acoord«i  la 
lUaiioo  da  renregislrement,  eap^i^,  signifid 
W  its  copies  des  ra^moires.  (Jn  dtiai  de  qna- 
rantfrcinq  jours  doit  soffire  amplemenl  poor 
fODplir  ces  formalltds  maUrielles. 

•QaoBtA  la  d^chdance.qniestU  seole  sanction 
pO«%U  do  OB  ddjai,  clie  remonte  aa  r^lemool 
del7S8.a 

La  coamiMiOB  dn  Corps  Idgialatif  o  d'abord 
ptm<  ^  loddioi  do  dan  mob  diaii  odcoNoiiOi 


et  elle  a  proposd  un  amendemenl  diiDs  ce  sen*. 
Sor  lu  refus  dn  conseil  d*£iai,  alia  a  era  devoir 

proposer  d*adopler  1«  prdjct ;  mais  dans  la  seante 
da  25  mars,  ct  Ji  la  suite  d^uiie  loiigue  discnssion, 
I'article  a  cl6  nsiiToj^  k  la  commibbion.  Kile  a  en 
avec  le  consed  d*Eiat  de  nouvelles  cond'-reoccSi 
el  le  ddlai  de  denx  mois  a  dtd  rdtabli,  du  conaeB> 
icmenl  da  gouvemement. 

Les  dUcuwions  qui  ont  precede  le  vote  d^fmiiif 
out  mainlousnl  perdn  beaucoup  dc  luor  interit. 
Quels  que  soient  les  motifs  qui  out  determine  k 
liier  k  deux  mois  le  d^lai  ^uonce.dans  Particle,  il 
u*j  a  pas  do  doate  possible  sur  ton  ^lendoe,  el 
de  uiiUcultd  quelconqne  pour  son  application  • 

Cependanl  il  n*esl  pas  absoluwent  inutile  de 
reproUoire  le  passage  dn  rapporl  de  la  commit- 
felon  duns  Icqnel  ces  deux  sjsiemes  sont  apprd- 
cids. 

•  La  Coar  de  cassation  roconnatt,  y  csUil  dit, 
qu*il  y  a  possibilitd  de  rddnire  k  deux  mois,  aa 
lien  de  trois,  le  diUai  accord^  poor  signiGer  Tarrit 
d*admission  aa  ddfcndeor.  (Uapport  de  M.  Pasca* 

lis.) 

«  MM.  les  membres  dn  barruau  dec«tle  coor  ex- 
primenl  le  vooa  que  le  d^lui  de  Iroit  moia  soil 
maintena. 

■  Ces  messieurs  foot  remarqaer  «  que  Tinstaaee 
«  en  caisation  ne  peut  go^re  sc  prater  k  TaUare 
«  expridiiive  qa*il  scrait  pouiible  d*iu>primer  aox 
«  procteportds  devant  les  juridicliuns  ordinairas. 
«  La  double  6prcove  k  laquolle  sont  soomis  les 

•  ponrvois,  la  naani^re  dont  ils  s^infetro^sant  ct 
a  qui  a^cestile  «le  la  part  de  Tuvocat,  comma  de 
m  la  part  da  magistrat  rapporteur,  de  s^ieox 

■  travanx  do  cabinet,  donnent  anx  affaires,  de- 
m  vanl  la  Cour  de  cassation*  nn»  phy.-ionomie  k 
m  part,  et  Aloigneal  loute  analogie  avec  ce  qui  ae 
«  paise  devaatles  jugesdu  premier  el  du  deuxi^e 

•  degr^.  En  Tdlal  acloel,  ua  pourvoi  en  cassoiiop 
«  suivi  devant  lea  denx  cbambres  ne  refoil  g«4ae 
«  de  solution  definitive  qne  quinxo  ou  dixJiuit 

•  mois  aprks  son  introduction.  Le  d^lai de  dgai- 
«  fication  de  Tarrat  d'admisaion  tienl  done,  on 

■  an  cooviendra,  bien  pen  de  place  dai^  la  durie 
«  tolale  de  rinstancei  ot  c^est  k  d*aairea  caases 
«  qo'il  convient  d'attribuer  cette  dur^e. 

•  Au  nooyen  de  la  modification  proposde,  on 

•  arriverait  k  la  rddnire  d*un  mois  seulement. 

«  Y  a-t-il  lieu,  pour  an  anssi  mince  rdsalut, 

•  de  comprometire  Les  inUrats  de  la  partie  doot 
Jt  le  pourvoi  a  did  admis,  en  Tobligeant  de  mottro 
«  nne  fAcbeose  prdcipitation  dsns  raccompliise- 
«  meat  de  TimporUnte  etsubsUniielleformalitd 

•  de  la  signification  ? 

«  C*cst  ce  que  le  conseil  d'Et^t  p^ra  dsna  sa 
»  sagesse.  •  (Observations  sign^cs  par  U.  le  prd- 
sident  du  conseil  de  Tordre  dcs  avocats  k  la  Cour 
de  cassation.) 

«  La  ^reffe  de  la  Coor  de  cassation  a  did  anasi 
appel6  k  £oarnir  ses  observations  sor  cetto  qoes- 
iion. 

a  S'appnyant  anr  dcs  motifs  qui  sont  jostifids 
par  une  longne  eipdriunce,  M.  le  greffipr  en  ebflf, 
aaaa  s^ejqiliqacr  poaitivaaieBt  tor  le  fond,  rtelame 
nao  mcsore  poor  qo^on  a' impale  pas  k  la  lealeur 
du  greffe  one  signification  tardive,  el  qu'oa  B*«n 
prtnoe4oalopoor  iAtaBlcB.«nft  aBltiAtkeAtviiVQi^" 
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moig  k  partir  de  la  si^niQcalion  de  Parrot      4.  Lts  d^lais  fii^s  par  les  art. 


d'admiMion  faile  a  la  persouoe  ou  au  do- 
micile des  d^fendeufs  (1). 


relati?enienl  au  pourvoi  en  cassali 
la  comparulion  des  d^fendeurs, 


sabilii^,  qaand  le  deipandear  n^aorait  de  fante  It 
reprocher  qa*li  lai-oiAme.  (Rapport  de  M*  Pat- 
cuts.) 

•  En  pr&ence  de  ce^  opinions  dirergente?, 
▼olre  coinm  ss'on  a  ch(>rrh6  k  s^^clairer.  Rile  a 
•ppris  que  le  d^liii  de  deax  roois  ponrrait,  dans 
certains  cas,  £lre  bien  court  poor  obltnir  tont  k 
la  fois  reip^diiion  de  rarrftt  d*aiimission ;  poor 
en  faire  faire  la  copie  on  li  s  copies,  en  vne  de  la 
•ignification ;  pour  envuyer  ce.<«  p  tees  k  la  partie 
int^ress^e,  qui  doit  choisir  un  huLtsier,  car  mes- 
sienrs  les  avocais  d^clinent  cette  re^ponsabiliti; 
poor  permeltre  ii  Thnissipr  de  troover  la  personne 
on  les  personnrts  aoxqnelles  la  signiAcation  doit 
itre  faite,  el  pour  Taire  enlin  cette  signification, 
qui,  si  elle  ii^eldil  pas  effi  clnie  dans  le  d^lai  pres- 
crit,  enlratnerait  la  decheance* 

«  Par  ces  luoiifs,  el  snrlout  gnid^epar  le  d&ir 
d^arriver  h  PnniHcation  des  d^iais,  la  majoril^  de 
▼otre  commission  hVt  ddcid^e  ii  amender  Tart.  2, 
en  demandant  qnM  TAt  accords  dfux  rnois  an  litso 
de  quaranfe-cinq  jowr$  pour  si^nifier  rairftl  d*ad- 
mission  h  personne  ou  h  domicile. 

•  Bile  a  peusi  que  ce  temps  aorait  non-senle- 
nient  pour  r^ultat  de  permettre  an  gr*tfle  de  la 
Cour  de  cassaiion  de  se  conformer  anx  d^irsda 
demandeor  lorsqnM  les  etprimait  qaelqaefoisun 
pea  ttrdivement,  en  raison  de  tentatives  de  con- 
ciliation ;  qn'il  aorait  encore  Pavanlage  de  per- 
.meltre  k  Pavocat  de  la  partie  qui  aurait  obtena 
TarrM  d^admission,  de  corre>pon(lre  afec  elle  et 
de  prendre  ddiniliTement  ses  ordres;  die  a  pen- 
w6,  enfin,  qne  la  loi  de  1790,  ayant  acconl^  le 
in6me  temps  pour  former  le  poorvoi  et  poor 
opirer  la  signification  de  Parrel  d'admission,  il 
^lail  convenablei  pour  ne  pas  sarchoi|^er  la 
noire,  pour  vuigariscr  la  loi  et  la  melire  en  rap- 
port direct  avec  ceile  concernant  les  appels,  d*ac- 
corder  le  d^lai  de  deux  moU^  ainsi  qae  le  propo- 
ftilU  Gonr  de  cassation  elle-m^me. 

«  La  m<tjoril^  de  Toire  commission  a  alors  r4« 
gnliferemeiit  saisi  le  conseil  d'Biat  d'nn  amende- 
ment  qui  ^lait  oinsi  con^n  :  ■  Art.  2.  Mettre  h  la 
trobikm«  ligne  ces  mols  :  detue  moUf  am  ilea  de 
cenx-ci :  quarante-einq  jours,  • 

•  Mais  voire  commission,  contre  son  atlente, 
t  en  le  regret  de  ne  pas  voir  adopter  ta  propo- 
sition. 

«  Ge  qui  pent  diminner  qnelqoe  pen  ce  regret, 
C*est  qn*il  a  iii  dono^  k  voire  commission  l*as- 
sarancu  que  des  me  tres  allaient  6tre  prises  ponr 
qne,  dam  Urns  Uteas^  PetpdJilion  de  iVirrM  d*ad* 
mission  f&l  remise  au  demandeur  dans  le  d^lai 
de  quinze  jours,  k  compter  de  celoi  de  la  recla- 
mation de  ce  t  pi6ce  ao  greffe  de  la  Coar  de 
cassation.  Jusqu'alors,  one  morenne  de  vingt- 
cinq  jours  ^tait  n^cussaire  pour  obtenir  cette  ex- 
pedition. 

«  En  presence  de  ces  moyen;*,  la  majority  de 
voire  commission  n*a  pas  pens^  qn*il  fAt  conve- 
nable,  pour  oblenir  cin^  jours  de  plus,  d'arriver 
jasqu*4  voos  proposer  de  refnser  votre  adhesion  k 
TarU  2. 

•  Bile  esptoe  qne  votis  partagerei  ses  regrets, 
ioot'en  acceptanl  cet  arlitfK  •inatipi*elto  vooa  le 
propose,  •  J.  .  v.t. 
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plot,  et,  comme  je  Pai  (l^jk  dit,  il  a  ren 
tiele  k  la  commission,  el  amen^  par  Ik 
blissement  du  d^lai  de  deux  mois. 

La  discussion  qui  a  pr^c^'ie  ce  vote  a 
m^e  ;  d*un  c6ie  M.  Ducfos,  M.  MUlet  et 
ont  soutenn  qne  le  deiai  de  deux  mois 
dispensable;  de  Pantre  M.  Rieh^^  M.  d 
ewunissaires  du  gomemement^  et  !VI.  Raqatt 
ont  eiabli  que  qnaranle-cinq  jours  ^ttie 
sanls.  Des  convictions  ^gulement  fen 
donne  k  la  Inlte  nn  caraclere  pen  ordind 
▼aciie;  les  argumenu  ont  ^1^  present^s 
chaleur  et  one  emotion  que  le  sujet  ne 
pas  com  porter.  Rien  n*a  die  ndglige  ; 
sources  de  la  dialeclique,  les  lemons  d 
ricnce,  les  pins  graves  dulorties  ont  eti 
contribution ;  il  y  a  mdme  ceci  de  piqo 
Popinion  de  M.  le  procureur  general  ^vk 
de  cassation  a  pn  etre  ciiee  par  les  parti 
denx  sy^tem»,  puisque,  dans  un  reqnia 
avail  dit  qne  quinze  jours  ,  et  non  pas 
cinq  ,  eiaient  nn  deiai  assi-z  long,  et  qae 
•ein  de  la  commission  de  la  Cour  de  casi 
aTait  era  devoir  admeltre  le  deiai  de  de 

Comme  il  arrive  presqae  toujoors  q 
s*anime  ains>,  il  y  a  en  des  deux  c6ies  un  p 
gerdlion ;  ma  is  M.  Aymiy  rapporteur  de 
mission,  a  Tait  preuve  d'une  moderation  ] 
il  a  ezpliqne  en  quoi  consi^tail  le  diasei 
il  a  demoulre  que  cMlail  pour  nn  laps  c 
fort  court  (qninze  jour»)  qu*on  discutait 
pra,  le  passage  da  rapporl  qne  j*ai  trauK 

Au  demeurant,  si  qunranle-cinq  jour 
suQisunls,  comme  le  croyaienl  les  defei 
projet  el  comme  je  le  peuse  aussi,  il  fant 
qu*it  n*y  a  pas  grand  dommage  k  avo 
denx  mois. 

(1)  «  La  signification  de  Parrot  d'admi: 
Pexpose  des  molifs,  a  le  caraclere  d'un 
ment  k  comparaiire  dcvant  ia  chambre 

«  Le  deiai  pour  comparaiire  est  enc< 
par  Papplicalion,  approximativement  ap 
aox  noavelles  divinons  du  Icrriloire,  < 
ment  de  1738,  qui  accordail  quiuzaine 
ris  el  dix  lieues  k  la  ronde,  nu  mois  poui 
da  vaste  ressort  du  parlemenl  de  Paris, 
peuddii  Lyon,  et  pour  les  re.«sorts  des  pa 
voisins,  Rouen,  Dijon,  Metz,  Douai,  Con 
viiicial  d*Artois;  deux  mois  pour  les  re 
parlements  de  Toulouse,  Bordeaux,  C 
Aix,  Pan,  Rennes,  Beaan^on,  etdes  Cons* 
rienrs  de  Perpignan  el  de  Golmar. 

•  Le  deiai  d*un  mois  i>u(Hi  meme  poi 
gions  extremes  de  la  France  continenla 
habitant  de  Perpignan,  le  cheT-lieu  le 
gne  de  Paru,  89  myriamdtres,  eiait  appel 
la  conr  d'appel  dn  Paris,  il  n'aorait  desori 
▼ingt-six  jours  (dix-huit  jours  ponr  5  n 
tres,  »jouie<i  avec  kuil  jours  du  deiai  des 
ments  sar  place.) 

•  La  comparulion,  d*aiUenrs,  pent  s< 
an  ciep6t  au  greflfe  d'un  acie  de  constito 
▼ocat,  el  les  moyens  penvent  Aire  rentoj 
memoircs  aitenenra. 

«  Qaant  k  P^ris  et  anx  enviroiH,  le 
qaioae  joors  paralt  atra  depaase  dans  la  p 
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aogment^  de  hnit  mols  en  faveur  des  de- 
maodeurs  oa  d^feiideurs  abienU  du  terri- 
toira  fran^ai:}  de  I'Eiirope  oa  de  rAlg^rie, 
pour  cause  de  service  public,  el  en  faveur 
desgens  de  mer  absents  de  ce  m^me  ter- 
ritoire  pour  cause  de  navigation  (1). 

5.  li  est  aJout6  an  d^lai  ordinaire  du 
poonroi,  lorsque  le  demandeur  sera  dumi- 
dli6  CD  Corse,  en  Alg^rie,  dans  les  lies 
MaDDlques,  en  Iialid,  dans  le  royaume 
dei  Pays-Bas,  et  dans  les  Slats  ou  Con- 
IWrations  limit rophes  de  la  France  con- 
liMRtale,  an  mois ; 

S*!!  est  domicilid  dans  les  autres  Etats, 
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soil  de  TEurope,  soil  du  littoral  dela  116- 
diterran^e  et  de  celui  de  la  mer  Noire, 
deux  mois ; 

S'ii  est  domicilii  hors  d'Europe,  en 
de^k  des  d^troits  de  Malacca  et  de  la 
Bonde  ou  en  dec&  du  cap  Horn,  cinq 
mois; 

S'II  est  domicilii  au  del&  des  d^lrolts 
de  Malacca  et  de  la  Sonde  ou  an  del4  du 
cap  Horn,  huit  mois. 

Les  d6lals  ci-dessus  seront  doubles  pour 
les  pays  d'outre  mer,  en  cas  de  guerre 
maritime  (2). 

6.  Les  mdmes  d^lais  sont  ajout^s  : 


6M  fiiation  aniforme  k  nn  moi*  n*«  done  pas 
faeonvtoienls.  » 

Lfl  rapport  de  la  commi^tion  fjiit  remarqoer 
qaa  It  d^lai  ii*esl  G&6  qae  pour  la  France  coaii- 
intale.  V.  lea  articles  »uiTaoU. 

(1)  L*Mpos^  des  niolirs  el  le  rapport  de  la 
coamiiBion  doanenl  sur  eel  article  dcsesplica- 
tiont  k  pan  pr^  stmblables. 

L*«a  M  Paolre  fool  remarqoer  combien  il  £la!t 
jflito  d*aoeoruer  no  »uppl4uienl  de  delai  aa  cas 
iPabieaoe  poar  an  leiTlce  public,  el  en  fafeor 
it$  getts  de  mer  en  cours  de  voyage. 

•  Le  r^lement  de  17S8,  ajonte  le  rapport, 
•nil         ce  cas. 

•  Ilaccordait  Mian,  en  so*  da  d^lai  ordinaire, 
mabienU  poor  eaute  pablitfue  (art.  11]. 

t  Les  arl.  0^6  el  4^5  <la  Code  de  proc^dore 
#rileconlieDnenl  one  (lifposition  seiPblablc. 

«  Le  projet  de  loi  demande  de  r^oire  le  dtiai 
ilmUmoU, 

•  L*atteniion  deTOtre  commission  t'est  arrCt^e 
IMiloBglempssor  cetle  modific  ation. 

■  Phisiearsde  ses  membres,  prcnant  en  consi- 
dirttion  le  principe  po»^  par  ia  loi  du  2  tcpU  m- 
1>R179S«  ont  ptn»6  qae  i*art.  H  do  projet  de  loi 
tttnoins  sage  et  moins  proUent  qoe  cette  loi| 

a  accord^  troit  mois  pour  se  pourvoir  contre 
Kijagemenls  rendns,  pendant  leur  abs<>nce,  anx 

Cle  mer  hors  du  terriloire  earop^m  de  la 
it,  k  partir  de  leur  retour.  lb  on  I  dit  que  ces 
AkbIs  qoittent  soan>nt  le  sol  de  leor  patrte  en 
lliNaBl  en  parfaii  ^at  de  sani^  des  parents  qa*ane 
■nt  ioattendne  viunt  enlever,  et  qa'alors  des 
i<Qilfqai  lear  anivent  peuvent  se  trouver  para- 
l^ea  an^antis,  sans  qu'ils  s*en  doaient. 

■  Le  majority  de  la  commission  a  r^ponda 
9M  les  crainles  dont  on  venait  de  parler,  sana 
iMer  an  example,  pouvaivnt  jamais  prendre  le 
fivactkre  d^une  r^ali>^,  ceus  qui  en  seraient  les 
vicUmes  aoraient  k  se  reprocber,  en  vue  uVven> 
tMliUi  qae  toot  homme  s«<ge  doit  toujours  pri- 
vtiTi  de  ne  pas  avoir  laias^  on  mandat  poor  la 
roHuiation  de  leurs  int^rftls. 

^ «  Geite  m£me  roajorii^  a  ajoot^  qo^il  serait 
biea  phia  pi^judiciable  lie  latsser  ^terniser  des 
pioebqai  po'irraient  lenir  en  susncnsdes  inl^rftts 
WHid^ables;  que  tonle  cfaose  devait  avoir  one 
fci»elqa'il  importail,  en  accordant  an  d^ial  sof- 
fiwu,  de  metlte  les  plaideurs  horsde  cause. 

■  Elle  a  aossi  fait  remarquer,  avec  Pexpos^  des 
■otifc,  oae  la  lot  de  1793  dlabliasail  nne  anomalie 
ft  toe  bixarrerie ;  car»  tandis  qoe  le  maieloi  k 
M  d'oB  batiment  de  TEtat  e<kl  loai  da  privily 


des  gens  du  mer,  le  soldat  de  la  garnison  du 
mfime  TaiMeaa  nV&l  joai  qoe  de  Favanlage  plu 
refttreint  accords  lax  absents  pour  service  pu' 
blic.  ^  *^ 

«  Enfin,  s'abritant  sons  le  principe  d*^aIiU, 
qni  veul  quo  la  loi  soil  une  poor  lout  le  monde, 
la  majority  de  votre  commission  a  dicid^  que  la 
loi  du  2  septembre  1793  deViiil  di»pari*llrc,  en  ce 
qn'elle  avail  de  coniraire  k  Tart.  ^  du  projet  de 
loi  qu*elle  vous  propose  d'adopler.  • 

(2)  Le  rappori  dii  la  commisiiion  contient  aar 
eel  article  des  explications  qui  me  paraissent 
avoir  beaucoup  d'iisporlance  ;  elles  font  bien 
saisir  les  chaugemenis  qui  sonl  inlroduils  dans 
la  Mgi!>lalion  cl  I'cffet  qu*ils  doiv^nt  avoir;  elles 
indiqucnt  aos<4  les  amundemeuis  qoi  ont  ^i^  pro- 
posds  par  la  commission  et  adopi^s  par  le  goa- 
vememenU 

•  Des  modifications  piorondes,  y  est-il  dit,  sont 
apporl^ffs  par  cat  article  k  ce  qui  ex'ste  aojoar* 
d  bui  relativemenl  anx  d6lais  accord^s  aux  per- 
sonnes  domicili^es  k  T^tranger  on  dans  les  co- 
lonies. 

■  Poor  bien  comprendre  toote  la  porl^  dea 
dispositions  uouTKlles,  il  imporle  de  recoorir  aa 
rig  emenl  de  1738  modifi^  par  une  jurispm- 
dence  qni  s'inspire,  cnmme  le  dill*«xpos^  dea 
molib,  de  Tart.  73  do  Co'ie  de  procMure  civile. 
(Voir  le  ikglement  de  1738,  arl.  12  et  13t  la  loi 
du  28  noveuibre  1790  «t  les  afreU  de  la  Com 
de  cassation  des  22  vendimiaire  an  12  et  9  mai 
1842.) 

■  Alinde  fixer  clairi'ment  el  convenab!ement 
les  d^lais  concernanl  les  pourvois  en  matikre  ci- 
▼ile  devant  laCour  de  cassation^  et  ceux  d*appel 
devant  les  cours  imp^riales ,  le  gouvernemeni 
propose  dc  reviser  Tdrt.  73  du  Code  de  proc^ore 
civile,  en  se  basant  sur  ce  qoi  s*est  ojpiri  dans  les 
babitodev  do  commerce  el  dans  les  voies  de  la 
navigation,  depois  1806. 

•  Voos  ne  noos  deioanderes  pa5,  mcssieorif 
d*enlrer  dans  des  diltails  qui  rcs^embleraient  par 
trop  k  un  cours  de  gtographic,  pour  josiifior  les 
innovations  de  Tart.  5.  Ce»  d^tads  vxiblcDt  dans 
les  d«  us  expo&^s  des  motifs  qui  ont  irait  k  noire 

firojctde  lot  et  k  celui  des  mod  ficaiion^  des  dA- 
ab  en  matikre  civile  et  ccmmerciale.  Qoelqaes 
considers  lions  so  Hi  ma  ires,  noos  pn  avon^  l*espoir, 
snlCroni  pour  d^inontrer  que  les  r^formes  pro- 
poit^es  r^pondent  k  lout  ce  que  les  iol^rAts  let 
plus  s^rieui  penvent  exiger.  Aus>i  bien,  comme 
le  projnt  de  loi  portani  modification  des  d^lais 
d*appei  en  matiire  tfivilu  et  ccmmerciale  seca 
Tobjet  d*aa  rapport  special  d^une  autre  de  vos 
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Au  d61ai  ordinaire  accord^  aa  de- 
mftodeor  lorsqo'il  devra  ligniQer  l'arr6t 
d'admission  dans  Tun  des  pays  d^ign6s 

en  l*article  pr6c6dent ; 


f  An  d61ai  ordinaire  r^gl6  par  1'^ 
lorsqoe  ies  d^fendears  domicili^s  dan 
de  ces  pays  devront  comparaltre 
signiflcation  de  I'arr^t  d'admission  ( 


conunissionsqai  Irailura  in  exteiuo  oetl«  qoattioUt 
n  fant  lai  laiHcr  son  caraci^re  et  ^viler  das  coa« 
tradiclions. 

•  floas  noas  eontenteronsalon,  mesueart,  de 
vouadire  q»e  le  g^nie  de  rhomme,  aidA  par  le 
temps,  a  d^lruii  bien  des  obstadea  qa^on  eonai- 
dirmilL  comrne  ries  byarrieres  inCrancli'Mablea,  el 
aarAOut^  beaucoap  de  dilBcuU^  qat  semblaieat 
dipatfer  ler>  force^i  hamaines. 

■  En  fait  d*^l3ig;neineiit,  de  dlitance,  il  a*est 
prodait  par  la  vapear  et  la  tdl^raphie,  ane  re- 
volution qui  fait  quo  leapoiula  lea  plua^loigu^ 
dn  globe  se  luuchent  en  qaelqae  sorle.  Ue  nou- 
▼ellesronlcs  marilimes  out  dicouverlea.  Le 
cap  de  Bonne-Usp^raBce,  qne  tout  oaTire  dealing 
imie  naTigation  lointaine  devait  Tisiter,  n'exiale 
preaque  plus  uojouru  hoi  qae  coaame  sonvenir, 
lonqa*il  s*agit  d*aHer  dans  ka  ricTies  contr^s  de 
)*Iaae.  Ainai,  ces  mols  ;  •  le  cap  de  Bonne-Esp^ 
ranee,*  vont  disparatlre  de  nos cadres,  en  ce 
qni  concernu  le  point  extrftme  determine  pour  la 
fixation  de  certains  d^Iais.  Le  projel  de  loi  vooa 
conduit  plus  loin.  D^un  c6U,  il  prend  poor  li- 
initesles  d^iroils  de  Malacca  et  de  la  Sonde;  de 
Tantre,  le  cap  Horn. 

«  Sar  roc^an  ladicn,  en  de(k  dea  d^troils  de 
Malacca  et  de  la  Sonde,  les  correapondaucea  el  le 
Uansport  dcs  pa^sagers  se  font  par  la  Toie  de 
Saea  et  des  paquebols  britanniques.  Le  gouver- 
nement  nous  laifc-se  esp^rer  que  dans  nn  temps 
aasei  prochain,  il  aura,  dans  cea  mere,  an  aerrice 
fruifais  qui  rendra  ies  communicalionb  plus  fr^- 
qncDtes.  Le  plus  court  voyage  qui  se  fail  dans  cea 
paragea  dure  deux  mou,  aller  et  retour ;  le  plus 
long  dure  environ  trois  mois. 

<Au  delk  des  ddlroilsde  Malacca  etde  la  Sonde, 
iTeit  farchipel  dea  Pb-lippines,  ce  aont  Ies  mera 
de  la  Chine  et  du  Japon,  en  un  mot,  c*cst  Tex- 
trime  Orient ;  an  deU  du  cap  Horn,  c*est  TAju^- 
fique  occidentale  et  TOc^an  Pacifi^ae.  ll  ne  faot 
pas  moins  de  trois  2i  qoatre  mois,  dans  lea  civ- 
constances  1>  s  plus  favorablea,  poor  recavoir  U 
r#ponae  h  des  leltrca  adre&>6es  de  Paris  k  ces  des- 
tinations lointaines.  (Bxpos^  des  motifs  du  projet 
de  loi  portant  modification  des  d^laia  en  matiire 
civfle  et  commerciale.) 

«  Apr&i  ce  voyage  de  circumnavigation,  voire 
commission  a  cm  devoir  se  rapprocber  de  la 
France,  el  elle  a  examine  avec  une  scrupulense 
attention  les  trois  premiers  paragrapnes  de 
I'art.  5.  f    »  *- 

a  Elle  a  remarqui  qu*on  accordait  un  d^Iai  de 
^arante  cinq  jours  pour  TAlg^rie,  loraqnUl  n^i* 
tail  donn^  qu^un  mois  poor  les  Ties  Britanniques, 
l^Italie.  le  royaume  des  Pays-Bas  et  les  Elata  on 
Conttd^ra lions  limiiropbes  ds  la  France  conti- 
Dvntale.  Elle  a  reconnu  que  dans  T^tat  actual  des 
•cftoies,  le  demandenr  en  cassation ,  rdsidant  en 
Jflg^rie,  n*avaLt  pas  plus  de  temps,  depuis  la  loi 
4n  fi  join  1850.  pour  former  aon  ponrvoi,  que 
celoi  qui  demenre  cn  France.  Elle  a  d^  lors  4U 
poflt4e  k  supprimer  le  paragraphe  2  de  Tart,  5i 
-Afaisant  renlrerI*Alg4rie  dans  le paragraplie  1*'. 
il  eifteffet,  elle  a  saisi  le  conseil  d^Etat  (fan  aman- 
^MMfDt  ainai  conca  :  «Snpprimer  le  paragraphe 
HmVtrt  %  et  mellre  cn  mots  :  En  AlfMtf 


apresle mot: domicilii  da  premier  parag 
«  L*amendement  propose  par  votre  comi 
a  iU  adopU  par  le  conseil  d*Elal,  qui  a,  <l 
assimiU  fa  Corse  k  TAIgirie,  ce  que  votre  ei 
sion  agriSe. 

■  Gette  modification,  qui  r^doit  k  qua 
peragraphea  de  Tart.  5,  ne  change  en  ricv 
lai  qni  est  actmeiiemeHt  accord^  k  ton  t  dem 
domicilii  en  Corse  el  en  Alg6rie  ;  ce  dd«i 
treumau,  il  reste  fix^  k  iroit  mois^  savoir 
mois  pour  le  d^lai  ordinaire  et  un  moia  ] 
d^lai  de  dirtmtee. 

«  La  noavelle  reaction  a  de  plus,  pool 
tat,  de  mellre  le  projet  dc  loi  en  karmon 
celuides  appeb  en  matiire  civile  et  comm 
qui  accorae  le  m^me  d^lai.  Par  suite  de  c 
dificalions,  la  loi  du  11  juin  1859  so 
abrogde  en  ce  qa*elle  a  de  contruire  ave( 
art.  5. 

«  Aveo  ies  relations  qui  existent  k  ce  j 
d6lai  d'nn  mois  propose  pour  tons  les  Et. 
sign^  dana  le  paragraphe  1*'  a  paru  sa 
comma  dHai  de  dittaneet  k  votre  commisato 
cpn  lea  droits  et  les  int^r^ts  de  toot  le 
fassent  sauvegard^.  EUe  a  Phonneur  di 
faira  ramarquor  que  ces  mots :  ElaU  en  ( 
rations  Umitrophes  s^appllqueut  k  un  ElaLoi 
Confederation  dont  les  provinces  fronli< 
ctii  de  la  France  ne  feraienl  m£me  pa 
avec  le  reste,  comme  la  Prusse  ou  la  E 
(Expose  des  motib  du  projet  dc  loi  porta 
dificalion  dea  ddiais  en  maiiire  civile  elcc 
ciale. ) 

«  Portant  ses  regards  snr  le  paragra) 
accorde  un  deiai  de  deux  mois  pour  les  pei 
domiciliees  dans  les  autresElats,  soitde  VI 
soil  du  littoral  de  la  Medilerranee  el  de  t 
la  mer  Noire,  elle  a  pens^  que  ce  delai  eia 
sant,  puisque  le  service  de  ces  deux  me 
fail  par  des  puquebols  fran^aia  et  que  Tai 
tration  des  posies  s^en  conlcntait. 

•  Votre  commission  ne  rcviendra  pa 
qn^elle  a  dil  en  commen^ant  k  partir  de  1 
pour  juslifier  les  deiais  de  cinq  mois  el  de  / 
qui  sonl  propohes  pour  les  pays  designis  < 
paragrapnes  3  et  A  de  cet  article. 

«  EUe  termine  Texamen  de  ce  long  et 
tant  article,  en  vons  proposant  de  reco 
comme  une  bonne  dispo>ition  celle  qui  p 
par  assimilation  des  dispositions  de  Tart. 
Code  de  commerce,  que  Ies  deiais  en 
dans  cet  article  seront  doubles  en  cas  dc 
mariiime, 

«  Enfin  elle  reconnatt,  avec  Texpose  d 
life,  qa'il  y  a  des  eventualiies  eilremea  < 
doivent  pas  etre  prevnes  et  qu*il  convieat  • 
donner  aux  lois  de  circonslance  ■ 

Je  me  borne  li  ajooter  que  la  dispositi< 
doable  lea  deiais  en  cas  de  guerre  ma 
doit  hire  eniendne  dans  cetle  loi  comme , 
loi  dn  S,mai  1862,  sor  les  modifications 
en   matiire  civile  el  commerciale.  V.i 

P.IM.  J 
(1)  •  Loraqaerarret  d^admission,  dit  Te^A 
motifii,  doit  eire  aignifie  k  ane  person;  \ 
ciljUieKors  de  U -Franca  eontinenule,  W;  -« 

ll 
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7.  Lorsqae  le  d^Ui  poor  !•  oonipara- 
tioD  lera  expire  sans  que  le  d^fendeur  se 
(oit  fait  reprdseoler  devant  la  Guur,  Taa- 
tieoce  ne  pourra  6tre  poursuivie  qoe  aur 
aneertificat  du  grelDer  constatantla  non- 
•omptration  du  d^fendeur  (1), 

8.  Les  arrets  de  la  chambre  dea  reqnfites, 
lOBteiiant  aatorisaiion  d'assignereu  ma- 
tiin  de  i^glement  de  juges  ou  de  reovoi 
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pour  auspicioD  legitime,  aeront  signifl^s 
daos  le  mois  de  leiir  date  auz  dereti«tefm, 
afluft  peine  de  d^cb^aoce.  Les  defendeura 
devront  comparallre  dans  le  d^lai  flx6  pat 
I'art.  3.  N^nraoins,  ces  d6lais  pourront 
6tre  r^duils  ou  augment^s,  suivanl  les 
circonslances,  par  Tarr^t  portant  permh- 
aion  d'assigner  (i). 
9.  Tuufl  les  d^lais  ci-dessus  6dodc^  se- 


teg^Ment  de  1738  accorde  poor  cetle  aignifica- 
tk»  les  OD^mes  d^iaia  que  Turt.  12  avail  Uonn^ 
aadmandear  lui-nj£iu«  pour  se  pourvoir.  Catle 
nuBilation  a  paro  devoir  dire  mainleDuo,  sur- 
kml  en  considdralion  de  la  Uiminalion  da  pre- 
mier dtiai, 

a  Le  d^rendenr  domiciiie  k  Tdtrangor  ou  aoK 
mioaits.  aoquel  on  a  sigiiifid  TarrAl  d*adiiUksion, 
•od  difai  aara-l-il  pour  comparallre  dttvant  la 
ttimbre  civile  ? 

•  Le  r^lement  do  1738  fiuit  ce  d^lai  k  an  an 
Mv  lea  colonies  fran9ai>es  des  Antillea,  enaban- 
dOBiiant  la  fixation  k  YMttAL  ou  aox  lettrea  per* 
BMUanl  d^a«igcer,  s*il  b^agiasait  da  Canada,  dea 
ilihliiimituiU  au  deU  da  Gap  et  aairea  pays  non 

«  11  a  para  convenable  d^ajouler  aa  delai  ordi- 
Biira dtf (ermind  par  l*arl.  3}  des  ddlabsenablablea 
ikcett  qoe  I'arU  5  empranle  aa  noovel  art.  7Sda 
Gods  de  proc^dare  civile.  LorsqaM  s*agit  du  temps 
HBtntdi  poar  se  pourvoir  en  cassation  on  en  ap- 
pd|  cetle  aoperposition  de  ddlai  esl  admiae ;  il 
Kidkle  logiqoe  de  Taccepler  poor  le  ddlai  relalif 
k  li  comparotion  k  la  saite  d'un  poorvol;  lei  a 
U  Tavia  de  la  Coor  de  cassation.  » 

(1)  Si,  le  ddlai  etpiid,  le  ddfendear  B*a  paa 
■Bpara,  le  demandear  peat  poarsuivre  Tau- 
MM,  et  denaander  an  arrftt  par  ddfdat. 

hm  obtenir  cet  arrit,  il  faat  jaalifier  qae  le 
ttndenr  n'a  pas  corapara,  et  celte  justification 
ne  peat  <tre  faile  que  par  ua  certificat  du  gref- 
IttdiLi  Gear  de  cassation. 

IWt  ceta  est  tr^juste,  et  Particle  n*est  que  la 
Mfrmation,  sar  ces  pciuls,  des  dispositions  du 
rt|jUaenlde  1738;  maisle  riglemenl  allailplas 
ku;  Tart.  1**  da  litre  2  de  la  seconde  parlie  ne 
fneUalt  aa  grefiier  de  ddlivrer  le  certificat 
^  Iratt  joors  apr^  Pexpiralioo  du  ddiai.  La  loi 
MtaeUesapprlme  ce  ddlai,  que  le  rapport  de  la 
(■■■liaBOa  appelle  un  ddlai  de  gr&ce,  en  ajon- 
:  ■  II  reste  aa  ddfendeur  contre  Icqael  on 
anil  avail  M  rendn  par  ddfjat,  le  droit  deTat- 
\mfmt  par  la  voie  de  Topposition.  Ces  fails  se 
indaiKnt  rarement ;  car  il  est  certain  qo*an  av- 
vHpffrd^fanl  n*eat  xenda  par  la  Coar  de  caasatioa 
fl^affee  «ae  grande  eonnais5ance  de  cause. 

A  «  La  r^lement  de  juges  donl  parle  cet 
•tUoe,  dil  le  rapport  de  la  commiAsion,  est  una 
prononca  sar  an  conflit  de  joridic- 
Um  am  antra  deax  tribaaaox  ind^ndaoUi'oa 

a  La  litre  S  de  Tordonnance  da  mois.  d*ao6l 
Un^mtiant  aur  les  r^Iements  de  juges*  en  ma- 
litoi  dffiie,  dea  diaposiliona  aasexlengaea  el  asiea 
4«laUUes. 

8  Dm  laltres  ^taient  exp^di^s  de  la  ohanaellerie 
Pov  Ure  aaugner  les  parties  devant  le  conseil  da 
loL 

•  La  loi  da  27  novembres=l*'  dteemBre  17B0 
tfU  S)  ait  Tenaa  apporier  one  modification  k 


Tordonnance  del737,  en  iuvesiissanl  la  Coar  d* 
cassation  do  la  counai&sance  de  tuules  les  de> 
mandes  en  ruglemtml  du  jugitit. 

•  L'art.  7G  do  la  loi  da  27  Tcnl6»e  an  8  est 
venue  ausai ,  de  son  c6i6 ,  porter  uiic  modifi- 
eation  k  cclle  dikposition  de  la  loi  du  1790t  en 
disanl : 

■  Le  tribunal  de  cassation  prononcera  sur  le^ 
«  r^gleraenta  dc  Juges,  qaand  lu  coiidil  ti*^l^era 
■  enlre  plusieors  iribunana  d*appel,  on  entm 
>  plukieurs  IriLnnauz  dc  premicru  instance  non 
«  reaKOrtissants  au  mdiuu  tribunal  d'appel.  ■ 

•  Enfln  Ic  Co.le  de  procvdure  civil*.'  (art.  303), 
determine  acluellement  les  cas  dan»  lesquela  il  y 
a  lieu  k  rcglcment  de  juges,  et  les  jurididiont^ 
qui  connaltronl  de  ces  alluires. 

•  La  procedure  differe  suivanl  que  la  drmande 
est  porl^c  devant  un  tribunal,  une  Cour  iinpe- 
rialc  ou  devant  la  Cour  du  cahsailoii.  Ou  suit  de- 
vant cetle  Cour  Tordoniiance  du  moi:i  d'ao&i  1737. 
et  devant  lusaulrcs  tribunanx,  le  Code  du  proce- 
dure. 

■  L^art.  8  ne  proposant  de  statncr  que  snr  le 
ddai  accorde  pour  aignifier  les  arrets  portant  aa- 
torisaiion d^assigner  eu  maliero  dc  rcgleuienl  da 
de  juges  ou  de  renvoi  pour  suspicion  l^giliwe, 
voire  commission  n*a  cu  h  ezaiuincr  que  laseule 
question  dc  i>avoir  si  le  dulai  dnoncd  (itail  sulfi- 
saul. 

•  D^aprus  Tordonnance  de  1737  (art  0),  led^ 
lai  que  I'art.  8  enleud  fixer  en  priucipe  k  un 
mois,  esl  variable.  Il  sc  calcnle  eu  raison  de  Vi- 
loignement  des  parlemcnb,  en  prenant  Paris 
cemme  point  de^d^parl  pour  arrivcr  an  domicile  * 
du  d^rendeur.  Amsi,  il  est  de  quhtse  joura  poor 
la  ville  do  Paris  et  dix  lieues  k  la  ronde;  d^MM 
moi$  |)Our  les  ressorts  des  parlemcnts  de  Paris* 
Bouen,  Dijon,  etc. ;  de  deux  mois  pour  ceux  des- 
parlemenls  de  Pan,  Grenoble,  Laugnedoc,  etc 

•  L^arrdt  de  toil  communique  ou  du  pcrmis  d*as- 
aigner  ^tanl  bref  el  facile  k  ezpliqurr,  et  la  sola- 
tion  du  ddbat  ^tant  urgeute,  le  ddai  d^un  vtue 
propose  pour  la  signification  parail  suiBsanl. 

m  La  peine  de  la  decheance  est  appliqu4e  a 
l*inexecoti(Ai  de  calte  formaliie  dans  le  d^lai 
Tonlu. 

•  Le  d^lai  accord^  anx  deftndears  pour  eom- 
parattre  est  celui  fix^  par  rarl.  3^  c'est-k-dire 
qu*ila  onl  on  mois. 

t  On  pool  se  demander  si  les  dispositions  & 
Tart*  8  n'ont  paa  besoin  de  se  combiner  avee 
celles  des  art.  3,  A,  5  el  0  du  projet  de  loi?  Votca 
oommiaaion  Pa  pens^a  car  il  eat  de  toule  justica, 
s*il  s*agit  d*assigner  one  personne  qui  se  tceate 
dans  fuo  des  cas  prdvus  par  lea  art.  A  el  5,  da  bit 
accorder  les  d^lais  determine  par  ces  artidoip 
tant  pour  faire  la  signification  que  poor  op4rer  la 
COBiparutioo.  An  surplus,  la  disposition  finala  da 
cet  art.  8  jnstifie  compl^temenl  Topinion  de  voire 
commission,  pnisqa*eUe  pocVe  *  c^ut  ^i\ji>^ 
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roDi  francs;  si  le  dernier  joar  du  d^lai  est  lendemain.  Les  mois  seront  comp 
vn  jour  f^ri6»  le  d^iai  sera  prorog6  au    Yant  le  calendrier  gr^gorien  (1). 


•  poarxaient  ^Ire  riduits  oo  augmmth  •luvonf  /«• 

•  €ireonstanee$t  pvr  Vanhl  porlaiit  permusion 
il*«5sigoer,  »  La  Guar,  lonqu^elle  aaera  de  ceile 
ftcnlU,  sNnsplrera  toujonrs,  il  i»*en  iaut  pas  dou- 
ter,  des  dispositions  combin^es  des  art.  4  et  5| 
aoiqoelsse  rdfirent  les  art.  3  et  6. 

•  Sous  le  m^rite  de  ces  obsenralions,  Tart.  8 
ne  paralt  pas  printer  de  difficnll^  dana  son  ap- 
plication. • 

(1)  Dans  le  projet  da  goavernementi  Farlicle 
ae  bornait  i  dire  :  «Tous  les  d^tais  ci-dessos seront 
francs*  et  les  inois  compleront  aniform6ment 
poor  trcnle  joors.  • 

L*expos^  des  moiils  est  d*oa  laconisme  exirAme. 
n  rappelle  «  qa'ane  loi  da  10/rimaire  an  2  (Itsea 
iTrimaire  au  2j  a  slala^  que  les  d^laisda  poar- 
TOi  scraicnl  francs  et  que  les  moisseraient  compo- 
ids  aniforaidiaent  de  treute  joors;  pub  il  ajoute: 
«Celte  derni^re  disposition  est  spdciala  k  la  Coor 
d«  causa  lion,  et  se  liait,  en  Tan  2i  an  calendrier 
r^publicain .  Les  joors  sans  calolttdes  n*^taient  pas 
compris*  a 

Le  rapport  de  la  commission  enlre,  aa  con- 
tra ire,  dans  beaacoup  de  details. 

II  indique  les  difficult^s  qu'a  pr^sentl&e  rinter- 
pr^lation  da  mot  diltUt  et  d  poursnit : 

«  Aajonrd'lmi,  il  esl  refu  que  le  mois  est  le 
temps  qai  s'^coule  dn  quanlieme  k  quantiime. 

m  Sans  exarjoiner  les  dispositions  de  Tart.  132 
dn  Code  de  commerce,  qai  prend  les  mois  teb 
qn^ils  soni  fixds  par  le  calendrier  gr^gorien,  nous 
disons  que  noire  article,  perpdtnanl  lu  loi  da  ^  Iri* 
maire  an^2  (lisez  1*'  frimaire  an  2)  donne  aos 
mois  one  dorde  uniforine  de  irente  jours. 
|HK«  De  ces  ob>ttrTations,  et  pour  se  conformer  h 
ee  qui  est  admls  anjourd'hui,  c^esl-k-dire  que  le 
mois  ^tant  le  temps  qui  s^^coale  de  quantieme  k 
qnanlieiiie ,  nous  con»tdtons  qa*un  mois  qui  a 
eommenc^  le  15  juin,  imm^diatemeni  aprte  la 
darniire  heure  de  minuit,  finii  le  14  joilict,  aos- 
sit6t  que  ceite  derntire  heore  s'esi  fait  entendre. 
Danscecas.nouk  trouvonsque  noire  moiscomple, 
savoir :  10  jours  du  mois  de  juin  et  1/k  jours  da 
mois  de  jailiet,  en  toat  trentc  joars  Si,  ao  con- 
traire,  le  mois  atait  commcAr^  le  14  juilet,  il 
finirait  le  13  aoAt,  comptaiit  17  jours  do  mois  de 
joitlet  et  13  jouis  da  mois  d^aoAl.  EnGn,  si  le  mois 
a  poor  point  de  depart  le  15  f^vrier,  ilfinil  le 
16  mars  k  minuit,  si  le  mois  de  fi^vrier  ne  comple 

Se  28  jours,  ct  le  15  mars,  si  ce  mftme  moi»  de 
rier  se  compose  de  29  jours. 
■  Les  joars  ^tani  /roncx,  aos  termea  de  notra 
article,  cela  veut  d  re  que  le  point  de  diSparl  et 
eelni  de  t*^cli^ancc  ne  comptent  pas  dans  le  d^- 
lai^  qot  doit  resler  entier,  sans  qu^on  puisse  en  re- 
tranclicr  la  plus  minime  parlie.  Ainsi,  pour  eaero- 
pie,  si  la  signification  da  jugcmenl  on  de  Tarr^t 
Contre  lequel  oo  veut  se  pourroir  a  eo  lien  le 
14  janvier,  on  oura  j(isqu*au  'i6  mars  inclusive- 
nent  pour  formi^r  le  pourvoi,  si  te  mo  s  de  f^vrier 
a*a  que  28  joursj  et  seulement  ju.sqa*aa  15  mart 
iDc!mivemciit,$i  ce  m£mc  mois  de  f^vrier  compte 
30  joars;  et  si  la  signification  Ten  ait  li  avoir  liea 
Ife  ih  joillet,  on  n*aarait,  poor  former  le  pooiToi, 
qae  jasqa*an  13  septembre  inclasivement,  pois- 
qo'oii  obtient  deat  mois  de  trente  joort  eha- 
CDB|  en  empraotant  17  joars  aa  mois  de  jtd{- 


let,  31  an  mois  d^aoAt  et  1 2  aa  mois  de  se] 
en  tout  60  joors  oo  deax  mois,  comm 
Fart.  9. 

«  Ces  explicaliona  nous  dii^pensent  de 
rAter  sor  ce  qu^on  nomnie  le  dies  a  quo  et 
^iMm,  qui  sont  les  points  extremes  qoi  i 
determiner  on  certain  espace  de  temps, 
quo  comme  point  de  d^part^  et  le  diet 
comme  point  d'^ch^ance  ou  d^arrlvde. 
noos  venons  de  le  dire^  Part.  9  TOuUr 
d^lais  dnoncds  dans  le  projet  de  loi  soiei 
il  en  r^ulterait  que  si  te  point  ded^par 
dYch^ance  ilait  compris  dans  le  ddlai, 
ne  serail  plus  entier  oo  franc ,  comme 
noire  article.  Ce  principe  de  ne  pas  faire 
dans  le  ddlai  le  jour  qui  determine  le 
depart  et  celui  qui  en  fixe  r^ch^ance, 
lears  cooforme  aox  dispositions  de  Tart, 
Code  de  procedure  civile  poor  les  acte 
parle.  Aa  sorplos,  Tiincien  brccard  bii 
•a  palais  :  Diet  termini  non  compatantur  i 
esprime  parfaitemenl  ce  qu*on  doit  enti 
cm  ditai  franc  qui  qui  ne  com  prend  i 
joars  termes.  Un  arr^l  de  la  Cour  de  cass 
matiire  de  r^lement  de  juges,  a  statu 
sens,  le  18  d^cembre  1811. 

•  Avec  ces  explications,  Totre  comm 
ccpte  Tart.  9.  » 

Mais^  lorsqae  la  dis?ussion  s^est  engag^ 
geutd  a  demands  qu^au  lieu  da  donner,  < 
projet,  one  dor^e  de  trente  jours  k  cha< 
on  lea  comptAl  suivant  le  culenrlrier  gr^ 

II  asontenaqoece  dernier  mode  de  coo 
etait  bien  plus  simple ,  qu*il  dispensai 
calcal;  qu*il  ^tait  en  haruiOnie  avec  Tos 
ral,  et  avec  les  dispositions  du  Code  de  | 
et  da  Code  de  commerce,  sp^cialcmev 
loi  soumise  au  Corps  l6gi>iatir  sur  les  dih 
tiere  civile  et  commerciale.  (V.  tupri,  p 
du  3  mai  1862.) 

MM.  Josseau  et  Miiiet  ont  appuy^  celti 
tion ;  le  dernier  a  fait  reinarquer  que 
calcul  des  ddlais  devjnt  la  Cour  de 
one  dur^e  aniforme  de  trente  jours  et 
d*hui  encore  assignee  k  cliaque  mois,  c 
que  cesddlais  ont  gl^  r^gl^s  sous  i'emp 
lendrier  r^pnblicain,  dans  lequel  cha 
avait  trenie  jours. 

M.  Aymif  rapporteur  de  la  commissi 
pondu  que  la  procedure  dtivunl  la  Com 
tion  avait  des  regies  sp^ciales;  que  dcj 
temps  la  dor^e  des  mois  y  ^laii  fixde  k  trc 
que  rinnovation  propos^e  n^avaii  que 
mediocre  d*^tablir  Tunifonnii^,  et  i'inci 
grave  de  changer  des  habitudes  anci< 
usages  bien  ^lablis,  et  d^exposer  k  des  en 
gereuses. 

M.  de  Parieut  vice'pritident  da  eonteii  d 
mittaire  du  gou»ememenlt  a  d^clar^  qu^i 
la  question  n*avait  pas  an  veritable  i 
a*en  est  rapport^  k  la  sagesse  du  Corps  U 

La  commission  a  de  nooveao  exaroin 
oe  qu*oa  lit  dans  le  rapport  suppMmen 
aent^  en  son  nom. 

«  S*inspirsnl  des  motifs  qni  ont  d^t 
ehambre  k  demander  la  revision  de  Tai 
commiiaion,  aprAs  avoir  entendo  m« 
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10.  II  D*est  pas  d6rog6  aat  lois  sp6- 
ciales  qui  r6gissent  les  poarvois  en  ma- 
tiire  ^lectorale  et  d*eipropriation  puar 
nose  d*utilil6  pablique  (1). 

11.  Sont  abrog^s,  dans  lears  dispoii- 
tioos  contraires  k  la  pr^ente  loi,  Tordoo- 
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nance  d'aoiit  ^^7^^,  le  riglement  du  28 
juin  1738,  les  lois  des  27  novembre  i790, 
2  sepleiiibre  1793,  1*''  frimaire  an  2,  11 
Jalii  1S59,et  aatres  lois  relalives  k  la  pro- 
cedure en  niatiire  civile  devant  la  Coar 
de  cassation  (2). 


eflHe!I1ertd*Btat  commUsairea  do  goovernament, 
I  formula  ramendemeol  saivanl : 

I  Toas  les  d^laia  ci-d«aaas  dnoncds  seront  francs. 
I  Si  le  dernier  joar  da  d^lai  eat  an  jour  f^ri^,  le 
« ttlai  sera  prorog^  aa  lendemain.  Lea  mois  ae^ 
«rantcoinpl^saiTant  lecalendrier  en  viguear.* 

t  Get  anaendenient  a  M  envoj^  officielle- 
■mt  m  conseil  d*Biat,  qui  l*a  adopts  en  sabs- 
titaaal  le  mot  grigorien  h  cenx-ei :  m  vigueur, 

■Votre  comuiisiion  se  plait  k  declarer  qae 
lloflorable  M.  Millet  lai  avait  transmia  on  aoieu- 
danent  dana  leqael  se  troavenl  les  mols  :  caien' 
irio' grigorien,  Mais  elte  doit,  poor  rendre  hom- 
nage  ii  la  T^rit^,  dire  que  Temenderaent  de 
n«norabIe  M.  Millet  gardail  le  silence  le  pins 
fiomplet  SDf  la  question  de  savolr  ce  qoc  Ton  fe- 
nit  lonqne  le  dAlai  expirerait  un  jour  i6rii. 
Cot  pour  combler  cetie  laciine  que  votre  com- 
miai&OB  a  introdnit  dan*  son  amendement  ces 
mots  :  «Si  le  dernier  jour  da  ddlai  est  an  jonr 
I  fi^ri^y  le  d^lai  sera  prorogd  an  ^endemain.  »0n 
compread,  en  eff  I,  qa*il  j  avait  n^cessil^  de  rd- 
djger  aiosi  Tarticle  ec  question,  pnisqu'il  dispone, 
eo  ^oclpe,  que  loos  le»  d^lais  doooc^  dans  le 
projetde  loi  seront  franca,  c*est-li-dire  entiers, 
ca  (pii  n*aorait  plus  en  lien  lorsque  T^ch^ance 
Kiait  arriv6e  an  jonr  f^ri^,  cas  oil  le  d^lai  etl  M 
i&inina6d*an  jour,  s'il  rAl  falln  remplir  ia  veille 
deeejoar  les  formality  exig^ea.  La  redaction  de 
rartide  fait  diaparailre  tool  donte  el  sauvegarde 
leprindpc  de  la  franchise  du  diilai. 

•  Poor  bien  c'>mprendre  ce  que  Ton  doit  en- 
teadre  par  dilai  franc,  il  faut  se  reporter  k  ce  qui 
oteipliqad  par  les  autears  et  admis  par  la  juris- 
pnideDce.  On  est  tomb^  d'accord,  lorsqu'il  s*a git 
dVna  ddai  franc,  de  reconnaiire  qne  ies  jours 
te«ci,  c*est-li-dire  ceiui  qui  sert  de  po*nt  de  d^- 
pirt  li  nn  d^!ai  el  celui  oil  ce  d^lai  ^choit,  n'^- 
tsMSt  pas  comprisdans  le  ddlai,  et  c^estce  qn*ex- 
pnuae  Pancien  brocard  :  Dies  termini  non  eompa- 
itKbo' m  termino.  Toutefois,  de  vives  controverses 
M  lOBl  devdes  snr  ces  divers  points ;  des  diincul- 
|&  existent  encore  sur  la  question  de  savoir  si  la 
jonr  de  F^hdance,  celui  qne  les  autears  nom- 
■eaile  jonr  ad  qucm^  apparlient  totalemeut  an 
ttai  avec  po>sibiiile  de  n'acconiplir  la  formality 
tiffe  qae  le  lendemain  de  ce  jour.  Dans  certains 
OkiCela  estvrai,ctle  Idgislaleur,  dans  Tart.  1033 
4a  Code  de  procddnre  civile,  a  paru  neltement 
•B  axprinaerla  volontd.  Cependaut  cet  article  a 
CMore  donnd  lieu  k  des  controversec  nombreuses 
CMslatdes  dans  les  monuments  de  la  jorispru- 
iaiee.  Cela  vient  de  ce  qu'il  est  a>ses  diiQcile  an 
MgUateor  de  Ircnver  dans  tons  les  cas  une  for- 
M!e  qai  exprime  bien  clairement  sa  pensde 
dusla  fixation  <run  ddlai.  Ainsi;  dans  cerlalues 
lois,  on  rencontre  1f!S  expressions :  h  compter  da,,,, 
k^kier  du,,,,  a  eourir  da.,,^  Htpartir  du.,,,  dans 
ftdHaide.,.,  etc. 

■  Dans  le  |)rojet  de  loi  foumis  k  Tapprobation 
^6  la  Cbanabra ,  ces  expressions  varient  mcore 
fvoir  les  art.  1,  2  et  3)i  et  cependant  la  volonii& 
^  UgisbUenr  est  qne  tout  Its  dilais  qo*il  accord* 
82. 


Moieni  francs;  c*est  ce  qn*il  entend  dire  parPart.  0. 
Aura-t-il  4i6  pins  heurcax  que  ses  devanciera?  II 
airae  h  Tespdrer,  sarlont  si  Is  Ghambre  veat  bien 
s*iissocier  aax  observations  qui  snivunl  et  h  cellea 
con lenues  dans  ie  premier  rapport  qui  lui  a  ili 
soamis. 

«  Vin  comptantpar  mois,  comme  lefait  le  pro- 
jet  d«  loi,  on  proci'le  en  allant  de  qnantiime  k 
qajntiime,  saos  fa  ire  allenlion  ao  nombre  de 
jours  qui  existent  dans  cbaque  moia.  Par  exem- 
pie,  si  TarrAl  d'admission  a  6li  rendu  le  lH  jan- 
vier,  le  demaudeur  aura  jusqu'au  15  mars,  incla- 
sivement  (deux  mois,  d'upres  I'art.  2),  parce  qae 
le  diUi  dlant  franc,  il  est  admis  que  le  jonr  da 
depart  et  celui  de  r^chdance  ne  doivenl  paa 
compter  dans  le  d^lsi.  En  effet ,  faire  entrer 
ces  jours  dans  le  ddlai,  ce  ne  serait  p!os  loi  laia- 
serce  caracl^ro  de  franchise  que  le  projet  de  loi 
enlt:n(l  accorder  ioisqu  il  s*agil  de  prendre  one 
determination  aussi  grave  que  celle  de  savoir  si 
on  veal  se  pourvoir  en  cassation  ;  il  n*7  a  nnl  in- 
convenient k  laisser  m4me  la  derniere  henra  et 
la  deruiere  minute  do  dernier  jour  pour  lixer  la 
resolution.  II  n^  a  pasnoit  plus  d'iu convenient 
k  accorder  tool  le  dernier  jonr  poui  savoir  si  on 
entend  signifier  Turrei  d'aduiission,  car  c*cat  an 
nouveau  procds  qui  va  commencer,  ct  il  est  bon 
de  pouvoir  reflecliir  jasqo'au  dernier  instant.  > 

Comme  on  le  volt,  lesystimo  de  i/L  RigandTa 
emporte;  il  a  Tavantage  inconteslaule  d'etre  en 
harmoniu  avec  la  plopart  des  dif  posit  ions  du  Goda 
da  procedure.  11  faut  convenir  cependant  qnece 
Gode  n'est  pas  toujours  fidele  an  rao^le  de  com- 
putation des  mois  etabli  par  le  calendricr  grd- 
gorien.  En  le  parcourani,  on  pent  encore  troaver 
des  Jisposttious  qui,  an  liea  de  dire  un  mois  disant 
trente  jours ;  aiosi  Tarl.  67A  porle  •  que  la  saisie 
immoLiliere  ne  sera  faite  que  ireule  jours  aprte 
le  commandcment.  ■ 

Sins  doute  ,  lorsque  Tocrasion  s*en  offrira,  on 
ne  manquera  pasdela  saisir  pour  arriver  k  one 
nniTurmiieconstante  et  generale. 

(1)  Aux  termes  des  art.  22  et  23  du  ddcret  or- 
ganiqne  du  2  fdvrier  1852,  sur  les  elections  da 
Corps  legiklalif,  Ivsjnges  de  paixktalnenl  en  der- 
nier rebsort  snr  ies  appels  porids  centre  les  deci- 
sions rendnes  par  la  commission  insliluea  con- 
formement  k  Tart.  20  du  mAme  decret. 

La  decision  des  juges  de  pais  pent  6ire  deferde 
k  la  Gour  de  cassation  par  simple  requite,  for- 
mee  dans  les  six  joars  qui  la  saivent ;  et  la  Coar, 
(chambre  des  rcqoetesj,  statae  deiinitivement  ct 
d*urgence. 

En  maii&re  d*expropriation  pour  cause  d*aliUie 
pablique,  la  loi  de  IBUl  n^accorde  que  trois  oa 
auinze  jours  pour  se  pourvoir  centre  le  jogement 
a  expropriation  on  contre  la  decision  du  jury ;  et, 
dans  ces  cas,  c*est  la  chambre  civile  de  ia  Goor 
de  cassation  qui  prononce. 

L*articie  mainlient  ces  disposilioos  exception- 
nelles. 

(2j  Ge  dernier  article  n^ett  Tobjet  d*aocane  ob- 
terraiion  dana  Taxpose  dea  motdBi ;  mais  ii  a  sog- 
iO 
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)|  lUi  SB  3  nn  1862.  —  IMcrel  impdrinl  qui 
declare  ap|>licable  anx  colonies  la  loi  da  17 
jniilel  1856*  snr  la  supprfl&non  d«  ParbHrage 
forctf.  (Xi,  Ball.  MJLXY,  n.  i0,230). 

Napoleon,  etc.,  va  les  art.  6  et  S  do  86- 
natas-coDsulte  du  3  mat  1854;  vn  Tavis 
^  eomii6  GODsoltatif  descoloDiei,  en  date 
da  19  roars  1862;  sur  le  rapiK)rl  de  notre 
nioUtre  secretaire  d*£lat  an  d^partement 
de  la  marine  et  dea  colonies,  avons 
cr4t6: 

Art.  1».  La  loi  da  ITJaillet  1856,  sar 
la  suppression  de  Tarbilrage  rorc6,  est  d6- 
clarte  applicable  aux  colonies. 


—  MAPOL&Oll  lit.  —  14  MAI  1862. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine 
colonies  (M.  de  Gbasseloup-Laab^ 
charge,  etc. 


ih  nki  =  3  mn  1 862.  —  D^cret  imperial 
ciare  applicable  ans  colonics  la  loi  da 
lei  1856i  relative  aax  concordats  paral 
(XI,  Boll.  MXXV,n  10,231.) 

Napoleon,  etc.,  vu  les  art.  6  et  8 
natas-consalte  du  3  mai  1  d54 ;  y\ 
da  comity  consultalif  des  coloni 
date  du  23  avril  186:2;  sur  le  rapp 
notre  ministre  secretaire  d'Elat  aa 


gM  k  la  rommiiaion  du  Corps  Ugislalif  de 
trte-sages  reflexions  <iue  ja  crois  nlile  de  repro- 
dnlre. 

«  Voire  commission  a  regrett^,  dit  le  rapport, 
dtttronrer  dans  eel  article  celte  formnle  en  qael- 
<|ae  sorte  st^r^oiyp^e  qui  termine  presqae  toales 
aos  lois  !  «  Sont  abrog^es ,  dans  lenrs  disposi* 
■  tions  contrairesk  la  pr^ente  loi,  la  loi  da... 
a  oo  les  lois  des.. .  » 

•  Aa  milieu  de  toates  les  lois  qui  existent  en 
France,  il  est  asset  difficile  an  l^giste  le  plos 
imdii  de  savoir  qoelles  sont  celles  des  disposi* 
tions  de  telles  oa  telles  lois  qoi  ne  sont  pas  en 
eppoiilion  a?e«  nne  loi  qui  vient  d*Atre  promul- 

«  Ge  serait  an  immense  service  K  rendre  que 
dHntrodaire  dans  one  loi  noavelle  toates  les  dis- 
pOsili(MDi  propresk  son  complement. 

«  An  cas  parliealier.  lorsquMl  s*agit  de  Tordon- 
aanee  d*aqjkl  1737,  da  rkglement  de  join  1738, 
des  lois  des  27novembre  1790,  2septembre  1793, 
frimaire  an  2, 11  join  1859«  3  mai  18ftl,  2 
furrier  1852,  et  auirn  lois  relatives  k  la  procedure 
eA  maliire  civile  devant  la  Gour  da  cassation, 
n*esl-il  pas  p^nible  d*avoir  k  compulser  des  vo- 
humes  poor  lAcher  de  se  fixer  snr  une  question  ? 

«  Lorsqoe  les  affaires  ont  pris  an  developpe- 
ment  et  one  proportion  qui  donnent  aux  per- 
sonnes  qui  s*en  oecupent  des  soins  de  tons  les 
instants,  ii  conviendrait  qae  nos  lois  eussent  un 
Oiraetere  d^ensemble  qoi  permit  en  qaelque  sorte 
k  ehacnn,  sinon  d*ea  connaftre  toate  la  portde, 
an  moins  d'en  saisir  le  sens.  ■ 

«  Sans  doole  on  poorra  dire  qae  le  projet  de 
loi  comprend  k  pea  nths  toule  la  matitoe  legisla- 
tive qai  exhle  dans  les  lois  dont  rabrogation  est 
demandee,  en  ce  qa*elles  peuvent  avoir  de  con- 
traire  aveo  la  loi  noovelle. 

t  Gette  question  n^est  pas  toot  k  fait  resolae 
pour  TOira  commission.  Ainsi,  il  resterait  k  exa- 
miner si,  aprte  Tadmisaion  du  poorvoi,  ce  ne 
sorait  pas  le  cas  de  dispenser  de  Tamende  le  de- 
mandeur  qoi  echoue  devant  la  chambre  ciTile. 
Aprks  Tadiuission  de  son  poarvoi,il  est  di'lEBcile  de 
U  eonsicMrer  com  me  an  plaideur  temeraire, 
paiaque,  sar  lOOpourvois,  03  abontiasent  \  la  ca»> 
aatfon.  Dans  tons  les  cas,  il  reste  la  partie  regle- 
flientaire,  la  partia  d^interienr,  dont  il  est  ques- 
tioii  dans  Pordonnanee  du  15  Janvier  1820,  dans 
celle  d'aoAl  1737  et  dans  celle  de  juin  1738. 

«  Certains  deiais  sont  fixes  dans  ees  ordon- 
nances.  lis  exercent  une  influence  plus  ou  moins 
dfareete  sar  la  marche  des  aflkires.  Lk  existent 
pout-eire  U$  0Utr*$  emut»  <iai,d*aprAs  le  mAmoira 
de  MM.  les:  aiembres  da  barreaa  de  la  Go«r  de 


cassation,  en  prolongeraicnt  la  daree.  Esl 
y  aorait  inconvenient  k  reviser  ces  ordo: 
etsartoat  k  donner  an  Code^de  procedi 
Gour  supreme?  Volrtf  commission  ne 
penser ;  elie  reste  cunvaincue,  an  contra 
Tcdavre  qu*elle  reclame,  par  an  vcbu  fo 
unanime,  hkteraii  la  solation  des  affaire 
en  rendant  la  distribution  de  la  just 
facile. 

m  Ccttepensee,  an  surplus,  n*pst  pas  n 
En  18/||9,  sur  Tinitiative  da  gouvernemc 
commission  prise  duns  le  sein  de  la  Coui 
sation,  avail  re^o  le  mandat  considerabl 
samer,  en  an  teal  regiemeni ,  la  procedai 
devant  cstte  Gonr  cn  matiere  civile.  (IU| 
Bf.  Pascalis,  p.  22.)  Yotre  commission 
mettra  d^ajouler  que  le  travail  k  faire,  p 
complet,  devrait  comprendre ,  en  les  i 
tonlefois,  el  la  procedure  en  matiere  civi 
procedure  en  mati6re  criminelle. 

<Des  esprits  qaelque  pea  novateurs  d( 
rainnt  plus.  Ainsi,  voire  commission,  a  ] 
documents  dans  lesquelson  trouve  la  pen 
sappression  de  la  chambre  des  requeies  oi 
moins  celle  d*ane  loi  qui  reudrait  sospi 
jug^menls  ou  atrAis  aprfes  que  la  chan 
requeies  aurait  admis  le  ponrroi,  si  tout 
jugements  ou  arrets  n*avaient  pas  eie 
avant  on  depois  le  pourvoi. 

«  Voire  commission  ne  s*est  pas  pret 
livree  k  Fexamen  de  ces  haates  question 
n*avait  pas  mission  d*ajiprecier.  Suns  se 
cer,  elle  se  contente  d*appeler  Tatten 
gouvercement  sar  laduree  des  ailaires  d 
Gonr  de  cassation.  Bile  pense  quM  j  a 
chose  k  examiner  ik  oh  il  faut  environ 
fiMM  pour  oblenir  one  decision  da  la  j( 
les  affaires  sont  trop  nombreuses  devant 
de  cassation,  ne  serai t'Ce  pas  le  cas  d*aa 
le  nombre  de  ses  membrcs?  On  ne  | 
craindre  qae  le  pajs  se  plaigne  jamais 
depenser  pour  oblenir  une  bonne  et  ] 
justice.  La  France  sail  qae  sa  magistratur 
d*egala.  Elle  connait  son  intiependance 
t^ite  el  ses  lomikres.  Avec  ana  telle  n 
Um  et  de  bonnes  lois,  la  Societe  pent  i 
bien  des  secousses.  Le  poavoir  lui-meme 
tifled^aatant  pins  que  la  justice  est  ri 
G*e8t  done  an  immense  service  k  rendre 
que  d*ameiiorer  sa  legislation.  Le  rkglei 
t7S8  aarait  pu  sofllre  pour  faire  passer 
de  d*Agoesseaa  k  la  posteriie.  Le  min 
eontresignera  le  noaveau  Code  de  procei 
rant  la  Goar  da  cassation  lara  lofti  del 
la  reconnaissance  pobUqae.  • 
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de  la  marine  et  del  colonies,  avoni 

ler.  La  loida  ITjuiHet  1856,  Te- 
as foncordaU  par  abandon,  est 

applicable  aux  colonies, 
lire  ministre  de  la  marine  et  def 

(M.  de  Chafseloap-Laabat)  est 
etc. 


.  3  1UIH1862.  —  Dicni  iiiip4rial  porUat 
lois  el  ao'.resactes  de  ramorild  mdlro- 

igal.  (XI,  Bull.  lAXW,  n.  10,232.) 

^OD,  etc.,  aor  le  rapport  de  notre 
:  secretaire  d*£tat  au  d^partement 
irioe  et  des  colonies ;  vn  le  d^cret 
iHTier  I85i ;  vu  Tavis  da  eomlt^ 
lUf  des  colooiei,  cn  date  du  19 
6S,  avons  d6cr6t^  : 

Sont  d(^clar6s  ei^catoires,  aa 
,  let  lois  el  aulres  actes  de  Taato- 
Uropolitaine  ci-apris  d^signte : 
icret  du  septembre  1806,  con- 
.  la  d^liYrancc,  par  les  notaires, 
tileats  de  vie  aoi  rentiers  viagers 
ioonaires  de  TEtal ;  2o  I'art.  12  de 
lance  du  S()  juin  1817,  concernant 
iires  certified leurs  et  les  r^triba- 
iqueiles  ils  oot  droit ;  le  dteret 
iftt  1807,  qui  prescrit  les  formes 
pour  les  saisies-arr^ts  on  opposi- 
tre  les  mains  des  reccveurs  ou  ad- 
itears  de  caisses  ou  deniers  publics ; 
da  12  novembre  1808,  relative  au 
)  du  tr^sor  public  pour  le  recou- 
des  coiilribulions  directes; 
47  de  la  loi  du  5  frimaire  an  7, 
iemeot  dc  la  contribution  fonci^e 
s  tonus  h.  ferme  ou  k  loyer ;  6^  lea 
et  23  de  la  loi  du  21  avril  1832, 
Ua  responsabilite  des  propri^tairea 
Ipaox  iocalaires  pour  la  coolribn* 
lonnelle  et  mobilicre  due  par  les  lo- 
;  70  les  art.  36  et  45  du  d^cret  da 
.813,  sur  Torganisation  et  le  service 
iters,  en  cequi  concernela  remise, 
deroiers,  des  exploits  et  pieces  de 
liaise;  8^  la  loi  do  iO  mai  1838, 
ices  r^dhibitoires  dans  les  ventes 
ges  d'animaui  domesliquei ;  9*  la 
Jnin  1848,  sur  les  atlroupemenU; 
oi  du  13  d6cembrc  1848,  sur  U 
lie  par  corps,  sous  r^erve  de  flia- 
r  le  gouveroeur,  de  la  sonune  bmo- 
consigner  pour  les  aliments  des 
;  11«  la  loi  du  10  juillet  1850,  re- 
la  publicity  des  contrats  de  me- 
%•  la  loi  du  2  juillet  1850,  relative 
mis  traitemeots  exerc6s  sur  lea 
I  dooiestiques ;  13<>  la  loi  du  16  oe- 
849,  qui  puoit  d*une  amende  qoi- 
Bora  bit  asage  d*uD  timbre^potle 
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ajant  d6Ji  servi  k  raffranchlsaemcnt  d'aoe 
iettre. 

2.  Notre  miniftre  de  la  marine  et  def  ee- 
loniea  (M.  de  Ghasseloap-Laabat)  est 
charge,  etc. 


3S  Mil  ma  3  tnin  1802.  —  Dterei  imperial  q«i 
modi  fie  Tan.  2  da  d^rot  do  16  aoAt  1S59,  r»- 
lalif  aa  roulemanldea  ooagnttraUdam  lea  Conn 
impdrialflf.  (XI.  BaU.  MXXV,  n.  10.23A.) 

Napolton,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  det  ftceaax,  ministre  secretaire  d'B- 
tat  au  d^partement de  la  Justice;  notre 
conseil  d'Etat  entendo,  avons  decr6t4 : 

Art.  l«r.  L'art.  3  du  d^cret  du  16  aoAi 
1859  est  modifi4  ainsi  qu*il  suit :  Ancan 
prteideot  oa  conseiller  ne  peut  6tre  oblige 
de  rester  plus  dcdeax  ann6es  cons^utiTCi. 
soit  dans  chacane  des  cbambres  criminel- 
les,  soit  dana  chacane  des  chambrea 
viles. 

2.  Notre  ministre  de  la  Justice  (M.  De- 
langle)  est  cbarg^,  etc. 


ft  =s  10  JDM  1662.  —  Loi  qoi  autoriae  le  d^ai- 
temeni  de  la  Loire  k  cootract«ir  on  empnint 
et  h  »*iaipoeer  eilraordinaircmenl.  (XI ,  Boll. 
MXXVI,  n.  10,235.) 

Art.  Le  d6partement  de  la  Loire 
est  aolorisd,  conform^ment  k  la  demande 
que  le  conseil  g^n^ral  en  a  faite  dans  h 
session  de  1861,  4  emprnnter,  k  un  tam 
d*int6r£t  qui  ne  pourra  d^passer  cinq  poor 
cent,  une  somme  de  trois  cent  mille  franeg 
(300,000  rr.)i  qui  sera  appliqu^e  k  l'acb4- 
vement  du  palais  de  Justice,  de  la  caserne 
de  gendarmerie  et  de  la  prison  de  Saiat* 
Etienoe.  L'empront  pourra  6tre  r^liat, 
soit  avec  publicity  et  concurrence,  soH 
par  vole  de  souscription,  soit  de  gr6  k  gr6, 
avec  faculty  d'^mettre  des  obligations  aa 
porteur  oa  transmissibies  par  voie  d'en- 
dosaemeat,  soit  direclement  aupr^  de  la 
caisse  des  d^p^ts  et  consignations  ou  de  le 
society  da  CrMit  foncier  de  France,  aai 
conditions  de  ces  ^tablissemeots.  Les  cob* 
ditiena  des  aoaMriptions  k  ouvrir  oa  del 
trail^s  a  passer  de  gr6  k  gr6  seront  prtela* 
blement  soumises  k  Tapprobation  da  mi- 
nistre de  rint4rieur. 

3.  Le  d^partement  de  la  Loire  est  €ga- 
lement  aatoris^  k  8*imposer  eitraordloa^ 
rement, pendant  halt  ans,&  partar  del 866, 
ao  centime  cinq  dixitoes  additioooele  aa 
principal  des  qualre  contributions  direetei, 
dont  le  produit  sera  affects  aa  remboor* 
sement  et  au  paiement  de  VinUtti  k  rte- 
liser  en  vertn  de  i'art.  I*'  ci-des«u8*  Le 
service  des  intMts  aera  asnr4  Jusqo'fla 
l**  Jaof  ier  1866, 4  Faide  d*on  prftfevemeot 
ior  le  prodoii  de  rifltpoeition  extraordl* 
naire  crM  par  la  loi  da  30  met  1857. 
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4  SS3  10  1862.  —  Loi  qai  aotorise  le  d^par- 
tement  de  LoUel-Giironne  h  s*imposer  eitraor* 
dinairemenl.  (XI,  Bull.  MXXVI,  n.  10,230.) 

Article  unique.  Le  d^partemeni  de  Lot- 
et^Garonne  esl  autoris^,  conrorm^ment  k 
la  demande  que  le  conseil  g^n^ral  en  a 
faite,  dans  sa  session  de  1861,  i  s*im  poser 
eitraordinairement,  pendant  dii  ans,  k 
partir  de  1865.  trois  centimes  additionnels 
au  principal  des  qiiaire  contrlbations  di- 
rector, dont  le  produit  sera  alTecl^  tant 
aox  travaux  des  chemins  viclnaux  de 
grande  comihanication  qa*aa  paiement  de 
sabventions  k  accorder  aui  eommanes, 
dans  des  cas  extraordinaires,  pour  Tacb^- 
Toment  de  leurs  chemins  vicinaux.  Gette 
imposition  sera  recnuvr^e  ind^pendam- 
ment  des  centimes  sp^ciaax  dont  la  per- 
ception pourra  6tre  autoris^e,  chaqne  an- 
ode, par  la  loi  de  finances,  en  veriu  de  la 
loi  du  21  mai  1836. 


—  HAPOLiOH  III.  —  4jUlIfi862. 


4  =  10  Jom  1862.  —  Loi  qoi  aotorise  le  dipar- 
tement  de  I'Oise  b  impoter  sur  les  ressoarces 
extraordinaires  cr^^es  par  la  loi  da  30  avril 
1860  lea  foifds  n^ceasaires  k  rachiveinenl  de  la 
prison  rle  Beaavais ,  etc.  (XI ,  BolL  ItXXVI, 
n.  10,237.) 

^  Article  unique,  Le  ddpartement  de 
rOise  est  auiorisd,  conform^ment  k  la  de- 
mande que  le  conseil  g^ndral  en  a  foite 
dans  sa  session  de  1861,  k  imputer,  sur 
les  ressources  extraordinaires  crd^s  par  la 
loi  du  50  avril  1860.  les  fonds  n^cessaires 
k  rach^vement  de  la  prison  de  Beauvais, 
k  la  construction  de  I'bdtel  de  la  sous- 
prefecture  de' Com  pidgne  et  da  bAtiment 
des  archives  d^partementales,  et  k  la  res- 
taaratiott  de  rh6tel  de  la  prdfeciore. 


4  s  10  J0IV  1862.  —  Loi  qai  aatoriae  le  dipar- 
temenldo  laSarlheb  s'imposer  etlraordlaaire- 
menl.  (XI,  Bull.  MXXVI,  u.  10,238.) 

Article  unique.  Le  ddpartement  de  la 
Sarthe  est  auioris6,  confurm^ment  k  la  de- 
mande que  le  conseil  gdn^r^l  en  a  faite 
dans  9a  session  de  1861,  A  s*imposer  ex- 
traordiiiairemenr,  pendant  cinq  ans,  k 
partir  de  1»63,  trois  centimes  additionnels 
an  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes,  dont  le  produit  sera  affects  tant 
aux  travaui  des  chemins  vicinaux  de 
grande  eummunication  qu'aa  paiement  de 
aabventions  k  accorder  aux  communes, 
dans  des  cas  extraordinaires,  pour  TachA- 
yenent  de  leurs  chemins  vicinaux.  Gette 
imposition  sera  perdue  indApendammeiit 
«•  centimes  sp4ciaax,  dont  le  recouvre- 
ment  pourra  dire  autorls^,  cheque  ann^e, 
par  la  loi  de  floancas,  en  v erto  de  la  loi  da 
21  mai  1836. 


A  =3  10  iniif  1862.  —  Loi  qai  aalorii 
d'Arles  ii  contrHCter  an  emprunt.  (X 
MXXVf,  n.  10,239.) 
Article  unique.  La  ville  d*Arle 
ches  du-Rhdne)  est  auturisAe  Aem| 
A  un  taux  d'intArAt  qui  n'excAde  | 
pour  cent,  une  somme  de  deux  cei 
milie  francs  (2i0,000  fr.),  remb( 
en  trente-cinq  annAes,  a  partir  d 
sur  ses  revenus,  et  destinAe  aa  p 
des  frais  de  construction  d*on  nou 
blissementhydrauliqueet  du  prix< 
sition  des  immeubles  dont  Toccupa 
nAcessaire  pour  ex^cuter  ce  pro^t 
prunt  pourra  Atre  rAalisA,  soit  avei 
citA  et  concurrence,  sott  par  vote 
scription,  soit  de  grA  k  grA,  avec 
d*Amettre  des  obligations  au  por 
transmissibles  par  voie  d*endo8S 
soit  directement  de  la  caisse  des  di 
consignations  ou  de  la  soci^tA  du 
foncier  de  France,  aux  conditions 
Atablissemenls.  La  commission,  a 
la  sociAiA  du  GrAdil  foncier  par  Va 
la  loi  du  6  juiliet  i860,  pourra  etre 
an  taux  d*int6ret  ci-dessus  fix6, 
concurrence  de  quaranle  centimi 
cent  francs  par  an.  Les  conditit 
souscriplions  A  ouvrir  ou  des  ti 
passer  seront  pr^alablement  soui 
rapprobation  du  ministre  de  Tint^ 


A  =»  10  Joiir  1862.  —  Loi  qui  aotorise  1 
CliAleauroai  k  com  racier  an  empraxi 
Bull.  MXXVI ,  n.  10,2A0.) 

Article  unique.  La  ville  de  G 
roux  (Indre)  est  autoris^e  A  empri 
un  taux  d'inl6rAt  qui  iie  pourra  <j 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  dei 
trente  denx  miile  francs  (232,0( 
remboursable  en  trente  ans,  A  pa 
1863,  sur  ses  revenus,  et  deslin^e, 
pr6IAvement  sur  les  fonds  libres  d 
get,  A  l*Atabllssement  d*une  disti 
d'eau  et  de  fontaines  publiques. 
prunt  pourra  Atre  r6aiis6,  soit  avec 
citA  et  concurrence,  suit  par  voie  i 
scription,  soit  de  grA  A  grA,  avec 
d*6mettre  des  obligations  au  porl 
transmissibles  par  voie  d*endo8j 
soit  directement  de  la  caisse  des  di 
consignations  oude  la  sociAlA  da 
foncier  de  France,  aox  conditions 
Atablissements.  La  commission,  a 
A  la  sociAtA  du  CrAdit  foncier  par 
de  la  loi  du  6  juiliet  1860,  pour 
aJoutAe  au  taux  d*mtAr6t  ci-dessi 
jusqu*A  concurrence  de  quarante  C( 
pour  cent  francs  par  an.  Les  con 
des  souscriptions  A  ouvrir  ou  des  t 
passer  seront  prAalablement  soar 
rapprobation  da  ministre  de  l*int^ 
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»iH  1862.  —  Loi  qai  aalorUe  la  ville    &  roctroi  de  la  commune  de  Tr^glonon 

aiiconiracleranempranl.  (XI^BaU.     (Fiolsiirc).  One  SurUie  de  wize  franCS 

,  n.io,.ai.;  (16  fr.)  par  hectolitre  d'alcool  parconteea 

le  unique.  La  vniedeDoaai(Nord)  dans  les  eaui-de-vie  et  esMrils  en  cerclef, 
ris6e  &  empraoter,  A  uo  tauxd'io-  eaui-de-vie  et  espriis  en  bouteilles,  li- 
i  n'excide  pas  cinq  pour  cent ,  qoeurs  et  fruits  k  I'cau-de-vie.  Cetle  lar- 
ime  de  q'laire  cent  roille  francs    imposilioa  est  ind^pendante  da  droit 

principal  de  quatre  francs  (4  fr.)  &  peree- 
voir  snr  ces  boissoni. 


)  fr.},  remboursabie  en  vingt  an- 
partir  de  I86f,  sur  set  revenas»  et 
,  avec  un  pr61ivement  sur  I  eic6- 
lael  de  ses  recrties,  au  paiement 
rses  d^penses  d'utiiit^  publique, 
ent  k  I'achevement  de  I*b6tel  de 
a  restauralion  du  mus^e,  k  \a  con- 
1  de  bureaux  d*octroi,  d'^chau- 
de  bouveries  k  l*aballoir,  k  i'6ta- 
Qt  de  troUoirs  et  d  aqueducs,  au 
e  piusieurg  rues  et  k  des  travaox  de 
>n  k  ei^culer  au  lyc^e.  L*emprunt 
tre  r^alis^,  soit  avec  publicity  et 
iDce,  soit  par  vuie  de  souscriptJon, 
gr6  a  gr6,  avec  faculty  d'^meltre 
(Blions  an  parieur  on  transmissi- 
Yoie  d*eiidossement,  soit  directe- 

la  caisse  des  d6pdls  et  consigna- 
de  lasoci^l^  du  Credit  foncier  de 
aux  cundiiions  de  ces  ^tablisse- 
•a  commission,  aliou^e  k  lasoci^t^ 
it  foncier  par  I  art.  4de  la  loi  du 
i860,  pourra  Stre  ajout^e  au  taux 

ci  dessus  fii^,  jusqu'ii  concur- 
)  quaranie  cenlimes  pour  cent 
ir  an.  Les  condii  ions  des  souscrip- 
ivriroudes  Irail^s  k  passer  seroot 
iment  soumises  k  1  approbation 
tre  de  riut^riear. 


!■  18G2.  —  Loi  qui  aatorise  la  percep- 
ine  safiaxe  k  Toclroi  de  lacommane 
liinec  (Finisiire).  (XI,  Bull.  MXXVI. 

0  unique.  A  parlir  de  la  promul* 
)  la  presenle  ioi,eiju8qu*aa31  d4- 
871  inclusivement,  il  »era  per^u, 

1  de  ia  commune  de  Ploubinec 
b)  une  suriaxe  de  six  francs  (6  fr.) 
0  itre  d'alcool  pur  contenu  dans 
de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux- 
espriis  en  bouteilles,  liqueurs  et 
'eau-de-vie.  Ceite  surimposilioa 
)endante  du  droit  principal  de 
ancs  (4  fr.)  k  percevoir  sur  ces 


k  «-  10  ivia  1862.  —  Loi  qni  r^anit  k  la  tiUe  de 
Digne  les  coinmones  de  Coarbons  de  Siejte  et 
de  Gaobert  (BaiMs  AIpesj.  (XI,  Ball.  HXXVI, 
n.  10,2W.) 

Art.  ler.  Les  communes  de  Coarbons, 
de  Sieyi^  et  de  Gaubert,  canton  et  arron- 
dissementde  Digne,  d^partement  des  Bas- 
se <-Al  pes,  sent  r^unies  k  la  yilie  de  Digne, 
m^me  canton. 

S.  Les  commands  r^anies  continoeront 
k  Jouir,  comme  par  le  pass«,  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  pourraienl  6lre  res- 
pect! vement  acquis.  Les  autres  conditions 
de  la  reunion  prononcte  seront,  s*il  j  a 
lieu,  d^termin^es  par  an  d4cret  de  TEm- 
perear. 

A  =  10  fvtu  1802.  —  Lot  qai  dislrait  on  lerrt- 
toire  de  la  cominane  de  Grand-Chjmp  (Mor- 
bihan),  ei  T^rigo  en  commune  disiiucte,  dont 
le  cheMieo  est  fiU  k  Biandivy,  et  qai  en  por- 
tera  le  nom.  (XI,  Bull.  MXXVI,  n.  10,2AS.) 

Art.  Le  territoire  circonscrit  par 
an  Iiser6  rose,  rouge  et  vert,  sur  le  plan 
annex6  k  la  pr^sente  loi,  est  distrait  da  la 
commune  de  Grand-Chdmp,  canton  de  ee 
nom,  arrondissemenl  deVannes,  d^parte- 
ment  du  Morbihan.  et  irig^  en  commune 
distincfe,  dont  le  chef-lieu  est  fix6  k  Bran- 
dlYj,  et  qui  en  portera  le  nom.  En  con- 
sequence,  la  limile  entre  leg  communes  de 
Brandivy  et  de  Grand-Champ  est  d^tenni- 
n6e  par  le  Ilser6  vert  cot6  1 ,  3  et  4,  et 
le  Iiier6  rouge  cold  5,  6  et  7  sur  ledit 
plan. 

2.  Les  dispositions  qui  pr^Ment  an- 
ront  lieu  sans  prejudice  des  droits  d'osage 
on  autres  qui  pourralent  Aire  respectire- 
ment  acquis.  Les  autres  conditions  da  la 
distraction  prononc6e  seront,  s'il  j  a  lien, 
altdrieurement  fixtes  par  un  d6ereC  de 
rEmpereur. 


a  1862.  —  Loi  qui  aotorise  la  percep- 
ae  sarlate  k  Poclroi  do  ia  commanu 
onoa  (Finisltre).  (JJ,  BuU.  MXXVl, 
iJ.) 

e  unique,  A  partir  de  la  promnl- 
3  la  presenle  loi,et  Jusqu'au  31  d6- 
871  inclusivement,  il  sera  per^o, 


a  sss  iO  jxnn  1862.  —  Loi  qai  irigt  en  com  mane 
la  section  de  L'^abUnde,  dutraite  de  la  com- 
mnne  de  Sainl-Pierr»-(le*-Bchaabrognes  (Deos- 
Sdrres).  (XI.  Ball.  MXXVI,  n.  10,2M.) 

Art.  La  section  de  Loubiande,in- 
diqu6e  sur  le  plan  annex6  &  la  pr6seata 
loi.  est  distraite  ie  la  commune  de  Saint- 
Pierre-des-Ecbaubrognes,  canton  de  GbA- 
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4illon-iur-S^re,  arrondissement  de  Bres- 
raire,  d«p«rleinent  des  Deui-S6vre8»  et 
^rigte  ea  commane  distincte,  dont  le 
cheMieu  tsi  tiMi  a  Loublaode,  et  qui  en 
IMrterale  nom. 

2.  La  liinite  entre  les  communes  de 
SaiDt-Pierre-des-EchaubrogDes  et  Lou- 
blande  est  flx6e  conform^ment  ao  lii^6 
jaune  eoi€  A  B  sur  ledit  plan. 

5.  Les  dispositions  qni  pr^cident  an- 
Tont  lieu  sans  prejudice  des  droits  d*usage 
on  autres  qui  pourraient  6lre  respective- 
ment  acquis.  Les  autres  conditions  de  la 
dislraction  prononc^e  seront ,  a*il  j  a 
lien,  ult6rieurement  d6termin6es  par  nn 
d6cret  de  I'Empereur. 


.IS  vitmiu  n  10  niM  1803.  —  D^et  imperial 
qni  file  les  taics  ii  percevoir  sar  les  corrapon- 
dancea  espedi^  de  France  ponr  le  corps  es- 
p^itionntfire  da  Mezique,  et  vice  versa,  (Xly 
BaTL  HXXYl,  n.  10,247.) 
Napol6on,  etc.,  iru  la  convention  de 
poste  conclue,  leSi  septembre  1856,  en- 
tre la  France  et  la  Grande  Bretagne ;  vu 
les  lois  des  27  juin  1792  et  14  flor^al  an 
10  (4  mai  i802);  vu  notre  d^cret  du  3 
d6cembre  1856,  concernant  Tex^cution 
de  ladite  convention  ;  tu  la  proposition 
foite  par  1  of  flee  g^n^ral  des  postes  de  la 
Grande-Bretagne;  sur  le  rapport  de  notre 
miaiitre  lecr^iaire  d'Etat  au  d6p«rtement 
def  finances,  avonsd^cr^t^: 

Art.  \",  Les  letlres  ordinaires  et  lei 
icttres  charg^ea  qni  seront  exp6di6es,  par 
la  voie  de  I'Anglelerre  etdes  services  bri- 
tanniques^  soit  dela  France  etde  I'Alg^rie 
pour  le  corps  exp^ditionnaire  au  Mexiqne, 
soit  du  corps  exp^ditionnaire  au  Mexiqoe 
poor  la  France  et  TAlg^rie,  ne  suppor^e- 
nont,  i  raiAon  de  leurs  parcours  entre  le 
lien  d'origine  et  le  lieu  de  destination,  que 
les  taies  d^termio^s  par  le  tarif  ci-dea- 
a»U8  :  (SutC  U  tarif), 

2.  Les  leltres  qui  seront  ^chang^es  en- 
ire  le  corps  exp^ditionnaire  au  Mexique 
«t  la  m6tropole,  par  la  voie  des  bAtiments 
Irancaii,  naviguant  entre  lea  ports  de  la 
#raiBee  oa  de  TAIg^rle  et  lea  ports  dn 
JMeiiqne,  ne  svpporteront  que  la  taxe  ter- 
«MQria)efiiite  par  la  loi  du  28  juin  1861. 
Les  lettres  de  France  et  de  TAlg^rie  poor 
le  corps  expMilionnatre  au  Mexique  ne 
seront  dirig^es  par  ladite  voie  qu'autant 
qn*elles  «uront  6(6  affranchies  et  qu*elles 
porieroBt  sur  Tadresse  lea  moli :  Par  bd- 
4imeni  firatifais. 

5.  Lea  dispositions  de  notre  d^eret  tns- 
iM,  dn  5  dteembre  1856,  sont  abrogta 
m  -ee  qn'elles  ont  de  contraire  an  pr^ent 
dteret. 
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4.  Notre  ministre  des  finances  (M.Fenld) 
est  ebarg6,  etc.  

i§  ATRiL  a  10  jam  1862.— Dccret  impiritlaoa- 
fiernanl  la  facnlU  de  m^deciiM  de  Pari*.  (S. 
Bull.  BIXXVI,  n.  10,2A0.} 

Napol6on,  etc.,  sur  le  rapport  dn  noUi 
ministre  secretaire  d*Etat  au  dfiparienenl 
de  I'instruction  publiqoe  et  dot  ealt«s ;  ft 
le  d^ret  du  9  mars  1832 ;  vn  la  loi  dn  14 
juin  1«54  et  le  d6crct  du  22  aoikt  4e  ll 
mtaie.ann6e,  rendu  en  execution  de  eetia 
loi  et  portant  organisation  des  aeadteiea; 
consid^rant  qu'il  y  a  lieu  de  reviser  car- 
taioes  dispositions  de  rordonnance  % 
f4vrier  1825,  sp^cialei  h  la  faculty  de 
decine  dto  Paris,  qui  ne  aont  plus  en  ku^ 
monie  avec  lea  princLpes  poa6s  par  4i' 
creU  dn  9  mars  1852  et  du  22  aeftt  iAS4, 
avons  d6er6te,  etc. 

Art.  l«^  Le  doyen  de  la  faculty  de 
decine  de  Peria  est  le  chef  dc  )a  facnlt^.  II 
est  charge,  sous  rautorii^  dn  rectew  da 
raead6mie,  de  diriger  Tadminiatration  alia 
police,  de  snrveilier  Penseignement  et  d'aa- 
anrer  i*exi6cution  des  reglementa.  It  pie- 
pose,cliaqueann£e,Je  projet  de  budget qii 
doit  dtre  sonmis  au  conseil  acad6miqna; 
il  ordonne  les  d6penses  dans  les  limitesdei 
credits  onverts  par  le  budget  annnel.  II 
Gonvoqoe  et  preside  rassembl6e  de  la  Ik* 
culte  form6e  de  tons  les  profeasenrs  titio 
lairea.  Notre  ministre  de  riostruction  pn- 
bliqoe  et  dea  cullea  d^signe  toua  lea  am 
deux  professeurs  titulaires  charg^a  de  fa- 
conder  le  doyen  dans  ses  foactions^  et  il 
d^l^gue  Tun  de  ces  deux  professeurs 
pour  rem  placer  le  doyen  en  cas  d'absenca 
on  d*emp4chement. 

3.  L'assembl^  de  la  faculty  donna  loa 
avia  sur  les  mesures  a  prendre  on  4  pro- 
poser concernant  Tenseignement  et  la  dis- 
cipline, lorsqu*elleest  convoqo^e  4  eetef- 
fet  par  ledojen  de  la  faculty,  dikmaataa* 
toris4  par  le  ministre. 

3.  Toutea  lea  dispositions  dea  ofdon- 
nances,  reglementa  eu  arr^t^s  antdrlanfff 
eontraires  an  present  d4cret,  aont  et  de- 
menrent  abrog^s. 

4.  Notre  ministre  de  rinstroetion  pnbli- 
que  et  dea  eultes  (If.  Bouland)  est  cter* 

etc. 

19  AviiL  =9  10  JciH  18C2.  —  D^cret  impirial  n- 
lalif  an  Iraitemenl  des  instilaleors  primaireft 
publics.  (XI,  Ball.  MXXVl.  n.  10,250.) 
Napol^,etc.»  sur  le  rapport  de  notre 

ninialre  secr^Uira  d'EUt  au  d4partement 

de  I'instruction  publique  et  des  enltcf, 

lYiina  d4er6i^ : 
Art.       A  partir  dn  1»  janvier  iWS, 

tons  lei  Inftitntfliin  firiaaires  fvbiics 


t  cinq  ans  de  services  recevroot, 
e  traitemeDlsappl6inenlaire,  Tin- 
mentioaii^  eo  I'art.  5  de  noire  d6- 
Sl  d^cembre  1853.  Gelte  indem- 
calculee  de  maniSre  h  Clever  leur 
colaire  au  miniamm  de  sept  cents 


traitement  suppl^mentaire,  cal- 
oani^re  a  Clever,  apr^s  dii  ans  de 

le  revenu  scoUire  da  Yingli^me 
;ateurs  au  minimum  de  bait  cents 
)ntjnuera  d'etre accord^.parnotre 

de  I'instruction  publique  et  des 
ceux  de  ces  maltres  qui  se  distia- 
par  leurs  bons  services. 
;iartir  du  1«'  Janvier  1863,  na 
nt  sappl^rnentaire,  calcal6  de 
i  Clever,  a ()r68  quinze  ans  de  ser- 
revena  scolaire  du  vinglieme  des 
nrs  au  minimum  de  neuf  cents 
ponrra  ^tre  accord^,  par  notre 
I  de  l^instruclion  publique  et  des 
.  eeox  de  ces  maltres  qui  se  dislin- 
par  leurs  bons  services, 
lera  pourvu,  conform6ment  am 
lioos  du  troisieme  et  du  qaalri^me 
)bef  de  I'art.  40  de  la  loi  du  15 
50y  aui  d6penses  resultant  des 
ADt  ci-dessQS. 

It  Mve  maltre  boursier  de  TEtat 
6parlements,  appei6  pour  la  pre- 
is  aui  functions  d*instiiuteur  pu- 
cevra  ,  en  sortant  de  T^cole  nor- 
ir  se  reudre  k  son  poste,  one  in- 
qui  ne  pourra  exc^der  cent  francs. 
Ite  indemnity  sera  pr6lev6e ,  soil 
lonis  des  ^eoles  normales  primai- 
sur  les  funds  provenant  des  rem- 
lenU  faits  aui  ^coles  normales  par 
SOS  Aleves  malires  qui  ont  aban- 
carri^re  de  l  enseignemeDt  a? ant 
ionde  leur  engagement  d^cennal, 
16  sont  6tablis  bors  des  d^parte- 
barges  des  frais  de  leur  instruc- 
it  sur  les  fonds  vot6s  &  cet  effet 
sonseils  monieipaui  et  les  conseils 
X.  A  d^faut  des  ressources  ci-des- 
qa6es,  il  sera  pourvu  &  cette  da- 
iries fonds  de  !*£  tat  affeetds  aai 
lotretien  des  6coles  primaires. 
tire  ministre  de  Tinslructioa  pu- 
et  des  cultes  (H.  Roalaad)  est 
etc. 

=  10  nin  1802.  —  Dicret  imperial  per- 
ception de  la  balie  d*institatioB  cano* 
le  M.  Fiiiioa  pour  P^vich^  du  Mans  (!)• 
oU.  MXXVl,  n.  10,253.) 
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Napol6oD,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minislre  secretaire  d'Etat  au  d^parlemeat 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes;  vu 
les  art.  l^r  et  18  de  la  loi  du  8  avril  1802 
(18  germinal  an  10) ;  vu  le  tableau  de  la 
circonscription  des  m^tropoles  el  dioceses 
de  France,  annexe  k  Tordonnance  rojale 
du  31  octobre  1822;  vu  noire  d^cret  da 
14  Janvier  1862,  qui  nomme  M.  Pillion, 
ev6que  de  Saiot-€laade ,  &  Vts^eh^  da 
Mans,  vacant  par  le  dkehs  de  M.  Nan- 
qaette ;  va  la  bulla  d*institalion  canonic 
que  accord^  par  Sa  Saintetd  le  Pape 
Pie  IX  audit  ^v^que  Domm6;  notre  con- 
seil  d'Etat  enlendu,  avons  d^crM : 

Art.  1*'.  La  balle  donn6e  k  Rome ,  le 
7  des  ides  d'avril  de  Tann^e  de  Tincaroa- 
tion  1862  (7  avril  1862),  porlant  instita- 
tlon  Ganoniqne  de  M.  Fillion  (Charles* 
Jean)  poor  rev£ch6  du  Mans,  est  re^ae  et 
sera  publite  dans  TEmpire  en  la  forme  or^ 
dinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'iDstitation  canoniqae 
est  recue  sans  approbation  des  clauses, 
formules  oa  expressions  qu'eile  renferme 
et  qui  sont  ou  pourraient  dtre  contraires 


anx  lois  de  TEmpire,  aux  franchises,  11- 
bert6s  et  maximes  de  TEglise  gallicane. 

5.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin 
et  en  frangais  sur  les  regislres  de  notre 
conseil  d'Etat.  Meniion  de  ladite  trans- 
cription sera  faile  sur  Toriginal  par  le  se- 
cretaire general  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  rinstruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Roaiand)  est 
charge,  etc.   

31  MAI  =slO  IBM  1S62.  —  IMcrct  imp6r!al  ijui 
aagmaote  le  nombre  des  joges  da  tribunal 
de  commerce  de  Paris.  (XI,  BalU  MXXVI, 
n.  10,358.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notie 
garde  des  sceaux ,  ministre  secretaire 
d'Etat  an  departement  de  la  justice ;  vu  la 
demande  formee,  le  24  avril  1862,  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Paris ;  vu  Tart. 
617  du  Code  de  commerce,  modifie  par 
rart.  5  de  la  loi  du  3  mars  1840 ;  vu  Tor- 
donnanee  du  17  juillet  1840 ;  considerant 
qae  les  besoins  du  service  exigent  que  le 
nombre  des  Juges  dudit  tribunal  soit  aog- 
mente;  notre  conseU d'Etat  enteada,avoas^ 
decrete : 

Art.  l«r.  Le  nombre  des  joges  dn  tf  i- 
banal  de  commerce  de  Paris  est  porte  de 
dix  k  qnatorze.  En  consequence,  ce  tri^ 
bunal  sera  compose,  k  Tavenir,  d'un  pre^ 


la  m^me  date,  et  sons  les  n.  10,25ft  li  Bernadoa,  David  et  Boatonoet,  poor  les  tfrSeUa 
la  trouvent  qaalre  d^creU  scmbiablea,  da  Saint^dande,  Gap,  SaintoBritoe  et  la  Baiie- 
institotion  canonique  de  MM.  Nogret,    Terre  (Gaidelonpe) . 
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8id«nt.  de  qualorze  juges  et  cie  seize  sup- 
pliants. 

2.  Nos  ministres  de  la  Jastlce  et  de  Ta* 
gricuUure,  du  commerce  et  des  travaui 
publics  (MM.  Delangle  et  Rouher)  sont 
charges,  etc.   


9  a  fl/k  1802.  —  D^crel  imp^ial  portant 
promolgation  de  la  convention  relative  aai 
chemins  de  fer  entre  la  France  et  le  royaume 
d'ltalie  /cooclae  le  7  mai  1802.  (XI,  Bull. 
IIXXVIII,  D.  10,274.) 

Napoleon,  elc,  sar  le  rapport  de  notre 
mioistre  et  secretaire  d*Etat  aa  d6parte- 
inent  des  affaires  itraogires,  avoos  d6- 
ctM  : 

Art.  l«r.  Uoe  convention  relative  anx 
ehemins  de  fer  entre  la  France  et  le 
royaumed*Italie  ayant  6t6  conclue  le  7  mai 
1862,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant 
et46chang6es&  Paris,  le  7  juin  1862,  ladite 
<2onveniion,  dont  la  teneur  suit,  recevra 
sa  pleine  et  entiire  elocution. 

Convention, 

S.  M.  TEmpereur  des  Francais  et  S.  M. 
le  Roi  d'ltalie,  disirant  pourvoir  k  la  so- 
lution de  diverses  questions  auxqcelles  a 
donn6  lieu  l*anneiion  de  la  Savoie  et  du 
comU  de  Nice  k  la  France,  en  ce  qui  con^ 
cerne  ies  chemins  de  fer  situis  sur  ces  ter- 
ritoires,  ont  nommi,  h  cet  effet,  pour 
leurs  pl^nipotentiaires,  savoir :  S.  M.  TEm- 
pereur  des  Frangais,  M.  Jules  Saladin, 
inspecteur  giniral  des  finances,  comman- 
deur  de  son  ordre  imperial  de  la  Legion 
d*honoeur,  commandeur  de  Tordre  royal 
des  saints  Maurice  et  Lazare,  et  M.  Al- 
phonse  Busche,  inspecteur  giniral  des 
ponts  et  chauss^s,  ofBcier  de  son  ordre 
imperial  de  la  Legion  d*lionneur ;  et  S.M. 
le  Roi  dltalie,  M.  Valentino  Pasini,  de- 
pute au  parlement.  chevalier  de  son  ordre 
royal  des  saints  Maurice  et  Lazare,  et 
Severino  Grattoni,  depute  au  parle- 
ment,  commandeur  de  son  ordre  royal  des 
saints  Maurice  et  Lazare ;  lesquels,  apr^s 
8*6tre  communique  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouv^s  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrets 
les  articles  suivanls : 

Art.  l«r.  Les  d^penses  auxquelles  don- 
nera  lieu  rexecullon  du  chemin  de  fer 
entre  Modane  et  Suse  seront  supporl^es 
par  les  deux  gouvernements,  chacnn  pour 
la  partie.situ6e  sur  son  territoire. 

2.  Le  gouvernement  fran^als  fera  ei^- 
coter  les  travaux  de  la  partie  comprise 
entre  Modane  et  renlr^e  du  souternin  du 
Mont-Genis  et  le  gouvernement  italiea 
ceux  de  la  pari ie  comprise  entre  la  sortie 
de  ce  m^roe  souterrain  et  Suse. 

3.  Le  souterraia  du  Mont-Genif  sera 
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execute  par  les  soins  ct  sous  la  resp 
bilite  du  gouvernement  italien.  Lc 
pauses  de  la  partie  cotnprise  entre 
lieu  de  ce  souterrain  et  la  Me  de 
du  cM  de  Bardonneche  serout  ei 
ment  k  sa  charge.  Gelies  de  la  parti( 
prise  entre  la  tete  d>nlree  du  c6U  d 
dane  et  le  milieu  du  souterrain  sero 
charge  du  gouvernement  francais; 
reserve  etant  d'aitleurs  faite  pour 
concerne  la  delimitation  de  la  fronti 
point  de  vue  pulilique. 

4.  La  depense  k  ia  char^  da  gi 
Dement  fran^ais,  pour  le  perceraenl 
partie  du  souterrain  du  Mont-Geais 
sur  son  territoire,  est  fix^e  k  forfi 
sorome  de  dix-neuf  millions  de 
(19.000,000  fr.),  pour  le  cas  otL 
ree  des  travaux  serait  de  vingt-cin( 
k  partir  du  premier  Janvier  mil  hu; 
soixante-deux  (1"  Janvier  1862).  I 
cas  oii  les  travaux  seraient  compiei 
terminus  avant  ce  deiai  de  vingt-cii 
le  capital  de  dix-neuf  millions  (19,0 
fr.)  sera  augments  d*une  prime  d 
cent  mille  francs  (500.000  fr.)  pour 
annee  entiere  dont  le  maximum  de 
cinq  ans  aura  M  reduit.  Si  les  t 
durent  rooins  de  quinze  ans,  la  prin 
portee  a  six  cent  mille  francs  (600,C 
pour  cheque  ann^e  entiere  dont  ci 
de  quinze  ans  aura  M  redoit. 

5.  Le  capital  stipule  dans  rarti< 
precede  ne  sera  paye  par  le  gouven 
fran^ais  qu*apres  rachevemeni  de  t 
travaux  du  souterrain,  y  compris  I 
ble  voie,  et  lorsque  la  section  de  "h 
h  Suse  aura  ete  livree  k  Pexploi 
Pendant  I'execution  des  travaux,  1' 
k  cinq  pour  cent  (5  p.  100)  des  di 
correspondant  aux  parlies  entie 
terminees  sera  paye  annuellcment  a 
vernement  italien  par  le  gouven 
fran^ais.  A  cet  effel,  et  pour  que 
terets  8*appliquenl  a  la  moyenne  d 
vaux  de  I'annee,  un  mesurage  se 
contradictoirement,  le  1^'  Juillet  d 
que  annee,  pour  reconnattre  la  lo 
de  galerieentierement  executee  da  < 
la  France.  A  cetie  longueur  on  app 
le  prix  de  trois  mille  francs  (3,( 
par  m^tre  courant,  sans  que  le  pri 
de  dix-neuf  millions  de  francs  (19,0 
fr.))  stipule  k  rarlicle  4  ci-dessus, 
en  aucun  cas,  eire  depasse;  les  inie 
la  somme  ainsi  detcrmiiiee  seront  p 
15  Janvier  de  Tannee  suivanle.  Le  p 
mesurage  sera  fait  le  premier  juil 
huit  cent  soixante-deux  (pr  juillet 
et  le  paiement  de  la  premiere  anne 
teret  aura  lieu  le  quinze  Janvier  n: 
cent  soixanle- trois  (1863).  Les  t 
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kin  coDduils  de  maniire  qae  la 
r  de  galerie  ex^catte  dans  la  partie 
)  ne  soil  Jamais  inr^rieare  de  plos 
mitres  (1 00  mil.)  &  eeile  qui  sera 
9,  4  la  mime  6poque,  dans  la  par- 
Caise. 

les  travaax  du  soalerraln  do  Mont- 
i  soni  pas  enlieremenl  terminus  le 
Janvier  mil  buil  cent  qaalre-ringl- 
87),  le  gouvernement  francais  sera 
du  paiemenl  des  dipenses  failes 
partie  siluie  sur  son  terriloire,  et 
ii§  cesseront  de  courir.  II  en  sera 
le  si,  avant  celle  ipoque,  le  gou- 
!Dt  italien  declare  renoncer  k  leur 
ition.  A  difaul  de  diclarallon  de 
on  eon<id^rera  les  travaux  comme 
in6s,  si,  k  la  fin  d*une  annie  qiiel- 
la  longueur  iotale  de  galerie  ex6- 
e  reprisente  pas  au  moins  one 
e  de  deux  cent  cinquante  roilres 
it.)  par  an,  k  parlir  du  premier 
mil  huit  cent  soixantc-deux(186i), 
des  parlies  francaise  el  ita- 


!  fomme  de  vingt  millions  de  francs 
,000  fr.)  que  la  compagnie  do  che- 
fer  Victor-Emmanuel  doit  payer  k 
sobTeniion,  conformiment  k  Tar- 
I  da  cahier  des  charges,  sera  ri- 
linsi  qu'il  suit  :  treize  millions 
,000  fr.)  a  ritalie;.  sept  millions 
MM)  fr.)  a  l<i  France.  La  France 
)U  k  deux  millions  (2,000.000  fr.) 
iun  des  deux  premiers  cinquiemes, 
million  (1,000,000  fr.)  sur  chacon 
s  derniers.  Les  sommes  altriboies 
lernement  frangals  seront  versies 

caisses  du  gouvernement  italieo, 
Iront  en  deduction  des  obiigations 
rki  et  capital  contracties  par  la 
lans  le  present  traili.  11  sera  teno, 
iffet,  an  compte  d'intirit  &  cinq 
Dl  (5  p.  100)  entre  les  deux  goa- 
nsts.  Dans  le  cas  priYU  par  Tar- 
da cahier  des  charges,  oik  le  goo- 
int  italien  aurait  k  rembourser  & 
agnie  tout  oo  partie  de  sa  sabyen- 

gouvernement  francais  tiendrait 
ao  gouvernement  italien  des  inti- 
It  les  versemenls  de  la  compagnie 
It  exoniri. 

iris  rach6vement  des  travaax,  le 
tement  francais  sera  mis  en  posses- 
tous  les  terrains  acquis  et  de  tous 
rages  exiculis  sur  son  terriloire 
ouvernement  italien,  lels  que  gale* 
terraines,  voies  de  fer  d^flnilives, 
a,  dirtvalions  de  cours  d*eau,  ri- 
i  en  maconnerie  et  biktiments.  Lea 
bAtlments  et  ouvrages  ne  faisant 
tie  du  soaterrain  seront  livris  dins 
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rilat  ou  ils  se  trouveront.  Le  goaveme- 
nement  Italien  se  reserve  de  reprendre  les 
machines,  les  outlls  et  le  mobilier  dont 
les  bAHments  aoront  iti  garnis,  ainsi  que 
les  maliriaox  et  aotres  objets  approvi- 
sionnis. 

9.  Le  goovernement  francais  aura  le 
droit  de  faire  visiter  les  travaux  do  soa- 
terrain, toutes  les  fois  qu'il  le  Jugera  con- 
Tenable,  par  des  ing^nieors  ou  ^olres  d6- 
ligois  de  son  choix,  chargis  de  les  exami- 
ner poor  lui  rendre  compte  de  leor  itat 
d*avancement,  et  de  leor  exicalion.  Le 
gouvernement  italien  mettra  les  diligois 
francais  &  mimede  remplir  lear  mission; 
11  leur  fera  donner  toos  les  renseignementa 
qu'ils  demanderont  oo  qui  pourront  lear 
itre  utiles.  Au  commencement  da  mois  de 
Juillet  de  cheque  annie,  one  commission 
mixte,  nommie  k  cet  eflTet  par  les  deax 
goavernements,  constalera  la  situation  des 
travaux  do  sooterrain,  tant  poor  la  partfe 
italienne  qoe  poor  la  partie  francaise,  et 
fera  le  raesorage  indlqai  k  Van.  5  ci-des- 
SOS.  Avant  la  mise  en  exploitation,  11  sera 
procidi  par  une  commission  mixte  &  la  re- 
connaissAnce  des  travaox. 

10.  Avant  la  mise  en  exploitation  de  la 
section  de  If  odane  k  Suse,  les  deax  goa- 
vernements s*entendront  sor  les  mesures 
de  police  et  de  dooane  aoxquelles  poarra 
donner  lieu  Tooverturedela  nouvelle  vole, 
ainsi  que  sur  les  dispositions  k  prendre 
poar  assurer  le  service  des  correspondences 
poslales  et  tiligraphlqoes.  Un  riglement 
uniforme  pour  les  signaox  et  poor  toot  le 
detail  de  rexploitation  entre  les  stations 
de  M odane  et  de  Bardonniche  sera  arriti 
par  les  deui  goavemementfy  sar  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

11.  Les  charges  risaltant  de  la  garantle 
de  quatre  et  demi  pour  cent  (4 1/2  p.iOO), 
stlpoiie  en  favear  de  la  compagnie  do  Ylc- 
tor-£mmanaet,  par  Tart.  79  du  cahier  des 
charges  anneii  k  la  loi  do  15  aoCkt  1857, 
seront  partagies  entre  les  deox  goaverne- 
ments, de  telle  sorte  que  chacon  d'eoi 
supporte  seal  (e  diGcit  qui  poarra  r6- 
suiter  des  riglementi  de  comptes  relatifs 
k  la  partie  du  cbemin  de  fer  sitoie  sar  sod 
territoire.  Tootefois,  en  ce  qoi  coneeme 
la  compagnie,  les  effets  de  la  garantle 
d*intirit  demeoreront  les  mimes  qoe  si  la 
ligne  n'itait  pas  divisie.  En  eonsiqoence, 
si  les  sections  appartenant  k  Ton  des  dent 
Etats  donnent  un  produit  net  supirienr  a 
quatre  el  demi  pour  cent  (4  1/2  p.  100), 
et  eelles  qui  dipendent  de  I'aatre  Etat  an 
prodait  net  infirieur  k  ce  mime  taox,  Tex- 
cidant  da  premier  prodait  sera  reporti 
par  le  goufernement  intireiii  sar  le  se- 
cond, de  maniire  k  ridaire,  oo  mime,  le 
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cas  6cb6ant,  a  supprimer  le  palement  k 


{aire  &  la  compagnie. 

IS.  Ghaque  gouTernement  liglera  les 
comptes  de  conslraction  et  d'exploitation 
poar  lea  parties  da  ehemin  de  fer  litatea 
aur  son  terriloire,  et  las  commnnUiaera 
ensuite^  Tautre  gouvernement.  Le  compte 
des  d^penses  g^n^rales  et  la  repartition  de 
eea  d^penses  enire  les  sections  francaises 
et  les  sections  italiennes  seront  ttablis  en 
comman  entre  les  denx  gonvernementa,  la 
compagnie  entendoe. 

13.  Lorsqiie  la  section  de  Modane  k 
Sose  aura  M  livr^e  k  Texploitation ,  la 
f  araotie  d*int6r6t  sp6ciale  affect^e  k  cette 
section  par  Tart.  17  da  cahier  des  charges, 
aera supports  paries  denx  goavemements 
et  parlagto  entre  eax  d'apr^  tea  bases 
saivanies :  Le  capital  de  vingt  millions  de 
francs  (20,000,000  fr.),  dont  Hnterfit  k 
qnatre  et  derni  pour  cent  (4 1/2  p.  100)  est 
garanti,  sera  r^parti  comma  ilestdit  dans 
fart.  7  de  la  pr^sente  convention.  Pour 
I'exercicede  cette  garantle,  on  ^tablira  le 
produil  net  de  la  section  de  Modane  k  Suse 
et  Ton  r^partira  ce  produit  entre  chacan 
des  deal  Etats,  proportionnellement  k  la 
longueur  des  sections  situ^s  sur  leurs 
terriloires.  Ne  seront  pas  eompris  dans  le 
calcnl  de  ces  produits  cenx  qui  pro  vie  n- 
draient  de  lignes  nouvelles  conc^d^es  par 
Tun  on  Tantre  gouvernement  et  venant 
a'embrancber  sur  la  section  de  Modane  k 
Sase. 

14.  Chaqoe  gonvernement  sera  libra  de 
faire  avec  la  compagnie  tcis  arrangements 
qa*il  jugera  convenable,  ponr  modifier  les 
clauses  de  la  concession  en  ce  qui  con- 
ceme  les  sections  dn  chemin  de  fer  situ^es 
aar  son  tarritoire;  d*6tendre  ou  de  r^duire 
les  limites  de  cette  concession  et  m^me  de 
Ja  aopprimer  tout  k  fait,  pourvo  que  ces 
modifications  n'apporteot  aucon  obstacle 
&  ce  que  les  comples  indlqu^s  k  I'art.  12 
ci-dessas  puissent  Mre  ^tabtis  comme  si 
Ja  concession  avait  M  maintenne  dans  les 
conditions  actuelles,et  qu'elles  n'affectent 
en  aucune  maniire  les  int^rftts  de  I'aatre 
gonvernement. 

15.  La  ffomme  k  fonrnir  par  la  compa- 
gnie da  chemin  de  fer  Vietor-Emmanoel, 
conform^ment  k  Tart.  99  do  cahier  des 
cfaargea  cMeisus  mentionn6,  poor  les 
frais  de  contrOla  et  de  surveillance,  et 
dont  to  maximum  est  (1x6,  par  an,  k 
tranta-cinq  mille  francs  (35,000  fr.),  sera 
partagte,  par  portions  ^gales,  entre  les 
daax  gouveraaments,  en  sorte  qae  chacan 
d>ax  anra  droit  k  dix-sept  mille  einq  cents 
franca  (17,500  fr.)  an  maxtmam.  Lea  ver« 
aements  seront  faita  dans  lea  eaissade 
chacan  das  dew  gaaTehnmeDtff  po«r  lei 


sommes  qnl  lui  sont  attributes.  1 
sente  disposition  aura  son  efifet  ] 
da  quatorze  Juin  mil  halt  cent  s 
(14  Jala  1860). 

16.  La  d^piense  d'entretien  de  1 
ordinaire  de  Saint-Jean-de*Maari 
Suse,  rtgl^e  k  la  somme  annuelle 
mille  francs  (100,000  fr.)  par  I'arl 
cahier  des  charges  susmentionn 
8apport6e  par  chacan  des  deai  go 
ments,  proportionnellement  a  la  h 
de  la  partie  silu6e  sur  son  territc 
consequence,  la  part  h  la  charge  < 
yernement  fran^ais  est  fixte  k  si 
httit  mille  cinq  cents  francs  (6ft,t 
par  an,  et  la  part  k  la  charge  du  i 
nement  italien  k  trente  et  un  mil 
cents  francs  (31,500  fr.).  La  pr^ac 
position  aura  son  efTet  k  partir  < 
torzejuin  mil  huit  cent  soixante 
1860).  II  est  blen  entendu  que  Im 
tions  de  dix  mille  cinq  cents 
(10,500  fr.)  etde  quatorze  milie  a 
francs  (14,600  fr.),  stipiil^es  dans  1 
des  charges  pour  etre  failes  apr^i 
vement  des  sections  du  chemin 
comprises,  Tnne ,  entre  Saint-J 
Manrienne  et  Saint-Michel,  I'anti 
Saint- Michel  et  Modane,  porteron 
rementsur  la  somme  mise  a  la  cfa 
gouvernement  frangais. 

17.  Le  caulionnement  dc  deux  ! 
de  francs  (2,000,000  fr.),  vers^ 
compagnie  des  chemins  dc  fer  de 
dltalie,sera  divis6  en  deux  pirlie 
qui  seront  affeettes  exclusivcmen 
aux  sections  sises  sur  le  territoire  f 
et  l^autre,  aux  sections  sises  sur  I 
toire  italien.  En  consequence,  le 
nement  italien  versera,  dans  un  < 
trois  mois,  k  partir  de  la  ratificati 
prtsente  convention,  une  sommi 
million  de  francs  (1 ,000,000  fr.)  < 
caisses  du  gouvernement  fran^ai 
charge  par  ce  dernier  de  remplir  v 
de  la  compagnie  toules  les  conditi 
cahier  des  charges,  en  ce  qui  con 
eautionnement. 

18.  Les  commissaires  fran^ais  d< 
n'avoir  aucune  reclamation  k  exe 
ce  qai  concerne  un  eautionnement 
cent  mille  francs  (300,000  fr.), 
par  une  compagnie,  k  Toccasioi 
concession  d*un  chemin  de  fer  d* 
k  la  frontfire  de  Genftve,  dans  les 
do  gonvernement  italien. 

19.  Le  gonvernement  fran^als  a 
k  faire  construire  sur  son  territ 
prolongement  du  chemin  de  fer  de 
ft  l^ice,  an  chemin  de  fer  qui  ikbow 
fronti^re  Italienne,  aa  torrent  de 
Loafs.  A  cat  effet,  fl  prisentera  ui 
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u  Corps  l(^gislaUr,  aiissitOt  qaefaire 
ra,  et,  au  plus  tard,  dans  la  session 
De  son  c6t6,  le  gouvernement 
8*engage  h  profonger  jasqa'a  la 
-e  francaise  !e  chemiD  de  fer  actnel- 
en  cours  d*ex6cation  de  Gftnes  k 
ille,  et  5  le  raccorder  arec  la  ligne 
le  doDt  n  vient  d'etre  question. 
«  point  de  Jonction  des  deux  che- 
!  fbr  francais  et  italien,  et  le  mode 
ordement  de  ces  chemins,  seront 
n€»  par  les  deax  goaYcrDements, 
des  projets  vMlgts  de  concert  en- 
ingtoieurs  des  deax  pays. 
69  trataux  de  construction  devront 
repris  snr  le  terriloire  (Vancais  dans 
1  de  six  mois,  a  dater  de  la  loi  qui 
nrva  aai  voieset  mojens  d'cx6ca- 
I  defront  Sire  terminus  dans  an 
I  trois  ans,  a  partir  de  l*expiratlon 
mois  ci-dessas  fixds.  Les  iraraux 
t6trepouss6s  sur  le  territoire  ita- 
maniire  a  Sire  achev^s  k  la  ni^me 

41  lirgeur  de  la  voie  entrc  les  bords 
in  des  rails  sera,  dans  les  deax 
eon  m^re  quarante-quatre  centi- 
(1  m.  44  c.)  au  moins,  et  de  an 
qaarante-€»B4|  centimetres  (1m. 
la  plus.  Dans  les  parlies  k  deux 
a  largeur  de  rentrc-voie,  mesar^e 
ft  bords  ext^rieurs  des  rails,  sera 
[  mitres  (2  m.  00  c).  Les  tampons 
•motifes  et  des  wagons  seront, 
B  deux  Elats,  disposes  de  maniere 
rrespondre. 

[«es  terrains  poarront  n*elre  ac- 
Eft  terrassemeoLta  et  les  ouvragee 
oarront  n'etre  ex^cut^s  que  pour 
lie  voie,  sauf  Tdtablissemeot  de 
ifitementen  nombre  saffisant.  Si, 
lie  de  I'augmentatioD  du  trafle,  il 
i  D^cessaire  d'^tablir  une  deuxi^e 
I  deax  gouvernements  s'enleDihroDi 

ret. 

k  noins  de  conventions  spteiales 
:ntre  les  administrations  des  deal 
ide  fer  et  approuv^es  par  les  gou- 
entfl  reipcclifs,  tous  ies  traioa  4® 
m  et  de  marchandises  traversant 
tttre  changeront  de  locomotifes 
ftation  de  Vfntimille.  En  consi- 
,  le  gonyernenient  iiallen  devra 
"k  Tadministration  da  chcinin  de 
Iftis,  dans  ccttc  station,  les  locanx 
rtres  k  r^tabl'tssement  r6galier  de 
dee,  fffnsi  qu*&  i'abrl  de  ses  loco- 
I,  #e  tes  wagons  et  de  son  person- 
KpldMatfon.  Toutes  les  d6pen8es 
litement'  de  la  station  de  Tlntimille 
I  la  ctiarge  du  goOTernemenl  iU-. 
li  veee?rrde  Padnttnislritioa  dd 


chemin  de  fer  franrals,  k  titre  de  lojer, 
I'int^rftt  annuel  k  cinq  poor  cent  (5  p.  iOO) 
des  d^penses  alT^reuies  aux  constructions 
affeclies  aa  service  exclusif  de  ce  dernier 
chemia,  et  l*lnt^r6t,  au  mkme  taux,  de  la 
moiti4  des  d6pensef  relatives  aux  cooa- 
tractiooi  affecttes  aa  service  comnuD. 
Les  frais  d'entretien  detdites  construe- 
tiona,  avaBcis  de  roime  par  le  gouveiM- 
nent  italien,  aerout  partag^  d*apr^  laa 
mimes  basei.  Lea  prejets  de  voies  et  hk-- 
timenta  k  itatriir  pour  le  service  interna- 
tional ferent  coneert6a  enlre  lea  deux  gnn- 
veracneota* 

Avant  la  miie  en  exploitation  dea 
deux  cliemins  de  for,  les  goiivern^menfta 
s'entendrunl  snr  lea  mesurcs  de  poliee  ei 
de  donana  auxquelles  pourra  donuer  liau 
i'ooverlare  de  la  nouvelle  voie,  aiusi  qa# 
sur  les  dispositionfi  prendre  pour  assurer 
le  service  des  correspondences  poslales  et 
til^rapbiqaes. 

26.  Un  rdglement  nnifonne  pour  lea 
signaux  et  tout  le  detail  da  service  d'ex. 
ploitation  antra  la  frontiira  et  la  station 
de  Tintimilte.ainsI  qae  dans  cette  station, 
sera  eoncerli  entre  les  administrations 
chargies  de  la  direction  des  deux  cbemlns 
de  fer  et  aoumls  k  Fapprobation  des  goa- 
vernementa  respectlfs. 

27.  Le  tarir  des  prix  pour  le  transport 
des  personnel,  bagages  et  marchandises, 
entre  les  stations  de  Menton  et  de  l^inii- 
rallle,  sera  fli6  de  la  m£me  maniire. 

S8.  A  ralson  da  parcours  de  ces  convois 
entre  la  C^ontiSre  et  Yintimitle,  Tadmi- 
nistrallon  da  cbemin  de  fer  francaii  tien- 
dra  cotnpte  k  radministration  du  cbemin 
de  fer  ilaiien^  k  tItre  de  piage,  dea  dm 
tiers  dies  recettes  qu'elle  fera  poor  les  tra- 
jets  elTectais  par  ses  trains  entre  la  fron- 
ilkre  et  la  statfon  de  TIntimllle ;  Tentre- 
tlen  et  la  surveiltence  de  cette  partiede  la 
ligne  restant  k  la  charge  de  radminiitra- 
tlon  itallennc. 

29.  Les  art.  19,  20,  21,  22,  23,  24,  25, 
26, 27  el  28  el-dessus  de  la  pr^ente  con- 
vention leront  consid^^s  comme  noYs  et 
non  avenOs  si ,  dans  la  letsion  de  1665, 
les  ciaases  flnanciires  relatives  A  Texten- 
tion  du  prolongement  de  Nice  k  la  frnn* 
tlire  iUTienne  n*ont  pas  M  appront^a 
par  le  Corps  liglslatir. 

30.  La  pr6sente  conrentlon  sera  ratifl^e, 
et  les  r^iflcatjons  en  seront  ^cfiangjfiei 
dans  le  d^Ui  d'iin  mois,  oa.pltti  tOt  si  faire 
se  pent. 

Cn  fol  de  quof,  tes  plinlpotelitiafrei  res- 
pectfTs  t*bnl  sl^n^e  et  j  oot.appqsi  teurv 
sceaux.  Tait  et\  doiible  pri^inaT.  if  Paris, 
le  7  mal  1^62.  Slgni  :  J.  SALAiwjr. 
At.  BwcwB.  S.  Grattoxi.  V.  P'Asnn.^ 
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Notre  ministre  des  affaires  6traogiret 
(M.  Thoaveael)  e»t  charg6,  etc. 

18  =  21  mn  1M2  —  D*cret  impirial  portant 
promolgation  de  la  convpnlion  concla*.  1«  15 
r^ier  1862,  pour  le  r^lenoRnt  d^finitif  de  U 
detle  de  TEspagne  eavers  la  Fraaee.  (XI,  Ball. 
MIUUX,  D.  10,285.) 

Napoleon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
minislre  secretaire  d'Elat  aa  d^partemeot 
des  affaires  itraogires,  avons  dter«t6 : 

Art.  l«^  Une  convenlioo  relative  an 
r^gleineiit  definitif  de  la  dette  de  I'Espa- 
gne  envers  la  France  ayaot  M  conclue 
le  15  Kvrier  1862,  et  les  ratiQcations  de 
cet  acle  ayant  ^16  tchaog^s  k  Paris,  le 
15  juin  1862,  ladite  cooventioD,  dont  la 
teneor  suit,  recevra  sa  pleine  et  entiire 
ex^catioa. 

Convention. 

S.  M.  l*£fnpereor  des  FrancaU  et  S.H. 
la  Reine  des  Espagnes,  d^sirant  ^gale- 
ment  mettre  fln  aoi  difflcalt^s  qa'a  ren- 
C0Dtr6es  Jasqu*ici  rex6calion  de  la  conven- 
tion sign^e  &  Madrid  le  30  d^cembre  1828, 
ont  decide  de  conclure.  dans  ce  bnt,  ane 
nouvelle  convention,  et  ont  nomm^,  &  cet 
effet,  pour  leors  pl^nipotentiaires ,  sa- 
Yoir :  S.  M.  TEmpereor  des  Francais, 
M.  Edouard-Auloine  Thoavenel,  s^na- 
teur,  grand -croii  de  son  ordre  imperial 
de  la  Legion  d'honneur,  de  Tordre  royal 
et  distinga6  de  Charles IIId*Espagne,  etc., 
etc.,  etc., son  ministre  et  secretaire  d'Eiat 
au  departement  des  affaires  etrangires ; 
etS.M.  laReinedes  Espagnes.H.  Alexan- 
dre Mon,  grand-croii  de  Tordre  roja]  et 
distingue  de  Cliarles  III,  de  l*ordre  im- 
perial de  la  Legion  d'honneur,  etc.,  etc., 
etc.,  son  ambassadear  extraordinaire  et 
pienipotentiaire  pres  S.  M.  i*Emperear 
des  Francais;  lesquels.  apres  s*etre  com* 
manique  leurs  pieins  pouvoirs,  trouves  en 
bonne  et  due  forme,  sont  tombes  d*accord 
sor  les  articles  luivants  : 

Art.  1«'.  Le  goovernement  espagnol 
a*engage  k  remettre  an  gouvemement 
francais  des  tltres  de  la  dette  d*Etpagne 
trois  pour  cent  consolidee  interieure,  jns- 
aa*e  concurrence  de  vingt-cinq  millions 
ae  Trancs  effeciifs,  aux  taux  et  change  de 
la  bourse  de  Paris,  k  la  date  du  1  fevrier, 
joor  oii  les  conventions  verbaies  ont  ete 
^rretees. 

2.  Le  Jour  oA  les  tltres  de  reota  speci- 
fies par  Tarticle  precedent  seront  remit 
an  goaverneroent  francais,  celoi-ci  resti- 
toera  au  gouvemement  espagnol  rinscrip- 
tlon  nominative  qni  lui  fut  livree  anx  ter- 
met  de  la  convention  da  30  decembra 
1828|  tlnil  que  toui  lea  aatrcf  titrei  de 


creance  qui ,  en  verlu  de  la  mem 
ventiooy  pourraieat  se  trouver  en 
mains. 

3.  Le  gouvemement  francais  ren 
toute  autre  somroe  qui  pourrait  1 
due  par  TEitpagne,  soit  en  capital,  i 
inierets,  en  vertu  de  la  convent 
50  decembre  18i8  et  de  celles  des  i 
vier,  9  fevrier,  30  juin  et  10  de< 
1824;  lesdites  conventions  dem 
compietement  abrogees. 

4.  La  remise  r^ciproque  des  tit 
rente  espagnole,  de  inscription  m 
tive  et  des  autres  tilres  de  creance 
il  est  question  aux  art.  1  et  2,  s'effc 
au  meme  moment  que  I'echange  d( 
fications  sur  la  presente  conventio 

5.  L'echangedes  ratifications  d( 
convention  aura  lieu  k  Paris  dans 
d*un  mois,  ouplus  I6t  si  faire  se  p( 

£o  foi  de  quoi,  les  pienipotei 
respectifs  ont  signe  la  presente  c 
tion  et  y  ont  appose  le  cachet  d* 
armes.  Fait  en  double  expedition,  i 
ie  15  fevrier  de  ran  de  gr&ce  1862. 
Thouvenel.  Alexandre  Mon. 

2.  Notre  minis  ire  des  affaires 
geres  (M.  Thouvenel)  est  charge. 
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21  Jom  1802.  —  D^cret  imp^lal 
promalgalion  de  la  convention  conch 
fierier  1852,  entre  la  France  ei  I^Espagi 
tiTemenl  aac  s^queslres  et  prises  ra 
opM*  pen<1anl  les  ann^es  1823  el  If 
Bull.  M&XIX,  n.  10,286.) 

Napoleon*  etc.,  sur  le  rapport  d 
ministre  secretaire  d*Elat  au  depar 
des  affaires  etrangeres,  avons  decn 

Art.  l«.  Une  convention  ayant 
gneo,  le  15  fevrier  I86i,  entre  la 
et  i*Espagne,  relativement  aux  seq 
et  prises  maritimes  operes  pendant 
.nees  1823  et  1824,  et  les  ratifieat 
cetacte  ayant  ete  echangees  k  Par 
Juin  1862,  ladiie  convention ,  don 
neur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entii 
cation. 

Cont^ion. 

S.  M.  TEmpereurdes  Francais  c 
la  Reine  des  Espagnes.  voulant  dh 
terme  am  reclamations  anxqael 
donne  lieu  les  sequestres  et  prise 
times  operes ,  pendant  les  annees 
1824,  par  les  na vires  de  guerre  on 
res  del  denx  nations,  et  coovainco 
difficulte  de  mettre  &  execution  a 
dispositions  de  la  convention  da  5 
1814,  ont  decide  de  conclure»  ea 
qaence,  one  convention  nouvelle, 
nomme,  k  eet  effet,  pour  ieora  p 
teatiairei,  savoir  :  8.  M.  TEmpei 


EMPIRE  FRAN^Alfi. 

8,H.Eflouard-Antoioe  Thouvenel, 
r,  grani-croii  de  ton  ordre  imp6- 
a  Legion  d*bonoear,  de  I'ordre  no- 
istingu6  de  Charles  III,  etc.,  elc.» 
Q  ministre  et  tecr6laire  d'Elat  aa 
fnent  des  alTaires  ^irang^res;  et 
I  Reioe  des  Espagnes,  M.  Aleian- 
a,  grand  croii  «ie  I'ordre  royal  et 
i€  de  Charles  III.  de  Tordre  imp6- 
1  Legion d'hoiioeur,  etc.,  etc.,  etc., 
baasadeur  eiiraordinaire  ei  pl^oi- 
lire  prds  S.  M.  r£inpereor  des 
s;  lesquels,  apr^s  s'dlre  comma* 
!ura  plelns  pouvoirs,  troav^s  en 

I  dae  forme,  sont  convenaa  des 
saivants : 

Le  gouvernement  espagnol  re- 
tar  la  pr6sente  convention,  h  loates 
DNS  qui  poavaienl  lai  dire  duea 
s  navires  francais  captures  ou  86- 
leo  1823,  ou  pour  leurs  cargai- 

II  termes  de  Tart.  2  de  la  conven- 
5  Janvier  18^4.  Le  gouvernement 
iTeoonce,  de  son  c6t6,  toutea 
lOMB  qui  pouvaient  lai  dire  dues 
ca  navires  espagnois  captures  ou 
rdi  en  1 823,  ou  pour  leura  cargai> 
II  termes  de  Tart.  4  de  la  mdme 

iOD. 

Souvernement  espagnol  se  substitae 
rernemenl  francais,  en  ce  qui  con- 
ibligation  qu'imposait  k  ce  dernier 
(ion  arbiirale  rendue  par  S.  M.le 
I  Pays-Bas,  k  la  date  da  13  avril 
elativemenl  au  navire  espagnol  la 
}tariana,ei  s'engage,  consdquem- 
1  ddsintdresser  lea  armateura  et 
nra  de  ce  navire,  aussit6t  que  la 
laD  a  faire,  &  ce  aujet,  aura  M 

I  goaTernement  frangaia  remettra 
B  maina  do  gouvernement  espagnol, 
le  I'dchange  des  ratifications  de  la 
e  eoDTeniion,  toaa  les  documentt 
lasMe  relatlveroent  k  ia  capture  et 
lie  da  navire  la  VeloM  Mariana, 
e  le  gouvernement  espagnol  puisse 
or,  en  pleine  connaissance  de  cause, 
nation  dudit  bAtiment  ft  de  sa  ear- 
Cette  liquidation  se  fera  confor- 
1 4  la  legislation  espagnole. 
I  goavernement  espagnol  a*engag6 
aai  propridtaires  des  navires  fran- 
pimU  par  saiie  des  dvdnements 
if  dont  les  reclamations  sont  aa- 
iri  pendantes,  le  monlant  dea  in- 
la  qui  seraient  reconnues  lear  6tre 
RDent  dues. 

Ob  d'assarer  rex6eotion  da  prded- 
tiele,  la  commission  mlxte  etablie 
,  en  Terta  de  la  ddclaratioa  da  15 
tMlfOa  toate  antra  commlss'  -  - 
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qui  terait  institute  k  eet  elTet,  sera  char- 
gde  d'examiner  la  valeur  dea  reclamations 
iodiquees  dans  led  it  article.  Si  les  mem- 
bres  de  la  commission  se  trouvent  d'ac- 
cord,  les  resolutions  qu  lis  adopteront  ae- 
ront  executoires.  Dans  le  cas  oik  ils  ne 
poarraient  parvenira  a*enlendre,  les  deux 
gouvernements  nommeront  un  arbitre  qui 
slaluera  deflnitivement;  sa  decision  de- 
vant  etre  executoire. 

6.  Toutes  les  dispositions  de  la  conven- 
tion du  6  Janvier  1824,  conlrairea  4  la  te- 
neurde  la  presente  convention,  sont  et 
demenrent  abrogdes. 

7.  La  presente  convention  sera  raiifiee 
le  meme  Jour  qua  la  cunvention  relative 
au  regleroent  deflnitif  de  la  dette  de  TEs- 
pagne  envers  la  France,  resultant  de  la 
convention  du  30  decembre  I8i8  el  de 
celles  des  29  Janvier,  9  revrier,  30  Juin  et 
10  decembre  1824,  et  I'echange  des  ratifi- 
cations aura  lieu  le  mdme  jour. 

En  foi  de  quoi,  les  pieuipotentiairet 
respectifs  ont  signe  la  presente  conven- 
tion et  J  ont  appose  le  cachet  de  leurt 
armes.  Fatten  double  expedition,  k  Paris, 
le  15  revrier  de  Tan  de  gr4ce  1862.  Sign6 : 
THouyaNKL.  Alixamdre  Mon. 

3.  Notre  ministre  des  affaires  etran- 
geres  (M.  Tboavenel)  est  charge,  etc. 


21  Kii  »  31  mm  1802.  —  D^cret  tmp^ial  qai 
reportc  aochapiire  16  do  badget  du  ininisUre 
de  ragricaUara,  da  commerce  «l  d«i  iraTanx 
publici,  eftcrcice  1801  [Secoun  tpicumx  pour 
perU$  mtdiritUt*  et  Mnemmti  maiheureuxjf  aa« 
aomme  da  1,100,637  fr.  05  c,  ffst^disponibla 
liraxercica  I860.  (XI,  Boll.  MXXIX.n.  10,287.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  au  departement 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
faax  publics;  vu  la  loi  du  26  Juillet  1860, 
portent  fixation  du  badget  general  des  re- 
cettes  et  des  depenses  de  Teiercice  1861 ; 
vu  notre  decret  du  12  decembre  suivant,  - 
portent  repartition,  par  chapitres,  dea 
credits  da  budget  de  eel  exercice;  vu  Tar- 
tlcle  8  de  U  loi  du  21  Juin  1826,  portent 
reglement  deflnitif  da  budget  de  l*exer- 
clee  1824|  ledit  article  ainsi  con^u  :  c  ▲ 
c  ratenir,  les  funds  provenaot  du  prodoit 
c  da  centime  special  preieve  pour  etre  dit- 
c  triboe  en  secours  pour  greie,  ineendies, 
«  epiiooiie,  etc.,  et  noo  employes  lors  de 
c  la  eiOtare  d'un  exercice ,  seront  irana- 
c  portes  avee  leor  speciallie  k  Texerciee 
«  suivantf  pour  y  recevoir  la  destination 
c  qui  lenr  a  ete  donnee  par  la  loi :  a  vn  lea 
rapporta  et  antrei  docoments  deaquels  U 
resnlte  ^e,  |Nir  suite  de  sinisttes  extraor- 
dinalna  fwvenofdaai  le  conn  de  Teier^ 
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dee  1861  y  le  credit  eihtant  poor  ci^ 
eiereice,  ati  chapilre  16  da  budget  (58- 
9<mr$  tpSeiaux  pour  periei  matirieilei 
et  ivSnements  malhmtreuw)  est  ioKriaar 
d'ane  somnie  de  un  millioa  cent  mille  tlx 
oeot  trente-sept  firaaefl  cinq  eentimea  aoz 
beaoins  pr^am^;  va  le  Gompte  d^fioltir 
dress6  poor  les  d^peoses  de  Peierelce  1860, 
ledit  compte  6tablissant  qa'une  aonamede 
an  million  neuf  cent  quatre-TiDgt-deai 
mille  sii  cent  solxante  et  dix-aept  francs 
ciaquante-siK  centimes  est  rest6e  sana  em- 
ploi  snr  cet  eierciee,  aa  mtae  ciupiire 
des  secoars  sp^ciaux ;  tu  Tart.  4  da  86- 
natas-eonsalte  da  51  d6cembre  1861 ;  ?a 
notre  d^cret  da  10  novembre  1856;  va  la 
lettre  de  notre  ministre  del  finances,  en 
dite  du  5  mai  1862 ;  notre  coaseil  d'Etat 
eatendu,  avons  dicvM : 

Art.  l«r.  Dnesonime dean  million  cent 
mille  six  cent  trente-sept  francs  cinq  een- 
times  (1,100.637  fir.  05  c.),  pr61ev^e  sar 
ceiie  de  un  million  neaf  cent  qaatre-yingt- 
deax  mille  six  cent  soixante  et  dix-nept 
francs  cinqaante-six  centimes  ( 1 ,982,677  f. 
56  c),  reside  dispofiible,  corame  ii  est  dit 
ei-dessas,  k  Texeretce  i860,  est  reports 
auchapitre16dabadget  de  i*exercicel861. 
{Secours  ipeeiaux  et  pour  pertes  matS- 
rielles,  ivinemenii  malheureux).  Une 
aomme  6gale  de  un  million  cent  mille  six 
cent  trente  -  sept  tnnn  cinq  centimes 
(1«100.637  fr.  03  c.}  est  annaiee  au  cha- 
pitre  16  da  budget  de  Texercice  I860. 

2.  II  sera  pourvu  k  la  d^pense  aatoriite 
par  I'art.  1*^  du  present  d6cret  aa  moyen 
des  ressonrces  dn  budget  de  I'exerciee 
1861. 

3.  La  r^gularisalion  du  credit  cl-des- 
sns  sera  propos^e  aa  Corps  Mgislatif, 
conformtoent  k  I'art.  31  de  la  loi  da 
5  mai  1855. 

4.  Nos  minis Ures  de  ragricoltare,  da 
commerce  et  des  traviux  polili«a,  nt  dee 
ftiances  (MM.  Rouber  et  Foold),  aonl 
charges,  etc.  " 

21  MAI  s=  21  ISe?.  —  Dtoret  imperial  qai 
oavre  on  crMil  sar  l^iercice  18Q1,  k  litre  de 
fonds  de  con«oan  Tepids  an  Tr^sor  par  dea 
partaoaeMliy  dea  commnnea  et  dei  partioliera, 
paw  IVs^entioa  d«  diTers  (raraas  pobliak  (XI, 
Ball.  IIXXIX,  n.  10,288.) 

Napolton,  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 
roinfotre  seer6taire  d*£tat  an  d6parlenieat 
d«  ragrfeultare„  d«  commerce  et  d«i  tra* 
vinx  pnblics  ;  ta  In  lot  daiO  JaUleiiSeo, 
portanl  Oxation  du  budget  general  des  re- 
eeCtea  et  dea  d^pensea  de  rexert ite  186t ; 
ta  DOlft  d6erH  da  ti  d4eeaibre  snhraner, 
conlenanl  repattition  dee  eaMi^te  tmd- 
gel  dndU  eaeMica^  mirait.is.dn  UliMo 


VAI  1862. 

6  }uin  1845,  portent  rdglement 
du  budget  de  Kcxercicc  1840;  > 
ci-annexe  des  sommes  versus  < 
caisses  du  tr^sor  par  des  depart 
dea  communes  ou  des  particulie 
concourir,  avec  les  fonds  de  1* 
l*ei6eution  des  trafaux  apparU 
Texercice  1861;  vu  le  s6nataa- 
dn  31  d^eembre  1861  (art.  4);  v 
d^cret  du  10  novembre  1856 ;  tu 
de  notre  ministre  des  finances,  en 
5  mai  1862;  notre  conseil  d*£tate 
avons  d^crM : 

Art.  l*r,  II  est  covert  k  notre  i 
secretaire  d*£tat  au  d^partement 
griculture,  du  commerce  et  des 
publics,  anr  les  fonds  de  Texerci 
(r«  af  2«  aeetions  du  budget),  n 
de  cent  soixante  mille  six  cent  ei 
et  un  francs  vingt-qaatre  c 
(160,651  fr.  24  c).  Gette  somme 
soixante  mille  six  cent  cinquant 
francs  vingt-qoatre  centimes  (160 
24  c.)  est  reparlie  de  la  manidre  si 
entre  les  sections  et  cbapitres  da 
de  Texercice  1861  ci-apris  deaigm 
les  proportions  soivantes  : 

1'*  section.  Chap.  25.  Routes  c 
(travaux  ordinaires) ,  17,615  fr. 
Chap.  24.  Navigation  interieure  (r 
travaux  ordinaires,  53,467  fr.  23  < 
25.  Navigation  int^rienre  (canto 
vaux  ordinaires,  2,900  fr.  Chap.  2( 
maritimes,  phares  et  fanaux,  40,781 
Total  pour  la  ir« section,  114,772 

2«  aecf ion.  Chap.  35.  Rectiflca 
routes  imp6riales,  17,057  fr.  43  c 
39.  Travaux  d'am^lioration  et  d' 
meat  des  ports  mar itime.<,  2S,841 
Total  pour  la  2*  section,  45,878  f 
Somme  ^gaie  an  montani  da 
160,651  fr.  24  c. 

2.  II  sera  pourvu  a  la  d^pense  au 
dea  ressonrces  ordinaires  du  badg< 

3.  La  regnlariiiation  dn  credit  ae 
posteaa  Corps  l^islaiif,  eon  fornix 
i'art.  21  de  la  leldu  5  mai  1855. 

4.  Noa  ministres  de  fagcicnlii 
commerce  et  des  travaux  publics 
finances  (MM.  Ronher  et  Fouid 
charges,  etc. 

21  MAI  £=  21  nm  1863.  —  DIcret  imp' 
rang«  dans  la  s«conde  claase  des  ^tablii 
dangercoKt  iiHalabres  oa  ineoinmode*, 
liars  oik  le  batlage  dea  lapia  «»t  o&ero4  • 
(XI,  Boll.  MUUX ,  n.  10,280.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rappert  d 
mtaimtoaecTetake  d'£rat  au  d6pnr 
«le  ragrreultnre,  da  commerce  et  i 
yaiis  publioa ;  vn  Favis  da  comM  < 
tatif  diinrti  #tmMifiictarfs,6»^ 
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Sfifivrler  1862,  sur  les  inconv^Dients  qui 
iteKent,  pour  la  commodity  et  la  sala- 
brit6  du  volsfnage,  du  battage  des  tapfi 
eiare6  en  grand  ei  d'une  maniire  perma- 
Mle ;  TQ  le  rapport  du  directf ur  do  com- 
■ercc  int^rieur  h  ootre  ministre  de  I'agri- 
eiltiire,  du  commerce  el  des  travaax  pu- 
Mieiy  en  date  da  16a?ril  1862:  eniemble 
kfantres  pf^cef  du  dossier;  rn  le  d^cret 
48  15  oetobre  1810  el  Tordonnance  du 
U  Janrfer  1815;  vu  I'ordonnance  du 
31  mai  1853 ;  notre  conscil  d*£tat  enten- 
di,  aTODS  d^cr^tt : 

Art.  l«r.  Sonl  ranges  dans  la  seconde 
dme  des  ^tablissemenit  dangereox,  insa- 
Udffes  on  incommodes,  les  alcliers  oil  le 
biltage  dea  lapis  est  eierc6  en  grand. 

t.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  da 
commerce  el  des  travaui  publics  (M. 
looher)  eat  charge,  etc. 


Ub  21  rani  18C2.  —  Dterel  imperial  reUtif  aai 
deetions  dea  meuibres  dos  tribunaox  de  com- 
marce.       Ball.  MX\I\,  n.  10,200.) 

NapoMoD,  elc,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  dei  aceaux,  ministre  secretaire  d'E- 
lil  «a  d^partement  de  la  justice;  tu  le 
4teret  da  6  oetobre  1809,  avoni  d6- 
out : 

Art.  l«r.  L'article  S  du  dicret  du  50 
Hit  185S,  relatif  aux  Elections  des  cham- 
femde  commerce,  est  applicable  aux  61ec- 
ttna  des  membres  des  tribunaux  de  com- 

1.  Noi  ministres  de  la  justice  et  de  IV 
griodlnre,  du  rommerco  et  des  Iravaux 
pdriica  (MM.  Delangle  et  Rouberj,  soot 
teite,  etc. 


9uiw  SI  ivix  1862.  —  IMcret  imperial  por- 
tal wtoriaal  ion  dft  la  Ci^nn  dVpargno  ^tablie 
kSaial-LoDp-aar-SpmouM!  (Ilaule-Se6ne].  (XI, 
M-aopp.  DGCCXLU,  d.  lS,m) 

Napot^n,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
lUstre  secretaire  d*Etal  au  d^partement 
deragricniture,  du  commerce  et  des  tra> 
^fmi  pnblles ;  vo  la  deliberation  du  con- 
■ftnonleipal  de  Snint-Lonp-sur-Semouse, 
Hdatedu  7  septembre  18Gt ;  ru  les  bud- 
Irti  dei  recettes  et  des  d^penses  de  la 
Maane  de  Saint-Lo'ip-sur-Semoose , 
Mlci  ann^es  1859,  1860  et  1861,  et  Ta- 
vls  pr^fet  de  la  Hante-SaOne.  en  date 
H 18  Janvier  1862  ;  vu  les  lois  de  5  Join 
f836,3l  mars  1837,  22  join  1844,  SOjuin 
IM  et  7  mai  1855.  Tordonnance  du  28 
j«M  1846  et  les  d^crets  des  15  ayril  1852 
Utt  aai  1858,  sor  les  eafsses  d*epargne; 

coDiell  d*Elat  entendu,  avons  de- 
M4t 

An.  fr.  La  falsse  d'^pargne  etablie  h 
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Salnt-Loap-sar-Semoase  ( Haute-Sadne) 
est  aatoris4e.  Sont  approuv^s  les  statats 
de  ladite  calsse,  tels  qu'ils  sont  annexes  an 
present  decret. 

2.  La  presente  aatorisation  sera  revo- 
qnee  en  cas  de  violation  ou  de  non-execo- 
tion  des  statals  approuves^  sans  prejudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'epargne  de  Saint-Loup- 
iur-Semouse  sera  tenue  dc  rcmetlre,  an 
commencement  de  choque  annee,  au  mi- 
nistre de  Tagricullure,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  au  prefet  du  de- 
partement  de  la  Haute-SaOnc,  un  exlrait 
de  son  etat  de  situation,  arrcie  au  51  de- 
cembre  precedent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagricuiture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  (JUL.  Ron- 
ber)  est  charge,  etc. 


18  =  28  1862.  S^nalus  consalle  qni  an- 
torise  d«  Changes  ciilre  la  liate  civile  ct 
!•  M.  rl  M-e  de  Failty,  2»  M.  ct  U-«  Yver.  (XI, 
Ball.  MXXX,  n.  10,206.j 

Article  unique.  Sont  autorises,  sons 
les  conditions  enoncees  dans  les  contrats 
yrelatirs  :  Premierement,  reehange  concin 
par  le  ministre  de  la  muison  de  I'Empe- 
renr  avec  le  sieur  Pierre -Louis  Charles- 
Achille  comte  de  Failly,  general  de  divi- 
sion, aide  de  camp  de  I'Empcreur,  et  dume 
Feiicite-Marie  de  Frezals  de  Bonrfaud,  la 
femme,  demeiirant  ensemble  h  Paris,  rue 
de  Ponlhieu,  n®  20,suivant  contrat  passe 
devant  M*  Mocquard  cl  son  confrerp,  no- 
talres  h  Paris,  le  10  decembre  1861,  de 
vingt  ot  un  bcctares  vingt  ares  de  terrain 
boise,  dependant  de  la  fordt  de  Compie- 
gne,  situes  communes  de  Guise  la-Motto 
et  de  Saint-Etiennc,  canton  d'Attichj, 
arrondi^sement  de  Gompidgne  (Oisc),  cen- 
tre :  1«  trois  hectares  soixaoie  ares  de 
bois,  silues  commune  de  Ch  iisiy-ao-BaCy 
canton  et  arrondissemcnt  de  Cumpiegne 
(Oisc).  tenant  k  la  fordl  dc  Laigue ;  2«  dix- 
nenf  hectares  quaraute-six  ares  de  boil, 
situes  commune  de  Picrrefonds,  canton 
d*Attichy,  enclaves  dans  la  foret  de  Gom- 
piegne;  3<>  un  hectare  deux  ares  de  bois, 
situes  commune  de  Saint-Eiienne,  canton 
d'Attichjr,  tenant  a  la  foret  de  Gompii- 
gne;  deuxiememenl,  l*echange  conclo  par 
le  ministre  de  la  maison  de  TEmpermir 
avec  le  slcnr  Uenry-Joseph  Yver,  notaire, 
et  dame  Henrietta -Feiiciie  Tricot-Gros- 
jean,  aa  femme,  deroeurant  ensemble  i 
Paris,  rue  Nenve-Saint  Augnstin,  n9  6, 
snlvant  contrat  passe  devant  IU«  Moc- 
quard et  son  confrere,  notairt* s  k  Paris,  le 
9  noyembre  1861,  de  denx  parcelles  de 
boiSy  oonteoant  ensemble  cinquante-neuf 
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ares  soixante  et  qnatorze  centiares.  d6- 
^adant  de  la  fordt  de  Verri^ret.etsitu^es 
eommune  de  Verri^res-le-Buisson,  canton 
de  Palaiseau,  arrondissement  de  Versailles 
fSeine-et-Oise) ,  contre  Que  parcelle  de 
oois,  contenant  soixante  et  dii-sept  ares 
trente  et  un  centiares,  sita6e  mdme  com- 
mune,  et  tenant  de  trois  c6t6s  A  U  for6t 
de  Yerriires. 

1$  HARs  =  23  3UI11 1862.  —  D^cret  imperial  qui 
modifie  celui  du  16  aofit  1853i  sar  la  d^limi- 
ifclion  de  la  xone  fronliire  etla  competence  de 
la  commission  mixle  des  travaoi  publics.  (XI , 
Bail.  MXXX,  n.  10.297.) 

Napoleon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  au  d^parlement 
de  la  guerre;  vu  la  loi  da  7  avril  1851, re- 
lative a  la  delimitation  dela  zone  frontiere 
et  k  la  competence  de  la  commission  mixte 
des  travaux  publics;  vu  le  decret  du  16 
aoikt  1853,  poriant  r^glement  d'adminis- 
tration  poblique  concernant  les  inemes 
objets;  vu  Tavis,  en  date  du  ^9  juio  1861, 
de  la  haate  commission  nomm^e  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  du  16  Janvier  1859, 
pour  reviser,  dans  leur  application  aux 
chemins  vicioaux,  les  dispositions  rela- 
tives aux  servitudes  de  la  zone  frontiere; 
Tu  les  avis  de  nos  ministres  de  rinierieur, 
de  Tagricultare,  da  commerce  et  des  ira- 
vaux  publics,  et  des  finances ;  va  le  decret 
da  15  mars  1862,  comprenant  dans  la  zone 
frontiere  les  departements  de  la  Savoie,  de 
la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Mari times; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  d6- 
exM  : 

Art.  l*r.  Les  limites  de  la  zone  fron- 
tiere sont  fixees  conformement  k  retat 
descriptif  A  et  aux  quatre  cartes  annex^es 
aa  present  decret.  La  Corse  et  les  aulres 
ties  du  littoral  de  la  France  contiunent  k 
faire  parlie  de  la  zone  frontiere. 

2.  Dans  les  portions  de  la  zone  fron- 
tiere dont  les  limites  sont  indiquees  sur 
retat  descripiif  B  et  sur  les  cartes  n®*  2, 
3  et  4,  annexees  au  present  decret,  les  che- 
mins vicinaux  de  toutes  classes  et  les  che- 
mins  forestiers  qui  desservent  les  foreis  et 
les  bois  de  TEtat,  des  communes  ou  des 
etabllssenients  publics,  lorsqu'ils  ont,  dans 
iear  trace  general,  plus  de  six  metres  de 
largeur  entre  fosses,  ou  plus  de  quatre 
metres  de  largeur  d'empierrement,  conti- 
Buent  k  etre  soumis  aux  lois,  decrels  et 
reglemenls  relalifsaux  travanx  mixtes.  En 
dehors  des  territoires  ainsi  deiimites,  (oas 
les  cbemiiis  vicinaux  et  forestiers  peuvent 
8*execater  librement.  II  en  e$i  de  meme 
dans  l  interieur  de  ces  territoires,  lorsque 
la  largeur  de  ces  chemins  n*excede  pas  six 
metres  dans  leur  trace  general  et  qa*en 


meme  temps  leur  empierrement 
plus  de  quatre  metres  de  largear. 

3.  Les  travaux  concernant  les 
etablis  ou  k  eiablir  sur  les  cours  d\ 
vigables  ou  flottablcs,  pour  le  ser> 
chemins  vicinaux  ou  forestiers,  da 
tendue  de  la  zone  frontiere,  cessen 
de  la  competence  de  la  commission 
lorsque  Touverture  des  pouts  entn 
ne  depasse  pas  quatro  metres,  8*i 
d'un  pom  avec  voCkte  en  maconm 
six  metres,  s'il  s'agit  d*aa  pent  a 
blier  en  fer  ou  en  bois. 

4.  I^eanmoins,  dans  I'eiendue  de 
de  servitude  des  places  de  guerre 
posies  mililaires,  tous  les  chemii 
uaux  et  forestiers,  ainsi  que  les  po; 
les  desservent,  reslent  soumis  aux 
ments  sur  les  travaux  mixtes,  quel 
soient  Icurs  dimensions. 

5.  Le  ministre  de  la  guerre  a  ei 
la  faculte  de  faire  execuler,  aux  I 
son  departement,  les  travaux  qui 
raissenl  indispensables  k  la  defens 
sur  les  chemins  vicinaux  ou  fores 
ouvrir  ou  k  rectiOer  dans  les  limitc 
quees  k  I'art.  2,  que  sur  les  ponti 
siruire  ou  k  reconstroire  pour  le 
de  ces  chemins  dans  touie  retendu 
zone  frontiere,  lorsque,  par  lears 
sions,  ces  ponts  et  ces  chemins 
d*eire  soumis  aux  reglements  sur 
vaux  mixtes.  A  cet  efTet,  avant  qi 
procede  par  les  services  civils  k  I'exi 
ou  a  Tadjudication,  s'il  j  a  lieu,  des  I 
relatifs  k  ces  chemins  ou  a  ces  po; 
projets  en  sont  communiques  au  di 
des  fortifications  par  le  prefet  da 
tement  ou  par  le  conservateur  des  < 
foreis  de  la  circonscription  dans  I 
doivent  etre  executes  ces  travaux.  ] 
deiai  de  deux  mois,  et  immedia 
dans  Us  cas  d'urgence  signaies  f 
fooctionnaires,  le  directeur  des  foi 
tions  leur  fait  connaltre,  chacun  en 
le  concerne,  les  travaux  particuliei 
que  dispositifs  de  mines,  coupnrc 
tranchenients,  etc.,  qu'il  serait  nec 
de  faire,  dans  I'inieret  de  la  defen 
ces  chemins  ou  sur  ces  ponis.  Le 
de  ces  dispositions  est  alors  insere  * 
cahier  des  charges  relatif  a  Tadjud 
ou  4  I'entreprise  des  travaux  da  ( 
ou  du  pont  dont  il  s*agit ;  la  depem 
piementaire  qu'elles  peuvent  enlrali 
supportee.par  le  budget  da  depart 
de  la  guerre,  et  Texecution  a  lieu  i 
surveillance  du  service  militaire.  Lc 
dans  le  delai  ci-dessus  indique,  le 
leur  des  fortifications  n'a  fait  aucn 
serve  dans  Tinieret  de  la  defense, 
passe  outre  k  rexeculion  des  travai 
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[1  D'est  donD6  aocnne  autorisalioo 
Tex^catioD  dei  trayaax  aatres  qae 
le  reparation  on  d*entretien  k  entre- 
'e  lor  lea  chemins  vicinaai  oa  forei- 
ai,  aax  termes  de  Tart.  S,  restent 
I  aax  riglemeotg  sar  l6s  traTaax 
,  ayant  qae  le  projet  de  cei  travaax 
Tobjet  d*ane  decision  approbatiye 
listre  de  la  gaerre.  Si,  dani  uo  d61ai 
I  mois  k  dater  de  la  remiae  da  pro- 
lirectear  des  fortiflcalioni,  il  n'eit 
nn  aacune  d^ciiion  da  miniitre  de 
rre,  rex6cation  des  travaax  peat 
torU^e.  II  en  est  de  mdme  k  regard 
nta  k  etablir  poar  le  service  des 
s  viclnaax  oa  forestiers  dans  toate 
le  de  la  zone  frontiere,  lorsqoe  ees 
le  se  troavent  pas  dans  les  condi- 

mentionn^es  k  I'article  3. 
I  carte  et  r^tat  g^n^ral  qae  doivent 
B8ser»  d*apr6s  les  prescriptions  des 
remiers  paragraphes  de  Tart.  40  da 
da  16  aoiit  1853,  les  pr^fels  des 
fluents  situ6s  en  totality  on  en  par- 
I  te  xone  f  rontiire,  ne  comprennent, 
naniire  oblige toire,  qae  ceax  des 
I  vieinaax  oa  forestiers  qai  restent 

aax  rdglements  sar  les  travaax 

Ges  derniers  chemiDS  sont  6gale- 

lea  seals  qai  doivent  n^cessaire- 
sorer  sar  la  carte  et  sar  I'^tat  des 

projet^s  qae  font  dresser  les  pr6< 
tes  les  fois  qa*ils  en  reconnaissent 
sit6,  aax  termes  da  dernier  para- 
de ce  mdme  article  40. 
a  ponts  etablis  an  croisement  d^ane 

terre  classic  et  d*une  voie  d'eaa 
le  oa  flottable  ne  sont  pas  soamis 
lements  sar  les  travaax  roixles, 
la  port6e  de  ces  ponts  n*exc6de 

dimensions  fix^s,  en  raison  de 
ie  de  constructioni  a  I'article  3  da 

dteret. 

s  articles  1,  2,  7  et  S4  du  d^cret 
aoClt  1853  sont  modifies  en  ce 
It  de  contraire  an  present  d^cret. 
[oa  ministres  de  ia  guerre,  de  I'in- 
de  Tagricaltare,  da  commerce  et 
aox  publics,  et  des  finances  (MM. 
,  de  Persigny,  Roaber  et  Foald) 
irg^,  etc. 


jvn  1862.  —  Dictet  imperial  porttot 
gallon  dn  Iraiti  de  delimitation  concln^ 
rril  i802«  antra  la  France  et  TEapagne. 
H.  MXXXI,  n.  10,302.) 

Ifon,  etc.,  sar  Ie  rapport  de  notre 
I  et  secretaire  d'Etat  an  d^parte- 
Bf  affaires  etrang^res,  avons  de« 

•r.  Un  traite  de  delimitation  af  ant 
82.  ivm. 
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M  concia,  le  14  avril  1862,  entre  la  France 
et  TEspagne,  et  les  ratifications  de  cet 
acta  ayant  M  tebangees  k  Madrid,  le 
13  Jain  1862,  ledit  traite,  dont  la  tenear 
salt,  recevra  sa  pleine  et  entlire  execu- 
tion. 

TraUi. 

S.  M.  I'Empereur  des  Francais  et  S.  M. 
Ia  Heine  des  Espagnes,  desit ant  continuer 
TcBUvre  eommencee  dans  le  traite  de  de- 
limitation jigne  k  Bayonne,  le  2  decem- 
bre  1856,  en  consolidant  la  paix  et  la  Con- 
corde entre  les  populations  frontalieres 
des  deux  pays,  a  partir  de  l*extremite 
orientale  de  la  Navarre  jusqu'au  Yal  d' An- 
dorra, et  en  terminant  k  Jamais  les  litiges 
seculaires  qui  out  souvent  trouble  Tordre 
sur  divers  points  de  cette  frontiere,  au 
prejudice  non-seulement  de  leurs  sojets 
respectifs,  roais  ausii  des  bonnes  relations 
entre  les  deux  gouvernements,  onl  Juge 
necessaire,  poor  atteiodre  ce  but,  de  con- 
signer dans  un  traite  special  les  solutions 
donnees  k  ces  litiges  et  le  trace  de  la  li- 
mite  internationale  depuis  Ie  point  oili 
s'arrete  le  premier  traite  de  Bayonne  jus- 
qu'au  Yal  d* Andorra,  et  out  nomme,  k  cet 
elTet,  pour  leurs  pienipotentiaires,  savoir : 
S.  M.  TEmpereur  des  Francais,  le  sieur 
Gharles-Yictor  Lobstein,  ministre  pieni- 
potentiaire,  commandeur  de  Tordre  impe- 
rial de  la  Legion  d'bonneur,  grand-croix 
des  ordres  de  TEtolle  polaire  de  Suede  et 
de  Saint-Olaf  de  Nonrege,  etc.,  etc.;  et  le 
sieur  Gamille-Antoine  Callier,  general  de 
brigade,  commandeur  de  I'ordre  imperial 
de  la  Legion  d'honneur,  chevalier  grand- 
croix  de  Tordre  royal  dlsabelle-la-€alho- 
Hque,  chevalier  de  deuxieme  classe,  avec 
plaque,  de  Tordre  de  TAigle-Rouge  de 
Prasse,  etc.,  etc ;  et  S.  M.  la  Reine  des 
Espagnes,  don  Francisco-Maria  Marin, 
chevalier  grand-croix  des  ordres  royaux 
de  Charles  III  et  d'Isabelle-la-Gatholique, 
chevalier  de  Tordre  militaire  de  Saint- 
Jean-de- Jerusalem,  grand  oflScler  de  ror«> 
dre  imperial  de  la  Legion  d*honnear,  se- 
nateur  da  royaume,  ministre  pienipoten- 
tiaire,  majordome  de  semaine  de  Sa  Ma- 
Jeste,  etc., etc.;  et  don  Monuel  Monteverde 
y  Bethancourt,  marechal  de  camp  des  ar- 
mees  nationales,  chevalier  grand-croix  des 
ordres  royaux  de  Charles  III,  de  Sainte- 
Hermenegilde  et  dlsabelle-la-Gathollque, 
deux  fois  chevalier  de  Tordre  militaire  de 
Saint-Ferdinand,  commandeur  de  I'ordre 
imperial  de  la  Legion  d'honneur,  membre 
de  Tacademie  royale  des  sciences  de  Ma- 
drid, etc.,  etc;  lesquels,  apres  s*etre  com- 
munique leurs  plelns  pouvoirs,  tronves  en 
booae  et  due  forme ;  aprei  avoir  reeueilli, 
11 


162  BMPIBB  FRAN{AIS. 

^tadi6  et  diseaU  tons  les  litres  prodnits 
de  part  et  d*aotre;  apris  avoir  eatendu  lea 
4aUre8s6s  et  chereM  k  concilier  les  droits 
et  pr6leD lions  des  deai  Etats,  aussi  bien 
qae  ceui  des  sujets  respeclifs,  en  conser- 
vant^autanl  que  possible,  les  us  et  coota- 
•mes  saivis  depuis  des  temps  plas  on  moios 
recalls,  sont  cooTenus  des  articles  sui- 
vtBis  : 

Art.  La  lignc  separative  des  son- 
Terainet6s  de  France  et  d'Espagne,  depais 
reitr^mite  orieatale  de  la  Navarre  jas- 
<qa*au  Yal  d'Andorre,  partira  da  sommet 
de  la  Table  des  Trois-Rois,  dernier  point 
d^igii6  aa  proofs- verbal  d'abornement 
dress6,  en  elocution  de  i'art.  10  da  traits 
4e  limiles,  da  2  d^cembre  1856,  el  saivra 
la  crdte  principale  des  Pyr6n6es  jasqu*aa 
pic  de  Gabedaiiie,  en  s'avangant  de  rocci- 
dent  a  1' orient  en  Ire  la  valine  francaise 
d'Asp6  et  la  vallte  espagoole  d'Anso. 

2.  Da  pic  de  Gabedaille,  elle  ira,  par 
TEscal^  d*Aiguetorte,  iusqu'&  la  Ghour- 
foot  d'Asp^,  d'apr^s  le  trail6  existant 
ejdlre  les  lerritoires  dc  Borce  et  d'Anso. 

5.  De  la  Ghourroat  d'Asp6,  elle  suivra 
la  liinile  actaelle  jasqo'aa  col  de  Som- 
port,  laissant  la  monlagne  d'Asp6  sous  la 
jaridiction  de  TEspagne. 

4.  Elle  continuera  vers  rorient  par  les 
crfiles  de  la  chaine  principale  des  Pyr^n^es, 
sans  aucune  interruption,  depois  le  col  de 
Somporl  jusqu*aa  sommet  de  rEscalelle, 
point  d*ou  se  d^tache  le  grand  contre-fort 
^ui  verse  ses  eaax,  d*un  c6t4,  dans  la 
3vall^  de  Luchon,  de  Tautre,  dans  la  vat- 
lie  d'Aran. 

5.  Da  sommet  de  TEscaletle,  elle  suivra 
la  iigne  de  falle  de  ee  contre-fort  jasqa'au 
liea  dil  Cap  de  Touete  oa  Turon  de  la 
Tua,  silui  pris  de  son  exlr^miti  septen- 
trionale,  laissant,  touiefois^  en  Espagne,  la 
monlagne  de  Poaylan6  et  le  Glot  de  Ba- 
r^s. 

6.  Du  cap  de  Tooele,  elle  qaittera  les 
cimes  pour  descendre  par  le  raisseaa  da 
Terme  et  remonter  par  la  Garonne  et  le 
rioa  Argelli  au  cap  de  las  Raspas,  oa 
Mail  Usclal,  silai  au  sommet  et  vers  Tei- 
trimiti  occidentale  da  conlre-fort  qui 
ferme  au  nord  le  bassin  hydrographique 
de  la  valine  d'Araa. 

7.  Du  cap  de  las  Raspas,  elle  ira»  par 
la  Iigne  divisoire  des  eaux  de  ce  contre- 
fort,  reprendre  la  chaine  principal  des 
Pyrinies,  don  I  elle  saivra  les  cimes  Jas- 
qa*ii  la  fronliere  da  Val  d'Andorre. 

8.  II  sera  proc6di,  le  plus  161  possible, 
aa  moyen  de  bornes  et  de  signaux  de  re- 
connaissance convenablement  pkicis,  k  la 
demarcation  sur  le  terrain  de  la  rroDliire 
lAleroalionaie  y  sommaireroent  indiqate 
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dans  les  articles  precedents.  Geltc 
tion  aara  liea  avec  le  concoars  < 
gads  des  commanes  francaises  e 
gnoles  interessees,  et  il  sera  dr 
proems-verbal  oificiel  d'abomemei 
les  dispositions  aaront  la  mime  1 
valeur  que  si  elles  etaient  insen 
taellement  aa  present  traite. 

9.  Les  autorites  manicipales  res 
prendront,  avec  I'approbation  des 
tes  civiles  snperieares  da  departe 
de  la  province,  les  mesares  qui  lei 
tront  le  plus  convenables  poor  as 
conservation  des  bornes  el  le  repli 
de  celles  qui  auraienl  ete  detruites 
levees.  Elles  s'entendront  poar  qc 
que  annee  aa  mois  d^aoCll,  il  soil 
concert,  one  reconnaissaace  des  bo 
marquent  la  Iigne  separative  de  leo 
toires,et  pour  rediger,  en  commun, 
port  destine  a  informer  lessusditesa 
civiles  saperieures  du  resaltat  de  c 
connaissanee. 

10.  La  commune  fran^aise  d( 
aara,  one  annee  sar  six,  Tusage 
de  la  montagne  d*Eslaes,  appart 
Anso,  el  silule  sur  le  versant  sep 
nal  des  Pyrenees  entre  la  crete  et  i 
intemationale ,  depuis  KEscaie  d 
torte  jasqu*&  la  Chourrout,  d'oi^  s< 
de  Torienl  k  Toccident,  une  cha 
cheose  qui  separe  I'Estaes  de  la  m 
d*Aspe.  La  siiieme  annee  revenant 
correspond  k  1863,  1869  et  aux 
qui  se  suivenl  periodiqoement  ai 
intervalle.  Durant  leurs  cinq  am 
jouissance  libre  d'Estaes  k  cbaque 
sexennale,  les  babilants  d*Anso  p 
faire  pailre  leurs  Ironpeaux,  de  joi 
null,  en  compascuiie  avec  eeax  dc 
dans  denx  zones  do  lerritoire  fran^ 
tigu^s  k  cette  monlagne,  el  les 
ainsi  que  les  pasteurs,  auront  la 
d'y  couper  le  bois  necessaire  a 
struclion  de  leurs  cabanes  et  aux 
de  la  vie.  La  premiere  zone  s^etend 
TEseaie  d'Aiguetorte  jusqu'au  H 
Maspeires,  entre  la  frontiere  intt 
nale  et  la  lisiere  superieare  da  boi 
pelungnere.  Pour  la  joaissance  < 
premiere  zone,  les  Iroupeaox  dMi 
ront  la  faculte  de  se  servir  librei 
lear  entree  et  k  leur  sorlie,  du 
qui  y  mene  par  TEscaie  (TAiguet 
le  pas  de  las  Planetas,  sans  poo 
prendre  d*autres  en  dehors  da  te 
common.  La  seconde  zone  occape  I 
compris  depois  le  Fourat  de  las 
Jasqa'aopres  de  la  Ghourroat  < 
entre  les  croli  hautes  oo  reperes  d 
mite  internationale  et  les  croix  bai 
la  circooscrivent  da  cOte  de  Tori 
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Be  troUi^me  zone  sar  le  territoire 
il  entre  la  frontiere  et  une  ligne 
rtaot  du  Col  det  Mail,  se  dirige 
^lot  de  la  Mine,  de  \k  aa  Goatchet 
rajr,  au-de8iu8  du  Maiih  de  Mai- 
puis  au  Foarat  de  las  Tir^rei,  d'oi!^ 
en  s'^cartant  insensiblement  de  la 
iternationale,  au  cap  de  la  Coume 
b,  et  s'avance  presque  parallile- 
cette  limite  pour  flair  A  la  Chour- 
est  coDveau  que  le  gros  b^tail  de 
ai  se  trouverait  par  accident  dans 
ne  pourra  etre  repouss^  mr  le  ter- 
rancais,  mais  qu*il  ne  sera  passible 
lisie,  ni  d'amende,  k  moins  qu'il 

conduit  par  ses  pasleurs. 
A  jouissance  des  pHturages  dam  le 
septentrional  de  la  montagne 
propri6t6  de  la  valine  d'Anso,  ap- 
ra,  deux  ann^es  sur  trois,  k  cette 
la  y^siau  d*Asp6,  compoMto  des 
lea  de  Gette-Eyguo,  Etsaut  et  Ur- 
l^antque  la  (roisieme,  laqnellQGor- 
k  1863, 1866  et  aux  ann^es  qui  se 
lip^riodiquement  au  mdme  inter- 

I  y^siau  d'Asp^  et  la  ville  de  Jaca 
en  commun  des  p4turages  des 
les  d*Astun,  de  la  Raque  et  Ra- 
propri^t^  de  Jaca,  sur  le  versant 
lal  des  Pyr^n^es,  ainsi  que  de  ceux 
munaux  de  la  Vesiau  conligus  k 
itagnes  sur  le  versant  frangais. 
oupeaux  auront  la  Tacnlt^  de  res- 
mr  et  de  nuit  dans  Astun,  mais 
It  k  partir  du  10  juillet  de  chaque 
t  leurs  pasteurs  pourront  j  con- 
ies cabanes  pour  s'y  abriter.  Toa- 
IS  bdles  k  laioe  de  la  y^iau  de* 
ntrer  pour  la  nuit  sur  le  territoire 
Les  troupeaux  de  Jaca  auront, 
communaux  de  la  y^siau  conti- 
)tun  et  a  la  Raque  et  Raquette,  la 
uit^,  de  jour  seulement,  avec 
Gette-Eygun,  Etsaut  et  Urdos, 
front  y  paitre  tonte  Tann^e,  de 
le  nuit.  Unsage  du  p^turage  de  la 
I  Raquette,  compris  entre  Som- 
es montagnes  de  Gomdetju,  d'Es- 
net  et  d' Astun,  sera  libre  en  toutes 
de  jour  et  de  null,  pour  les  troa- 
5  Jaca  et  de  la  V^siau*  Enfln,  Jaca 
)ra  a  payer  annuellement  k  la  y6- 
sp6  cent  trente  sols  Jaquises  qui, 
laie  actuelle,  font,  k  peu  de  chose 
at  vingt-deux  r^aux  de  Yellon,  oa 
eui  francs. 

ont  conflrm^s  les  usages  existantf 
( habitants  de  Salient  et  de  Lann- 
I  valine  de  Tena,  et  ceux  de  la  val- 
saa,  relali?ement  k  leur  droit 
B  de  glte ;  pour  les  premiers ,  i  la 


majada  de  Tourmon,  dans  la  montagne 
d*An6oa,  en  France,  et  pour  les  seconds, 
k  la  grotte  de  Samorons  oa  majada  deloa 
Roumiga,  en  Espagne. 

14.  La  riviere  ou  vall^de  Saint-Savin, 
en  France,  et  le  Quignon  de  Panticosa  de 
la  vallte  espagnole  de  Tena  continueront 
d'avoir  la  eo-Jouissanco  de  la  partie  de  la 
montagne  de  Jarret,  bornto  k  Test  par  le 
ruisseaa  d'Arratillou,  au  sud  et  k  i*oaest 
par  la  crdte  princlpale  des  Pyr^n^s,  an 
uord  par  les  monts  de  Bun  et  d*Arras  et 
par  les  ruisseaux  ou  ravins  qui  la  s^parent 
du  Mercadaou.  Les  co-nsufruiliers  main- 
tiendront  i*usage  actuel  d'afTerroer  ce  ter- 
ritoire, sous  le  contr61e  de  i'aotorit6  com- 
p^tente,  aux  enchdreset  avec  une  parfaite 
^galit^  de  conditions  poar  les  fermiers  du 
Quignon  et  ceux  de  la  riviere,  le  produit, 
comme  les  charges,  devant  se  partager  par 
moiti^  entre  les  int^ress^s. 

15.  La  valine  francaise  de  Bariges  et  la 
valine  espagnole  de  Broto  ont  la  |)ropri6t4 
commune  des  sept  quartiers  de  Pouey- 
Asp6,  des  Especieres,  de  Pouey-Arraby^ 
de  Sitorte,  de  Pla-Lacoum,  de  Pouey- 
Monrou  et  de  Lacoste,  oompris  sous  la 
denomination  de  montagne  (VOssoue^ 
Ges  sept  quartiers  s*6tendent  depuis  la 
crdte  des  Pyr^n^es,  entre  le  yignemale  de 
la  briche  de  Roland,  jusqu'aux  commu- 
naux, de  Gavarnie,  desquels  ils  sont  sk- 
par^s  par  une  ligne  dont  le  trac6  approxi- 
matif  part  du  Barrancou  (ravin),  qui  di- 
Tise  Goumaciouse  de  Lacoste,  passe  an- 
dessous  de  la  cabane  da  Coueyla  de 
Lacoste,  pais  passe  dessoos  Poaey-Mouroa 
jusqu*&  I'Espugne  de  Milha,  va  de  14  aux 
Plas-Goamus,  k  la  cabane  de  Pouey-Ar- 
raby,  an  trot  du  mtoie  nom,  au  baa 
de  Peyran^re,  au  trot  de  Lapahule,  aa 
sommet  de  Mourgat,  borne  ensuite 
la  montagne  de  Poney-Asp6  Jusqu*aa 
Goueyla  neuf  et  continue  par  la  bite  de 
Pouey-Asp6,  la  Serre  de  Sarradets  et  la 
Serre  de  Taillou,  pour  aboutir  k  la  br^che 
de  Roland.  II  sera  fait  un  abornement  de 
cette  ligne,  lorsqu^on  proc^dera  k  celui  de 
la  frontiere  intemationale  prescrit  par 
Tart.  8,  et  on  la  modifiera,  sUl  y  a  lieu^ 
en  tenant  compte  du  dire  des  parties  ia- 
t6ress6es  et  des  accidents  topographiques.. 
Le  proc^s-verbal  de  cette  demarcation 
definitive  sera  annexe  an  present  tarif.  Le 
p&turage  des  sept  quartiers  de  la  mon- 
tagne d'Ossoue,  s*affermera  aux  encherea 
k  Lux,  d*accord  entre  les  valiees  de  Ba- 
reges et  de  Broto,  en  presence  de  leurs 
deiegues,  avec  rintervention  de  I'autoritd 
competente,  et  k  des  conditions  absolu- 
ment  egales  poar  les  adjudicataires  fraa- 
caii  et  espagnols.  Le  fermago  et  lea  char- 
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geg  de  cette  propri6l6  seront  partag^s  par 
moiti^  entre  les  deux  valltes.  Lei  trou- 
peaux  de  Bariges  et  de  Broto  ponrroDt 
jouir  en  commun,  tons  les  ans,  des  sept 
qnartiers  d'Ossoue  jusqn'au  11  jnin,  mais, 
k  partir  de  ce  jonr,  le  p^tnrage  en  sera  in- 
terdit  k  toute  esp^ce  de  b^tail  Jnsqn'au 
22  jaillet,  ^poqne  k  laquelle  les  fermiers 
et  sons-fermiers  aoront  seals  le  droit  de 
pacager  dans  les  qnartiers  qai  letir  seront 
d^Yolns.  Le  b4tail  propre  de  Broto,  k 
Texclnsion  de  tout  autre,  aura  la  faculty 
de  pattre,  avec  celui  de  la  valine  de  Ba- 
reges, dans  les  commnnaux  de  GaTarnie, 
depuis  le  22  juillet  jusqu'an  moment  oi!i 
il  rentre  dans  les  versants  d'Espagne.  Afin 
del6gitimer  les  usages  indiqu^s  ci-dessus, 
et  pour  mettre  fin  k  jamais  aux  anciens 
litiges,  la  valine  de  Bareges  indemnisera 
la  vall^  de  Broto  de  I'abandon  perp6tnei 
et  Yolontaire  que  fait  celle-ci  de  tons  droits 
quelconques  sur  les  montagnes  du  versant 
de  Gavarnie  autres  que  ceux  mentionn^ 
dans  les  paragraphes  pr^c^ents.  L'iodem- 
nit6  sera  de  Yingt-deux  mille  francs,  soft 
quatre-vingt-trois  mille  six  cents  r6aux  de 
yellon,  et  le  paiement  devra  en  6treeffec- 
in€  dans  le  cours  de  I'ann^e  qui  commen- 
cera  du  jour  oil  le  present  trait6  sera  mis 
k  execution. 

16.  Le  village  aranais  d'Aubert  est 
maintenu,  aux  conditions  actuelles,  dans 
la  possession  exclusive  et  perp^tuelle  du 
Clot  de  Roye  et  dela  Montjoie»  sur  le  ver- 
sant francais  du  contre-fort  qui  s6pare  la 
vall6e  d*Aran  de  celle  de  Luchon. 

17.  Bagn^resde  Luchon  conservera  les 
parties  du  Roumingau  et  du  Gampsaure 
dont  il  est  en  possession,  et,  pour  l^giti- 
mer  cet  6tat  de  choses,  le  domainefrangais, 
qui  en  reste  nu-propri^taire,  d6sint6res- 
sera  les  communes  aranaises  de  Tabandon 
de  leurs  pretentions  sur  ces  terrains,  par 
nne  indemnity  en  argent  qui  ^quivaudra 
an  capital  correspondant  k  une  rente  en 
trois  pour  cent  consolid6  de  la  dette  in- 
t^rieure  d*£spagne,  ^gale  au  revenu  moyen 
actoel  desdits  terrains,  lequel  sera  4valu6 
contradietoirement  par  des  experts  nom- 
m6s  par  Tun  et  Tautre  gouvernement.  Le 
capital  de  la  rente  sera  calculi  au  cours 
qui  aura  M  cot6  k  Madrid  le  jour  de  la 
mise  k  execution  du  present  acta.  L'in- 
demnit6  relative  an  Roamfngau  sera  pay^e 
a  Aubert;  celle  du  Gampsaure  k  Benos, 
Begos  et  las  Bordas.  et  les  deux  paiement s 
anront  lieu  en  roftme  tempi,  dam  la  pre- 
miere ann6e  de  la  mIse  en  vigueur  da  pre- 
sent traits. 

18.  Les  communes  aranaises  qui  sont 
en  possession  de  terrains  situ^s  sur  le  ver- 
sant  francais,  entre  la  frontiire  interna- 


tionale  et  la  llgne  qui  les  s4pare  d 
mingau,  du  Gampsaure  et  de  I'A 
depuis  le  Pouey-Lan6  jusqu*aa  ( 
Bareges,  sont  confirmees  dans  ce 
session  k  perp6tuit6  et  aux  coi 
d'aujourd'hui ;  mais  comma  tous  Ii 
taliers  n*emploient  pas  les  m6m( 
pour  designer  ces  terrains,  et  qi 
semblent  pas  leur  assigner  la  ro^n 
due,  il  sera  dress6  une  annexe  au 
traits,  dans  laquelle  on  indiquera 
ment  les  divers  quartiers  et  odi 
consign^s  les  details  et  ^clairciSi 
propres  k  pr6venir  toutes  contei 
ultArieures. 

19.  Les  troupeaux  de  Bosost  ec 
ront  k  6tre  admis,  depuis  le  Ji 
cbaqne  ann^,  k  paltre  seuls  les  s 
herbes  dans  les  montagnes  franca 
Susartigues  et  de  Gouradilles. 

20.  Saint-Mamet  aura  I'usage  i 
des  bois  et  p&turages  du  versant  1 
compris  entre  la  fronti^re  interni 
et  deux  lignes  droites  qui,  part 
Plan  de  Berg6s ,  aboutissant ,  V 
Mail  de  Gricq  et  Tautre  k  la  Gi 
Guillamart  ou  Planet  des  Greus 
I6gitimer  cet  usage,  le  domaine  fi 
qui  reste  nu-propri6taire  du  fonds, 
k  la  municipality  de  Bosost,  pour 
don  de  ses  pretentions  sur  ces  m6i 
rains,  nne  indemnity  en  argent  re 
tant  le  capital  d'une  rente  en  3  po 
consolide  de  la  dette  int^rieure  d*£ 
^gale  au  revenu  moyen  actual  desd 
rains,  leqael  sera  estim6  contrad 
ment  par  des  experts  nomm6s  par 
Tautre  gouvernement.  Le  capital 
rente  sera  calculi  sur  le  cours  q 
M  cot6  a  Madrid  le  jour  de  la 
execution  du  present  traits,  et  il 
tendu  que  le  communal  dit  le  Po\ 
ne  sera  compris  que  pour  mpiti6  di 
valuation  du  revenu.  L*indemnii 
pay^  avant  Texpiration  de  la  pi 
annde  oii  le  pr^ent  acta  sera  mis 
gueur. 

21 .  La  commune  frangaise  de  F( 
commune  espagnole  de  Bausen  co 
ront  k  poss^der  par  indivis  le  pe 
rain  de  Bidaoubous,  circonscrit  | 
ligne  qui  descend  avec  le  ruissi 
Terme,  remonte  par  la  Garonne  ji 
Mail  des  Trois-Groix  et  retourne 
origine  par  les  mails  de  Mu8cad6,  c 
et  d'Aegla. 

22.  Le  village  aranais  de  Ganej 
roettra,  lenlement  de  jour,  dans  se 
rages  commnnaux,  les  troupeaux  f 
de  Fos,  lesquels  ne  pourront  d 
Tart^long  pris  de  la  cabane  de  K 
verse  et  la  partie  de  la  Montagu 
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dessoas  de  Tabreavoir  de  Joardoulet ;  et 
rfejproqaement,  les  tronpeaax  de  Gaaejan 
poorront  joair,  de  jour,  des  p&taragei  de 
Fo8  jasqa'au  Sarrat  del  Pin\  le  plaa  des 
Piaoos,  Terren^re,  vers  la  cime  de  la 
Poarlioula  et  le  long  de  la  cr6te  josqa'aa 
PQiot  de  la  frontiire  commna  k  Fos  , 
Velles  et  Ganejan. 

23.  Les  conventions  6crites  on  ver- 
bales  qui  eiistent  aujourd'huf  entre  les 
frontaliers  des  deux  pays,  et  qui  ne  sont 
pas  eontraires  au  present  acte ,  conserve- 
ront  lenr  effet  et  valeur  jnsqa'4  Texpira- 
tioB  da  terme  as8ign6  k  lenr  dar6e.  En 
dehors  de  ces  conventions  et  k  partir  de 
la  raise  k  execution  du  traits,  nul  ne  poarra 
rtelamer,  k  aacun  titre,  snr  le  territoire 
TOisin,  qnelqne  droit  ou  usage  que  ce  soit, 
qoi  ne  risulterait  pas  des  stipulations 
dodit  trait6»  quand  bien  m6me  ces  droits 
08  usages  ne  seraient  pas  eontraires  k  ces 
stipulations.  Toutefois,  lesfrontalierscon* 
servent  ia  faculty  qu'ils  ont  toujours  eue 
de  faire  entre  eux  les  contrats  de  p&tura- 
ges  on  autres  qui  leur  paraltront  utiles  k 
leoii  int^rftts  et  k  leurs  rapports  de  bon 
voisiiitge ;  mais,  a  Tavenir,  Tapprobation 
da  pr^fet  et  du  gouverneur  civil  sera  in- 
dispensable, et  la  dur6e  des  contrats  ne 
poorra  pas  exc6der  cinq  anntes. 

24.  Les  communes  limitrophes  qui  au- 
ront,  k  on  titre  quelconque,  la  jouissance 
eiclisive  de  p&turages  silu6s  dans  le  pays 
Toisin,  pourront  nommer  k  elles  seules 
les  gardes  pour  la  surveillance  de  leurs 
pitifrages.  Lorsque  la  jouissance  sera 
eommane  entre  les  frontaliers  respectifs, 
chaeone  des  municipal it6s  int6ress^s 
psvi  avoir  ses  propres  gardes  ou  en 
sonuner  de  concert  avec  Tautre.  Les 
lirdes  poarvus  de  leurs  tltres  de  nomina- 
tion prftteront  serment  devant  Tautoritd 
Mp6tente  du  pays  oi!^  s*exerce  la  jouis- 
*aMe»  et  ils  adresseront  leurs  plaintes  k 
^de  droit  dans  le  m6me  pays. 

25.  Le  riglement  pour  la  saisie  des 
beiUanx,  annexe,  sous  le  n^  4,  au  traits  de 
layanne  dn  2  d6cembre  1856»  sera  appli- 
cable k  la  portion  de  frontiire  ci-dessus 
^<iign6e,et  il  sera  <galement  joint  comme 
^ttsxe  au  present  traits. 

26.  Les  troupeaux  de  toute  espice,  soit 
JJ[iacaiSf  soit  espagnols»  qui  passeront 
«*Qn  pays  dans  Tautre  pour  y  paltre  en 
verta  des  usages  stipules  dans  le  present 
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traits  ou  de  ceux  qui  seraient  itablis  a 
Tavenir  par  des  contrats  entre  frontaliers, 
ne  seront  soumis  k  aucun  droit  de  donane 
ni  autre  quelconque,  k  leur  passage  k  la 
fronti^re.  II  en  sera  de  m6me  pour  les 
troupeaux  qui,  en  vertu  d*un  accord  quel- 
conque,  emprunteraient  an  chemin  ou  un 
territoire  de  TEtat  voisin  pour  se  rend  re 
dans  les  p&turages  dont  ils  ont  la  joois 
sance  dans  Tun  ou  I'autre  pays.  Afia  d*6« 
viter  que  les  peines  impos6es  par  le  flsc  a 
Tintroduction  fraudulQUse  des  bestiaux 
n'atteignent  les  troupeaux  qui,en  Jouissant 
l^galement  des  p&turages  Strangers  sur  la 
fronti^re,  ou  en  s'y  rendant,  entrerafent 
aecidentellement  dans  un  terrain  oi!^  V.n 
n^auraient  pas  droit  d*aller,  il  est  convenu 
que  le  b6tail  saisi  en  pareil  cas  ne  sera 
point  con8id6r6  comme  6tan  t  de  contre- 
bande,  quand  il  se  trouvera  k  moins  d*un 
demi  kilomitre  de  distance  du  territoire 
dont  il  a  Tusage,  pourvu  que  I'intentioj) 
frauduleuse  ne  soit  pas  4vidente.  . 

27.  Sont  annul^s  de  fait  etde  droit,  eii 
tout  ce  qui  est  contraire  aux  stipulations 
contenues  dans  les  articles  ci'dessus,  les 
conventions ,  les  sentences  arbitrales  ei 
les  contrats  ant^rieurs  relatlfs,  tant  au 
traei  de  la  fronti^re  comprise  entre  le 
sommet  de  la  table  des  Trois  Rois  et  lo 
Yal  d*Andorre,qu'&  la  situation  legale,  aux 
jouissances  et  aux  servitudes  des  terri- 
toires  limitrophes. 

28.  L'ex6cution  du  present  traits  com- 
mencera  quinze  jours  apr^s  la  promulga- 
tion du  proces-verbal  d*abornement  pres  - 
crit  k  Tart.  8. 

29  et  dernier.  Le  present  traits  sera 
ratifi6  et  les  ratiQcations  en  seront  ichan- 
g6es  Madrid,  aussit6t  que  faire  se  pourra. 

En  foidequoi»  les  pl6nipotentiares  res- 
pectifs  l*ont  sign6  et  y  ont  appos6  le  ca- 
chet de  leurs  armes.  Fait  en  double  expe- 
dition k  Bayonne,  le  qua torziime jour 
d'avril  de  Tan  de  gr&ce  mil  huit  cent 
soixante-deux.  Sign6  :  Y.  Lobstein- 
G**Calubr.  F.  M.  Marin.  M.  Moicte- 
tbrde. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  6tran- 
gires  (M.  Thouvenel)  est  charge,  etc. 


22  =s  28  JuiN  1862.  —  Loi  portant  prorogation, 
jasqa*an  1"  Janvier  1873*  de  la  loi  da  3  joillet 
1852,  qai  atlribae  k  TBtat  le  monopole  de* 
tabacs  (1).  (XI,  BnU.  MXXXII,  n.  10,507.) 


(1)  Prtentation  le  8  avril  1862  (Hon.  da  9) ; 
opoU  dea  molib  (Men. ,  annexe  G,  n"  186} ;  rap- 
port  par  M.  le  comle  Halles-Clapar^e  le  16  mat 
(Mon.  do  2S  mai  1862,  et  Mon. ,  annexe  J,  n«  167) ; 
JncMiion  et  adoption  le  23  mai  (Mon.  da  2ik}i  it 
"aQinimit^y  par  2l9.Toiants. 


L*expo8^  des  moti£i  pr^nte  Tanalyte  historiqaR 
de  la  l^islation  aar  le  monopole  des  tabacs. 

•  La  loi  da  3  jnillet  1852,  y  est-il  dit,  altri- 
bae  h  l*Elal  le  privilege  d*acheter,  fabriqner  et 
vendre  les  tabacs  jasqa^ao  1*'  Janvier  1863.  Le 
goavemement  soamet  ao  Corps  1^\«1%\>1  ^tk 
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Art.  l«r.  La  loi  da  3  jaillet  1852,  por- 
Unt  prorogation  des  lois  des  23  avril 
1840,12  Janvier  1835,  et  da  titre  5  de  la 
ioi  du  28  avril  1816,  qai  attriboe  excla- 
fiTement  a  TEtat  Taehafc,  la  fabrication 
et  la  f^ntedo  tabac,  dans  ioate  r^iendue 
dtt  territoire,  eontinaera  d' a  voir  ion  effet 
iasqu*aa  1*'  Janvier  1873. 

3.  Par  d^ogation  aux  ditpoflitlona  de 


rart.  180  dela  lo!  du  28  ayril  1816 
nistre  des  finances  poarra  aalorisei 
tionnellemeot,  I'admistion  de  6Mi 
de  calture  poor  leg  pieces  de  terr 
contenance  iiiftrieareii  vingt  ares, 
que  eette  contenance  ne  soit  pas  inl 
k  cinq  ares,  et  que  Tensemble  de  Ii 
ration  repr^sente  an  moins  dixare 
3.  Les  contraventions  anx  lois  e 


jet  de  lol  qai  a  poor  objet  de  proroger  ce  prm- 
i^e  jiQsqa'aa  I*'  Janvier  187S. 

«  II  ne  nous  semble  paa  n^ceasaire  de  d^velop- 
per  lougaement  Us  motifs  qai  militent  «n  favear 
de  la  propoftilion  da  goaTernement ;  Texp^rience 
de  plat  d*an  demi-aitele  a  d^montr^  qae  le  mo- 
nopole  czerc^  par  TEtat  poavail  aeal,  en  France, 
assurer  aa  fisc  les  prodails  considerables  qa'oa 
est  en  droit  de  demander  2i  ane  matiire  ^mi- 
nemment  imposable,  toot  en  donnant  satisfac- 
tion anx  prodoctears  et  box  consommateurs  de 
tabac. 

«  Avant  la  r^volntion,  le  monopole  apparte- 
nait  k  la  ferme  des  tabacs,  qui  rendait  h  TEtat 
32,000,000  fr.  Mais  ce^te  exploitation,  exclosive- 
ment  ^uid^e  per  Tint^rdt  priv^,  avail  excite  Pani- 
madrersion.  Elie  fat  emport6e  par  le  moavement 
r6rolationnaire. 

•  Le  tabac  fat  exempt  d*imp6t  jasqa*en  1798. 
«  A  celte  date,  fot  inaagor^  on  syst^me  de 

taxes  qui  allirent  toajours  en  aagmentant,  et 
qai  se  compo:>6rent  de  droits  de  doaand,  de 
droits  de  fabrication  et  de  droits  de  vente. 

«  La  loi  do  22  bramaire  an  7  (1798)  ^tablitnn 
droit  de  dft  fr.  par  100  kilogrammes  de  tabac  in- 
troduits  par  navire  fr«n9ais ;  de  66  ft.  par  100  ki- 
logrammes inlroduits  par  navire  Stranger,  et  an 
droit  de  fabrication  de  20  fr.  par  100  kilogr.  do 
tabac  k  fumer,  de  AO  fr.  par  100  kilogr.  de  tabac 
en  poudre. 

•  La  loi  da  29  Aortal  an  10  (1802)  porta  le 
droit  de  fabrication  k  HO  fr.  pour  toas  les  ta- 
bacs. 

La  loi  du  5  vent6se  an  12  (180A)  porta  les  droits 
de  doaane  k  88  et  110  fr. 

«  La  ioi  da  24  arril  1806  ^lera  le  droit  de  fa- 
brication de  liO  k  80  fr.,  porta  les  droits  de  doaane 
k  198  el  220  fr.,  et  cr^a  an  droit  de  vente  de 
20  fr.  par  100  kiL 

a  BuGn,  la  d^cret  da  29  d^cembre  1810  ^leva 
le  droit  de  vente  h  130  fr.,  et  les  droiU  de  doaane 
ii  306  et  A40  fr. 

«  Sous  ce  regime,  les  taxes  n^ont  doon^  qne  des 
cbiffres  pea  ^Icv^s. 

«  En  1793,  ils  n'ont  atteint  que  le  cbiffre  de 
3,109,313  fr. ;  en  1803,  ils  n^^taient  encore  qae 
de  A,026,010  fr.;  en  ISOA,  ils  s'^levftrent  k 
8,971,748  fr.,  et  en  1806,  k  16,392,109  fr. 

«  Mais  ils  diminuerent  ensaile,  et,  jnsqa^eil 
18lt,  se  linrent  entre  13  et  15  millions. 

«  La  fraade  les  r^uisait  dans  aoe  forte  pro- 
portion; le  fisc  4lait  1^^;  en  m£me  temps  les 
consommateurs  avaient  k  se  plaiodre  parce  que 
le»  prodaiUqu*on  Ipur  livrait  ^laient  de  maavaise 
qoalil^  et  que  leors  prix  ^laient  4lev^. 

«  En  facede  eesrteluis,  le  l^gislateor  de  1810 
crut  devoir  adopter  ma  spt^me  essentiellemcnt 
difiMrenl. 

•  Le  d^cr«t  dn  29  dtfcembre  1610  donae  'Jk 


FElat  le  droit  exclasif  d^acheler,  fabriqu 
dre  les  tabacs, 

a  La  loi  do  28  avril  1816  confirm  a  < 
pole  jasqa'ao  1*'  Janvier  1821 ; 

«  Celle  da  28  avril  1819  le  prorogea 
V  Janvier  1826 ; 

«  Celle  da  24  Jain  [1824,  jasqu*aa  1 
1831  ; 

«  Celle  do  19  avril  1829,  Jasqo'au  1 
1887; 

«  Celle  da  12  f^vrier  1835,  jasqu*aa 
vierl842; 

•  Celle  da  23  avril  1840  le  prorogea 
dix  ann^es,  c^est-k-dire  Jusqu^an  1"  jan^ 

«  Un  projet  pr^senl^  k  TAssembl^e  h 
dans  sa  stance  du  16  mai  1851,  proposa 
velle  prorogation  de  dix  ann^es  ;  le  rap 
conclaait  k  Tadoption  de  ce  projet,  fat 
5  aoikt  aaivant,  mais  il  ne  fat  pas  disco 
cret  da  11  dtoembre  1851  prorogea  la 
tante  jusqa'it  la  fin  do  1852,  et  la  loi  dc 
1852  maintint  le  privilege  de  TEtat  pen 
nouvelle  p^riode  do  dix  ann^es,  dont 
approche,  paisqo'il  prend  fin  le  l"  jam 

«  Ainsi,  duraht  cinquante-denx  ans, 
pole  a  ^t^  maintenu  sans  interruption  ; 
v^cn  an  premier  Empire;  il  a  r^sisl^  k 
tion  de  1830  et  k  celle  de  1848,  et  a 
noovelle  consecration  sous  le  guavern« 
NapoUon  IIL  11  devait  en  fttre  ainsi  ;  U 
mode  dMmpdt,  dte  ies  premieres  ann^ 
etablissement,  assure  k  l*Etat  an  rcve 
celui  de  Tancienne  ferme.  De  1811  I 
procure  aa  ir^r,  en  mojenne,  26  n 
benefice  net  par  an ;  en  1815  et  1816,  : 
32  et  33  millions.  A  dater  de  cetle  ac 
qa'en  1835*  le  b^n^ficc  net  de  la  r^gie 
en  mojenne,  dc  pr6s  de  2  millions  p 
depots  1836  Jusqa^li  i860 ,  il  s*accrol 
ann^e  de  plus  de  3  millions;  il  arrive  a 
cette  derni^re  ann6e,  k  143  millions.  Get 
n'est  pas  celle  qui  a  iii  r^ellement  a 
Ir&or  ;  la  r&erve  faite  pour  aogmenter 
des  manufactures  Ta  Uii  descendre  k  136 
En  1861,  les  recettcs  efifeclu^es  s'^iev 
proximutivement  k  216  millions,  les  (j 
47  millions.  La  difflirence  entre  les  rece 
d^penses  sera  done  de  168  millions,  chii 
repr^sente  pas,  aon  plus,  le  benefice  n 
acquis,  parce  que  les  achats  de  tabac  oi 
doits  k  cause  des  ^vinemenls  d'Amdri. 
qai  sufflt  poor  monlrer  la  progression 
del  produits  de  la  r^ie.  » 

L'expos^des  motifs  s*attache  ensoite  k 
les  critiques  dont  cetle  legislation  a  ^t^ 
k  les  combat  I  re. 

(1)  ■  Get  article,  dit  Texpos^  des  moli 
an  ministre  des  finances  la  faculty  d'aa 
oaHore  da  tabac  sur  des  pieces  de  5  are.* 
qae  Penseilible  de  la  declaration  du  pla 
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meoU  qui  prohibent  la  culture  des  tabaci 
^Dtinaeront  k  tire  constat^es  et  poarsai- 
vies  dans  les  formes  proprea  k  radminia* 
tration  dea  contributionfl  indirectes.  Lora- 
qie  les  coDtraventiona  concerneront  la 
caltore  auioris^,  ellea  aeront  constat^es 
^poursaivies  par  radministratioa  dea  ta- 
llies, dans  lea  formes  proprea  k  Tadminis- 
tntion  dea  contribatiODa  indirectea  (i). 


3I»  28  iDiK  1862.  —  Loi  qui  antoriM  U  yllle 
de  Tours  k  contracter  an  empranl  et  k  sMmpo- 
Mr  estraordinairement.  (XI  t  Ball.  MXXXII , 
n.  10,308.) 
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Art.  l^.La  vlfle  de  Toars  (Indre-et- 
Loire)  est  autoriato  k  empmoter,  k  on 
taai  d*int6r«t  qai  n'eicMe  pas  cinq  poar 
cent,  nne  aomroe  de  soiianle  et  quioie 
mille  francs  (75,000  fr.),  remboorsable 
en  qnatre  annto,  k  partir  de  1865,  poor 
le  paiement  da  solde  de  aa  part  contribv- 
tiTe  dans  les  d^penses  d'^tablis^ement  da 
grand  qaartier  g6n6ral  do  einquidme  com- 
mandement  mitiiaire.  L*emprunt  poarra 
dtre  T^HsA ,  soit  avec  pabliclt^  et  eon- 
enrrenee,  soit  par  yoie  de  sonscrip- 
tfon,  soit  6e  grk  k  grk,  avec  faculty 
d^roettre  des  obligations  aa  portenr  on 


prdsenle  ao  moins  10  ares.  Le  $  2  cle  Tart.  180  de 
h  loi  du  21  avril  1816  ne  permettait  pas  d*ad- 
metlre  les  dilatations  de  coltare  poar  motns  de 
10  ires  en  one  seole  pi^ee.  Le  movcellement  do 
Ml,  dans  les  d^partemeots  qai  se  livrent  k  la  col- 
tan  do  tabac,  rend  niessaire  la  modiiicalion  de 
Mlirlicle ;  elle  donnera  des  facUitds  aux  colliva- 
tomii » 

tl)  a  Get  article,  dit  Pexposd  des  motifs,  a  poor 
obid  ds  rendre  Tadministration  des  tabacs  habile 
i  cnilater  et  k  poarsoirre  les  contraventions 
coMinMat  la  coltare,  qni  est  placi  soas  sa  sor- 
voJiuoe  immediate.  Les  contraventions  aax  lois 
etiskg^ements  qoi  ont  liea  sar  les  terres  oh  la  cal- 
ton  n*est  pas  autorisi  continaeront  k  atre  con- 
italfas  par  divers  agents  de  Tautoritd  pabliqae, 
mIod  les  fornaes  propres  k  Fadministration  des 
WBtribotions  indirectes.  On  coofoit  facilement 
1«  notifis  de  la  disposition  propose ;  radminis- 
Intita  des  contribottons  iocUrectes  est  nomni^- 
VMntehargde,  par  la  loi  da  28  d^cembre  181A  et 
rvrtld  do  5  germinal  an  12,  de  la  poorsaite  des 
ttalraventions  aax  lois  et  reglements  concernant 
laeritore  aatoris^e.  II  en  devait  6tre  anisi  qoand 
cOe  comprenait  dans  ses  attributions  radmiois^ 
ttttioD  des  tabacs;  mais  aujoard'liai  q«e  celle<ci, 
«■  nison  de  Pimmense  importance  qa*elle  a  ac- 
^■i^  Ccurme  une  direction  g^o^ale  dlstincte,  il 
«t  adcessaire  de  Ini  conf^rer  les  fooctions  qa^elle 
Citieale  apte  k  remplir,  et  qoi,  par  la  lettre  de  la 
Ufieraient  dans  les  attributions  d^ane  aotre  ad- 
■iiirtration.  » 

U  commission  dn  Corps  l^ialatif  a  proposd  les 
Iniiamendements  saivanls : 

•PrmUr  amendemmt.  La  rdgie  (era  entrer  dans 
*>  tpprovisionaements  des  tabacs  indigines  en 
fliBtil&i  ^gales  k  la  moyenne  des  achats  faits 
« tdbaes  indigenes  pendant  les  cinq  dernieres 
QUefc 

•  Dnuti^  mmemkmtnt.  Les  commissions  d*ex- 
firtiiB  poor  la  r^pUoo  des  tabacs  indigtoes  sa- 
rOBi  compost  de  cinq  membres ,  dont  deoK 
Wa4i  par  le  ministre  des  iinunces,  on  par  le 
Pittet,  et  deox  chotsis  par  les  planteurs. 

•  Trouihmt  amendemmt,  II  sera  formd,  sar  la 
Pitlposition  da  ministre  des  finances,  one  com- 
■ikiOB  sop^ieore  de  neof  membres  qui  seront 
9<iiaoit  dans  le  Stoat,  le  Corps  legislatif,  le  con- 
*>id'£Ut,  on  parmi  les  chefs  de  service  des  admi- 
'^'■(rations  financi^res.  Gette  commission  donnera 
^  avis  :  1"  sar  les  projels  de  rdpartilion  de 
^coHore  entre  les  d^partements,  les  arrondiase- 
*iMa  et  lea  eommaoes,  et  sar  les  reclamations 
^dtfpartcmefits  •!  dat  pUateoci;  2*  aor  TMlmi 


des  tabacs  exotiqoes;  3*  sar  les  reglements  de 
culture,  les  constructions,  et  toutesles  mesuresg^- 
n^rales  qui  se  rattachent  aa  monopole.* 

«  Le  conseil  d*Etat,  dit  le  rapporl,  n*a  pas  ac- 
cueilli  nos  amendements.  Nous  regrctlons  qoUl 
n*ait  pas  era  devoir  adopter  des  modifications 
qoi,  en  donnanl  k  la  culture  indigene  one  satis- 
faction legitime,  n^aoraieut  pas,  dans  noire  con- 
viction,  porte  a  Heinle  an  monopole  du  tabac, 
dont  nous  souhailons,  comma  loi,  la  conservation 
et )«  dor^e.  Si  nos  propositions^  con  formes  d*ail- 
leors  aax  vobux  d*un  grand  nombre  de  conseils 
gto^raax  et  aux  demaodes  des  commissions  de 
1851  et  de  1852,  ne  sont  pas  consacr^cs  par  des 
dispositions  legislatives,  noos  avons  la  confiance, 
en  ce  qui  tooche  les  approvisionnemt.nts  indige- 
nes, que,  diins  la  nouvelle  p^riode  de  dix  ans  qoi 
va  s*oavrir^  ils  ne  seront  pas  moimlre.s  qae  pen- 
dant les  cinq  dernieres  ann^es^  Nous  avons  pou  r 
garants  les  progr^s  de  la  culture  et  Textension 
xoAme  que  le  gouvernement  lui  a  donn^e. 

■  Quunt  aa  but  que  Inoos  nous  proposions  par 
nos  deox  autres  amendements ,  nous  esp^rons 
qu'il  pourra  fttre  en  parlie  atteint  par  Jes  musures 
admiulstratives  qui,  toat  en  sauvcgardant  les  in- 
tdr^ls  da  tr^sor,  donneront  plus  de  secoritd  k  one 
calture  nationale  qai  assure  d  larigie  un  approvU 
s'umnemmt  certain  et  independant  des  chances  de  la 
gumrre  et  de  tons  les  MnernenU  qui  peuvent  c<mprv» 
mtttre  les  achats  fails  a  Citranger  (*),  et  qui  fooT' 
nit  les  eiiments  indispM$ables  au  plus  ^qol table 
et  aa  plus  productif  de  toos  les  imp6U. 

«  Sous  la  reserve  de  ces  esp^rances,  noas  voos 
proposons  Padoption  doprojet  de  loi.  » 

Dans  la  discussion ,  M.  Hallez-Claparede  el 
M.  Rigaud  ont  insist^  poor  que  la  culture  indi- 
gene obtint  des  garanties  poar  son  concoars  k 
rapprovisionnement  ct  poor  la  fixation  des  prix. 
MM.  Lestiboudois  et  Vuitry^  prisident  de  la  seetim 
des  finanoest  commissairts  du  gouuemcmcntt  ont  r^- 
pondu  que,  sous  Tun  et  sous  Taulre  rapport,  la 
coltore  indigene  pouvait  compter  sor  toutes  les 
sympathies  de  Tadministration  qni  ,  d'ailleors, 
avait  inieret  k  trouver  des  rensoorces  dans  la  pro- 
duction  Jiationale.  lis  ont  fait  remarqner  qoe 
cette  production  sMtail  considerablement  accrae, 
et  que  les  pvix  payes  s'etaient  eieves  dans  one 
proportion  bien  plus  grande  en  France  qo*k  1*4- 
traoger. 


(*)  Rapport  de  la  commission  d*enqaete 
(1835). 

Declaration  du  miaistcc  des  fioasces 

(1851). 


BHPIBB  FAAN^AIS.  —  MAPOLftOH  111*  — >  10  MAI,  22  JUIN  1862 


168 

transmissibles  par  voie  d'endossement 
aoit  directement  de  la  caisse  des  d6p6U  et 
consignations,  am  conditions  de  cet  ^ta- 
blissement.  Les  conditions  des  souscrip- 
tions  k  onvrir  ou  des  trait^s  a  passer  se- 
ront  pr^alablement  sonmises  k  i'approba- 
tion  du  ministre  de  I*int6riear. 

2.  La  inline  ville  est  aatoris^e  k  8*im- 
poser  extraordinairement,  pendant  quatre 
annies,  k  partir  de  1863,  cinq  centimes 
additionnels  an  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  devant  prodaire,  en 
totality,  qnatre-vingt-dix  mille  francs  en- 
viron, poor  le  remboar semen t  de  I'em- 
prnnt,en  capital  et  int^rSts. 


22  28  JuiK  1862.  —  Loi  qui  aatorise  la  per- 
ception de  surtaxes  k  l*oclroi  de  la  cooomane 
de  Nice.  (XI,  Bull.  HXXXU,  n.  10,309.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  publi- 
cation de  la  pr^sente  loi,  et  pendant  toote 
la  dar6e  du  tarif  principal  de  Toctroi,  les 
surtaxes  ci-aprds  d^sign^es  seront  per^ues 
a  Toetroi  de  la  commune  de  ^ice  (Aipes- 
Maritimes),  sur  les  vins  etl'alcool,  savoir : 
Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  Thecto- 
litre  1  fr.  40  c.  AIcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-Yie  et  esprits  en  bouteilles, 
liqueurs  et  fruits  k  l*eau-de-Tie,  I'hecto- 
litre  6  fr. 

22  =  28  Join  1862.  —  Loi  concernant  la  surlaxe 
^tablie  k  roctroi  de  la  commune  da  Goncraet 
(Finisltre).  (XI,  Ball.  MXXXII.n.  10,310.) 

Article  unique,  A  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  pr^sente  loi,  et  jusqu*aa 
31  d6cembrel865  inclusivement,  la  sur- 
taxe  de  buit  francs  (8  fr.)  par  hectolitre 
d*alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de- 
vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et 
esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  k 
Teau-de-Yie,  6tablie  k  Toctroi  du  Con- 
quet,  d6partement  du  Finistere,  par  la 
loi  du  14  mai  1859,  est  port^e  k  yingt 
francs  (20  fr.).  Cette  surimposition  est 
ind6pendante  du  droit  principal  de  quatre 
francs  (4  fr.)»  qui  se  per^oit  sur  ces  bois- 
aons. 

10  HAi  »  28  miR  1862  D^cret  imperial  sar 

la  p^che  cOUdre.  (XI,  BoU.  MXXXU,  n.  10,311.) 

Napoleon,  etc.,  yu  la  loi  du  9  jauTier 
1852,  sur  la  pdche  cdtidre;  tu  les  d^crets 
des  4  juillet  1853  et  19  novembre  1859; 
Yu  I'aYis  de  la  commission  permanente 
des  p6cbes  et  de  la  domanialit6mari times; 


sur  le  rapport  de  notre  ministre  secretaires 
d'Etat  au  d^partement  de  la  marine  et^ 
des  colonies  ;  le  eonseil  d'amiraut^  en — 
tenda,  avons  d6crM  i 

Art.  l«r.  La  p6che  de  tons  poiasons^ 
crustac^s  et  coquillages,  antres  que  lee 
hultres,  est  libre  pendant  toute  rann^fs 
k  une  distance  de  trois  mil  lea  aa  largG 
de  la  laisse  de  basse  mer.  La  pftche  de^ 
hultres  est  libre  du  l«r  septembre  an  SCI 
ayril,  sur  les  bancs  hors  bales  ou  aitot^ 
k  trois  milles  des  cdtes,  avec  tous  bateaaw 
pontes  ou  non  pontes,  sans  tonnage  d€ — 
termini.  Les  pdcheurs  sont  tenus  d'obser-  ^ 
Yer,  dans  ies  mers  situtes  entre  lea  c6te^ 
de  France  et  celles  du  Royaume-Unl  de  L  4 
GrandeBretagne  et  d'Irlande,  lea  pres. 
criptions  de  la  couYcntion  du  2  aotit  I8S9 
et  du  r^glement  international  du  23  jnii^ 
1843. 

2.  Sur  la  demande  desprud'hommies  des 
p6cheurs,  de  leurs  d616gu6s  et,  k  ddfaot, 
des  syndics  des  gens  de  mer,  certaines  ptf- 
ches  peuYcnt  £lre  temporairement  inter- 
diles  sur  une  ^tendue  de  mer  an  del4  de 
trois  milles  du  littoral,  si  cette  meanieest 
command^e  par  rint^rdt  de  la  comerra- 
tion  des  fonds  ou  de  la  p6che  de  poisaons 
de  passage.  L*arr6t6  d'interdiction  est  pris 
par  le  pr^fet  maritime. 

3.  En  dedans  de  trois  milles  des  cOtes,  la 
p6che  des  poissons,  crustac^s  et  coquilla- 
ges, autres  que  les  hultres,  est  permise 
toute  Tann^e,  de  jour  ou  de  nuit,  sous  les 
conditions  ci-aprds :  lo  Les  filets  fixes  k 
simple,  doulbe  on  triple  nappe  (1),  et  les 
filets  k  poche,  auront  des  mallles  d'aa 
moins  yingt-cinq  millimetres  en  carr^. 
Les  roarins  peuvent  en  faire  usage  en  ba- 
teau ou  autrement.  2<>  Les  filets  flot- 
tants  (2)  ne  sont  assujettis  k  aucnne  di- 
mension de  maille.  Sont  assimiies  aux  fi- 
lets flottants,  les  filets  fixes  dont  la  ralin- 
gue  interieureest  eiey^e  de  maniire  k  lais- 
ser  toDjours  nn  interyalle  de  Yingt  centi- 
metres au  moins  entidrement  libre  aa- 
dessous  de  ladite  ralingne.  3<»  La  grande 
seine  k  Jet  aura  des  mailles  de  Yingt-cinq 
millimetres  en  carre.  Les  dimensions  des 
mailles  des  filets  employes  dans  la  Hedi- 
terranee  restent  fixees  telles  qu'ellea  ToBt  - 
etepar  ledecret  du  19  noYembre  1858, 
lorsqne  ces  dimensions  sont  inferienres  k 
celles  prescrites  par  le  present  decret. 

4.  Tons  les  filets,  engins  et  instrnmenU 
destines  k  des  peches  speciales,  telles  qne 
celles  des  anguilles,  du  nonat,  des  soelets, 
chcYrettes,  langons  et  poissons  de  petites 


(1)  Les  fileU  fixes  sont  ceaxqar,  tenus  an  fond, 
au  moyen  de  piquets  oa  de  poids,  ne  changent 
pas  de  position  nne  fois  cal6s. 


(2)  Les  filets  llotlants  sont  ceoz  qui  Toat  an 
grt  «Ia  vent,  da  courant ,  de  It  Itme  on  k  k  re* 
morqiie  d*an  bateau  sinsjamaif  r'arreter  ta  fond» 
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\s,  ne  sont  assajettis  k  aacnne  con- 
de  forme,  de  dimensioo,  de  poids, 
tance  oa  d'^poque.  L'emploi  en  est 
6  aui  agenti  maritimes.  lis  ne  pea- 
erTir  qa*aax  genres  de  ptebes  aux- 
iJs  sont  destinte  et  poor  lesquels  ils 
16  d6clar6s.  S*il8  sont  employes  an- 
it»ils  seront  coniid^r^s  comme  pro- 
L'asage  des  fotaes,  hameconi  et 
IS  k  eoqaillages  n'estassnjetti  qu'aux 
3s  d'ordre  et  de  police.  Les  seines  et 
lestin^s  k  la  ptehe  des  6perians  et 
ilets  sont,  s*il  j  a  lieu,  r^glement^s 
pr^fets  maritimes. 
iontinnent  k  dtre  prohib^s,  les  gai- 
gords  et  antres  filets  k  poche,dans 
iTes ,  rivieres  et  canaux  et  k  tears 
chares. 

'asage  des  filets  tralnants  (i)  poar 
le  de  toates  espies  de  poissons 
.re,  sar  la  proposition  des  pr^fets 
Des»  aatoris^  pat  des  arr^t^s  de 
ainistre  de  la  marine  et  des  colo- 
i  Boins  de  trois  milles  de  la  cdte, 
IS  localit^s  oil,  soit  k  raison  de  la 
dear  des  eanx,8oit  poor  toute  autre 
il  ne  pr^sente  aucnn  inconvenient, 
its  dolTent  avoir  des  mallles  d'aa 
vingt-cinq  millimetres  en  carr6. 
acan  cas,  il  n'est  fait  asage  de  filets 
its  k  moins  de  cinq  cents  mitres 
triires. 

>ate  espice  de  pSebe,  par  qaelqae 
I  qoe  ce  soit»  k  moins  de  trois 
lela  cdte  peat,  sar  ane6lendae  di- 
Se  da  littoral,  Stre  temporairement 
le  lorsqae  r interdiction  estrecon- 
sessaire  poar  saavegarder,  soit  la 
iction  des  espices,  soit  la  conser- 
da  frai  et  du  fretin.  L'interdiction 
monc6e  par  un  dicret  imperial, 
iar  la  proposition  de  notre  ministre 
trine  et  de  colonies, 
ss  prefets  maritimes  fixent,  par  des 
,  les  epoqnes  d'oavertare  et  de 
de  la  pScbe  des  baitreslsar  les  bancs 
nterienr  des  baies  et  ceax  sita6s  k 
le  trois  milles  de  la  c6te.  lis  deter- 
les  baltridres  qai  seront  mises  en 
ition.Gettepecheest  inlerditeavant 
et  apris  le  coacher  da  solell.  A 
Texception  ordonn^e  par  le  prefet 
le,  dans  rinteret  du  nettoyage  des 
'huttres,  les  pScbeurs  doivent  im- 
iment  rejeter  k  lamer  les  poussiers, 
graviers  et  fragments  d'ecailles, 
e  les  petites  buitres  au-dessous  des 
Ions  reglementaires.Toatefois,  dans 
ilites  oil  il  existe  des  etalages  ou 
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autres  etablissements  propres  k  recevoir 
les  petites  buUres,  ces  dernieres  peavent  j 
etre  deposeesau  lieu  d'etre  rejetees  sar  let 
fonds. 

9.  Des  fosses  et  reservoirs  k  polssoni 
penvent,  apres  antorisation,  etre  etablis 
sur  les  proprietes  privees  recevant  Tean 
de  la  mer.  Les  arretes  d'autorisation  ren- 
dus  par  notre  ministre  de  la  marine  et  def 
colonies  determinent,  suivant  la  disposi- 
tion et  I'etendue  des  lieux,  les  conditions 
d*exploit«tion  de  ces  reservoirs.  Sont  per- 
mis,  en  se  conformant  aux  reglements,  lei 
depdts  d'bultres,  de  moules  et  de  eoqail- 
lages dans  les  proprietes  privees. 

10.  A  iravenir,  il  ne  sera  etabli  aucune 
pecherie  k  poissons,  soit  sar  le  domaine 
maritime,  soit  sar  une  propriete  privee. 
Les  detenteurs  de  pecheries  aetuellement 
existantes  seront  tenas,  lorsqu'ils  en  se- 
ront requis  et  dans  les  deiais  nlterieore- 
ment  determines,  de  Justifier  de  tears 
titres  de  propriete  ou  des  actes  d'autori- 
sation. 

11.  II  est  defendu  de  pecher,  de  faire 
pecber,  de  saler,  d'acbeter,  de  vendre,  de 
transporter  et  d'employer  k  an  usage 
qaelconque  :  1<>  les  poissons  qui  ne  sont 
pas  encore  parvenus  k  la  longueur  de  dix 
centimetres,  mesuree  de  roeii  k  la  nais- 
sance  de  la  queue,  k  moins  qu'ils  ne  soient 
reputes  poissons  de  passage  ou  qu'ils 
n'appartiennent  k  une  espece  qui,  k  I'&ge 
adulte,  reste  au-dessous  de  cette  dimen- 
sion; 2<>  les  bomards  et  langoustes  au- 
dessous  de  vingt  centimetres  de  I'oBil  k  la 
naissance  de  la  queue;  3^  les  buUres  au- 
dessous  de  cinq  centimetres. 

12.  Les  prefets  maritimes  determinent, 
par  des  arretes,  toutes  les  mesures  de  po- 
lice, d'ordre  et  de  precaution  propres  k 
empecber  tous  accidents,  dommages,  ava- 
ries,  collisions,  etc.,  et  k  garantir  aux  ma* 
rins  le  libre  exercice  de  la  pecbe. 

13.  Tous  les  arretes  rendus  par  les 
prefets  maritimes  en  matiere  de  pecbe 
c6tiere  sont  soumis  k  I'approbation  de 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 

14.  Sont  et  demeurent  rapportees  les 
dispositions  des  decrets  et  reglements 
anterienrs  qui  sont  contraires  au  present 
decret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  leiO  mai 
1862.  Signe  NAPOLioif. 

Par  rSmpereur. 
Le  ministre  secretaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  Signe  Gomte  P.  de 

Ch  A  SSBLOn  P-LaUB  AT. 


«  fileU  traSnants  sont  ceox  qui »  coxHit 
aa  moyen  de  poids  places  h  la  partie 


inttrienre,  y  sont  promen^  sons  Taction  d'ane 
force  quelconqae. 
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"^nki  s  28  3VIM  1862.  —  D^rst  imp^ial  qoi 
dteUre  ex^cutoires  dans  la  coloni«  de  Hajotta 
•t  d^endancea  rordonnanee  du  22  no?embre 
1829,  sar  le  r^ime  hypoili^aire  I  la  Reunion, 
et  le  s^natDS-consalte  da  7  jaillet  1856,  sar  ki 
Iranacription  en  matitee  hrpolli^ire  aax  Aa- 
tflles  et  I  la  Rfonion.  QU,  Bull  MXXXH. 
a.  10,312.) 

NapoMoD,  etc. ;  tu  Tart.  18  da  iteatw- 
consul ie  da  3  mai  1S54.  portaat  que  lea 
coloDies  autres  qae  les  Itoa  de  la  If  artioi- 
qae,  de  la  Gaadeloope  et  de  la  R^nnloB 
soot  regies  par  diereis  de  TEmpeiear;  to 
rordonnanee  da  26  aoftt  1847,  sar  Tad- 
minUtratton  de  la  justice  A  M a jotte ;  yq 
rordonnanee  da  SS  novembre  1829*  qui 
organise  le  regime  hypotbicaire  k  rile  de 
la  Reunion;  ta  le  stoatua-eonsulta  da 
T  Jaillet  18S6,  lur  la  transcriplion  en 
mali^re  bypo(b6calre,  dans  les  coloniei 
des  Antilles  et  de  la  RAanion;  sar  ie  rap- 
port de  notre  ministre  secrMaire  d*Etai 
an  d^artement  de  la  nfarine  el  dei  colo- 
niei, a?ons  d6er^t4 : 

Art.  Soot  d6clar6es  applicables  el 
eiteoloires  dans  la  colonie  de  Mayolte  et 
d6pendanees  les  dispositions  de  rordon- 
nanee du  32  novembre  1829  et  eel  les  da 
stoatos-consuHe  da  7  Juillel  1856  aof?!- 
stes. 

2.  Un  borean  de  consenratioo  des  bf- 
potbiqaes  est  4taMi  au  si^ge  de  chaqoe 
tribunal  de  premiere  instance  k  Ifayotto 
et  Nossi-B& 

3.  Les  larifs  des  salaires  des  conserra- 
tears,  fii^  par  le  tableau  annei6  k  ror- 
donnanre  da  22  novembre  sasvis6e,  poar- 
ront  6lre  alt6riearemeBt  modlM  par  ar- 
r^t^s  du  eommaBdaot  snpdriear,  rendai 
en  conseil  d*ad ministration  et  approuvte 
par  noire  ministre  secretaire  d'Elat  an 
d^partement  de  la  marine  et  dts  colo- 
nies. 

Notre  ministre  de  la  marlae  el  des  colo- 
nies ( M.  de  Gbaaseloop-Laabat)  est  cbar- 
g6»  etc. 


7  »  28  niK  1862.  —  D^ret  imperial  rriatif  «n 
recoars  en  cassation  contre  les  arrlts  rendoi 
dans  rile  de  la  R^anion  par  les  Cours  fl^nasiioa 
et  pac  la  Coor  impiriale  jageant  eorre<:iionncl- 
lemeot.  (XI,  Rail.  MXXXU,  n.  10,S1S.} 

Napol6on,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d*Etat  au  d6partemenl 
de  la  marine  et  des  colonies ;  vu  les  or- 
donnances  des  30  septembre  et  19  d^cem- 
bre  1827 ;  vu  rordonnanee  da  12  oetobre 
1828,  portent  application  da  code  d'in- 
slraction  criminelle  aui  Anailes;  vo  I'ar- 
tide  16  du  s6natus-censnlte  du  3  mai 


III.  —  17  ■  All  7, 10  JUin  1862. 

1854;  Tal'avis  da  comit4  consulti 
colonies,  du  11  d^cembre  1861 ; 
lettre  de  notre  ministre  de  la  justi 
8  Janvier  1861 ;  notre  conseil  d'E 
tenda,  avons  d6cr«t6 : 

Art.  1«'.  Le  recoars  en  cassati 
oavert  contre  les  arrets  rendus  k  Vi 
Reunion  par  les  cours  d'assises  et 
coar  imp^iale  iageant  correctio 
ment. 

En  consequence,  sent  declares  a 
bles  k  cette  colonie  las  art.  216,  2( 
k  301,  371,  373  et  374,  417  k  43' 
paragrapbes  2  et  3,  433  k  459,  441 
de  rordonnanee  da  12  oetobre  182 
tant  application  da  code  d*iastruct 
minelle  k  la  Martinique  et  4  la  < 
loupe. 

2.  Lorsque  la  Cour  de  cassation 
lera  un  arrftt  rendu  par  la  cour  inc 
Jugeant  correctionnellement,  elle 
renvoyer  le  proces  et  les  parties,  s 
Taut  la  m4me  cour,  mats  compos6 
tres  joges,  soil  devani  one  autre  a 

3.  Lorsque,  apr^s  une  premiere 
tion,  le  deuiitoe  arr^t  sera  attaq 
les  mtoies  moyens,  il  sera  proc6c 
qu*i1  est  present  par  la  loi  du  1< 
1837. 

4.  Sont  et  demeurent  abrogdes 
les  dispositions  des  ordonnanees  du  : 
tembre  et  du  19  d6eembre  1827  < 
raientcontraires  au  pr^ent  d^eret 

Notre  ministre  de  la  marine  et  d 
lonJes  (H.  de  Cbasseloup-Laubat)  es 
g6,  etc.   


10  =  28  na  862.  —  D^cret  imperial  rel 
snares  import^  de  Hie  do  Cuba  sons  i 
espagnol  (1).  (XI,  Bull.  MXXXII.  n.  1( 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  dc 
ministre  secretaire  d*Etat  au  d^parl 
de  ragrieulture,  da  commerce  et  di 
yaaz  publics,  avons  d6cr6te  : 

Art.  1«'.  Jusqu'4  ce  qa*il  en  soit 
ment  ordonne,  les  quittances  de  c 
aflKrentes  aux  sueres  import^s  de  1 
Cuba,  sous  pavilion  espagnol,  ne 
revues  au  moment  de  rexportatio 
sueres  raflBn4s  sous  bte^fiee  de  dravi 
qu'avec  d^uction  de  la  surtaie  de 
gation,  fix^e  k  deux  francs  par  ceni 
grammes  par  notre  d^eret  du  24  juin 
La  pr4sente  disposition  ne  recevra 
plication  qu*4  regard  des  b&timents 
gnola  partis  de  rtie  de  Cuba,  k  destii 
des  ports  de  rEmpire,  vingt  jours 
la  promulgation  du  present  d^cret. 

2.  Nos  ministres  de  ragrieultur 


(1)  IMeret  da  2|  jam  1861,  art.  2;  dtovt  da  16  janvierisei,  at  lei  d«2S  Mai  1600,  art 
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<ommeree  et  dei  traTaax  publics,  et  dei 
tuDces  (MM.  Rouher  et  Fould)  lont 
durg^s,  etc.   

22=s  28  JuiR  1862.  —  Dicret  imperial  qui  aato- 
nw  on  Tiremepl  de  cridita  aa  badgel  da  mi' 
vktkre  des  finances,  excrdce  1802.  (XI,  Bail, 
mxn,  n.  10,315.) 

Vapol^oD,  etc.»  8ur  le  rapport  de  nolra 
■iaiitre  secretaire  d'Etat  dea  fioancca ; 
TV  la  loi  da  28  juin  1861,  portant  fixation 

bad  get  general  des  d^penses  et  des  re- 
tettes  de  I'eiercice  1862;  tu  notre  d6cret 
do7noTembrm861,  coQtenant  repartition 
deseredits  da  badget  desdepeoses  dadU 
4urdce ;  yo  Tart.  12  da  senataa-eonsalte 
diS5  d^enbre  1852;  va  les  dispositions 
deaotn  d^cret  da  10  novembre  1856,  sar 
la  Tirements  de  credits;  va  la  loi  da 
121i§vrier  1862,  relative  k  la  cooversioa 
iKolUUTe  de  la  rente  qaatre  et  demi  poar 
eesl,  de  la  rente  qaatre  poar  cent  ef  des 
oMigattena  trentenairea  da  tr6sor,  notre 
COM^  d'Etat  entenda,  atons  d6cr6t6  : 

Art  l«r.  Les  credits  ouverta  poar 
rexcrdce  1862  par  la  loi  da  badget  da 
i8  Join  1861  et  le  ddcret  de  r^parUUon 
da  7  DOTeoabre  saiyant,  aa  badget  da  mi- 
vMn  dea  finances,  sont  r^dnits  d*ane 
somme  de  aoixante-six  millions  cent 
soiiante  et  onze  mille  cinq  cent  cinq 


francs  (66,171,505  fr.),  savoir :  Dette  pu- 
blique.  Chap.  1"^.  Rentes  qualre  et  demi 
poar  cent  (d6cret  da  14  mars  1852), 
64,673,705  fr.  Chap.  2.  Rentes  quatre  et 
demi  poar  cent  (ancieo  fonds),  277,801  fr. 
Chap.  3.  Rentes  qaatre  pour  cent, 
879,999  fr.  Chap.  6.  laterdts  et  amortls- 
sement  des  obligations  da  tr^sor,  540,000 
fr.  Total,  66,171,505  fr. 

2.  Les  credits  oaverts  poar  le  mime 
exercice  par  la  loi  da  badget  et  le  decrei 
de  repartition  precites,  sar  le  chapitre 
laiyant  da  ministere,  sont  augments 
d'ane  somme  de  soixante-six  millions  cent 
aoisAnte  et  onze  mille  cinq  cent  eiiq 
ftrancs  (66,171,505  fr.),  par  yirement  des 
ebapilres  designes  ci-dessas.  Dette  pu- 
bUgue,  Chap.  4  his.  Rentes  trois  poar 
cent  (creation  de  1862),  66,171,505  fr. 

3.  Notre  ministre  dea  finances  (M. 
VoBld)  est  charge,  etc. 

38  30111  sxa  jonxiT  1862.  —  Loi  sar  leapen- 
sions  de  retraite  des  oavriers  das  ports  et  d«  di- 
▼ers  agiants  de  la  marine  non  inscrits ,  et  lar 
les  pensions  diles  devMoldet  des  marina  in- 
seriu  (i).  (XI,  Ball.  flOXXUI,  n.  10,320.) 

TITRE      DBS  pbhsions  db  betbaitb. 

Art.  l•^  Les  contre-maltres,  aides  con- 
tre-mattres,  onyriers,  apprentia  et  jour- 


(1)  PresenUtion  le  18  mai  1862 ;  expos4  des 
molUb  (Mon.  anneie  I,  n*  161);  rapport,  par 
1.  le  comte  Reille,  le  7  jaia  (Mon.  annexe  L, 
n*211] ;  discussion  et  adoption  le  10  join  (Mon. 
k  Tananimite,  par  307  TOtants. 

L'espose  des  motifr  rsppelle  qae  cette  loi  est 
retention  d*ane  sorte  d  engagement  qai  a  iU 
coatnete  lorsqa^on  a  discaie  les  lois  des  29  et  25 
1801 ;  il  indiqne  les  personnes  anzqaelles 
•lie  s*sppiiqaera,  lea  circonstances  et  la  mesore 
dui  lesqaelles  elie  derra  6tre  ezdcatee. 

•  n  8*est  eieve,  y  est-il  dit,  k  fepoqae  de  la 
^imeiion  de  la  loi  concernant  la  marine  (toj. 
loi  da  20  join  1801,  t.  01,  p.  320),  de  legitimes 
rfclimstions  en  faveor  de  cfivers  agents  qai  n*a- 
HieDt  pas  ete  compris  dans  les  tarib  des  noa?el- 
I*  pensions,  hien  quails  dossent  etre  natnrella- 
■tnt  appeies  k  partkiper  k  ce  bienfait  par  les 
onSets  qii*ils  rendent  torn  les  joars  dans  les  ports 
*9itaires  et  dans  les  qnartiers  marilinfes.  Tels 
*nt  Ifls  eontre-maf tres,  aides  conlre-maftres  et 
<iBrrien  dea  professions  non  soamises  k  Tinscrip- 
Uon  maritime,  qoi,  aa  nombre  de  phis  de  seiie 
ii>3Ie,  et  par  ane  anomalie  cpie  rien  ne  peat  jns- 

ont  ete  ezclas  josaaUci,  mdme  aprte  trente 
*tn4tt  de  serrices,  dn  benefice  ^s  pensions  de 
ivlnlte,  et  sont  restes  sons  le  regime  de  la  mo- 
eiHe  pension  dlte  demi'totde,  constitae  par  la  loi 
^13  mai  1791  (loi  da  SO  avril=13  mai  1791^sar 
1|  caiiie  des  inTalides  de  la  marine). 

•  D*an  autre  cOte,  parmi  les  marfns  inscrits, 
dont  qaelqaes^ns,  aprte  Tingt-cinq  ans  de  senri- 
cei  ao  compte  de  TElat,  acqai&rent  le  droit  k  la 
{WBsion  mUitaire,  le  plai  grand  nombre  n'arrive 


pas  k  remplir  cette  condition,  et  ne  pent  com- 

Eieter  les  vingt-cinq  annees  de  serTices  exigees  par 
I  loi  qa*en  comjptant  les  annees  passecs  par  eax 
k  la  navigation  do  commerce,  da  cabotage  et  de 
la  peche.  Cest  poor  cette  derniire  categoric  qn^a 
ete  cree  le  regime  miite  des  pensions  dites  demi- 
sotde$t  fonde  par  la  loi  de  1791,  qai  a  maintenn 
k  cet  effet  la  silnation  exceptionnelle  de  la  caisse 
des  inralides  de  la  marine.  Lea  lois  posierieores 
n*ont  apporte  aacune  amelioration  k  la  situation 
de  cette  classe  de  marins,  qai  se  troarent  encore 
sons  Tempire  des  vieox  tari&  de  la  loi  de  1791. 

«  11  a  para  jaste  de  rentrer,  poor  ces  diverses 
categories  de  servilears  de  TEtal,  dans  les  princi- 
pes  da  droit  common,  et  dejproporlionner,  poar 
chacune,  la  r^maneration  kl*importance  et  k  la 
doree  dea  services. 

«  La  pension  de  retraite  serait  desormais  attri- 
baee  k  ceax  qai  sont  employes  exclasivemenl  et 
d*ane  maniire  continae  ao  service  de  TEtat, 

«  Poor  les  aatres,  aa  contraire,  qai,  toot  en 
etant  so  amis  k  fobligation  de  monter  sar  les  b4ti- 
ments  de  la  flotte  lorsqa*iJs  en  sonl  reqais,  se  li- 
vrent  habitaellement  k  la  navigation  commer' 
ciale,  aa  cabotage  oa  k  la  p4clie,  le  m6me  droit 
ne  sanrait  exister,  et  ie  regime  de  la  loi  de  1791 
lear  serait  applique  .comma  par  le  passe. 

•  La  pensee  da  projet  de  loi  a  ei^  de  consacrer 
cette  distinction  entre  les  pension naires  et  les  de- 
mi-soldiers,  et  d'apoeWr  en  particallei  la  soUid- 
tade  bienveillante  on  legislateur  sor  cette  grande 
institution  do  Pinscription  maritime,  sar  laqueUe 
reposent  la  force  et  l*avenir  de  notre  puissance 
navale,  et  qui  a  ete,  k  toatesles  epoqoes,  on  ob- 
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naliers  des  professions  non  soumises  k  Tin- 
scrip  tion  maritime,  et  les  autres  agents  du 
d6partement  de  la  marine  compris  an  tarif 
n.  1  annex6  k  la  pr6sente  loi,  oDtiendront, 
k  ravenir,  des  pensions  de  retraite,  con- 


forro^ment  aadit  tarif  et  aux  dispo 
de  la  loi  du  18  avril  1831,  an  lieu 
pension  dite  demi-solde  qui  leui 
pr^c^demment  attribute  par  la  loi 
mai  1791. 


jet  d'envle  et  d*adiniralion  de  la  part  des  nations 
^trangferes. 

•  Dans  cet  ordre  d*idies,  on  propose  de  recon- 
nailre  d^rmais  le  droit  k  la  pension  (arec  mini- 
mam,  maximnm  et  des  annuity  poor  le  temps 
intermidiaire],  anz  conlre-msilres,  aides*contre- 
maitres,  oavriers  des  ports,  apprentis  et  jonma* 
liers  des  professions  non  sonmises  an  r^me  de 
Vinscription  maritime,  ainsi  qa*au  personnel  de 
oette  inscription  dans  les  quartiers  et  k  certains 
agents  de  la  marine  servant  k  terre,  et  qui  n*a* 
Taient  pas  josqu^ii  pr&ent  fignr^  dans  les  tarifs, 
des  pensions  de  retraile,  lorsqne  ces  divers  em- 
ployes rdaniront  la  dnr^e  de  services  n^easaire, 
c*esl-h*dire  vingt-cinq  ou  trenle  ans  de  services 
poar  le  compte  de  r£tat. 

«  Tel  est  robjel  du  tilre  1*',  qui  se  r^ftre,  poor 
le  droit  et  Toblention  de  la  pension  de  relraite, 
aax  r^les  impos^es  par  la  loi  de  principe  du  18 
arril  1831^  et  pour  la  qaolil^  de  cette  pension,  k 
la  loi  du  26  juin  1861,  qui  a  d^jk  pos^  les  condi- 
tions de  Tassimilation,  en  raison  de  la  solde,  des 
agents  d'un  grade  inf^rieor  k  celui  d'officier. 

■  Le  tarif  n*  1  annex6  k  la  loi  a  6l6  calcule  d*a- 
pres  les  bases  prises  dans  les  diverses  silnations  des 
marins  de  la  flolte,  en  appliquant  la  pension  la 
•  moins  ^lev^e,  celle  du  matelot,  k  Tonvrier,  k 
Tapprenti  et  an  jonrnalier,'  ainsi  qu^an  garde  ma- 
ritime de  2*  classe,  au  gardien  de  vais&ean  et  an 
canotier.  II  comprend  tont  le  personnel  des  on- 
vriers  des  ports,  celui  des  quartiers  de  Tinscription 
maritime,  lels  que  les  inspecleurs  des  p^ches,  les 
syndics  et  les  gardes  maritimes,  les  gabiers  et  gar- 
diens  de  vaisseaox,  et  enlin  les  agents  divers  affec- 
Xi»  k  la  surveillance  sons  le  titre  de  gardiens,  por- 
tiers,  canoliers,  etc. 

«  Ge  personnel  qui  n*a,  k  vrai  dire,  qa*an  ca- 
racl^re  civil,  n'aura  droit  k  la  pension  qu*aprte 
trente  ans  de  services  effectifs,  et  sans  pouvoir 
pritendre  en  aucun  cas  an  b^n^fice  du  cinquiime 
en  sus  accord^  par  les  lois  de  1831  aprds  douze 
ans  de  grade,  ce  bin^fice  ayanl  toujonrs  iii  H- 
serv^  czclusivement,  par  la  l^islation  et  par  la 
jurisprudence,  aux  miUtairet  des  armies  de  terre 
et  de  mer. 

I  L*art.  2  du  projet  de  loi  fait  cependant  nne 
exception,  en  ce  qui  concerne  la  dor^e  des  servi- 
ces, en  faveur  des  conlre-maitres,  aides  contre- 
matlres,  ouvriers,  apprentis  et  journaliers,  dont 
le'droit  k  pension  sera  acquis  apr^  vingt-cinq 
ans  accomplis  de  services  effectib.  Get  avantage 
leur  avait  ^t^  d^jk  conc^d^,  ainsi  qu*anx  marins 
Inscrits,  par  la  loi  du  15  germinal  an  3  et  par  nne 
loi  plus  sp^ciale  da  24  novembre  1848.  II  ^tait 
done  juste  de  le  leur  maintenir. 

«  Cependant,  le  droit  une  fois  poa^,  Tart.  3  en 
restreint  Tapplication,  en  declarant  qne  le  pen- 
sionnaire  ne  pourra  en  jouir  avant  Vkgt  de  cin- 
quante  ans.  Getle  limite  d'Sge,  fixde  primitive- 
ment  par  la  loi  de  1791  k  soixante  ans*  puis 
abaiss^e  k  cinqaante  ans  par  Tordonnance  du  12 
mars  1826  et  par  la  loi  du  24  novembre  1848,  a 
pour  objel  de  retenir  plus  longtemps  an  service 
de  TEtat  des  oavriers  qui,  apris  avoir  acquis  le 
droit  k  la  pensioui  aaraient  bien  pu  qnitter  im- 


midiatement  les  chantiers  de  ia  marine  e 
aillears  les  fruits  d*nne  experience  et  d'ui 
leti  dont  TEtat  devait  avoir  le  privilege  c 
ter.  Sans  doute,  cette  faculld  ne  leur  est 
lev^e  d*ane  maniire  absolue,  mais  on  est 
k  croire  qaUb  seront  port^s  k  continaer  1 
vices  par  la  force  de  Thabitude  et  par 
bien  naturel  de  grossir  lenrs  retrailes  du 
des  annnit^s  au  dessus  de  vingt-cinq  ans, 
perspective  d^atteindre  le  maximum  de 
sion. 

«  La  limite  d'&ge  ne  cesse  d^fttre  app 
Fayant  droit  que  lorsqu^il  est  atteint  a*ii 
quile  rendent  d  toujours  improprc  an  trai 
permettent  plus  de  Temployer  aprks  1( 
cinq  ann^ea  de  aervices  et  avant  Tlige  de  ci 
ana. 

•  II  eat  bien  entendu  que  les  veuves  e 
phelins  qui  salisferont  aux  conditions  de 
18  avril  1831,  notamment  aux  prescript 
art.  19, 20,  21  et  22,  joniront  des  pensioi 
conrsqui  leursont  ussur^  par  cette  loi, 
lesquelles  le  projet  de  loi  n'avait  rien  k 
en  ce  qui  les  concerne. 

«  Le  titre  2  du  projet  de  loi  rkgle  les  p 
que  de  temps  immemorial  on  a  appeie 
soldeSf  des  marins  inscrits,  parmi  lesquels 
les  capilaines  au  long  cours  et  les  mailre 
botage,  dont  la  situation  a  ^t^  rigie  josq 
I'ordonnance  du  10  mai  1841* 

I  Ges  pensions,  bashes  sar  la  paye 
marins  ont  joui  pendant  leur  activity  ai 
de  TEtat,  n*ont  d  autre  maximum  que  < 
natt  du  supplement  de  6  on  9  Tr.  par  mois 
an  marin  k  Tage  de  soixante  ans  par  Tord 
du  5  octobre  1844*  ^1  *  paru  juste,  pour 
recart  qui  doit  toujours  eiisterenlre  les 
de  retraite  et  ces  pensions  sui  generUt  d*au 
de  4  diii^mes,  suivant  la  proportion  d^jk 
dans  les  lois  de  1861  pour  les  armies  d< 
de  mer,  le  principal  des  demi-soldes  ins 
tarif  de  la  loi  du  13  mai  1791. 

•  La  demi-solde  acquisc  au  marin  insc 
vingt-cinq  ans  de  services  on  de  navigi 
pent  Aire  rdclamee  par  Ini  avant  Tdge  de  ci 
ans,  epoque  oh.  il  est  presume  ne  pouvo 
nner  ntilement  la  navigation.  Une  reserve 

Sar  Fart.  4,  comme  precedemmenl,  e 
es  iilfirmites  qui  le  mettraienl  dans  Tin 
lite  de  faire  an  bon  service,  mdis  dans  le  < 
ment  od  ces  inGrmiies  auraient  ete  contr 
service  de  TEtat ;  car,  s*il  en  etait  autrer 
serait  expose  k  donner  des  recompent 
hommes  qui  auraient  simplement  ugur 
registres  de  Tinscription  marilime  sani 
jamais  ancun  service. 

•  La  pension  des  veaves  des  marins  i 
ete  fixee  par  TarU  5  an  tiers  du  maximum 
aa  mari  par  le*nouveaa  tarif.  11  n'a  pas 
sible  de  maintenir  la  proporlion  acluel 
moitie  determinee  par  Tanclen  tarif,  par 
eAt  depasse  le  cbiffre  indique  dans  le  t 
pour  les  pensions  d*anciennete,  ce  qui 
admiaaible. 

a  L*art.  6,  concernant  lea  orphelins 
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S.  Le  droit  k  la  pension,  poor  les  con- 
Ire-maltres,  aides  coDtre-maUres,  oorriers, 
appreotis  et  joarnaliers  disign^s  dans  le 
pr^cMent  article,  est  acquis  apris  vingt- 
eioq  ans  accomplis  de  services  effectifs. 

3.  La  pension  d'anciennet6  ne  peat  Stre 
r^iamte  par  Tayant  droit  avant  r&ge  de 
cioqnante  ans  accomplis,  h  moins  d*inca- 
pacit^  d6flnitiYe  de  travail  on  de  service 
«lftinent  constat6e. 

UTRE  II.  Des  PBicsioics  dites  dehi- 

SOLDES, 

4.  La  pension  dite  demi-tolde  des  ma- 
Tioi  r^anlssant  vingt-cinq  ans  accomplis, 
soit  de  services  pour  le  compte  de  TEtat, 
sou  de  navigation  snr  les  b&timents  da 
commerce,  est  fix6e  conform^ment  an  ta- 
rjfn.  8  annex6  k  la  pr^sente  loi.  Gette 
pension  ne  pent  Atre  r6clam6e  par  I'ayant 
droit  tvant  T&ge  de  cinqoante  accomplis, 
k  molns  qa'il  ne  Jastifie  d*inflrmit6s  con- 
traettes  an  service  de  TEtat  et  qai  le  met- 
teal  dans  rimpossibiIit6  de  continaer  la 
narigation. 

5.  La  pension  des  veaves  desdits  marins 
eitfixte  aa  tiers  da  maiimam  de  la  pen- 
siOD  attribute  aa  mari  par  fe  tarif  n.  2. 

6.  Aprte  le  d^cis  de  la  mire,  oa  lors- 
qn'elle  se  troavera  dicbae  de  ses  droits  k 
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la  pension,  Tenfant  oa  les  enfants  minears 
da  marin  mort  en  Joaissance  de  la  demi- 
solde  ou  en  possession  de  droits  k  cette 
demi-solde  regoivent,  qael  que  soit  lear 
nombre,  an  secoars  annuel  6gal  k  la  pen- 
sion que  la  mire  aurait  obtenue  oa  aurait 
M  susceptible  d'obtenir.  Ce  secours  est 
payi  jusqu'i  ce  que  le  plus  jeune  d*entre 
eux  ait  atteint  T&ge  de  vingt  et  un  ans 
accomplis ;  mais,  daus  ce  cas,  la  part  des 
majeurs  est  reversible  sur  les  minears. 

7.  II  est  alloui  aaidits  marins,  poar 
chacun  de  leurs  enfants  &g6s  de  moins  de 
dii  ans,  un  supplement  de  vingt-quatre  oa 
trente-six  francs  par  an,  conformiment 
aux  indications  du  tarif  n.  2. 

TITRE  III.  Dispositions  Giif^BALBS. 

ET  TRAHSITOIBBS. 

8.  Les  dispositions  de  la  pr^sente  loi  se- 
ront  appliquies  k  toutes  les  pensions  non 
inscrites  avant  sa  promulgation.  Sont 
nianmoins  riservis  les  droits  acquis  en 
verto  de  la  legislation  antirieure  aux  veu- 
ves des  individus  compris  au  tarif  n.  I , 
dont  le  dicis  aura  eu  lieu  oa  dont  la  de- 
mi-solde aura  M  inscrite  avant  ladite  pro- 
mulgation. 

9.  Sont  abrogies  toutes  les  dispositions 
eontraires  k  la  prisente  loi. 


^  marins  inscrits,  n^est  qae  la  reprodaction  de 
rut.  ndela  loi  da  18  avrii  1831. 

I  L*art.  7  continne  la  diaposilion  bienTeillante 
idicUe  par  TarL  ft  da  riglement  annex^  &  la  loi 
^IS  mai  1791 1  k  T^ard  des  enfants  des  marins 
adois  k  la  pension  de  demi-solde.  Un  sobside  de 
31  oa  de  S6  fr.,  sniTant  rimportance  de  la  paye 
(kttt  le  mari  arait  joai,  est  alloa^  k  chaqne  enfant 
>B>dinoas  de  dis  ans,  en  vne  de  contribner  k  son 
^^tion.  U  etait  I  la  fois  joste  et  politique  de 
couarrer  anx  families  des  marins  cet  aTantage 
(pM«|  consacre  de  temps  immemorial. 

<  Ij*art.  8,  en  d^larant  les  dispositions  de  la 
loinonvelle  applicables  k  toutes  les  pensions  non 
niKrites  arant  sa  promolgalion,  mainlient  le 
principe  de  la  non*r6troactiTil^,  admis  dans  tonte 


noire  l^Islalion  et  consacri  ricemment  par  le 
Corps  l^idatif  et  le  .Sinat  dans  les  lois  des  25  et 
36  jain  1861,  coneernant  les  pensions  des  armies 
de  terre  et  de  mer. 

«  Une  settle  r&eiTe  a  iti  faite,dansan  intirftt 
de  justice,  en  faTeur  des  veures  des  individos  com- 

Sris  au  tarif  n'l,  dont  le  dich$  aurait  eu  lieu  oa 
ont  la  demi-solde  aurait  iti  inscrite  arant  la 

Sromulgaiion  de  la  loi.  Elle  aurait  pour  objet 
'attribuer  k  ces  Teures  le  droit  k  It  pension,  bien 
que  leurs  maris  enssent  compti  plus  de  vingt-cinq 
ans  de  services,  mais  moins  de  trente,  et  qa*elles 
ne  pussent  pas  jostifier  de  deux  annies  die  ma- 
riagc  avant  la  cessation  de  TactiTiti,  ou  d*un  en- 
fant issa  da  mariage  avant  celte  cessation.  » 
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Tarifm*  1  pour  Vexieution  de  la  M  du  28  Juin  1862,  en  ce  qui  coneerne 

et  auvriers  non  inscrUs,  el  autr$s 


Penonnel 

des  professions 
non  sonnaisea 
li  rinscription 
maritime. 

Personnel 

ClTll 

des  qnarliers 
de  I'inscription 
maritime. 

Eaconades 
de  gabiers 
et  gardiens 
de  Tftissean* 

Gardiens - 
portiers, 
cano  tiers 
•i 

diven  agents 
affects 
li  la  sarreillance. 


!  Gontre-mallre  

^  Aide  contre-mattre  et  chef  jonrnalier. 
lOnvrieri  apprenti  et  joarnalier.    .  . 


'  Inspecteor  des  pftches  

i  Syndic  de  l^*  eUsse  et  de  3*  classe. 

[  Syndic  de  S*  classe  

I  Garde  maritime  de  1'*  daise.  .  . 
[  Garde  maritime  de  2*  classe.    .  . 


!Cbef  de  secti<m  et  chef  d'leseoaade  de  gabiers  de 
port-  ( S^ilit  ne  sent  pas  olficien  mariniers.) 
Gabier  de  port.  •    .    •  . 
Gardien  de  Taissean.  •    •  • 


Gardien-major  

GardienH^oncierge   . 

Gardien-portier  

Patron  d^embarcation  •  r 

Gardien  des  divers  services*  •   •    •    •  . 
Brigadier  d*embarcation,  canotiefi  chalonpier 
et  gabarier  *  » 


PBHSIONS  na  BBTRAm 

ponr  ancienneti  de  serviet. 


Mi- 
nimam 
It  25 

on 
SO  ans 

de 
services 
effeetifs, 
snivant 
le  droit 

da 

Accroisse- 
.  ment 
ponr 

chaque 

ann^e 

UC  OCA  VAl«Cv 

effadiCi 
an  delk 
de  25  on  SO 
ans 
et  poor 
cfaaqne 
ani^ie 
«Mtant 

de  U 
sappntatioB 

campagnes. 

Man- 

mnm 
00 

SO  ans 

da 
serficaii 

CtB* 

pag;us 
cmnpri- 

KSi 

fr. 

f r.  c 

fr. 

mo 

i  WW 

5C5 

S85 

8  00 

505 

SOS 

5  00 

MS 

685 

10  00 

865 

mo 

i  ou 

385 

6  00 

506 

385 

6  00 

365 

5  OO 

aas 

015 

7  50 

565 

385 

6  00 

505 

365 

5  00 

165 

665 

10  00 

865 

A15 

7  50 

5e5 

385 

8  00 

505 

385 

0  00 

385 

5  00. 

365 

5  00 

A65 
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tf  peniions  de  retraite  &  rigler  aua  eontre-maUres,  aidis  eafUn-maUr&s 
gmts  de  la  marine  servant  d  larre. 


poor  caDse  de  blearare*  on  infirmity  graVM  et  incurables. 


km- 
paiaiion 
de 
dens 
membre» 
on 

perie 

totale 
de  la  me. 

(Arl.  A 

de 
U  loi  dn 

%  jnin 

1861.) 

Pension 

6xe, 
qotUe  qne 

soil 
Udoriedee 


Am- 
pnlatioD 

d^an 
membre 
on 

perte 
absolae 
de  Tmage 
de  deax 
merabret. 
fAH.  15 
de  la  loi  d« 
18  aTrii 
1831.) 

Pension 
fixe, 
quelle  qne 

soit 
la  dnr^e  des 
•errioes. 


fr. 
735 
«7 
005 


1,125 
7S5 
657 
657 
605 

7S5 

«57 

60  J : 

1425 
735 
657 
657 
605 

605 


Blessnres  on  infirmitds 
qni  occasionnent 
la  perte  absolne 

de  I'nsage  d*nB  membre 
on 

qni  ysont  dqniTalentes. 
(Art.  16 
dela  loi  dnlgavril  1631.) 


fr.  . 

565 
505 

m 


565 
505 
506 
A65 

565 

505 
A65 

865 
565 
505 
505 
AOS 

465 


Blessnres  on  infirmitds 
moins  graves 
qni  mettentdansrimpofsibilitd 
de  rester  an  senrice 
avant  d'avoir  accompli  le  temps 
exigd  ponr  avoir  droit  li  la  pension 

d^anciennet^. 
(Art.  17 dela  loi  dn  ISarril  1831.) 


Mi- 


fr, 
AIS 
385 
3e6 


A15 
385 
385 
905 

Ai5 

385 
366 

665 
A15 
385 
385 
365 

365 


Accrois  • 
sement 

ponr 
enaqne 

annte 
de 


7 

compris 

lea. 
campa< 
gnea. 


fr.  c. 
1  50 
6  00 
5  00 


10  00 

7  50 
6  00 

6  CfO 

5  00 

7  50 

6  00 

5  00 

10  00 

7  50 

6  00 
6  00 
5  00 

5  00 


Maxi. 
mam 
k 

20ans 

de 
aervicef, 
campa- 

gnes 
compri' 


fr. 
565 
506 
466 


865 

565 
505 
505 
A65 

565 

506 
A65 

865 
565 
505 
505 


rA65 


fr. 

ai5 

S85 
365 


665 
415 
385 
385 
365 

415 

385 
365 

665 

415 
386 
385 
365 

305 


Accroissement 

ponr 
cbaqne  aon^e 
de  services 
«n  delli 
de  25  on  30  ans, 
lorsqne 
les  campagnes 

cnmnUes 
avec  les  services 

effectiCs 
forment  nn  total 
de 

25  on  30  ans. 


Maxi- 
h 

45  on  50 
ans  de 
services, 
(campa- 
gnes 
compri - 


fr.  e. 
7  50 
•  00 
6  00 


10  00 
7  50 
6  00 

6  00 

5  00 

7  50 

500 

6  00 

10  00 

7  50 
6  00 
6  00 
5  00 

5  00 


PBHSIOM 

aox 
venves, 
secoors 
annoeU 

anx 
orpbe- 

lins. 


Quart 

dn 
maxi- 


fr. 
565 
505 
465 


865 
565 
505 
505 
465 

565 

505 
465 

865 
565 
505 
505 
465 


de  la 
pensioil 
affect^ 
an 

grade. 


465 


fr. 
141 
126 
116 


216 
141 
126 
126 
110 

141 

126 
110 

216 
141 
126 
126 
116 

116 


176 
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Tarifn^  2  pour  VtwietUion  de  la  M  du  28  itiin  1862,  en  00  ^ul  con^enM  l$i 

iervicespour  U  eompte  de  VEiat,  ioUde 


PATBS  BT  GBASBS 


compris  dans  cbaqne  eaUgorie* 


Payes. 


de  25  francs  et  aa-dessons. 
1  de  25  fir.  01  cent,  k  ftO  francs. 
I  de  AO  fr.  01  cent.  &  55  francs. 
I  de  55  fr.  01  cent.  &  70  francs. 
I  de  70  fr.  01  cent,  ii  85  francs. 

an-dessns  de  85  francs.  •  • 


OKDORlfAlfCB  DV  10  HAl  ISftl* 

11 1.        /n^ayant  pas  12  ans  de  com 

"        J  mandement  

cabotage.    |  -^^^^^^  ans  de  commande- 

Capitaines  (  "'XmL^t"  ^ 

long*conr.,  ans  de '  commandel 


nXATIOMS  MBHSnBUBS. 


Minunam. 


Tarif 
da 
IS  mai 
1791. 


fir.  c. 

8  00 
10  00 
12  50 
15  00 
18  00 

Le  1/a 
delapaye 


18  00 
22  50 
22  50 
31  23 


Aogmei 
tion 
de 
6/10. 


fir.  c. 
8  25 
A  00 

5  00 

6  00 

7  25 
a/lOde 

lafization 
ci*contre. 


7  25 
9  00 
9  00 
12  50 


SnppUments 


ponr 
0  ans  de 
senrices 
sor 
les  b&ti- 

ments 
de  mat 

on 
anx  ^ai< 
pages 
de 
la  flotte. 
(D^cret 

dn 
11  jnillet 
1856.) 


fr.  c 
A  00 
^  50 
5  00 

5  50 

6  00 
Le  iJH 

dnchiffre 
Gz4  en 
Tertn  dn 
tarif  da 
13  mai 
1791. 


6  00 
5  75 
5 

7  75 


dMnvali- 
dit« 
poor 
60  ans 
d'Ag* 
on  poar 
infinnitds 
contrac- 

t^es 
an  service 
deP^Ut. 
(Tarif 

dn 
IS  mai 
1791. 
et  ordon- 
nance 
dn 
5  octobre 
184A) 


fr.  c. 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
9  00 


6  00 
9  00 
9  00 
9  00 


Maxi- 


fr.  c 
21  35 
2A50 
28  50 
32  50 
37  25  , 
Le  total 
des  fixa- 
tions 
snltant 
des  qoa- 
tre  pre' 
miireseo- 
lonnes. 

37  25 

A6  25 

A«  25 

60  50 


2  s  3  JoiLLBT  1862.  —  Loi  portant  fixation  dn 
budget  g^oiral  ordinaire  des  d^penses  et  des 
receltes  de  Texercice  1863  (i).  (XI  t  Ball. 
MXXXIV,  n.  10,326.) 


TITRE  I«'  Budget  ordinaibe. 
S  l«r.  Credits  aeeordSs. 
Art.       Des  credits  sent  ourerts  aoi 


i 


(1)  Pr^ntation  et  ezpos^  des  motifs  le  6  mars 
1862  (Hon.  da  12,  et  Mon.  annexe  E,  n«  77) » 
pr^ntation  d*an  article  addilionnel  relalif  an 
paiement,  par  trimestre,  des  rentes  3  p.  100,  le 
23  mai  (Hod.,  annexe  K,  n*  176) ;  pr^ntation 
d*ane  disposition  additionnelle  relative  an  timbre 
mobile  des  warrants,  le  28  mai  (Mon.,  annexe  K, 
B*190] ;  rapport  par  H.  Leroax,  le  3  jain  (Mon. 
da  12,  n*  200)  ;  rapport  de  M.  Segris  snr  les  ar- 
ticles 26,  27, 28,  29,  30  el  31,  le  3  jain  (Mon.  da 
13  jain,  n*201} ;  discassionles  16, 17, 18, 19.  20, 
21,  23  et  26  (Mon.  des  17, 18, 19,  20,  21,  22, 
26,  25) ;  adoption,  sanf  Tart.  10,  le  25,  par  252 


▼oil  contre  8  (Mon.  da  26) ;  adoption  de  Tart.  10, 
le  27  jain  (Mon.  da  38). 

Cette  loi  et  les  deax  lols  snivantes  portant  igf 
lament  la  date  da  2  jaillet  1862,  Tone  relative  an 
badget  extraordinaire  del863,  rantreaaxsnppl^ 
ments  de  cridiU  ponr  1862,  sont  la  premise  ap- 
plication da  systime  financier  ^tabli  par  le  stea- 
tas-consalte  da  Sld^cembre  1861.  (Y.  ce  stoatas- 
snlte,  Texpos^  des  motifs  et  le  rapport  de  la  com- 
mission, tome  61,  pages  553  et  sniv.). 

L*expos<  des  motifs,  apris  avoir  rappeltf  le  U- 
natns-oonsnlte,  ajonte  : 

■  Le  projet  de  badget  qae  noos  avons  Thon- 
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n9ian$  dUes  deml-soldes  pour  Us  marint  riunissant  vingt-einq  am  soU  de 
wigatUm  sur  les  bdtim$nts  du  eommeree. 


miTIOIff  AHHUBLLU 

Minimam.  SappMment. 


Tarif 


fr.  e. 
96  00 

moo 

150  00 
180  00 
316  00 


Angmenta" 


de  6/10. 


fr.  c. 
SO  00 

as  00 
60  00 
72  00 
87  00 
A/iO  de  It 

Cxalion  ci- 

conU'e. 


216  00 

87  00 

72  00 

370  00 

108  00 

69  00 

tjoao 

108  00 

69  00 

375  00 

150  00 

93  00 

poor  6  ans 
de 
aerrice 
am 

lea  bfllimenti 
de  TEtat 
oa 

am  ^qaipa- 

get 
dc  la  flotte, 
(D^cret 

do 
11  jnillet 
1856.) 


.fr.  c. 
AS  00 
5A  00 
60  00 
66  00 
72  00 
Le  m  da 
chiflTrefix^en 
Terta  da  tarif 
do   13  I 
1791. 


d*invaIidiU 

poor 
60  ans  d'Ige 

00 

poor 
inurmit^ 
contracl^ea 
ao 
aenrico 
de  r£lat. 

(Tarif 
da  13  mai 
1791 
et 

ordonnance 

do 
5  octobre 


fr.  c. 
72  00 
72  00 
72  00 
72  00 
72  00 
108  00 


72  00 
108  00 
108  00 
108  00 


Maxi. 


TIBM 

du 
maximam 
aox  TeoTea 

et 

orpbelins. 


TAAttBMSlIT 

poor 
les  enfanta 
ao-dessoos 

de 
10  ans. 


fr.  c. 

255  00 
29A  00 
3A2  00 
390  00 
lltn  00 
Le  total  des 
fixations 
snltant  des 
qoatre  pre  • 
mitres  colon- 
nes. 


htn  00 
555  00 
555  00 
726  00 


fr.  c. 
85  00 
98  00 
llA  00 
130  00 
149  00 
Le  1/3  do 
total  ci-con 
tre. 


1A9  00 
185  00 
185  00 
242  00 


fr.  c. 
24  00 
24  00 
2k  00 
24  00 
24  00 
36  00 


24  00 
36  00 
36  00 
36  00 


'M.laiqii'i  concurrence  dean  mil-  cent  qaatre-yingt-un  mllle  soiiante  et 
sept  cthi  Tingt  et  un  milliong  cinq    dix-sept  francs  (1,721,581,077  fr.),  poor 


■rde  somnettre  &  rotre  examen  ne  comprend 
Mk  ne  lea  d^penaes  ordinaires  et  les  recettea 
'ttiavesde  l*Etat.  Uneloi  apicialeiqai  Tonasera 
rodbiiBaioent  prtentte,  aora  pour  oojet  d*anto- 
ivleid^enaeaextraordinairea  de  1863,  dana  la 
ifto  dea  ressoorcea  de  mAme  nature  qoe  toos  ae- 
I  en  Mgoie  temps  appel^  k  j  a£fecter.  Gette  di- 
ioa^  eonformeli  de  nombrenx  pr^ddenta  Mgis- 
crt  en  m^nie  temps  fondle  sor  lanatnre  des 
Mas.  £lle  hntrodoira  plos  de  clartd  et  de  sino^ 
\  dana  le  vote  et  Texamen  des  lois  de  financea ; 
>  donacra  des  garantiea  plaa  asaordes  de  Vi- 
libra  k  dtablir  entre  les  recettea  et  les  di- 


62* 


«  Les  credits  da  budget  ordinaire  devront 
powntoir  aux  ienUei  tAUgatoira  et  permanmUt,  w- 
surer  le  ptUemeni  de  la  dette^  Cexicution  dee  /om,  /W- 
minUtnU'um  de  la  juetiet,  la  perception  du  revenue  la 
difetue  du  territoire;  apris  les  aToir  T6g\it  avec 
toute  r^onomie  qoMls  peuvent  connporter,  ii  sera 
toojonrs  ndcessaire,  si  on  Teat  maintenir  le  boa 
ordre  dans  les  finances ,  d^dtablir  .des  recettea 
soifisantes  pour  en  assurer  int<igralement  le  paie- 
ment 

«  Les  ddpcnses  extraordinairea  comprendront 
ie*  grande  trantutx  pubiietf  lee  eenttruetionM  noumellest 
lee  exeidants  temporaires  de  Peffectif  miiitaire  ndeee- 
sit4i  par  la  protection  de  nos  intMts  eecth-ieurSf  en  un 

it 
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mat,  tout  ee  qui^  ripondanl  a  des  baouu  nwrnentmrnh 

tt  dettinh  h  dUparaUre^  ne  doit  pat  figarer  pamu  not 
tharget  permanenies,  Qaelqne  iocontesUble  qae 
•oit  lenr  atilil^,  quel  qae  soil  le  ddsir  l^lime  de 
leor  donner  un  prompt  el  grasd  ddveloppement, 
il  sera  toajoars  possible,  apres  avoir  dllermio6 
Ics  reasoarces  disponibles,  soil  h  raison  des  cir- 
Constances,  soil  k  raison  des  faealUs  contribatives 
dn  pays,  de  Ics  limiter  aa  monlant  m6me  de  ces 
ressoarccs. 

«  Chacon  de  ces  denz  badgels,  ordinaire  et 
extraordinaire,  anra  done  son  caractere  special* 
ses  regies  paiticolidres.  JAku  cette  combinaison  ne 
portera  auran4  alteinte  k  Torganisation  normale 
et  perfeciionnee  de  notre  comptabilil^  pobliqne. 
Elle  n*aara  pas  poor  cons^aence  de  faire  revivre 
ces  caisses  s^par^es,  qai  avaient  rinconT^nient  de 
porler  la  confasicn  et  TobscaritA  dans  les  op^a« 
lions  da  Tr^r;  en  itablissant  one  distinction 
entre  des  d^penscs  de  naiare  diffdrente,  poor  leor 
afFect»!r  sp^cialemenl  des  ressonrces  ^alement 
distinctes,  elle  respectera  et  maintiendra  TonitA 
de  ir^oreric  et  de  comptabilit^,  afin  de  garanlir 
tonte  relBcacit^  des  contr6les  Ugislatif,  adminis- 
tratif  el  jndiciaire,  qae  nos  lois  ont  sageuienl  ins- 
titads. 

«  Le  budget,  ainsi  diminai  de  tout  ce  qai  n*a 
pas  an  caractere  obligatoire  el  permanent,  com- 
prend  encore  dcax  ^l^menla  trte-dislincts.  On  a 
jasqa*ici  confonda ,  avec  les  receltes  etjles  dipenses 
del'Etat,  les  receltes  et^esddpenses  da  service  di- 
partemental,  le  prodail  des  centimes  eommanaoz 
ct  les  crMits  ndcessaires  poor  en  effectoer  la  res- 
litation  aaz  commanes;  enfin  certaines  d6penses 
spdciales  qai  ne  se  relent  qae  d*apris  le  monlant 
des  ressonrces  qai  lear  sont  affectdes.  Ce  sont  111 
des  receltes  el  des  ddpenses  qui  ne  fignrent  T^rita* 
blement  que  ponr  ordre  an  badgel ;  il  fant  les  en  si- 
parer^  sans  les  soastraire  an  conlr6le  l^islatif,  si 
on  veut  se  faire  ane  idde  exacle  el  praise  des 
charges  vraics  et  des  ressonrces  r<ielles  de  TElat. 
Ellesfcrnieront  d^ormais  an  badgel  special  donl 
la  fixation  sera  r^glde  par  le  litre  2  de  la  loi  des 
finances,  landis  que  le  tiire  I**  ne  8*appliqaera 
^*aax  ddpenses  ct  aox  receltes  qai  mdritent 
senles  la  denomination  de  badgel  ordinaire  de 
PElaU  »  ^ 

Dans  son  rapport,  la  commission  a  ^alement 
iadiqad  les  changements  inlroduilsdansnulre  li" 
Kislalion  fioanciire  par  snile  da  sdnalas-consalte 
dn  31  d^cambre  ISClt  et  elle  s*esl  attachde  k  pre- 
senter toates  Icsconsdqnences  allies  qae  doit  avoir 
le  nouTeaa  sjat^me* 

Le  projet  a  sabi«  soil  dans  lesein  de  la  ccmmis- 
sion,  soil  par  .saile  de  la  discassion  pabliqae, 
(Timportantcs  modificdiions.  II  contenait^  lors- 
(|V*il  a  M  pr^nld,  souutnte-trbis  «nielea,  el  la 
loi  Tot^  n*est  compost  qne  de  qaarante-hnit. 
Seue  articles  compris  m>u  cclte  rabriqnc,  dispmU 
timt  tpkiaUi  sur  Pmregutrenunt,  angmeotaieata 
dans  nne  asses  forte  proportion,  ploaienrs  droiU 
existanls,  et  en  dtablisMiient  de  nonreanx;  ces 
soM  arlicles  ont  M  repoass^  par  la  commisfiion. 
II  a  falha  remplaeer  les  reaeoarces  qa'ik  aaniieat 
prodailes  par  des  taxes  diffirenles;  en  cons4&- 
qnence,  dans  le  projet  primiiir,  le  double  dteime 
dUbli  par  Tart.  IS  de  la  loi  da  23  join  1857,  sor 
lea  imp6ts  indlrectSy  ^tait  mainlemi ;  man  il  n"^ 
Uit  point  4tend«  aax  droits  et  prodnila  per^  par 
radmiai§traiion  de  i*enregiftremeati  on  voit  qne 


fart,  it  de  la  lot  crfe  ce  nowrean  d^dme  mt  tm  i 
droits  ot  prodniliL 

D*an  aalre  c6U,  la  loi  anr  le  budget  m^rMnft- 
naire  (v.  infrk)  contenait  des  depositions  flemt 
le  droit  sor  leysocres,  de  10  fr.  par  100  kilognm-  ' 
met,  et  portent  la  tase  de  consommation  sor  ki 
ada  k  20  fr.  par  100  kilogrammes. 

Ces  dispositions  ont  dispara  de  la  loi  dn  ba%il  ^ 
extraordinaire,  el  la  premiere  seale  se  Iroave  tf  •■ 
prodaile  dans  Pari.  15  de  la  pr^sente  loi.  ^ 

Ces  remaniementa  ont  M  motive  par  d«  '■ 
eonaid6ralions  d*ordre  et  d'dconomie.   J*aarai  | 
soin  d*indiqaer,  sar  chacan  des  articles,  les  chts-  , 
gements  qa*ils  ont  sabis.  Je  rappellerai  aoasi  let  . 
dispositions  qni  ont  M  snpprim^es,  el  je  aigni* 
lerai  enfin  celles  qni  ont  ^14  intercaI6es  dans  It 
loi,  afin  qa*on  pnisse  saivre  la  marche  qae  le  Corp 
l^islatif,  d*accord  avec  le  goavernement,  a  en 
devoir  adopter  poor  faire  face  k  toates  les  dtoesM 
n^cessaires,  en  m^nageanl  aolaol  one  poaaibl«l« 
inl^ftts  des  contribaables.  Ces  explicaliona  et  cs 
renseignemenls  anront  Tavanlage  de  rendre  SM- 
vent  plus  faciles  rinlerprdlation  et  Papplieatiaa 
des  testes. 

Je  ne  prax  avoir  la  pens^  de  reprodaire,  li 
m^me  d'analjser  la  discassion  gin^rale ,  qai  « 
eomtnencd  le  16  juin,  et  qui  a  contina^  le  17.  Jt 
croissealement  devoir  rappelerqne  M.  Grtauerdi 
CM9$mgnae  el  M.  Boqmet  Sai*MHi  ont  propoii  da 
soumetlre  h  nne  imposition  direcle  nnn  certaint 
eaUgorie  de  revenus  mobiliers,  sana  diasimokf 
qne  cetle  imposition  anrait  k  pea  pros  les  cane- 
ihret  de  l*imp6l  connn  en  Angleterre  sons  lo  nam 
d*inco7Me4axe,  M.  Roquet  SahnoM  a  plas  parUoslik- 
rement  soalenn  qa*ii  aerail  juste  el  eooTeubki 
d^assujettir  k  one  taxe  les  rentes  sur  PElat. 

Ce  syi^t^me  a  Hi  combatlu  par  M.  SegrU^  fan 
des  rapportenrs  de  la  loi  da  budget,  et  pi^ 
M.  ilfa^,  ministre  sans  portefeuille.  Ce  deminr 
a  dit  que  rimp6t  snr  la  rente  serailnne  violatkn 
da  coniral  intervena  entre  TElat  el  les  portean 
de  litres;  il  a  ciU,  k  Tappni  de  son  all^alion,  k 
loi  du  9  vend^miaire  an  6. 

Le  grand  argument  ponr  juslifier  I'^tabluH* 
menl  d*an  imp6i  sur  les  revenus  mobilien,  e'art 
que  la  propri^l^  foncitoe  est  charg^  de.taxflh 
quMl  serail  juste  de  faire  supporter  en  parUe  par 
la  propriety  mobiliire. 

Ce  n*esl  pas  ici  le  lieu  d*examiner  jusqn*1i  qntl 
point  existe  celle  injuste  repartition  d«s  chaifM 
pnbliqnes  enlre  las  deax  natnrea  de  propciAi- 
Qa*il  me  soil  seulement  permis  de  dire  qn'en  If*^ 
lent  celle  question  on  onblie  ies  avantafMJ 
cianx  dont  jouit  la  propriety  fonciire.  II  fantlj 
qu*il  7  ait  en  sa  faveur  certaines  considArati 
qu*e' 
gens  a 
demm«n(| 


loi  reproche  de  , 
propnAie  immobility  on  Terrait  ceilo-ei  dHf  ' 
donu^e,  on  la  Terrait  ae  Iranslonner ;  on  VBadodl  ^, 
les  foads  de  terre  et  ka  JbAiiaaeals  ponr  acMV  ^ 
des  rentes,  dos  4011008  nn  des  obUgatioms  da  dM*  ? 
mins  de  llsr,  ec  qni  amtoerail  TaviliaaeaaaiiAdh  ^ 
prix  poor  les  premieres,  et  T^ievation  pov  r 
secondes.  Or,  ee  fait  eeonomiqae  nec'^aatpdli  ; 
encore  prodnit ;  on  sail,  en  effet,  qua  la  Utntt  J 
vend  plus  cher  que  lea  meillearea  valeara  wmUr  • 
litres  I  puisque  Ton  consent  k  placer  son  |^ 
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Dses  g^D^ralei  du  budget  ordi- 
I  Texercice  1863,  conforin^ineDt  k 
ci-aDnex6  (1). 

S  2.  Itnpdtt  autorisit, 
I  coDtributioDs  directes  applica- 

d^penses  g^o^rales  de  I'Etat  le- 
(oea,  poor  1863,  en  prinripal  et 
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centimes  additionnels,  conform^ment  k  la 
premiere  partie  de  T^tat  B  ci-annei6  et 
aui  dispositioni  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  cbaqoe  d^pai  tement 
dans  les contributions  fonciire,  personnelle 
et  mobiliire,  et  des  portes  et  fenfires,  est 
flx^ ,  en  principal,  aux  sommes  porttes 
dans  l'6tat  G  annex6  k  la  pr^sente  loi  (2}. 


onds  k  3«  el  mAme  &  2  1/2  p.  1 00,  lon- 
i;e  qu'il  prodaise  5,  lorsqa^on  Teinploie 
i  mobili6re&.  Tant  que  les  choses  teront 
Ut,  il  faadra  bien  avouer  qae  la  pro- 
cifare  est  pr^Mrable,  on  da  moina  qo^elle 
e  k  la  propri^t^  mobiliire,  malgr^  les 
a*on  fait  entendre  an  nom  de  la  pre- 

is.le  projet,  les  credits  s*^leTaient  I 
toTJ  fr.;  il  7  a  done  ea  nne  r^dnciion 

mh. 

rojet  conlenailnn  article  3i  ainiicon^: 
.  pr^lev^  chaqne  ann^e,  sar  le  prodnit 
I  personnel  et  mqbUier,  an  fonds  de 
da  franrs. 

idi  sera  r^parti  entre  les  dtfpartements, 
Mi  imperial  d^lib^r^  en  conseil  d*Et«k. 
pMd^pariement,  la  repartition  en  sera 
a  pfftfel  entre  les  arrondissements,  apris 
iMil;gen^al ;  entre  les  commnnes,  apres 
iMil  d^arrondissement. 
tie  de  ce  fonds  attribute  k  chaqoe  com> 
ara  appliqa^e  par  les  commiMaires  r^ 
assist^  da  contr61ear  des  contributions 
,a  ,d^6Yement  des  contribaables  les 
pOB&  parmi  ceax  qui  Tivent  de  Jear 
qni^  sani  ftlre  r^pul^s  indigents,  n*ont 
Djens  soffisants  d*exisleuce.  En  cas  de 
at  entre  les  r^partitenrs  et  le  contrA- 
a  statn^  par  le  pr^fet,  apres  avis  du  di- 
I  contributions  directes.  L^^tat  desd^- 
s  sera  commnniqa^  an  conseil  gto^ral 
:naent. 

mtribaables  6igrtyris  en  Terta  da  para- 
cedent  continueronl  k  tire  aasajctUs  k 
m,  dans  les  conditions  d^termin^es  par 
I'mai  1836.  ■ 

ion  bienveillante  de  eette  disposition 
ste. 

I  quels  termes  elle  dtait  expUqa^  dans 
•  motifs  : 

atribation  personnelle  et  mobili&re  at- 
ord^bai  environ  bait  millions  de  con* 
;  elle  se  divise  en  deax  parties  ;  la  con- 
tefsonnelle,  qai  est  la  mdme  poor  tons 
it»d*ane  mime  commane,  etla  contri- 
obilitee,  qai  est  proportionnelle  an 
ntation.  Les  contingents  sonl  Bxh  et 
as  les  formes  ^lablies  pone  tons  les  ins- 
lartition ;  Tassiette  indtvidnelle  est  ti» 
loi  dn  21  avrU  1832. 
^  Tart.  12  de  cette  loi,  Timpdt  est  ^ta- 
s  les  habitants  jouisiant  de  lears  droits 
mki*.  indigents.  La  ma  trice  da  r6le  est 
IDS  chaqoe  commane,  par  les  r^parti- 
:4s  des  agents  des  contribalions  directes. 
nts  jooissaot  de  tears  droits  et  non  re- 
gents doivent  seals  j  tite  port^,  aax 
Part.  17. 

rindigent  n'est  pas  iroposable,  c*eit 
n  droit  absoln. 


«  La  loi  est  encore  alKe  an  pea  plas  loin ;  elle 
a  compru  qa'entre  Tindigenco  ei  Taisance  11  y 
arait  des  litaations  intermMiairc5,  et  qae,  ^Qtnd 
ces  sitoations  ^taient  tris-voisines  de  nndi- 
genee,  elles  sTaient,  sinon  an  droit  absoln  k 
Tezon^ration,  aa  moins  des  tllres  ii  certains 
nagements. 

«  En  cons^qnence.  Tart.  18  dispose  qae  la  ma- 
trice  des  r61es  sera  [commaniqa^e  aax  conseillers 
mnnicipaax,  qai  d^'gneront  les  individas  qa^ils 
croiront  devoir  exempter  de  la  tolalil^  de  TimpOt, 
et  cenx  qa*ils  jageront  convenable  de  n*assajettir 
qn'li  la  oontribation  personnelle. 

«  On  comprend  qae  cette  d&ignation,  dent 
la  cons^aence  est  de  faire  retomber  les  cotes  des 
habitants  exempt^  &  la  charge  da  resle  de  la 
commone,  devait  natnrellement  6tre  confine  anx 
conseils  monicipaux,  rapr^ctants  des  comme- 
nes  i  mais  on  comprend  4galement  que  les  con- 
seib  manicipaax  n  nsent  ou'avec  one  certains  ri- 
senre  d'nn  oroit  par  leqoel  ils  ne  peuvent  sonlager 
nn  cerUin  nombre  d'habitanls  qa*en  grevant 
d*aatant  tons  les  aatres. 

«  G*est  dans  le  but  de  procorer  aax  sitoations 
pen  aisles  un  soolagement  plus  large  sans  ac- 
croflre  les  charges  des  commanes,  qae  le  goa- 
Temement  vient  rons  proposer  de  consentir  li  nn 
sacrifice  annuel  de  cinq  millions  sur  les  fonds  do 
tr^sor,  et  d*ajoater,  en  consequence,  quel^oes 
mesurcs  d*execution  aux  dispositions  de  la  loi  da 
21  avril  1832,  qui  n*en  continueront  pas  moins 
de  recevoir  leur  application. 

«  D*apris  le  projet,  le  fonds  de  degr^Tement, 
fixe,  comme  nous  tenons  de  le  dire,  k  cinq 
millions,  sera  r^parti  entre  les  d^partements  par 
an  decret^de  l^Empereor,  rendu  en  conseil  d*Etat. 

«  Dans  diaqoe  departemenk,  la  repartition 
sera  faite  par  les  prefeU,  enue  les  arrondisM- 
ments,  apres  arts  da  conseil  general,  et  entre  le» 
commanes,  aprte  avis  da  conseil  d*arrondissemeat. 

«  La  partie  du  fonds  affirente  &  cheque  com- 
mune y  sera  appliquee  aux  indiTidus  par  les  com- 
missaires  repartiteurs,  aisisies  des  contr6lears  des 
contributions  directes. 

t  n  a  paru  an  conseil  d*Etat  que  cette  designa- 
tion personnelle  ne  pourait  pas  6tre  attachee  li 
des  signes  certains  et  specifies  rigonreusement  k 
TaTance;  que  toote  condition  positire,  dependtt- 
elle  de  la  profession  da  contribuable,  de  la  valear 
de  son  lover  on  dn  monlant  des  coles  par  loi 
dues,  promiirait,  dans  beaacoup  de  cas,  des  conse- 
quences inattendues  et  de  regrettables  inegalltes. 
Le  projet  se  borne  done  k  signaler  aux  reparti- 
teurs les  titres  anxqueb  la  loi  cntend  attacher  les 
exemptions,  et  il  explique  que  le  degrevement  de- 
vra  etre  accorde  aax  contribaables  les  moins  im- 
poses parmi  ceux  qui  Tivent  de  leur  travail  on 
qai,  sans  fttre  reputes  indigents,  n*ont  paa  de 
moyens  suffisants  d^existenee.  Si,  malgre  la  clart^ 
de  ces  indications,  il  arrivait  dans  quelqoes  loca- 
lUe»  qa»  kt  conaaMsaires  repaititeots  voalnaieBt 
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S.  Les  dispositions  da  paragraphe  6  de 
Tart.  13  de  la  loi  da  2ft  avril  1844  et  de 
l*art.  11  de  la  loi  du  4  juin  1858,  relatives 
aai  eiemptioDS  de  patente  prononc^es  en 
faveur  des  oavriers ,  seront  d^sormais  ap- 
pUqa^es  aax  oavriers  ayant  one  enseigne 
OQ  ane  boutiqae  comme  k  ceax  qoi  n'en 
ont  point,  si  d'aillears  ces  oavriers  r6a~ 


nissent  les  aatres  conditions  d*exe 
^nonc^es  aax  paragraphes  et  aux 
pr^cit^s  (1). 

4.  A  partir  da  1'^  Janvier  1863, 
perca  ane  contribation  annaelle,  p 
qae  voiture  atteI6e  et  poar  chaqae 
affects  aa  service  personnel  da  p 
taire  oa  aa  service  de  sa  famille  (2] 


d^tonrner  le  btenfait  da  goaTerDement  de  sa  t^- 
ritable  adresse,  oa  que  les  saggestions  locales  pa- 
rassent  excrcer  sor  sax  one  inflaence  fAcheose,  ce 
serait  aox  agents  des  coniribations  qui  les  assis- 
tent  k  les  rappeler  li  lear  deroir  et  aa  T^ritable 
esprit  de  la  loi ;  en  cas  de  dissentiment  d^finilif 
enlre  les  r^partttears  et  le  contr6Iear,  le  pr^fet 
stalnerait,  aprds  avoir  pris  Tavis  da  direclear  des 
contribations  directes;  et  enfin,  poar  que,  jas- 
qa*aa  lerme  de  ces  operations ,  Tapprdciation 
administrative  soit  combin^e  avec  Taction  oa 
le  contr61e  des  repr^sentants  locanx,  T^tat  des 
d^grdvemenls  devra  ftlre  commaniqa^  aa  conseil 
g^n^ral. 

«  Le  Corps  Ugislalif  remarqaera,  d*ane  part, 
qae  les  contribaables  exon^r^  n*en  resteront  pas 
moins  assuj^lis  aax  prestations  en  nature  ;  d*aatre 
part,  qae  le  d^grivement  s*op6rera  de  telle  fa^on 
qae  le  contriboable  sera  d^cbargrf  de  la  totality  de  la 
cote,  tant  en  principal  qa^en  centimes  addition- 
nels,  sans  qae  les  dipartements  et  les  communes 
soient  priv^s,  par  cette  mesnre,  d'aacune  [partie 
des  ressources  qui  concoarent  en  ce  moment  \ 
r^quilibre  de  lear  budget. 

■  II  r&alte  des  renseignements  fournis  par  Ted- 
ministration  des  contribations  directes,  que  Tap- 
plication  des  dispositions  projeties  et  la  reparti- 
tion da  fonds  de  5  millions  que  PEtat  y  consa- 
crerait,  permeltrcnt  d^exon^rer  onxe  ou  douze 
cent  mille  contribaables,  aiosi  que  I'exposi  de  la 
Mtualion  de  TEmpire  I'a  annonc^.  • 

La  commission  da  Corps  l^islatif,  en  recon- 
naissant  la  pens^e  g^n^rease  du  projet,  a  joff^  que 
ce  n^^tait  pas  le  moment  de  se  montrer  Uo^ral, 
lorsqae,  malgr^  tous  les  e£forts,  il  6tait  n^esiaire 
d*imposer  des  sacrifices  multiples  et  considera- 
bles ft  d^autres  contribuables  en  bien  plus  grand 
nombre  et  dont  beaucoup  ne  sont  pas,  dit-elle 
dans  son  rapport,  moins  dignes  d^int^r^t  et  de 
soUicitnde.  ■ 

L^article  a  sapprlmj. 

(1)  L'exposi  des  motiCi  dit  que  cet  article  est 
le  complement  des  dispositions  bienveillantes 
de«  lois  du  25  avril  18AA  et  da  h  join  1858. 

II  rappelle  que  Tart.  IS  de  la  loi  du  25  avril 
iSAA  affranchit  de  la  patente  les  oavriers  tra- 
vailant  chez  eux  ou  ches  les  parliculiers,  sans 
compagnons,  apprentis,  enseigne,  ni  boutiqae, 
en  declarant  qn^'on  ne  doit  pas  consid^rer 
comme  compagiijas  qu  apprentis,  la  femme 


travaillant  avec  son  mari,ni  les  enfaats  i 
ri^  et  travaillant  avecjears  pire  et  mkn 
simple  mancBuvre  n^cessaire  ft  Texerde 
profession. 

II  fail  remarqaer  que  Tart,  il  de  la  I 
juin  1858,  d^veloppant  la  jorisprodeaee 
da  conseil  d*Etat,  etend  rexemption  aux 
travaillant  dans  les  conditions  de  la  loi  d 
mais  pour  leur  compte  et  avec  des  matifti 
appartenant,  comme  elle  existait  d^jft  p( 
travaillant  ft  la  joarn^e  eit  ft  fa^on. 

L^exposi  des  motifs  ajoute  enfin. 

«  Le  projet  fait  un  pas  de  plus  dam  e* 
d^jft  trac^e. 

•  Le  goavernement  a  pensi  qoe  Teiw 
la  boutique  ne  changeait  pas  essentiellc 
condition  de  Tonvrier  travaillant  seal  ov 
famille ;  qu*aa  contraire,  on  pouvait  qui 
reconnaitre,  dans  ces  appels  ft  la  pablici 
gne  des  efforts  que  Touvrier  nouveaa 
conna  est  oblige  de  fa  ire  poor  se  procorei 
de  notori^t^  et  de  clientele,  tandis  qa*an 
plus  ancien  ou  plus  habile  trouve  dans  < 
tions  Stabiles  {tvec  le  public  ou  les  fabri 
moyen  de  s^en  passer. 

«  Eo  cons^uence,  nous  vous  proposon 
clarer  que  d&ormais  Texemption  des  d 

Satente,  pour  les  ouvriers  travaillant  dans 
itions  d^lermin^es  par  les  lois  de  18AI 
1858^  ne  sera  plus  subordonn^e  ft  la  cond 
n^avoir  ni  enseigne  ni  boutiqae. 

«  Cette  exemption  proiitera  ft  cent  m 
dividus  environ.  • 

Dans  le  rapport  de  la  commission,  la  < 
tion  r^Itant  de  cette  exemption  est  6i 
577.985  fr. 

(2)  La  redaction  de  la  loi  diffftre  sor  | 
points  importants  de  la  redaction  da  pn 
Poor  bien  faire  saisir  en  qnoi  conais 
modifications  qui  ont  ^t^  apport^es  ft  li 
tion  prisentie  par  le  gouvernement^  je 
reproduire  en  entier. 

Voici  en  quels  termes  itaient  congas  I 
rents  articles. 

«  Art.  5.  A  partir  da  1*'  Janvier 
sera  perfu,  par  chaqae  voitare  attelte 
chaqoe  cheval  affect^  au  service  persoi 
propri itaire  ou  aa  service  de  sa  famille^  v 
tribution  annnelle  qui  sera  ^tablie  d*apr< 
rif  saivant  * 
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.  II  ne  sera  perfa  qae  des  demi-taxes 
itares  et  les  cheraax  qui  seront  em- 
artia  pour  le  serrice  dn  propriitaire 
niile,  et  en  partie  poor  le  service  de 
s  oo  d^one  profession  qaelconque  don- 

Timposition  d*ane  patente. 
.  Ne  donnent  pas  lien  au  paiement 
ablies  par  les  articles  prte^dents  : 

chevaax  possM^  en  conformity  des 

dn  service  militaire  on  administratif ; 

jaments  exdnsiTement  consacr^es  k 
Aion ; 

chevaax  employ^  exclusivement  anx 
Pagricnltare  ou  d*ane  profession  qnei- 
inant  lien  k  Tapplication  de  la  pa- 

A  Paris,  et  dans  les  villes  de  pins  de 
litants,  les  voitares  et  chevanx  consa- 
[▼ement  k  la  location  k  Pann^e,  an 
ajonrn^e,  soni  passibles  de  la  moiliii 
4eiGita  k  Tart.  7  de  la  pr&ente  loi. 
II  sera  attriba^  aux  communes  an 
prodait  de  TimpOt  ^tabli  par  Tart.  7 
i,  deduction  faite  des  cotes  ou  por- 
IM  dont  le  d^r^T ement  aara  M  ac- 

).Lacontribolion  ^tablie  par  Tart.  7 
daa  poor  Tann^e  enliire,  en  ce  qui 
as  luta  existanls  au  1*'  janrier ;  qnant 
se  produiront  post^riearement  It  cette 
le  ne  sera  due  que  pour  les  trimestres 

a  cas  o&,  k  raison  d^ane  residence  noa- 
ntribaable  devient  passible  d*ane  tsxe 
k  oelle  k  laqnelle  il  a  H&  assujelti  aa 
I  il  ne  doit  qu'an  droit  compkmen- 
a  montant  de  la  difference. 
.1.  Dans  le  cas  oil  le  contrlbnable  a 
isidences,  la  contribution  est  due,  pour 
.  et  les  roitures  qui  lesuivent  habilael- 
IDS  la  commune  dont  la  populatioa 
anx  taxes  les  plus  ^levies,  et,  en  cas 
e  taxe,  dans  la  commune  o&  le  rede> 
r^dence  dliiver.  Les  chevaux  et  les 
li  restent  habituellement  attach^  li 
habitation  sont  imposables  dans  la 
3jiest  situ^e  cette  habitation. 
!.  Les  contribuables  sont  tenas  de  faire 
on  des  voitares  et  des  chevauxk  raison 
.  sont  imposables,  et  d*iadiquer  les 
communes  ou  ils  ont  des  habitations, 
at  celles  oil  ils  ont  des  {laments  de  co- 
permanence. 

iciarations  sont  valables  poar  toute  la 
aits  qui  y  ont  donn^  lieu ;  elles  doi- 
lodifiies  dans  le  casde  changement  de 
lOrs  de  la  commune  ou  da  ressort  de 
>n,  et  dans  le  cas  de  modifications  sar- 
is les  bases  de  colisation. 
idarations  seront  faites  on  modifi^, 
n,  dans  les  quince  derniers  jonrs,  au 
le  chaqae  trimestre,  k  la  mairie  de 
3mmanes  o&  les  contribuables  ont  iear 

tltelaralions  ne  sont  pas  faites  dans  les 
issas,  ou  si  elles  sont  inexacles  ou  in- 
il  y  sera  suppl^i  d*oiBce  par  le  (U>ntr6- 
ntribalions  directes,  qui  est  charg^  de 
concert  avec  le  maire  et  les  rdparti- 
t  matrice  destine  k  servir  de  base  k  la 
da  r61e. 


«  En  cas  de  contestation  entre  le  contr6lear  et 
le  maire  et  les  rrfpartilenrs,  il  sera,  sor  le  rapport 
da  directear  des  conlribations  directes,  stata6 
par  le  prifet,  saaf  r^f^r^  an  ministre  des  finances, 
si  la  decision  itait  contraire  k  la  proposition  da 
direclear,  et,  dans  tons  les  cas,  sans  pr^jadice 

{>oar  le  contribuable  du  droit  de  ridamer  apris 
a  mise  en  recoavrement  da  r6le. 

«  Art.  13.  Les  taxes  seront  doobl^es  poor  lea- 
voitares  et  les  ehevaax  qui  n*aaront  pas  ^t^  d^- 
clar^  on  qai  aoront  M  d6clar&  d'ane  manitoe 
inexacte. 

«  Art.  1ft.  II  est  ajooti  k  rimp6t  cinq  centimes 
par  franc  pour  coovrir  les  d^charges,  r^dactionsr 
remises  on  mediation,  ainsi  que  les  frais  de 
Tassietle  de  rimp6t  et  ceax  dh  la  confection  des 
r61es,  qui  seront  6tablis^  arrAtds,  pabli^  et  recoa- 
rr^comme  en  matikre  de  contribations  directes. 

•  En  cas  d*iasoiBsance,  il  sera  poarvu  an  defi- 
cit par  an  prti&vemeat  sar  le  montant  de  Tim- 
p6t.  • 

L^expos^  des  motifs  fait  d*abord  remarqner  qae 
dans  notre  systime  de  contribations,  les  taxes  ne 
cherchent  pas  k  atteindre  directement  les  rcvenas 
qai  constituent  la  richesse  on  Taisance;  mais 
qu^elles  lesMisissent  dans  les  actes  ext^rienrs  qnv 
les  manifestent  et  dana  la  mesnre  ovi  ces  actes  se 
produisent. 

II  rappelle  qae  TAssemblie  constitaante,  voa-^ 
lant  imposer  la  richesse  mobiliire,  T^valaa  k  an 
cinqaiime  de  la  richesse  immobiliire  et  fixe  le 
principal  de  Timpdt  k  60  millions. 

Puis  il  poursnil : 

«  Pour  r^partir  cette  somme,  elle  adopta, 
comma  signes  des  faculty  prdsum^,  le  loyer 
d^habitation  (sauf  certainea  distinctions  relatives 
aux  propri^taires  fonciers),  les  domestiqnes,  lea 
ehevaax  et  malets  de  luxe;  rimp6t  dtait  progresaif. 

«  La  loi  da  25  jaillet  1795  augmenta  le  nom- 
bre  des  signes.  An  loyer,  elle  ajoutait  les  chemi- 
nies,  les  poftles,  les  domestiqnes,  les  ehevaax  et. 
mulelsde  luxe,  les  voitares  et  liliftres. 

■  D*aprks  la  loi  du  lA  thermidor  aa  t,  la  taxe 
mobili^re  devint  une  sorte  d*imp6t  da  reTena ; 
on  conserve  toutefois  rimp6t  sar  les  domestiqnes, 
ainsi  que  sur  les  ehevaax  et  voitares  de  luxe. 

t  <2es  deax  taxes  furent  conservies  dans  lea 
remaniements  op^r^s  en  1708  per  les  lots  dn 
26  fractidor  an  6  et  du  3  niv65e  an  7* 

«  On  comprend  que,  pendant  la  piriode  que 
nous  Tenons  dUndiquer,  des  imp6ts  sar  les  signes 
de  la  richesse  6taient  pea  opportans.  Le  fisc 
cherchait  li  atteindre  Taiaance  et  la  richesse  aa 
moment  oh  la  situation  politiqae  les  faisait  dis- 
paraltre.  Ges  lmp6ts  arrivkrent  k  ne  prodaire 
presque  rien.  Aassi,  en  1806,  le  Goavemement, 
dans  resprfrance  de  faroriser  Tessor  da  luxe  re* 
naissant,  crut  devoir  les  snpprimer,  et  la  loi  da 
2A  avril  1806  ne  laissa  plus  snbsister  qae  la  con- 
tribnlion  personnelle  e|  mobilikre. 

«  Un  essai  manqu^  dans  des  circonstances  mal- 
heureuses  dont  la  France  ne  ponvait  se  relever 
qu*avec  le  temps,  m6me  sons  an  gouvernement 
r^parateur,  n*a  pas  d^conrag^  d*aotres  pays  de 
TEaropet  tela  que  TAngleterre,  la  Hollande,  la 
Belgiqoe,  le  Pigment,  etc. 

«  L'Angleterre  est  pent-ftlre  le  pays  oh  le  li- 
gislatenr  a  os4  imposer  le  plus  ouvertement  le 
luxe  qui  signale  la  richesse  ;  car,  dans  ce  pays,  st 
les  classes  sap^rieores  d^feadent  obstin^ment 
leors  droits  et  mhmt  lean  privil^es,  elles  ne  re- 
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colent  pat  devant  les  sacrifices  qui  contriboent  k 
faire  accepter  lear  sap^riorit^.  Les  chevanz,  lea 
Toitnreq,  let  domeftiqaes,  lea  chereax  poadr^ 
1«8  chiens,  les  armoiriea  donnent  lieu  &  aes  taxes 
asies  prodaciives. 

«  L*iinp6k  des  chevanx  et  des  Toitures  a  M 
Icngtemps  progreuif  en  Angleterre.  Une  Toilore 
payait  150  frantB,  deax  voitares  325  francs  oa 
162  fir.  50  eeot.  chacane,  trois  Yoitares  525  fr. 
oa  1"^  fr.  «hacane,  et  aiDsi  de  aaite  nisqo'k  nenf 
Toilares,  qoi  payaieat  2t0ai  ft.  65  cent,  oa 
220  fr.  par  TOilare. 

«  Ce  dernier  chi£fre  4tait  en  oatre  applicable 
&  chaqoe  Toitore  ao  delk  d«  neafi 

«  Un  chernl  de  13  paames  de  hantcnr  et  an-  ' 
dessns  ^tait  tax^  li  35  f r.  90  cent.  Deiu  cheraax 
i  50  fr.  05  cent,  chaean  ;  en  siiii«nt  la  progress 
sion  I  on  arrivait,  poor  vingt  cheranx,  £  82  fr. 
50  cent,  par  clie?a),  soit  1,050  franca. 

c  Ce  tarif  a  ceai^  d*Mre  apipliqu6  et  est  aajoar- 
d*hai  remplac^  par  des  taxes  pnrement  propor* 
tionnelles  ^blies  par  Taote  da  21  aoftt  1853. 

«  Le  tarif  de  cet  acte  est  asses  complifB^,  en 
Toiei  le  riaam^ : 

«  Voitorea  k  qnatre  rones,  tratn^s  par  deax  on 
par  pins  de  denx  cheraax  on 
mnleU,  ch  aqoe   31.st  •  10  th. 

«  Semblables  voitares  tral- 
nte  par  nn  cbeTal  on  malet.    2  00 

•Voitnres  k  qaalre  rones  d*an 
diamitre  de  moina  de  30  pon- 
ctSi  trainees,  par  denx  on  pins 
de  deux  poneys  oa  molets  de 
moins  da  1 3  paames  de  bantear .    1  15 

«  Semblables  voitorea  trai- 
ns par  an  poney  on  nnronlet.   1  00 

«  Voitares  h  moins  de  qnatre 
rones  trainees  par  denx  on  plas 
de  denx  cheranz  oa  molets.  .2  00 

«  Voitnres  trainees  par  an 
cbeTal  on  malet  0  15 

«  Voitares  trainees  par  an* 
cberal  on  mnlet,  de  moins  de* 
13  panmesde  bantear.  *   .   .    0  10 

«  Cheraux  de  conrse,  chaqne^    3    '  17 

«  Cberanx  ezcMantla  hantenr 
de  13  panmes ,  poor  la  selle  on 
tratoant  desjoitares  snjettes  aax 
droits  1  01 

«  Aatres  cberanx  on  maletsex« 
e^nt  la  baaieordeiSpanmes.    0  10sb.06p. 

«PoBey>  oamnletsn^excedant 
pas  la  bantear  de  13  paames, 
poor  la  selle  oa  traSnant  des  Toi- 
inrsssoamisesklataxe.   ...   0      10  06 

«  Poneys  on  malets  poor  toat 
antre  vaage   0      5  03 

«  n  y  a  des  exemptions  totales  oa  partlelles 
poor  les  cheraax  et  voitares  des  membres  de  la 
famille  royale,  ainsi  qae-  poor  eeax  employes  k 
ragncaltore,  aa  transport  des  marcbandises,  an 
service  militaire,  k  rnsage  des  m^decins  et  da 
defffi,  etc. 

«  fin  Hollande  et  en  Belgiqoe,  PimpOt  per- 
sonnel est  organist  par  one  loi  dn  28  jnin  1822. 

«  Le  principe  de  cette  loi  est  celai  qne  noos 
indiqoions  pins  bant ;  tronrer  la  r^rit*  aatant 
foe  possible  par  la  maltiplicit^  das  aignes  ser- 
vant k  PA^ation  de  la  riekesse. 

■  L*iflftp6t  personnel  rcp«se  snr  six  bases ;  la 
raicnr  loeative  de  l%ahiUtion,  les  portes  et  fa- 


n6tres,  les  foyers,  le  mobilier,  les  dom 
les  chevanx. 

«  La  ralenr  locative  est  g^n^ralement 
k  A  p.  100  dn  loyer  r^el,  Hmp^t  des  j 
fenfttres  est  grada^  d'aprte  la  popnlatK 
des  foyers  est  progress!!  jusqa^k  trois ;  oi 
k  doase.  La  taxe  du  mobilier,  qai  comp 
roitures,  est  de  1  p.  100  de  la  ralear 
celle  affi^rente  anx  domcsliqnes  est  de  iH 
poor  cbacnn,  et  8  fr.  US  cent,  sealeme 
one  senle  femme  de  service;  enfin,  chac 
ral  de  loxe  est  impost  k  ili2  fr.  ^0  cent. 

«  Dans  le  royaome  d^Italie  ,  les  cht 
voitares  entrent  dans  les  pr^omptions  < 
snr  lesqaelles  la  ccmtnbntion  md>iJ 
^tablie. 

«  Le  tarif  qne  nons  arons  rhonneor 
proposer  est  plus  simple  qae  le  tarif  ai 
est  plos  mod^r^  dans  Tensemble  de  sa 
naisons  qae'^ce  m^me  tarif  et  mdme  qa 
beige ;  les  taxes  sont  difiT^rentes  et  d^ei 
snirant  qn*elles  s*appliqaent  k  Paris,  t 
aatres  qae  Paris  ayant  pins  de  A0,000  1 
k  eelles  de  plas  de  20,000  jasqn'i 
k  oelles  de  3.000  k  20.000,  k  celles  . 
dessoas  de  3,000.  L*imp6t,  suiranl  c 
tinetion,  est,  poor  les  roitares  k  qnatre 
60,  50,  A0«  25  et  5  francs  ;  poor  les  |i 
denx  rones,  deAO,  25,  20, 10  et  5  fran 
les  cberans,  de  25,  20,  15, 10  et  5  fii 
Corps  l^slatif  remarqaera  qa*k  Paide 
redaction  progressive,  innovation  benr 
ne  prdsentent  pas  les  tarifs  beiges  et  ai 
est  arrive  k  ne  demander  qu^une  taxe  ii 
l^ire  dans  les  petites  localit&»  od  Ts 
pins  rare  et  la  foriane  moins  consid^ra! 

«  Le  bat  de  la  loi  et  son  esprit  ne 
taient  pas  d*imposer  les  chevaox  et  roil 
ploy^  anx  traraox  de  fagricaltare  on 
cice  d*ane  profession  patentable ;  maii 
pr^oir  le  cas  oil  ces  mfimes  cheraax  el 
anraient  nne  double  destination  et  sera 
cnrremment  a£fect&  k  an  asage  exen 
serrice  personnel  dnpropri^taire  onde  s 
La  solution  ^tait  facile  ;  k  an  service  n 
posable  sons  an  rapport,  non  imposabi 
aatre,  an  demi-droit  derait  r^pondre. 

«  Le  tarif  dn  projet  nons  paraft  tro( 
poor  qne  le  Corps  UgislatiT  pnisse  en 
nne  inflaence  sensible  snr  Tosage  des  c 
des  voitnres,  pour  laisser  craindre  qa*il 
fie  les  habitudes  des  contribnables,  et  q 
aacane  atteint?  anx  indastries  si  int^re 
P^levag^  et  de  la  carrosserie.  II  a  mftme 
bin^  de  fafon  k  sap  primer,  pour  le  con 
tout  int^rftt  k  se  d^faire  des  voitares  < 
raient  presqne  saperfloes,.  oa  qui  n*anra 
lui  d'autre  utility  que  celle  d*accrottre  ses  j« 
en  les  dirersifianc.  En  effet,  il  nMmpo 
voitares  al<e/^««.  Cette  expression,  d^jk 
par  la  loi  dn  21  mai  i9S6,  k  Toccasion 
talions  en  nature,  et  interpr^t^e  par  la 
dence  du  conseil  d*Elat,  doit  6tre  en  ten 
sens  que  les  voitares  allel^es  sont  cellet 
propriitaire  pent  faire  rouler  nnuiUam 
moyen  du  nombre  de  chevanx  dont  il 
cette  restriction  dans  Tassiette  de  Fimf 
d^intrfresser  compUtement  la  carrosser 
■  La  taxe  des  cnevaux  poorrait  done 
nne  question  ao>devant  laquelle  noos  cr 
voir  aller  poor  pr^venir  toate  inqui^ln 
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li  snr  le  cheval  qai  rend  des  serrices  nti- 
oit  pas  ^Tidemment  atteindre  le  poa- 
ne  sanraii  en  rendre  encore,  au  moins 
;on  r^liire.  Re  fallait-il  pas,  dte  Ion, 
ns  le  tarif  une  Umile  d*Age,  qoi  cAt  pro- 
nk  M  celle  de  trois  am,  crapris  certains 
lU. 

«  limite  d*iige  a  pam  d*ane  application 
le.  D*ane  part,  en  efiet,  on  ne  poavait 

faire  verifier,  par  lea  agenU  dea  coatri- 

V&ge  de  pris  de  200,000  cheraas,  et 
ion  tir^e  de  l*Age  eAt  oarert  nne  porle 
e  k  la  fraude ;  d*aatre  part,  il  peat  ar- 
r^lerenr,  n^ajanl  pas  encore  troavtfd*un 
i  pioa  de  trois  an^  on  prii  r^mnnrfralenr, 
proTisoirement  ce  cheTal  k  T^tat  de 
dise  et  non  comme  cheval  de  service ; 
m  ce  caa,  Teftl  frapp^  indAmenl.. 
pam  qne  la  definition  des  chevanx  Im- 

telle  qn*elle  est  donnte  par  le  projet, 
k  toot.  L*imp6t,  en  effet,  est  ^tabli  tor 
QZ  affect^  au  service  personnel  da  pro- 

OD  k  celui  de  la  famille;  ce  nW  pas, 
moot  parler^  le  cheval  qai  eat  impost, 
ige  qai  en  e!>t  fail ;  il  n^est  done  pas  n6- 
de  teeonnaitre  T&ge  qaand  le  service  eat 

Ami  doit-ii  6lre  bten  enlendu  aae  T^- 

ri  jmonte  oa  attelle  de  jeanes  chevaax 
Ja  vente,  dans  le  bat  de  drfvelopper 
ce  on  de  les  dresser,  n'est  passible  d*aa- 
e  It  ratson  de  ces  faits,  de  m6me  qne  les 
icceiaoires  qui  poorraient  dire  rendaa  par 
«B  chevaax  ne  leur  enl^eraient  pas  le 
:  de  poolains  imposables. 
L  8  a  pour  objet  de  r^soodre  par  one 
transaction  one  question  asaez  delicate, 
monde  sail  qa^k  Paris  et  dans  qaelqoes 
rilles,  an  certain  n ombre  de  peraonnes 
,  Fannie  ou  aa  mois  des  voilares  et  des 
qui  lear  rendent  absolamenl  les  m^mes 
[ae  81  ellea  en  ^taient  proprirftaires;  qne 
lea  voitnrea,  ces  cbevaox  et  lears  cochers 
at  dans  les  d^pendances  de  Thabitation 
|ai  en  asent,  et  que  qaelquefois  ces  ^qai- 
I  looage,  sous  le  rapport  dea  livr^,  des 
des  armciri«s«  ne  different  en  rien  des 
8  poss^ci^  en  toate  propri^t^.  Les  voita- 
nn^  ou  au  mois  ne  poavaient  done 
r  k  rimp6t  sans  qaMl  en  r6salt&t  de  cbo- 
in^galii^s  et  peal- dire  aossi  qoelqnes  in- 
nta,  au  point  de  vae  do  commerce  des 
et  des  chevaux  de  loxe.  La  pens^e  qoi  ae 
it  le  plosnalurellement  4tail  de  les  taxer 
.es  aalres  voilares  et  dMtabtir  TimpOl  sor 
i  les  prennent  k  loyer  ;  mais  il  a  iii  re- 
oe^  dans  ces  conditions,  il  ^tait  impossi- 
nrer  la  perception,  el  qu*il  serait  too- 
:Ue  aox  comribaables  pea  scropoleox 
la  loi  en  (raclionnanl  poor  la  forme  les 
le  la  location.  Aacun  aalre  mojen  n*a 
aible  que  celoi  anquel  a  eu  recoors  le  ta- 
is  en  pr^ence  des  mftmes  difficollds,  k 
noposer  les  voilnres  diles  de  grande  re- 
xe  les  mains  des^loaeurs,  et  afin  de  com- 
I  charge  qui  en  r^sultera  snr  les  voitnres 
alemeot  fa  la  journde,  ne  demander  poor 
le  le  demi-droit.  II  est  clair  que  le  louenr 
e  rembonrier  snr  le  prix  de  ia  location  et 
icnll^  qui  apparlient  loujonrs  ao  redeva- 
maliire  de  contributions  directes,  de  se 
par  doDzieme,  leor  rcndra  cetle  avance 


pen  ondreose.  L^mp6t,  do  reste,  n*atleindra 
qoe  les  voitores  et  les  chevaax  destines  exdosiva- 
ment  Ji  la  location  k  Tannde,  an  mois  oo  &  la 
ionmte  ;  (Tah  il  rdsalte  qoe  les  voitnres  qoi  se 
looent  k  rheore  et  k  laxonrse,  et  que  les  cbevaox 
des  dcoles  d*dqoitalion  conaacrds  principalemeBt 
k  reoseignament  elseccmdairementk  la  location, 
sont,  par  des  sotifs  di£f(irents,  dgalement  exam- 
ptds. 

m  II  now  resie.  Messieurs,  an  mot  &  dire  snr 
le  rendeaaent  probable  de  rimp6t  proposd.  Ce 
mot  aera  trts^coort,  car  il  Cant  reconnailra  cpe 
lea  pr^isims  do  goovernement  sor  ce  point  ne 
reposent  pas  snr  des  donndes  bien  positives. 

«  A  ddfaot  d^one  statutiqoe  do  la  matidre  im- 
poaabla,  qoi  n^exisle  pas  et  qni  ne  poarrait  iCie 
faite  aa^avec  beaocoop  de  tempa  et  k  gran«b 
frais,  radministration  a  cberchd  des  dldmentsda 
prdvbion,  d*one  pari,  dans  le  monvement  da  la 
prodoction  et  de  rimportation  chevaline,  d'aotre 
part,  dans  la  prodoil.  des  iinp6ls  similairea  en 
Angleterre,  en  Betgiqne,  en  Hollande,  modifi6 
par  on  doable  calcnl  tenant  compte  de  la  popo- 
lation  de  la  France  et  dn  tarif  projetd.  Enfin  il  a 
falln  aosai  se  fier  nn  pen  k  ces  apprdcia lions  ap- 
proximatives  qne  le  coop  d'osil  des  hommes  pra- 
tiques fait  ordinairement  avec  asses  de  certilode, 
alors  m6me  qo*il  leur  serait  difficile  d*en  analy- 
ser bien  rigooreuaement  les  donndes.  Le  goover- 
ncment  est  arriv6  ainsi  k  prdsnmer  qoe  Tim- 
p6t  des  cbevaox  el  voitures  prodoira  environ 
5,500,000  fr. 

«  Cetle  somme.  Messieurs,  n*esl  pas  tris-con- 
si  durable,  cependanl  elle  a  one  importance  re- 
lative ;  elie  aogmentera  d'nn  aeptiime  environ  le 
principal  de  la  contribalion  per^onnelle  et  mo- 
biliire,  et  elle  est  sosceplible  de  a^accroilre  k  me- 
sore  qoe  le  ddveloppement  de  la  richesse  pobli- 
qoe  moltipiiera  les  dldments  sor  lesquels  la  taxe 
repose. 

«  Par  das  motifs  sor  lesqoels  il  serait  inotile 
d'insister,  ie  goovernement  propose,  |par  Tart.  9^ 
d*attriboer  aox  communes  la  dixi^me  partie  da 
prodait  de  TimpAl  sor  les  cbevaox  et  lea  voilares. 

«  En  terminant,  Messieors,  noos  croyons  poo- 
voir  tdmoTgner  reapdrence  qae  de  toot  oe  qui 
prdcdde  rdsollera,  poor  le  Corps  Idgislatif,  cette 
conviction  qoe  la  proposition  do  goovarnement 
n*«st  paa  Texpreasion  d*ane  thdorie  nonvelle,  ct 
qne  Timpdl  qu'il  s^agit  d'dlablir,  mwiiri  et  pro- 
portionnel,  n'offiranl  ancnne  des  combinaisons 
progreaMvaa,  aucaae  des  dispoailiona  prohibilivai 
d*oA  peat  rdsoHer,  poor  on  imp6l,  la  aaraelire 
d*ana  l<»  aonapioaire  ,  perfa  sans  i>telamationa 
dans  les  pays  dont  les  institotions  et  lea  mcanrs 
prdsentent  le  plus  d'analogie  avec  les  n6tres,  ne 
porte  aooane  atteinte  aox  princlpes  aur  lesqoals 
repose  ie  systtoie  gindral  de  noa  imp6is. 

«  Ge  systime  dans  ses  bases  mnltiples  et  ses 
applicationa  varices,  qui  se  compl^lenl  et  se  cor- 
rigent  les  onev  par  les  antres,  a  rdsiatd  aox  ana- 
lyses de  la  science  ;  soixante  ans  d^expdrience  en 
ont  ddmontrd  les  avantages  pratiques. 

•  Sons  son  infloence,  non-sealement  nos  fi- 
nances onl,  dans  loos  leors  besoins,  troovd  d*a- 
bondantes  ressources,  mais  encore  la  prospdrltd 
dn  pays  a  oris  des  ddveloppemeats  toujours  pro- 
gressifs,  et  la  facility  croisaanle  dn  recouvrement 
n*a  cessd  ne  tdmoigner  tant  de  la  moderation  des 
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charges  qae  dd  TdcpiiU  anssi  rigoarense  qae  possi- 
ble de  lear  repartition. 

«  Ainsi  qae  nous  TaTons  dit  plas  haut,  le  T^ri- 
table  caract&re  de  riinp6t  noaTean  ne  diffifere  en 
rien  de  celai  des  imp6ts  anciens ;  il  n*est  qae 
Taccessoire,  le  complement  de  la  contribation  aes 
portes  et  fen^tres  et  de  la  contribation  person- 
nelle  et  mobilise*  A  deax  si^nes  de  la  richesse, 
il  en  ajonte  an  troisiime,  Toilli  tool. 

«  Soa  bot  nniqae  est  d*ajooter  an  degr^  de 
precision  de  plas  aox  presomptions  dejk  etablies 
par  les  lois  en  Tigaenr/et  de  rendre  la  repartition 
des  charges  pabliqaes  plas  jaste  et  plas  propor* 
tlonnelle  encore. 

«  An  surplas,  Messiears«  noos  n*aTons  pas  k 
rappeler  an  Corps  legislalif  que  dijk  one  propo* 
sition  tendant  k  etablir  an  imp6t  sar  les  cLevaoz 
et  les  voitares  a  ete  Tobjet,  dans  son  sein,  d*ane 
discassion  approfondie.  II  est  vrai  qae  la  desti- 
nalion  de  la  taxe  projetee  .alors  etait  di£ferente, 
et  qae  la  question  poavait  presenter  qaelqaes 
elements  speciaax ;  mau  le  principe  aa  fond  etait 
le  m6me,  et  vous  PaTes  adopte^  en  185 6 1  k  one 
majorite  considerable  ;  si  le  projet  de  1858  a  eie 
ecarte  plas  tard  par  le  Senat,  Topposition  de  ce 
corps  a  ete  fopdee  aniquement  sor  ane  qaeslion 
de  forme.  • 

La  commission,  toat  en  reconnaissant  qae 
rimp6t  sar  les  cheraux  et  les  voitures  ne  se  pre* 
sente  pas  sons  aa  aspect  bien  efiiraysnt,  en  raison 
des  charges  qa*il  impose,  a  constate  que  les  dls- 
eassions  les  plas  vives  se  sont  ele?ees  sar  le  prin- 
cipe et  les  caractdres  de  cet  imp6t,  et  elle  a  for- 
mellement  declare  ^e  s*il  se  fdt  produit  comme 
inaagarant  le  principe  des  imp6ls  sar  le  laxe  et 
sor  les  manifestations  exterieores  de  la  richesse, 
la  majorite  se  fAt  prononcee  poar  le  lejet. 

«  En  effet,  dit  le  rapport,  le  laxe  est  le  tribut 
paje  parla  richesse  aa  travail.  En  ralteigoantdans 
son  essor,  on  frappe  en  realite  ToaTrier  et  le 
paavre. 

«  Des  taxes  sar  le  luxe  ne  seraient  pas  moins 
condamnables  aa  point  de  Toe  economiqae  oa 
social  qa*aa  point  de  roe  des  principes  d'egalite 
et  de  proportionnalite  qni  sont  la  oase  de  nos 
imp6ts. 

«  Le  projet  de  loi,  noos  noos  empressons  de  le 
econnaStre,  si  Ton  consalte  le  remarqaable  ex- 
pose des  motifs  qai  le  precede,  loin  de  repadier 
ces  deraiers  principes,  cherche  k  s*j  raltacher 
tres-etroitement.  » 

Le  rapport  cite  qaelqnes  passages  de  Texpose 
des  motifs,  notamment  celai  dans  leqnel  rimp6t 
est  present^  comme  Taccessoire,  le  complement 
de  la  contribation  des  portes  et  feneires  et  de  la 
contribation  personnelle  (voyez  tuprH),  Puis  il 
ajoute  : 

«  Ainsi  enoncee,  la  chose  semble  assez  simple, 
raais  elle  n*a  pas  moins  para  grave  k  la  majorite 
dfr  Totre  commission. 

«  L*objection  saivante  s*est  produite  : 

«  Tandls  que  Tassiette  de  la  contribation  mo* 
biliire,  telle  qn'elle  est  regMc  par  la  loi  du  21 
avril  1832,  ne  saisit,  comme  signe  principal  des 
facultes  des  contriboables,  que  Timportance  du 
lojer  d'habitation,  Texpose  preciie  tend  h  j  ad- 
joindre  une  fraction,  nne  specialite  du  mobilier 
qoi  t\  rattache  et  qui  le  gamit. 

«  Le  principe  de  Tadjonclion  ane  fois  admis, 
oil  ft*arreterait-on  ? 

■  Lk  poorrait  Atre  le  danger. 


«'  Pour  rimportance  da  loyer  d^habitation,  li 
principe  de  proportionnalite  peat  toajours  se  d4 
fendre.  par  voie  de  comparaison^  avec  rimpoib 
tanee  des  habitations  voisines. 

«  Ponrradjonction  mobiliftre  da  cheval  at 
la  Toitore,  oa  pour  tovte  autre  de  mftme  natnrai 
les  morens  de  maintenir  et  de  defendre  le  pria^ 
cipe  d'egalite  et  de  proportidtanalit^  n^echappea^- 
ils  pas  auz  contribaables?  Ne  serait-ce  paspaic* 
motif  qu'on  a  ete  amene  k  confondre  dans  deij 
categories  identiqnes  et  k  faire  passer,  sons  le 
veaa  d'on  imp6t  egal,  des  valeurs  d*nne  inef 
d*aatant  plus  cboqaante,  qn*elle  se  maaiff 
incessamment  k  tons  les  yeuz. 

«  Aussi  la  majorite  de  votra  commiisiont 
parent  entidrement  rimp6t  sor  les  ehevaox 
voitares  de  la  contribution  personnelle  et  ' 
liire  pour  n'y  voir  qu*ane  taxe  raeeiaU  m 
dante  de  toule  idee  d'imp6t  snr  le  lnx«  et  tk 
manifestations  exterieures  de  la  richesse,  a4- 
examine,  k  nn  autre  point  de  rue,  ie  projet 
vous  etait  propose. 

«  G*est ,  avant  tout ,  en  le  rattachast  k  Ift 
principes  et  k  des  causes  analOgnea  k  een  fk^ 
ont  inspire  la  loi  de  1836,  sur  la  vieinaliie,  ^ 
TOtre  commission  a  envisage  le  projet  de  loi* 

«  L*imp6t  special  sur  les  chevavx  et  " 
ne  doit-il  pas  hire  admia  aniquement 
compensation  de  services  rendns,  de 
avantages  speciaux  dont  ils  profitent,  ondecM^  . 
tains  dommages  qu^entraine  leur  nsage? 

«  N*est-ce  pas  ainsi  que,  par  an  jaste  sea 
d'eqoite,  la  loi  de  1836  exige  en  certains  eai  i 
proprietaire,  du  cheval  et  de  la  voitnre  coanh 
tivement,  certaines  prestations  k  fonmir  ea  ai 
tore,  on  redimees  en  argent,  dont  la  coiapli^ 
et  le  departement  proBtent  pour  la  confectkei 
I'entretien  de  leurs  chemins.  " 

«  S'il  est  vrai  de  dire  que  lea  chevanx  tkh 
voitures  atteMes  procurent  k  leurs  pronriei  * 
nne  occupation  et  un  usage  beauconp  plas  t— -— 
das  de  ces  chemins,  routes  et  rues  k  la  diai|tl 
TEtat,  qui  sont  nne  des  dependences  du  don 
public,  n^est^il  pas  juste  que  certainet 
particuli^es  puissent  6tre  attachees  k  cetta  joril^ 
sance,  aussi  profitable  pour  ceux  qni  en  VM 
qu^elle  est  genante  pour  les  aulres  citoyens? 

«  Dana  cet  ordre  dldees,  on  comprend  jMT*.  ^ 
faitement  qn*on  nMmpose  que  les  voitares  al-i 
teiees,  que  ce  ne  soit  pas  k  proprement  piilil^ 
le  cheval  qui  soit  impose;  comme  il  eat  A 
dans  Texpose  des  motifs,  mais  Tosage  qui  en  Ol] 
fait. 

«  Peu  importe,  en  ce  cas}  le  nombre  etlad 
versite  des  voitures,  s*il  n^ea  pent  6tre  al' 
qu^une  k  la  fols,  puisque  Timp^t  n*est  dt  t 
raison  de  Tusage  et  des  suites  qaUl  entralne.  i 
n*en  tenir  aucun  compte,  qaand  rimp6tee  doi 
pour  base  les  manifestations  de  la  riche«e  et  la] 

Sroportionnaliie ,  cela  ne  semble-t-il  pas  i 
ifiicile  k  justifier  ? 
«  Les  dispositions  speciales  du  projet  de  M  -I 
se  concitiaient  done  parfaitement  avec  les  frfli  r 
auxquels  votre  commission  s^est  exdusivemtflt^ 
altachee,  pour  y  trouver  la  base  de  l*imp6t. 

«  Dans  cet  ordre  dUdees,  Teiement  de  fortoaa 
et  de  richesse  n^apparaSt  plus  qn^au  dernier  plaa, 
et  comme  s^appUquant  aniquement  k  rimpor* 
tance  des  localites,  pour  en  faire  la  base  de  la  pro- 
gression et  de  la  decroissance  des  taxes. 

•  Une  autre  consideration  a  eu,  il  faut  le  dire, 
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contribatioQ  sera  ^tablie  d*apres  le  tarif  suivant  (1) : 
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• 

somiB  A  pim, 

non  compris  le  fonds  de  non-valenr, 

• 

par  chaqae 

VIItLIfy  COMMURBS  .00  LOCALIT£s 

daiif  iesqaelles  Ic  tint  est  applicable. 

Toitare 

cheval 

de  aelle 

k 

ou 

ft  roaes. 

2  roaes. 

d*aUelage. 

60  fr. 

ftOfr. 

25  fr. 

ines  antres  qae  Paris  ayant  plas  de  A0,000  Ames 

50 

25 

20 

mes  de  20,001  Ames  k  AO.OOO  Ames.  .... 

ftO 

20 

15 

25 

10 

10 

10 

5 

5 

oitnres  et  les  chevaax  qai  se- 
f^s  en  partie  pour  le  service  da 


propriitaire  oa  de  la  famille,  et  en 
partie  poar  le  service  de  Tagriculture 


e  decisive  sur  les  relations  de  la 
▼otre  commission,  en  ce  qui  con- 
p6t.  C*est  qae  le  produit  de  la  taxe 
DZ  et  Toilnres  apparaissait  en  der- 
ime  nne  n^cessil^  fmanciere  poor 
mablement  r^quilibre  da  baaget, 
Asolae  h  maintenir. 
I  eAt  done  proposi  Tadoption  pore 
^rojet  de  loi,  s*il  ne  lui  eflt  sembM 
imp6t,  dans  toutes  les  communes 
MOB  de  3,000  Ames,  oh.  la  presta- 
)resque  toujours  en  nature  poor  les 
>ilore8,  n'eut  ^Id  de  nature  k  peser 
x>p  lourd  sur  les  'populations  des 
t  presque  sous  la  forme  d*on  doable 

m6  en  mAme  temps  que,  sans  qo*il 
oor  le  budget  on  deficit  trop  consi- 
rt  faite  anx  commones  dansle  noo- 
irait  Aire  augment^e. 
ir  atteindre  ce  but,  et  poor  impri- 
[oe  possible  k  la  loi  le  caraclAre  de 
9  TOtre  commission  avait  entendo  y 
tile  a  prAsentA  divers  amendemenls 
Uat.  B  (Y.  infra,  les  notes  sor  les  ar- 

Mages  de  TexposA  des  motifs  et  do 
la  commission  que  je  Tiens  de 
i  peot  se  convaincre  que  le  gonver- 

commission  i  d*accord  sur  les  dis« 
a  loj«  se  rattachent  cependant  k  on 
farent.  Ni  Ton  ni  Tautre  ne  Toient 
Ue  taxe  on  imp6t  sor  le  loxe  ;  mais 
la  pensAe  qoi  a  prAsidA  ao  projet, 
}  qoe  la  possession  des  Toitores  et 
BSt  on  signe  de  la  richesse,  comme 

des  habitations  et  donne  lieu ,  par 
I  TAlablissement  d*ane  contribotion 
are  qoe  celle  des  portes  et  fenAtresi 
tribotion  personnelle  et  mobiliAre. 
on  considArei  ao  contraire,  la  taxe 
me  dAriTant  da  mAme  prtncipe  qoe 
•  Atablies  par  la  loi  do  21  mai  IdSOi 
ns  Ticinaox. 


Dans  le  projel,  Tarticle  ft  et  Tarticle  5  n*en 
faisaient  ^u^an  {V.  supra,  p.  180).  Ilsont  AlA  sApa- 
rAs  poor  laisser  plus  de  liber t A  ao  vote.  G*est  dans 
la  sAance  do  23  join  que  la  discossioa  a  com- 
mencA ;  Tarticle  ft  a  AtA  rejetA  et  renvoyA  k  la 
commission,  et  il  a  AtA  bien  expliquA  par  M.  ie 
PrAsident  qoe  le  renvoi  de  Tarticle  ft  emportaitde 
droit  le  renvoi  des  articles  saivants  ;  «  c^est,  a-t*il 
dit ,  on  systAme  toot  entier  aai  vient  d*Alre  ren- 
voyA  k  la  commission  ,  et  elle  en  proposera  la 
modification  selon  sa  sagesse  et  d*aprAs  son  exa- 
men.  » 

Dans  la  sAance  do  25,  M.  Segrit ,  rapporteor, 
est  veno  faire  connatlre  le  rAsaltat  de  1  Alode  It 
laqoelle  s'Atait  livrAe  la  commission. 

«  L'article  ft,  a-t-il  dit,  avait  posA  le  principo 
de  rimp6t  et  contenait  certaines  exceptions  ;  il 
pouvail  y  avoir  qnelqoe  embarras  poor  le  vote. 
Noos  avons  voolo  faire  disparaltre  toot  embarras. 
Dans  no8  dupositions  noovelles,  le  principe  de 
rimp6t  se  pose  seal  et  isolAment.  Qoant  aox  con- 
tAqaences,  ellessont  indiqoAes  A  la  soite do  prin- 
cipe. Ghaaoe  article  se  prAsente  dAgagA  de  tout 
AlAment  ctrangeri  les  votes  aoront  on  terrain 
parfailement  dAterminA.  » 

AprAs  one  discossion  noovelle ,  Tarticle  ft  ren- 
fermant,  toot  le  monde  Tabien  compris,  le  prin- 
cipe de  rimp6t,  a  AlA  adopt  A  k  la  majoritA  de  IftO- 
voix  contre  108* 

L^exposA  des  motifs  indiqoe  trAs-dairementl 
sens  des  mots  voituret  atteliet,  «  Ges  mots ,  dit-it* 
dAjA  empIoyAs  par  la  loi  do  21  mai  1830 1  k  Focca- 
sion  des  prestations  en  natore  et  interprAtAspar  la 
jorisprodence  do  Gonseil  d'Etat,  doivent  Aire  en- 
tendos  en  ce  sens  qoe  les  voitares  atlelAes  sont 
celles  qoe  lenr  propriAtaire  peot  faire  rooler 
simuitanhnent ,  ao  moyen  do  nombre  d«  che- 
vaox  dont  il  dispose.  •  Vo;|res  d'ailleors  lea  notes 
sor  les  articles  6  ei  7* 

(1)  Le  tabUca  est  aojoord'hni  ezactement  tel 
qoll  Atait  daas  U  proiet  do  gomrnement ;  mais 
(rest  aprAs  arolr  lobi  des  modifications  asses 
graves  qoMl  est  rereno  k  ton  Alat  primitif. 

Lt  coiiiiBi«i<m  da  Ciorpi  lAgwalif  aT«it  d'a- 
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OH  d'ane  profession  qaelconqae  donnant  lieu  k  rimposition  d^ane  patei 
•eront  point  passibtes  de  la  ta^e  (I). 


hard  propose  de  dire  qoe  la  taxe  ne  serait  point 
perdue  dans  les  common es  aa-dessooc  de  3,(|00 
Imes. 

Le  Gonseil  d'Elat  n^avait  pas  adopU  cet  amen- 
dement ;  mais  il  avail  propose  de  soaaieltre  sen- 
lemeat  k  one  demi^ae,  dan*  les  commnnes  de 
20»000  Ames  et  au-dessas,  les  voilures  et  les  che- 
-f  anx  employ^  en  parlie  pour  le  service  da  pro- 
pri^taire  ou  de  la  famille ,  et  en  partie  pour  le 
service  de  ragricullare  ou  d*ane  profession  quel- 
conqae  donnant  lien  k  rimposition  d^one  pa- 
teme.  II  avait  enGn  consenli  k  c«  que  ces  m£mes 
voitures  et  chevaux  fussent  affranchis  enti^meot 
de  la  taie  dans  les  communes  aa-dessoas  de 
30,000  kmes. 

*  La  commission  a  accept^  avee  empressement 
Ifl  concession  du  Gonseil  d'Elal ;  «  mais  tonjoars 
pr^occnp^e,  dit  son  rapport,  de  iUd^e  d^affran- 
chir  complitement  da  noovel  imp6t  lei  petitet 
communes  rnrales ,  o{i  la  prestation  se  paie  en 
iaalare  pour  les  cbevaux  et  voitures ,  elie  a 
demands  d^ajouter  an  projet  modifi^  par  le 
CMeeii  d'^ai  «m  dispoMtion  portaat  que  Tim- 
p6t  ne  serail  point  appiiquddans  les  commaues 
au-dessous  de  2.500  Ames. 

Le  Gonseil  d*Etat,  vomlant  k  son  toar  donner 
satisfaction  k  la  commission,  a  admis  la  disposi- 
tion par  elle  propos6e ,  mai-i  en  reslreignant  aax 
communes  au-deiisous  de  1,200  Ames  la  faveor  de 
I'affranchissement  de  la  taie. 

Cest  sur  le  projet  ainsi  formule  que  la  discns- 
sion  s*est  engag^e  et  qu^e^t  inlorvenn  le  vole  sar 
Tartide  4,  dont]*ai  d6]k  rendu  compte.  (Y.  notes 
snr  Tarticie  &.) 

Dans  le  nouveau  projet,  pr^enl^  apr&s  le  ren- 
▼oi  k  la  commission  et  adopld  par  le  gonverne- 
ment,  ^exemption  n^a  plus  ^te  admise  pour 
aucune  commune,  quelque  p&u  nombreuse  que 
soit  sa  population.  Le  texle  est  k  cet  ^ard  tr6s- 
clair  el  trcs-positif.  La  population  est  prise  en 
consideration  pour  fixer  la  quolil^  du  droit ;  mab 
son  iufluunce  s*arr6te  lorsque  les  commnnes 
n^ont  que  3,000  Ames  an  moins;  el  le  minimum 
des  droits  de  10  fr.  el  5  fr.,  est  exigible  dans 
toates  les  communes  de  I'Empire. 

Mais  rimp6t  sera-t-il  per^a  sur  les  voilores  et 
cbevaux  soumis  k  la  prestation,  aax  lermes  de  la 
loi  da  21  mail830? 

Cela  n^est  pas  doateax;  d*abord,  dam  le  silence 
de  la  loi  actaelle,  il  serail  impossible  de  soatenir 
que  la  loi  de  1836  est  abrog^e. 

En  outre ,  des  amendemenls  propose  par 
MM.  TaUUfert  tCAndeUrre,  Cuvervilie  et  Aymi^ 
avaienl  pricisdment  pour  objet  de  dire  ,  soil 
qne  les  cbevaux  et  voitures  soumis  k  la  taxe  novt 
velle  seraienl  affranchis  de  la  prestation,  soil  qoe 
les  chevaux  et  voilores  soumis  k  la  prestation 
seraienl  exempts  dela  taxe  actaelle. 
^  lU  on  I  et^  rejetds  par  la  commission. 

Eofin,  dans  la  discnssion,  le  pins  grand  argo- 
menl  pr^senli  poor  dispenser  de  la  taxe  les 
pelites  communes,  a  dttf  qa*e1Ws  4t«ient  soamises 
k  la  presUtion,  et  Mt  aifimiiint  point  pr^- 
valo. 

(1)  Dans  U  pvsjat  •  las  voitjBCCf  et  let  cbevaux 
dont  parle  I'ocUda  ^t«i«nt,  M>aiiiis  li  one  demi- 

JTai,  dans  las  qoUs  sac  rarUelfl  Stnnda compte 


de  la  nouvelle  redaction  propos^e  par 
d*Elat  el  adopUe  par  la  commission ,  q 

Snail  enlre  les  communes  de  20,000  An 
essus  el  les  communes  au-dessous  d 
Ames. 

Mais  k  la  suite  du  renvoi  prononci 
stance  du  23  join ,  la  commission  el 
d*Eiat,  d*accord,  ontproposd  la  rddaclio 
qui  affranchil  de  loute  taxe  les  chevaux 
lures  employ^  en  parlie  an  service  da 
taire,  en  partie  pour  le  service  de  Tagric 
d^une  profession  patentee. 

II  ne  peal  done  j  avoir  de  dii&cnlUs 
determiner  quels  sont  les  cbevaax  et  le 
qui  sont  places  dans  cette  ^atigoria  S| 
laqnelle  doit  profiler  Fexemption. 

Getle  question  a  M  trks-vivement  ag 
la  discussion.  Je  vais  reproduire  tout  c 
paralt  avoir  nne  veritable  oliliie  poor  dii 
Tapplication  de  la  loi.  D*abord  je  dois 
ce  qa*a  dit  M.  Segris  an  nom  de  la  con 

Voici  en  quels  termes  il  s^est  exprim^ 

•  II  nous  a  sembie  que  ragricullare 
one  faveur  speciaie  et  qo^il  fallait  non-s 
exon^rer  les  voitures  et  chevaux  affect^ 
vementk  ragricullure,  mais  que  quandl 
instrament  babituel  d'indastrie  et  de  cc 
etait  accidentellement  on  mojen  de 
pour  la  famille ,  il  fallait  mainlenir  Pex 

■  Nous  ne  voulons  pas  dire  qoM  sufl 
patent^  pour  que  la  voilure  ne  paie  pai 
II  faal  interpreter  equitablement  les  dii 
Ugales.  Nous  avons  dit  que  si  ragricnlti 
tail  one  ceriaine  faveur,  le  commerce  ai 
tail  faveur  ;  mais  il  fant  que  cela  soil 
dans  des  conditions  rigoureuses.  Voici 
que  nous  avons  voulu.  Toates  les  fois  qi 
lure  est  rinslrumeat  n^cessaire  de  la  ( 
patentee  et  que  cc  n*est  que  pur  accidei 
est  employee  an  service  de  la  famille, 
dans  ce  cas  seulemenl,  la  voilure  ne 
atleinte.  Je  vais  vous  citer  an  exemple  : 
langer  (je  mc  tiens  dans  an  ordre  d*i 
gaires),  leboulanger  qui  a  une  petite  voi 
porter  le  matin  le  pain  k  ses  pratiques, 
dimanche  dans  sa  voilure  avec  sa  familli 
ture  ne  paiera  pas,  parce  que  c*esl  on  in 
necessaire  an  commerce  daboulanger  . 

Qu*on  ne  nous  disr:  pas  :  comment  I  le  ri 
quier,  le  negociant  considerable  qni  paie 
ne  paiera  pas  I  ce  n*«st  pas  ce  que  no 
Ton  In.  » 

Ce  n*est  pas  sans  qnelques  reclamation 
paroles  onl  ete  econtees;  nolamment  M 
a  declare  que  la  minorite  de  la  Gommi: 
vaik  pas  enlendu  s*associer  k  ce  qai  aval 
relativemenl  aax  patentes. 

M.  Granier  de  Cassagnae  n'a  pas  < 
com  me  une  amelioration  veritable  Vej 
des  voitures  mixles  servant  k  ragriculton 

«  Qui  ne  sail,  S't-il  dit,  qa*ane  voilar 
k  ragricoUore  ne  pent  Aire  affecUe  k  anc 
osage  ? 

•  Ira-I  on  faire,  comme  medecin  on 
notaire,  des  visiles  dans  an  lombereaa  ?l 
de  change  poorrait-il  aller  k  la  bourse 
camion  ?  Non  1  Une  voilure  agricole  ne  ] 
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a  lerrice  de  la  ville.  L'exemplion  est 
oire. 

it  qae  la  loi  exempte  les  chevanx  em- 
igricaliare  ;  mats  je  declare  qoe  je  n*ai 
dans  le  midi  de  la  France  de  cheval 
.  TagricaUure;  on  emploie  lesboeuis  ;  le 
,  les  transports,  toot  m  fait  avec  des 

inons  maintenant  qaels  sont  ceax  qoi, 
jk  l*imp6t,  seraient  oblige  de  le  payer 
a. 

}de  ces  con  triboables  sera  lepropri^tair* 
aease  voilare  da  cli&teaa,  dent  on  a 
.  Esl-ce  bien  one Toiiurede  laxe?  M*est- 
ans  la  boue,  h  la  camp  «(;ne,  pendant 
lis,  et  nne  voitare  n'est-elle  pas  abso'.n- 
sssaire  ?  li  n*y  a  pas  an  maire  de  ca ni- 
ne voas  dise  que  poar  aller  k  la  messe, 
muuicipdl,  11  faal  monler  a  cheval  on 
!.  La  loi  qui  voas  est  propos^e  Trap- 
uile  la  modesle  carriole  da  papan 

'Uident  da  eorueil  tCEtat  dit  k  Toratear  : 
»  dans  Terrenr.  ■ 

nicr  de  Cassagnae  reprend  :  •  M.  le  pr^ 
a  CoDseil  d^Etat  range  probablement 
lore  parmi  Ics  voilures  miztes;  mais 
era  pas  riuierpr^lalion  da  Use.  Les  car- 
it  je  parle  ne  peuvent  servir  ti  Tagricul- 
s<mt  gdn^ralement  de  petils  cabriolets 
(  personnes,  qui  nc  pcuvenl  servir  k  des 
I  agricoles.  SM  est  ^labli  que  toule  voi- 
ant  des  instruments  du  jardjuage  on  des 
«ra  ex'-mpl^c,  jc  le  veui  bien  ;  je  met- 
x>tte  du  cllerl  dans  ma  caleoke,  el  je  ne 
as  rimp6l.  ■ 

risident  da  conseil  d'Elat  a  r^pondn  dans 
isaivants: 

ins  ce  qui  concerne  les  chevaax  da  Midi 
ivaax  da  Nord : 

e  Midi,  dit-on,  il  n*y  apasdecbevaaxem- 
agricultare.  Moije (lis:  ily  a,  pourleser- 
g;ricaUare,  oo  des  chevaax  oa  des  barafs* 
des  bceafs,  la  ioine  les  concerne  pas ; 
1  contraire j  des  chevaax  employ^  k  I'a- 
I,  la  loi  ne  les  atieindra  pas.  Laissons 
g61^  ragriculture.  Pour  le  Nord,  il  y  a 
raisonnement  k  faire.  Si  des  chcvaux 
sment  employes  k  ragricnllare,  ils  ne 
pu  Lk  encore  i*agricatlare  est  compU- 
^inl^ress^e. 

on  nous  oppose  ce  qui  concerne  les 
it  Toilares  employ^  k  la  fois  k  Tagrical- 
I  service  de  la  famille. 
rais  compris  Tobservallon  qaand  il  y 
I  demi-laie  poor  ces  chevaax  et  voitores; 
moment  qa*an  ch)!val,  qa*ane  voitare 
ariiellemeat  on  enti^remenl  k  Tagrical- 
•ient  rien^  ii  n^y  a  plas  d*objeclion  k 
isi,  si  voas  voas  pr^entes  dans  voire  ca« 
c  one  botte  de  c^lcri,  je  pense  que  voas 
eapteur,  si  voas  vous  renconirez  face  k 
ime  deax  aagores,  voas  ne  poarrcx  garder 
imnx,  Mais  la  loi  se  fait  s^rieasement  et 
tie  s^ricnsement.  J^ajoute  qoe  celle-ci 
Me  fiacileoMnt. 

MM  c«  qae  c^est  qa*one  voitare  servant  ii 
Tiigricattare  et  k  la  famille.  On  a  cit4  le 
rifl^et.....  qai  ai  voos  le  saves,  an  aotre 
ais  je  m^abslieiidrai,  bien  entendo,  de 


rindiqner  ici.  Le  propri^taire  s*en  sert  one  o« 
deax  fois  la  semaine  pour  uller  aa  marcli^. 

«  Noas  savons  tous  qae  les  agriculleurs  ont  sovs 
un  hangar  one  petite  voilare  oh  Ton  attelle  vox 
cheval  de  labour ;  appellervs-voas  ce  cabriolet 
oa  cette  petite  voitare  an  Equipage? 

«  On  avait  dit  d'abord  qae  les  voitnres  d*aii 
usage  mixte  paieraienl  moiti^;  aajoard*hat  elles 
ne  paieroDl  rien.  Qu^est-ce  done  qae  ragricallare 
a  k  voir  dans  tout  ceci?  Le  cabriolet  <le  I'agricol- 
tear  qae  celoi-ci  altelle  poar  aller  au  march6  ne 
paye  plas,  ne  paiera  rien.  Mais,  meuiears,  c*est 
dans  la  loi,  prenei-en  acte,  si  voas  voalez. 

«  La  pelile  carriole  oh  le  fermier  entaise  le 
dimanche  sa  femme  el  ses  filles  poor  aller  k  la 
fAte  da  village  vois>n  ne  paiera  rien.  Poarqaoi? 
parce  qae  habitaellemnnt  ce  n*esi  pas  une  ootte 
de  ciieti  qa*on  v  meltra  ;  ce  sera  an  veaa  cm 
toot  autre  animal  It  vendre  aa  march^. 

«  AinsI,  encore  une  fois,  PaKricullurc  est  par- 
faitemenl  d^int^ress^e,  soit  an  Nurd,  soit  au  Midi. 
Les  chevaax  de  ragriculleur  ne  pa icronl  jamais, 
soit.qaUls  servant  loujours  k  I'agricallure,  soit 
quMb  serveot  quelquefois  k  la  famille  

«  Un  dernier  mot  sur  una  conrosion  qui,  a-t-on 
dit,  sc  serait  gliss^e  an  sujel  du  mol  paientit. 
J*insiste  lii*dessas.  Ce  qui  est  exempl  do  rimp6t, 
ce  sont  leschevaux  servant  principalemenl  k  une 
induslrie  payant  palente.  Ainsi,  le  m^deciu  dans 
la  campagnu,  je  ne  dis  pas  k  Paris. 

I7ne  vour.  Pourquoi? 

M.  U  prisident  da  eonseU  d'Elat.  ■  Je  vais  vorn 
le  dire.  Cast  an  objet  d'appr^cialion.  Voules- 
voos  faire  des  lois  ne  laissant  jamais  maii^re  a« 
doutc  ?  Voas  y  rcussirez  difficilcment.  Noas  voo- 
k>ns  que  los  chevaax  servant  principalement  k 
ane  indostrie  patentee,  pour  Texploilaiion  de 
rindaslrie,  et  servant  accidenlellement  k  la  fa- 
mille, ne  paient  pas.  J^ai  parld  Je  Paris.  Un  no- 
te ire  qui  a  une  voilare,  k  Paris,  pourra  6lre  oblige 
de  payer,  tandis  que  le  nolaire  de  campagne, 
forc^  de  parcoorir  un  grand  p^riwetrc,  pourra 
bien  ne  pas  payer.  Co  ne  sera  pas  U  Tin^galit^, 
ce  sera  de  T^alit^  

«  Notre  intention  est  de  dire  qae  rimp6t  nc 
sera  pas  pay^  poor  les  chevaax  n^essaires  k  i'eur- 
cice  a*une  profession.  ■ 

M*  Dailot.  Ainsi  les  chevaax  des  m^decins? 

Id.  ie  prisident  da  comeiidEtat,  «Sont  exempts.  ■ 

«  Mon  explication^  en  definitive,  la  void.  La 
pens^e  du  projet,  c*est  que  la  voilare  qui  d'abord 
devait  payer  le  demi-droit,  et  qui  mainlenant  est 
exempte,  c'est  la  voilure  n^cessaire  k  I'agricnl- 
ture  on  k  rindustrie  sujctte  li  la  patente,  et  ser- 
vant accidenlellement  aux  besoins  de  U  famille* 
On  voulait  d'abord  qa*il  y  efit  one  demi-l«xe; 
mainlenant,  plus  lib^ralemenl,  on  dit  que  qaand 
mftme  les  chevaax  serviraient  aussi  k  la  famille, 
lb  ne  paieroni  pas  si,  habituellement,  ils  sont  em- 
ploy^ k  fagricaltore  ou  k  one  indostrie.  On 
m'invile  k  lire  le  $  3  de  Tarlicle  7.  Que  dit  ce 
p^ragraphe?  Qae  1m  chevaax  et  voitores  exclosi- 
vement  empliqfM  ms  tnvaux  de  Tagricultare  on 
d*ane  profeMpn  qoeloonqoe  donnant  lieu  k  Pap- 
plication  d«  la  patente,  sont  eiempt^s.  Ce  n'est 
pas  ik  oe  qM  Ton  conteste,  sans  doote.  » 

M.  Danmm*  Un  m^ecin  de  Paris,  paiera-t*il  ? 

M.  ieiHMmUdmemueild^Elat,  «Uamedecinde 
Paris  M  paieni  pas.  (IniernipUoa.]  H  mds- 
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7.  Ne  donneot  pas  lieu  aa  paiement  de 
la  taxe : 

I*'  Les  chevaux  et  voitares  poss6- 
d6s  en  conformity  des  r^glements  da  ser- 
Tice  militaire  ou  administratify  et  par  les 
ministres  des  diff^rents  caltes  (1) ; 

so  Les  jaments  et  ^talons  exclusive- 
ment  consacr^s  k  la  reprodaction  (2); 

3<>  Les  chevaux  et  voitures  exclusive- 
ment  employes  aux  travaux  de  I'agricul- 
ture  ou  d'une  profession  qaelconque  don- 
nant  lieu  k  I'application  de  la  patente  (3). 

8.  II  sera  attribu6  aux  communes  un 
dixidme  du  produit  de  i*imp6t  6tabli  par 


Tart.  4  qui  pr6c^de,  d^ductioi 
cotes  ou  portions  de  cotes  doi 
vement  aura  6t6  accord^. 

9.  La  contribution  6tab1ie 
pr6cit6  est  due  pour  I*ann6e  en 
qui  concerne  les  fails  existants 
vier. 

Dans  le  cas  o^i,  k  raison  d'an 
nouvelle,  le  contribuable  devie 
d*une  taxe  8up6rieure  k  celle  h 
a  6t6assujetti  au  Janvier 
qu*nn  droit  compl^mentaire  €g 
tant  de  la  difference. 

10.  Si  le  contribuable  a  ptu 


dire  que  si  nn  m^cin  a  dans  son  ^cnrle  qnatre 
ODsix  chevaux...  (Nonvelle  interraption.)  La  Toi- 
tare  qne  la  loi  exempte  de  riinp6t«  c*est  seale- 
ment  la  voilare  employee  k  rexercice  de  la  pro- 
fession. • 

M.  Darimon,  •  A  Paris,  an  m^decin  occnp^  ne 
peal  exercer  sa  profession  avec  an  seal  cheral.  • 

M.  le  prisident  du  eonseil  cCEtat.  m  II  est  Evident 
qae  la  loi  ne  peat  pr^Toir  toates  les  esptees ;  elle 
ne  peat  qa^dtablir  des  principes  g^ndraax.  Eh 
bien  I  ici,  le  principe,  c^est  qae  la  voitare  et  le 
cheval,  oa  mdmeles  chevaax,  aa  plariel,  employes 
k  Tezercice  de  la  profession,  ne  paient  pat. 
VoiU  les  explications  qae  j*avais  k  donner  k  la 
chambre.  • 

(1)  M.  Boques  Salvata  a  dit : 

■  Je  sais  ami  de  la  religion ;  mais  je  crois  qae 
Texemplion  accord^e  anx  ministres  des  caltes  est 
an  mauTais  cadeaa  k  faire  k  MM. les cardinaux,  les 
archevdqaes,  les  ^vdqaes,  en  an  mot,  k  la  partie 
la  plas  riche  da  clerg4.  Je  demande  qa^on  efface 
lesmots  qai  concernent  les  ministres  des  diffirents 
caltes. » 

M.  Fuitry,  commissaire  da  goavernement,  a 
ponda  : 

a  II  y  a  dans  nne  partie  de  TBmpire,  dans  les 
pays  montagneox,  an  grand  nombre  de  cards  de 
campagno  qai,  poar  les  beioins  mAmes  de  lear 
ministkre,  sont  obliges  d^avoir  an  cheval.  II  noas 
a  para  bon  qae  res  ministres  da  colte  fassent 
compris  dans  Texemption  de  TimpOt.  Uae  fois  le 
principe  admis,  eAt-il  M  digne  de  chercher  k 
dtablir  ane  distinction  entre  les  ministres  des  di- 
vert caltes?  Je  ne  le  crois  pas,  et  je  crois  que  la 
chambre  sera  de  moa  avis.  •  (Approbation.) 

(2)  On  peat  voir  dans  Texposd  des  motib  qae 
rimp6t  dtabli  sar  le  cbeval  ^ai  rend  des  services 
utiles  ne  doit  pas  atteindre  dvidemmentle  ponlain 
qai  nesaarait  en  rendre  encore,  aa  moins  d'one 
fa^on  rdgaliire.  (V.  suprii,  page  1S2.) 

Dans  la  discossion,  la  qoestion  s^est  reprodoite, 
et  Bf.  deLaoenajf  commissaire  dn  goavernement, 
apr^  avoir  rappeld  ce  qai  est  dit  dans  Texposd 
des  motib,  a  aiootd  :  ■  Ge  qoe  la  loi  impose,  c*est 
le  cheval  employ^  aa  service  personnel  da  pro- 
pridtaire.  Eh  bien  1  le  ponlain  ne  doit  pas  £tre 
employ^.  S*il  Test  par  nn  nsaga  prteatard  de  ses 
forces,  tant  pis  ponr  le  propridtaire ,  il  paie. 
Qaant  aax  chevans  de  dressage,  I'eipoad  d«s  mo- 
tifss^est  dgalemttnt  ezpliqa^.  Lorsqna  Itt  propr'.^- 
taires  de  chevans  se  servent  des  ponlaina  dans  an 
hat  d'MaealioD ,  il  n'y  a  pas  li«n  do  aoamettre 
eespoalaJmkrimp^tf  alon  mftoM  (|M  U»  pro- 


Eridtaires  les  aliiiseraient  qaelqae  p> 
alion.) 

On  a  demand^  si  les  chevanx  de 
ront  rimp6t. 

M.  Vaitry^  commissaire  da  goavi 
rdponda : 

«  Les  chevaax  de  coarse  ne  fornc 
catdgorio  particaliere  ;  ils  restent  dai 
ries  gdndrales.  Si  ces  chevaax  sont  • 
service  de  lear  propridtaire  et  de  a 
I  paient  TimpOt.  • 

Diverses  voix  ont  dit :  «  lis  ne  sen 
cet  asage.  «  Alors  ,  coalinae  M.  !< 
du.  ffoaveniement  t  ils  ne  paieront  ] 
«  Ces  chevaax,  a  fait  remarqoer  D 
Ditgage,  ne  sont  pas  compris  dansle. 
de  Tart.  7.  » 

M*  ie  commissaire  da  goavernement  ^ 
dessein,  parce  qae  le  plas  soavent 
doivent  rentrer  dans  les  categories 
Tart.  1*',  k  moins  que,  comme  dlaU 
k  la  reprodaction,  ils  ne  paissent  in 
ndfice  de  Tart.  7.  »  (Approbation.) 

(3)  Ceparagraphe  dit  que  les  ch 
tares  cxclusivement  employes  aux  in 
gricollare  oa  d^une  profession  pa 
exempts.  L'art.  6  i  de  son  c6t<,  disj 
chevaux  et  voitares  employes  en  part, 
tureou  h  ane  profession  patentee  ne 
taxe.  M.  Roqaes  Salva&a a  fait  remarqai 
qa*en  presence  de  Tart.  6,  le  $  3  de  Vi 
moins  inutile.  II  est  bien  Evident,  e 
si  le  cheval  employ^  en  partit  aax 
coles  ou  indostriels  est  exempt .  k  pi 
son,  celai  qui  est  exclusivement  em 
travaux  doit  dchapper  k  la  taxe. 

M.  Fuitry i  ^commissaire  da  goav 
rdponda  qoMl'  n*y  avait  pas  antinoc 
deax  dispositions ;  a  U  y  a,  a-t-il  ajc 
plos  suranondance.  Le  dernier  $  de 
4t6  peat-6tre  inutile  et  nous  aariox 
rdonir  les  deax  articles  en  an  seal.  B 
ils  dtaient  sdpardi  dans  le  premier  ( 
avons  voula  dgalement  lessdparcr  da: 
afin  qu^on  p&t  mieax  saisir  les  n 
qne  noas  avons  introduites;  mais 
rien  troaver  dans  Tart.  7  qui  ddtruisi 
tions  de  Tart.  6.» 

Dn  article  qui,  dans  le  projet,  poi 
mdro  8,  assujettissait  les  voitares  et 
consacris  exclusivement  h  la  locatio: 
au  moisou  kla  journde,  k  la  moitid 
Cette  disposition  a  disparn  par  le 
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il  sera»  poor  les  chevaux  et  les 
\  qui  le  soWent  habitaellement,  im- 
DS  la  commane  oil  il  est  soumis  k 
libation  persoDnelle,  conform^- 

Tart.  13  de  la  loi  du  21  avril 
Dais  la  contribotion  sera  stabile 
la  taxede  la  commune  dont  la  po- 
1  est  la  plus  6lev6e.  Pour  les  che- 

les  Toitures  qui  restent  habituel- 
ittach^s  k  I'une  de  ces  residences, 
ibaable  sera  impost  dans  la  com- 
e  cette  residence  et  soivant  la  taxe 
e  &  la  population  de  cette  com- 

M  contribuables  sont  tenus  de 
declaration  des  voitures  et  des 
.  k  raison  desquels  ils  sont  impo- 
et  d*indiquer  les  diff6rentes  com- 
)^  ils  ont  des  habitations ,  en  d6- 
celles  oili  ils  ont  des  elements  de 
m  en  permanence, 
tolarations  sont  valables  pour  toute 
I  des  faits  qui  y  ont  donn6  lieu ; 
Itent  dtre  modifi^es  dans  le  cas  de 
tneDt  de  residence  hors  de  la  com- 
»o  da  ressort  de  la  perception,  et 
cas  de  modifications  surveoues 
I  bases  de  cotisation. 
leelarations  seront  faites  ou  mo- 
s'il  7  a  lien,  le  15  Janvier,  au  plus 
e  ehaque  ann^e,  h  la  mairie  de 
8  communes  oi!i  les  contribuables 
r  residence. 

I  declarations  ne  sont  pas  faites 
deiai  ci-dessus,  oa  si  elles  sont 

is  ou  incompletes ,  il  y  sera  sup- 

flSce  par  le  contr6Ieur  des  contri- 
directes,  qui  est  charge  de  redi- 

soncert  avec  le  maire  et  les  repar- 
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titeurs,  retat  matrice  destine  k  servir  de 
base  k  la  confection  da  r6Ie. 

En  cas  de  contestation  entre  le  contr6- 
leur  et  le  maire  et  les  repartiteurs,  il  sera, 
sur  le  rapport  du  directeur  des  contribu- 
tions directes,  statue  par  le  prefet ,  sauf 
refere  an  ministre  des  finances,  si  la  deci- 
sion etait  contraire  k  la  proposition  du  di- 
recteur, et  dans  tons  les  cas,  sans  prejudice, 
pour  le  contribuable,  du  droit  de  reclamer 
apres  la  mise  en  recouvrement  du  r61e. 

12.  Les  taxes  seront  doubiees  pour  les 
voitures  et  les  chevaux  qui  n*auront  pas 
ete  declares  ou  qui  anront  ete  declares 
d*une  maniere  inexacte. 

13.  II  est  ajoute  k  rimp6t  cinq  centi- 
mes par  franc  pour  couvrir  les  decharges, 
reduction,  remises  ou  moderations,  ainsi 
que  les  frais  de  Tassiette  de  rimp6t  et 
ceux  de  la  confection  des  r61es,  qui  seront 
etablis,  arretes,  publies  et  recouvres  com- 
me  en  matiere  de  contributions  directes. 

En  cas  d'insuffisance,  il  sera  pourvu  au 
deficit  par  un  preievement  sur  lo  montant 
de  rimp6t« 

Perception  du  second  decime. 

14.  Le  principal  des  droits  etproduits  sou- 
mis  au  decime  par  les  lois  en  vigueur ,  et  don  t 
la  perception  estconfiee  k  Tadministration 
de  Tenregistrement ,  sera  augmenie  d'un 
nouveau  decime  ,  k  partir  du  1^^  Juillet 
1862,  Ju8qn*&  la  fin  de  Tannee  1863. 

L'art.  13  de  la  loi  du  23  juin  1857,  re- 
latif  k  la  perception  d'un  second  decime 
sur  les  imp6ts  indirects ,  continuera 
k  recevoir  son  execution  pour  I'exercice 
1863  (2). 

15.  A  partir  da  l«r  juillet  1862,  il  sera 


■s  de  ces  voilnres  sont  eox-mdmes  assn- 
ne  taxe  spdciale^  quails  font  supporter 
snt  par  ceux  anxqaels  ils  donnent  lenrs 
tchevanx  en  location. 

projet  voolait  que  le  contribuable  qui 
rs  r^idences  fftt  impost  dans  celle  dont 
lion  donne  lieu  k  la  taxe  la  plus  ^lev^. 
•in  (de  la  DrOme)  a  critique  cette  dlspo- 
8  nn  rapport.  ■  J'admets,  a-t-il  dit,  que 
'liable  doiTe  pajer  la  taxe  la  plnsiSlcT^, 
tmande  qn^il  pnisse  choisir  le  lien  o&  il 
iiiM  TEtat  ne  perdra  rien  et  le  proprie- 

paase  nne  partie  de  Tannee  k  Paris 
ire  profiler  du  dixi^me  nne  petite  com- 
il  rdside  le  resle  de  Tann^e.  Je  demande 
le  l^artide  afin  qn*il  soit  renvoj^  k  la 
sn.  • 

try  et  M.  le  Prhidmt  da,  ConieU  eTttat, 
do  l*article. 

iropri^taires,  a  dit  M.  le  Pr&ident«  ont 
eampagnes ,  vous  vonlez  qu*ils  aient  le 
faire  don  dn  dixi^me  k  telle  commune 
'  plaira  de  choisir ;  nous  croyons  que 
pas  possible.  * 

roi  a  M  prononci  et  la  noQTelie  reac- 


tion! en  donnant  satisfaciion  k  H.  Morin«  fait 
disparattre  Fincony^nient  incontestable  signals 
par  le  President  dn  Conseil  d*Etat.  Ge  sera 
tonjoars  la  taxe  la  plus  ^leT^e  qui  sera  perdue  ; 
mais  la  commune  dans  laqnelle  aura  lieu  la  per* 
ception  et  qui  profitera  dn  dixiime  ne  sera  pas 
dteign^e  par  le  caprice  dn  contribuable  ;  ce  sera 
celle  od  le  contribuable  est  soumis  k  la  contribu- 
tion personnelle. 

M.  Monier  de  la  Suierannef  qui  avail  partag^ 
Topinion  de  M«  Morin,  a  d^dar^  que  la  nonvelle 
reaaction  Ini  donnait  satisfaction  complete.  ■  Le 
dixi^me  sera  per^a  ,  a*t-il  dit,  dans  la  commune 
oil  le  contribuable  aura  son  domicile  f^el  et  n^ra 
pas  8*engIoatir  dans  la  caisse  municipale  de  la 
▼ilie  ou  ce  contribuable  passe  quelques  mois  de 
Tann^e.  » 

(2)  Gomme  je  Tai  dijk  dit ,  le  projet  du  gou- 
▼ernement  conlenait  aeise  articles  ^tablissant  de 
noureanx  drotUd*eiir«fiatrem«nt  on  angmentant 
ceux  qui  existent  La  eommission  du  Corps 
l^gislaiif  a  peaae  mw  cat  dbpoiitioxif  constituaieni 
un  sysiaoM  qst  de?ait  aire  Mamis  k  une  ^tndc 
plus  approfaadie.  Mais,  comma  j«  Tai  tfgalement 
fait  remar^ttas;!  Ua  tamreaa  qua  davaient  pro- 
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perco,  sar  les  saeres  brats  de  toate  ori- 
gioe  livr^s  k  la  eonsommation  ,  ind^pen* 
dammentdes  droits  aetuels,  ane  taiesup- 
pl^mentaire  de  dix  francs  en  principal  par 
cent  kilogrammes. 

Le  droit  sur  le  sacre  raffing  on  assimil^ 
au  raffing  sera  reley^  dans  la  mdme  propor- 
tion, 

II  sera  perca  snr  les  molasses  des  colo- 
nies franQaises  une  taie  suppl^roentaire 
de  deux  francs  qaatre-yingts  centimes  par 
cent  kilogrammes. 


Les  nonveaax  sappltoients  sere 
quitt^s  sur  les  quantit^s  de  sucre 
dant  cent  kilogrammes  et  d€lk  HM 
l*imp6t,  que  les  fabricants,  les  ral 
et  les  commerQants  auront  en  leur 
sion  au  juillet  i86i ,  soit  dan 
magasins,  caves,  celliers  on  atelier 
dans  tout  autre  lieu.  Ges  quantU6s 
reprises  par  voie  d'inventaire  (1). 

16.  A  partir  du  1«'  Janvier  1863, 
destines  aux  fabriques  de  sonde  seri 
livr^  en  franchise  sous  les  conditii 


doire  les  noaveanx  droits  d^enregistrement  out 
ddi  6tre  remplac^es ;  elles  le  sonl,  da  moins  en 
partie,  par  la  disposition  conlenoe  dans  Par- 
ticle 14.  En  effet,  le  projet  se  bornait  k  dire  : 
«  LVticle  13  de  la  ioi  da  2S  juin  1857,  relaltf  2i 
la  perception  d'an  second  d^iaae  snr  les  imp6ts 
indirects  aaires  que  les  droits  d^enregi&trement 
eontinaera  k  recevoir  son  e&icntion  poor  Texer- 
clce  1863. » 

Par  celte  rdJaction,  les  droits  etprodaits  per- 
fas  par  Padministralion  da  Tenregistrement 
Ataient  affranctiis  da  second  ddcime  ;  d*apres  la 
redaction  actaelle,  ils  y  sonl  soamis. 

Le  rapport  de  la  commission  expliqne  qae  lu 
prodait  esp^r^  des  noavellesdisposiliomdii  projet 
^tail  de  29,700,000  fr.;  et  que  celoi  da  second 
dicime  ^labli  sor  les  droits  d'enregislrement  s*^- 
Ibvera  k  27,000,000  environ. 

II  ajoate  qae  ce  n^est  qu^ii  la  condition  d*£lre 
esfentiellement  temporaire  qae  la  taxe  de  ce 
second  d^cime  peat  ^tre  propos^e  et  qa^elle  doit 
Stre  accaeillie  ;  car  si  elie  s'ajoate  aax  droits 
perfus  bur  toas  les  acles  soamis  k  I'enregibtrement, 
sar  les  molalions  raobil  teres  et  immobiliires,  on 
ne  pent  na^connaitre  qa'elle  n*obliennc  pins 
.^pdcialement  dc  ces  derniers  ses  ^i^menls  princi- 
paox  de  prodoit. 

«  Valait-il  mieux,  poarsuit  le  rapport,  yrenon- 
ceretlaisser  sabsisler  lasnrtaxe  da  sel,  inscrile  aa 
projet  de  Ioi. 

«  Votre  commission  ne  i'a  pas  pens^.  EUe  vons 
propose,  en  consequence,  le  r^lablissement  tempo- 
raire da  second  d^cime,  jasqo'aa  joar  oil,  par  an 
ensemble  de  mesures  preventives  et  repressives, 
ayant  poor  objet  d^assarer  Texecalion  des  lois  sor 
reoregistrement ,  et  qui  ne  sont  qa*ajoamees, 
TElat  poarra  ressaisir  les  perceptions  consid^- 
rabies  qai  lai  ^chappent ;  ^tant  bien  entendu  qaa 
toates  les  ressources  qai  seraient  ainsi  realis^es, 
s*appliqneraient,  avant  tout ,  k  la  sappresaion  de 
G»  second  d^cime.  » 

T.  infra,  d^cret  da  2  jaillet  1862. 

(1)  Cetait  d^abord  dans  le  projet  de  loi  a«r  1« 
budget  extraordinaire  de  1863  que  se  troavait 
plac^o  la  disposition  relative  k  la  sarlaxe  da 
sacre  ;  elle  formait  Particle  2  de  ce  projeL 

La  commission  da  Corps  Idgislatif  a  pens^  qoe 
cette  taxe,  en  raison  de  sa  nature,  devait  Atre 
comprise  dans  le  budget  ordinaire. 

On  salt  que  la  loi  da  23  mai  1660  a  diminne 
les  droits  sar  le  sucre  d«  45  fr.  k  ^  fr.  (V.  las 
notes  sar  celte  loi,  lone  60»  p.  134). 

Les  beareax  efibts  de  ceUe  redaction  n'ont  paa 
larde  k  se  r^aliser,  poisqae  la  eonsommation  qai 
avail  eid,  en  1860,  de  201,000,000  kilonammes, 
s'est4lew49,  MiMi,  4 a48|M0,000)ukigraainM. 


Cest  done  k  regret  que  le  gouvememt 
Corps  l^gislatif  ont  consenli  k  r^tabiir  i 
de  10  fr.  (12  fr.  avec  le  double  d^cime)  ; 
n^cessite  de  procurer  aa  tr^sor  de«  n 
saffisanfs  nc  permeltait  pas  d'h^siler. 

On  doil  remarqaer  que  le  dernier  par 
de  Particle  dispose  que  les  nonveaax  sap|: 
seronl  acquities  sur  les  qaantit^s  de  sue 
dant  100  kilogrammes  et  d^jk  liberies  de 
que  les  fabricants,  les  raffinenrs  et  les  c 
fant,  auront  en  leu  r  possession  an  l^'jaill 

Cetle  mesure,  consider^e  comme  com 
principe  de  la  non  retroacliviie,  a  ^t^ 
sein  de  la  commission  Pobjet  de  t 
attaqnes. 

Voici  en  quels  termes  le  rapport  rend 
de  ce  qui  s*y  est  pa;>s6  et  des  raisons  qai  oi 
mine  k  maintenir  la  disposition. 

■  Des  explicaticns,  y  est-il  dit,  ont  4A.i 
deee  k  MIL  les  mioistres  sans  portefen 
MM.  ies  commi^saires  du  goavernement. 
presentants  des  raffineurs,  les  deidgues  i 
nies,  ies  fabricants  de  sucre  ont  h\i  e 
dans  leurs  observations  sar  celte  qnesti 
mftme  que  sur  toates  celles  qui  se  rattac 
la  sartaxe. 

«  Aprks  on  examen  trks-altentif,  votre  i 
sion  est  reside  convaincae  qae  la  met 
voos  eiait  propos^e  etait  la  conseqoenc 
saire  et  forcde  du  relivement  de  taxe  au 
let  1862;  que  Pabsence  d*ane  telle  dii 
anrait  pour  resullat  de  cr^er  des  inegalit 
Ies  deienteors  de  la  m^me  marchanc 
mAme  temps  qa*elle  donnerait  lien  k  de 
lations  regrettables  an  detriment  da  t 
peat-dtre  aa  detriment  mfeme  da  commi 
tional,  parPinvasion  inevitable,  sor  lemai 
sncres  de  Belgique  et  d^Angleterre,  avani 
mulgation  de  la  Ioi. 

■  £n  principe,  le  droit  sar  les  sucre 
droit  sar  la  eonsommation  ;  c*est  le  con 
tear  seal  et  non  le  detentenr  de  la  marc 
qui  le  paie. 

«  Tant  qae  la  marchandise  est  k  Pet 
pecUtire  et  qa'elle  attend  son  acheteor  c 
elle  est  passible  du  droit. 

a  Qa*arriverait-il  aatrement,  si  la  loi 
gaail  en  deax  categories  les  sacres  non  a 
et  cenx  acqaitte*,  mais  qoi  ne  sont  pai 
entres  dans  la  eonsommation? 

a  L'egaliie  serail  rompne,  non  par  le 
torel  dtt  commerce,  mais  par  Pefifet  d^oigi 
sition  legale  prevae  k  Pavance,  inegalem 
pliqaee  sor  des  objets  de  m6me  naive  e 
en  realite  dans  les  mdmes  conditions  de  ' 

«  Qaaat  oox  inter^U  da  Xxinuu  I'lnugi 
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B  par  les  riglements  ant^rieors  aa  Les  fabricaats  de  sonde ,  d^tcnteurs  de 
'1  17  mars  1852,  dool  Part.  11  se*  produils  lib^r^s  de  rimp6t,  obtiendronl  le 
insi  abrog6.  remboaTsemenk  da  droit  afferent  auz  sels 


prodoirait  I  rimtant  oh  il  serail  an- 
e  le  droit  serait  rehauss^  k  partir  da 
1862,  mhu  qne  Tinventaire  n'aurait 
ir  les  aucres  eiistant  h  cette  date  en  ma- 

MUai  mftne,  dans  le  bat  d*^chapper  k 
t  de  le  faire  tcoroer  h  leur  profit,  les 
toale  provenance  se  pr^cipiteraient  vers 
ittements  anticipis,  usurpant  linsi  et 
temps  ieb^n4fice  d'une  surlaxe  deslioie 
sans  a  vantage  poar  le  consommatear, 
If  de  telles  combinaisons  ii  payer  aa 
de  la  marchandise  une  surtaxe  dae  en 
But. 

en  vue  d*ane  telle  Eventuality,  des  ac- 
Its  considerables  ont  en  lien,  et  les  sn- 
Belgiqne  et  d'Auglclerre  n*altendeut 
aal  poar  inonder  le  marcbE  aa  grand 

de  notre  socrerie  indigene ,  quand  il 
it  ^cooler  plas  lard  ses  produits  acloel- 
>  cuors  de  fabrication, 
ieauz  sacresbrols,  la  mesure  de  Tinven- 
ivrerait  avant  la  promu^alion  de  la 
oasies  considerables,  k  la  puiasance  de 
jtJon  de  iios  raiEncries,  poor  aboatir 
lit^s  que  nous  avons  d^jk  signalEes. 
entaire  tout  k  la  foissnr  les  socres  brats 
ralBnes  est  done  uno  mesare  autoris^e 
tore  m6me  da  droit  k  percevoir,  en 
ups  qu'elie  est  imperieusement  com- 
a  nom  d^une  juste  dgaliie  etdes  inl^rets 
gitimes  da  trdsor. 

Ifile  mesure  se  justifie  da  resie  par  de 
I  precedents.  Les  lois  qui,  en  1855  et 
angmenie  les  droits  snr  les  aleools^  ont 
temps  rendu  passiblea  de  cette  aog- 
1  les  quantites  inventoriees,  non-seule- 
sles  commer^ants  assajellis  k  I'exercice, 
le  chez  Je$  debitanls  redim^s. 
bposilions  da  decret  ,da  19  decenJure 
itif  k  rexlension  des  limilcs  de  Toctroi 
renda  ea  execnlion  de  la  loi  da  18  jain 
,  ont  fail  encore  une  application  plus 
Bite  r&gle. 

imen dement  avail  iU  soamis  k  votre 
>n  par  j)lu8iears  de  nos  honorables  col- 

aaeadement  diait  ainsi  coc^n  : 
.  2,  qui  etablit  une  taxe  sopplimen- 
lb.  en  principal,  par  100  kilogrammes, 
icres  brats  de  toate  origine  est  sop- 

li^KMtions  enoncEes  dans  le  mdme  «r- 
ivement  aus  sacr^s  raifines  et  aaz  md- 
colonies  sonl  egalemenl  sapprimees. 
.  A-estaossi  sapprime  en  ce  qul  concerne 
.  » 

afons  dcoote  nos  honorables  collkgnes 
*»  explications,  avec  d*aalant  plna  de 
e  et  a*interei,  que  noos  parlagions  noos* 
ors  desirs,  et  que  nos  elEoris  pour  sap- 
is  deux  articles  ne  s^arretaient  qae  de- 
nfcrssiUk  de  notre  situation  bodg^ 

iiAfelappemenls  dans  lesqaels  noos  som* 
jgcinla&sas  expliquenl  suffisammej^t  le» 
li  no  Boas  onl  pas  permis  d^adopter  Ta- 


mendement,  mais  if  nous  serail  impossible  de  nu 
pas  tenir  compte  d*an  tcdo  qa*lls  ont  formole 
avec  ane  Iris-vive  'asislance  ,  de  m^me  que  tons 
les  fabricants  de  sacre  qui  ont  iU  entcndus  par 
nons ;  c*est  qaNen  attendant  Pepoqne,  vivement 
desir^e  par  enz,  o&  la  taxe  snr  les  sncres  ponrrait 
etre  defmitivemenl  r^duite ,  elle  ne  pAl  pas  6tre 
incessammenl  remise  en  question. 

«  Une  telle  in&labilit6  aorait,  en  effet,  pou 
resultat,  de  compromettre  el'dc  rendre  impossi- 
bles loates  les  combinairons  de  la  fabrication, 
de  Tindnstrie  el  da  commerce. 

•  L*attentioa  de  votre  commission  a  Hi  ^ale- 
menl  appel^e  sardeas  d^crets  rendas  depuisTa  loi 
da  23  mai  1860. 

a  Le  premier,  en  date  da  16  Janvier  1861,  qni 
a  affranchi  de  la  surtaxe  le  sacre  etranger ;  le 
denxieme,  en  date  da  2A  jain  suivanl,  qni  eiablit 
Tassimilalion  des  pavilions  pour  le  transport  des 
sucres  Strangers,  en  lus  acimeltanl  an  benefice  da 
drawback. 

■  Mais  MM.  les  commissaires  da  goavemement 
nous  ayanl  declare  que  la  regularisation  de  ces 
denx  decrets  faiMit  Tobjet  d'mi  projel  dc  loi  qui 
allait  etre  soamis  tres-prochainement  k  la  cham- 
brc,  voire  commission  a  dA  s*abslenir  de  toale 
appreciation  auticipee,  en  exprimanl  le  vobu  qne 
ce  projel  fAt  Iransmis  asses  k  temps  an  Corps 
legislalif  poor  que  les  qoestions  importautes  qua 
soaldvent  cas  decrets  pusseni  dtre,  avaol  la  tin 
de  la  session,  Tobjet  d^nne  discns!>ion  irte-appro- 
fondie.  » 

Dans  la  discussion  publiqne,  jles  altaqaes  qui 
avaient  eu  lien  dans  le  sein  de  la  commission  se 
sont  renouveiees,  el  le  reproche  de  leiroactiviie  a 
eie  egalement  reproduil. 

Sar  ce  dernier  point,  M.  Barbicr^  directear  ge- 
neral des  douanes,  et  commissaire  du  gooveme- 
ment,  a  reponda : 

«  Le  recensement  a  toajoors  eie  effeccue  dans 
les  cas  analogues;  sar  le  sel,  sor  les  boissons,  il  y 
a  ua  recensement  an  moment  dc  Tanuexion  da 
la  banliene  de  Paris. 

«  Mais  ce  recensement  si  vivement  attaqae  est 
toat  daus  Tinierdt  de  Tindostrie  fran9aise.  Les 
sncres  etrangers  etaient  probibes  precedemmentt 
et  le  recensement,  dans  ana  pareiile  sitoationi 
aurait  paetre  inaiile;  maisanjourd'hui  les  sacres 
beiges  soot  admis  en  payant  une  taxe  de  32  fr. 
Gelie  taxe  est  baffisammeal  prolectrice  en  temps 
normal ;  mais  sMl  n^y  avait  pas  en  de  ,recense» 
menl,  il  eA)  ete  facile  da  faira  entrcr  en  France, 
dn  joar  an  lendemaioy  des  sacres  beiges  qui  an* 
raient  acqaitie  la  laxa  de  32  &.«  et  qui  aaraient 
eie  vendns  A2  fr.,  sans  aacun  benefice  poor  It 
coasoounateur.  Les  marcbands  seals  auraiant 
profile  de  cetla  situation.  {Cestvrai,)  Le  racen* 
sement  etait  done  indispensable.  (Tr^i-^im,  frb> 

«  Qnant  k  Tappiication  de  la  mesare,  qua 
M.  Cure  se  rasbure ;  radminislrotion  n*a  pas  Pba- 
bUoda  de  toormentar  lea  popoiations ;  elle  n*ira< 
pas  cbercher  dans  las  patUas  boatiques  quelqaes 
parcellesde  socre .  Le  raoaasament  est  fait  convene- 
blementr  dirai  presqpagabiBimaiit.  La  chambra 
pent  etre  convaincae  qu'onne  per8ecnlera,qa*on 
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«xUtant8  dans  learg  magasins,  en  natare  de  timbre  per^a  k  raison  de  la  di; 
oa  en  prodaits  fabriqa^s  (1).  da  papier  est  fix6  comme  il  sait : 

DisposUioM  $pMale$  $ur  le  timbre. 
17.  A  partir  da  15  jaillet  1862»  le  droit 

Demi-feaille  de  petit  papier   0  fir.  50  c. 

Feuiile  de  petit  papier   1  00 

Feoille  de  mojen  papier  50 

Feaille  de  grand  papier.    •   2  00 

Feoille  de  grand  registre   S     00  (2). 


ne  violentera  personne.  •  ( Marque*  nmhreuses 
tCassentiment, ) 

Voycs  loi  du  16  join  1859,  sar  Tanneuon  de 
Paris,  art.  A,  tome  59,  p.  S68!  et  le  ddcret  do 
19  dicembre  1859,  relalif  h  Tapplication  de  Toe- 
troi  anx  nooyelles  limites,  et  les  notes,  tome  59, 
p.  A63*  V.  laossi  infri,  notes  sor  Tart.  16. 
V.  enfin  infrdi,  d^cret  do  2  jaillet  1862. 

(1)  Le  projet  de  loi  sur  le  budget  extraordi- 
dinairo  dtablissait,  par  Tart.  3,  one  taxe  de20fr. 
par  100  kilogrammes,  et  d^cidait  qne  les  sels  des- 
tine aax  fabrlqaes  de  soode  seraient  d^li?r&  en 
franchise. 

La  commission  do  Corps  l^gislatif  a  d^abord 
pens^  que  la  taxe  sor  le  sel,  comme  la  taxe  sar 
le  sacre,  devait,  quelle  qa*elle  fat,  figorer  dans  le 
badget  ordinaire. 

El\e  a  ensnite  cro  devoir  rejeler  la  sortaxe  qai 
^tait  propos^e. 

Eile  a  enfin  examine  si,  apr^s  ayoir  prononc^ 
ce  rejeti  on  poovait  maintenir  Texemption  ac- 
cord^ aox  sels  destin^  aax  fabrlqaes  de  soode. 

Sor  ce  painti  elle  a^prouv^  beaocoop  d*h&ita- 
lion,  et,  par  one  transaction  dont  elle  a  expli- 
qod  les  motifs,  elle  a  prdsent^  on  amende- 
ment r^doisant  la  taxe  h  7  fir.  par  100  kilo- 
grammes. 

Le  gooTernementf  en  pr&ence  de  cette  propo* 
sxtion,  a  jag^  conr enable  de  consentir  k  Texemp- 
(ion  complete. 

Voici  comment  s^exprime  h  ce  sojet  le  rapport 
de  la  commission  : 

«  Plac^  ainsi  en  regard  de  Pamendement,  et 
connaissantTintention  qui  s^est  manifest^e  de  de> 
mander  on  nooveao  d^gr^vement  dte  Tann^e 
suivante,  le  goovernement,  k  raison  des  embar- 
ras  que  poorraient  presenter  ces  d^grivemenls 
soccessifs^  allant  «o  deU  de  Tamendement^  a  r^- 
pondo  qa*il  consentait  ao  maintieii  par  et  simple 
des  paragraphes  deoxiime  et  troisi^me  de  Tar- 
licie  S  (c^est-k-dire  k  rexemplion  totale).  Nona 
n«  pooTons  qoe  remercier  Ici  le  gooTernement 
d*aToir  si  bien  compris  les  TOdax  de  la  commis- 
sion, et  de  8^  Aire  si  largement  associ^.  • 

De  mftme  qae  Tarticle  15  assojettit  les  d^ten- 
teors  de  socre  k  la  sortaxe  noovellement  ^tablie, 
k  compter  do  joor  oil  elle  Test ;  de  m£me  cei  ar- 
ticle ferajooir,  aol*' Janvier  1863)  les  d^tenteors 
de  sel  de  la  d^taze,  poor  les  qoantitds  qoUls  aa- 
ront  en  magasin. 

«  Le  renaboorsement  k  cette  date,  dit  le  rap- 
port de  la  commission,  do  droit  afferent  aox  sels 
existent  en  magasin,  en  natore  oo  en  prodoits 
fabriqods,  ne  peot  enlralner  aocone  perte  poor 
le  tr^r. 

«  II  est  Evident  qoe^  8*il  en  ^tait  aotrement,  les 
magasins  se  videraieni  de  sels  poor  le  1"  Janvier, 
la  perception  k  restitoer  ne  s^aceomplirait  pas  ao 
profit  de  rEtat,  et  il  en  r&olterait  seolement  cet 
iQconv^nienty  qoe  la  fabrication  cessant  compU- 


tement  par  la  force  des  choses  pendant  i 
laps  de  temps,  le  marchd  se  trooverait 
rement  livr^  ao  monopole  des  prodO 
gers.  •  ■ 

Des  amendements  ayant  poor  obje 
aossi  profiter  de  rexemption  lesseb  em] 
ragricohore  oni  prdsent^. 

La' commission  n*a  pas  cro  devoir  li 
lir ;  elle  a  pens^  qoe  la  sitoation  de  V» 
ne  poovait  Aire  assimiUe  k  celle  de  Tin 
la  soode. 

«  Rien  n*est  change,  a-t-elle  dit,  dax 
tion  de  ragricolture.  II  serait,  d*an  a 
bien  diiliciie  de  determiner  la  limite 
tion  do  sel  affranchi,  soitj  k  la  prodoc 
cole  proprement  dite,  soit  k  la  consi 
pcrsonnelle  do  prodacteor.  • 

(2)  L*art.  62  de  la  loi  do  28  avril  IS 
I«  timbre  de  dimension  k  35  centimes. 
-Ifr.  25c..-2fr. 

La  commission  s*est  demand^  si  Ti 
tion  n*aarait  pas  poor  rdsoltat  d'^lever 
35  centimes  per^o  sor  les  articles  dits 
d*argent  ao-dessos  de  10  fr.  ddlivrds  pai 

«  Poor  11  francs  versds,  dit  le  rap 
aorait  lieo,  en  ce  cas,  k  an  droit  de  I 
50  centimes,  ce  qai  serait  vraiment  oi 
on^reose  poor  on  nombre  consid^rabl 
sonnes  qoi  versent  de  tr^s-petites  son 
poste.  lyan  aotre  c6ld,  il  semblerait  < 
toire,  alors  qoe  Tart.  A5  do  projet  de  1 
tide  29)  abaisse  de  2  p.  100  k  1  p.  IOC 
percevoir  sor  les  envois  de  fonds  coi 
poste  ;  qoe  ces  m6mes  droits  fossent 
temps  relev^  par  one  aograentalion  d 
le  timbre,  soperieore  en  certains  cas  i 
doction. 

■  Poor  pr^venir  one  telle  anomalie 
dement  soivant  a  el^  transmis  ao  con 
par  votre  commission. 

«  N^anmoinsle  droit  de  timbre  sor  li 
■  relatifs  k  des  envois  d'argent  par  la 
«  meore  fix^  k  35  centimes.  • 

«  Get  amendement  n*a  pas  ^l^  adopt 

«  MM.  les  commissaires  do  goovernei 
ont  dtelar^  qoe  Tapplication  ^do  tii 
mandats  d^argent  n*4tait  qoe  Papplicat 
loi  g^n^rale  ;  qoe  le  droit  fix^  d*abord 
limes  par  la  loi  de  bramaire  an  7  ava 
soite  <iev<  k  35  centimes  par  la  loi  de  i 
bien  k  la  charge  de  ces  mandata  qoe 
aotres  actes  de  mdme  natore;  qn*ai 
qo*on«  loi  noovelle  ^levait  la  taxe  dc 
50  centimes,  il  n*j  avail  pas  lieo  d*ei 
one  voio  d*exception  dont  il  serait  d 
fixer  la  limite ;  qoe  Tabaissement  do 
portionnel  sor  les  valeors  envoj^es  n*e 

1>as  moins  on  bienfait,  malgr^  ranomi 
^e,  qoi  n*exisle  do  reste  qoe  poor  lea  ei 
gent  de  10  k  15  fr.,  ceos  ao-desioiu 
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L  parttr  de  U  mdme  ^poque,  la  fa- 
abonnemeot  ^tablie  par  Tart.  37 
i  du  5  Jaio  1850,  an  proQt  des  so- 
compagnies  d'assarances  et  assu- 
reiercera  k  raison  de'lrois  ceoti- 
mille  francs  du  total  dea  sommes 

5(1). 

Pour       1  de  10,000  fr>  et  aa-^essoas  0  fr.  50  c. 

les  sommeA  (  aa-de»os  de  10,000  fr  i  50 

pier  destine  a  ces  bordereaux  et    conform6fnent  a  I'art.  G  de  la  loi  da  It 
erafoumipar  los  agents  de  change    jain  1842  (2). 
iers,  et  timbr^  &  i'extraordinaire, 


19.  Les  bordereaoietarrdt^s  desagent* 
de  change  et  courtiers  seront  assojettlsta 
droit  de  timbre  du  total  des  sommes  em* 
pioy^es  aux  operations  qui  y  sont  mea- 
tionn^es. 

Ge  droit  sera,  savoir : 


inchis  du  timbre,  et  qae  le  gonverne- 
ir^cierait  plus  tard,  lorsqae  l^^tat  des 
le  permetlrait ,  s'il  xi*y  aarait  pas 
anchir  ces  luandats  da  timbre,  pour 
oir  que  le  droit  proporlionnel  d*exp^- 

discns  ion,  M.  1c  baren  de  Ravtnel  a 
le  les  officiers  minisi^riels  cot  nn  abon* 
inr  le  timbre  des  jngements.  «Le  timbre, 
lenr  est  psyi  par  abonuement.  Noos 
nenter  le  droil  <lc  timbre. -Ghangera- 
de  aclnel,  par  lequel  les  officiers  mi- 
t  remboursent,  mode  qui  a  ^t^  consti- 
cret?  » 

fie,  commissairc  du  gouvememeni,  a  ti- 

ictet  dont  on  parle  ne  s*appliqae 
QEiers  des  tribanaux.  Les  modifications 
ant  apporl^es  a  la  Ugislation  snr  le 
inront  pas  d'inilaence  sur  les  droits 
lei  greffiers.  Le  lari^iai  les  concerne 
I  modifi^.  » 

•tf  (de  la  Charenle)  a  dit  qn'il  est  de 
*on  donne  an  d^lai  pour  T^coulement 
timbr^  en  circulation,  et'  il  a  demandc 
ill  dans  la  loi  la  date  du  I*'  aoAt. 
He,  cornmUtaire  du  gouvememcni,  a  rrf- 
«  radministration  arait  pris  des  mesures 
Ton  frappat  d'un  nouveau  timbre  le 
ttant ;  qa'elle  snbstiluerait  d^ailleora,  le 
ossible,  an  papier  aacien,  le  papier 
que  tontes  let  mesures  dtaient  prises 
•  V.  en  effet,  m/ra,  d^cret  dn  3  juillet 

article  a  ^t^  ajool^  snr  la  proposition 
aissiondu  Corps  I^gislatif;  on  voit  qa*il 
an  times  les  2  centimes  fii^parl*art.  37 
1  5  join  1850. 

is  de  Tabonnement  devait  nicessaire- 
le  rapport,  s*^lever  avec  lo  prix  da 
mt  il  est  Tequivalent,  et  TOlre  com- 
y%mi  qu*il  serait  jaste  de  la  porter  de 
■pes.  Mais,  cetle  disposition  ne  de?ant 
effet  r^troactif,  rabonnementnede?r« 
\.  ce  tanx  que  sur  les  polices  post^riea- 

la  promulgation  de  la  loi.  * 
(  !•  projet,  lei  droits  ^talent  boaaconp 

;  ila  ^lawnt  fi*<U  k  50  rantimM  poofi 

de  3*000  fir.  etao-deasoas;  i  1  fr.  poor 
I  aa-dessas  de  3,000  fr.  josqa^li  0,000; 
ir  lea  sonames  ao-dessos  de  6,000  fr. 
000  fr. ;  k  3  fr.  ponr  les  sommes  an- 
10,000  fr.  jusqu^k  15,000  fr.;  fa  A  fr- 
DBmea  aa-dessas  do  15|000  fr.  jutqo^k 
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20,000  fr. ;  et  fa  5  fr.  pour  les  sommes  aa-deasas 
de  20.000  fr. 

D^ailleurs,  nn  article  special  d^clarait  que  ees 
taxes  n'^taient  point  applicables  aaz  borde- 
reaux et  arrAtds  exclusivemeut  relatib  fa  des 
n^gociationa  de  faleurs  6mises  direclement  par 
mat. 

a  Fix^  fa  an  tanx  aassi  mod^rd,  disait  Texpos^ 
des  motifs,  ces  droits  ne  peuvent  pas  avoir  pour 
r^snltat  d'entraver  les  operations  de  la  boarse  oa 
da  commerce.  » 

La  commis&ion  du  Corps  liSgisIatif  a,  an  con* 
traire,  penai  quMIs  devaicnt  4tre  r^duits,  et  qa*il 
n*7  avait  'pas  lieu  fa  diatinguer  entre  les  faleors 
^ises  direclement  par  Tfitat  et  les  aatres. 

a  Diveraes  objections,  dit  le  rapport,  se  sobX 
eiev^es  cdntre  ces  articles. 

a  On  a  fait  observer  que  si  Ton  adopUit  le  sjs- 
tfame  de  progression  propose  par  Tart.  33  poor  le 
timbre  des  bordereaux  et  bas^  sur  Pimportanoe 
des  operations,  il  serait  peul-6ire  difficile  d'expli* 
quer  pourquoi  la  limits  fl&ee  au  maximum  de 
5  fr.  restait  invariable  au  dessus  de  20,000  fr. 

a  D*an  iaire  cOl^,  il  ^lait  fa  craindro,  si  le 
droit  de  timbre  s'^levait  an  delfa  de  certaines 
limitea,  qae  la  perception  qu'on  se  pfoposait  de 
r^aliser  n^^chappdl  compl^tement,  par  la  facilil^ 
m^me  qn'il  y  aura  it  fa  s'jr  soustraire  et  par  Tab- 
sence  des  moyens  de  contr6l«. 

a  Un  amendement,  pr^aentd  par  notre  hono- 
rable coll^ue  M.  Doscours,  a  rallid  tonles  les  opi- 
nions. 11  cat  ainsi  con^a  : 

•  Lea  bordereaux  et  arrdiesdea  agents  de  change 
«  et  coarliera  seront  assujattis  au  droit  de  tirabra, 
«  en  raison  du  total  des  sommes  employees  anc 
a  operations  qui  y  tont  mentionnees.  Ce  droil 
•  sera,  aavoir  : 
«  Poor  les  sommes  de  10,000  fr. 

a  et  aa-dessons.   fr.  50  C 

a  Poor  les  aommea  aa-deasoa  da 

«  10,000  fr  1  fr.  50  c. 

«  Le  papier  destine  fa  ces  bordcreaax  et  arrdtes 
«  sera  foarni  par  les  agents  de  change  et  courtiers 
a  et  timbre  fa  Textraonlinaire ,  conformemeni  i 
«  Tart.  6  de  la  loi  do  11  join  18d2.  » 

«  Notre  honorable  collegae,  admi*  an  sein  de 
la  commiaaion,  nous  a  expW<]ae  comment  les 
coopures  de  3.000  0.000  fr.,  10,000  fr., 
15,000  et  9(»,000  fr.,  admists  an  projet  da  lot 
•ouime  base  da  la  progression  de  la  taxe  dn 
timbre,  ne  se  tronvaient  pas  en  rapport  avec  les 
operatiom  des  agents  da  change,  le  chiffra  de 
20,000  fr.  admis  comma  chiffre  exceptionnel ,  ai 
frappe  dn  droit  maximom  de  5  fr.  ,  n*etant  qae 
Tcxpression  d*operations  irfas-commnncs* 

fl  II  noas  •  slgnaie  Iq^Jl^  k  Vn  Ink  x  ^vck^K- 
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dO.  Les  copies  des  expIoiU ,  celles  des 
^ifBifieations  d*avoa6«  h  avoii6s  et  des  si- 
^oificaiioDs  de  tons  jugemeDU,  aetes  on 
pieces,  doivent  6tre  correetes»  Usibles  el 
sans  abr6viatioD8. 

Ud  r^glemenl  d'administration  pmbli(|ae 
^^tcrminera  le  nombre  de  ligaes  et  de  syl- 
labes  que  devroot  conteoir  les  copies. 

Toate  cootravention  aui  4ii8p08itioiis 
<la  present  article  et  k  celles  da  riglement 
d'administratioD  pablique  est  punie  d'aoo 
-amende  de  yingt-cioq  fraocs  (1). 

21.  Geox  qai,  dans  une  intention  fraa- 
dalense,  ont  aU6r6,  employ^,  venda  on 


teot6  de  vend  re  des  papiers  timbr 
d^ii  senri,  sont  poursaiTis  deyan 
banal  correeliomiel  et  pvnis  d*anc 
de  cinqaantft  k  Buile  francs.  £n  a 
ctdive,  la  peine  est  d*an  empriso: 
de  cinq  jours  k  on  mois ,  et  Tarn 
doabl^e. 

11  peat  dtre  fait  application  de  1 
da  Code  p^nal  (i). 

22.  L'amende  est  de  cinquant 
pour  cheque  acte  on  6crit  sous  i 
priv6e  sojet  an  timbre  de  dimei 
fait  sar  papier  non  timbr6  (5). 

23.  Les  pr6pos6s  des  douanes,  « 


<[a*\\  y  aarait  k  eiever  tin  droit  qui  no  ponrait  ae 
£aire  accepter  en  r^aiil^  qne  par  son  eitr^me 
mediation,  en  mAine  tempi  qne  hu  erabacraa 
^ni  M  produiraient  poor  sipnor  am  des  horde- 
nanx  de  negociationt,  renfermantle  pUv  sooreat 
des  valenrs  mnltiples,  relies  ^mtses  par  TEtat  des 
4Mlres  Taleors  qni  t*y  troaveraient  (»mpriaes. 

•  Um  taxe  nniqne  poor  les  op^aticaa  an* 
dessooa  de  10.000  fr.,  et  pour  tontes  celles  «o 
delk  de  co  cliiffre,  s^appliquant  ausst  bien  avu 
"valeors  <mises  par  FElal  qa*k  tontes  les  aatres, 
prdaenterait  ce  doable  avantage,  saM  eairaTer  let 
<^p^tioos ,  d'etre  facilement  accept^  et  mise  en 
pratique,  et  d^asuurer  k  Tfitat,  en  ae  giio^lisantT 
xaa  produit  plos  considerable  qoe  raateor  de 
l*amendemenl  n^^value  pas  k  moins  de  denx  mil- 
lioas.  Gea  consid^ations  ont  dAtermin^  Totre 
oomaiision  k  admettre  i^amendemenl  qni  kii 
propose.  Trammis  au  Goasetl  d^Etat,  cet 
ameademcol  a  ^l^  adopts.  • 

V.  ix/ra,  d^ret  da  3  juillet  t862. 

(1-2) «  Aox  dispositions  qui  coneement  I«  timbre 
dedimension,  dit  Texpos^  des  moli&,se1rattachent 
devs  articles,  ayant  poor  bnt  de  r^primer  des  abns 
«t  des  frandes  qni  portent  on  prejudice  assee  no- 
table aax  intdi&ls  dn  Tr^or » les  artides  S5  et  55 
da  projet  (art.  20  et2l). 

«  Aux  termes  de  Tart.  35  [art,  20)  Us  copies  des 
expUkSf  des  significations ,  des  jugemmds  et  des 
autres  pihxs  et  aetes  auihesdi^ius  ^  doivent  Atrs 
^rils  Ibiblement  et  sans  abr^mtions  ;  un 
r^iement  d^administration  pnbtiqued^rmioefa 
le  Bombre  de  iignes  et  de  »yllabes  qne  devront 
costeair  ces  copies,  et  enfin  toote  contrarention 
&era  pvtnie  d*nne  amende  de  25  fr. 

«  Un  d6cret  da  29  aoAt  1813  a  dejk  nSglemcnte 
cette  mali^re,  man  il  a  ^l^  aaas  eiBcacite.  Les 
copies  signifi^es  soot  le  pins  aoovent  k  pea  pres 
illiaibles,  et  il  faot,  poor  lesd^hifirer,  IMuibitade 
-et  lonte  la  sagaciid  d'on  bom  me  d*affaires.  Non- 
seiriemeafc  on  diminoe  de  oeltc  fa^on  le  noaabre 
des  feailles  de  timbre  qui  aaraient  dA  toe  em- 
plOyie^,  anais  on  peat,  dans  certains  ca&,  compro- 
mettre  \«s  int^ls  des  parties.  Le  Corps  %istaiif 
pensera  sans  <)oale»  com  me  le  goavernement, 
qa*an  moment  oil  Ton  revtsait  en  partia  le  ligis* 
latioB  svie  timbre,  ii^taUa^cessairedachercfaav 
nn  remede  k  cet  abns. 

9  L*art.  30  (art.  21)  est  ainsi  coo^a  ?  •  C*mm 
«  dans  toM  imtgntionfraadtUeBm^  ant  alter n»- 
«  ployi^  venda  ou  ieate  de  vemdre  des  pliers  iimirh 
•m  ayamt  diji  verti,  sent  poarsuivie  deaeml  le  iriimsai 
m  earredimutel  et  punis  etum  asnende  50  4. 
«  1,DU0  fr.  En  eas  de  rieidaet  ^«  P^mff  est  eTan 
«  tmprismmemmi  de  cinq  Jours  u  m  moisf  et  Ctunend* 


«  est  doethUe,  II  peat  Hre  fait  application 
«  ^QSdaCodepinal.  • 

■  Pour  jastifier  cette  disposition,  il  soA 
qn*il  n*exbte  pas  dans  notre  legislation 
pour  un  fait  aussi  grave  ct  aussi  coup 
est,  da  resle,  la  reproduction  presqoe  ;< 
Tarticle  21  de  la  loi  du  11  juin  1859,  qi 
ris4  la  creation  des  timbres  mobiles  pou 
de  commerce  Tenant  dc  Telranger  oa 
nies.  • 

La  comoussion,  toot  en  approuvant 
tion  de  Tart.  20,  a  pens6,  loutefois,  qu' 
penl-6Ure  trop  de  rignenr  U  inQIger  k  Ta 
blic  une  amende  de  25  fr.,  k  raison  d*a 
infraction,  sonvent  inTolonlaire^  k  on> 
tation  de  lignes  ou  de  sjllabes  snr  les 
ella  a  propoe^  d*ajoater  k  cet  article  ni 
tion  additionnelle  qni,  en  assurant  la  | 
sor  le  timbre  employ^,  aurait  poor  but 
rappUcation  de  Tamende  aux  infractio 
disposition  et  k  ceUes  du  paragraphe  1*'  c 

Un  amendement  ainsi  con^a  a  iU  ir 
conseil  dTfitat  : 

«  Les  copies  des  exploits ,  celles  d 
«  calions.  d*avoa^  k  avonis ,  et  des  sig 
«de  tons  jngemeais,  aetes  ou  piece^^  d( 

•  correctes,  lisibles  et  sans  abr^viattuos 

•  La  qumuiie  de  feuilUs  de  timbre  i 
«  pour  les  copies  de  pieces  qui  font  Cobjetd 

•  ^etlldu.  tarifde  1807 ,  sera  detcrmi 
m  rhglemewt  (Cadtiinisiration  pablique, 

«  Toole  contravention  k  ce  ttglemei 
«  nie  d*ane  amende  de  25  francs. 

•  Voffieier  ministeriel  qui  signe  les 

•  pieces  doitdieUwery  sur  ^original,  le 
■  feuilles  employ ies^  cehiides  roles  et  leur  6t 

Cet  amendement  n^a  pas  ^1^  adopts. 
«  11  r&ulte,  dit  le  rapport  de  la  co: 
d*explications  qui  nous  ont  ^1^  doi 
MM.  les  commissaires  du  gouvernen 
pour  certains  acfes,  revaluation  des  lig 
syltabes  dans  les  copies  signifi^es  avait 
dirde  comme  le  sent  mode  certain  de  d 
le  nombre  de  r6les;  qu'aulremeiilil  j 
embarras  riel  poor  Toilicicr  public  k 
dvalnation  tontes  les  fois  que  le  nom 
r6les  ne  se  tronve  pas  determine  par 
m^me  des  aetes  k  stgnifier ;  et  qaVji/hi 
•itMOM  jKoaw«ll««,  «JB  ««  <]af  conceroe  i 
aa  cas  de  contravention,  n'^laient  que 
men!  da  celles  dejk  inscrites  an  d^cret  < 
1813.  •  V.  infrk^  deervtdn  30  jniUetlJ 

(3)  avant  cet  artide,  le  projet  conte 
articles  ainsi  con^ : 

«  Art.  37.  Sont  redntts  li  10  cet 


as  iadirectei  «t  eeiii  4eft  octrMf  UmlM«  4m  acles  on  Merits  mos  sigMivre 
or  constater     fionirayealioAS  Ju    priv^,  «l  poor  uiair  Ui  |ij(tees.«  OMAca- 


timbre  rar  1"  les  qniltancei  on  ae^U 
a  pied  des  faclnres  oa  m^JBoireft,  M  gA- 
iDt  toate5  les  qoilUnces,  repu  on  xl^ 
de  sommes,  titrea,  valea»  on  objoU; 
ordereani  de  commerce  el  dc  liqui- 
ilres  que  cenx  des  tagenls  de  cbasge  jet 

Irolt  est  dA  ponr  cbaqne  acln«  reQa* 
a  qnitUnce ;  il  eat  ncgoUU  |Mir  Ttppou- 
timbre  mobile. 

Iroit  de  timbre  de  10  oentimes  n^est  ap- 
|a*anx  acles  Tails  sons  aignalore.pri?^  el 
lant  pas  d'autres  di^otitiona  que  cellea 
sp^cifides  duns  le  present  jtfliole. 
38.  Les  coraptables  de  denien  publics 
IS  de  d^livrer  gaHUmce  des  produits  on 
le  lonte  nauure  qai  lewc  sont  ven^ 
res  qaiUances  sonl  snjeltes  aa  lixnbre^  le 

10  centimes  s'ajoute  da  pleinrdnut  jm 
de  la  somme  doe,  at>eat  sooaaus  an.mftnae 
reconvrement. 

maintennes  les  dispositions  des  4urt.  10 
e  ia  loi  da  28  avril  1816,  relatives  mx 
a  des  doaanes  el  h  celles  des  .oaatribn- 
issetes.  • 

in  qnels  termes  Fezpos^  des  jnolifs  jnsti- 
nqpositions : 

ictes  que  rartide  27  erabraase,  aoat* 

Bs  de  Tart.  42  de  la  Loi.du  iS  brnmaiie 
mis  an  droil  du  limbce  de  dimensaon, 
linimum  est  aojoard^bui  jde  treate<«iBq 
et  ee  Irouve  porte  k  cinqnaolejcsentimes 
ojet  de  loi.  L'art.  37  prononce  doncnn 
lent  consitierable,  raais  il  a  poor  but 
osenlalion  de  prodaiU  Les  .qaitlancas 
an  pied  des  factures  et  m^moires,  tooles 
nccs  sous  signalnres  privAs,  les  bflcde- 
commer.ce  el  de  li^nidattoat  vmt 
MpMjr  ilmbr^  que  dans  des  drconslan- 
lees  et  tris-czcepiIonn«llea.  Aoasi,  da  Ce 
ip6t  du  timbre  nc  donae  pcesqne  tien» 
lens^  qu^Uiie  taie.moins  61evde  xenUrait 
>  plos,  parce  que  le  canleibaable  aasaU 
nt^l  k  a^y  soustraire.  Mais  cela  n^anrait 
pour  cbaiiger  les  .habitudes  tin  public. 

11  Skagit  d'acles  tics-mnltipli^  etaoavent 
importants,  il  fallait  sim^tlifier  et  faciU- 
itlement  des  droits.. Le  succto  des  eqpi- 
itfls  en  France,  pour  .lu  effetsidtt  com- 
nant  de  Tdtranger  at  des  colonies,  et  en 
a  ponr  les  quitlances  et^ourcaruiiu-ef- 
anmarce  el  de  banqne^  ont  .conlcibnA  k 
re  radmiBistralioa  de  rant^istxeroent 
tlkme  des  timbres.mobiles  ponicait  Aire 

avec  avanlage  anx  quittances  soos-si* 
^priv^t  et  aas  bordereaux  aotras  .^ue 
igents  de  change  et  desconcliera.  Jinos 
OS  pas  que  le  coiometce  al  Viadastcie 

xaisons  l<^gilimes  ponr  ae  |daindce  de 
Deal  ion.  11  nes*agil,pas  dInnampM  aoi»- 

is  d*nn  impCM.  ^oUn,  afx.ieK»ft^ 

olant  les  lois  existantes,  et  que  le<prfi^i 
an  tanxentierexnant  minimfi.  .Unoilaxe 
se  pent  pas  6ire  une^g/^oe  dans.les.tjna- 
d'aotani  que  les  qniUamaw  .an-cUMons 
,  ^oar  lesquellfes  un  droit  ile  dix  iiaaii- 
-tail  a?0ir  «oe  loiportaiwe  jreUaivc^coo- 
'.  I  pcoIiLcr  de  li^eyefapUoJi  c^i  Jev  a 


dti  aocordie  .fkar  la  ioi  du  11  bmoMMt  m.  3. 
D'aillenrs,  il  fant  bien  que  Vim  ranonnaisif  ^pM 
c^est  DO  devoir  ^oor  le.gDfifaBnafaaal  fVifiwr  la 
paroaplioB  des  iatpAls  teblia. 

•  Noas  avons  la  confianoe  TaMge-da  ti«»- 
bre  aoobile  iMMir  les  qailiaBOts  .eliesibordeeMNR 
entrara  Mpiaament  daas  Jos  iiabiiades  dts  coa- 
trlbnoblei,  paroe  qu'ils  comprendroAt  j^m^  dm» 
an  gland  nooabce  ile  cas,  'il  y  aara  ,po«r  ana  «a 
inlirftl  sa.aionif;,  nojaaaaatam  tMis4aial» 
saftfifiniij  d^nna  qaiUance  -^Uls  pniainat.,  um 
s*e^os«r  JtraoModa,  soil  annaaar  Ji  on  aate  «»• 
thentiqae,  joil  prodnica  dasaai  les  fpfVmninW- 
Pen  kjpea,  il  «nLrera  dans.r4iasga  da  saomeUn 
il  la  iaraulik^  dn  timbre  tooles  ies  qaitlaacas- 
sons  ugnatuces  fsiv^es  qni  a*ont  pas  lui  caraoUae 
pnxemoBt  ^.pMmexe.  2>i  jces  |<r^visinna  m  adaB 
sent,  an  a^iuUe  perractioDnement  aara  6U  te- 
trodoit  daas  aoAre  l^gidaiion  Aoaaoiera.  Vim 
suite  4e  la  mnUipHcibi  des  aatoib  sans  gmmt 
les  coBteabnables,  aa  les  d Alarm  iaant  par  la  mB^ 
dicitd  de  la  tase  et  par  lenr  propre  intinAtJi  doA- 
ner  anx  qniliances  «ae  £crme  pins  x^goliAre,  le 
tr^r  ontiendra  nae  angmexUalion  de  rccidAt^ 
qoi  xloil  aire  considArable. 

a  La  redaction  detaxar^ultontderart.  57s!«p- 
pliqae  aos  gnittanc^sdescomplables  das  daaicas 
pnbliot,  loraqae  oes  tjoiitances  aonl  aiqelles  enk. 
dnoits  -de  .timbre^  at  rort.  38  impose  k  oas  ^qm- 
tionnaices  Tobligation  de  diilifwr,  dans  laos  im- 
cas,  pittance  des  produils  el  xeveons  de  lo«U 
nature  gai  lenr  jont  vers^.  Lorsqne  oes  pinna- 
ces ne  aecont  pas  coo^prises  dans  les  exceptions, 
^labliespar  Jes  iois  en  vigneur,  le  pcix  da  timbte 
mobile  s*iJontcca  de  plein  droit  an  jnonlaat.de 
la  sonune.nay^  el  lie  comptable  en  devieadm. 
loi-jnlaie  ioKbitenr  envecs  le  Irdsor.  Poor  icartar 
certaines  pnAoccqpations  sor  la  porl^  de  Vmwk^ 
38,  nous  crojODs  utile  de  rappeier  que  Tact.  ft(^ 
de  la  loi  du  ISbrnmaire  an  7  dispense  de  TimpOt 
dn  timbee  Jes  quittances  pour  Irs  eontrtbuiious 
directes  etaell^  donn^  au  bas  des  acles  par  lat 
pr^pob^  de  Tenregistrement,  aiiisi  que  beaaom^ 
d*autres  quittances  analogues.  Quant  aux  di^- 
sllions  des  art.  19  el  2i^3  de  ia  loi  du  28  avxii 
1816i  relatives  aax  quiltances  desdonanes  et  des- 
contribntionsindirectes,  le  prpjet  de  loi  les  main- 
tieal;  les  premiferes,  parce  qn'elles  conlienaeni 
nu  tarif  progressifet  inod^r^,  qui  paratt  n^s- 
saire  en  oetle  matidre-;  les  secondes,  non  poe  k 
cense  da  droit,  ear  il  eonsislo  dans  one  taxe  In- 
variable ae  10  c.,  nnis  parce  que  les  qnittances- 
des  contributions  indirectet  doiveift  Aire  frap» 
pdes  d^un  timbre  8{)6cial. 

m  Dn  leglementid'adnMnistration  pabuqbead- 
temineve  Ja  Ibmse  et  )es  ooadilions  d*ep*ploi  des- 
tunbres  mobUes  eaU*  par  i'arU  87  dn  peojet  ab 
loi,  oomme  eela  a  aa  lien  in»mc  >les  lknbms«M»» 
biles  .aufdia^s  ans  «ffeis  dc  eoDamaroa  aenaaA 
de  J*iitnui0a«  «*<tf'Bs  eolouies.  Despv^caulioasea* 
rout  surtout  prises  ponr  eotistakcr  ifue  •lesttiMlireft 
mobiiasAal  did  appu«6s  iora^e  ladOOuaiaaioa  des 
aclc4,  et.en4«6ober  .la  fraude,  qni  £onsi^ura«l 
ne  remplir  cette  formality  ^Ua.aikonMNirtid'aa 
faire  ositga* 

.«  Xes  aoiklifiMJUefis  aperies  .par  ib:  .paojol  de 
loiiUns  lesAarifa  at  le  mode  de  |wci|paion  dasr 
dcoUMorde  UmbnydejiUBHuwaa  MvdoaA«K%MM» 
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pMder&allats  satisfaisants  si  la  loi  refnsait  k 
radministralion  les  moyens  qui  'Ini  sont  nicet- 
saires  poar  r^primer  et  constater  les  contraTen- 
tioas,  snrtont  celles  qui  se  cooomettent  dans  les 
actes  sons  signatures  privies. 

I  L^art.  A  de  la  loi  da  13  bramaire  «n7avait 
fizA  k  30  fr.  Tsmende  due  pour  chaqoe  acte  on 
^rit  sons  signatures  privies  fait  snr  papier  non 
timbr^.  Miu  cette  amende  a  ^t^  r^doite  b  5  fr. 
par  Tart.  iO  de  la  loi  dn  16  jain  1825.  Les  faita 
out  d^montr^  qn^nne  peine  si  Idgtoe  ^tait  im- 
poissante  poar  assurer  la  perception  des  droits 
de  timbre,  lorsqae  les  actes  ne  sont  pas  faits  par 
nn  fonclionnaire  pabiic.  Anssi  Tadministration, 
hMtrnitepar  Texperience  de  chaqoe  jonr,  a  peiis^ 
qiiMl  faliait  Taggrarer  d\ine  mani^re  considera- 
ble. L^art.  39  da  projet  de  loi  porte  li  50  fir.  Pa- 
mende  pour  chaque  actt  ou  ierit  sous  signature  privie 
sujet  au  timbre  de  dimension  et  fait  sur  pt^tier  non 
t'mbri.  11  declare,  en  ontre,  la  m^me  p^ine  ap- 
plicable anz  actes  d^ignds  dans  Tart.  37t  snr  les- 
quels  le  timbre  mobile  u*a  pas  ^t^  appoU.  Mais, 
&  r^ard  de  ces  actes,  Tart  39  contient  one  dis> 
position  qnenonsdevons  signaler  k  inattention  da 
Corps  l^gislatif. 

■  Conform^ment  anz  principes  g^n^ranz  da 
^ott,  le  timbre  mobile  doit  6tre  payi  par  le  d^- 
bitear,  c^est-h-dire  par  cMoi  qtti  se  lib^re ;  nian- 
monu,  lorsquil  y  a  eontravenilon^  le  droit  tom^e  i 
la  ekatge  du  erianeier,  Dans  ee  caSf  si  eeiui-ci  ac- 
^mtte  les  droits^  amendes  et  frais,  il  n*a  aucun  re* 
eotars  conire  le  dibiteur.  Au  coniraire^  si  eelui-ci  ae- 
qaitte  lesdits  droits^  amendes  et  frais;  il  peut  en 
poursuivre  le  reeouvrement  conire  le  crianeier,  Cette 
disposition  a  ^tdr^dig^edaDS  an  doable  bat  qa*il 
est  facile  de  saisir.  D*an  c6t4,  elle  aara  poar  ef> 
fet  de  determiner  le  crianeier  on  le  vendear  li 
apposer  le  timbre  mobile  snr  la  qaittance  afin  de 
ne  pas  s^ezposer  h  payer  Uamende  et  les  frais 
d*ane  poarsuiie  ;  et,  d'an  aatrec6te,  le  dibitear 
B*8ara  aucnn  interdl  k  cachcr  la  qaittance  non 
timbrde,  pnitqae  tootes  les  consdqaences  de  la 
contravention  doivent  retomber  snr  celai  qui 
Pa  ddliTrde.  Selon  nons,  cette  combinaison  doit 
contribner  paissamment  k  gdndraliser  Temploi  des 
timbres  mobiles. » 

La  commission  dn  Corps  Idgislattf  n*a  pas  era 
devoir  adopter  ces  dispositions  do  projot. 

Le  rapport  eipose  en  ces  termes  les  raisons 
qoi  ont  ddtermind  k  les  repoasser. 

I  Parmi  les  diTerses  mesa  res  qni  Toas  dtaient 
propofdes  poor  crdcr  des  resscorces,  le  timbro 
snr  les  quittances  des  factares  et  mdnooires  a  tern- 
hiti  se  prodaire,  non  pas  sons  la  forme  d^ane 
aggraration  d^mp6t ,  inais  sons  la  forme  d'an 
digr^vement  considerable. 

»  Uart.  12  de  la  loi  de  bramaire  an  7,  a-t-oa 
dit»  a  sowQiis  k  on  droit  de  timbre  de  dimension, 
doBtleminii&qm  est  aojonrd'hoi  de  35  centimes, 
l«s  qnittances  don»4es  an  pied  de  tons  les  actes 
compris  dans  la  loi  noev«iiii.  En  rddaisant  k  10 
centimes  les  droits  de  timbre,  l^ti,  S7  Mt  done 
«B  adoncissement  k  la  loi  antdrieure. 

•  Half  r<  rela ,  il  est  impossible  de  mdconnal- 
tre  qn«  cet  imp6t  n*ait  rencontrd  toiittf  la  ddfa- 
Tcvr  d^»B  impOt  nooveao, 

•  Cest  qne,  si  la  loi  qni  soamet  les  qnittances 
des  factares  et  ndmoires  aa  timbre  de  55  ceati- 
mn  eiiste  d^nis  Tsn  7,  c*est-h«dire  depots 

»olnat0  §B9f  Off  dJipositiont  senblcnt  dtre  toiii* 


bdes  en  ddsndtade  jrnqa^k  ce  joar,  tout 
par  la  resistance  des  contribnables  et  par 
tion  on  Timpnissance  de  la  rdgie  k  poar 
contraventions. 

■  Dans  le  long  intervalle  de  temps 
dconie  depais  Tan  7  jasqa*ii  ce  joar,  il  se 
qae  impossible  d*indiqaer  craelqaes  pi 
baaz  de  contravention,  et  reiposd  dc 
constate  qne,  de  ce  chef,  rimp6t  da  tii 
donne  presqae  rien.  Encore  fant-il  atti 
pea  de  proaait  k  celles  des  qnittances  d 
tables  des  deniers  publics  que  la  loi  de  fi 
soaipises  an  timbre  de  35  centimes. 

■  Ces  precedents  ne  semblent-ils  pas 
qne  les  fails  et  les  habitudes  ont  rdsist^ 
et  qn'ellc  a  M  obligee,  en  qnelque  sortc 
ner  son  antorite  devant  leur  puissance? 

■  Les  dispositions  dn  projet  de  loi  aval 
bat  de  vaincre  ces  habitudes,  et  d*ol 
meillenrs  resaltats  par  Tabaissement  d 
10  centimes,  par  la  creation  d*nn  tin 
bile  destine  k  faciliter  la  perception, 
amende  de  50  fr.  infligee  au  creancier  ' 
tare  et  da  memoire,  en  cas  de  contn 
bien  qnMl  ne  dAt  pas  payer  le  timbn 
auz  termes  de  Tart.  39,  devait  dtre  sap| 
le  dibiteor. 

«  Des  objections  tris-vives  se  sont  die' 
tre  cet  imp6t  an  scin  de  la  commission 

«  Qa*on  cherche  par  la  pensee  ,  a-t-c 
se  rendre  compte  de  ce  qui  se  deiivre  ]• 
ment  en  France  de  re^ns  ct  d*acqaits  m 
des  factares  et  memoires. 

■  II  est  telle  maison  de  commerce  qn' 
annde,  deiivre  pins  de  tiO  k  50,000  fac 
qnittdes. 

«  Aa  miliea  de  la  muUipliciie  des  O] 
de  ces  dchanges  si  frequents  de  facturei 
moires  et  de  refos  enlre  patentds  ou  nc 
tds,  ne  serait-ce  pas  crder  une  g6ne  inces 
cette  apposition  mnltipliee  du  timbre 
drait  sur  chaqae  note^  4i  peine  de  5( 
mende,  interposer  entre  le  memoire  et 
tnre  de  Tacquit  ? 

■  Ne  serait-il  pas  k  craindre  qne  Ta 
timbre  ne  pesAt  parfob  assez  lourdem< 
petit  marchand,  et  que  le  recouvren: 
fAt,  en  bien  des  cas,  ni  facile,  ni  certaii 

«  Independamment  de  la  gdne,  il  p 
avoir  la  perte  ;  peite  qui,  en  certains  a 
terait  encore  auz  charges  de  la  patente 
serait-on  bien  certain  d'assurer  la  percc 
elle  est  facile  snr  l^effet  de  commerce  q 
nature  mdme  de  sa  circulation,  cn  p 
main  en  main,  &nbit  une  pubUcite  qi 
k  se  conformer  k  la  loi,  en  serait-il  < 
poor  Tacqait  de  la  quittance  qui  se 
s'echange  k  huis  clos  entre  deux  person 
s*enfonir  ensnile  dans  Tintimitd  dn  d( 
no  plus  reparaStre? 

«  Ne  serait-il  pas  k  craindre  que  le  ti 
bile  sar  Tacquit  des  factnres  el  memoir 
rftt  qa*i  titre  de  perception  fiscjil«,  co 

geac  oi««m>n«  uao  ovuice  de  portO  pOI 

merce? 

«  Telles  sont  les  objections  diverses  i 
cet  imp6t  a  donne  lien. 

«  Votre  commission,  preoccnpde  aval 
la  situation  du  commerce,  et  tenant  c( 
impressions  qnis'etsientmanifestees  da 
resosi  s*est  demaade  si  les  circonsttnc 
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168  m^mes  attributions  que  les    doss6s  s^parimentdesr^cipiss^s  sont  soa- 

mis  par  i*art.  13  de  la  loi  da  28  mai  1858, 
sar  les  n^goeiations  relatives  aai  mar- 
chandises  d^pos^es  dans  les  magasins  g6- 
n^rani,  pourra  6tre  acqaitt6.  par  I'appo- 
silion  sar  ces  effets  de  timbres  mobiles 
qae  l*admioistration  de  Tenregistrement 
est  aatoriste  k  vend  re  et  h  faire  ven- 
dre  (3). 


de  I'enregistrement  (1) 
es  receveurs  de  Fenregistrement 
,  supplier  h  la  formality  du  visa, 
teesp^ce  de  timbres  dexlimension, 
Q  de  l*appo8ition  de  timbres  mo- 

partir  da  l«r  Janvier  1863,  le 
timbre  auquel  les  warrants  en- 


rtanes  pour  tenter  aojoard^ni  one  pa- 
Qve.  Tout  en  rendant  liommage  an 
equel  les  dispositions  nouvelles  ont  iU 
et  r^ig^es,  elle  a  penc^  qn^elle  ne  de- 
es accueillir,  saaf  k  les  discnter  ult^- 
t  aTec  MM.  les  commissaires  da  goa- 
t,  on  k  les  comprendre  dans  la  m£me 
on  dont  il  a  iU  par14  ci*dessDS ,  con- 
es transmissions  d*immeubles  et  les 
les  d^enregistrement. 
Impression  de  ces  dispositions  ^tait  ^ga- 
mand^e  par  des  amendements  qni  noos 
oamb  par  nos  konorables  colligaes 
lire  et  Aym^. 

toiation  prise  ci-dessns  et  les  disposi- 
'tilea  qni ,  d^accord  avec  le  gooverne- 
ur  ont  ^l^  snbstitu^eSf  donnent  one 
isfaction  i  ces  amendements. 
ppression  de  Tart.  37  da  projet  de  loi 
n^cessairement  celle  de  Tart.  38  t  con- 
I  timbre  des  quittances  k  d^livrer  par 
ibles  de  deniers  pablics  poar  les  pro- 
evenas  de  toate  natore  qai  lear  sont 

commiaslon  a  pens4  que,  dks  Tinstant 
tide  ne  leur  appliqnait  k  Favenir  le 
3bile  de  10  centimes  que  par  assimila* 
cqaits  des  m^moires  etfactores  comprb 
1,  cet  article  n^^tant  pas  adopt^i  les 
I  des  comptables  de  deniers  pablics 
rester  soumises  k  Tancien  droit  de 

oit  k  regard  den  droits  snr  le  timbre  de 
),  lorsqn'il  s'agit  des  actes  sons  signa* 
6es,  soit  en  ce  qui  concerne  les  timbres 
ill  Texpos^  des  motifs,  Tadministration 

en  mesure  de  connailre  tuajours  par 
!8  agenU  Texblence  des  contraventions, 
s  d*aalres  circonstances  et  dans  des  caa 
,  on  a  jog^  qa*il  ^tait  n^cessaire  de  loi 

concours  d^autres  agents,  mftme  celai 
I  de  la  force  pnblique.  Mais  le  projet  de 
pas  anasi  loin.  Uarlicle  donne  anx  prf- 
U>uane»i  des  contributions  indireeles  et  des 
jw  eonstater  les  contraventions  au  timh'e  des 
'Its  sous  signatures  privies^  et  pour  saisir  les 
ontraventionf  les  rnhnes  attributions  qi/Cont 
is  de  Penregistrement.  Cette  disposition 
pas  fttre  une  source  de  tracasserie  pour 
as,  car  on  remarqnera  que  les  pr^pos(b 
nes,  des  contribntions  indircctes  et  des 
aaront  pas  d^autres  altribations  qae  les 
le  Tenregistrement.  D^aillears,  leur  z&le 
pas  excli^  par  Vesp^rance  de  prendre 
t  des  amendes,  comma  cela  arrive 
»is  qnand  iis  agiasent  poor  le  service  sp^- 
inr  administration*  » 
7est,  dit  Texpos^  des  motifs,  one  dispo- 
rement  r^lementaire,  et  rintervention 
\  ]i*esi  ndcessaire  que  poar  aatoriser  la 


creation  d^nne  noavelle  espice  de  timbres  mo- 
biles. Les  prix  de  ces  timbres  mobiles  seront  gra* 
dn^  k  raison  de  la  dimension  da  papier,  et  leur 
application  sar  les  actes  ne  pourra  dtre  faite  que 
par  les  recerenrs  de  Fenregistrement.  » 

(3)  «  L'art.  13  de  la  loi  du  28  mai  1858  (voir 
tome  58,  p.  212),  dit  Fexposd  des  motift,  exige 
que  les  reMpiis^  soient  timbr^,  et  elle  ne  les 
soumet,  ponr  Fenregistrement,  qu*k  nn  droit  fixe 
de  an  franc.  Mais  elle  applique,  aox  vrarranta  en- 
doss^  sdpar^ment  des  r^c^piss^,  les  dispositions 
da  titre  de  la  loi  da  5  jam  1850  et  de  I'art.  60, 
paragraphe  2,  n*  6,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7« 
on,  en  d*autres  termes,  elleassajettit  les  warrants  % 
aa  timbre  proportionnel  des  effets  de  commerce. 
Le  m6me  art.  13  ajuute  que  Fendossement  d*an 
warrant  s^par^  d*an  r^^piss^  non  timbr^  on  non 
visi  ponr  timbre ,  conform^ment  k  la  loi ,  ne 
pent  £lre  transcri^oa  mentionnd  snr  les  registres 
da  magasin  sous  peine,  contre  radministration 
da  magasin,  d*ane  amende  ^gale  au  montant  an- 
quel  le  warrant  est  soomis.  Les  d^positaires  des 
registres  des  magasins  sont  tenns  de  les  comma* 
niquer  anx  pr^pos^  de  1  enregislrement. 

«  Dans  F^tat  actual  de  la  Ugislation,  les  por« 
tears  de  warrants,  qui  vealent  les  n^gocier,  sont 
obliges  de  se  d^placer  poar  aller  an  bureaa  d*en- 
regbtrement  le  plus  voisin,  et  y  faire  viser  poor 
timbre  le  warrant  avant  de  le  transmetlre  par  In 
voie  de  Fendossement.  II  serait,  en  eifet,  difficile 
de  se  servir,  pour  ces  efiels  comme  pour  les  effets 
de  commerce  ordlnaires,  d*aa  papier  tlmbr^  k 
Favance.  Ce  d^placement  entraine  une  perte  de 
temps  toujours  pr^jodiciable  an  commerce,  et  il 
importe,  aa  contraire,  que  tOQles  facilit^  lai 
soient  donn^es  pour  Fasage  du  systime  ing^nienx 
des  warrants  et  des  r^cdpiu^  de  marchancUses 
poshes  dans  les  magasins  g^n^raux.  Cest  dans  ce 
not  que  que  nous  venons  vons  proposer  de  rendre 
applicables  anx  warrants  endoss^  s^par^ment  des 
r^c^piss^  les  dispositions  de  la  loi  de  finances  da 
11  iuin  1859,  relatives  k  Tapposition  d*un  timbre 
mobile  sar  les  effets  de  commerce  venant  Je  F4* 
tranger. 

«  L^applicaticn  g^n&rale  des  timbres  mobiles  k 
tons  les  acteequi  doivent  fttre^rits  sar  papier  tlm- 
br^,  on  mime  seulement  k  tons  les  effets  de  com- 
merce, aoraitaisarimentde  sirienx  inconv^niepcs. 
Ddjk,  et  il  Foccasion  des  dispositions  spiles  de 
la  loi  du  11  join  1859,  pour  les  effets  ^  commerce 
venant  de  P^tranger,  U  a  *t^  e»fot*  qae  les  mtdrSto 
du  tr^sor  poarraien  I  en  ^  gravement  compromis, 
sens  qa*if  en  r^Ite  pour  le  public  nn  avantege 
nowibte.'  £n  effet,  la  plupart  dee  actes  sous  seiogs 
privds,  an  moment  de  leur  redaction,  paraiisent 
destines  li  rester  entre  les  mains  des  parties. 
N^nmoins,  ils  sont  le  pliu  sonvent  terits  mr  da 
papier  timbr^,  parce  que  la  d^pense^est  minima 
et  qa*ils  peavent,  dans  Favenir,  8tre  accidentelle- 
ment  prodoiti  en  josiiee  oo  servir  d'^Moient  k 
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2j6.  Ua  r^glemeni  d*ad  minis IratidB  pu- 
bIif|B6  d^UrHiiaera  la  formt  et  les  coodi- 
tioof  d'emploi  dei  Umiire*  mobjles  qUU 
en  «z^Uoa  60  la  prtenU  Uu- 

SonL  appUcables  ices  tUabcef  las  diipo- 
siOoBi  de  TarL  21  4e  la  ku  du  U  Juia 
1859  (IV 

27.  SoDt  eonsid^r^  eomme  non  Umbras 
les  actes  on  Merits  sur  lesquels  le  timbre 
mobile  aarait  M  appos6  sans  raccomplis- 
seaient  des  conditions  prescrites  par  le  r6* 
gtene^t  d^adBHDiearaiieD  pttbliqiie  ob  wmt 
leseoels  BBrait  appose  bd  riotbre  ayattt 
d^a  seni. 

28.  Sont  maintenues  tou.tes  lea  eiemp- 
tiooa  el  BMeptiow  proBOBaAes  par  Us  lol^ 
eiiatBDlafl. 


Seat  ^galement  maiataiuies  toatec 
dispositions  des  Im  snr  le  lisibn 
cootxaises  4  U  pr^saata  ioi. 

D^posUiork  spaciaitf  mr  laa  poUtm. 

39.  A  partir  da  l^r  Janvier  188S,  l|^ 
taie  a  percevoir  sur  les  envois  de  Ibniti 
ou  snr  ta  valeur  des  objets  prteieux  cob- 
fi^s  k  la  poste  sera  flite  k  un  pour  ceat 
d«i  mo»tMt  des  en-Yois  on  de  i*  ^nikmt 
deaobl/iis(^}. 

A  ptrtlp  de  la  mhnt  ^pocftre,  la  tait  dM 
lettres  originaires  d'nn  boreaa  4e  poite, 
et  distriboables  dans  la  circnnaeri|^jaB 
da  xB^e  bureau,  sera  fisie  ain«i  fCU 
suiL : 


affrancbies. 

Mm 
•ffrMcbiM. 

Jiuqa^k  10  grwuoMA  iacUuiiviux^t  ^  .    .    «  . 

AjK'^eMos  4e  10  grammas  jua^*4  SK>  gcaQun^iaclaaUtiiM        .    «  . 
Aa-dessas  de  20  gras^Aiaa  jiiaqa*h  100  gcammsa  incIusivemenL    .    .  . 
AA-dauna  de  100  grammM-  «t  pv:  qliMiue  100  9r«mm«»,oit  fiiAcUon  d«  %Q0 

Ofc.iOc 
0  20 

0  AO 

0  AO 

0(r.l9c 
Q  01 

Droits  cKsTMr*. 

30.  GoatiBuera  d*£tre  biU  poBr  laSo; 
an  pcQftti  d«  r£tat,  la  peaoepbUBB,  confor- 
mkmuii  aui  lois  eusAantM,  dea  divers 
droito,  prodiHts  el  retemis  toone^s  dans 


no,  acte  mhjffi,  I^ai?  i]»  4cl|.ap|>jerAient  k  TiippOt 
si,  r^diges  d^abord  stfr  papier  librei  il^  poav^icnt 
plus  tard  recevpir  an  timbre  mobile  ai^  moqc^ent 
oil  raccomplissement  de  cet^e  focmjtUte  devien- 
driUt  i)(SGe«fii4re. 

%  If^.  CQDditipQS  parlicqji^rea  ao;|.qQelles  est. 
assvjeviie  1a  a^gocialion  Qei^  \Kaf  roDta  ne  perijg^et- 
teot  p»s  qae  poor  cei  efTets  il.en  sojt  ^insi.  L*obU- 
galipiK  ii9pQ;s^e  aa,jprea|;er  q^^s/Oft^^ire  de  faire 
iiqjQiidf^t^ent  tr/io/icrire  P^odps^if^.^i^t  sar  lea 
ref  istr^s  du  n;^agasin  ;  Pir^tjeicdjiption  (j^iie, 
P9UMB  d^aq^nde,  k  i^^dqaiai^f^ijO^  d«  i^a^asin, 
d'apit.v  ceUe  t/ a.oscripiio;}  u  le  luyriiBt  o^esi  paa. 
timbr^  oa  n*est  pas  tis^  poor  timbre  ;  les  drolls 
qa'Qj^  Ves  j^r^pojs  d§  Vejff^^g^in^^exf^fiutt  de  procLdre 
cqn^op^^AV^iqi)  des.]cq&^e9  do^.  maga^nsi  gai^in- 
«»?  tr4pr  ^a/r^ftl  ne  p.onrra  pas 

«%at  4VQir  a.cqp.il^U  l*iiQp6t,  qnc  ce 
soil  qnoyen  4?  V^.  PW  tloi^fei  on  pfr  Tap- 
PWlA^P.  timV?  iPWi/!^.  t»  r^ciVlis  r4cU- 
xtyin^.  1  iM.tr^t,  di}  cy^mi^erce  peu^Ycnt  done 
Idi..^^  aqcorq^  iqc^^<6ni^JDilj|  el  doos  es- 
pfe<iwi<V*e  vqu»  ^'h^S/iil^res.j^;,*  ^  •4pple.r  (a  pro- 

jDo^lM  Ik  q^t  <s;ard.  11,  a  a^VU!^  «nteQdu  qae 
ce  ^[u^  qu^^oe  Mc^li^  4oi4^4il  f^";^  ^^.J^'^^KifP^t 

ppiir  tAfvbr.v  ctVApu,  P^n^  cpmApde 


le  premtar  paraipvaphe  de  r^tat  D  Msmenl^ 
k  la  pr^sente  Ioi. 

g  3«  17t;a2ti(if{(ms  dfes  votes  et  nwyenf,  a( 
r^fu/tof  g.hiera.1  du  budgets 
54.  Les  voiea  et  moyeas  applleablafl  aai 


Le  caoyort  de  la  commissiou  dit  ausai  que  ce 
n*est  qu  ane  faculty  donn^e  aoz  commerpaa^ot 
aux  porteors  de  warrants,  qui  poarrout  tjonjow* 
requ^rir  des  recevear»  de  renragistreptent  le  riM 
pour  timbre,  quand  ils  croiront  plus  commode  dt 
s'cn  scrvir. 

(1)  Y.  ('n/Vd,  d^cret  du  3  jnillet  1863. 

Dans  1^  projet,  Tarlicle  ^aitainsi  coDfii? 

a  A  pariir  d^  1*' Janvier  1803,  la  (axe  ^  ptr* 
cevoir  sur  les  envois  de  fonds  ou  sur  la  yalew  4* 
objets  pr^cieux  confi^s  k  la  poste  sera  fiide  k 
1  ^.  lOO  du  moQlant  des  envois  on  da  )a  valeflr 
des  objets.  * 

«  ^eltq  rd^ctiooi  dit  le  rapport  de.  la  coQi- 
mi^ion^  sfira  un  x^ritable  bienfail  pour  les  pe^^ 
bourses  et  les  relations  dc  famii^e.  1H*  18% 
noire  honorable  col lignc^  M.  Bcu^on,  aTait^mfsat 
n*a  cessd  de  reprotilnire  la  demand^  qui  est 
s^  aujoordThui.  Toutes  les  commi^Kious  de  bodgat 
TsTaienl  rccominandee.  Nonsnoas  assocaona.k  sa 
pen^  lib^ralc  comme  h  la  satisfaction  qo*mspirt 
niie  bonne  oaavr^  r^u^sic.  On  pense  que  lyi  '^P^fl* 
tioo^  en  niatt>pKant  les  envois  d*argeht  pn  deni* 
leurs,  ne  cati^cra  pas  de  p.erle  an  Ir&nr.^ 

AoUa^  ikonoP«l»u  soijMuts  a1.  Iq  viconte  da 
Groociij  nous  atait  envoye'  Paqaendeoiefit  m- 
rani  :  ■  partir  du  l"juillet  1802,  la  taz«% 
«  leltr^s  ordiuaires  a^atachies  dja  1109  affnyf* 
«  cbies,  partftfit  d*une  direction  de  poste  poi|r 
«  one  <i|»uribQtion  relevant  de  c^Ue  dtreetion/^ 


BMFIBB  WtLAMqiLn*  —  MAI 

Sfoirates  da  badget  ordinairt  de 
1863  sont  6valu6s  h  la  somme 
m  milliard  sept  cent  vingUneuf 
aeaf  cent  qaarante  et  un  mitle 
huit  francs  (i  ,729,941,118  fr.), 
nent  a  T^lal  E  ci-annex6. 
pr^g  las  fiiationa  Atablies  par  la 
ot,  le  r6saltal  g^n^ral  da  badget 
de  reiercice  186S  se  r^same 
fuit :  IMpensei,  1.791,581,077 
et  moyens,  1,729,941,118  fr. 
de  recette  da  budget  ordinaire  , 
fr. 

I.  Budget  dbs  defenses  sub 

IBSSOUBCES  SPECIALBS. 

>  credits  affect^s  aax  d^penies 
tntales  et  sp^cialet,  qoi  ae  r^- 
r^  le  montant  des  recettes  des 
rrices,  sont  fix^s  provisoirement, 
rcice  1863,  k  la  somnie  de  deux 
ept  millioos  neuf  cent  dix-sept 
.  cent  qua tre-vingt-ciDq*  francs 
785  nr.) ,  cooform^raent  h  T^t 
ci-annex^. 

contributions  fonciere,  person- 
obilidre,  des  portes  et  fenfires  et 
ei,  applicables  aux  dresses  d6- 
Jileset  sp^ciales,  seront  per^aes, 
i,  en  centimes  additionnels,  con- 
t  &  la  seconde  partie  de  K^tat  B 
etanx  dispositions  des  lois  eiis- 

8qQ*en  ex^cotion  da  paragrapbe 
39  de  la  loi  du  18  jaillet  1837, 
ieu,  par  le  gouvernement,  d'im- 
Qce  sur  lea  communes  deseenti- 
tloBnels  pour  le  palement  des 
obligatoires ,  le  nombre  de  cas 
M  pourra  exc6der  le  maximum 
moins  qa*il  ne  s'agisse  de  {'ac^- 
ettes  resultant  de  eondtmna- 
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tions  jodieialres ;  aaqnel  eas  ttpovm  Atre 

6Iev6  Jusqo'i  vingt. 

36.  Ea  cas  d'insnffisanoe  des  rmns 
ordinaires  poor  r^lablissement  des  6coles 
primaires  communales,  ^l^mentaires  on 
snp^rieareSy  les  conseils  manicipaux  et  les 
conseils  gta6raux  des  d^partements  sonl 
aatoris6s  k  voter,  poor  1863,  k  titre  d'im- 
position  sp^ciale  destin6e  k  rinstruction 
primaire,  des  centimes  additionnelf  aa 
principal  des  qaatre  contribations  diree- 
tes.  Toutefois,  il  ne  poarra  6tre  yoi€,  k  ce 
titre,  plus  de  trois  centimes  par  Its  eon- 
seils  munidpanx,  et  pias  de  deux  centi- 
mes par  les  conseils  g6n6raax. 

37.  En  cas  d'insafflsance  des  centimes 
facuitatifs  ordinaires  pour  concourir  par 
des  subventions  aux  d^penses  des  cbeonins 
vicioanx  de  grande  communication,  et, 
dans  des  cas  extraordinaires,  tax  d6pen- 
ses  des  antres  cliemins  vicinaux,  les  oon- 
sells  g6n6raax  sont  autoris^  k  voter,  pour 
1863,  &  titre  d'imposition  sp^ciale,  cinq 
centimes  additionnels  aux  quatre  eontjri^ 
bu tions  directes* 

38.  GontiBuera  d'etre  faite  poar  1863, 
au  profit  des  d6partements ,  des  connMir 
nes,  des  ^tablissemeots  publics  et  des 
communaut^s  d*liabitants  diiment  aato- 
ris^es,  ia  perception,  cooform6ment  aoK 
lois  exisUnteSy  des  divers  droits,  prodoiis 
et  revenos  toonc^  dans  le  deaxitoe  p»- 
regrapbe  de  I'^tat  D  annexe  k  la  pr6mite 
lei. 

39.  Lei  voies  et  moyens  aflCectte  m 
d^penses  d^partementales  et  sp^ciales  qui 
se  r^glent  d'apris  le  montant  des  reeettes 
des  mdmes  servkes  sont  ^raMs  k  vwb 
somme  4gale  de  denx  cent  dix-sept  mil- 
lions  neuf  cent  dix>sept  raille  sept  eeat 
quatr^MFlagt'^nqfrancs  (217,917,785  Ar.), 


ement,  ou  d*nne  commune  poar 
commane  dam^me  arrondtnement 
B  fixde  ainsi,  en  France,  en  Com  at 

i  : 

10  grammes  inclusivement..  .  10c. 
EU  de  10  gr.  jusqa'ii  20  gr.  incl.  20 
cu  de  20  gr.  josqn^ii  UO  gr.  incl.  SO 
OS  de  40  gr.  jusqa'ii  60  gr.  incl.  ^ 
B  loiie,  en  ajontant  10c.  poor  ckaqae 
im  on  freeiion  de  AO  gremmee  «ic4- 

•  de  la  mime  ^oqne,  la  tase  des  let- 
<es  parlanl  d^ooe  direction  de  poste 
distribution  relerant  de  cell*  dlree- 
iproqnement  •  on  d'une  commnne 
autre  commune  dn  m^me  arrondme* 
ilai,  lera  fi&ie  ainsi,  en  Pren«e,  en 

le  gramntes'  ffftdnsiremettt.  •  SOo. 
«•  de  10  gr.et  joaqu'k  20  g.  inc.  M 
wdeSOgr.et  jv9ci«i*li  ftOg.  in«.  50 


«  Aa<kle«sDa  de  ftO  gr.  et  jasqn*k  80  g.  inc.  00  c  . 
«  Et  ainsi  de  suite,  en  ajontant  10  centimes 
«  ponr  ehaqne  40  grammes  on  fraction  de  40  gr. 

•  exoMant. 

«  A  parlir  da  1«  jaillet  1862,  U  pMds^d^tor- 
«  minant  la  limite  sup^rienre  des  letlres  aimples, 

•  doubles,  triples,  etc.,  affranchies  oa  son, 

•  charg^es  oo  noui  circulant  en  France,  et  de 
«  Corse  en  Alg^rie,  sera  tonjoors  compris  incln- 
«  sivement  dans  cdlte  limite,  de  sorte  qp*  Its 
«  taxes  leront  nniform^ent  <tabU<9  oiuit  la 
«  forme  snivante : 

«  Jusqa*&  10|[r«iMBM  tMolmhrnMnt^  da  lO  ft. 
■  Il  30  a^  MvMPemaMt,  ele.,  etc.,  aic 

a  Jasqu'ii  15  grammes  'meUuwemmtt  da  19  gr. 
«  li  SO  gr.  ms/itttMmm',  ete.,  ate.,  ate.  » 

•  Nons  aTons  adopts  la  penatfe  de  ramanis- 
menl,  et  sommes  arriv^  de  coneart  areo  la  Ciui^ 
sell  dIStat ,  k  li  rMacUoQ  qoi  a  pris  pltca  d«n» 
le  projet  de  id.  » 
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coDform^ment  h  T^tat  g6n6ral  F  ci-dessus 
mentiooD^. 

TITRE  III.  Sbrtices  rattach^s  pour 

ORDRB  AU  BUDGET. 

40.  Les  services  sp^ciaux  rattach^s 
poor  ordre  au  budget  de  TEtat  sonl  fix68 
en  recette  et  en  d^pense,  pour  I'eiercice 
1865 »  h  la  somme  de  quatre-yingt-dii- 
sept  millions  quatre  mille  bait  cent  qua- 
tre-Tingt-quinze  Trancs  (97,004,895  fr.), 
conform^ment  k  1*6 tat  G  ci-annex6. 

TITRE  IV.  MOYENS  DE  SERTICB  ET  DIS- 
POSITIONS DIVERSES. 

41.  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
ru€  h  cr6er,  poor  le  service  de  la  tr^sore- 
Tie  et  les  n^gocia lions  avec  la  Banque  de 
France ,  des  bons  du  tr^sor  portant  int6- 
ret  et  payables  k  6cb^ance  fixe. 

Les  bons  du  tr^sor  en  circulation  ne 
poorront  exc6der  deux  cent  cinquaote 
millions  de  francs  (250>000,000  fr.).  Ne 
sont  pas  compris  dans  cette  limite  les 
bons  d^livr^s  a  la  caisse  d'amortissement, 
en  vertu  de  la  loi  du  10  jnin  1833,  les 
bons  d^pos^s  en  garanlie  k  la  Banque  de 
France ,  ni  les  bons  cr66s  sp6cialement 
pour  pr^ts  k  Tindustrie. 

Dans  le  cas  oil  cette  somme  serait  in- 
luflQsante  pour  les  besoins  du  service,  ii  y 
sera  pourvu  au  moyen  d'^missions  sup- 
pl6mentaires  qui  devront  6tre  autoris^es 
par  d^crets  imp6riaux,  ins6r6s  au  Bulle- 
tin des  lois  et  soumis  k  la  sanction  da 
Corps  l^gislatif  k  sa  plus  procbaine  ses- 
sion. 

42.  II  est  onvert  aa  ministre  de  la 
guerre  nn  credit  de  deux  millions  quatre 
cent  mille  francs  (2,400,000  fr.),  pour 
Tinscription  au  tr^sor  public  des  pensions 
roilitaires  k  liquider  dans  le  conrant  de 
Tann^  1863. 

43.  II  est  ouvert  au  ministre  d'Etat  an 
credit  de  cent  mille  firancs  (100,000  fr.), 
pour  I*inscription  an  tr^sor  public  des 
pensions  qui  seraient  conc^d^es ,  pendant 


OM  III*  —  S  JUILLET  1862* 

Tannic  1863,  en  vertu  de  la  loi  du  17  jail- 
let  1856. 

44.  Les  boDS  que  la  caisse  des  travau 
publics  de  la  ville  de  Paris  est  autoristei 
mettre  en  circulation, pendant  ranntel8$3, 
ne  pourront  exc^der  la  somme  de  cent 
vingt-cinq  millions  de  francs. 

Les  bons  k  mettre  en  circulation  peD;> 
daot  I'ann^e  1862,  qui  avaient  M  Qthk 
cent  millions  de  francs  par  la  loi  da  18 
juin  1861 ,  pourront  6tre  61ev68  k  la  sooun 
de  cent  vingt-cinq  millions  de  francs. 

Le  montant  des  bons  en  circalatioB, 
fix6,  comme  11  est  dit  ci-dessus  ,  k  cent 
vingt-cinq  millions  de  francs,  sera  i^dnit  : 
de  quaranie  millions  de  francs,  confor- 
m^ment  k  Tart.  3  de  la  loi  do  l«aott  . 
1860,  apris  que  Temprunt  autorisi  pv  h- 
dite  loi  aura  M  compl^temeni  ftooscrttit 
au  fur  et  k  mesure  de  la  rentrte  des  qMr  ■ 
rante  derniers  millions  k  provenir  dadR 
emprnnt  (1). 

45.  II  est  ouvert  ^ventuellement  auBfr 
nistre  des  finances  un  credit  de  no  mWtot 
qoarante-quatre  mille  treote-nenf  fraMi 
soixante-six  centimes  (1,044,039  fr.  66  c], 
pour  le  paiement  des  int^rdts  et  de  Ta- 
mortissement  exigibles,  en  1863,  de-ll 
partie  aff^rente  k  la  garantie  de  la  Ftnm 
dans  I'emprunt  n^gocid ,  en  1835 ,  par  Ii 
gouvernement  grec. 

Les  paiements  imputables  sur  ce  crMit 
auront  lieu  sur  les  ressources  de  la  detll 
flottante,  k  litre  d'avances  a  recoavreriir 
le  gouvernement  grec.  \ 

46.  Les  sommes  dont  le  placenunt  ot  % 
le  remploi  en  immeubles  est  preaertt  ei  J 
autoris^  par  la  loi,  par  un  jagement,  |MI  jj 
un  contrat  on  par  une  disposition  k  Uin  1 
gratuit  entre-vifs  ou  testamentaire,  pM-  ^ 
vent  6tre  employees  en  rentes  irois  pdv  1 
cent  de  la  dette  fran^aise,  k  moins  de  elM' ) 
ses  contraires.  .  !: 

Dans  ce  cas,  et  sur  la  requisition  dm 
parties,  Timmatricule  de  ces  rentes  at^ 
grand-livre  de  la  dette  publique  en  indif 
que  I'afTectation  sp^ciale  (i). 


(1)  V.  art.  17,  loi  da  11  join  1859  (tome  59, 
p.  1A6). 

Le  rapport  de  la  comooiuioD  constate  d*abord 
toules  les  dispositions  de  la  lot  da  11  jnin 
1859  Ont  esaclement  observ^es ;  il  ajonte  que 
rexlension  donn^e  aax  bons  de  la  ville  de  Paris 
a  pour  bat  de  faciliur  Tes^cation  et  racc^ldration 
des  travanz,  non  dans  U  centre,  niais  prin- 
ctpalement  daiu  la  banlieae  de  Parb  •nnex^e. 

«  II  est  bien  enlendo,  dil-il  enfin,  qae  ces 
'Emissions  excepiionnelie$  n^ayant  poor  bot  qoe  de 

Sermetlre  k  la  viile  de  placer  mieax  et  avec  plas 
'opportuniU  le  reste  de  son  empmnt,  soil 
61  millions  environ,  les  bons  ^mis  seront  r^dnits 
do  la  somme  de  40  millions,  d^  qae  eel  em- 


prant  aara  iiA  compl^lement  sooscrit,  et  aa  for 
et  k  mesare  des  derniers  versements. 

«  Enfin,  noas  avons  demand^  el  obtena  Ten* 
gagement  qa'en  1S6A  la  somme  des  bons  de  k 
ville  n'ezcdderait  pas  75  millioas.  H.  le  pr^fet  dt 
la  Seine  en  a  accepts  I'obligation  formeUe.  • 

(3)  «  Get  article,  dit  TeipM^  des  motila,  rtpro^ 
one  disposition  dijk  soamise  aa  Gorfw  legiilit^ 
dans  aa  stance  da  18  mars  1869,  comme  dispoo^ 
tlon  addUlonneile  a  insurer  dana  le  projet  oaioa 
portant  fixation  da  badget  gtoiral  des  receltesefr 
des  d^penses  de  Teiercice  i  860>  ot  jastifife  aloi^ 

}>ar  an  ezposd  de  motifs  apteiaL  Sar  la  demands 
brmde  par  la  commission  da  budget,  rexamei^ 
on  fal  ajoorni,  En  voos  U  soameUant  dio  nooveii* 
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parlir  du  l^^  octobre  1862,  les 
ois  poar  cent  d'ane  origine  anU- 
la  loi  da  12  f^vrier  1862  seront 
par  quart ,  de  trois  mois  en  trois 
IX  ^poques  des  1«'  Janvier,  1« 
rjuiUetetier  octobre  de  chaqae 

Ds^nence ,  le  gemestre  desditet 
ch6ant  an  21  d^cembre  procbain 
6,  moiti^  au  l«r  octobre  1862,  et 
al«  Janvier  1863  (1). 

I  y.  Dispositions  gAn^rales. 

)ate8  contributions,  directesonin- 
aatres  que  celles  autoris6es  par  la 
loi,  a  quelque  litre  on  sous  quel- 
omination  qa'elles  se  pergoivent , 
oellenient  interdites^i  peine,  con- 
atorit^s  qui  les  ordonneraient, 
ies  employes  qui  confectionne- 
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raient  les  rOles  et  tarifs,  et  eeux  qui  en 
feraient  lerecouyrement,  d'etre  poursuivif 
comme  concussionnaires,  sans  prejudice 
de  inaction  en  r^p^tition,  pendant  trois 
ann^es,  contre  tons  receveurs,  percep- 
teurs  on  indivldus  qui  auraient  fait  la  per- 
ception, et  sans  que,  pour  eiercer  cette 
action  devant  les  tribunaui,  il  soil  besoin 
d*une  autorisatioD  pr^aiable. 

II  n^est  pas  ntonmoins  d6rog^  k  l'ex6- 
cnlion  de  rtrt.  4  de  la  loi  du  2  aoftt  1829, 
modifli  par  Tart.  7  de  la  loi  du  7  aoiit 
1850»  relatif  an  cadastre,  non  plus  qa'anx 
dispositions  des  lois  du  10  mai  1838  sur 
les  attributions  d^parlementales ,  da  18 
Juillet  1837  sur  I'administration  commo- 
nale,  da  21  mai  1836  sur  les  chemins  Ti- 
cinaux,  et  du  28  Juin  1833  sur  i*instruc- 
tion  primaire. 


oi,  now  deTons  nous  borner  k  r&amer 
Hunment  les  considerations  snr  les- 
!•  est  motiv^e. 

inues  snr  TCtat  sont  meabtes,  anx  termes 
129  da  Code  Napoldon  ;  mais  il  r&alte 

des  regies  sp^ciales  qai  leur  sont  appli- 
pii  determinent,  soit  lear  mode  a*ins- 
loit  lear  mode  de  transmission,  qae  eet 
ree  les  formes  simples  et  pea  coAteases 
t^jociation,  les  immnnil^  dont  elles 
ti  les  garanlies  solides  gazelles  offreht, 
!iit  et  se  plient,  comme  les  immeubles, 
IS  kiatares  de  placements;  qu*on  pent  les 
lea  pos&^der  et  les  transmeltre  h  toates 
ions  qne  le  droit  common  present  oo 
Lnssi,  les  conrs  et  les  tribanaax  ont  soa< 
'18^ le  remplot  en  rentes,  soit  de  sommes 
oil  de  sommes  don  I  le  placement  on 
i  en  immenbles  ^tait  antoris^  oa  pres- 
des  contrats  et  par  la  loi  elle«mdme, 
ins  les  cas  prdvus  par  les  arl.  1067  et 
Code  Napoleon.  Mais  qnelqaefois  aaasi 
et  les  tribanaax  se  sont  prononc^s  en 
raire.  Cette  divergence  dans  la  jarispra- 

fAchense ;  elte  peat  mettre  obstacle  k 
8  de  rentes  qui  auraient  Tavanttge  de 
I  classement  de  ces  vaiears  en  France, 
sU  a  lieu  en  Anglelerre ;  elle  a  des  in- 
its  poar  les  int^rfits  priv^s  eux-mAmes. 
le  mati^re,  il  est  bon  qae  le  droit  soit 


nettement  determine ;  c*est  poar  fa  ire  cesser  les 
doates  qoe  noos  toos  proposons  dUns^rer  dans 
la  loi  de  finances  an  article  porlant  qne  les  som- 
mes dont  le  placement  ou  le  remploi  en  im- 
menbles est  prescrit  oo  aotoris^  par  la  loi,  par 
on  jagement,  par  on  contrat  on  par  one  dispo- 
sition entre>nfs  on  testamentaire ,  peavent,  k 
moins  de  clauses  contraires,  <tre  employees  en 
rentes  sor  PElat. 

«  La  reaction  indiqoe  qae  cette  disposition 
n*e8t  pas  d*ordre  poblic,  et  qae  les  contrats  pen- 
vent  toojoors  J  ddroger.  Elle  n*a  d*aillears  rien 
dMmp^ratif,  et  n*a  pas  poor  objet  de  rendre  le 
placement  en  rentes  obi igatoire  poor  les  parties^ 
mais  settlement  de  leor  en  donner  |a  facalt^, 
qoand  elles  sont  maitresses  de  lear  droit,  oo  de 
donner  la  mAme  facolt^  aox  tribonaax  qaand 
ils  sont  appel^s  k  prononcer.  • 

Le  rapport  de  la  commission  reprodnit  k  pen 
prto  lea  constd^ations  et  les  explications  de  rex- 
pos^  des  motifs. 

(1)  Get  article  a  ^t^  introdoit  dans  la  loi  da 
bodget  apr^  sa  pr^ntation  ;  Texpos^  des  motifs 
et  le  rapport  de  la  commission  expliqoent  qa^il 
est  la  cons^qnence  natorelle  de  la  conversion;  qne 
son  bat  est  de  faire  cesser  rin^galit^  de  condition 
des  deox  rentes  3  p.  0/0,  et  de  se  con  former  k 
Tonification  qoi  a  M  Pan  des  motifs  de  la  loi  sor 
la  conversion. 


tot 

ixAi  A. 
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2*  ?-pelion< 


3^>riHH  Mi«bl»  At  temce  tcinpqrvire. 


TotiL  pour  le  miai^Lere  de  rjnidnear.    «    .  . 
Mm'ioiitEMtXon  c*ntrile.  —  If  oa inks  tt  lteiltiltes»  — 


1^ 
1.1 

tj 

il 

li.: 

3,* 


I  ^  faclion. 


Elati'OJajOrit  —  OeiiiJbrmerie- 

Solde  eL  (^ntretien  Jt*  Ironpc},     ^    .    *    .    *     ,  , 

tuiKatB  tanipdnuiwsvt  ■■vnvib'—D^piMaii'.iMrtlHi 

ToTupeaif  faiifiiiiliititfit  gafefi^  .   .  ,  , 

idflftiniilntfoii  eenlTite.  —  DepcDses  K«ratc»«  .  . 
ij    =-=  (ration  g^^jj^g^    ,    ,  ,  


M 

1,7 


f  mtm  Tf62. 


205 


XOMTAMT 

•ecord^. 


DBS  H«UTi&is.  (Suite.) 


inist^e 

de 
itruction 


es  caltes. 


tflibt^re 

de 
ricalture, 
Mmmerce 
Btdes 


sectioo.  Administration  centrale.  —  Coiueils.  —  lotpections 

ginMm.  .  

seclion.  Etals-mi^on.  —  Equipages.  —  Troapes.  —  Corps  en 

irelenoB.  —  H6pitaax  et  vivres  , 

sectioJD.  Salaires  d^ouTriers.  —  ApproTisionnemenls  g^n^raax. 

—  Travanx  hjdraaliqnes.  —  Poodres.     •  . 
/^e  sMt&OA.  JBeolles  naT«les.  —  Service  bydrograpbiqae  et  scieat>- 

fiqve.  —  Frds  iXimftevmm^  —  Faib.de  vojage  ^  • 
d^penses  diveaeib  —  TniitWMiti  InninwiMi 
Ghioarmes.  .••••««.«•• 
5'  section.  Senrioe  colonial.  ••«•«••• 

Total  pour  le  minbtftre  de  It  marine  et  des  colonies.' 

section.  Admisistralion  centrale  

section.  Services  g^n^raai  de  Tinstnustion  paUiqae.    .  . 
section.  Ecole  normale  aip^rienre  et  eBseignement  snp^rienr* 

—  Etablissemenis  scientifi<ines  el  Gttftratres.  . 

seclion.  Instroct  ion' secondaire  

seciknu  loilroction  primaice  * 

section.  Persoantl  du  onita  ciihoMrf.    •  " 

seclion.  Materiel  et  travaax  dn  oittli  •attibDli^iWk  .  •  •  * 
section.  Penoanel  et  materiel  des  cnltes  non  catholiques.  ' 

ToTVL  poorie  mfailstfere  fte  rinstraction  pabliqne  et  des  coltes. 

seclion.  Administration  tentxole...  «  •    •  • 

2*   section.  Personnel  et  services  des  travaax  publics.  .... 

3*  section.  Agrioolinre.   

A*  section.  Commerce.  — Industrie.  —  Elablissements  therm anx. 

—  Service  zanitaire.  —  Secoors  aux  colons  de  Saint- 
Domingae  etantres  ,»  • 

5*  section.  Travaax  ordinaires  des  ponts  et  chaoM^es.  —Materiel 
des  mines.  ,m--m^»m»^» 


fr, 

1,812,973 
50,559,011 
59,566«ikia 


IPbntL'poor  le  miniM^  de  TagricttllDre,.  d«  commerce  «t  dee  trsTaiapablios.t 

F&AIS  DE  zkGlK  BT  DE  PBRCBPTlOir  OBB  Ull>^  XT  ABMHWS  »UBUK»» 

5«  sectiom*  AdsninislratiM  des  coBteibalimM4imotea»  •  .  .  < 
6*  section.  Admini&t.  de  Penregbt..,  da  timbre  et  dcadomaiaes. 

iiistire      j  7*  section.  Adminbtration  des  for4la.  < 

finances.    \  8*  section.  Admiaist.  des  dcmanmet  dm^oontrSmtionaindicecles. 
9*  section.  Administration  des 
10"  seclion.  Admiabtration  des 
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nbtere 
finances. 


[  11"  seclion.  Rembtarsemenis  at  walainfiona  (  nan  -compris  les 
contribalions  difariati) ,  «o»-«MileaH»  primes  et 
[  eicomptes.  ...»«^..    «  .... 


913,6! 
1.585,0011 

7,500^871 
2,875,00( 
6,509,10( 

t,moo( 

1.703,03( 


63.704.115: 


l,m95 

9,413,10 
3,646,3C 


7,456,05G 
&O;575,0OQ 


n;386,4IM] 


14^4l8,ec 
ll.tt8,77( 
6433S,W 
65,450.007 
52,018,1M 


225,Si&7,«2S 


S64011.CD( 


I 


RScapitulalion  du  budget  generoZ      4Sp9ni$g  de  Vemercice  1863. 


BODGBT  OBDIXAIW. 


MOBTAMT 

des  credits 
accord^. 


pabliqne  et  dotations   659,5l9,70f 

/  Ministers  d*£tat.  17,Sa8,800' 

I  Ministere  de  U  jaaliae   32.871,610 

1  Ministiere  des  affaires  AlraBg^es  12.519,300 

1  Ministire  de  Pint^riear  50,5lS,484 

snrices       ]  Ministere  d6a  fioaocaa.  22^73484 

ranx   des  <  Ministere  de  la  goerre   366,620.367  }  800i482,539 

aisUres.     J  Goavernement  g^n^ral  de  TAlg^rie.  .....  14.156,013/ 

I  Mrniet^  da  la  marine  et  Aae  colonies.  .  •  •  .  149,963 .920  T 
I  Mioiel^ro  da 'P^netraetion  fmUtqae  et  dim  ei^ttes.  •  63,104^487  | 
I  Ministtee  de  I*agtiaalkire,  At  oommetoe  at  d^a  tra*  1 

\     vanx  publics   71,386,400  j 

ie  r^gie  et  de  perception  des  imp6ts  et  revenu  publics  ' 

oorsements  et  restitutions,  non-valeurs,  primes  et  escomptes.  ..... 


Total  du  budget  des  d^pantes  da  TaiareiGa  iSe&. 


I  223,567,821 
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Etat  B.  Tableau  d€$  eontrihutions  direetes  a  tmj 


f4At1]KE  £7  dBIET  DES  JllFOIIXIDifai 

et  mobilitoiiu 

p™  PARTIE.  FONDS  PO 

Aijouterpopr  coU^Hoii^,  on  principftl^  dc5  pm- 

11 

p 

■ 

730,580 

w 

4  jTtttf  anclier  l^nr  ittiibatioD  anx  eammiiiia  hit 
>  ttreonldliiiiioiii     pitejit«  et  d«s  chuif  itut  el 

467,200,00  J 
■ 

* 

R^ww*  •  *  »  ♦  •  f.  »  »  *  »  > 

m 

40  4  50, 

m 

17 

'                ^1^|£tff|,  ».    **.   ^    ■■*.  -i.              .«    «.  .> 

■ 

107,m,0O0 

17 

g  L         S  1     d^partemetila  pour  d^f euiei  oi^- 
g  Iq         \    duiairei  liea  d^trteEiiexiU^  .  . 
^    Iv     ^  /Ponr  d^penMJA  facplLatiTei  d^ulilit^ 
S    1                d^ptirlementala  [maximom,  1 
^    ]          I     cenUnaes  &/t(n,  «u»pMpoiLrle 

1  \         I    atttorii^  IpoHirr  oni  entlWEiiQ 
J.    I        w  I    ^^^^^^  ^  14^9  [loi  tin  7  Boill 
a    If     i  1    1^50.  Mt*  1"^,  Bt  pom  lI-:- 
U   f^n'^  1    pArtcnienti  Ub  AlpES'MarUiiiii^^t 
§   i  -Ji^y     deln  SnifoEe  fit  dtt  in  H'*-S*vCiie, 
^  f  §        \         ^('Q*^  ^alemeat  fiQtoiia^s  ^ 
M  1  ^         1    P^^^       iu£mes  centimu  so 
w  A  ^     1 J   B&iDl)f«  da  ifl  MDt[«ftc  5/iD  (d^ 
^    ft    crcrt  do  30  ddcvubrB  1BIK})|<  . 
F  poor  <Idpct]M'$  4:^tr''^(jrdmBirB  [id- 
1      iTb  que  1  h.  >>  d  ^  E>e  i  i^e  s  con  cemani 

1 

7 

h 

17pl^«,O0O 

10  5/10 
7 

w 
■ 

2,810, 
3,062, 

H    (^1  Sqr  l«s  5  cafiTimofr  impos^^  pour  taia  de  premier  dVfirtisd^DiBtitt  5  <]iiiilibttsA|ir  ll^i 
Ig^a^raLe*  du  btidgeL  Le  {irodail  de  cot  3  eeDtimB  Ht  de  g^^iOCH^  fraas. 
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Ml  j^rineipal  et  eentitnei  addUionneU  pour  Vemerdee  1863. 


CONTEIBCTIOMS. 

TOTAUX. 

DM  POETM 

et  fen^tres. 

DM  PATBMTW. 

•Ua  us  CHBTAOX 

et  Toitares  de  laxe. 

par  nature 
de  contnbat. 

par  affectatioa 
de  contribnt* 

CmtiinM 
•dditioQ. 

Mil. 

CtDtimM 

addilioa. 

DtU. 

Centimes 
addition- 
neis. 

DiPENSf 

SS  GiN^RALES. 

> 

29,360,126' 

B 

94,200,000' 

B 

4,700,000' 

294,326,340' 

■ 

m 

• 

• 

B 

1,723,0«M1 

29,800,000 

54,200,000 
4.386.000 

4.700,000 
470.000 

296,050,000 
4.806,000 

> 

» 

B 

20,800,000 
4.708.400 

49,864.000 
5.853.000 

4.230,000 

B  ■ 

291,244.000 
17,887.500 

15^10 

10  8/10 

B 

15  VIO 

34.508,400 

108/10 

55.717,600 

B 

4.230,000 

308.631.500 

(a)  546,000 

809,177,900 

309,177.500 

OiPENSES  SPiaALES. 

• 

• 

• 

B 

» 

21.771,750 

• 

• 

» 

• 

B 

» 

14,514.500 

» 

• 

• 

• 

B 

15,802,360 

3.233,000 

B 

6.297,000 

B 

B 

•  82,786.000 

3,233,000 

B 

6,297,000 

B 

B 

84.874.610 

84.874.610 

L«prodait  desS  antres  centimes  est  altriba^  anx  percepleors  poor  la  distribation  des  avertiiM- 
nenu  aox  coDtribuables,  et  figart  k  la  denxi^me  parlie  da  present  tableau.  (Voir  ci-aprte. 

• 


'  1=  ^ 

its  S  H 


f.  0    i#s  :«   4>  if. 


17  d/10 


^  H  =  I  ^  -2 


I-  ll 


Id  lolJu  ^1  ni«ilAU(iiiutaiain, 

j  mftim,  ao^nrtD  ^  h  Idr  Ai  K 
J  inir[vl8^{ti!i<ilff»im,  f  nnlim.) 
f  St  en  nitti  da  lou  sp^cidet^  *  , 
\  Pear  dipAQiu  dhi  ctxlitlre  (m»l- 


ICealuaMipoor  d^fljatciOtfdbailr«s  {mati 
CemiiiiiipiMi  iM|J<miii  ■■iLiHiifniiiJff  et 
OttnlidUt  pciar  friuii  de  liaaiiw  A  <iluiii- 
bm       commerce  [afiproiif^  par  det 
aclh  da  HPQT«£ciQj»«iti  OQ  pirdu«rr£- 
1^  d««[MijliH4^   . 
CiBtinwi.  HlnMiutrai  t d'ofllce 
.  pow  faft  ij^iini  nUyilnirri  It  It  charg? 
dfli  Anvnonn  («rt.  Ml  d«  It  toi  du  IS 
jaitltt  iBST*  fMdmolre  } 
,  CeTitii*i*Apoijr  J^pcriiCAclcachemin*  \ici 

Cenlinm  pcQr  dcpensE^i  din  j'Sn&lruclictn 
prim  dire  (maximum,  5  cent  I  me#J.  «  , 
CeuLittiBft  poor  fraii  de  perception  detim 
podliau  aOBiDaaalf!*  (3  ccntiuiei  da 
Taontmt  ds  cm  tmpOfJlious)  >  »  .  , 
FoDdtda  8  flsntimesMir  L«  priDcipal  dea 
pa  testes,  oUrlbiad  anit  comtuuaes  par 
L'srlidft  32  dft  la  loi  dQ  25  axtd  idU. 


pour  secoars  {:n  col  de  gr^e^  inOQdaUoBi 
it  l&LieS  CflE  fortuLl»>  .     ,     1    *    .    .     ,  , 


Sar  le  prmcipAl  du  coalribniianf  ibn< 
ci^re  et  pcnoottaliKDoMliin  (ao#>^« 
E(!ur&T  remiis  «t  uodUntkHu]'   *  > 
I  Sar     priDcipal  de  In  ^miribntton  det 

'   porLcs  el  fenfires  fno-n-Talcxirs) 
i  Sur  le  prindp^iL  de  U  CDulribution  des 


^  ttponer> 


Sen  tiipB 

JillilUJOD- 


740, WO 


fid  1, 


37.398  ,«7* 
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imiBunoifs. 

TOTAVX  # 

on  POETSS 

et  fenftlreiw 

I>BS  PATXXTIt. 

et  voitom  de  luxe. 

par  nalore 
de  contribnt. 

par  affaetation 

de  contribot. 

Imes 

tion- 
tU. 

CeuUmet 
addition- 
neh. 

Cnitliiies 
aiMtioD- 
Mis. 

• 

Ir. 

9  Ott  AAA 

ft.  ^ 

A  ^itn  AAA 

• 

fr. 

0(|,o7l|,DlU 

fr. 

o4fo79i;ui0 

j 

l,35a.000 

• 

2,305,000 

■ 

• 

13,608,000 

1S>008,000 

• 

550,000 

• 

894,000 

• 

• 

5. 525 .000 

• 

100,000 

100,000 

3,2A1,000 

541i»flM 

• 

■ 
• 

lv,J07,3UO 
10,331,000  J 

1,197,000 

• 

1,022,000 

• 

• 

*  1 

12.431,000  . 

^  76,882,504 

785,000 

* 

■ 

• 

7,814.000  I 

161,391 

277,707 

• 

2,133,004  \ 

4,S3S,000 ' 

• 

4,336,000 

m 

A70  OfiO 

C|«  V,WV 

470,000  ^ 

m 

• 

• 

• 

II 

2,078,500 

2^73,500  1 

m 

2,07S,H0 

1  ■ 

■ 

89A,000 

» 

II 

894,000  1 

>  5,727,500 

• 

5 

2,760,000 

II 

2,760,000 

11415,391 

5 

25,687,767 

470,000 

188,791,114 

188,791,114 

90^  IHPIBB  FRAM^AIS.  —  MAPOLtOST  III.  —  S  jtlLLBT  1862. 


NATURE  ET  OBJETS  DES  IMPOSITIONS. 


Report  

Sar  le  principal  de  la  contribution  snr  lei 
chevauz  et  voilares  de  laxe  (d^charges  ist 
reductions,  frais  d*asaielte  et  frais  de  COU' 
fection  des  r6les  et  avertissements).  •  . 
I  Centinoes  h  ajouler  au  montant  des  impo- 
sitions d^parlementalf^s,  pour  leur  contri- 
bution h  la  formation  du  fonds  de  non< 
Yalenrs  (art.  14  de  la  loi  do  8  juill.  1852). 
[  Centimes  k  ajouter  au  montant  des  impo- 
sitions commnnales,  pour  leur  contribn- 
tion  h  la  formation  du  fonds  de  non-va- 
leurs  (art.     de  la  loi  du  8  jnillet  1852). 


Fonds  de  riimposilions  

G^times  pour  frais  de  confection  de  r6les  sp^laiu 
d*impositions  extra  ordinaires.  

TOTADZ.  


•3| 
a 


FOXCliRB. 

PBRSOHKBLLB 

et  mobill&re. 

Centimes 
addition- 
nels. 

It. 

Centimes 
addition- 
nelt. 

fr. 

19  5/10 

123,949,282 

195/10 

27,268,674 

» 

■ 

722,770 

171,976 

460,070 

■ 

89,955 

» 

75.000 

625,000 

20,000 

3,000 

10  5/10 

125,236,122 

195/10 

28.158.605 

S^delataxe  de  premier  avertissement  pour  les  rdles  confeclionnds  aux frais  de  Vtlat  (Art.  51  de  la  loi 
Total  des  fonds  pour  d^penses  sp^ciales  


RfecAPrru 


Total  des  fonds  pour  d^penses  g^n^rales. 

Tkxe  de  premier  avertissement  

t 

Total  des  fonds  pour  d^punses  sp^ciales. 
Ttee  de  premier  avertissement  


Total  cintoAL  des  contributions  directes. 


167,200.000 

17 

46,975,500 

19  5/10 

125,236,122 

19  5/10 

28,158,605 

19  5/10 

292.436,122 

36  5/10 

75,134405 

(a)  3  centimes,  sur  400,000  avertissements,  pour  r61es  sp^iaux  dMmpositions  cxtraordinaires, 
4tablis  aux  frais  des  communes,  et  pour  r61es  de  frais  de  bourses  et  chambres  de  commerce, 
scnrent  k  couvrir  les  frais  dUmpressions  et  de  confection  desdits  avertissements ;  le  prodnit  de  ces 
S  centimes  est  de.   12,000' 

2  centimes,  sur  la  totality  des  avertissements  (18,600,000),  sont  attribuds  aux  per- 
Cfftcnrs  pour  la  distribution  desdits  avertissemento,  soit.  372.000 

Total   384,000 
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CONTRlBUTIOIfS 

TOTAUX 

on  PORTBS 

et  fenfires. 

DBS  PXTBXTBS. 

8D&  LBS  CHVTAVX 

et  voitores  de  luxe. 

par  nature 

de  contribnU 

par  affectation  1 
de  contribnt. 

ItimM 
eb. 

fr. 

Centimes 
addition" 
Dels. 

ft. 

Centimes 

IftUUI  tiuu* 

nels. 

fr. 

fr. 

fr. 

3 

Ili4l5,39l 

5 

25,687,707 

470,000 

188,701,114 

188,791,114 

K 

MK  AAA 

235,000 

15),110 

• 

• 

1,528,656 

I  2,915,271 

• 

156,690 

■ 

mooo 

1,156,615 

• 

50,000 
* 

■ 

a 

750,000 

750,000 

2,000 

B 

2,500 

• 

• 

27,500 

27.500 

I 

111.778,191 

5 

26.605.967 

5 

705.000 

192,483.885 

192.483,885 

19  am 

i  1818),  et  taxe  entiire  des  avertissem.  poor  rOles  sp^aax 

U)  384.000 

384.000 

192,867,885 

[ON. 

Sft.508,AOO 

10  8/10 

55,717.600 

• 

a,230,000 

308,631,500 
546,000 

192,483,885 
384,000  < 

;  309,177,500 

11.778,191 

5 

26,605,967 

5 

705,000 

\  (B) 

192,867,885 

t/10 

10.286,591 

1 

15  8/iO 

1 

82.323,567 

5 

4,935,000 

502,045,385 

502.045,385 

Le  prodoit  des  impositions  alTeclies  U  del  d^pens«f  sp^ciales  est  altribn^  aax  ministires  ci- 

Instraciion  pabliqae.  

Agricnltore,  commerce  et  travaux  publics.  . 

.  5.525,000< 
.  98,482.610 

1106,081,110* 
86,786,775 

102,867,885 

1  Ce  cliifTre  se  compose  da  total  des  ctnq  contribntions  (colonnes!2  li  6)  et  des  sommcs  de 
000  francs  et  de  38A.000  francs  formant  le  montant  de  la  taxe  de  premier  avertiisement. 

V4 


ilO  ■■mi  VMTfAIS.      VAVOLiOV  m.      9  XUILLIT  f$€t. 

ED^t  C.  —  ronlrOiffionf  faneiirei  penownette  et  moMliire ,  et  dupfm  M 
F  Mi  GiJUQU  sirAiSBMBiR ,  IK  nnroviLt  rovt  IMS. 


fUATlOK  S» 


^d^ba* .... 
AjdMnu. . . . 

iud*.  

&Tin««n, , . .  . 

Qdndu. ... 
Cuibil  

CIiakhIc^  . . . 

Gh(jr  

Corrfee.  - , , » 


Fiibi<hibre<  ■  i* . 


[nilrjj. , .  r . , , . 
|adrA>et-Loir«. 
Ufrrc  

JllTA»  .  .  ^  .  ^«  .  , 

Landu* 

Loire,  ^ . , , . , « 
Loire  fBaate-}. 
LoLrq*Ii]fdi:»  * . 
LoireL, 

Lou,,.....,, 


2,820,213 

506,055 

919,511 
3,352.708 
607.160 

2^,073 

1,052»157 

182,540 
2,fl73t237 
l,72a.l33 

24&0i^75 

1,500.472 
l,S70»08a 

5.200,057 
2,400,772 
1  .EJOa.bSO 
1,040.755 

i,m7a3 

3.431.&73 

I,359t9l9 

7  a  02ft 

i.aiOiiafl 
im^m 


It. 

278.717 
(jQ  1,422 

«a.23i 

105.5QO 

311.071 
100,340 
313  02U 
191,100 
380,070 

181,038 

375,453 
511.224 
^30,477 
173,884 
^4iG9i3 
472,f)33 
584, 21  a 
J  50.092 
304,203 
301,887 
206,714 
480,338 
374,042 
430.554 
4^1.200 
507,  (J  at 
31)0,021 
883,535 
Sl4>03a 
473,157 
237, 02t) 
S50,3J2 
M3,0De 
-387,326 
170,045 
270^373 
435.870 

mm 
67i,m 


186,880 
mi  36 
103,888 
7ai433 
03,047 
117,114 

232,ll!i 
98,tJ0S 
243,142 
156.049 
103,954 
0S4,Stij 
557.:>6I 
8&,jUS 
220,6(14 
287,874 
140,140 
112,708 
40.613 
502,200 

192, 7  as 

03,201 
207,531 
314,030 
101,032 

553,838 
240,347 
282,081 
315,245 
516,262 
163,062 
704n44i) 
31  i  ,103 
130-2,8111^ 

350,721 
S13.SM 
170,510 

148,268 
l5.'i,N47 
425,080 

twitm 


Lol-Bl^ronna 


Marne  (flAgte-) 

1V1  a  H  'Mt  niit  m  m  t  ^ 

MuurLlic* ...» I 
Vlf-n^fl.  I 
Alorbiliii],  . ,  I 

^ie?re, , 
r^orJ.,  ,  <^  .  * , . 

Oi,«.  

Orrlfi  

HfaLn  IBur-]. . 
Khia  [[i#aH' 

Rbdoe  

StOqA  (tlAate-) 
SiiOqe-ol-LoLrft. 

S:irll)e.  

Sqrot«i. 

Seine,  ,  ,  . . 
SeiDQ-Iofiir, 

Tarn,     r . . .  ^.  ^ 


131,50a 


2,131,368 
596,580 
a,d4^,220 
5,434,800 
1,027,127 
1,424,276 
1,018,661 
1,785,1^3 
1,537,863 
1,406,5111 

1, 3  2.^1, 4  ^>  J 

2,770,102 
2.301 4ii^ 
3,0ur!,'i30 
2i300,ai& 
914,444 
5Si,8t7 

l,930.:ij0 
1,051,219 
3,471,715 
1,503,850 
5,950,78:3 
2,SOl,3jO 
505,0^31 
523,N^/^ 
ie,220.9EJG 
5,2115,730 
2,019,671^ 
3,573,01 1 
l,5ij[),llhV 

1.673,503 
1.061,^"4 
1,233,000 

941,024 
1 ,621 ,751 
1,257,042 

^44,468 
t,2lS»A53 


350,016 
86,067 
478,6S0 
603,708 
485,085 
381,872 
502,125 
431,555 
324,097 
52(1,530 
414.710 
2^0,541 
1,160,054 
500,794 
431,378 
667,748 
402,854 
314.^34 
153,730 
133,576 
573,733 
420,681 
972.3)57 
2'^3,285 
49^,55(1 
4^0,034 
l/i4,t06 
liju/jl4 
5,430,795 
1  ,ULj7,:204 
4!?",:?45 
90ii,674 
2ij7,16a 
611,250 
302,560 
240,113 
335,370 

m5«3 

206,302 
^23.433 
291,605 


Bril     —  Tfl4/«Mi  nfML  tlraiis ,  prodmit*  «A  rvvaitaM  doni  Ut  rmmptitm  nt  mtttmui^ 

pour  1863y  eonfitrmemeni  auao  hit  osmfmiM*. 
^J**,  —PtretpUmtMU  profit  dttBUt. 
DroiU  Jgnnegirtrniam t,  de  ijLmlue»,de  Uxe  cor  1m  bkiudo  mt&oinort««,d«  gr«IIt»  (l1kvpoihi<|«», 
^pa«e-ports  et  de  permU  de  chaiia,.  prodaitda  Tif«  dea  paiM'porU  H  da  U  l^aliMtioa  dMMUv 
a  nuai&tire  det  affaires  ^tranglraa ,  et  droitt  da  Kaan-  k  perceToii  poor  la  ^^^wpptfl  do  Ir^sof  dans 
liiqiieU  continaeront  d'etre  comprii  let  droit*  poor  difpenset  d*allianM9|iaa  ouUbrmiU  daa  loiftdM 
12  »AtlS2ft .  20  Janvier  1831  et  20  fivrier  18A9 ; 

fiagtiime  k  payer  sot  Ho  prodait  dto  boit  des  commnnei  et.  fta^Hiaainfiilii  pohliei.  vaadoa  Qm 
dfliffr^  en  Balore,  pour  indemniaer  TEtat  de»  frais  d^adminlstraUoa  da  cea  boi»^  saoa  taoteCob  fas 
Mfiaua  poMient  exc&der  le  naaximom  d'on  finane  par  Heetare  (art«  S  da  la  toi  daa  raeetlea  da  1B4S  t 
4aj«M  18ai,  art.6daUi«idesxe(cetU»  de  1840rCliL  19  X«Ukl  184:^,  at aru  U  dtf  la koi d« 
kd|et  da  1857,  da  U  Jaillet  ISSfiU 
Droits  de  donanes ,  y  compris  celai  anr  lea  aala ; 

GentribnlioBs  indiredea*  V  campria  las  dmitade  ttraQi«e»  Tarcetenoe  rnr  le  prix  daa  Uvraiaoaa  des 
;  tilaos  8iilana4e  par  Tart.  So  de  la  Ibi  da  24  dicanahre  1814 1  lea  frais  da  caaarnaaoeat  ditarmuB^. 
pirlalot  da  15  maliaiS  t  etla  pux  desj^adre* tel.  qo^iLeat  fix^  par  lea  loia  das  19  aaraUNLO 
LakSim>ilS34; 

[  Taxe  des  lettres  et  droit  sar  Tes  sommes  vers^es  aoLcaiasas.  das  agexOa  dai  poataa^. 

lAribotions  ioapos^es  an  Tertu  de.la  loi  do  14  jota  1854  et  da  d^cret  da  tt  aoAiaairaal,  a«r  tes 
ftffes  des  ^lablissements  d^enseignement  sapdrieor  et  sar  les  candidats  qai  se  pr^ntent  pour  y 
^taiir  des  grades ; 

IMaitdtaaaaanaiaa  el  midaiUoa.; 

laftvances  sor  les  mines ;  i  ''^ 

^biaaaBMaa  poar  penBi*sioBa  d*asinea  et  d«  priaaa  d?aa»  laaaporatrea,  toogoors  rifoeabtea  saiH  io* 
'  ' ,  aor  lea  cananx  et  rivieres  navigables  et  flottables; 


diMrificalion  des  poids  et  nsesaresy  conformdment  k  Tordonnaace  royale  da  17  arril  1839; 
vaaifclaa  Brevets  dUnvention ; 

IMhrArchaBcellerie  et  de  coosolat  parous  en  verta  des  tarifs  exislants; 

*^  '  a  at  doable  ddcime  pour  franc  sar  les  droits  qoi  n*en  sont  point  aflranchis ,  y  compris  les 

 e(  con  damnations  p#cnniaires ,  etsor  hes  drottt  degreflRs  perpas,  en  verla  de  rordonnance 

118  Janvier  1826 1  par  le  secretaire  gdndral  da  conaeild'Ctat^ 

iMribotions  imposdes,  poor  frais  de  sarveilTanee ,  snr  les  compagnies  et  agences  de  la  nalare  dos 
MS  dont  r^tahlfaaeaaant  aara  did  autorisd  par  ordoonances  randaes  dans  la  forme  daa  riglei^ 
I  d'adminisiralian  pobliqae  (Aais  da  conseil  d*£tat,  approavd  par  rBmparearla  i**  avrH  18iV>> 
i*amtt«dai848); 

Mts  sanitairas  I  eonfermdment  an  tarif  ddtermind  par  Tart.  7  da  ddcrei  dwAinua  1899; 
Xlnes  de  la  tdlidgufJils  pdvde. 

—  Ptr€9pium  ««  prof^  (Uidipartementi ,  dereomrmmUt  de$  ihfiUinmadw  pMte$  9t  d*s  wmnancuUit 

tPhabUmU  diuunLautaruitM,  • 
sesimposdes,  avec  Tautorisation  da  gouvernemenl,  pear  la  sarveillance ,  la  conservation  et  la 
ratioa  des  d%aes  et  aulres  oavrages  d*art  iatdressant  les  eommanaolds  de  propridtaires  oa  d'Ua- 
Ma;  taxes  poor  les  Iravaox  de  de«adchement  aalorisds  par  la  loi  da  18  septembre  1807|  et.  taaes 
■■ages  Ik  oilil  est  d^Dsage  et  utile  d*iBB  dtablir ; 

■ikds  ydage  quiseraient  dlablisi  eonfermdmenlk  la  loi  da  fftflordal  an  18  f4  m*i  1802)*  poor 
Buir  k  la  conslraction  on  k  la  rdparation  des  ponta,  dolOses  on  oavrages  d'art  k  la  charge  de 
t,  des  ddpartements  Ml  dtes  comaaiMiea,  et  poar  correction  de  rampes  sor  les  routes  impdriales 
idpartementales ; 

BBes  per^nes  poar  Tentretien ,  la  v^raratSon  et  la  reconstruction  des  canaax  et  riviftrea  non 
K%ables  et  des  oavrages  d'art  qui  y  correspondent  (Joi  da  14  ilordal  an  11)  L4  mai  1803]  ; 
^naa  d^arrosage  anlorisdes  par  le  gouvemement  (lot  da  14  flordai  an  U  [4  mai  1803]  et  art.  23 
la  loi  da  budget  d*  1858)$ 
Tkiaa  imposdes,  avec  raotorisalion  da  goavernement ,  poor  sabvenu'  aax  ddpensea  iatdressant  les 
laatds  da  mardMaada  de  bois  (loi  dm  26  fdvrier  1^4)  7 

d*asaman  etde  rdceplion  imfxoiidis,  par  l^inrttd  da  gwaveruaeBent  da  20  prairial  an  ft 
fSOS)  et  le  ddcrel  du  22  aoflt  fSS^*  sar  las  eaoMaHi^  qai  se  prdwotent  devaat  les  dicoles 
itoires  da  mddaeioa  et  de  pharmacie  poor  dbtenir  le  diplOme-  d*offieier  de  sanvd  oa  de 
icien  de  seconde  dasse ; 

Its  dtablis  poor  firais-da  visite  chet  les  pharmacianS)  drogaistes  et  dpiciera } 
ibations  imposdes  ,  en  verlu  des  arrdlds  da  goorarnement  da  3  flordai  an  8  (23  avril  1800}  et 
9  nivtee  an  11  (27  ddcembre  1802)  i  sar  les  dlablissements  d^eans  mindrales  nalarelles «  poar  le 
ibiaient  des  mddecins  chargds  par  le  goavernement  de  riaspeclion  de  eea  dtabtisseaaeatst 
'Contributions  imyoafeapar  le  goavernement  sar  leabaiasi  fabriqaes  et  ddp6ts  d^emia  miadrahs, 
Ibar  subvenir  aax  tcaiteoMaU  des  mddaciaa  inspecteuca  desdks  dtablissementa  (art.  80  de  la  loi  des 
Wttes  de  1842 1  dn  25  Jain  1841*  et  km  de  fi»ances  antdrienres) ; 

Mtribalioas  pour  firois  de  visile  des  alidnds  placds  volonlairemeai  dais  le^  dtabBiaenMnta  pmd» 
Wt.  9  de  la  loi  da  89  join  2838  et  29  de  la  loi  do  25  join  1841J ; 
Droits  d*octroab  droila  da.  pesage,  mesurage  et  jaogeage  ; 

Droits  de  voirie  dooil  laa  tariTs  ont  dt4:approavds  par  la  goavenunient,  oar  la  demattde  el  an  profit 
WfwiMWiiea  (loi  dn  18  joillet  1887] ; 

IKstfimo  des  billets  d^entrde  dans  ks  spectacles  et  les  concerts  quotidiens  (loi  dn  7  frimaire  an  5) 
27  novenabre  1799] ; 
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Qaarl  de  la  recette  brnte  dans  lea  lieox  de  rdonioa  on  de  fete  o&  Ton  est  admit  en  payant  ( 
8  tbermidor  an  5)  [26  jnillet  1707] ; 

Gontribations  apicialei  dealiniet  h  sabvenir  anz  d^penses  des  bourses  et  chambres  de  comn 
et  revenos  spiciaQz  accord^  anzdits  ^tablissements ; 

Droits  de  condilionnement  et  de  titrage  de  aoies  et  des  laines,  per^ns  en  verln  des  d^( 
antorisent  T^tablissement  de  bnreanx  pm>liC8  ponr  cet  operations. 

Droits  de  place  per^ns  dans  les  halles,  foires,  march&,  abattoirs ,  d*apr^  les  tariCs  dOrae 
toris^  (loi  da  18  jniUet  1837} ; 

Droits  de  atalionnement  et  de  location  sor  la  vole  pobliqne,  snr  les  ports  et  riYiires  et 
lienx  publics  (loi  dn  18  jnillet  1837) ; 

Taxes  de  frais  de  parage  des  roes  dans  les  villes  oil  Tosage  met  ces  frais  k  la  charge  des  pr 
taires  riverains  (dispositions  combin^es  <de  la  loi  dn  11  frimaire  an  7  [1*'  d^cembre  1798] 
dteret  de  principe  dn  25  mars  1807t  et  art.  28  de  la  loi  des  recettes  de  18/12,  dn  25  jnin  18ftl) 

Taxes  dUlablissement  de  troUoirs  dans  les  mes  et  places  dont  les  plans  d*alignement  o 
•rrilds  conform^ment  anx  dispositions  de  la  loi  dn  7  jnin  18A5 ; 

Pi;ix  de  la  rente  exclnsive ,  an  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ,  des  fenilles  d 
d*^nipage  des  bAtiments  de  commerce,  d*apr^  le  tarif  dn  8  messidor  an  11  [27  jnin  1803] ; 

rrais  de  travanx  intiressant  la  salnbrit^  pnbliqne  (loi  dn  16  septembre  1807) ; 

Droits  d*inhamation  et  de  concessions  de  terrains  dans  les  cimetiires  (dtorets  organic 
23  prairial  an  12  [12  jnin  180A]  et  dn  18  aoOt  1811) ; 

Taxe  mnnicipale  snr  les  chiens  (loi  dn  2  mai  1855  et  d^cret  dn  ft  *ott  sniTtnt), 


Etat  £.  —  Budget  giniral  de$  vaie$  et  moyem  ordinairei  de  I'exereiee  ii 


piSIGIfATION  DBS  PRODDITS. 


ContribtUiom  dirtetu,  (Fonds  gdn^ranx.) 

Gontribntion  fonciire.  ••••  

Contribntion  person  nelle  et  mobilise  

Gontribntion  des  portes  et  fenttres  

Contribntion  des  patentes.  

Gontribnlion  snr  lea  chevaux  et  voitnres  de  Inxe.  •  

Taxe  de  premier  aTertissement.  (Portion]  

EfO'tgUirimmtt  iMrt  ti  dotnaints. 
Droits  d*enregistrement  i  de  grefTe ,  d*hjpothiqnes  et  perceptions 

diverses,   297,905,000'  1 

Droit  de  timbre   97,621,000  ] 

Rerenns  et  prix  de  Yente  de  domaincs   0,635,000  \ 

Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  provenant  des  I 

minist&res   6,375,600  } 

Prodnits  d*etablissements  sp^cianx  r^gb  on  affer-  I 

m^sparTEtat   1,^38,416  ^ 

Produki  dt*  foriU  tt  dt  U  piehe,  • 

Prodnits  des  coupes  de  bois.  

Prodnits  divers  et  droits  de  pfiche.    •   •   ,    •  •  

Valenr  des  bois  c^dds  directement  anx  arsenaux  de  la  marine.  . 

Prodnit  des  alienations  et  des  coupes  extraordin aires  affect^  an 
reboisement  des  montagnes  et  k  la  construction  de  routes  fo« 
resli^res.   • 

Gonlribulion  des  communes  et  etablissements  publics  pour  frais 
de  regie  de  leurs  hou,   

DOMOICt  9i  S«(f. 

Droits  de  douanes  k  IMmportation : 

Harchandises  diverses.  

Sacrp.   J  colonianx   Alill8,000<  ) 

( etrangers   86.161,000  j 

Droits  de  douanes  k  T^portation.   •  •  •  

Droits  de  navigation.  •   

Droits  et  prodnits  divers  de  douanes. 

Taxe  de  consommation  deasels  per^ne  dans  le  rayon  des  douanes. 

A  rtporttr  


167,200,000-' 
66,975,500  i 
34.508,400  {  309,11 
55.717,600  ^ 
4,230,000 
546,000 


395,526,000 


14.449,016 


35,220,500 
3,788,000 
1,200,000 


3,000,000 
1,225,000 


81.257,000 

77,279,000 

410,000 
4.870,000 
1,552.000 
20,346,000 


409,97 


44,43 


185,711 


949,301 
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DtslGNATlON  DBS  PR0DUIT8. 


QndrikUiom  hdinet§t. 


mr  les  boiMons.  .  •  .  •  •  

)  conMamialioii  des  seU  perfae  hon  da  rayon  dat  doaanat. 

e  fabrication  snr  Ics  sncrea  indigtnett 

diveri  et  racettas  k  di£fi6ranU  tikras.  ••••»••• 

t  da  la  vente  des  tabacs  •   .  . 

t  de  la  Tenia  des  pondrea  li  fan.  

PraduUi  <U$  p<ntt$. 

;de  la  taze  deilettres.* 

i  1  p.  lOOsar  les  envois  d*argent  

a  transport  des  valenrs  didartSes.  

[e  transit  des  correspondances  ^irangtoes  

idiverses.  •  


105.937.000' 

ii.m,ooo 

iUI,707,000 
52.S0O,O00 
815,373.000 
13,273,000 

61,330,000  ' 
1,769,000 
551,000 
2,733,000 
60,000 


s  nniversitaires  

•  et  revesos  de  TAlg^rie.  ••••••••  .... 

SB  et  aalres  produits  affect^  an  service  des  pensions  civUes. 

t  de  la  r&erve  de  Tamorlissement.    .  . 


ProdiUti  diur*  du  budgit, 

annelle  snr  les  biens  de  mainmorte.  

aces  et  prodaits  extraordinaires  des  mines.*  

s  vMfication  des  poids  et  mesares. 

B  sor  la  fabrication  des  monnaies  et  midailles.  .   •  •  •  . 

de  la  retenue  progressive  snr  les  frais  de  fabrication  allon&i 
rectenr  des  monnaies  de  Paris. 
.  de  la  rente  de  Tlnde  

^nt  k  verser  an  tr^r  par  les  ^tablissemenls  fran(«ia  de 

}  «... 

de  la  taxe  des  brevets  d*invention.  

IS  et  retributions  des  Olives  des  icoles  militaires|et  navales. 
i  de  2  poor  100  snr  la  solde  des  ofiiciers  de  rarm^e  et  das  sa* 
•pompiers  de  Paris.  •...«••• 
is  de  marios  admis  k  rhClel  des  invalides  de  la  goerrot  •  • 
des  d^pensesde  la  garde  de  Paris  rembonrs^e  k  pEtat  par  la 

de  Paris  

>nt  par  la  caisse  de  la  dotation  de  rarm^e,  des  svppl^menU 
cbarge  dans  les  pensions  mititaires.  . 

entde  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  

;ent  des  commnnes  dans  les  Drais  de  police  de  ragglomAra- 

Ijonnaise   • 

irsement  par  les  communes  dn  d^partement  de  la  Seine, 
&penses  failes  poor  lenr  police  mnnicipale..  .  .  •  •  . 
s  de  divers  elablissements  sp^cianx  (^colesv^t^rinaires ,  ^olea 
rts  et  metiers,  ecolesr^gionalesd'agricnltare,  lasaretset  6ta- 

ments  sanitaires)  

8  provenant  des  ministkres  et  recettes  attributes  an  trtsor 
c  par  Tordonnance  royale  du  31  mai  1638,  portent  rk- 
snt  g^ntral  sar  la  comptabilitt  pnblique.  ..... 

s  de  vente  de  cartes  des  dtpOts  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
au  prix  de  re-/ 

fiat  par  lebad*k  an  deparlement  de  la  guerre  

des  poudres  li- 1  an  gouvernement  gAn^r.  de  TAlg^rie. .  . 
par  le  service  ^  au  d^partement  de  la  marine  et  des  colon, 
londres  el  sal*  I  au  deparlement  des  finances.  .... 


3,400,000 
1,200,000 
1,474,000 
50,100 

207,000 
1,080,000 

222,000 
1,400.000 
1,391,358 

1,232,456 
78,600 

1,027,515 

1,700,000 
500,000 

151,700 

03,500 


1,074,900 


4,213,420 
70,000 

919.453 
272,256 
244,781 
5,245,354 


A  reporter. 
A  rtpoHer,    .  . 


28,148,393 


MOKTAXT 

des  reeettes 
prtvnes. 


fir. 

049,300,016 


58S|772,000 


66453,000 


1,683,201,802 
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Produitt  divers  du  budget  (suiti^.  28,118iS93 
Report,    •   •    •  . 

Ateliers  de  coAdaanitfft  d  ptoitwieiew  ButiUim.  ...  »  »  .  182«5O0' 
MnfcMMMineBt  par  ItarecMipagiiieft  de  chemins  de  far  dts  frakd*^ 

wnreiUance  de  W  yUgaphie   ftiM),OQO 

Bdn^fices  r^alMs  pw  Ik  tmn  det  dep6U  et  coniigoatiom  i  poar 

rannee  1861   9^000,000 

RecouTrementa  snr  prMs  faiti,  en  ISSOt  an  commerce  elk  Tin- 

dofltrie   10,000 

Recetles  sur  cWbeli'  mb,  osmpris  daasrActif  de  radmiaiatratioo 

desfiaajDcea.                                                            .   .  200«000 

MpM»d*trgeiH  nom  r4cl«m^  anx  caisses  des  agenU  des  poates. 

(Loi  da  31  j>nv>ier  ISSS.)   33,00« 

Prodaito  de  la  l^l^graphje  privie   5,500»000 

Fonda  de  conc^ars  k  Terser  par  divers  poor  Texdcation  de  travanx 

  200,000 


A.  reporter. 


A  reporter 


momta: 
dea  rece 
pr^Toe 


1,683,201 


i,68S,20t 


Etat  F, 


Tablem  de9  dipen$e9  sur  reifeurtes 


BCCSXTGS. 


76,962.504 
3,073,500 
9,340.271 


Contributions    f  |onds  pour  d«p«i«»  d*|Mtrtemen^^  . 

directes         \  ^^^"'^  fonr  depenses  commanales.  ,    .  , 
f  Voir  la  2*  partle  \  P^^^  secours  spteiaax  k-  ragrienltuni. 

deP^tatB.)      f  ^onds  de  non-Taleont  r^mpesitlOBs,  etc. 

*'      \  Portion  de  la  taxe  de  premier  aTertfosement, 

Prodnits  ^ventuels  cMpartementaas.  

{  JVessources  apdeialea  poor  d^penaea  dea  ^eolea  Bormales  pn«< 

\    maires   450,000' 

Elessonrcessp^iales  jProdnits  ^ventnela  cM^portementvax  altribois 

poor  rinstrnctaoD  \    It  rimtrnetion  primaire.   50,000 

primaire.        fSattven  lion  p r^lev^e  aar  lea  ceBtim«»f aoaha- 
[    tjds  pour  iea  diipwiaes  6k  l*instxaction  pri* 

I    malre   300,000 

Elemboarsement  deiiriia  de  contrMe  et  de  snrretUaiite  des  cbemins  de  fer.  .  . 

Remboorsement  dea  frais  de  snrreillaBee  de*  soci^l^  et4tafaUa«uD«Btadivevs.  .  . 


TotAx.  des  recetles. 


800, 
79, 


317,917. 


BESUl 


Recetles. 
Dipcaaes. 

Bftlanoe. 
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til 


j^isuauLUQn  produits. 


Report  

ProduiU  divert  du  Uidget  (stiHe] . 


Eic^ant  dkponible  det  recettes  inr  les  d^poiHi  da  sanriet  da 

rimpr*  iap^r.    .    .   •  •  

Prodoiu  dif art  da*  naisona  faatriki  da  foraa  ai  da  ttonraaiioa  at 

des  prisoias  d^partementalas.  «  •««.•• 

RunbonrseaaBt  da  pr4U  aax  aaiociationf  oavdkraa.  (Dierat  'dk.5 

joiUetlSAB.)  

Prodait  de  remission ,  en  1868t  4a  la  Movrella  wcmnaie  da  baoaWi . 
Produit  dea  diligaiioiM  de  compagniea  da  ahemtns  da  fer.  .  .  . 
Mra^es  da  rentea  5  p.  lOtf  ptovanant  d*obU|«tiMM  da  iHaartoa- 

rerties.  .  

Recettes  da  di£fereiilesorigit»aa.  


36,673,803 
52,M5 


15^ 
8flM)0,006 

i,3to,oea 


Total  g&h&rjll  daa  toiaa  AlMfioa  da  TeMrciaa  1863. 


MOMTAMT 

daa  laaattai 

pMfaat. 


Ir. 

1,683^8091 


A0;7Sfi,316 


speeiatei  et  recetutt  ewfiltttimu. 


Minislere  de.riatdnaaE»  |  9' section.. 


DEFENSES. 


MOMTAire 

des  credits 
acdord^s. 


Minisl^re  des  finances. 


Ministtee  de 
rinftractioa  pobliqae 
etdeseoitaa. 

Miniat&ra 
«te  ragri«aU«M, 

da  commerce 
H  des  travanz  publics.  | 


(5*  section.. 
(2«parUe.) 
11*  section. 
(2«  partie.) 


/Service  d^artemenUl  snr 

I  dire<!tC8  

I  Service  d^parte  mental  tor 
I    prodnits^ventaals.   •  . 

I  Cadastre  

\  Taze  de  premier  averlisse- 
aaeat  fToada  af^^feiaat). 


^RestilatAMia 


.    tiont  diractaa  

jD4|>enaas  de  rimtrneiion 

CP-*'")!  f^lSIta.  *"  TT^ 

2* section.*  iSecoon  ipiciaax  \  l^agri- 
(2* partie.]*  (  cnltnre  

3*8ectiom..  .  r  Frais  de  eontr6la  «t  lla  snr- 
(2*  partie.)   (    veillance des chem.  defer 

A*  section..  .  rFrak  Oaaoltaillttice  Heaio- 
(2*  partie.)  |    ci^t&et^tablissem.  divers 


contribntions  J 
98,a82,610< 

22,700.000  J 
100,000  ^ 

86,32?.775  ' 


1214624ir 


86,786,775 


6,315,000 


O»325«(H)0 
2;078,500 

1,470,000  \  ^'O**^ 
79,900 


Total  des  d^pensea. 


217,917,785 


TAT. 


217,9 17.785* 
217,917,785 
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Etat  6.  —  Tableau  des  reeettes  et  des  dipenses  des  services  spSciaux  rattaclUs 
pour  ordre  au  budget  de  Vexercice  1863. 


r 


■e  0 

n 


l}niq« 


MINISTiRE  D'feTAT. 
l£gion  d^horrecr. 

Rentes  &  1/2  p.  100  sar  le  grand-livre  de  la  dette  pnblique. 

Rentes  A  1/2  p.  100  snr  le  grand-livre  de  la  dette  pobliqne 
(D^ret  da  27  mars  1852.)  

Supplement  k  la  dotation  (port^  an  budget  g^ndral  et  compre- 
nant  Tannuit^  de  200,000  fr*  k  rembourser  k  la  caisse  des 
d^p6ts  et  consignations)  

Actions  snr  les  cananz  d'Orl^ans  et  dn  Loing  et  snr  le  canal 
du  Midi  

Rembonrsement  da  prix  des  decorations  et  m^dailles.  Produit 
des  brevets.  Droit  de  cbancellerie  pour  port  de  decorations 
etrang^res.  

Rentes  donn^es  en  remplacement  des  anciens  chefs-lieux  de 
cohorte  

Versements  par  les  titulaires^de  majorats  (transmissions  de  do- 
tations). .    .  • 

Dom  aine  d*£coaen. 

Pensions  et  frais  de  tronsseaux  k  verser  par  les  parents  des  Aleves 
de  la  mabon  de  Saint-Denis. 


Pensions  et  frais  de  trousseaux  &  verser  par  les  parents  des  Olives 
des  saccnrsales  de  la  maison  de  Saint-Denis  


TOTAOX. 


MINISTfeRE  DE  LA  JUSTICE. 

IXP&IMBRIB  IKPiRIALB. 

Prodoit  des  impressions  diverses.  •   .   .   .  . 

TOTADX.     •     .     •  . 


MINISTERE  DES  AFFAIRES  iXRANGfeRES. 

CHAIfCBXXE&IBS  GORSOLAIRBS. 

Prodoiis  d'actes  de  chancelleries  et  benefices  sar  le  change.  . 

Preievement  k  effectuer  snr  le  fonds  commun  des  chancelleries 
consulaires  aa  profit  de  celles  dont  les  dipenses  exc^deront  les 
reeettes.  (Art.  5  de  Tordonnance  du  23  aoikt  1833.).  .   .  • 

Subvention  au  fonds  common  des  chancelleries  

TOXADX.  


MDOSTiRE  DES  FINANCED. 

SERVICB  DB  LA  FABRICATIOM  DES  MOHHAIES  BT  M&DAII.LBS. 

McnnaUs, 

Retennes ,  pour  frais  de  fabrication ,  snr  les  mati&res  apport^es 
aux  changes  des  monnaies  1|230,6A5' 

Produit  des  tolerances  en  faible  sur  le  titre  et  le 

poids  des  monnaies  fabriqu^es  SOtOOO 

Droits  d*essai  sur  les  lingots  prdsentes  en  verification 
par  le  conmierce   100 

Produit  de  la  vente  des  medailles  fabriquees.   .   .  580,000 
Droit  de  10  pour  100  preieve  sur  le  prix  de  la  fabri- 
cation des  medailles  de  saintete,  boutons,  etc   .  1,000 

TOIAW  


fr. 

6,077,536 
500,000 

8,547,771 
80,000 

225,000 
16,843 

6,000 
66,000 
26.000 


15,543,150 


4,640,000 


4>640,000 


1,000,000 


50,000 
300,000 


1,350,000 


1,280,745 


581,000 


1,861,745 


■MPIRB  FBAHJAIS.  —  NAPOLtON  III.  —  S  JUILLET  IS62. 


217 


1 

2 

3 
H 
5 
6 

7 

8 

9 

10 


3 

5 
6 
7 
8 
9 
10 

11 


MINISTERE  D£  LA  GUERRE. 

CAISSB  DB  LJl  DOTATIOR  DB  I.*A&m£b. 

Versements  k  faire  par  let  appel^  comprts  dans  le  contingent 

annael,  pour  oblenir  Texon^ralion  da  service  militaire.  .  • 
Versements  b  faire  par  les  militaircs  sous  les  drapeaax  ,  poor 

obtenir  rexon^ralion  du  senrice  mllilaire  

Dons  et  legs  fails  k  la  dotation  de  Tarmde  

Arr^ragesde  rentes  inscritessar  legrand-livrede  iadette  publiqne 

Inl^r£ts  resultant  de  Texc^dant  des  recettes  

Prodnit  de  la  vente  de  rentes  appartenant  k  la  caisse  de  la 

dotation.  • 

Versements  h  titres  divers,  et  rcstilations  par  les  mililalres,  de 

sommes  iudiiment  payees  

Versements  voloutaires  k  faire ,  h  tilre  de  d^p6ts,  par  les  mili- 

taires  de  tous  grades,  dans  le  conrs  de  lenr  service  .  .  •  • 
Versements  k  faire  par  les  jeunes  gens,  on  en  lenr  nom,  avant 

Tappel  de  leur  classe,  et  applicables  a  leur  exoneration  ultd- 

rieure  dn  service,  s^il  y  a  liea.  •••4  • 

Fonds  reporl^s  de  Tann^e  1862   

TOTAUX.  

MINISTfeRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 
caissb  des  invalides  db  la  marirb. 
Retenues  sur  les  d^penses  du  personnel  et  da  materiel  de  la 

marine  et  des  colonies  

Retenaes  exercdes  sur  la  solde  des  officiers  militaires  et  civils  et 

agenls  de  tous  grades,  en  congd,  tant  de  la  marine  que  dea 

colonies  

Retenues  sur  lea  salaires  des  marlas  da  commerce  

D^comptes  des  d^serteurs*  

D^pOls  provenantde  soldes,  parts  do  prises,  etc.     .    .    •  . 

Depots  provenant  de  naufrages  

Droits  sur  les  prises  • 

Dividendes  des  actions  de  la  Banque  de  France.  .... 

Rentes  4  1/2  et  3  pour  100  (immobilis^es)  

Plus-value  des  feuilles  de  rOles  d'^quipages  des  navires  da 

commerce.   

Recettes  divcrses,  y  compris  le  report  dc  Texercice  pr^c^enU 

ToTAUX.     .     .     .     .      .     .  ... 


ToTAux  ckvkKkux,, 


fr. 

45,000,000 

4.400.000 
M^moire. 
10,400,000 
500,000 

M^moire. 

40,000 

M6moire. 

M^molre. 
Mdmoire. 


60,340,000 


5,229,196 


180,000 
1.470.000 
50,000 
560,000 
100.000 
90,000 
180,000 
4,647,141 

70,000 
693,763 


13,270,000 


97,004,895 


OftVIRSIS. 


6O.34O1OOO 


13,270,000 


97.004,895 


2  3  joiLLET  1862.  —  Loi  sur  le  budget  extra- 
ordinaire de  TexcrcicQ  1863  CI}*  Bull. 
MXXIV,  n.  10,325.) 

ktU  II  sera  cr^6,  en  dehors  du  bad- 
get  ordioaire  de  r£tat ,  an  fonds  affects 
ipteialement  aux  d^penses  du  budget  ex- 
trtordinaire. 


Ge  fonds  sera  Gx6,  chaque  annte,  par 
one  loi  qui  aatorisera  en  mSme  temps  les 
d^penses  auxquelies  il  sera  affects. 

2.  Les  ressources  affect^es  au  budget 
exUaordinaire,  pour  Texercice  1863,  sont 
dvalu^es  k  la  somme  totale  de  cent  vingt 
et  un  millions  six  cent  qoarante-buit  mille 


(l)  Pr^ntadon  et  expos^  des  motifs,  le25  niars 
(Moo.  annete  F,  n*  98);  rapport  par 
H.  Leroax,  le  3  join  (Mon.  da  12,  n°  200);  dis- 
Onion  le  24  (Mon.  du  25 ;  adoption  le  35»  par 
2|1  voix  centre  3  (Mon.  da  26). 

T.  $uprA,  page  176,  la  loi  da  2  jailUt  1862,  snr 
le  budget  ordinaire  de  1863. 

Le  projel  contenait  piasiears  dispositions  qui 
at  M  retranch^ ;  rone  ^tablissait  ane  taxe 


transport^e  dans  la  loi  do  budget  ordinaire. 
Vv  tuprSit  p.  189,  art.  15 ;  raolreportait  h  20  fr.  la 
taxe  de  consommation  sur  le  sel  s  elle  a  ^t^  en- 
tiirement  sapprimie.  V.  iuprA,  p.  19Q,  notea  sar 
Tart  16  dp  la  loi  du  budget  ordinaire. 

Dans  le  projet,  le  fondssp^ialement  &Secii  aux 
d^penaes  du  budget  extraordinaire  a^ilevait  & 
138,870,000  fr.  Le  Corps  ligislatif,  d'accord  avec 
le  goovernement,  Fa  r^doit  k  121,648,615  fr. 


sappltaientaire  de  10  fr.  sor  les  sacres,  elle  a  M    Cest  ane  dimination  de  17,221 , 385  fr 


it8 


six  cent  qainze  francs  (121,648,615  fr.)) 
coorormeinent  k  T^tat  A  ci-annei^. 

3.  h  Mt  oavert  aux  miDistres,  pour  les 
d^penses  du  budget  extraordinaire  de 
Texercice  1863 ,  un  credit  total  de  cent 
Yingt  et  un  millions  cent  quatorze  mille 
<;inq  cents  francs  {\%\^\U,}iOO  (r.),  con* 
forni6nient  a  T^tat  B  ci-anoex^. 

!E)tat  a. 


Let  portions  de  ce  Cf6dfl  qui  n'Mtnnt 
pas  M  consomm^es  k  la  fin  de  Veamkt 
pourront,  par  d^crets  d^lib^r^  ea  GmmI 
d*£tat,  6tre  report^s  k  l*exerclce  sntfiB^ 
en  conseryant  lenr  affectation  8p€ciiil«  • 
ju8qu*2i  concurrence  de  la  partie  restoft 
Ubre  des  nisMirees  r^lis^es,  qui  sea 
^gileoBent  reports  audit  exercice. 

itat  giniral  des  ressourcet  afeetiet  atuD  dipemes  du  hndgit  sxtraeir^ 
dinaire  pour  Vexerciee  1863. 


oisiGiiAtioii  ms  &Bs«ODB,a». 

VOVVAIt 

dtsreswnm 
pfivom 

Solde  disponible  da  prodnit  des  obligations  trenUcaires  dmiaes  par  le  tr^sor, 
Vente  des  terrains  dont  le  prix  est  affecU  k  la  reconstmcUcn  de  TOp^ra.   .  . 

10,000,000 
51,648,015 
2«500,0D0 

131,648,615 

£tat  B.   tlal  general^  par  min%$teres  et  sections,' des  credits  accordes  pour  Ui 
depenses  du  budget  extraordinaire  de  V exercice  1863. 


VOHTAKT  U 

des  crMiU  D 
accord^.  I 

8,35o!o0(l 

3,970,OOC 

2,200,000 
7.880,00( 
3,700,004 

16,500,000 
3,800,001 


m.iujMO 


UI?(ISTiRBS. 


Minislire  d'^t. 
Inl^rienr.    •  , 


ntaoHinoH  dbs  sEcnom* 


Finances.    •    ,  . 

Gaerre  

Goavernement  gindral 

de  rA!g6rie. 
Marine  et  oolmics* 


I«Mfili«n  pobliqiM 
et  aiUes.  •   .  • 


jitgt  iciitlun,  connnerce 
et  Irmu  poblii&  • 


1"  section.  —  Travanx  extraordinaires  

3*  section  (  2*  partie ).  —  Services  t^l^raphi* 

ques  400,000* 

6*  seetion  [2*  partie).  —  Snbventiona  et  se-  ' 

cours  ,    .    .    .    .  3,480,000 

O*seclion  (2*  partie).  — -  Administration  des  tabacs.  . 
4*  section  [2*  partie).  —  Materiel  de  TarliUerie  et^a  g4aie. 
4*  section  (2*  partie).  — -  Travaux  publics.  ..... 


3*  aection  (2*  partie).  —  Travanx  hydranliqaos.  —  Appro- 

viaionnements  gintfranx   .  • 

5*  section  (2*  partie).  — Instruction  primaire.  300,000' 

7*  section  (2*  partie). —Materiel  et  travaux  du  ' 

cuUe  catholrque   3,500,000| 

6*  section.  —  Travanx  extraordinaires  des  rou- 
tes et  ponts,  cananx,  rivieres,  travanx  agrico- 

les  et  antves   39,260,900 

2'  iflotion.  —  Cbemins  de  fer.   .   .   •  .   .  35,436,200 


ToniL  o&HjMi.. 


2  «a>  3  9umjn  1802.  —  Loi  aar  les  avppMoMiiU 

decr^dtU  de  Texercice  1862  (1).  (XI,  Bull. 
MXXXIY,  a.  10,326.) 


Art.  i«r.  II  est  accord^,  sur  TexaBCili 
1862 ,  au  dela  des  credits  onYerts  par  U 
loi  de  finances  du  28  join  1861  et  mc  di- 


ll) Presentation  et  ezposA  des  motib,  le  5  mai 
1802  (Mitt,  annexe  1,  n*  143)  ;  rapport  par 
M.  O'Qnin,lB  Sjnin  (Hoa.  da  13);  moditiDations 
pro{)08^  lel0(flloB.  annexe  ll,n*267)*,  rapport 
par  M.  0*Qain,  le  ¥7.  (Hon.  annexe H«  n*  268) ; 
discnsiion  et  adoptioajM?  256  votants,  It  IHmani* 
mM,  te2K(liQD.  da  A}> 


T.  atpri,  p.  176  et  217,  les  loit  do  ^  jajiletllB 
Bur  le  budget  ordiaaire  et  sur  Ic  tmdget  •ztnonS- 
naire;  dans  le  prqfet,  Les  cKiiditi  sMtevafwr  k 
177;795,392fr.;  fls  oat  M  port#  I  iO8tS7l«30^ 
francs. 


Sid 


somne  de  cent  qaatre-yingt-treize 
iw  tfoii  .cent  soixante  «t^iize  mlllt 
'Mt  f aatre  •  vingt  -  deu  rrancs 
57i,38«  fr.) 

I  cr6dita  demearent  r^parlis,  par 
it^rea  et  ipar  Mettens,  aaBfamteaent 
it  A  ci-annexi. 

Sur  1e  credit  do  dix-sept  milliong 
lamnte-qiialpe  millt  ciaq  cent  ooie 
I  (17yl44|511  fr,,  oavcrt  «a  mioistre 
mne,  sur  I'exercice  1861,  pour  !•• 
UL  4e  d^ense  das  c6tes,  par  ie  d^- 
la  12  aoikt  1861,  N  est  nport^  k 
ciee  186S  unc  somme  de  Irois  mil- 
cinq  cent  mitle  Trancs  (X 500,000 Tr.)» 
n^tof^e  en  1861  et  imputable,  sa- 
Ctmp.  18.  Materiel  de  rartilterie; 


JJ00»880  f^*  diap.  90*  Mv^Ariol  ^Ni  ^fiHto^ 

3,G00,000  fr.  Somme  «gaie,  3,500,000  fr. 

Sur  ce  credit  de  dU^aepI  miUiMis  ^nt 
quarante-qaatre  mille  cinq  cent  onze 
francs  (17,144,511) ,  une  lomme  de  neitf 
millions  halt  cent  qaatre-vlngt-ieize  mine 
fraDOt  (9,8M«000  fr.)  est  tnnul^e. 

5.  Lm  ef^dits  accord^i  anx  sai1oe§ 
ip^ciatn  irartdf  poor  orAise  an  budget  de 
i1exercicel862  lont  augment^s  d*une  som- 
me de  iieuf  ceat  six  ailie  six  cents 
francs  (90M<M)  fr«),  conform^ment  k  1*6- 
Ui  B  ei-«DiKa6. 

4.  II  est  mi¥art  au  minlstre  de  It  igpenre 
xm  credit  add itionnet  de  cinq  cent  mille 
francs  (500.000  fr.),  pour  rinscrlption  au 
tr^sor  pnbTic  des  pensions  militaires  a 
Ifqaider  dans  Ie  courant  de  Tannic  1862. 


Tableau,  par  nUnisteres  et  per  aaeluHU,  dM  wyplem$rUs  d»  -oMits 
aceordispmir  Vexereiee  iW^, 


V  section. 


l&tat. 


lislere 


%ires 


section, 
section. 


il4rienr. 


se>clj|,on, 


seoiion. 


seel  inn. 
section, 
section. 


vATcas  on  nftpiiisss. 


OEVW  IVU.IQ«a  MS  J>DV&TI01IS. 

Dette  consolid^e.  —  AnaofUasement.  ^Enaprntits  ^plS< 
ciaax  poor  caoanx,  cbemins  de  fet  et  traraox  di' 
nam.  CapitaiM  lemboarsables  &  divers  litres.  — 
Deiie  'ntgiiMb  Dotation  et  indeonnil^  da  Corps 
I^gblatif  


S^RnCBS  G^IfllllAOX  DES  MIRXairAftlS. 

A€lini«ittr«Vi«ik'0«iU#«Viw  ^  ikrditnt  da  Jl*Bnpir«.  «- 
CovMNNMhdMKA  4%  l^Bnpuaaa  NupoUon 
Asile  lie  ^vtiM.  ........... 

MinislressaQspMAtlNHUetfM'GMMa  ptM  —  Go9- 
seild'Cte^  

Sahib«m  At  kiftfea,  InatiUiU  BMMt-arti  «el 
th<idtres.  — >  Monomenls  historiqaef.  —  BaLtimeyls 
civiU.  

Service  des  haras  


ToTAj;.  pour  le  miniaUre  d!Etat. 


Uribonauiu   

Frais  de  joatic^it  ttkmitmih  mk  F«tnc«  et  en  Alg^rie, 


Total  ponr  !e  miniature  de  la  justice. 

Traitements  dte  agents  dn  serTice  ext^rieur.  .  .  . 
P4ytaw%  yyaaWes.  H  4enrjp«i,iNapoq0ires.    .    .  . 

Total  poor  le  miniature  des  aflfaiqes 


Admin  islratiqn  (^ntrabe, 
6eryc^  l^^^pjbix^ea.  ..  . 
Sabfentions  et  seccnrs.  .  . 


derinl^ricDf* 


MOnTART 

des  credits 


21,650,045' 


50,000 
140,900 


468,000 


MM 


262,250 
1,212,800 


1,475 ,050 


143,900 
2,317^ 


5.582,684 
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MinUtire 
des  finances. 


Ministire 
de  la  gaerre. 


Gonvernement 
de  TAlg^rie. 


Ministire 
de  la  marine 
et 

des  colonies. 


Hinistere 
des  {finances* 


SBCTIOKS, 


Ministire 
de 

1  instniction 
poblique 
et 

des  colles. 


Blinistire 
de 

ragricaltnre 
da  commerce 
et  destravanx 


2*  section. 
ll*  section. 


1"  section. 
2"  section. 
3*  seclion. 
4*  section! 

f  5°  section. 


I'c  section. 
2*  section. 
H*  section. 


f  2"  section, 

is*  section. 

^  section. 

5e  section  < 


fV*  section. 

2*  section. 
I  3*  section. 

section, 
section, 
section, 
section. 


2*  section 
ft*  section 


5*  section 


Administration  centrale.  —  Honnaies  et  m^dailles.- 

D^penses  des  exercices  p^im^  

Service  de  tr^rerie.  


Total  poor  le  minist^re  des  finances. 

Administration  centrale.  —  Ddp6t  de  la  gaerre.  • 

Etats-majors.  — >'  Gendarmerie.  

Solde  et  entretien  des  tronpes.  

Materiel  de  Tartillerie  et  da  gtoie,  et  service  des  poa- 

dres  et  salp6tres  

Ecoles  militaires.  —  Invalides  de  la  gaerre.  —  Trai- 

tementstemporaires  el  seconrs. — D^penses  secretes. 

Total  ponr  le  ministire  de  la  gaerre. 

Administration  centrale.  —  Ddpenses  secretes.    .  . 

Ad  ministration  g^n^ale  

Colonisation.  —  Travanx  pobUca  

Total  poar  le  goavernement  g^n^ral  de  TAlgirie. 

Etats-majors.  —  iqoipages.  —  Tronpes.  —  Corps  en- 
tretenas.  —  H6pitaax  et  Tivres  

Salaires  d*oavriers.  —  ApprOTisionnemonts  g^niSranx, 
Travaax  hydranliques.  —  Poadres  

Ecoles  navales.  —  Service  hydrographiqae  et  scienti- 
fiqae.  —  Frais  d*impressions*  —  Frais  de  voyages 
et  dipenses  diferses.  —  Traitements  temporaires. 
—  Chionrmes  

Service  colonial  , 


5* 

I?* 

18* 


section, 
section. 


section, 
section. 


9*  seclion. 
i  lOe  section. 


9ATDBB    DBS  D&PBRSBS. 


Total  ponr  le  ministire  de  la  marine 
et  des  colonies  


Administration  centrale  

Services  g^n^ranx  de  rinstraction  pabliqae.    .    .  , 
Ecole  normale  sap^rieare  et  enseignement  snpdrieor. 
—  Etablissements  scientifiqnes  etlittdraires..    .  , 

Instruction  secondaire.  .    .  ,  

Instrnction  primaire.  •  

Personnel  dn  colte  catholiqae  , 

Personnel  et  materiel  des  coites  non  catholiqnes.  • 

Total  ponr  le  ministire  de  rinstrac- 
tion pabliqae  et  des  caltes.  .  . 


Personnel  et  service  des  travaax  publics.  ... 

Commerce,  iodustrie.  —  Etablissements  thermaaz.~ 
Service  sanitaire.  —  Secoars  aax  colons  de  Saint- 
Domingae  et  aatres  

Travaax  ordinaires  des  ponts  et  chaass^es.—  Materiel 
des  mines.  


Total  poar  le  minislere  de  ragrlcallare, 
dn  commerce  et  des  travaax  publics. 

FftAIS  DB  R£aiB  ET  DB  PBACBPTIOR  DBS  XHp6ts 
EX  RBVBR  US  PUBLICS. 

Administration  des  contribnlions  directes.  .  •  . 
Administration  de  Tenregislrement,  dn  timbre  et  des 

domaines  ui  

Administration  des  forftls.  

Administration  des  donants  et  des  contributions  in- 

directes.  

Administration  des  tabacs.  

Administration  des  postes   !    1  ! 


Total  des  frais  de  r^gie  el  de  percepiioiCi. 


xohtart 
des  crMits 
accord^. 


246,a00 
1,921,000 


2,167401 


A2,O00 
l,09a,296 
a2,ftl8,M 


6,m800  |r| 
|1 


3,395,700 


75,690,81« 


10,0(lf 
11,5III 

261,600. 
10A,000 
80,000 
296,001  . 
3,001 


765,100 


31,000 

601,801 
2,000,000 


2,632,801 


189,300 

771,750 
1,000,001 

ft,661,8l7 
2,371,000 
lft0,600 


9,135,307 
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MMISTiRBS 

SBCTIORS. 

XATDU  DBS  DfoBRSIS. 

MOXTAXT 

des  credits 
accord^ 

* 

KBMBOUMBMBIITs'bt  BBSTITOnOMS,  HON-TALBUBSi 
PftlMBS  BT  BSGOMPTBS. 

Hinj'stire 
r  finances. 

11*  section. 

Rembonrsements  et  reslitations,  non*TBlean,  primes 

5,660.000 

Ilinisttoe 
dIStat. 

5«  section. 

BXyaAOHDIRAIBES. 

7,002,500 

liniatire 
de 

gricaltiire, 
commerce  | 
des  travaax 
publica. 

^6*  section. 

Trafanx  extraordinairea  dea  roates  et  ponts,  canani, 

8,ft86,765 

HATURB    DBS  D^PBRSBS. 


RfeCAPlTDLATION. 


SBRTXCBS  OBDIRAIBES. 


anrices 
i^aox 
des 

ilaUrea. 


tte  pnblique  et  dotations  

Ministdre  d*Etat  

Minist^re  de  la  justice.  

Minist^re  des  affaires  ^trangires  •  . 

Ministtee  de  Tint^rienr  

Ministire  dea  finances  

Ministire  de  la  gnerre  

GonTememenl  gtfn^ral  de  TAlgtfrie.  •  

Minutdre  de  la  marine  et  dea  colonies  

Ministire  de  rinstmction  pnbliqne  et  des  eolles.  . 
Minist^re  de  ragricoltore,  da  commerce  et  des  tra- 

yanx  publics   .    •    .  . 

lisde  rigie  et  de  perception  des  imp6ts  et  revenos  publics*  . 
ooiboarsements  et  restitutions,  non-valeurs,  primes  et  escomptei 


155.035 

|,5S9.6ea 

50,512,100 
007, 5  20 

2,632,890 


Total  des  services  ordinaires. 


TAATAUX  BXTaAOaniRAIBBS. 

Disttee  d'J^tat.   . 

Otttire  de  ragricnlture,  du  commerce  et  des  travauz  publics. 


Total  des  travaux  extraordiaairts. 
Total  des  supplements  de  crMits  accord^.  . 


MORTART 

des  credits 
accord^ 


21 ,650,0 A5< 


Ul,ii36,675 


9,135,397 
5,660,000 


177,882.117 


7,002.50a 
8,A86.705 


^  15,489,265 


I  193,371,382 


Etat  ft.   gViMeatt  det^rH^s  mppUmeiaefiftt  <Mfter4e§  pour  4€i  HviBicm 

raitaches  pour  ordre  au  budget  de  Vexercice  1862. 


accorcUi. 

906,600 

2  sac  S  omvLMT  t862«  —  D^cret  imperial  conc«r- 
nantla  publicalion  des  art.  lA  et  15  de  la  loi 
du  2  juillet  1862,  relalifs  k  rdlablissement  d'ua 
nonveau  d^citne  snr  les  prodaits  dont  la  per- 
ception est  confid«  li  r«dmtniftrafi0B  de  fen- 
ngirtvMMnt,  cl  h  T^l^ation  ilo  ^koft  «ttr  In 
sacres.  [XI,  Bull.  MXXXI V,  n.  10,327.) 

Napoleon,  etc.,  tq  la  loi  de  finances  do 
2  jail  let  1863 ;  vu  les  ordonnances  des  27 
aovembre  1816  et  18  janvier  1817^  can- 
cer nan  I  la  promulgalion  des  lois;  surle 
rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  minis- 
tre  secret  aire  id'Stat^n  d^artcment  do 
la  jiuADe,«von8  d6cr6t6 : 

Arl.  i*'.  La  publicalion  des  art.  14  et 


i5  delaloi  W8vis6e,  reltflifs  k  FttMne- 
ment  d*un  nouireaa  d^cime  sar  lei  yro- 
duits  dont  la  perception  esl  confiteirai- 
.nu««iHiilaB4e  renregistremeni  mtAti^ 
Mm(tiom4n^toii  sur  les  racres  mm  frito 
confor moment  aux  dispositio—  ttf^ji? 
de  Tordonnance-^  27  nowiAve  WtBiH 
de  celle  du  18  Janvier  1817. 
2.  Notre  ministre  de  la  justiee  [V.H^ 

2  =  A  Joiu,KT  1862.  — Lot  qni  modifie  les  JoLjL. 
75  et  90  da  Code  de  commerce  (1).  [XI|BdL 
MXXXV,  n.  10,336.) 
Article  unique,  Les  art.  74,  75  et  90|, 

 -J' 


(1)  Presentation,  le  5  mai  1862  (Mon.,  an- 
nexe I,  n**  142) ;  rapport  par  M.  Lurraburc,  le  27 
(Hon.,  annexe  K,  n*188).;  discussion  ct  adop- 
tion  par  230  vot&nls  conlrc  4,  le  3  jnin  (Mon. 
dn.^. 

Celle  loi  est  d'ana  b«ale  importance;  elle 
touclie  i  des  int^reisjomind^rabies.  En  respectant 
des  positions  acqnisei^  en'tvaant  compte  de  fails 
persistanls,  elle  d«nnn  aia  transactions  privies  et 
an  credit  public  des  ^wnvlMs^ompleles. 

Dm  JoriftCoaBuUes  d«  pfaas  grand  m^rile  ont 
pensi  qne  les  asbOcia4ioDt  fK>«r  Texploitatiou  des 
cbarges  d*agenls  de  drany  ^ient  contrairesli 
Tordre  public.  J'ai,  an  eonlraire,  6li  toqjonn 
convaincu  qu^ellea  ne  ponvaient,  la  T^it^,  sb 
fonder  sons  l*etcpire  -des  prinoipes  exi^tants,  mats 
qa*jl  4i|Mendjail  du  ligislalenr  d*aolorissr,  sans 
ponUr  atteiate  k  Tordre  poblic,  ce  /giA  n^i&tait 
pas  permisd^ajpr^  les  regies  du  droit  commnn,  en 
mati^re  de  sociit^ 

La  nvMBCe  qui  s^pare  ces  opinions  «st  fardle- 
mm  ooMprise  par  tons  les  jurisconsolles,  et  il 
serait  peut-£lre  anjoorirkoi  superflu  d*insisler 
pour  la  mellre  en  relief,  puisqoe  le  texle  formel 
de  kitoidiklare  licites,  dans  une  certaine  roesure, 
les  awnritiOTs  qui  ne  T^laient  pas  pcMdem- 
ment. 

Jlai*  U  J  a  longtcmps,  essayd  d*ilabUr  que  les 
principes  gtoiranx  ne  s'opposaient  point  i(  ce  x(ae 
les  bameors  de  fonds  fissent,  avec  nn  agent  de 
cliaMfa,  lav«oatenitk)n  que  lenr  argoat  law  ^don- 
neraii  droit  h  une  part  dans  les  bini^iices  de  Tei- 
ploitation  de  la  charge;  mats,  d*-nn  aiHi>e  c6^, 
j'ai  pronvd,  ce  me  semble,  que  celte  participa- 
tion aox  benefices  ne  donnait  point  aux  bailleurs 
de  fonds  le  caraclere  d^associds,  c'est>&-dire  de  co- 
propriilairesi  soit  de  la  charge  elle-mimc,  soil  du 


jprls  an  provesMBt,  soit  en  fin  des  binificas 
rcxploilation  ;  qu'elle  les  laissait  dans  la  p( 
de  bimples  crianciers  n'ajanti  soit  sur  le  pdtj 
d«  '4a  diarge,  Mit  rar  ie&  bindfices,  qu^nn  dnlj 
&  Aire  payes  par  contribalMMa  .avec  taoaica^ 
crianciers  personnels  dn  ti&olaira.f'^.  mon  Tr 
de  la  soeU-.it  a<*  59  at  saiv^j 

La  loi^aauelle  chai^  pnvafimrlrtini  nt  cettea*' 
tualion.  .  , 

Elle  ne  recoaaait  pas,  daas  >las  liailhvrs  ii 
fonds,  dc  veritabks  asaoci^  invailis  de  toailk 
droils  que  canftre  «ine.semUiMa-qaalit64  in  ee 
aens  4|m  elle  aa  coasidfere  pasJiaehai^  lulM, 
coauue  naa  propri^td  coaoauiaa.  Ainsi,  ello  W 
«Uiaa«  pas  «nx  baiUaarsde  iiouMis*  oomme  an  tito* 
laire,  le  droit  de  faire  les.aclas  de  la  fonclioad^a^ 

rii  de  cbaage,  rum  jploa  qae  le  droit  de  di^ffllV 
cetta  <SDMr;gc^  aa  naaina  oelui  daiiDaMr  J^^it*: 
laire  k  la  transmeltre,  en  pr&entant  c 
seur.  Mais  elle  fait  du  prix  de  la  charge,  lonqa'il}, 
rioliai,  aitisi  que  des  benefices  qne  rezploiU-i 
tion  a  produits,  une  chose  commune,  dont  chf 
cuu  des  bailleurs  de  fonds  est  propridlaire  pOi^ 
sa  pvrl,  et  snr  laijnulle  ,  par  consiqoeat  " 
n'exei'ce  pas  seulemeut  les  droits  JSgu  mkiM 
l^a  aUffiepeofie  aaUe  ces  paaiAtpaa  da  »Qi|iv4qril^ 
taires  et  de  crdunciers  esl  considerable.  Chaqaij 
propridtaire  jpeut  richmer  sa  part  dims  la  cbo«' 
cotnmane,  et  les  cr6anciers  personnels  datitn-. 
laire  ne  sauraienl  s'opposcr  k  la  distribution  dr)  I 
aatlereiptee  dWif  social;  ee  n'esl  qne  lorsqaeW- 1 
parlage  est  fait  que  les  crdanciers  Je  chaqaeco**  .] 
fMirlageant  peav«nt  eiercer  kars  droits  aar  ta 
qui  esl  tombc  dans  le  lot  de  leur  dibileor  persffll- 
nel.  Si  les  baiileurs  dc  fonds  dlaient  de  simples* 
crdauoiers  du  tilnlaire  de  la  charge,  ils  ne  poar- 
raienl  venir,  jc  Tai  ddjk  dit,  que  par  contrlbation- 


in  Mirct  criancien ;  ib  n'fiuraiciil  droit 

ks  aoni  indiqa^s,  soit  dens  Tezpofd  des 
»it  dam  k  rapport  de  la  comniauon,  qae 
D  •nlier.  BUb  j'ai  era  nteesMirc  d«  I» 
,  da  let  meltre  en  ^tdanc*  an  con  men - 
ke  ccfl  nolM,  afin  q«e  Ton  ne  pftt  at 
rar  U  T^tabla  port^e  dea  diapotilioin 
.  Je  revkndcat,  d^aiUeon,  sor  le  carac* 
aasociatioB,  en  pr^niant  bms  obsenra- 
rart.  75. 

Expose  des  motifs, 

;  la  mowk  sail  qae  let  charges  d*ageiUs 
a,  dapais  rorigtoe  nataia  de  leor  iastita- 
rsfneata  dans  ses  coaditioM  actoelles  k 
I  28  venl&se  an  9  et  aa  Code  de  com* 
Mt  acquises  et  ecpLoUies  an  mojan  de 
aa^oet^ 

vlanc  I^gala  de»  aaaociations  formto  k 
a  robj«t  il*Qne  jnriaprodenoe  incer' 
acaato ;  etlu  a  6i6  diversement  apprici^e 
triacao6«ltes. 

qoefois  ces  associalions  ont  6i6  jngrfes 
I,  qnelc^foia  el  lea  ont  consKlir^es 
in  aim  pies  Mci^^s  da  foilt  oi  liqoidisa 
^les,  iiid^pendamment  des  conventiMs 
qoaiqnefob  eaeore,  elles  oot  ^t^  de* 
mUci^  en  ce  sens  que  les  asaoci^  onl  ^l^ 
lumme  dc  simples  cr^anciers ;  il  est 
nri4  qoe  U  nallil^  a  ^  proaonc^e 
NSM  pins  radical  encore,  et  qoe  las  bail- 
fioMda  M  sent  tu  dinier  tonte  aspkce 
poor  r^peier  iears  capitaai,  cobuom  si 
oaA  en  tUl  cl^  effecloe  dans  des  eondi- 
ilnirea  aoz  bonnes  mcoors  et  k  Tordre 


lorps  l^bl&lif  comprendra  qae  das  in- 
•i  •on^>id^rables  ne  peuven  I  rester  plus 
la  dans  celte  situation  dUncertil«da  et 
e,  et  le  goaferaamenl  vocu  propose  da 
a  terme  am  diiBcult^  qoe  le  siknca  da 
itaalire,  en  recomMissaai,  sona  eertatoea 
11^  la  l^lil^  des  associations  form^ 
a^k  et  espioiter  les  cbar3;as  d^agenta  do 

■olif  de  celte  propositimi  est,  noaa  na 
I  pas  de  le  dire ,  ana  vdritAbk  n^ees* 

01  da  28  TenlOftD  an  9,  et  Tart.  76  da 
eommercei  ont  constito^  le  pnrikfe 
la.  de  efaaage.  L*art.  91  da  la  lot  da 
1816  lear  a  reconiM  le  droit  de  pr^ 
mm  anccassenr.  Ces  dbpositioas  oat 
t«  yaieor  r^aala  aiu  offices.  Plna  tard, 
a  mabiliere  a  pris  an  immanaa  dAf«* 
It ;  U  iM>aibre  et  rimportanea  des  lran»< 
1  toajours  Hi  croissant ,  at  la  raieor 
ICB  aai  devcnae  considerable.  Les  eapi- 
laaatre^  'a  reiploslation  se  soat  acoraa 
.imes  causes  et  dans  les  mdmea  propor> 

nrdliaif  povr  acqo^rir  et  exploiter  om 
ugmA  da  change  k  Paris,  ii  Caul  aa  tito- 
aomiae  de  1,560,000  k  laaillions  poar 
*adiat ;  125,000  fr.  poor  le  eaalioane- 
KlfiOO  fr.  poor  ie  foods  de  garantie ;  an- 
inda  de  rouietBent  d*environ  S00,000  f/» 
<nc  qn^on  tilnlaire  nooTaao  poisae  diqso- 
sm  milliona  k  deua  millions  cinq  cant 
acs. 


«  II  est  inatila  da  faira  remarqoer  qne  qaand 
an  bomne  poaakda  par  lainnAme  ana  telle  for* 
tone,  il  ast  en  gia^al  pea  diapoa^  k  enooork  k 
reaponaabilite,  k  aabir  ka  ckaoeea,  k  aa  aoaanattna 
an  tranrail  at  aaz  exigencea  da  la  profeaaioa  d'a- 
gaflt  de  ebanga.  U  eat  done  indiapeasable  da  troo- 
Yar  qnalqne  moyan  de  readre  oatte  profaauofi 
aecessabla  k  eaax  qni  panTant  avoir  la  volontA  da 
raxaroer* 

«  En  dabors  da  mcyen  qa'a  introdait  la  pra« 
tiqne,  c*esl-k-dire  rasAOciaiioii,  on  n*a  pa  an 
imaginer  at  ea  proposer  qaa  trok  :  la  liberty 
da  aureb^,  k  divbioa  dea  charges,  ramprant. 
Nona  deTona  dira  an  mot  da  cbacon  da  cca 
moyaaa. 

•  La  libartA  da  march^  a  dea  partisans  ^mi- 
aants  at  oonvaincos.  Pariioaiikrementfrapp^da 
c6U  coaamerekl  dea  foactions  des  agents  da 
change,  ib  demandent  que  leor  minist^ca  soit 
replace  dans  le  droit  common ;  c*esl-&'dira  qaa 
chaeaa  paiaaa  rasercer  selon  son  gr^ ;  qae  le 
nombra  dea  charges  soit  illioaiie ;  que  Teaereiea 
de  laprofession  soilseoiemenl  asaajelti  k  ane  hi- 
glemesitatioa  serieaae  et  k  one  discipUaa  s4v^. 
Dans  cea  eonditioos,  sairant  eax,  lea  oharges,  si 
oa  poovait  aneora  laar  donner  ca  nom,  aoraient 
one  raUor  moindra  oo  nolle;  moins  decapitanz 
snffirakat  aat  tttolairea,  qui  poarraiant  d*ait- 
laura  aa  ka  procarer  par  telle  Toie  qu*iU  'ju|e- 
raient  convenable,  sans  qa^aucun  principe  itX 
compronab;  le  poblic  irooverallsa  garantie  dans 
les  r^gkments,  dans  la  sorveillanca  discipliaairc 
et  jadiciaire,  dans  Timportanca  de  certaiaea 
maiaons,  dana  k  bon  choia  que  chacan  krait  da 
ses  mandatairaSj  dans  les  formes-  mimes  qua 
ponrraieat  affecier  parfob  les  negociaiiona.  On 
cite,  k  fappai  de  ce  aysifeme,  Texemple  da  TAn- 
glelerrc  et  de  qoelqoea  autres  pays  eirangers. 

«  Sana  meconnattre,  messkors,  ce  qu  il  y  a  de 
sednisant  dans  toute  opinion  qni  se  reclame  da 
droit  coaamon,  il  ne  faat  eependant  pas  perdru 
da  Toe  qa*il  y  a  dana  le  ministira  de  l*agenl  da 
change  aatre  chose  qae  rinterveniion  pareaunc 
commercials  qui  ooyista  dana  le  ooartage  at  la 
n^gociotion  das  yaleurs.  II  y  a  aassi  la  cai'lifica- 
tion  de  Tidentite  des  parsonnes  et  de  la  sincerity 
dea  signataratt  poor  le  Iransfert  des  efFets  pa- 
blics;  il  y  a  encore  la  conslatation  officklla  da 
COOTS  das  ▼alenra  coteea.  La  ^st^mo  de  la  liberty 
do  marche  aa  tient  pas  complc  da  ce  doable  Ele- 
ment, 

«  Aa  poiat  de  voa  mkme  da  coortage,  il  ne 
foot  pas  ooblier  qaa  les  aganU  de  change  soot 
forcemeat  les  d^postiairos,  pendant  an  temps 
doone«  de  eapitaos  inoportants  et  dNane  granda 
qaantite  da  tiiras.  Dans  k  systcme  aotael,  k  va- 
leor  das  ebargas,  asise  en  regard  da  U  reaponaa- 
bilite  de  la  corporation,  represenle,  k  Parb,  one 
garantie  de  pres  de  150  millions  de  francs.  Poor 
chaqoa  n^gociation,  rinteressd  troorc  cbes  le  nd- 
goekteor  one  vakor  da  charge  de  1,500,000  fr. 
k  2  millioaa,  na  cautionnomant  de  125,000  fr., 
on  foods  de  roolemeat  eonsiderable  ;  «a  dalk,  la 
caisse  de  garaatk,  dont  la  montant  eat  da  6  mil* 
lions,  offre  ane  solidartt4  ;qai,  si  elk  n*cat  de 
droit  qoadaaa  ooa  eertaiae  Itmite,  ne  fait  gudra 
defeat  aax  engagements  aerieox  et  aai  curean- 
ciera  howBi4leB.  Dans  ks  departaments,  lea  garan<^ 
ties  aont  proportionnellement  analogues. 
agents  da  laarch^  libre  donneront-ils  aa  poblle- 
des  gcranliaa  eqaiTileMef  7  Les  capUaos,  en 
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France,  sont  ombrageux;  le  fossent-ils  h  an 
moindre  degr^,  est-il  opportnn  qae  la  loi  dinoi- 
nue  lears  garanties.  L*exemple  de  TAngleterre 
ii*est  peal-^lre  pas  tr^-concluant.  L*Angleterre 
est  accoatum^e  aa  r^ime  des  corporations,  et 
Topinion  pabliqu»  y  est  habita^e  k  considirer 
ces  corporations  riches  et  puissantes,  gouTerndes 
traditionnellement  par  les  lois  et  par  les  coutn- 
mes,  comme  offrant  k  pea  pr^s  les  in6mes  garan- 
ties qae  pr^entent  chex  noas  les  iStablissements 
poblics. 

«  A  an  aalre  point  de  vne^  ceox  qai  se  pr^oc- 
capent  sortoat  du  d^sir  de  moraliser  les  opdra- 
tions  de  la  Bourse,  se  sont  demands  si,  dans 
Tessor,  encore  nouveaa  chex  nous,  des  grandes 
sp^cniations  iinancieres  et  indaslrielles,  le  mo- 
ment  ^lait  vena  d'affcanchir  les  interm^diaires 
des  n^gociations  des  conditipos  de  nombre,  de 
choix,  de  surveillance  qai  sont  correlatives  du 
privilege. 

«  £nfin ,  messieurs ,  on  peat  encore  se  pr^- 
occuper  des  cons^aences  qae  pourrait  avoir 
sur  la  Bourse,  dans  ses  rapports  avec  le  credit 
public,  rinfluence  d*une  corporation  nombreaae, 
riche,  ind^pendante}  recrul^e  sans  contr6le,  des- 
lilude  de  tout  caractdre  public,  et  sur  laquelle 
les  suggestions  des  int4r6is  privis  seraient  d^or- 
mais  sans  conlre-poids.  II  y  aarait  \k  tout  ao 
moinj  an  inconnu  qai  no  saurait  6lre  l^g^rement 
a£fronie. 

■  Une  dernikre  consideration  d*ane  tout  autre 
nature  n>st  pas  noo  plus  sans  quelque  impor- 
tance pratique.  L^dqulld,  an  moins,  ne^'permet- 
trait  gu^re  d^abroger  Tart.  76  du  Code  de  com- 
merce et  Tart.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  sans 
alloner  ane  indemnity  aux  tilulaires  actnels  des 
charges  priviiegi^es.  La  repartition  de  cette  in- 
demniie  pre^enlerait  des  dii&calies  assex  conside- 
rables, ct  il  serai tdii&cile  qu*el!e  ne  pes^t  pas  sur 
le  tresor  ou  sur  le  public. 

«  Telles  sont  k  pea  pr^s  les  raisons  qui  oat  ezcla 
ce  premier  moyen  de  regulariser  Tcxercice  de  la 
profession  d*ageul  de  change. 

a  Le  second,  avon8-noasdi|,serait  de  conserver 
le  privilege  des  charges  actoelles,  maisdc  les  rendre 
plus  nombreuses,  d^en  diminaer  ainsi  la  valeur, 
et,  par  Ik,  de  les  rendre  accessibles  aux  fortunes 
iodividuelles. 

a  Nous  sommes  les  premiers,  messieurs,  k  re- 
connaitre  •  et  k  reserver  le  droit  illimiie  du  gou- 
vernement  de  creer  de  nouvelles  charges  lors- 
qnUl  Ic  juge  utile  k  Texpedition  des  affaires  et  k 
rinter6t  du  public  Mais,  pour  apprecicr  la  crea- 
tion dc  charges  nouvelles  comme  moyen  de 
mettre  le  prix  des  charges  k  la  portee  des  facultes 
individuelles,  il  faut  voir  dans  qaelle  mesure  le 
moyen  devrait  6tre  employe  pour  avoir  one  effi- 
cacite  suiBsante,  et  quelles  conseqaences  en  re- 
sulteraient. 

«  Quelqae  nombreuses  que  fossen  ties  charges, 
il  y  a  dans  le  capital  necessaire  pour  les  exploiter 
des  elements  qui  ne  sauraient  varier ;  le  caation- 
'  nement,  le  fonus  dc  garanUe,  lo  fonds  de  roale- 
ment;  chaque  titolaire  noaveau  devrait  done,  de 
ce  chef,  avoir  deja  ft  on  500,000  fr.  k  aa  disposi- 
tion. La  charge  elle-meme  conservant  une  valear 
▼enale,  on  alteindrait  vile  rextr6me  limite  de  la 
fortune  personnelle  qui  peat  6lre  supposee  aux 
candidats.  11  faudrait  done,  poor  resoadre  la 
difficalte  de  rexploitalion  isoMe,  non  pas  creer 
qaelqnes  chargts,  mais  en  maltipUcr  le  nom- 


bfe  dans  one  proportion  extremement  conxide- 
rable. 

«  Les  inconvenients  apparaissent  ici  trte4n- 
dents  et  trds-nombrenx.  Cette  qaantiie  de  palilcs 
charges  n*offrirait  pas  des  garanties  de  sohnU* 
lite  suiBsantes  pour  les  grandes  n^ooiatiMH. 
elle  ne  presenterait  pas  les  garanties  de  moraUfaf 
neceasaires  aux  petils  capitalbtes ;  la  iim  iili 
lance  de  la  chambre  syndicale  et  de  TadiBiiiii^^ 
tration,  eparpilUe  snr  tant  de  t^tes,  perdnilir^ 
son  ef&cacite.  11  ne  fant  mfime  pas  penser  qoe  b> 
division  des  charges  serait  suivie  d*ane  difisiaB 
absolum^nt  proportionnelle  de  la  clienlMe,  d*ait$ 
Texistence  d*an  certain  nombre  de  titalaii«%^- 
sans  emploi  honndte,  exposes  k  des  UmttUom*' 
presque  irresistibles  et  k  des  necessites  deiBM»ilf*(  j 
salrices.  ji 

«  Enfin,  ce  moyen  presenterait,  eommslM 
precedent,  TinconvenieBt  de  porter  one  attaitiM 
seriease  k  des  situations  acquises  sons  an  f*-'-^** 
U^^al  anterieur,  et  de  provoquer  des  den 
d'indemniie  qui,  si  elles  etaient  reconaaestej 
dees,  donneraient  lieu  k  des  difBcaltes  de  r^H 
tition. 

«  Le  troisikme  moyen  snggere  poor  1*m^ 
sition  et  I'exploitation  des  charges  serait  d*eifv4 
que  les  agents  de  change,  s'ils  n*etaient  pas  fttf 
prietaires  du  capital  necessaire,  se  procM^ 
sent  ce  qui  poarrait  lenr  manqoer,  par  voiedW- 
prunt.  . 

■  Ce  moyen  pa  rait  de  tons  la  plos  impnik 
cable,  et  non  le  moins  dangereax.  Lorsqae  d0 
sommes  considerabhs  sont  empmntees  a  hni§ 
terme,  elles  redament  des  sOkretes  hypotheoaibife 
faute  do  ces  sAretes,  elles  se  refosent  ottBSf 
livrent  qu*k  des  conditions  trks-onereoses.  IM 
gent  de  change  qui  voudra  empranler  poor  ff 
quisition  et  Texploitation  de  sa  charge,  oijl. 
troovera  pas  de  pr^leurs,  ou  les  troovera  Ml 
ezigeants.  Obtlnt-il,  par  exception,  des  eosA 
tions  raisonnables,  quelle  sera  sa  sitaation?  IM 
intepets  annucls  k  payer,  on  capital  fixe  k  TMI 
bourser.  Que  les  circonstances  diminuent  ImIii 
nefices,  que  le  prix  de  la  charge  menace  deiU* 
croilre,  l  a^enlde  change  poorra  se  tronverdiri' 
une  situation  critique,  k  ce  point  d^exposora 
prudence  et  sa  moralite  k  de  redontaliles  tanti- 
tions,  place  qa*il  poorra  se  voir  entre  ana  i  * 
probable  et  les  plus  extremes  temerites. 

■  D*an  autre  c6ie,  on  comprend  qa*il  cil  It 
Tessence  du  regime  auqael  sont  soomissi  kt 
charges  d*agent  de  change  que  lenr  Talenr  vt* 
nale,  le  caution  nement  de  lenr  titolaire  at  ltf> 
aotres  sommes  affectees  k  lear  exploitation  oPflf 
tituent  la  garantie  du  public  Si  1  on  sopposa  qal> 
ce  capital,  an  total ite  oa  en  granda  partie,  sit 
fonrni  par  des  prAlenrs,  la  garantie  n^ezistaptaaf'^ 
car,  en  cas  de  perte,  ces  preteors  yiennant  eot" 
cnrremment  avec  les  aotres  creanciers,  at  diaol^ 
noeot  d'aoUnt  le  gage  apparent  sor  leqoal  la 
blic  avail  dh  compter. 

«  Si  done,  messieurs,  loos  les  moyens 
veaox  indiques  poor  Texploilation  des  d 
d*agents  de  change  sont  oo  inopportons,  oo 
gereox,  oo  inapplicables,  il  faot  biea  reconi 
qoe  la  pratique  constanla  qoi,  k  c6ie  de  la  loiff 
malgre  la  jorisprodence,  a  introdoit  les  aas0( ' 
tions  de  capitaox,  n*a  ete  qae  TezprasaioA  d*! 
imperieose  necessite.  _ 

«  La  lot  doit-elle  indefiniment  resisier  k  eatta*^ 
necessite  constatee  par  cinquante  ans  d*axpe*-' 
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'  auratUil  &  sa  r^ctance  qaelqae  raison 
ire  de  principe  ou  de  fail?  Le  goaver- 
e  Ta  pas  pens^. 

oalioQ  des  agnnts  de  change  est  miite; 
npose  de  deai  ^l^ments  quUl  importe 
confondre. 

ne  ccrtificaleurs  de  Tidentil^  dos  per- 
de  la  sinc^rit^  des  signatures,  comme 
e  la  constatation  oflicielle  da  cours  des 
ts  agents  de  change  peaTent  6tre  qaali- 
Jers  publics. 

tne  intcrm^diaires  de  la  n^gociation  des 
lies  et  aalres  valenrs  col^esb  la  Bourse, 
outre  un  caraclere  commercial.  Ce  ca- 
ssort  de  Tarl.  632  du  Code  de  commerce, 
-e  acte  de  commerce  toule  operation  de 
de  Tart.  8ii  du  mdme  Code,  qui  lenr 
»bligation  de  tenir  les  livres  exigds  des 
mis;  de  Part.  89,  d'ou  il  rdsnlle  qu*ils 
)mber  dans  Tdlal  dc  fadiile;  enfin,  de 
a  gouTernemcnt,  du  29  germinal  an  9, 
snvoie  devant  le  tribunal  du  commerce 
ontestalion&  quMIs  onl  cntre  euz  h  raisoa 
onctioDs.  ' 

position  mizle  danslaquelle  le  caraclere 
public  et  celui  de  commer^ant  coeiis- 
idegr^sdont  on  pcul  apprdcier  diverse- 
'importance  rclalive ,  mais  coexistent 
tment,  prdseDle-l-clIe  quelque  chose  qui 
npatible  avec  une  association  dc  capi- 
saemblable  association  rdpugne-t-elle  ii 
irincipe  d^ordre  public  ou  k  la  nature 
I? 

at  s*eotcndre ;  roiBce  public,  le  privi- 
n  r^ulte,  les  fonclions  qui  en  sont  Pob* 
Toirs  quM  impose,  ricn  de  cela  ne  peut 
ans  le  domaine  d'une  socidid ;  tout  cela 
r  exclasivement  personnel  au  titulaire 
irgc»  dont  aucune  corabi'naison  Gnan- 
laarait  all^rer  la  situation  ofliciellei  soil 
.n  public,  soil  vis-b-vis  de  Tauloril^  dis- 
^  soit  Tis*k>vis  de  radpainistration  piQ- 

la  finance  de  Tof&ce^  rexploitalion  de 
commercial  qu*il  comporte,  le  profit 
uiges ,  la  valeur  v6nale  resultant  da 
pr^enlation  ,  et  rdciproquement  la 
I  da  capital  d'achat ,  de  garantie  et 
tioa,  toutes  ces  choses  n*ont  rien  qai 
-adieloire  avcc  les  iddes  et  le  bot  qui 
habilacllement  h  rassociation  des  capi- 

f  a  done  pas  d^obslacles  sdrieux  dans  les 
.  X  a't-il  qaelqnes  incoa?dnienls  (firali- 
iontcr? 

saiBrait  pas,  pour  T^tablir,  de  signaler 
pins  oa  moins  graves,  plus  oa  moins 
iqoi  out  pa  se  produire  dans  i'exploila> 
irtains  offices  d^agenls  de  change,  il  faa* 
ire  6lablir  la  correlation  qu^il  j  aurail 
abas  el  la  formation  du  capital  par  voie 
ion. 

ibas  ne.  s^expliquent  que  trop  ais<Sment 
ciiil^s  mdmes  que  rintermidiaire  troove 
fonclions  lorsquM  veal  agir  pour  son 
»ar  les  tenlalions  qui  naissenl  da  manie- 
iidien  de  valeurs  et  de  capitanx  consid<i- 
ir  ce  couranl  modcrne  des  iddes  qui,  on 
nps  qaM  pousse  les  nations  aux  grand* 
>aiiDerciaax  et  indnstriels,  pr^c'.pitc  trop 
M  indiTidos  dans  las  voies  touionrs  p6< 


rilleuscsetqaclquefois  coopablcs  des  sp^cnlatiom 
efir^n^es. 

«  Mais  ces  incilations  que  cr^e  TappAl  des  ri- 
ches^s  faciiemenl  et  rapidement  acquises,  croit- 
on  sdrieosemenl  qa'ellei  seraienl  moins  pais- 
sanles  parce  que  les  agents,  ne  tenant  Icur  man- 
dal  qne  d*enx-m6mcs,  seraienl  ind^pendanlsdans 
leur  action  et  illimil^  dans  leur  nombrc,  paree 
qu*ils  seraienl  plus  nombreux,  pourv  us  de  charges 
moins  importantes ,  et  moins  sdrieosement  res- 
ponsables,  parce  qa'aa  liea  d*avoir  k  partager 
avec  des  associ^s  des  b^ndfices  dont  ccaxH:i  soot 
oblige  de  se  conlenler,  ils  auralent  h  servir  u 
des  prdleurs  des  inl^r^ls ,  peui-dire  sajt^rieurs 
aux  bi^ndfices,  k  des  termcs  infl<iiiblc!!,  et  k  rem- 
boarser  k  ^cMances  fixes  des  c<ipitaux  irr^dac- 
tible»? 

o  Non  ;  laisscr  aux  charges  toule  Icar  impor- 
tance, conservcr,  avec  les  sdrel^  luatdrielles  du 
caalionncment  et  du  fonds  de  garantie,  la  soli- 
darity morale  et  la  surveillance  des  cumpagnies, 
mainlenir  le  conli6!e  de  radministratioo  pn- 
blique  sur  les  nominations  et  la  discipline,  c*est 
encore,  m6me  en  admetlanl  par  vcie  de  conse- 
quence ndcessaire  le  concours  des  capltaux  asso- 
cids,  le  syslemc  qui,  dims  la  praiiqiw,  pcul  pre- 
senter le  plus  de  sdcaril^,  et  aux  itildrdls  des  ca- 
pitalisles  el  k  ceuxde  la  morale  publique. 

a  Pour  reconnallre  aax  agenis  du  change  ccUa 
facalt^  (|a*en  Tabsencc  de  toule  au'.orisalioa 
gale  la  jurisprudence  leur  conle;ite,  le  gouverna- 
ment  el  le  Conseil  d*l£tal  n'onl  pas  pen.<>d  quM  fuc 
ii^ccssaire  d^ajouler  k  nos  Iq.s,  dijh  si  nombreu- 
ses,  une  loi  sp^ciale,  el  qu'il  6la\l  plus  expddienl 
de  se  borner  k  introduire  un  article  dans  le  Code 
de  commerce.  La  reunion  en  un  seul  article  des 
articles  74  et  75  rend  facile  ce>te  comhinaison, 
et  les  dispositions  que  nous  avons  Thonneur  de 
vous  proposer  pourronl  prendre  place  sous  le 
n*  75. 

■  Le  premier  paragraphe  dispose  que  le^  agents 
do  change  auronl  le  droit  de  s*adjoiudredes  bail- 
leurs  de  funds  int^refs^s,  parlici|;anl  aux  benefices 
el  aux  perles  r^^ullant  de  Texploilalion  de  roffice 
el  de  la  liqaidation  de  sa  valeur ;  que  ces  bait« 
lenrs  de  fonds  ne  serout  passible^  des  perles  qae 
jusqa*k  concurrence  des  capitaax  quails  aaroat 
engages. 

«  Cette  redaction  exclot  soignensementrofficc 
Iui-m6me  de  la  mise  soci^t^.  II  en  r^ulle  qoe 
Tagenlde  change,  en  tanl  qa'officier  public,  reste 
compUlement  indipendant  vis-2i-vis  de  ses  asao- 
cids ;  que  ceux-ci  ne  penvenl  exercer  aucune  aclioo 
sar  les  acles  olEcielsda  titulaire ;  qu'ilsnesauraienl 
le  conlraindre  par  aucnne  voie,  soil  k  consenrer 
son  liire,  soil  k  s*en  dimettre,  ni  Clever  aucaae  re- 
clamation il  raison  des  mesares  disciplinaires  qui 
pourraient  inlervenir.  Les  benefices,  le  prix  de  la 
charge  Lrsqu^il  y  aura  lieu  k  presentation  ci*aa 
sacce.>sear,  tel  esi  Tobjel  unique  et  la  limtle  de 
leur  droit. 

«  La  disposition  qui  borne  la  responsabilite  das 
associds  aux  capitanx  par  eax  engages  est  la  con- 
sequence necessaire  de  Tindependance  de  I'agenl 
de  change  vivk-vis  d'enx ;  on  ne  comprendrail 
pas  qu'ils  fussenl  indefiniment  responNables  d*acles 
auxquels  ils  ne  peuvent  pas  parliciper.  II  n*a  pas 
sembte  qu*il  y  eut  lien  de  prevoir  le  cas  o4  les 
bailleors  de  fonds  sMmmisceraienl  dans  la  gestion 
des  affaires  de  la  socieie.  En  clTel,  torsque  le^  as- 
socies  se  boroent  k  remnlir  les  foncliuus  dc  cab- 
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«iers,  de  coinmis,  de  pr^pos^,  ils  ne  font  qae 
prater  it  rugenl  lai-m^me  un  coocoars  utile, 
inolTensif  poor  les  int^r6ls  des  tiers,  et  qai  o£fre 
desgaranties,  loin  de  pr^enter  desinconv^nlenta. 
^oanl  hi  ritnmislion  propremenl  dtte,  elle  n*est 
pai  possible.  Les  operations  qoi  consUtnent  la 
profession ,  Ics  affaires  de  Pagent  de  change,  sont 
I'iservf^es  par  la  loi ;  elles  soot  inlerdites,  sons  des 
peines  <<s$cz  siv^res,  k  lout  individa,  k  Tassoci^ 
comme  k  celai  qai  ne  Test  pas.  Si  done  on  sup* 
pose  qn^un  bailiear  de  fends  se  livre  k  qaelqae 
operation  de  la  nature  de  celles  qui  renlrent  dans 
bs  fonclions  de  Tatrent  de  change,  il  ne  s'im- 
misce  pas  dans  les  affaires  de  la  soci^t^,  il  commet 
one  usurpalion  de  Tonctions^  on  d^lit  parement 
personnel,  qui  n*eng.'ge  qae  lui,  et  qai  Tengage 
soivanllcs  termrs  da  droit  conamun  danssescon- 
ft^qucnces  p^nales  et  civilrs. 

■  Lc  second  naragraphe  impose  aaz  titnlaires 
xles  offices  an e  obligation  qai  se  lie  ^Iroileinenl 
^  la  ftfCuUe  roSuie  que  le  projet  de  loi  a  poor  but 
de  lear  accorder,  et  qui  doit  pn  6tre  rapproch^e 
«i  I'on  veut  appidcier  le  vi^ritable  caraclere  de  ce 
projet. 

«  Le  goaverneracnt  a  vonlo  que  les  charges 
Cassent  acces.sib!es,  mais  il  n^a  pas  voola  qu*eiles 
I'oasenl  accessibles  an  preoaier  venu ;  il  ne  vent 
pas  que  les  litulaires  puissent  n*^lre  que  de  sim- 
ples pr&te-noni  ;  s*il  juge  impossible  de  leur  cie- 
mander  des  garauiies  personnelles  de  fortune 
•on  de  cri^-dit  (dgales  k  la  totalild  de  li*  valeor  des 
charges,  il  enlend  au  moins  que  leur  indivi- 
doalitd  prt^sente  une  consistance  rai»onnable,  et 
eiige  quils  acquitlent,  en  leur  propre  nom  et 
sans  le  concours  de  Tassociation ,  le  quart  aa 
jnoins  du  prix  de  rofllcc,  et  le  quart  du  caution- 
nemenl. 

•  Le  trois:eme  paragraphe  se  borne  k  poser  le 
principe  de  Igi  publicil^  par  exlrait,  cooform^- 
menl  au  droit  commun  des  aclcs  destines  k  cons- 
titui.'r  ou  k  inodiGer  les  scci^l^s  dont  il  a*agit;  il 
a  paru  que  les  formes  dc  la  publication  rentraient 
plutdt  dans  )e  domain?  du  rcglemcnt  que  dans 
cclui  de  !a  loi.  Quant  k  la  publication  en 
«lle-m6mc ,  il  est  Evident  quVlle  est  ind^pen* 
•danle  du  droit  qu*a  toujours  le  ministre  compe- 
tent de  r'jciamcr,  sMl  le  jnge  convcuable.  la  com- 
munication des  acles  mSmes,  et  quMle  n'est 
prescrile  ici  qu*au  point  de  tuc  des  tiers,  el  par 
analop;ie  avec  les  regies  du  droit  commun. 

«  11  ne  nous  resle,  messicnrs,  quo  quelques 
mots  k  dire  sur  Tutilile  qu'il  y  aurail  k  completer 
la  de't^gaticn  rdsultaut  de  Tart.  00  da  Code  do 
commerce. 

«  Dijht  l^art.  11  de  la  loi  du  28  venl6ie  an  9, 
relative  aux  bourses  de  commerce  et  a  rinslilation 
<les  apenls  de  change  et  courticr.s,  conlcnait  la 
lUsposilion  suivanle  :  «  Le  goaverncment  fera 
«  pour  la  police  des  bourses,  ct  en  q^n^ral  pour 
•  res^cotion  de  la  presenle  loi,  les  reglemenls 
«  qui  seront  n^cessaires;  »  Tart.  90  du  Code  de 
commerce  y  ajouta  qu^il  serait  pourva  par  des 
reglemenls  d*adminIi>lr&lion  publtquc  k  tout  ce 
qoi  est  relalif  k  la  negociation  cl  transmission 
de  propridld  des  effets  publics.  Aujourd^hui,  la 
situation  nouvclle  cre<$e  par  le  mouvement  g^n^ 
ral  des  uff aires  donne  Ilea  d'esaminer  la  qoes- 
iion  de  savoir  si  telle  situation  ne  r«klamerait 
pas  des  garantles  plus  considerables  que  celles 
anciennemcnt  exigSes,  et  s*il  n*j  aurait  pas 
opportunity  &  r^fiser  le  taux  des  caulionnemeuls. 


Le  nouvel  article  90  a  pour  objet  de 
aa  goa?ememeat  les  pouvolrs  n^essaii 
effet,  et  de  combiner  les  dispositions  de 
de  la  loi  da  28  veot6se  an  9  avec  celles  de 
actuel. 

«  Tel  est,  messieurs,  I'ensemble  des 
dont  se  compose  le  projet  de  loi  que  non 
sonmeltre  k  votre  ezamen.  II  est  n^  des  x 
pratiques  plus  qu«  de  la  th^orie,  et  vous  : 
en  Tadoptant,  comme  nous  aroos  Thoi 
Toos  le  proposer,  que  r^gnlariser  nn  r^ 
la  force  des  chores  a  introdu!!  Tor 
mainienn  jusqu^k  ce  joar.  » 

Rapport  de  la  eommisiian. 

«  Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soaa 
inspire  par  une  n^cessild  qui  a  frapp^  k  1 
gouTernement,  les  hommes  politiques,  li 
mes  d'affaires ,  la  plus  haute  magistra 
France. 

•  Le  r6le  utile  de  toote  loi  est  de  a 
fails  sociaux  qui  s'imposent  par  la  force 
Constances,  et  dc  les  rdgler,  en  pond^ra 
une  juste  mesure  les  int^rdls  qui  sont  e 
les  droits  qui  en  naissent. 

a  Or,  pour  juger  la  loi  aclnelle,  ?eui 
serrer  avec  attention  ce  qui  &*est  pass^,  e 
se  passe  encore,  autour  de  nous,  pour  1* 
publics  et  les  valeurs  iinancieres,  iidgocial 
bourse. 

m  Depuis  trente  k  quaraate  ans,  la  rlch( 
biliere  de  la  France  s'est  immens^ment  ( 
piSe.  La  renle  sur  I'Etat  a  pris  un  accroi 
considerable.  Elle  a  pdneird  dans  loules 
ses.  Elle  s*est  eparpill^e  sur  un  uombre 
tulaires  inconnu  jusqu*&  nos  jours.  £1 
democratii^c,  comme  le  rcste  de  la  spci^ 
^alse. 

a  D'autre  part,  les  entrepriies  industriel 
tirfit  prive,  les  entrepriscs  d'utilile  publi 
cheroins  de  fer  surlout,  oiit  cri6  des  valec 
Telles  dont  Timportance  aurait  effray^  da 
tres  temps. 

«  La  bourse  de  Paris  est  lc  grand  cha 
vcrl  k  la  negociallon  de  ces  iunombral 
lours.  Les  bourses  des  deparlemenls  y  c 
part.  Le  travail,  les  profiis,  les  risqnes  de 
de  change,  inlermcdiaires  offlciels  de  ces  i 
tions  ,  onl  dnormemcnt  augment^.  II  lc 
plus  d'auxiliaires  et  plus  d'argent  pour  1 
tation  de  leurs  charges.  II  y  a  environ  tre: 
avec  huil  ou  neuf  cent  mille  francs,  on 
faire  marcher  une  charge  k  Paris.  Aujoi 
il  faiU  deux  millions  k  deux  millions  ci; 
mille  francs,  ct  plus  de  collaborateurs  qu^ 

«  Dc  Ik  est  n^e  poor  les  agents  de  chai 
obligation  que  la  force  des  cboses  a  in 
celle  de  s'adjoindre  des  associesbailleurs  d 
qui  viennenl  fortifier  leurs  facult^s  fina: 
et  qui  parlicipent  k  leurs  bdn^fices  et 
pertes. 

«  Cependant  une  question  de  l^galil^  s 
y6e.  Les  agents  de  change  sont  des  oiBci 
bites,  inveslis  d'une  d^l^alion  de  la  pc 
publique.  Cctle  d^l^gaiion  est  toute  perse 
Pour  Teiercice  de  leurs  offices^  pour  lea 
rations  financi&res,  pouvaient-ils  prendre 
soci^s  ?  Eptre  la  question  de  droit  et  la  n 
de  fait,  la  lulte  s'est  ^tablie.  Elle  a  ^l^  • 
ment  appr^ciee  et  jug^e  par  la  magii 
elle-m£me.  II  exisLe  des  d^isions  judiciu 
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r^nna  la  l^gitimil^  de  ce*  aatocia- 
»t  les  ont  d^clar^s  iUigitimes  nt  nallet 
e  la  loi.  Ces  decisions  coalradicloire<, 
3s  aalorit^s  jadiciaires  les  plas  ^levfea 
! ,  ont  jet^  da  troable  et  de  la  confii- 
tssitaations  L*int^r6t  pnblic,  et  mAme 
des  agents  ezigeaient  qo*elIes  fas» 
ris^es  par  la  loi.  Cest  ce  qae  le  projet 
de  faire. 

•nnoit  k  Tagent  de  change  ane  silna- 
L*agent  de  change  est  seal  titolaire  de 
nme  oiBcier  pablic,  il  en  remplilseal 
is;  il  rend  les  transactions  aothenli- 
irtifie  Tidenlit^  des  persoanes;  il  ga« 
iril^  des  signalares  et  des  pieces  pro- 
constate  le  cours  des  Talears  n^o- 

de  ces  fonctions  personnelles,  mar- 
ip^rations  iinancieres  ,  r^put^es  aclcs 
>ce.  Pour  celles-ci,  la  loi  propos^e  ^la- 
gent  de  change  pent  aToir  des  bail- 
icds  inldress^s  ,  participant  auz  b^n^- 
c  pertes  r^ultant  de  Teiploltation  de 
ie  la  liquidation  de  sa  valenr. 
insi  qae  le  projet  de  loi  tend  k  meitro 

fait  el  le  droit. 

at  ett-il  rcconna  n^cussaire?  Peut-on 
miinlenanl  Torganisation  actnelle  des 
[ents  de  change  ?  Ce  sont  Jes  premii- 
na  qai  se  pr^sentent^  poor  appr^cier 
t  Popportunil^  du  projet  de  loi. 
it  d*avoir  ^noncd  qaei  capital  est  an- 
ndispcnsable  k  Teiploitation  d*nn  of- 
it  de  change  ,  pour  qae  la  n^cessil^ 
d^anc  adjonction  de  baillenrsdefond'} 
itr^e.  Tronverait-on  dans  notre  sod^t6 
>b  les  fortunes  sont  si  divis^es,  beaa- 
iranls  qui  poss^deraient  personnelle- 
re  Taptitade  requiso,  nn  capital  de 
ODS  U  deux  millions  cinq  cent  milie 
1  a  dit  avec  raison  que  ceux-lk  qui  les 
.'lit,  s*il  i>*en  troavail,  seraient  pea  dis- 
loate  h  assumer  sur  eux  le  traTaii  et  les 
Mtte  positron,  les  inquielodes  et  les  in- 
li  J  sont  altach^es.  Si  vons  eiigiez  ces 
d'no  agent  de  change,  qn'arriverait-il  ? 
hoses  Tune  :  on  vous  provoqaeriez  des 
$  qae  la  loi  ne  doit  jamais  enconragcr; 
qaericz  de  voir  chdmer  les  offices,  et, 
es  transactions  qoolidiennes,  considd- 
ni  font  aojourd'hui  une  parlie  si  im* 
ia  DOtre  vie  sociale.  Voos  abouliriez  h 
Jpr^hensibles  ou  &  Timpossible. 
!4saUe  qu'b  moins  de  changer  profon- 
rg anisation  actoelle  da  corps  des  agents 
,  la  loi  doit  permellre  et  consarrar,  en 
,  le  droit  de  s^adjoindre  des  bail learsde 
■ess^,  sous  des  condiiiosa  qa^il  lai  ap- 
I  r^ler. 

•tile  de  changer  cette  organisation  ? 
riseudre  cette  qaesliosii  nous  devons 
unbien  les  actes  des  agents  de  change 
Msof mais  aoa  forloaes  priv^  et  k  la 
Uiqae  ;ila  sont  les  interm^diaircs  obli- 
miUicrs  de  ventefl  et  dWhats  qai  s'eid- 
mellemect  d*an  bccit  de  la  France  k 
q«i  foni  circnler  rapidement  dans  les 
lea  lea  valears  n^dwbles  aai  boarsee 
Galtaeircalaiion  actifttr  incessanie,  csl 
■aaals  da  nolM  (^na^iti  et  de  natra 
richesse  pdnitre  ainsi  par  millo  canaut, 


et  anima  la  vie  sociale  et  le  travail  dans  tontea 
les  classes.  Les  empmnts  de  TEiat  deviennent  fa- 
ciles  et  sont  places  par  masses  consid^ables  k: 
l*aide  dee  march^  k  terme,  dont  boos  parlerona 
k  la  fin  de  ce  rapport. 

■  Par  ce  simple  ezpoa^  on  eomprendra  rimpor- 
tance  des  foneiions  des  agents  dc  change. 

«  On  eomprendra  aossi  combien  elles  exigent 
de  soins,  de  probit^,  de  snnreillancc ;  combiett 
elles  doivent  offrir  de  garanties  au  public,  dont 
les  int^rdts  leor  sont  livr^s.  II  est  ntile,  il  est  in- 
dispensable qoe  les  agents  de  change  soient  son- 
mb  k  une  snrreillanca  conslanle  ei  rigoorense. 
Plos  il  7  a  d*int^r4ls  forc^ment  conli^s  k  tear  ma- 
niement,  plas  il  faot  s*efforcer  de  leur  donner  de 
de  s^curit^. 

«  Ces  ^iMs  bicn  ^tablies,  nous  avions  k  exa> 
miner  si  Torganisation  actoelle  satisfait ,  aatant. 
qae  possible,  aux  n^cessitds  pnblirpibs,  on  si  d*aa- 
tres  combinaisons  y  ponrvoiraient  mieux. 

•  Voire  commission  s^est  faitrendre  compte  de 
ce  qai  existe,  de  ce  qai  a  lien,  ct  drs  garanties 
qae  le  pnblic  y  a  Irouvdes  dans  les  faits  accom- 
plis. 

«  Ella  a  ^t^  d*abord  frapp<^e  de  la  force  de  Tor- 
ganisation  pr^ente.  Chaqae  oflfine  d*agent  de 
change  reprdsentenn  capital  fonctionnant  etres* 
ponsable  de  deux  millions  k  deux  millions  cinq  cent 
mille  francs  k  Paris;  an  capital  assortment  moin- 
dre  poor  les  bourses  dtpartemenlnles ,  mais 
proportionnel  auz  aflaires  qui  s'j  font.  A  Paris> 
thtitre  principal  des  transaclious  de  cette  na- 
ture, Tensemble  des  soixanle  agents  de  change 
prdseute  one  surface  de  120  k  150  millions  d* 
francs  k  la  masse  de  ces  transactions.  II  est  bien 
cnlenda  qu*il  n'y  a  pas  solidarity  entre  tons  et 
chacan  ;  il  sr>rait  dtraisonnable  d'exiger  qae  cha- 
qoe  agent  fAl  responsable  des  cinquante-neuf 
aatres;  maischacnn  d^eax  ofTre  k  sa  clientMepar- 
ticuliere  une  garantie  de  dbitx  ihllioiis  et  dbh» 
environ.  Nnl  autre  oiBcier  pablic,  si  on  le  prend 
en  particalier;  nnlle  aalre  corporation,  si  on  la 
prend  en  masse  ,  ne  pr^senlent  au  public  une 
rf»ponsabilitt  aoysi  dtendue. 

■  Les  compagnies  des  agents  de  change  ont  par- 
tont  des  raisses  communes. 

■  La  compagnie  de  Paris  en  a  fondt  one,  dans 
laqnelie  cheque  agent  de  change  virse  cent  mille^ 
francs,  etqai  poss^de,  ainsi,  one  somme  toujoars 
disponible  de  six  uillions.  Le  r61e  de  cette  caiase 
commane  est  multiple.  S*il  survicnlune  crisc  fi- 
nanci^re  et  one  liquidation  difficile,  la  cliambre 
syndicale  peat  avancer  une  somme  limil^c  k  Ta- 
gent  de  change  qui  se  trouverait  embarrass^. 
S'il  s*agit  d*oae  avance  snp^rieure  k  cette  limita, 
c^est  TeissembMe  gdntraie  dc  la  compagnie  qui. 
est  convoqate,  qui  dtlibire,  et  qni  decide  k  la 
majority  des  voi&.  Ces  avances  ont  lien,  en 
ce  caa,  pour  prtvenir  uno  catastrophe  iadlvi— 
doelle. 

«  Mais  qaelqvefois  la  catastrophe  delate.  Alors 
la  corporation  d6lib6re;  ellc  apprdcic  Icscircons-^ 
tances,  et  d^ide  si  la  caisse  commune  doit  in- 
tervcnir  poor  protdger  les  intdrdts  du  pablic.  Uo 
dvdoement  rdcenl  a  proavd  la  puissance  et  la 
btenfail  decette  intervention.  Dn  agent  dechange^ 
oyant  manqn^  k  ses  devoirs,  est  tombd  en  faillite. 
La  ddficit  4tait  dnorme.  La  caisse  commnne  est 
intervenue,  saof  son  recours,  poor  garantir  lea, 
faita  de  charge.  Les  inldretsds  de  Toffice  ont  ii4e 
rainds;  qaelques-ons  des  agents  de  chan^«  WBiie^ 
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jbeancoap  soufferl  dans  Icurs  inldrdts  prtT& ;  It 
caisM  commane  a  pay^  plosienrs  milliom,  maU 
tons  les  fails  de  charge  ont  ^l6  couverU ;  de  ce 
chef,  le  public  n*a  rien  perda.  Dans  d'aulres  con- 
lonctnres  critiques,  la  caisse  commune  a  encore 
apport^  son  puissant  el  inleliigent  concoars,  poor 
UQver  les  inl^r&ls  da  public 

«  Nous  avons,  k  ce  sujet,  queslionni  MM.  les 
^ndics  des  agents  de  change,  qni  se  sont  rendus 
li  la  commission ;  ils  nous  oni  affirm^  que ,  de- 
pnis  1817  jusqu*ea  i8A6,  dans  Tespace  de  trente 
am,  le  public  qui  a  trait^  k  la  bourse  de  Paris,  a 
^proavd,  pour  fails  de  charge,  une  perte  d*enYi- 
ron  815t000  fr. ;  que  depnis  18A0  jusqu'it  nos 
jours,  c*est«k-dire  dans  une  p^riode  de  dix-sept 
anndes  blen  lumultueuses,  aucnn  crdancier  pour 
fails  de  charge  n*a  eu  de  pertes  b  sabir. 

■  On  ne  pent  manqner  d'6lre  frapp^  d*an  r^- 
suUat  si  favorable  au  public,  si  on  veul  se  rappe- 
ler  les  agitations  qui  ont  marqu^  celle  p^riode 
de  diz-sept  ans,  l  immensit^  des  aff^iires  qui  se 
sont  trait<iea  k  la  bourse  de  Paris,  les  ncilliards 
qui  ont  il6  remuds.  Le  syndicat  a  done  large- 
meat  rempli  ses  obligations  envers  le  poblic. 

•  Nevons  semblu-t-il  pas,  messieurs,  que  ce- 
laMk  serait  imprudent,  peul-dtre  t^m^raire,  qui 
porlerait  l<Sgerement  la  main  sur  une  inslilution 
qui  fonclionne  si  avantageusement  pour  le  pu- 
blic? Par  quo!  voudrail-on  el  poarrait-on  la 
remplacer?  Car  encore  faut-il  des  inlerm^diaires 
antoris^s  dans  cus  immenses  transactions  aujonr- 
d*hui  inevitables. 

«  On  nous  a  exposd  deux  modifications  pos* 
sibles: 

•  La  liberie  absolue  des  intermddiaires ; 

«  Une  augmenlation  du  nombre  des  agents  de 
change. 

Examinons  ccs  denx  id^es. 

«  Si  uous  admeltions  la  premiere,  se  ferait 
agent  do  change  qui  voudrait,  sauf  sans  doute  les 
garantics  ii  r^gler  par  la  loi;  car  il  fant  des  rb- 

Sles  parlout  oii  il  y  a  maniements  d^interdts  pu- 
ilics.Eh  bicn  I  nul  n*a  os^  noas  proposer  d*adop- 
ter  cetle  combinaison.  Comme  syst^me  Ihdori- 
que,  elle  pourrait  Ircuver  des  partisans ;  pour 
1«  miss  cn  pratique,  elle  n^cn  a  pas  trouv^.  Au 
contrairc,  des  partisans  Iheoriqnes  nous  onl  de- 
clare que,  ne  pouvanl  mettre  k  neant  les  fails 
exi&tants,  les  droits  acquis,  ils  renon^aient  k  pro- 
poser la  liberie  absolue.  Cetait  penser  judicieuse- 
ment.  En  premier  lieu  ,  il  serait  bien  difficile  de 
regulariscr  Paction  et  les  garanties  d*un  nombre 
indefini  d'agenls  de  change,  et  bien  dangereux 
de  livrer  k  celte  confusion  tant  et  de  si  precieux 
intereis  de  famille.  En  second  lieu,  la  facuUe  de 
presenter  des  successeurs  pour  la  Iransmusiondes 
offices  existanls  ayant  eie  consacree  par  la  loi,  il 
faodrait  examiner  sMl  n'y  aurait  pas  lien  d^indem- 
niser  lenrs  posscssenrs.  Mais  alorsc'esl  par  centsines 
de  millions  quM  fandrait  compter  les  sacriBces  k 
laire  par  le  tresor  public  pour  un  succ^,  en  vi' 
riiei  fort  douteux.  La  liberie  absoloe  esl  dange- 
reuse  ou  impraticablc. 

•  La  seconde  combinaison  seduil  bien  des  per- 
•onncs  el  a  seduil  quelques-uns  de  nos  colleguesi 

£i  onl  presente  des  amendements  en  ce  sens, 
angmentanl  le  nombre  des  agents  de  change, 
diseot-ils,  on  amoindrirait  la  valenr  des  charges 
exiitanlcs,  on  les  rendrail  plus  accfssibles,  on  im- 
poserail  anx  couveaux  eios  Tobligaiion  de  de- 
dommager  Ics  titalaires  acluels  pur  des  indcmoi- 


teseauilablement  arbitrees.  Jusque-Ik,  ri< 
ble  aiacutable.  11  faut  neanmoins  exai 
TinterAt  du  service  public  exige  Taiigm 
demandee*  Si  le  nombre  actncl  est  insofl 
faut  Taugmenter.  Le  gouvernement  en  a 
comme  nous  allons  le  rappeler  tout  k 
G*est  pour  Paris,  non  ponr  les  depart 
qa*on  demande  Taugmenlation  da  i 
Mais  est-elle  necessaire  ?  Cest  loujours  c 
k  examiner.  Or,  le  gouvernement  aem 
suade  qne,  jasqu*k  present,  les  agents  de 
en  exercice  suffisent  k  tons  les  besoins  d 
actions.  EUes  n^ont  jamais  sonffert  de 
sance  du  nombre.  II  est  mftme  avere  que  | 
des  tilulaires  actuels  poorraient  travail 
quUls  ne  travaillent.  Si  la  confiance  va 
de  preference,  c*esl  que  la  confiance,  ea 
matiere,  va  k  qui  Tinspire;  elle  est  lontc 
nelle.  On  nommerait  dix,  vingt  nonveai 
de  change,  que  vous  n^emp6cheriix  pas 
de  la  confiance. 

«  Or,  si  le  nombre  acLuel  esl  reconnu  i 
ponrquoi  Paugmenler?  Veuillez  remarqc 
divisant  les  garanties,  vuus  les  afFaibli 
agent ,  qui  a  denx  millions  k  perdre,  est 
gneux  de  bien  faire,  qu*un  agent  qai  r 
moins. 

•  Ce  n^est  pas  tout.  Dejk ,  avec  soixani 
do  change,  ia  surveillance  conlinue,  ei 
que  nous  voulons,  est  deiicale  et  difficile 
rait  plus  difficile  encore  avec  un  nomt 
rieur.  Une  observation  merite  ici  sa  place 
d^angmenter  k  Paris  le  nombre  des  a 
change,  le  gouvernement  a  cherche  k  rei 
nombreux  et  plus  faciles  les  moyens  de 
tions  au  dehors.  II  a  cree  dans  d'aulrc 
centres,  et  k  la  portee  des  capilanx, 
quels  qui  sont  devenns  aulant  d^auxiliai 
la  bourse  de  Paris.  11  en  a  institue  k  Lyoi 
seille,  k  Bordeaux,  k  Toulouse,  k  Lil 
croyous  savoir  qu*il  vent  en  inslituer  d'a 
core. 

«  II  lui  appartient  d'apprecier  les  nec 
credit  public  et  les  couvenances  des  pai 
Nous  ne  pouvons  que  Tinviter  k  s'edaire 
soin,  de  Tavis  des  chambres  de  commei 
aulres  corps  conslilues,  ce  qu*il  fait  probi 
dejk. 

«  II  eiablira  de  nouveaux  parquets  si 
rdts  serieux  Vj  sollicilont. 

«  II  proportionnera  aussi ,  par  voi 
cret,  le  nombre  des  agents  aux  exig 
service.  II  a  le  droit  de  raugmentex 
oil  le  besoin  s'en  revele,  k  Paris  comme 
sauf  les  mesnres  que  requite  lui  pres( 
cas  echeant,  pour  no  leser  aucun  inters 
table. 

■  Cc  droit  n*est  seriensement  coni 
personnc.  Nous  savons  bien  qu*une  on 
royale-du  22  mai  1816  rappelle,  dans  so 
buie,  un  arret  da  conseil,  en  date  di 
lembre  1786,  qui  aurait  fixe  irrevocat 
soixante  le  nombre  des  agents  de  cl 
Paris.  Mais,  en  1791,  TAssembiee  natio 
prima  tons  les  offices,  ceax  des  agents  < 
comme  les  aulres.  Tous  les  litres  i 
etaient  done  mis  k  neanU  Depnis  cett 
le  pouvoir  executif  a  seal  determine  1* 
de  ces  officiers  publics  necessaire  k  chac 
II  fut  d'abord  porte  k  qnatre-vinglspom 
de  Paris  (voir  rarrAie  du  S  messidor  ai 
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"  thermidor  an  9]i  an  arrtld  nomma 
t  onse  agents  de  cbange  ;  pins  tard  en- 
Dnnanco  da  22  mai  1816),  le  nombre 
k  sotxante.  Dans  son  espos^  des 
1  projet  en  discussion ,  Torgane  dn 
nent  (page  8)  rappelle  et  reserve  ex- 
it le  droit  illimit^  da  goaverniment 
de  nourelles  charges  lorsqu'il  le  juge 

'crojons,  messieurs,  avoir  fermement 
Jts  et  lesprincipes  de  laqaestion.  Noos 
osi  prepare  la  solution  de  cette  autre 
mportante  :  Qael  est  le  m^rile  dn  pro- 

^  ce  qui  prdcide,  son  motile  nous 
:ile  k  ddmontrer.  La  jorisprudence  est 
x>ntradictoire ,  touchant  la  I^itimit^ 
ociation  financi^re  pour  Tesploitation 
e  d*agent  de  change ;  et  pourtant  cette 
1,  pour  la  parlie  financi^re,  est  aojour- 
ritable.  Vojez  IMtrange  position  qui  en 

e  part,  Tagent  de  change  croit  avoir  des 
i§  k  son  sort,  des  capiiaux  dispoAibles 
renir  h  aes  bcsoins.  Rien  de  certain  en 
DansT^tat  present  de  la  jurisprudence, 
k  et  les  capitauz  peuvent  lui  ^chapper 
ent  peat-Stre  d*ane  crise  mena^ante, 
a  moment  de  cette  crise ;  il  ne  sait  sur 
pter. 

tre  part,  le  public  a  livr^  ses  intd- 
office  quUl  crojait  fort  de  ses  garan- 
ntoes.  Kien  de  certain  non  plus  pour 
Mctsions  judicialres  mettent  an  moins 
on  les  garanties  sur  lesquelles  il  comp< 

porte  de  sortir  de  ce  chaos  plein  de  p^ 
>i  senle  peat  rdtablir  la  clart^  et  la  s^cu- 
les  situations  respectives. 
idcessit^  de  la  ioi  est  done  hors  de 

pUt-elle  son  objet?  Nous  le  croyons. 
t  intacte  raatorit^  ndcessaire  k  Tomcier 
>ar  remplir  librement  sa  fonclion.  Ello 
financier  Tappui  de  capitaux  dont  il  ne 
•asaer.  Cette  combinaison,  en  lui  assu* 
Mition,  en  lai  donnant  des  bailleurs  de 
^alement  int^ress^s  au  r^sultat,  ^tablit 
s  lai  nn  contr6Ie  utile,  pent  mettre  un 
'al  anx  hearts  et  aux  entrainements  per- 
e  Tagent  de  change  lui-mdme.  Le  public 
a  certainement  une  nonvelle  chance  de 

>i  semble  ainsi  devoir  satisfaire  k  tons  les 
i^^agis.  Votre  commission  en  a  adopts 
itions  g^n^rales. 

I  dit  que  la  soci^t^,  qu'elle  tend  k  con- 
fa  nne  soci^t^  omomie^  Nous  ne  voyons 
:e  puisse  dtre  un  reproche.  Sans  doutc, 
nlre  pas  dans  le  cadre  destroisonqnalre 
t^finies  et  rdgltSes  par  le  Code  de  com- 
aia  la  loi  peut  toojoars,snivant  le  besoin, 
society  nouTelles.  Geile-oi  sera  nne  so- 
^eneris,  spdciale  ponr  nn  objet  special. 

sea  regies  propres,  qui  seront  avontes 
bon  et  Fexplrience.  i 
ipport  donne  des  explications  sar  chacun 
les  de  la  loi ;  il  rend  compte  des  amen* 
(ml  ont  ili  proposds,  il  indique  cenx 

tli  adm'isi  it  indiqae  ceox  qui  ont 
by  et  U  a  foin  de  faire  coBiiattre  les  mo- 


tifs qui  ont  determine,  soil  Tadoption,  soil  le 
rejet. 

G*est  sons  chaenn  des  articles  que  dolvcnt  hire 
plac^  ces  diflKrents  passages  du  rapport,  soil  tex- 
tuellement,  soil  par  analyse. 

Mais  je  dois  conserver  la  derniire  partie,  qui 
est  une  ezposition  pleine  dMni^rftt  de  ce  qui  cons- 
tilne  les  diverses  operations  pratiquees  k  la 
Bourse.  Cela  pent,  au  premier  aper9u,  parailre 
en  dehors  de  Tobjel  dn  rapport.  U.  Dartmon  Ta 
fait  remarqner  dans  la  di»cus8ion.  Mali,  certaine- 
ment, je  n*ai  pas  la  crainte  qu^on  me  reproche 
d^avoir  reproduit  cette  dissertation,  dans  laquelle 
sont  appr^ci^es  avec  nne  rare  impartiality,  nne 
parfaiie  connaissance  des  fails  et  une  grande  ele- 
vation de  vues,  beaucoup  de  speculations  qui  ne 
sont  pas  toujours  bien  comprises,  el  qui  sonvent 
sont  injustement  critiquees. 

«  Avant  de  quitter  la  bourse  el  ses  affaires, 
poursult  le  rapport,  nous  croyons  devoir  men- 
tionner  diverses  attaques  dont  el  les  sont  Tob- 
jet,  et  y  repondre  dans  uae  cerlaine  mesurc. 
Sor  toates  cboses,  il  est  bon  que  la  lumidre  se 
fasse. 

«  Nous  entendons  faire  une  guerre  trds^vive 
aux  marches  &  terme  de  la  bourse,  k  Tespril  de 
speculation,  aux  speculateurs,  au  cnlte  exclasif 
des  inierdta  materiels,  dont  la  Bourse  serait,  dil- 
on,  le  temple  principal ;  qu*il  nous  soil  permis 
de  signaler  ce  que  de  lelles  preventions  ont  d^cx> 
cessif.  Cette  guerre  est  plus  vive  que  juste  el  edai- 
ree.  Nous  voudrions  ramener  les  cspr'ls  aux  idecs 
vraies,  etpouvoiryconlribuer  en  les  exposant  de 
notre  mienz. 

■  Parlons  d*abord  des  marches  k  terme. 

«  On  croit  qu^il  n*y  a  Ik  qae  du  jeu,  du  jeu  ef- 
frene,  qui  ffiit  de  nombreuses  victimcs. 

«  II  y  a,  en  e£fet,  du  jeu;  oui,  les  marchds  it 
terme  de  la  bourse  donnent  lieu  k  des  ope- 
rations fictives,  ouvrent  le  champ  aux  paris  sur 
les  mouvements  des  cours,  et  tous  les  coeurs  bon- 
n6tes  doivenl  le  deplorer.  Si  on  ne  veut  voir  que 
cette  face  de  la  question^  on  aura  aisement  rai- 
son. 

■  Mais  il  faut  voir  le  bien  comme  le  mil. 
A  c6te  de  ces  operations  ficlives,  il  y  a  des  ope- 
rations k  terme  serieuses,  utiles,  necessaires  m6me 
et  parfailensient  liciles.  Le  devoir  des  hommes 
poliliqnes  est  d^edairer  le  public  en  faisant  la 
vraie  part  du  bien  el  dn  mal.  Les  exemplosrucnt 
les  idees  ;  cilons-en  quelqaes-nns  qui  sont  de  lous 
les  jours. 

«  Un  grand  negociant  ou  un  grand  banquler 
consulle  ses  livres  d*echeances.  En  general,  les 
paiements  et  les  reconvrements  se  font  anx  fins 
de  mois.  Un  banquier,  qui  a  d^immenses  mouve- 
ments de  fonds,  voit  sur  ses  camels  qo'il  va  lui 
rentrer  qoelqaes  millions  k  la  fin  de  ce  mois  on 
du  mois  suivant.  II  n*en  a  pas  Temploi  ;  il  en 
cherche  nn.  II  interroge  la  cote  de  la  bourse.  Le 
cours  actuei  de  la  rente  lui  convienl;  les  cours 
uUerienrs  peuvent  changer.  Il^donne  urdre  k  son 
agant  de  change  de  lui  acheter  pour  fin  de  ce 
moisf  ou  ponr  fin  suiTant,  cent,  cent  cinquante, 
deux  cent  mille  francs  de  rente  3  p.  100.  C'est 
nne  operation  seriense,  reelle,  legitime.  D'uno 
pari,  les  fonds  destines  k  payer  I'achat  seront 
prdts;  d*aolre  part,  les  inscriptions  de  rentes 
seront  egalement  prates ;  il  y  en  a  toujours  de 
disponibles  k  la  bourse.  L^operation ,  quoiaae 
faite  k  terme,  est  parfailement  licite  et  niaiacell^ 
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Gepenclant,  dans  Ie  conrant  da  mois  ou  da  mois 
suivant,  il  survicnt  au  mSinc  banquier  uneaulrs 
aflfaire,  qui  ezigera  ses  fonds  ;  cetle  affaire  non- 
Telle  Ini  semble  pins  avantag«!ase  que  son  achat 
de'rentcs.  Qa'arrive*t-il  alors?  II  d^fait,  en  loot 
ou  en  parlie,  selon  ses  besoins,  son  achat  de 
rentes.  II  donne  onlre  de  revendre  k  terme,  jas* 
qu*k  concurrence  de  ses  besoins.  A  la  Gn  des 
luois  indiquis  lout  se  r^gle  par  one  diff(^recce 
entre  lo  cours  de  Tochat  et  le  coars  de  la  revcnle. 
Voilk'uii';  operation  enlam^e  h  terme  Irte-I^gili- 
incment;  d^faite,  egalement  k  (ermet  tr6s-Idgiti- 
lucment  aus&i.  Dlrec-vous  qu*elle  est  bl&mable? 
Dlrez-Tous  quVlIe  doit  6lre  interdite?  Mais  pre- 
nez  garde  I  rous  nuiriez  k  TEtat  par  celte  iuter- 
diclion,  outro  que  vous  cnchaineriez  ce  qui  doit 
elre  libre  ;  car  vous  inlcrdiriez  ce  qui  fait  rccher- 
cher  les  eQuts  publics,  c*est-k-dire  la  facility  et  la 
commoc1it6  d'acheler  et  de  rendre,  par  grosses 
raassesi  et  en  lout  temps,  selon  ses  besoins,  selon 
ses  convenances. 

«  Aatre  exemple.  Noxu  savrz  qu^auJoanVhui  la 
promptitude  des  communications  a  muUipli^  les 
relalions  interualionales,  les  operations  finan- 
ci^res  d*on  pays  sur  un  autre.  Sapposez  qu*un 
banquier  de  Londres,  d^Amsterdam,  de  Franc- 
fort,  de  Sainl-P^lcr&bourg,  pr^venn  par  le  t^l^- 
graphe  du  cours  de  nos  rentes,  d'une  grandc 
baisse,  par  eiemple,  vauille  y  placer  de  I'ar- 
gent.  II  donne  ordre  h  nn  agent  de  change  d*a- 
chetcr  une  certaine  quantild  de  rentes.  L*ordre 
pent  ventr  l^idgraphiquement  en  quelqucs  mi- 
nutes; mais  Targent  ne  pent  venir  aussi  vite. 
Anssi,  que  fait-il?  II  iait  achcler  pour  (in  du  mois 
aa  cours,  pcul-6lre  passager,  qui  lui  convient. 
L*agent  dc  change  achate,  ayant  le  temps  de  re- 
cevoir  son  argent  pour  la  fin  du  mois.  Yoilk  en- 
core une  operation  &  lermelicite  et  irrdprochable 
de  tons  points. 

«  Void  une  aulre  forme  des  marches  h  terme  ; 
ce  sonl  les  reports.  Expliqnons  ce  que  sont  les  re- 
ports pour  ceux  qui  ne  Ie  savent  pas. 

«  Dans  tous  lea  grands  centres  d^afTaires,  il  y  a 
des  capitaux  llollants,  momentan^mcnt  sans  em- 
ploi. 

«  A  c6t6  d^cux,  il  snrvient  des  besoins  d^argent 
impr^vos  et  momenlands  anssi. 

«  Geite  coincidence  arrive  miUe  fols  par  jonr 
sur  les  grandcs  places. 

■  Les  reports  rapproclient,  h  Paide  de  la  rente 
ct  des  marches  h  terme,  celai  qui  a  besoin  de  pla- 
cer k  court  terme  et  celui  qui  a  besoin  d^emprun- 
ter  h  court  terme. 

«  Prenons  par  exemple  da  3  p.  100.  On  sait 
rue  do  l"  au  30  de  chaque  mois  le  coupon  da 
3  p.  100  gagne  25  centimes.  Si,  le  l*'du  mois,  lo 
3  p«  100  vaul  70  fr.,  au  mftme  instant,  il  vaudra 
70  fr.  25  c.  (in  du  mots.  G*est  cette  diff<irence  da 
comment^ment  k  la  fin  du  mois  qui  a  donn^ 
naissance  k  Topdration  da  report. 

•  Celat  qui  veat  placer  va  dire  k  an  agent  de 
change  :  «  Voilk  mon  argent ;  je  reax  le  prater 
•  pour  an  mois,  contre  une  inscription  de  rente 
«  3  p.  100  mise  en  men  nom  ;  k  la  fin  da  mois, 
■  voas  me  rendrcz  mon  argent,  et  je  tous  rendrai 
«  rinscription.  » 

«  Que  fait  Tagent  de  change?  II  achMe  la 
rente  et  la  revend  aa  m^me  instant,  livrabid 
fm  do  mot«»  avec  una  ditflftrenca  dans  le  cqurs, 
diOiJrancQ  qui  comittte  Tiat^t  de  celai  qai 


•  Celui  qui  a  besoin  d*empranler  va  direk 
Pagcnt  de  change  :  «  Toilk  une  inscription  de- 
«  rente.  Je  veax  emprunter  Ik-dessaa  poor  la 
«  mois.  Je  roos  la  livre  poor  an  mois.  ■  L*agaQ| 
de  change  la  vend  aojoard^hui,  el,  an  m^me  iat* 
tant,  il  la  rachkte  restttuable  fin  du  mois,  ame 
one  difference  dans  le  cours,  qai  constiloe  l*iBtA>,, 
r6t  paji  par  rcmpronteur. 

«  Y  a-t-il,  nous  Ic  demandons,  d*op^atiaft 
plus  inoocente,  plus  r^elle,  plus  legitime?  Rev  ; 
Tavons  supposde  faite  pour  un  noois.  Elle  pwtie 
fa  ire  pour  deux  mois,  pour  quinzc  jonn,  p<NK  \ 
huit  joors,  si  Ton  veut ;  Tinfinie  vari^t^  dee 
fa  ires  de  la  bourse  se  pr6le  k  tootes  lee  eoHN" 
nances. 

«  Ainsi,  Tonlez-voos  dcfaire  voire  report  vnofc  ^ 
le  terme  qoi  lui  ^lait  assignd?  Voulez-voos,  W» 
pr^teur,  reprcndre  voire  argent?  voos,  empn^^ 
teur,  reprendre  votre  inscription  ?  Voas  le  pooPB  ; 
k  voionU  ;  alles  k  la  bourse  troover  Ie  flitae^ 
agent  de  change,  ou  ra6me  toot  autre,  etvolflj 
report  est  d^fait  sur-le-champ.  II  ne  feot,.  potf. 
cola,  qoe  deox  choses ;  que  la  bourse  reste OOTflCtt  ^ 
tous  les  jours,  et  que  les  marches  k  terme  se  prt*. 
tiquent  librement. 

■  Les  reports  n*ont  pas  lien  seulement  aveehi . 
rentes  de  PEiat.  lis  ont  lieu  avec  les  actions  delt . 
Banque,  avec  les  obligations  de  la  ville  de  Paiiii 
avec  les  actions  et  les  obligations  des  chemimik., 
fer,  avec  toules  les  valeurs  qui  se  cotent  k  k: 
bourse.  lis  ont  liea,  sachez-le,  meseiearst  pS 
centaines  de  millions.   Lei  grands  <iihlilll 
menls  financiers,  qui  ont  un  moovement  CQOB"' 
durable  de  fonds,  placent  ainsi,  ou  emproolot , 
ainsi ,  journellement  et  par  masses  ^nomMf] 
dont  on  n*a  une  juste  idde  que  lonqo'cn  Taai 
pratiquer. 

■  Voilh  ^dcs  ezemplcs  qui  justifient,  ce  aMi*  i 
scrable,  les  raarch^  k  terme  sdrieux;  noospoWr.' 
rions  les  multiplier.  Et  on  penserail  k  les  int««  j 
dire  !  Mais  vous  frapperiez  au  vif  le  credit  mkae.; 
de  TEtatl  On  a  ^l^  ^mervoilld  de  la  facility  ami 
laquelle  les  emprunts  de  la  guerre  de  Crim^,dfti 
la  guerre  d^Italie,  se  sont  fails  et  plac^  Ifdlj 
imagine-t-on,  par  hasard,  quMIs  so  seraient  j^Ulrfti 
si  ais^ment  et  si  vite  avec^es  seules*  transactiOM, 
au  comptant  ?  Vous  auriez  lu  vingt-cinq  ou  ixtnU . 
ans  k  les  placer  ainsi ;  ou  plui6t,  n  ayant  qoe  kt 
ressource  de  les  placer  au  comptant,  vos  omproBk-^ 
nc  seraient  pas  laits. 

«  II  en  est  de  m6mc  des  ^normes  capitin>< 
qui  ont  servi  k  construire  nos  canaux,  nos  eW^ 
mins  de  fcr.  Supprimez  domain  les  marchii  k^ 
terme,  supprimez  les  facility  quMs  donneot 
mouvement  des  grands  capitaoz ,  et  foos  bi 
verrez  disparailre ,  et  vous  verrez  vos  traTMlr 
ch6mer. 

o  Si  le  jea  s*y  m£!e  qaetqueroif,  c^eet  on  wt, 
sansdoule.  Maii,  comment  le  dieceroer?  EaMt, 
que  dans  loutes  les  transactions,  conune  daaVi 
toules  Icsclioses  hamaines,  Ie  mal  n*est  pasaltt 
au  bien,  le  faux  n*est  pas  mkli  an  vfai?  Bit4 
qu  on  ne  spdoole  pas  k  terme  ear  les  hniles*  flf  ■. 
les  3/G,  sur  les  colons,  sar  les  sncrce,  sor  lesgrtiMk^ 
sur  tootes  marcliandises  de  graode  coniOMBil».i 
tion?  Alies  voas  interdFre  les  ptdvkioneda 
commerce,  qui  achkte  dWanoe,  de  pear  qn^W. 
s'y  mkle  da  jea?  Ceserait  inseas^.  De  prodMli^ 
proche,  votts  arr^teriez  le  mooyemeat  aoeiaL  SI 
one  tranMeiioB  est  bonne  en  eUo-mkae,  U  bit  j 
d^plorer  Tkbiik  qa*bn  en  pent  ftire^  ratttemr*  % 
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e,  mall  en  permettre  Tiuage,  qui  est 

h  noas,  sMnoas  est  permU  d^tooneer 
ion,  ce  sera  celle-ci  :  De  nos  joarsj 
le  notre  credit  pablic,  les  marches  k 
a  boarse  tont  non'Senlcment  utiles, 
laires.  Nous  avons  dit  combien  de 
r^ts  ils  scrvent;  noas  osons  sjouter 
ax,  les  grands  emprunts  de  TElat  et 
lea  grands  empmnU  descomnagnies  et 
deviennent  impossibles.  LElat  anra 
besoins;  et,  d^s  k  pr^enl,  c'est  par 
i*il  faat  encore  compter  les  besoins  des 
.  qai  ont  charge  d  ex^ater  nos  voies 
drail>on  les  paralyser?  qa'on  inlerdisc 
1  k  terme  I  aiais,en  v^rit^,  qniconqne, 
8,  a  ^tadi6  les  conditions  da  cr^lit  pa- 
ara  pas  ia  pcns^e.  Noos  ne  les  prive- 
ooa  ne  priverons  pas  notre  soci^t^,  qai 
in  de  capitanx,  da  paissant  levier  des 
ternse.  Noas  savons  bien  qa'sacane  loi 
idt  mais  ilsnesont  pas  toajonrs  recon- 
Kd^nlte-l-il?  Anjourd'hai,  les  liommes 
,  les  hommes  de  bonne  foi,  qaand  ils 
gis  dans  des  nr)arch<b  h  lerme ,  les 
,  at  se  soamettent  k  lears  ^consd- 

JUIBes  de  maovaise  foi  cherchent  k  les 
qaand  ils  ne  toarnent  pas  k  lenraran- 
i^nent  !e  jea.  Infideles  k  Tlionnear, 
nt  la  loi  ;  ils  venlent  s^abriter  derriire 
da  Code  Napoldoa .  lis  onl  tardivement 

I  loi  quails  ont  violee,  pour  un  obtenir 
m,  pour  ^chopper  k  lears  engagements, 
sr-  ie  fardeaa  de  leurs  pertes  k  lear 

II  y  a  dans  cetle  condaile  quelqae 
blease  la  conscience.  Pent-6tre  dimi- 

le  jea  el  sea  scandales,  si,  d'une  fa^on 
e,  les  joneurs  pouvaient  dtre  atteinls 

ija  grand  iinancier,  qai  fera  tonjoars 
I  pareille  matiere,  le  ministre  MoUien 
t  avis ,  il  disait  k  Napoleon  !«' : «  Qaand 
me  libra  a  pris  des  engagements  timi' 

€?est  dan*  lear  exdcation  qa'il  doit 
la  peine  de  son  impradence  on  de  sa 
w  foi ;  reilicaclt^de  la  peine  est  dans 
le  qn*elle  laisse ;  et,  certes,  ce  n^est  pas 
1  exempie  donnd  que  I'annnlatioa  da 

a  d^lit  aa  profit  da  plas  coapable  » 

e  ministre  Moliien  eslimait  qne  les 
k  terme  de  la  bourse  dlaient  en  enx- 
gilimcs,  et  devaient  6tre  protdgds  par 
sir  aiuMemoires^  1. 1*',  page  250  etiai- 

iears,  en  prdsentant  cet  eiposd  et  les 
ns  qai  peuvent  y  jeter  an  joar  ntile, 
u  sommes  propose  d'appeler  snr  ces 
M  si  osaelles,  el,  »elon  noas,  si  in- 
de  nos  joars,  Tattention  da  goaverne- 
de  lera  k  lui  d^examiner  8*il  y  a  lien,  nn 
lea  reconnaitre  et  de  les  r^huriser  par 

eartaine  ioo\e  s'dl^e  avec  brnit  contra 
a  fptolalton  et  contre  les  spdcalatenrs. 
■Miaiears,  que  noas  en  disions  quel- 
ls* 11  est  facile  de  jeter  ainsi  Tanathtoie 
paaer  en  moraliste  s^^e.  Mais  les  bom- 
ti^aas  daiveat  jnger  lear  si&cle,  ses  ten- 
isa  Ibasoins.  lis  daivent  Pearler  les  appeU 
les  tannas  d^varabies,  et  voir  le  fond 
et* 


«  Qaand  on  abase  ,  on  est  coapable ;  cela  ne 
•oaffre  aaenn  doate. 

«  Mais,  en  lai-mftme,  Tesprit  de  speculation  on 
d^entreprise  est-il  k  dtoaflfer  avcogl^ment?  Non, 
sans  doute ;  ear  il  faat  avouer  que  quelqnefois  il 
enfante  de  grandes  cboses.  A  bien  dire,  tont  est 
spdcnlation,  c'esl-k-dire  calcul  et  provisions  dans 
dans  les  affaires  de  ce  monde  ;  affaires  commer- 
ciales,  affaires  industrielles,  rodme  les  entreprises 
et  les  travanx  si  ntiles  de  ragricuUure,  tout  repose 
snr  le  calcul.  Voos  avec  dOjk  an  rOieau  de  chemins 
de  fer  ;  il  devra  s*Olendre  e(  se  compiler.  A  qnoi 
le  devreX'TOus?  A  Tesprit  d'entreprise.  Sans  I'es- 
prit  d'entreprise,  comment  Tanriex-voos  exOcutO? 
L^Elat  dlait  impulssant  k  le  faire.  La  speculation 
bardie  et  legitime  a  pa  seule  en  venir  k  boat.  Par 
elle,  voas  avex  obtenu  ce  qae  tous  n'auriex  pas 
obtennsanselle.  Avec  son  concours,  ^us  avex  pa 
satisfaire  k  an  immense  inierAl  public ;  car,  com- 
bien ce9  voies  nonvellesront  utiles  an  commerce  ct 
k  rcgriculture  I  Nous  n'aimons  pas,  metsiears, 
qu'on  parle  d'unemanikre  absolue contre  la  specu- 
lation. Si  elfe  occasionne  parfois  quelque  mal,  re« 
connaissons  qn'elle  a  produit  aussi  un  grand  bien. 
Tie  nous  recrions  pas  m6me  contre  les  profits 
qu'on  a  pn  Ini  donner.  Nous  pensons,  quant  k 
nous,  qn'on  a  bien  fait  d'accurder  de  grands 
avantages  aax  premieres  corapagnics  de  capita- 
listes,  qui  se  sont  jetees  rdsoliiment  dansune  voie 
alors  inconnne.  Si  ellesy  ont  recueilii  des  profits , 
ce  n'est  qne  justice  ;  qui  a  couru  de  gronds  ris" 
ques  doit  espdrer  des  benefices,  surtout  quand  il 
produit  des  monuments  emincramenl  utiles  k  la 
societe  tout  enliire.  Groycx  ,  d'ailleurs  ,  que  ces 
mdmes  benefices  ne  sont  pas  perdus  pour  Tintd- 
rdt  public  ;  lis  ne  seront  pas  eufouis,  ils  iront 
aillenrs  order  de  nouveaux  monumeuls  utiles,  on 
aider  de  grandes  industries, 

«Si,  au  milieu  du  mouvement  imprimd  aux  en- 
treprises d'alilitd  gdndrale,  il  y  a  des  bommes  qui 
pratiquent  des  mancsuvres  frauduleuses,  oh  I  re- 
pression et  honte  k  ceux-lk  I  qu'ils  soient  frappOs 
par  la  justice  dans  ce  qa'elle  peiU  alleindrel 
qn'ils  soientfletris  par  l*opinion  publique  dansce 
qui  dchappe  k  Taction  de  la  justice  1  Dans  i'lntd- 
r£t  de  la  morale,  ces  rdserres  soul  a  faire,  et  nous 
les  faisons  formellement. 

«  Mais  ne  deversons  pas  leg^rement  la  decon- 
sideration  snr  les  specnfateurs  qui  risqucnt  lenrs 
capitanx.  La  socidte  vit  de  mouvement  et  de  pro- 
grks.  Les  capitaax  et  les  capitalisles  en  sont 
les  intruments  utiles  et  les  agents  necessaires. 
Ne  les  amoindrissons  pas  dans  Tcstima  pn- 
bliqne. 

«  En  resume,  la  speculation  bonndtc  et  intelli- 
gente  est  une  descansesde  la  prosperild  publique, 
et  ajoute  aux  aulres  elements  de  bien-dlre  qa'nn 
Etat  empronle  aux  travanx  agricoles  et  indns- 
triels. 

«  Messieurs ,  d'anlres  esprits  nn  pen  chagrins  , 
mus  sans  doute  par  de  bonnes  intentions,  ddni- 
grent,  quelqnefois  outre  mesure,  les  soins  don- 
ues  aux  inierets  materials  du  pays,  lis  craignent 
qn'en  se  livrant  trop  k  lenr  developpement  on  ne 
dess^che  la  societe,  qu'on  y  dteigne  les  hautes  pen- 
sees,  les  sentiments  gendreux.  lis  ont  une  phrase 
toute  faite,  qui  court  le  monde  et  les  dcrits.  lis 
disent  :  «  L^homme  ne  vit  pas  settlement  de 
pain...  ■  Cela  est  vrai ;  et  Dien  nous  gaide  da  le 
meconnailre  1 

a  Mais  ce  qui  csl       vom ,  c^e«V  CUowmt 
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do  Code  de  commerce  sont  modifies  ainsi 
qu'ii  suit : 

74.  La  loi  reconnatt ,  pour  les  actes  de 
commerce,  des  agents  interm6diaires,  sa- 
voir  :  les  agents  de  change  et  les  cour- 
tiers. 

II  7  en  a  dans  toutes  les  vilies  qui  ont 
line  bourse  de  commerce. 


Its  sont  nomm^s  par  TEmperei 
75.  Les  agents  de  change  pris  c 
ses^  pourvues  d'un  parquet  pourr 
joindre  des  bailleurs  de  fonds  in 
participant  aux  b^n^fices  et  aux  \ 
sultant  de  Texploitalion  de  ToiBci 
liquidation  de  sa  valour.  Ges  bai 
Tonds  ne  seront  passibles  des  p( 


v't  d'abord  de  pain.  Esl-ce  done  un  mal  quMl  ait 
(lu  pain  ais^menl?  Mais,  pour  TaToir  aisdment , 
pour  r^pandre  Taisance  gendrale  ^  ne  faat-ii  pas 
fja'on  encodrage  Ic  travail  6oas  toutes  ses  formes, 
fiepuis  lea  cliainps  agricoles  jusqu^au  cabinet  du 
M3vant?  Ne  craignez  pas  qu*on  se  procure  ainM  le 
bien-6tre.  Quand,  par  le  IraTail,  il  a  du  pain  en 
abondance ,  la  pensee  de  rhomme  s'^l^ve ,  s*a- 
grandit  et  s'ipure. 

«  Ne  craignez  pas  que  les  Int^r&ls  matdrlels 
prospfercnt ;  h  ctl6  ou  k  la  suite  de  lenr  exten- 
sion, de  leur  prospdritd,  tous  verret  arriver  ini- 
vitablcment  les  grandeurs  morales.  La  rictiesse 
pnbliqup,  c^cst  Tubondance.  C*cst  an  sein  des 
tialions  riclics  que  s^accoinplissent  les  plus  grands 
i}t  \p.s  meillenrs  actes  de  riiumanii^.  Lk,  h  con- 
dition dc  la  masse  d^nne  nation  s^am^lioie  peu  h 
pcu;  1^,  die  est  mieuz  nourrie,  mieux  v^tue, 
inieuz  log^e,  mieux  insiruite  de  ses  devoirs  envcrs 
Dien  et  envcrs  son  scrablable.  Gbez  un  peuple 
pauvre  ,  le  malheureux  soufifre ,  pleore,  et  quel- 
quefois  menrt  sans  secours;  chez  un  peuple  ri- 
che,  ponrvu  du  superflu,  animd  du  scuffle  chr^- 
ticn,  le  malbeureux  est  encourage,  secouru,  re- 
lev^.  Chez  un  peuple  riche  ,  Taisance  favorise  la 
charity  pnblique,  qui  s^ing^nie  de  mille  manieres 
b  soulager  les  mis6res  de  Thumanit^  en  g^ndral, 
et  les  soufTrances  des  disgraci^s  de  la  fortune  en 
particnlier.  Lk  naissent  et  se  propagent  les  ere- 
I  hes,  les  sallcs  d'asilc,  les  Proles  graluites,  les  so- 
ci^t^s  dc  secours  mutuels,  les  hospices  pour  la 
vicUlcssc,  mille  uutres  ^tablissemenls  de  bicnfai- 
sance.  Lk  sont  en  honneur  toutes  les  vertus  mo- 
rales, 

«  Lh  fleurissent  aussi  Ics  arts,  les  jcienr.es,  les 
Icltros,  tout  ce  qui  dl^ve  et  honore  TbumuDild. 
Iia  s*cx6culent  les  cbemins  de  fer  ;  111,  se  creusent 
les  canaux,  s'amdiiorent  les  rivieres;  lb,  s^invente 
la  vapeur  et  sVn  mnltiplient  les  applications  uti- 
les; c'eslU  qn*on  soumetTdlectricil^  k  tri>nsmettre 
la  pensee  de  Thomme  &  des  distances  immenses 
avec  larapidild  de  T^clair  ;  lli,  de  ces  observaloires 
^rig^s  par  la  puissance  publique,  de  hardis  genies 
Itsent  dans  les  cicnx  les  merveilleux  phduomones 
astronomiqucs.  Demandez  b  un  peapic  obscnr, 
vivant  dans  la  paresse  et  la  pauvretd,  de  fatre 
de  telles  cliosesi  Demaiidez-lui  de  percer  Tis- 
tlime  de  Suez,  de  percer  Tisthme  de  Panama , 
de  soup9onner  mdme  que  Tliumme  en  soit  ca- 
pable;... 

«  Messieurs,  dirigeons  et  moralisons  de  noire 
mieux  les  efforts  d*ane  soci^t^  laboricuse,  qui 
tendent  vers  son  bien-6lre ;  ne  les  d^nigrons 
pas  sans  discernement.  LMiomme  d*Elal ,  frapp^ 
de  cet  enchoinement  d*henreax  rdsultals  ameuiis 
par  le  travail,  loin  de  m^priser  le  soin  des  iot^- 
reis  materiels,  reconnattra  qa'il  fant  k  la  fois  Ics 
proldger,  car  ce  sont  Ics  inlireb  da  plus  grand 
fiombre,  et  les  associer  ani  grandes  id^es  morales 
et  rcligienses,  car  c*est  le  but  de  loote  bonne  ci- 
Tilfsatioo. 


c  Quant  k  nous,  qui  n^avons  que  d< 
tions  k  presenter  et  des  vceux  k  ^mettr 
r^sumons  en  disant  : 

«  Que  la  loi  civile,  que  la  loi  religi< 
viennent  pour  pr^venir  ou  puuir  lerac 
hensibles  1 

«  Mais  qne  la  liberld,  que  Teslime  d 
tegent  les  actes  utiles  1 

«  Notre  t&che  finit  ici.  Aux  id 
r^es  qui  pourraient  fansser  fopinion,  : 
cru  devoir  opposer  des  notions  justes  e 
qui  oontribuent  k  T^clairer^  Ce  dev< 
nous  vous  proposons,  mesnienrs,  d*ade| 
jht  de  loi  avec  les  amendements  conse 
conseil  d^Etat.  ■ 

(1)  Get  article,  dit  le  rapport  de 
siou,nefaitqner^unir,  sans  aucnne  m> 
les  articles  74  et  75'actuels  du  Code  de 
Cette  reunion  a  pour  but  de  laisser  d 
miration  une  place  vide  qui  sera  ren 
nouvel  article  75,  qui  est  it  peu  pr6s  t 

Deux  amendements  ont  el^  propo» 
MM.  Darimon  et  Cur^,  Tautre  par  M 
Arman,  Le  premier  consistait  ii  d 
nombre  de  ces  agents  est  proport 
besoins  de  la  population,  constat^  pai 
bres  de  commerce.  «  Le  second  por 
agents  dc  change  sont,  pour  toutes  1« 
TEmpire  ,  dans  les  attributions  du  m 
finances.  • 

La  commission,  tout  en  approuvan 
exprim^e  par  les  deux  amendements,  i 
les  ^carter  par  le  motif  que  c^etait  an 
ment  qu'appartenait  le  droit  de  d^lei 
un  r^glement  le  noAibre  des  offici 
dans  chaque  locality,  et  de  faire  enti 
rents  minisl^res  la  distribution  des  a 

Dans  la  discussion,  M.  Arman  a  c 
exprim^  le  vobu  que  les  agents  de 
province  fussent  places,  comnie  leurs  < 
Paris  ,  dans  les  attributions  du  mi 
finances. 

M.  FuUry,  commissairc  du  gouvei 
donnd  Tassurance  que  le  voea  ex; 
M.  Arman,  et  rappelddans  le  rapport 
raissioni  serail  examine  avec  ane  s^ri 
tion. 

Cette  promesse  a  Hi  r^alis^c.  Dn 
2  juillel  1862  est  ainsi  con^u  :  «  Le 
change  insiilui^s  pr6s  des  bourses  ddpai 
pourvues  d*un  parquet  pour  la  o^o 
eflfets  publics  sont  rattach^  aux  altri 
ministre  des  finances.  » 

II  faut  remarquer  que  ce  dtoret  ne 
des  agents  de  change  pr^  dea  boarsc 
d*un  parquet.  Cette  diatinctioa  s>x[ 
bien,  pnisqu^elle  est  faite  par  Tart, 
pormet  pas  les  associations  qn*il  aati 
les  agents  de  change,  mais  sealement 
sont  ^tabiis  prhs  des  bourses  pounme 
qaeU  (V.  lea  notes  Mr  Tart.  7$.) 
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Dcarrence  des  capitaax  quUls  Le  titalaire  de  Tofflce  doit  toajoars  ^tre 
;ag68  (1).  propri^taire  ea  soa  nom  personnel  da 


rimon  a  combattn  la  disposition  en 
il  a  soQtena  que  toates  les  decisions 
I  rexceplion  aane  scale,  ont  consi- 
«iations  formdes  pour  Texploitalion 
Tagents  de  change  comme  contraires 
blic  ;  d*oii  il  a  tir^  la  consequence 
ipossible  d^adopter  une  loi  qui  per- 
lables  associations;  il  aj  d'ailleurs, 
tsons  qui,  &  part  les  considerations 
ic,  devaient  faire  rejeler  le  systime 
>aTelle  inlroduisail  dans  noire  i^gis- 

<r#,  rapporteur,  et  M.  de  LavenaVf 
da  gonvernement  ont  d^fenda  le 
produisant  les  arguments  qui  sont 
lans  Texposd  des  motib  et  dans  le 
I  commission,  lis  ont  rappeU  Tarret, 
1^  de  la  Cour  de  Paris,  du  15  jain 
50,  2,  A33),  qui  a  declare  valablea 
formdes  pour  rexploitation  des 
snts  de  change  ;  mais  ils  ont  snrtout 
point  que  si  la  presque  totality  des 
Uciaires  refusent  d^admeltre  la  vali- 
iciations  ajant  pour  objet  les  charges 
cboage,  certainemenl  elles  ne  sont 
'accord  pour  les  condamner  an  nom 
iblic. 

le  de  celte  assertion  ne  pent  kire 
:  contesiee,  et  je  suis  encore  con- 
me  je  I'eiais  en  1839i  lorsqne  je  pu- 
«  continuation  de  TouUier  le  traiie 
!,  qn^on  ne  pouvait,  avant  la  loi  uou- 
'  one  veritable  socieie  pour  exploiter 
gent  de  chunge  ,  mais  que  ce  n^eiait 
public  qui  y  faisail  obstacle ;  que 
snt  resultail  seulement  de  Pimpossi- 
'e  de  la  charge  une  propriete  com- 
i  actuelle  leve  la  difiiculte  en  ded- 
>as  que  la  charge  ou  mSme  le  droit 
ion  est  une  ohose  commune)  mais 
le  la  charge  et  les  benefices  que  fera 
en  Texploitant,  seront  parlages  entre 
illeurs  de  fonds,  comme  si  ces  der- 
ses  associes.  Que  Ton  ne  pense  pas, 
le  cette  combinaison  soit  sans  pr^ce- 
B  bien  des  occasions  ou^  quoiqaUl  n*y 
ropriete  enliere  et  complete  de  la 
tee,  les  benefices  se  par tagenl, comme 
ae  veritable  socieie.  A,insi  les  commis 
i  soBt  pas  les  associes  de  leurs  pa- 
tendant  ils  prennent  part  auxbenefi- 
inasi  juge  plusieurs  fois  qu*nn  ofiQcier 
an  notaire,  par  exemple,  peat  vala- 
iner  k  an  clerc,  au  lieu  d*un  traite- 
ne  certaine  quotite  des  produits  de  sa 
men  traite  de  la  Socieie,  n«  60  et 

resse  \  ces  observations  le  reproche 
je  me  permettrai  de  repondre  qaUl 
itil  que  ce  qui  est  faux;  que  dislinguer 
qui  ne  sont  separees  que  par  des 
tcatesy  c'est  rendro  k  la  science  un 
nrice  ;  c*est,  je  ne  crains  pas  de  le 
>yen  de  lui  faire  faire  des  progris. 
>ea  de  principes  generaax ,  bien  pea 
absolaes  ;  un  travail  eminemment 
^e$i  ceiai  qui  distingue  les  choses  qui 
edtiirement  semblables,  qui  signale 


letcaracteres  particaliersde  cbacune ;  qui  les  classe 
dans  un  ordre  propre  k  en  faire  ressortir  les  ana- 
logies et  lea  differences.  On  perfectionne  arasi  I«a 
doctrines;  on  donne  aux  theories  de  Tutilite  en 
lea  mettant  en  harmonie  avec  les  fails. 

Aa  surplos,  M.  Larrabare  a  declare  qa*il  avail 
eu  des  rapports  personnels  avec  le  premier  presi- 
dent de  la  Coor  de  cassation  et  avec  le  premier 
prf^ident  de  la  Cour  imperiale  de  Paris  ,  et  qur 
ces  deux  eminents  magistrals  reconnaissaieni 
que,  dans  T^lat  actual  des  choses,  il  etait  neces- 
saire  qa*an«  societe  tiU  generis  fAt  autorisee  poor 
les  agents  de  change,  qa*ik  approuvaient  la  loi, 
qn*il>  Tavaieat  provoquee. 

Gependant  one  tr^>longue  et  tres-vivc  discus- 
sion s*eft  engagde  sur  leseffets  que  devra  prodoire 
Tassociation.  On  s*eflt  notamment  demaiide  si  les 
bailleurs  de  fonds  devaient,  sods  tons  les  rap- 
ports, hire  asaimiies  aux  commanditaires.  Je  yain 
d'abord  reprodairetextuellementlecomple  rendu 
des  debals,  en  me  reservant  d'indiquer  netlemenl 
les  points  sar  lesquels  ils  presenlent,  k  mon  avis 
des  solutions  precises. 

«  L'art.75,  a  ditSL  Millet^  a  pour  objet  d*au- 
toriser  lea  agents  de  change  k  s^aUjoindre  des  bail- 
leurs de  fonds  interesses,  et  de  declarer  que  ces 
derniers  ne  seront  passibles  des  pertes  que  jusqo*it 
concurrence  des  capilaux  qu*ils  aurcnt  engages  ; 
en  d*autrea  termes,  elle  antorise  les  agents  de 
change  k  se  former  en  commandite,  Le  mot  n*cst 
pas  dans  loi ;  mais  la  chose  y  est,  et  c*est  poor 
cela  que  je  m'ei^e  contre  Penonciation  qui  a  ete 
consignee  dans  Texpose  des  motifs,  et  d^aprea  la- 
quelie  il  ne  pent  y  avoir  immixlion  de  la  part  des 
bailleurs  de  fonds. 

«  Il  faut  dislinguer  enlve  les  personnes  qui  se 
presenlent  comme  bailleurs  de  fonds,  celles,  par 
exemple,  qui  habitent  la  province  et  ne  concou- 
rent  pas  k  la  gestion  de  la  charge,  et  celles,  aa 
contraire,  qui,  placeesb  c6tedu  lituiaire,  Taident 
el  Texploitent  avec  lui.  Les  premiers  se  conten- 
tent  d'apporter  leurs  fonds,  cl  sont  par  cela  mfime 
affranchis  de  toute  responsabiliie  en  dehors  de 
leur  mise,  mais  les  aalres  doivent  etre  responsa- 
bles^  comme  le  sont  les  commanditaires  qui  s*im-> 
misceraient  dans  la  gestion. 

c  II  me  paraitrait  impossible  qn^k  regard  de 
ces  derniers  les  Iribunaux  ne  se  vissent  pas  obliges 
d^appliquer  Tart.  28  du  Code  de  commerce.  J*es- 
time  done  quUl  y  a  lieu  de  revenir  au  vrai  prin- 
cipe,  au  droit  commun.  » 

M.  de  Laeenay,  commiasaire  du  gonvernement, 
a  reponda  : 

c  Je  ne  voudrais  pas  anliciper  sur  les  decisions 
judiciaires  k  intervenir ;  mais  je  no  voudrais  pas 
non  plus  que  les  observations  de  Thonorable 
M.  Millet  fussent  invoques  en  sens  conlraire.  Je 
me  propose  done  de  dire  la  pensee  de  l*expos^ 
des  motifs.  On  a^est  demande  s'ii  y  avail  lieu 
d'introduire  dans  la  loi  ane  disposition  speciale 
pour  regler  les  droits  des  associes  dans  la  chose 
commune.  . 

«  Nous  avons  pensS  quUl  suiBsait  de  laisser  la 
question  dans  le  droit  commun ;  que  les  tribunanx 
etabliraient  la  responsabiliie  ou  rirresponsabilite, 
comme  ils  croiraienl  devoir  le  faire.  L*expose  dea 
molib  a  ajoaU  cette  pensee  :  que  la  loi  serait  in- 
terpreiee  par  la  jurispradence  actuelle.  Cette  ju- 
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rispradenee  d^finit  les  cas  d'lmmixtioo  ;  ftlla  dis* 
tingne  entre  les  cas.  Partant  de  U,  noat  avons 
cberch6  Tapplicalion  probable  de  celte  jarispra- 
dence  aax  absoci^  d^agents  de  change.  Noasnoos 
sommes  demand^  si  rimmiztion  serait  possible. 
II  ne  pourrait  j  avoir  de  la  part  d^un  aasoeid  d*a« 
gent  de  abaoge  rintention  de  signer  des  trans^ 
ferts,  car  cela  serait  mat^riellement  impossible. 
Poarrait-il  y  avoir  im mixtion  dani  les  operations 
do  courtoge?  A  cela  je  r^ponds  :  qm  cas  opera- 
tions sont  spdcialement  r^serTees  k  Pagent  de 
change.  Done  si  an  associe  faisait  des  operations 
de  courtage,  c^est-lt-dire  faisait  foncttont  d'agent 
de  change,  ce  serait  nn  deiit,  etcela  n*«ngagerait 
qne  ra«ocie.  En  dehors  4«  cela>  qoe  pent  faire  na 
associe  ?  Eire  caissier,  etre  commb,  asaister  l*agent 
de  change  dans  ses  rapports  avac  la  eUenl<He  ? 
£h  bien  1  dans  I'^tat  de  la  jnri^md«n««^  il  n'^  a 
pas  lii  d'immixtion.  Nous  avons  laiase  la  qnestion 
dans  le  droit  common  d«s  societis.  Loatribmiaax 
feront  application  de  la  loi  en  toate  iiberte.* 

M.  Andri  (da  Gard)  a  inaiste  ror  U  question 
posee  par  M.  Millet.  «  Je  ne  crois  p«s,  a-l-il  dit^ 
que  la  ripoase  soit  compietement  saffisaate.  Un 
homme  est  baillear  de  fonds  ches  an  agent  de 
change;  ilspecule;  Tagaat  de  change  connattses 
operations  el  le  public  les  connaftanaBL  II  est  im- 
misce  dans  les  affaires  da  la  charge  ;  Tagent  de 
change  tombe  dans  de  mauvaises  affaires,  les  inte« 
resses  aaront-ils  recoars  contra  le  baillenr  da 
fonds  ?  Je  crois  qa^b  peine  de  creer  des  maisons 
de  jea  sur  one  grande  echella,  nons  devons  deci- 
der que,  dans  ce  cas,  il  y  lanrait  recoars  contre  le 
bailieur  da  foods.  Celai>ci  doit  etrs  engage  non*. 
seolement  poor  las  fonds  qa*il  a  places  dans  la 
charge,  tnais  pour  toot  son  avoir.  St  on  fait  des 
affaires  que  le  public  connaisse,  eto£i^  par  conse- 
quent, ii  est  interesse,  on  doit  etre  engage  pour 
toute  sa  fortune.  G*e«t  ce  qui  resulte  de  la  loi  de 
)a  commandite.  Je  prie  hL  1«  conaeiller  d^Etat  de 
s^expliquer  lit-deasas.  » 

«  Je  crois,  a  reponda  M.  de  Lavmoy,  qn^on  trt- 
bnnal  meme,  devant  qui  la  question  serait  ainsi 
posee,  ne  pourrait  pas  repondre,  car  aacune  es- 
pece  n*e»t  indiquee.  Or,  il  y  a  toojours  lieu  d*ap- 
precier  nae  espiee,  d'apprecier  an  fait.  On  ne 
me  dit  pas  ce  que  Tassocie  d'agent  de  change  aa- 
rait  fait ;  je  na  puis  done  pas  mesarer  sa  respon- 
sabiliie.  • 

M.  Andri  (du  Gard)  a  rapris  :  «  Pai  bien  pose 
la  qoeslion,  je  crois;  je  repute  me  demande. 
L'associe  serait-il,  oni  ou  non,  k  l*abri  de  recher- 
ches  sur  tont  son  avoir  ?  II  va  y  avoir  des  reunions 
de  qnalre  ou  cinq  personnes  ponr  I'axploitation 
d'une  charge.  L'exploilalion  ainei  faile  ^n  grand 
capital  peut  creer  an  jcn  infernal.  Poor  eviler 
cela,  ilfautque  lesassociessoient  tenua  aatrement 
que  par  lew  capital  verse,  il  fast  qolls  soient  te- 
nus  par  Icur  fortune  enti^re.  Genx  qui  penvent 
gegner  beaucoup  doiveni  etre  engages  ponr  la 
tout.  ■ 

M.  4le  Lavenay  a,  de  son  e6te,  repete  qna  Ton 
ne  earactensailpssuna  esp^e.  tYonsdites,  a«t-il 
ajoate,  qne  la  loi  de  la  commandite  a  prononce 
ct  rend  Tassocie  d*ag«nt  de  change  responsable 
indciiniment.  Mais,  je  le  repute,  pour  cela  ii  faat 
quUl  y  ait  eo  immiatioa.  Or^  Tons  nindiqucs  pas 
les  aooles  qot  awaient  la  caracttea  d*immtxtion. 
Moi,.  ja  nse  borne  )i  dire  que  les  tribonanz  deci^ 
derottt.  Les  operations  des  agents  dtt  change  na 
peavant  etre  qna  das  negvcialioas;  eBas  ne  pan- 


vent  etre  faites  qna  par  les  agents  da  cha 
memes.  Si  elles  sont  faites  par  d'antres,  i 
lit.  Si  Tassocie  a  commis  an  deiit,  il  est 
lui-meme  et  lui  seul.  Quand  on  ne  fait 
operation  de  la  charge,  il  n*y  a  pas  im 
Si  on  fait  irreguliirement  des  negociatic 
engage  sa  personnc  par  an  deiil;  si,  an  c 
on  n't  fait  que  les  fonclions  de  comm 
etabli  par  la  jarispradance  qa*il  n*y  a 
ponsabilite.  • 

M.  Kcenigsvoarttr  a,  com  nae  M.  de  Lav 
qu'il  n*y  a  pas  d'immiilion  possible.  « 
ajonte,  an  associe,  par  ses  actes,  voulail 
la  societe,  ce  serait  an  titulaire  de  la  chai 
pedier  cela.  Je  le  r^p6te,  il  ne  poarraityi 
mixtion  dans  le  sens  indique  par  M.  Al 
mftme,  il  n'y  anrait  pas  im  mixtion  poaa 
le  sens  indique  par  M.  Millet ;  Tagent  d 
est  toujours  maitre  absolu  ,  at  ancan  •< 
mixtion  ne  pent  avoir  lieu.  • 

«  On  parle,  a  dit  M.  Javai,  d'one  u 
nomee,  d*ane  society  mi  gmeris.  Al< 
qu'on  nons  explique  nettemcnt  ce  que 
commis  d*an  agent  de  change  se  meie  d 
de  cet  agent,  par  cela  m6me  qa*il  est  at 
de  ce  qui  se  fait  dans  Tinterieur.  » 

Une  four,  interrcmpant :  «  Mais  la.  1 
connaft  pas  do  commis...  » 

M.  Javal  rappelle  un  passage  da  rap] 
commission,  duquel  il  requite  que  c'e&t 
cieie  innom^e ,  d'une  socieie  sui  gem 
s'agil. 

M.  Mittet  donne  lecture  des  art  27 
Gode  de  commerce.  H  soulienl,  en  raj 
ces  articles  el  la  texte  du  projet,  que 
una  societe  en  commandite  qui  est 
par  le  projet  da  loi.  «  Les  actes  d 
poarsoil-il,  tels  qu'ils  se  font  aojourdlii 
charges  d*agents  de  change,  conlienne 
sement  le  mot  commandite.  On  dit  que  Ti 
est  an  deiit.  Oui,  sans  doute,  el  il  esl 
Tapplicalion  de  peines  exceplionnel 
reste,  au  point  de  vue  du  droit  civil 
commandite,  la  question  de  la  re^pons 

M.  Larrabure,  rapporteur,  a  repon 
societe  dont  il  s*agit  n*est  pas  une  con 
c'est  une  socieie  parliculiere  qui  a  ses 
ciales.  II  est  explique  que  le  bailleu 
ne  sera  pas  responsable  au  delk  de  sa  < 

M.  Roques  Saioaza  a  pense,  com  me  1 
saire  da  gouvernement,  qn*on  devait 
tribnuanx  le  soin  d*apprecier  les  faits  e 
dre  les  questions  qui  pourront  naiire 
calion  de  la  loi. 

Mais  M.  Rigaud  a  manifeste  le  desir 
de  la  di>cassion  quelque  chose  de  p 
«  Je  laisse  de  c6te,  a-t-il  dit,  les  qi 
fait ,  car  il  est  impossible  de  juger  ici  s 
fait  constitaera  oo  ne  coostiluera  ps 
tion.  G'est  aax  tribonaux  qu'il  appai 
decider,  suivant  les  circonslances.  M 
nous  regarde  eminemment  ici,  c*est  1 
de  principe.  Eh  bien,  cette  question  ( 
n'a  pas  ete  compieiement  videe.  Je  la 
dans  le  cas  special  des  socieies  formee 
ploitation  des  charges  d*agents  de  chai 
immixtion  de  la  part  da  baiileur  di 
appliqnera  le  principe  da  la  comua 
veot,  dans  ce  cas,  qu  il  y  aH  responaab 

Quelques  voix,  «  Non,  non.  ■ 

M.  Rigtauti  poarsaivanl :  «  YoiU^  i 
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ici  le  priooipa.  Saivant  M.  1«  rapporttar, 
A  que  la  loi  a  pour  but  da  consacret  est 
et^  sui  generis t  k  iaqaelle  ne  doit  ^tro 
6e  que  cette  rigle  de  la  commandile,  qui 
e  la  reapoQsabllili  dans  la  Umlie  de  la 

foods.  SM  s'agit,  en  effel,  done  lOcUt^ 
•is,  comme  Ten  lend  M.  la  rapporteur,  il 
int  qo*alors  rimmixlion  n'entratne  pas  la 
ibilit^i  mais  si  c'est  una  soci^l^  en  corn- 
it  on  une  socl^td  qni  y  resaemble  par 
poinls,  le  baillenr  de  fonds  sera  engi^^t 
inamixtion  dans  les  fouctions  d*agenl  de 
M.  ie  conseilier  d'£lal  apara admettreqne 
lima  de  la  part  do  bailieur  de  fends  aorait 
i  cetle  con^^uence,  contrairement  k 
a  de  M.  le  rapporteur.  Je  crainaqne  M.  le 
Mire  da  gouvernemenl  ne  soit  trop  ab- 
ir,  ainai  que  Ta  fait  observer  avec  raison 
tty  le  bailieur  de  fonds  ponrra  dtre  em- 
ar  Tagent  de  change  dans  dea  fails  de 
Je  pose  done  ainsi,  quant  k  moi,  non  la 
a  de  fait,  mais  la  question  de  principe,  et 
;  sMl  y  aTait  immixtion  de  la  part  da 

de  fondsj  sa  responsabiliti  aerail-allc  en- 

• 

Mrs  voije.  «  Non,  non.  » 

tffmrd  Delalain  fait  observer  qn^il  fandrait 

daas  la  ioi. 

'kftrjr,  prisideni  dc  section  ott  Coraeil  dCEtat^ 

pard  de  vue,  ce  me  semblc)  le  vrai  but, 
porl^  de  la  loi. 

e  ne  dil  pas  que  les  charges  d^agents  de 
peavent  6lre  Tobjet  de  soci^t^  en  com- 
a.  Le  but  de  la  lot  est  celai-ci :  deadontes 
t^v^sur  ia  question  de  saToir  si  Tagent 
)g«  <foi  n'a  pas,  pour  rezploitation  de  sa 
lea  capitanx  n^cessaires,  peat  se  les  pro- 
ir  U  voie  de  Temprunt  uu  par  la  voie  de 
»tioA.  En  d*au(res  termes,  doit-il  avoir  des 
irs,  on  peut-il  avoir  des  associ^  ?  Voilb  la 
a  q«e  la  loi  r^oat.  Elle  permet  4  Tagent 
ig«  de  se  procurer  des  eapitaax  par  la  voie 
xiation.  La  sociit^  ainsi  foraa^e  ne  oons- 
M  one  soci(^l6  en  commandite,  non ;  parce 
lei  x^ferme  la  responsabilil^  da  bailieur 
a  dans  les  limitea  de  sa  raise ,  cola  ne  con* 
•as  ceite  soci^l^  en  socidt^  en  commandile, 
loipe  ainsi  pos^,  je  r^poads  anx  ebserva* 
i^a  a  failes.  L^article  26  du  Godede  com* 
lera  ici  inapplicable,  parce  que,  k  raison 
ict^re  special  de  Tagent  de  change,  Tim-* 
I  d*oa  assod^  n*est  pas  possible,  et  par 
aaat  la  qnestion  ne  pent  m6me  pas  nailre. 
anx  commis  asscsseurs,  lenr  aciieo  ne  cons- 
«B  d«vaniage  one  immixtion.  YoiU  ce  qui 
dtt  iVprit  de  ia  loi. »  (Tr^a^es  1  tr^s- 

I 

'mfwrdr'IklaLain,  •  Ainsi  voiU  qoi  est  en- 
li  ii*y  a  plus  de  responsabilit4.  » 
yedUw.  «  II  est  bien  entenda  qua  c^est  Ik 
ir^tion  du  Conseil  d'Etat.  • 
1  me  soit  permis  d'ajouter  qne  cette  inler- 
on  eat  la  aeale  jnridique. 
odatton  amtoris^  par  la  loi  n^eat  point 
>mU^  ca  commandite  ;  elle  n^est  pas  mSme 
ritebk  aoci^t^. 

e  qae  le  texte  limite  la  responaabiliti  dea 
rs  de  foods  k  iear  miae ,  il  est  impossible 
einve  q«*ila  seat  des  commanditaires.  C'c&t 
meat  pa«ceqa*il8  neieaoni  pas  quMa  ni' 


oessaira  de  dire  ea  qaoi  oeoaiatait  lenr  reipoesa- 
bilili.  Aatrement  elle  aorait  ii^  loute  trac4e;  Le 
bailieur  de  fonds  participe  k  la  fois  du  prMenr  et 
de  Tassoci^.  Qes  denx  qnalilds  qui  ordinairement 
aonl  excloainres  i*aae  de  Tantre  sent  id  r^unies 
dans  nne  certaine  metare. 

D'eilleors,  eAt-il  M  reiaenaeble  de  paair  rim- 
mixlion, si  elle  ponvait  avoir  lieu,  de  la  p^aelild 
de  Tart.  S8  da  Code  de  oen)merce,lorsqae  des  lois 
^^dales  poniasant  rimauxtion  dana  lea  ibnc- 
liens  d^agenta  de  diaage  de  peinea  correctieanel- 
lea?  (Y.  leis  da  28  veat.  en  0,  art.  7  et  8,—  ar- 
xhi^  du  SI  pfairial  an  10,  art.  kt  d^el  da 
17  mai  1809  el  ordoananoe  da  20  naei  1816, 
art.  tt.) 

Qaanl  aaa  ooaimiaqai  aeraient  en  mdma  lamps 
associ^s^  il  fant  diatingaer  entre  ceax  qui  n*ont 
aacaa  caieelere  offidel  et  cenx  qni  sent  aetoris^s 
parled4eretdal3octobrel89i9  (V.  t.  59,  p.  9A8). 
Lea  premiers  ne  peaveat  point  a^immisoerdains  les 
fondioaa ;  les  seconds  le  peorent  dam  lea  limites 
et  arec  tea  cons^qoeacea  que  determine  le  dd- 
eret  pvieiUl.  Uaia,  dana  aocun  cas  et  par  lea  rai- 
sons  qui  oat  ddjk  M  indiqa^es,  on  ne  poarrait  de 
lenrs  aclea  faiffe  r^salter  la  responsabilit^  ^tablie 
par  Tart.  28  de  Code  de  commerce. 

M.  Millet  a  propoad  k  la  commission  an  amen- 
dement  ainsi  confa  : 

«  Les  bailleurs  de  fonds  seront,  ea  raisoa  de 
lenr  apport ,  aoamia  k  Taotion  directe  des  tiers,  a 

La  eommiasion  n*a  pas  orn  devoir  I'adoptar. 

■  G*eat,  dit  le  rapport,  nne  qfiestion  qui  paralt 
<trte-oontro«ref s^e  qae  1^8Ction  direcle  dea  tiers ; 
mais  par  cela  mtaia  qa*elle  est  groftse,  qa*elle  on- 
vre  an  vaaic  champ  k  la  discassion,  devoaa-nons 
ea  embarraaaer  aelre  loi ,  qoi  eat  ai  aimple  j  si 
claire,  qae  xniUe  ini^ftts  en  aoufifrance  aoklicitent 
au  plus  vile  ?  Est-ce  le  lieu  ?  Noire  loi  est  nvgente ; 
devona^BOOS  la  eompliqaer  de  discussions  diiB- 
ciles  qm  ponrraient  nooa  entrainer  trks-loin? 
Cette  aotion  des  tiers,  directe  et  isoMe,  poarrait 
forcer  k  reooarir  k  la  joridiction  de  Bordeaax,  de 
Lille,  de  Marseille,  si  le  baillear  de  fonds  y  ^tait. 
Ponrqaoi  sdader  aa  toat  qai  semblc  devoir  hirn 
•ndhriaible,  k  saaeir :  V^ffice  de  t agent  de  change  ? 
L^aclioa  des  tiers  ne  prend  naiaaaace  eoe  s*il  y  a 
iaillite^  Alors  le  droit  comman  decide  des  rb- 
ooara  k  esercer  seloa  lea  ciiconstaaces.  Tenons- 
aoos  an  droit  comaran.  La  commission  a^y  tient 
d*antent  mieax  qae,  dans  I'espfece,  il  aV  a  pas 
lien  aux  craintes  de  reateor  de  rameadtement. 
•Cowmeat,  en  effel,  les  choses  se  pratiqoenl-elles? 
Tagent  de  change,  ponr  Aire  nomm^  et  ponr 
exeroer,  doit  avoir  organisA  et  compl^t^sea  moyens 
dWion.  II  doit  avoir  payd  le  prix  de  IVAee  dont 
H  lapperte  la  qaiilaace ;  il  deit  avoir  vers«S  le 
eaatieaaenaent  dout  le  r^o^piss^  eat  k  prodnire ; 
il  doit  vetaer  la  part  da  fonds  comman  k  laeaisse 
syndicale  \  le  fonds  de  roalement  est  variable , 
mais  il  doit  en  avoir  un  en  caisse  pour  BMCcher. 
Gona^qaemmeat ,  lea  bailleura  de  foads  doivent 
non«aealement  eageger,  mais  r^aliaer  kars  con- 
iingeate.  Toatee  cea  drconsUaces  biea  pea^,  Ta- 
meademeat  n*a  pas  accept^  par  la  commis- 
sion. » 

M.  Miliei  a  propoai  an  amendemaat  ainsi 
coDfa  ; 

•  L^aole  d*adieDetion  aera  aoamia  aa  Miaistre 

•Lecapilal  constitoantle  fonds  social  ne  ponrra 
8tM  aria  ea  aettaaa.«  • 
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qaart  aa  moins  de  la  somme  reprtoeatant  L'extrait  de  Tacte  et  les  modil 
le  prii  de  I'office  et  le  montant  da  cau-  qui  pourront  interyenir  seront  pv 
tioDnemenl  (1).  peine  de  nullit6  k  regard  des  ioU 


La  c«mmission  n'a  pas  era  devoir  adopter  cette 
proposition. 

Yoici  comment  elle  s^axprime  k  ce  sajat  dans 
son  rapport : 

a  Snr  la  premiere  partie  de  Tamendement,  la 
eommission  a  era  que  la  loi  n^aTait  pas  k  s*occa- 
per  d*ane  question  r^glementaire.  Dans  le  regle- 
ment  que  I  arL  90  da  projet  Tautorise  k  faire,  le 
ministre  d^terminera  les  conditions  dans  les- 
qaelles  le  candidal  devra  se  printer  pour  ^tre 
agcH,  La  nomination  depend  loujours  dn  minis- 
tre ;  il  ezigera  tontes  informations,  tons  docu- 
ments qni  pourront  IVclairer. 

«  Sur  la  seconde  partie,  la  commission  a  pens^ 
que  le  danger  de  voir  mettre  en  actions  Je  fonds 
social  de  Tagent  de  change  n'elait  pas  k  craindre. 
Ce  fraclionnement  esl  contraire  iiTessence  m^me 
da  conlrat .  II  sera  toujours  soumis  k  I'examen  et 
k  Tapprobalion  pr^alables  de  la  chambre  syndi- 
cate. La  chambre  syndicate  a  d^lard  k  la  com- 
mission que  jamais  elle  n*a  permis  ,  que  jamais 
elle  ne  permetlrait  one  division  en  actions. 
D*ailleors,  Tautoritd  sup^rieure  do  ministre  sera 
loujours  Ik  pour  faire  respecter  les  regies  da 
contra  t. 

•  La  commission  a  craint  de  snrcbai^er  la  loi 
<le  dispositions  surabondanles.  Elle  n*a  pn  ac-^ 
cueilUr  cet  amendement.  » 

Dans  le  projel,  tou^  les  agents  de  change,  sans 
distinction,  ^taient  ^autoris^Ss  k  s^adjoindre  des 
baillenrs  de  fonds.  La  commission  a  pens^  que 
cette  faculty  devait  dtre  exciusivement  rdserv^e 
aux  agents  de  change  prks  des  bourses  pourvnes 
'Van  parquet. 

« II  nous  a  paru,  ditle  rapport,  qa*il  y  avail  k  ' 
tlistingaer.  Les  agents  de  change  exerfant  dans 
ies  bourses  poarvues  d'nn  parquet  s^occopent 
principalemenl  de  la  negociation  des  effets  pu- 
blics ;  ils  doivenl.  selon  nous,  6tre  dans  les  attri- 
butions et  sous  rauloril^du  minL^lre  des  finances; 
ii  y  a  mati^re  k  association  poor  Texercice  de 
leurs  charges.  ' 

a  Les  agents  de  change  operant  spr  d^antres 
places  son tquelquefois  agents  de  change  el  cour- 
tiers, ilsdoivent  raster  dans  les  attributions  da 
ministre  da  commerce.  L*association  ne  paratt 
pas  n^cessalre  pour  eux. 

a  Le  Gonseil  d*Etat  a  adopts  I'amendement.  » 
v.,  5upra,  notes  sur  Tart 

II  ^lail  important  de  signaler  ce  passage  da 
rapport.  II  monlre,  ce  que  d^ailleors  le  texte  ex- 
prime  clairement ,  que  c'esl  seulement  pour  la 
clae&e  d^officiers  publics,  qui  sontTobjetde  la  loi, 
que  la  faculty  d'association  est  admise.  Tons  les 
autres  restent  places  sous  Tempire  de  la  prohibi- 
tion. 

(1)  Ce  paragraphe  ^tait  r^digd  dans  le  projet 
(Vane  mani^re  an  peu  difft^rente.  II  y  ^tait  dit : 
I'e  iitulaire  de  Coffice  doit  ioujours  £tre  prgprietaire, 
m  son  nom  personnel,  du  quart  au  moins  dn  prix  de 
/^office  et  du.  quart  du  eauiionnement. 

On  volt  en  quoi  consisle  le  changemenl  pro- 
pose par  la  commission  et  adopl^  par  leConseil 
d*fitat.  II  n*a  eu  pour  bat,  la  commission  Ta  de- 
clare, que  de  rendre  la  redaction  plus  correote  et 
plus  claire. 

La  commission  avaii  adopts  an  ftmendement 


porlant  qae  ■  le  prix  de  Toffice ,  comm 
tionnemenl ,  serait  affect^  par  privilt 
garantie  des  cr^ances  provenant  de 
charge. » 

«  Les  motifs  de  cet  amendement,  di 
port,  sont  faciles  k  saisir.  Le  ministire  < 
de  change  dtvient  oblig^  poor  ceuz  qu 
acheter  on  vendre  des  effets  publics; 
leur  impose.  Si  on  agent  de  change  fai 
il  pent  laiaser  deux  categories  de  cr^anc 

«  l**  Les  cr^anciers  qui,  ayant  d<L  rt 
son  interm^diaire  officiel,  n'onl  pas  re^ 
tres  qni  leur  dtaient  dus,  quoiqae  ayai 
Targent  destin^  k  les  acheter,  on  Targen 
revenait,  apr^s  avoir  livr6  les  litres  que 
vendas ; 

«  2o  Les  cr^anciers  qni,  volontairam 
remis  des  fonds  b  Pagent  de  change,  s< 
de  d^pOt,  soil  k  tout  autre  litre. 

«  De  ces  deux  natures  de  cr^ancps,  il  i 
sembld  que  la  loi  devait  parliculi^reme 
ger  celles  qu^elle  avail  cr^^esclle-mSme, 
en  quelque  sorle,  imposdes  aux  ayantsi 
tre  ces  cr^ances,  les  unes  Torches,  les  i 
rement  volontaires,  le  prix  de  Toffice  n 
nail-t-il  pas  de  preference  aax  premiei 
eiait  Topinion  de  la  roajoritg  de  la  cor 
Elle  n'a  pas  ^le  partag^e  par  le  Cons 
car  il  a  rejet^  Tamendement. 

«  Nous  ne  nous  dissimolons  pas  la  gri 
qaestion.  Quand  il  s*agit  de  privil^i 
beauconp  rdfiechir,  peser  beaacoup  dUi 
se  groupent  aulour  de  cette  question, 
le  Conseil  d^Elal  a-t-il  cru  que  la  disc 
serait  ardne,  longue,  qu^elle  poarrait 
d*aalres  offices;  qu^elle  ne  trouverait  pi 
convenable  dans  la  loi  Isolde  des  agents  di 
qu'nne  Innovation  en  maiiere  de  privil 
tail  une  deliberation  plus  mure  el  p 
neile.  Nous  admellons  ces  scrupules.  ' 
il  noussemble  qa*ily  a,  en  faveur  de 
ment,  de  si  puissantes  consideration! 
que  nous  les  recommandons  aux  medi 
gouvernement.  » 

Dans  la  discussion,  M.  Aymi  a  rappe 
dement  de  la  commission,  en  mani^l 
grel  qu*il  n*eCtl  pas  eie  adopie  par  le  C( 
tat. 

M.  dc  Lavcnay,  commissaire  dn  gouvf 
a  explique  les  motifs  qui  avaient  detei 
repousser. 

II  a  fait  remarquer  d*abord  que  Vol 
loi  etail  de  regler  le  mode  de  format! 
pilal  necessaire  k  rexploilalion  des  ch 
gents  de  change,  el  que  le  but  de  Vam 
etail  de  regler  les  rapports  de  ce  capit 
tiers;  qu^ainsi  il  pou^ait  jusqu'k  un  cer 
se  ratlacher  k  la  loi,  niais  qu^il  nVta 
loi  elle-meme  ;  que  c*etait  non  un  am. 
mats  une  proposition  noovelle. 

c  Sans  doule,  a-l-il  ajouie,  en  pre 
interdt  considerable,  urgent,  legooveru 
rail  pu  mettre  dc  c6ie  cette  qaestion 
mais  la  proposition  avail  des  conseqoen 

■  La  loi  dn  25  niv6se  an  13  relativ 
tionnements  des  officiers  niini«t^riels 
speciale  a  la  profession  des  agents  d< 
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e  ceui-ci  paifsent  opposer  aai  latif ,  lo  aax  taai  dei  caaUonnements 

l^faat  de  pablication  (1 ).  tans  qae  le  maiimum  paisse  d^passer  deax 

sera  poaryu  par  des  r^glementf  cent  cinqaanle  mille  francs  (250,000  fr  ) ; 

istration  publique  k  ce  qui  est  re-  2«  k  la  o6gociatioQ  et  k  la  traosmissioB 


licpe  h  tons  let  offices  minist^riels.  Eta- 
dulinclioo  aa  point  de  vae  dts  agents 
I  seals,  c^ilait  faire  nae  briche  dans  la 
I  commune. 

las,  la  loi  de  1816  n*a  pas  pr^cis^menl 
les  charges  d'agenls  de  change  en  pro« 
lie  a  seolement  reconna  poor  Tagent 
i  le  droit  de  presenter  an  saccessear.  Eh 
slilaer  an  priTildge  sor  ce  droit  de  pri- 
,  c^dlait  aller  h  la  propriil6  des  offices, 
eoir  un  droit  r4el  sar  qaelqae  chose  qai 
iif?opremenl  parlor, anepropri^t^,  sar 
hose  qui  peul  ili^parailre  par  ane  raison 
a  cas  de  deslilulion,  par  raison  d*ordre 
1  cas  de  diminulion  da  nombrc  des  of- 
emier  droit  apparlenant  au  gouverne- 

id^pendammenl  de  ces  considerations, 
pla^ant  au  point  de  vae  de  ceqai  est 
X  agents  de  change,  noas  rencontrions 
akfc  qui,  si  ellcs  n'^taient  pas  inextri* 
emandaient  da  moins  rdtude  et  Texa- 
rofondi&.de  beaucoup  d'aotres  lois.  Noas 
noDS  demander,  justement  k  canse  de 
tll^,  si  reelleiuent  il  y  avait  argeace  k 
es  dispositions  noavelles.  Celte  argence 
'avons  pas  troav^e.  II  est  d'aillears  k  re- 
qae  la  loi  actuelle  aagmentela  garantie 
ris  k  vis  des  offices  et  am^liore  la  sitna- 
r^anciers. 

.  fiO  porle  le  raaximam  da  cantionne- 
m  chifTre  double  de  ce  qa^il  ^tait  (voy. 
St  one  amelioration.  En  denzi^me  lieu, 
ivant  les  sociei^s  d'agenls  de  change,  en 
nt  la  position  des  baiilears  dc  loads, 
aentpz  le  guge  des  cr^unciers. 
I,  qaand  il  s^agil  de  cr^anciers  d*agents 
e,  les  speculations  que  je  nommerai  il- 
t  ecariees.  11  ne  reste  comme  cr^anciers 
(  qae  les  gens  honneies,  ceax  qai  ont 
Qce  dans  le  titalairo  k  raison  mftine  de 
n. 

same,  il  a  sembie  aa  Conseil  d*Etatqae 
e  situation  qui  apporte  une  si  graqde 
ion  dans  la  legislation  actuelle,  il  pou- 
er  IVxamen  des  graves  qacstions  scale- 
i  retrancher  dans  ane  fin  de  non-rece- 

prie  la  commission  de  ne  pas  insister, 
r^rvant  la  question  *,  et  la  plupart  des 

de  ceitc  commission,  tout  en  gardant 
ion,  ont  pense  quUl  eiait  prudent  de  re- 
st ezamen  h  ane  epoque  plas  rfcaiee. 
landonsau  Corps  legislatif  dese  pronon- 
em^mesens.  »  (Approbation.) 
qa^un  mot  &  dire  sar  la  qaestion  qai  est 
rvee, 

s  considerations  presentees  poar  ecarler 
a  propoiition  est  tiree  de  ce  qa'il  y  ao- 
nconvenient  serieax  k  asseoir  an  privi- 
i  prix  d*an  office.  Cependant,  ce  ne  se- 
vne  innovation;  une  jurisprudence 
reconnalt  Texislence  da  privilege  da 
»ar  le  prix  d*on  office,  lorsqu*ii  est  vo- 
lent  transmis.  Je  sais  bien  que  c^etait 
privil^e  qae  Ton  proposail  de  creer; 


mais  il  n^est  pas  possible  de  dire,  en  th^  g4n^ 
rale,  qo'un  privilege  nepeut  pas,  ne  doit  pasfttre 
ad  mis  sar  on  prix  d^office. 

(1)  Dans  le  projet,  le  paragraphe  se  borntit  & 
dire  :  L^exirait  de  Tacte  et  des  modifications  qoi 
poarront  interventr  sera  pablie. 

La  commission  s^est  demande  si  la  dispositioa 
etait  complete. 

«  Comment,  ajoate-t-elle  dans  son  rapport, 
racte  et  les  rapports  s«ront-ils  poblies?  Si  on  im 
les  publie  pas,  quelles  seront  les  cooseqnences? 

«  Quand  la  loi  commando,  elle  doit  avoir  one 
sanction  ;  c*eat  la  peine  encoarae  au  cas  da  non- 
execation;  la  loi  elle>meme  doit  Tedicter.  Oa 
peul  admettrc  que  le  mode  dc  pablication  soit 
determine  par  r^glement ;  on  ne  saurait  admeltre 
qa'un  riglement  etablisse  ano  penalite.  En  con- 
seqaence,  apr^  les  mots  :  teront  p^bliit^  la  com- 
mission propose  d'ajooter  ceax-ci  :  u  ptine  de 
nulUti  a  ti^ard  dts  intiressis,  tans  que  ies  baiiieun 
de  fond*  puusent  opposer  aux  tiers  le  defaut  de  pubiir' 
eation, 

•  Le  Conseil  d^Etat  a  legerement  modifie  la  r^ 
daction  et  a  adopte  Tamendement  dans  les  ter- 
mes  ci-apr^  :  d  peine  de  nulliii  a  Cigard  des  itUi- 
resseSf  sans  aue  eeux-ei  puissent  opposer  aux  tiers  U 
difatU  de  publication,  m 

Gette  legire  modification  a  cependant  ane  ve- 
ritable importance.  Si  on  euldit,  comme  le  pro- 
jet  de  la  commission,  que  les  baillcurs  de  fonds  ne 
pouvaieut  opposer  aux  tiers  Ic  defaul  de  pubtica^ 
tion,  les  autres,  k  qui  la  qualification  dintireuu 
eAt  ete  applicable,  auraient  pa  opposer  le  defaal 
de  pablication.  Aveo  la  reduction  actuelle,  qai- 
conqae  peut  etre  qaalifie  d'inieressi  est  uon  race- 
vable  k  exciper  do  ce  que  I'aclc  n'a  pus  ete  pa- 
blie. 

Gela  est,  en  apparence  aa  moius,  le  conlraire 
de  ce  qui  est  dit  dans  la  disposition  fiuale  de 
Tart.  C.  comm.;  car  cette  disposition,  en  de- 
clarant nuUe  k  regard  des  inieresses  la  bociete  nOB 
pobliee,  defend  aax  assoeUs  seals  d'o]>poser  aax 
tiers  la  nnlliie. 

Mais  je  crois  qae  le  veritable  sons  de  Tartide 
est  que  qaiconque  rsl  anteres&e  k  Tcxploitation  de 
la  charge  doit  verifier  si  la  publication  a  ete  faite, 
car  il  est  expose  k  voir  declarer  centre  lui  que  la 
societe  est  nolle  k  defaut  de  publicution,  tandis 
quM  ne  peat  point  opposer  la  nullite  aux  tiers. 

La  jurispradence  qui  a  fixe  le  sens  du  mot  m- 
idressis,  dans  Tart.  A2  da  Codede  commerce,  m« 
sembie  confirmer  cetlo  interpretation. 

Au  sarplos,  il  importe  de  remarqaer  qae  la 
disposition  qai  oblige  k  publier  Tacle  d*ossocia* 
tion  fonrnit  an  argument  nouveaa  pour  etablir 
qae  cette  association  a  an  caractere  tout  partico- 
Her,  qui  ne  permet  pas  dc  la  confondre  avec  les 
societes  donl  le  Code  de  commerce  rdgle  la  forme 
et  les  effets.  Si  rassociation  noavelle  avait  M 
comprise  au  nombre  de  ceiles  dont  s*occape  le 
•Code  de  commerce,  il  n*eAt  pas  ete  nectssairede 
Tassujettir,  par  aue  disposition  speciale,  k  la  for- 
malite  de  la  pablication;  elle  eAt  ete  de  pleia 
droit  placee  sous  le  regime  etobli  par  rart/ft2  da 
Cede  de  commerce. 
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4ie  la  propri6t6  des  efTets  publics,  et  g^n^ralement  k  relocation  des  dispi 
C0iitenti«8  aa  present  litre  (1). 


(1)  La  commission  rend  compte  de  divers 
amendements  qui  lui  ont  ^l^  propose.  Voici  en 
quels  termes  sVzprlmc  le  rapport : 

«  MM.  Darimon  et  Car^  auraient  vonla  ajouler 
aprbsle  mot  reiatifles  mots  saivants  : 

■  Aax  chemgemtnts  h  apporter  dans  U  nomAredes 
«  agents  de  change  ou  courtiers.  » 

■  Le  g:oavernement  est  d^jk  armi  de  ce  droit ; 
tl  «st  done  superfla  de  le  r^piler  dans  la  loi ; 
<{aant  anx  courliers,  la  loi  aclnelle  ne  s*en  occnpe 
pts*  elle  ne  s^occnpe  que  des  agents  de  change ; 
U  nN^  a  p^s  lieu  d'admeltre  Tamendement. 

«  MM.  Gnr^  et  Darimon  auraient  votdn  ajbu- 
ier  ie  paragrapfae  suivant  k  Vari.  90 : 

«  1/  est  inierdit  aax  agents  de  change  et  eourtiertt 
m  W9it  isotimentf  soitriunis  en  ehambre  syndicate f  de 
«  prendre  des  rSsolutions  ou  de  faire  des  rigtements 
«  cans,  au  priatabiCf  les  avoir  soumis  au  contrSte  et 
«  -A  Vapprobation  de  Cauioriti  compHentti  Touies 
m  mesures  de  cetie  espice  sont  natles  de  plein  droit,  m 

«  Ce  sont  Ml  des  mesures  d*exdcation ;  elies 
«ont  da  domains  des  riglements.  L*art.  00  donne 
OB  gouTernement  le  ponvoir  de  r^lementer.  La 
enmmission  a  pens^  qu^ellc  devait  s^en  tenir  Ik, 
qvoiqne  reconnausant  la  bonne  pen&^e  d*ordre 
public  el  de  r^gle  morale  qui  avait  inspire  nos 
honoral^es  colognes. 

«  Sar  I«  m4me  art.  90i  deux  bonorables  mem- 
bves  de  la  commission,  MM.  Millet  et  Aym^,  ont 
-.{Nrepos^  les  additions  ci-apr^  : 

«  M.  Millet  ajoulerait  les  mots  relatif  i 
«  f  organisation ^  aux  attributions  et  ohfiigaiions  des 
«  ekambres  syndicates.  » 

*  M.  Aym^  ajouterait  les  mots  :  au  lumbre  des 
«  agents  de  change^  a  la  transmission  des  chargeSf 
m  -a  Corganisation  du  syndlcat  et  de  son  fonetionsu- 
M  meni.,,  » 

«  Les  id^es  sont  les  m6mes.  Quant  an  nombre 
des  agents  de  change,  nous  crojons  que  la  ques- 
tion est  ^puis^e  par  ce  qui  precede;  quant  au 
fonclionnement  des  chambres  sjndicales,  il  Ta 
sans  dire  que  les  reglements  y  pourroiront;  Le 
gouvernement  sera  arm^,  comma  il  Test  ddjli,  de 
to«s  droits  ndcessaires,  puisque  Tart.  90  se  termine 
par  celt«  formule  : et  giniratement  k  ^execution 
des  dispositions  contenues  aa  prisent  tiire.  Nous 
croyonsqu^une  lol  doit  Sire  sobre  d'dnum^rations. 
£lle  doit  conlenir  les  Enumerations  principales, 
et  completer  les  pouvoirs  par  la  formule  g^n^rale 
soarappoTl^.  La  commission  n  cru  les  additions 
ci-dessus  super  flue;. 

«  L*honorable  M.  Millet  a  signal^  one  lacnne 
dans  Tart.  90.  11  disposail  que  des  reglements 
fioorToiraient  k  ce  qui  est  relatif  au  tanx  des  cau- 
iiaonements.  M.  Millet  a  rappelE  qne,prdcEdem- 
ment,  la  loi  avait  fi&6  le  minimum  et  1«  meximnm 
dn  caulioanement  des  agents  de  change.  C^ait 
Vul.  90  de  la  loi  des  finances  da  ^  avril  1616  ; 
le  aainimum  iWit  de  A,O0O  £r. ;  le  maxinmm,de 
125if000  fr.  Ce  maximum  peat  sembler  insuflisant 
cojourd^hui  pour  deux  raisons;  d^abord,  paroe 
que  la  valenr  relative  des  monnaies  a  diininiiiy 
-foe  la  somme  nominale  ne  repr^sente  pas  la 
m^me  valeur  qu*en  1816;  ensuite  parce  qoe, 
Tunportance  des  affaires  trait^es  k  la  hoarse  ayant 
imniensEment  augment^y  Tancien  maximam  de 
|25i)O0  £r.  ne  couvre  plos  cskz  les  inlEr^ls  da 


a  Mais  si  'nous  rcconnaissons  la  con 
d*dlever  le  maximum,  nous  devons  ree 
anssi  que  c*cst  an  imp6t.  11  appartient 
seule  de  le  limiler ;  d'apr^  toutes  nos  ti 
financidres  et  noire  droit  conslitntionnel 
ne  doit  pas  4lre  abandonnE  an  reglenc 
commission,  adoptant  les  considerations 
exposEes  par  M.  Millet,  avait  propose  d 
duire,  en  iMe  de  Tart.  90  dn  projet,  le 
m6mes  de  limitation  legale  dn  28  avril  j 
maintenant  le  minimum  de  A.OOO  fr.,  et 
tant  le  maximum  k  250,000  fr. 

«  Le  Conseil  d*Etat  a  adopts  le  prineifi 
mendementetlalimitedu  maximam  k25() 
sealement,  au  lien  de  reproduire  le  text 
de  Tart.  90  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
posE  d^ajouter  aux  mots  :  «  aux  taax  des 
nements,  ■  cenx-ci  :  «  sans  que  le  maxima 
dipasser  250,000  fr,  » 

■  Cest  une  simplification  de  redact: 
commission  Ta  adoptee. 

■  La  commission  avail  propose  an  anili 
dement  sur  le  m^me  art.  90.  Apr^  le 
«  d  /a  nigoeiation  et  transmission  de  la 
des  elfets  publics,  •  elle  proposait  d*ajon1 
vaiears  diverses,  coties  d,  la  bourse,  m 

M  Les  termes  :  eff'ets  publicf^  r^onX  \ 
signification  bien  daire.  On  ne  salt  ^ri( 
ce  qu^ns  designent ;  yeulenl*ils  dire  lum 
les  rentes  sur  Cttat  ?  veulent-ils  dire  i 
effets  criis  ou  garantis  par  Cttat^  ainsi 
para  I'entendre  dans  divers  cas  ? 

c  Quoi  qiz*il  en  soit,  en  dehors  de  c 
dVutres  valeurs  sont  n^gociees  et  coU 
bourse  avec  Tautorisation  du  gouveri 
Ponrquoi  n*en  est-il  pas  question  dans  V 
Cetle  omission  a-t-elle  un  but  ?  Telles  il 
incertitudes  qui  avaient  diclE  Tamende: 
la  commission.  A  vrai  dire,  c*etait  pin 
demande  d*explication. 

« L^amendement  n*a  pas  6li  adopts 
Conseil  d*Etat.  Une  nuance  est  k  saisir  p< 
prendre  les  motifs  de  ce  rejet. 

«Nal  autre  intermediaireque  Tagentd 
ne  pent  n^gocier  les  valeurs  col^es  k  h 
Quand  une  intervention  est  r^clamee 
vendeur  et  Tacheteur,  la  sienne  est  pri 
Cest  ponrquoi,  si  Tart.  90  n*avait  parM  < 
nigoeiaiiont  on  aarait  pu,  k  la  suite  de 
eff'ets  publics^  ajouter  t'et  valeurs  dioerses 
ta  bourse, 

«  Mais  Tart.  90  dit  aossi  :  et  transmisa 
propriHi,  Ici  s*est  trouvee  la  difficult^  de 
sion  de  TamendemenU  Par  example,  po' 
mettre  la  propridlE  d%ne  inscription  c 
qui  a  essentieUement  le  caractere  d*effe 
le  ministtee  de  Tagent  de  change  est  ol 
transmission  n*estTegaUire  qu*avec  sa  cerl 
des  siimatnres:;  cette  certification  imp 
sceau  de  raulhenticite  k  rop^ration. 

■  Poor  les  antres  vaiears  mobiliircs, 
mission  de  la  propriety  peat  avoir  lien  \ 
terventien  de  Tagent  de  change.  Ainsi, 
pcieteires,  aoit  des  actions  nominatives  d 
prises  indastr«elles,soi  I  de  leuraaclionean 
soit  de  lenrs  obligations,  peavent  directe 
tr^valablement,  c4der  iMirs  valeurs  k  a 
tear.  Cetle  trtnsmitaioa  de  propriety  a 


KMPIRB  VBAIf^AIS 

HLLKT  1862.  —  Loi  qui  onvre,  sur  Tev'- 
)61»  an  credit  snppltimenUire  applicable 
rrice  des  haras.  (XI,  BaU.  MXXXV, 
335.) 

l•^  II  est  ouvert  aa  mioistre  d'E- 
Teiereice  1861,  un  cMH  sappl^- 
e  de  quinze  mitle  deax  ceols  francs 
fr.),  applicable  au  sertice  des  ba- 
pttre  A.  C— (Y .  Haras  ei  depots 

M.) 

ra  pourvu  a  la  d6pense  aatoris6e 
ir^sente  loi  au  moyen  des  ressour- 
:t6es  k  Teiereice  1861. 


—  NAPOLiON  III.  —  f  JUILLBT  1862. 


ixxBT  1862.  —  Loi  qui  antorise  le  dd- 
lent  de  I'Aude  h  contracler  des  emprnnU 
mposer  eztraordinairemexit.  (XI,  Ball, 
n.  10,336.) 

1«<^.  Le  d^partemeDt  de  TAude  est 
iy  CQjiform6ment  k  lademande  qae 
II  g^n^ral  en  a  faite,  dans  sa  ses- 
I  1861  ,  k  emprunter,  k  an  taui 
tl  qoi  ne  pourra  d^passer  cinq  poor 
i*  one  somme  de  cent  cinquante- 
tille  francs  (155,000  fr.},  destin^e 
s  des  d^penses  efTecta^es  pour  le 
des  b^timents  d^partementaux; 
lomme  de  cent  trente-quatre  mille 
[134,000  Tr.),  applicable  aa  paie- 
!S  dettes  contractles  pour  I'am^lio- 
es  chemiDs  vicinaux.  Ceseniprunts 
it  dtre  r6alis65,  soit  ayec  publicity 
irrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
it  de  gr^  a  gr6,  avec  facult6  d'6- 
les  obligations  au  porteur  ou  trans- 
s  par  voie  d'endosseoient ,  soit 
aent  aupr^s  de  la  caisse  des  d6p6ts 
ignalions,  aux  conditions  de  eet 
>ment.  Les  conditions  des  soas- 
s  a  ouvrir  ou  des  trait^s  k  passer 
it  gr6  seront  pr^alablement  soumi- 
ipprobalion  du  ministre  de  rint^- 

d^partement  de  TAade  eai  6gale- 
itoris^  a  s'imposer  extraordinaire- 


meat,  pendant  sept  am,  k  partir  de  1865» 
et  par  addition  au  principal  des  qnatrr 
contributions  direcles  :  1^  einqaante- 
qaatre  centi^mes  de  centime,  pour  Tamor* 
thsement  de  Teniprnnt  de  cent  cinquante- 
trois  mille  francs,  deslin6  aux  travaax  des- 
6di6ces  d^partementaux;  quarante-six. 
centi^mei  de  centime ,  pour  le  ser-. 
Tice  de  Temprnnt  de  cent  trente-qoa* 
ire  mille  francs ,  applicable  k  ram^liora- 
tion  des  chemins  ticioaux.  La  derni^rede^ 
cea  impositions  sera  perdue  ind 'pendam- 
ment  des  centimes  sp^eianx  dont  le  reeoa-' 
yrenoent  pourra  dire  autorisd,  chaque 
D^e,  par  U  loi  de  finances,  en  Terin  de  to 
loi  du  21  mai  1856.  Le  complement  d». 
foods  ndcessaires  au  remboursement  et  am 
service  des  int^rdls  de  chacnn  des  em* 
pranis  cl-dessos  sera  impute  sor  les  ceo- 
timet  fteultatifs  da  budget  d^partemaiH 
UK   

2  =  4  7UILLBT  1862.  —  Loi  qui  aatorite  le  d<" 
parteiaeDt  de  TH^raoH  k  sNmposer  estraordi*' 
aairement.  (U,  Bull.  MXXXV,  n.  10,337.) 

Ariieh  unique.  Le  ddpartement  de 
]*H6ranlt  est  autoris^,  sur  la  demande  que 
le  conseil  general  en  a  faite,  dans  sa  ses- 
sion de  1861  ,  k  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  par  addition  au  principal  des  qua- 
tre  contributions  directes ,  deux  centimes^ 
pendant  sept  ans ,  k  partir  de  1863,  et 
quatre  centimes  pendant  trois  ans,  k  par- 
tir de  1870,  dont  le  prodoit  sera  af- 
fects aax  travaux  des  routes  d^parlemea- 
tales. 

2  ss  21  JciLUCT  1862.  —  Loi  qoi  antorise  le  d^- 
parlement  d*llle'el-Vi1aine  &  s'imposer  extras 
ordinairement.  (XI,  Ball.  MXXXV.  n.  lO.SSS.} 

Article  unique,  Le  d^partement  d*II!e- 
et-Yilaine  est  autoris^,  conform^ment  i  la 
demande  que  le  conseil  g^n^ral  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1861 .  k  sMmposer  ex- 
traordinairement,  par  addition  an  princf- 


,  encore  bien  qae  Tagent  de  change  ne 
pas  <)tCDp6. 

imoDs  rexplication.  Poar  n^gocier  les 
tUeB  k  la  boarse,nal  aolre  iotermMiairef 
lenuande  an,  qne  Tagent  de  change  1 
la  tranuaiuion  de  la  propri^tdde  ce  qni 
public*,  inienrenlion  obligee  de  son  nu- 

pour  Ica  aatres  valenn,  liberty  de  trailer 
ent,  de  gr^  k  gr6.  En  insurant  dans 
l«  mots  indiqn^  par  ia  commiasion,  l« 
nSlat  anrait  craint  de  porter  aUeinie  k 

>port  de  la  commiaaion  ajonte  enfia  i 
tn  dehors  de  la  loi,  ane  qaestion  qoi 
e  bien  des  personnes,  mhme  parmi  noa 
,  «l  qii*on  BOtts  a  pri^  d^telaircir.  Po«P> 


qaoi  quelqnes  agents  de  change  ne  donnenl4k 
pas  de  re^Q  qnand  on  lenr  donne  de  l*argenl  powt 
acheter  des  tilres,  on  qn*on  lenr  remet  des  tHreS- 
aa  porteor  poor  les  vendre  ?  Nons  r^pondrosrr 
II  ne  pent  j  avoir  qn^ine  raison  ;  cW  qa*il  lenr 
est  plus  consmode,  dans  la  rapidil^  de  lean  opA^ 
rations,  de  n*en  pas  donner.  lis  sont  tenns  d*aH» 
crire  sni-le-champ  les  Tersements  de  fonda  ear 
lenrs  livres  de  caisse,  les  renibes  de  titrcs  snr  Tewt 
livres  de  d^pOls.  Cest  ane  s6curit4.  Etie  peat  acr- 
pas  8i:dnre,  on  da  moins  ne  pas  contenter  toatlv 
monde.  Or,  les  agents  de  change  ne  aaoraiert 
tapper  k  la  r^le  commnne  indiqote  par  Im  ham 
sens  i  ils  sont  tenns  de  donner  des  reconnaisswMta- 
k  qni  les  demande.  L*arr6l^  da  27  prairial  an 
art.  11,  lenr  en  fait  an  deroir.  Cest  anx  clienta  ^ 
oserde  lear  droit  k  cet  ^ard.  • 


i 
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pal  des  quatre  contribations  directes,  tren- 
te-trois  centi^mes  de  ceDtime  en  1863, 
cinq  centimes  en  1864,  quatre  centimes  en 
1865,  el  un  centime  en  1866 ,  dont  le  pro- 
dnit  sera  aftect^  k  I'ach^Yement  de  I'asile 
des  ali^n^s. 


3  =s  4  juiLLBT  1862.  —  Loi  qui  aatorlse  le  dd- 
partement  de  la  Hante-Loire  ii  contracler  an 
emprunt  et  &  sMmposer  extraordinairement. 
(XI,  Bull.  MXXXV,  u.  10,330.) 

Art.  l«^  Le  d6parlement  de  la  Hante- 
Loire  est  auloris^,  conform^ment  a  la  de- 
roande  que  le  conseil  g^n^ral  en  a  faite  , 
dans  sa  session  de  1861,  k  emprnnter,  k 
on  taux  d'int^r^t  qui  ne  pourra  d^passer 
cinq  pour  cent :  1®  une  somme  de  quatre 
cent  soiiante  el  douze  mille  francs  (472,000 
fr.),  qui  sera  consacr6e  aui  travaux  des 
routes  d^parlementales ;  2o  une  somme  de 
qoatreceiilvingthuilmillefrancs  (428,000 
fr.),  qui  sera  nppliqu6e  h  rachevement  des 
ohemins  vicioaux  de  grande  communica- 
tion. Ccs  emprunts  pourront  Sire  r^alis^s, 
soil  avec  publicity  et  concurrence  ,  soit 
par  Yoie  do  souscription,  soit  degr6&  gr6, 
avec  Taculi^  d'^meitre  des  obligations  au 
porleur  ou  traosmissibles  par  voie  d'en- 
dosseaient,  soil  direclemenl  aupr^s  de  la 
eaisse  des  d^pdts  et  consignations  ou  de 
la  soclM  du  Credit  foncier  de  France,  aux 
conditions  deces  ^tablissements.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des 
irait^s  k  passer  de  gr6  a  gr6  seront  pr6a- 
lablement  soumises  a  Tapprobation  du 
ministre  de  Tinl^rieur. 

2.  Le  d6parlement  de  la  Haute-Loire 
e&t  ^galemeut  autoris6  is'imposer  extraor- 
dinairement, par  addition  au  pridcipal 
des  quatre  contributions  directes  :  deux 
centimes  dix  centiemes,pendanl  quatreans, 
ipartirdel865/et  cinqcentimes  vingt-cinq 
centiemes  ,  pendant  six  ans  ,  k  partir 
de  1869,  dont  le  produit  sera  affects  au 
remboursement  el  au  service  des  int^r^ts 
de  Temprunt  dc  quatre  cent  soixante  et 
douze  mille  francs  (472,000  fr.) ,  desiin^ 
aux  travaux  des  routes  d^partementales; 
2^  Un  centime  quatre-vingt-dix  centie- 
mes, pendant  qualrc  ans,  k  partir  del865, 
et  quatre  ceulimes  soixanle  et  quinze 
centiemes,  pendant  six  ans,  k  partir  de 
i869,  dont  le  montant  sera  consacr6  k 
ramortissement  et  au  paiement  des  int6- 
T6ts  de  Temprunt  de  quatre  cent  vingt-hoit 
miile  francs  (428,000  fr.),  applicable 4  Ta- 
ehitementdes  cheminsvicioauxde  grande 
eoramunication.  La  derni^re  de  ces  impo- 
sitions sera  recouvr^e  ind^pendamment 
des  centimes  sp6ciaux  dont  la  perception 
pourra  6tre  autoris6e ,  cheque  ann^e,  par 
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la  loi  de  finances,  en  Vertn  de  la  lo 
mai  1856. 

3.  Le  complement  des  fonds  ni 
res  an  service  de  chacun  des  empru 
toris6s  par  Tart,  l^^  ci-dessus  u 
pute,  soit  snr  les  centimes  facultati 
sur  le  produit  des  deux  impositions 
ordinaires  cr^s  par  la  loi  du  2* 
1856 ,  pour  les  travaux  des  routes 
temen  tales  et  des  chemins  vicinaui 


2sss  H  juiLLBT  1862.  —  Loi  qui  aalorii 
partemeat  de  la  Mease,  1'  k  sMmpoN 
ordinairement ,  2*^  k  appiiquer  aox  irv 
routes  d^partemen tales  les  fonds  res 
eroploi  sar  le  produit  de  Timpositioii 
dinaire  cr^^e  par  la  loi  du  9  juillet  18 
Bull.  MXXXV,  n.  10,3i0.) 

Art.  lo^  Le  d^partement  de  la 
est  autoris^,  confer  moment  a  la  dc 
que  le  conseil  g^n^ral  en  a  fatle  d 
session  de  1861 ,  a  s'imposer  exi 
nairement,  pendant  liuit  ans ,  k  pi 
1863,  cinq  centimes  additionnels  a 
cipal  des  quatre  contributions  d 
dont  le  produit  sera  afTect^  aux  t 
des  cliemins  de  grande  et  de  m 
communication,  et,  dans  des  casext 
naires,  aux  chemins  vicinaux  ordi 
Celte  imposilion  sera  recouvr^e  in 
dammenl  des  centimes  sp6ciaux  d 
perception  pourra  Stre  auloris^e , 
ann^e,  par  la  loi  de  finances,  en  vi 
la  loi  du  21  mai  1836. 

2.  Le  d^parlement  de  la  Meuse  e 
lement  autoris^  k  appHquer  aux  t 
des  routes  d^partementales  les  font 
t^s  sans  emploi  sur  le  produit  de  I 
sition  extraordinaire  cr^^e  par  la  lo 
juillet  1852.   

2  =  A  JDU.LBT  1862.  —  Loi  qui  aulorlse 
parlemeot  du  Bas-Rbin  k  conlructer 

grunt  el  k  s'imposer  extraordinairamei 
nil.  MXXXV,  n.  10,341). 

Art.  I".  Le  d6partement  du  Bai 
est  autoris6,  conform^menl  k  la  de 
que  le  conseil  g^n^ral  en  a  faile,  d 
session  de  1861,  k  emprunter,  a  u 
d*inl4ret  qui  ne  pourra  d^passer  cin 
cent,  une  somme  de  cent  quatre 
mille  francs  (180,000  fr.),  qui  sera  t 
aux  travaui  k  faire  pour  la  consti 
d*un  chemin  vicinal  de  grande  con 
cation ,  enlre  Schlesladt  et  Sainte-i 
aux-Mines,  et  destine  &  etre  ull6rieui 
converli  en  chemin  de  fer.  L*ec 
pourra  6tre  r6alis6,  soit  avec  publi 
concurrence,  soit  par  voie  de  soi 
lion,  soit  de  gr6  k  gr6,  avec  facull 
mettre  des  obligations  auporteur  oa 
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lea  par  Toie  d'endossement,  soil  di-  cent,  une  somroe  de  quatre 
eat  aapres  de  la  caisse  des  d6p6is 
signalioDs ,  aai  conditions  de  cet 
semen t.  Les  conditions  des  sons- 
ns  k  oa?rir  on  des  Irait^s  a  passer 
a  gr^  seront  pr6alablement  sooroi- 
approbation  du  ministre  de  I'int^- 


e  d^partement  do  Bss-Rhin  est  6ga- 
aatoris^  h  s^imposer  extraordlnai- 
par  addition  an  principal  des 
contributions  directes  :  1®  cinq 
es  de  centime  en  i863 ,  et  quatre 
es  de  centime  pendant  dii-neufans, 
rde  1864,  dont  le  produit  sera  ap« 
tant  au  service  des  int6r6ts  et  aa 
irsement  de  I'emprunt  autoris6 
rt.  l«r  ci-dessus,  qu'aux  travaui  k 
tion  desquels  est  destine  cet  em- 
2^  quatre  centimes  ,  pendant  qua- 
,  k  partir  du  l^r  Janvier  1865,  dont 
oU  sera  affects  aux  travaux  de  res- 
on  et  d'am^iioralion  des  routes  d^- 
itntales ;  5^  deux  centimes,  pendant 
If,  k  partir  du  l^rjaQvier  1863, dont 
lait  sera  consacr6  aux  d^penses  de 
tction  primaire. 

imposition  auloris6e  par  le  premier 
iphe  de  Tart.  2  ci-dessus  sera  per- 
16pendamment  des  centimes  sp6- 
dont  le  recouvrement  pourra  ^tre 
6  ,  ehaque  ann^e ,  par  la  loi  des 
s,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
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cent  milie 

francs  (400,000  fr.),  rembonrsable  en  onve 
ann^es,  k  partir  de  1863,  et  destin^o  au 
paiement  de  sa  part  contributive  dans  les 
travaux  de  defense  centre  lesinondalions, 
k  r^largissement  des  rues  ,  k  la  constrae- 
tion  d*aqaeducs ,  d'^gonts  et  de  trottoirs. 
L'empront  pourra  dtre  r6a!is^,  soit  ayee. 
publicity  et  concurrence,  soit  par  vote  de 
souscription,  soit  de  gr6  k  gr6,  avec  fa- 
cu\U  d'^mettre  des  obligations  au  porteur 
on  transmissibles  parvoied'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  d^pdtset 
consignations,  aux  conditions  de  cet  6ta- 
blissement.  Les  conditions  des  souscrip- 
tions  k  ouvrir  ou  des  trait^s  k  passer 
seront  pr^alablement  soumises  h  Tappro- 
bation  do  ministre  de  rint^rieur. 

2.  La  mdme  ville  est  autoriste  k  proro- 
ger  pendant  deux  ans,  k  partir  de  1865, 
une  imposition  de  Irois  centimes  quatre- 
Yingts  centi^mes  additionnels  au  principal 
dos  quatre  contributions  directes,  appron- 
He  par  la  loi  du  20  avril  1854,  et  pendant 
sept  ann^es,  k  partir  de  1867 ,  une  autre 
imposition  de  treize  centimes  cinquante- 
deux  centi^mes,  autoris^e  par  la  loi  da 
22  juin  1854.  Le  produit  de  ces  imposi- 
tions, 6vala6  en  totality  k  cinq  cent 
quatre-vingt-dix  mille  francs  (590,000  fr.) 
environ,  servira  au  remboursement  de 
Femprunt,  en  capital  et  int6r6ts. 


ouLBT  1862.  —  Loi  aatorise  le  d^parte- 
dc  la  Seine-In f^rieure  k  »*imposer  extra- 
lirement.  (XI,  Bull.  MXXXY,  n.  10,342.} 

cle  unique.  Le  d^partement  de  la 
nf^rieure  est  autoris6 ,  conform^- 

la  demaode  que  le  conseil  g6n^ral 
ite,  dans  sa  session  de  1861,  a  s'im- 
iitraordinairement,  par  addition  au 
•al  des  quatre  conlribulions  di- 

10  Un  centime  pendant  neuf  ans, 
r  de  1863,  dont  le  produit  sera  af- 
IX  travaux  des  routes  d^partemen- 

un  centime  en  1863,  dont  le  mon- 
ra  consacr^,  soit  k  des  subventions 
!S  travaux  d'utilit6  communaIe,soit 
icours  a  distribuer  k  la  classe  indi- 


IU.LBT  1862.  —  Loi  qui  antorise  la  ville 
era  k  con  trader  un  emprunt  et  k  pro- 
denx  inipoaitions  approuv^es  par  les  lois 
)  avril  et  22  juin  1854.  (XI,  fioU. 
,Y,  n.  10,343.) 

l«^  La  ville  d'Angers  (Maine-et- 
est  autoris^e  k  emprunter,  k  an 
iat4rdt  qui  n*exc6de  pas  cinq  poor 


2  =  4  JDiLLBT  1862*  ^Loi  qui  aulorise  la  ville  de 
Bailleul  (Nord)  k  contracter  an  emprunt  et  k 
5*imposer  exlraordinairement.  ( XI ,  Ball. 
MXXXV,n.  10,344.) 

Art.  ler.  La  ville  de  Bailleul  (Nord)  est 
autoris^e  k  emprunter,  k  un  taux  d*int6rdt 
qui  n*exc^de  pas  cinq  pour  cent,  aoe 
somme  de  soixante  mille  francs  (60,000 fr.) 
remboursable  en  cinq  ans,  a  partir  de 
1871,  et  destin^e  au  paiement  d*une  par- 
tie  de  ses  dettes.  L'emprunt  pourra  6tre 
r^alis6,  soit  avec  publicity  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gr6  a 
gr6,  avec  faculty  d'^mettre  des  obligations 
an  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement.  Les  conditions  des  sous* 
criptions  k  ouvrir  ou  des  trait6s  a  passer 
seront  pr^atablement  soumises  k  Tappro- 
bation  du  ministre  de  l'int6rieur. 

2.  La  m^me  commune  est  autoriste  k 
s'imposer  extraordinairement ,  pendant 
cinq  ann^es,  k  partir  de  1871,  vingt  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  devant  produire^ 
en  totalit6,  soixante-huit  mille  francs 
(68,000  fr.)  environ,  pour  le  rembourse- 
ment de  cet  emprunt. 

16 
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de  territoire  lattes  en  vert,  en  rose  et  en 
terre  de  Sienne,  comprises  entre  cette  li- 
gne  et  Pancienne  limite,  sont  dislraites,  la 
la  premiere,  de  la  commnne  d'Az6,  la 
deoxi^me,  de  la  commnne  de  Bazoages, 
et  la  troisi^me,  de  la  commnne  de  Saint- 
Fort,  et  r6anies  k  la  commnne  de  Gh&« 
tean-Gontier. 

2.  Les  dispositions  qni  pr^cddent  au- 
roQt  lieu  sans  prejudice  des  droits  d'u- 
sage  on  autres  qai  peu?enl  6tre  respecti- 
vement  acquis.  Les  autres  conditions  des 
distractions  prononc^es  seront,  s*il  y  a 
lien,  d6termin^es  par  nn  d^cret  de  l'£m- 
pereur. 


2  =  ti  JuiLLET  1862.  Loi  qni  distrait  plasienrs 
terrains  des  communes  de  G^los  et  de  Jaran- 
^n,  canton  de  Pan,  et  de  la  commnne  de  Lens, 
canton  de  Lescar,  et  les  r^anit  k  la  commnna 
dePan  (Basses-Pyrdnies).  (XI,  Ball.  MXXXY, 
n.  10,554.)  ^ 

Art.  Les  Hmites  entre  les  comma- 
nes  de  Pan,  de  G^los  et  de  Jurancon, 
canton  et  arrondissement  de  Pau,  d^par- 
teihent  des  Basses-Pyr^n^es,  et  de  Lons, 
canton  de  Lescar,  m^me  arrondissement, 
sont  fix6es  conform^ment  an  trac^  des  li« 
gnes  teintes  en  vermilion  snr  le  plan  an- 
nex6  k  la  pr^sente  loi.  En  consequence, 
les  terrains  portent  audit  plan  des  teintes 
roses,  vertes  et  violettes,  qui  se  trouvent 
sitn^s  entre  ces  lignes  et  rancieonne  limite 
indlqu^e  par  des  lignes  ponctu^es,  sont 
distraits,  savoir  :  les  premiers,  de  la  com- 
mune de  G^Ios,  les  seconds,  de  la  com- 
mune de  Juran^on,  et  les  troisi^mes,  de 
la  commune  de  Lons,  pour  dire  r6unis  k 
la  commune  de  Pau.  Ges  deroiers,  dislraits 
du  canton  de  Lescar,  feront  dordnavant 
partie  du  canton  est  de  Pan. 

2.  Les  dispositions  qui  precedent  an- 
ront  lieu  sans  prejudice  des  droits  d'u- 
sage  ou  autres  qui  peuvent  etre  respecti- 
vement  acquis.  II  sera  status  ult^rieure- 
ment,  par  un  ddcret  de  I'Empereur,  sur 
les  autres  conditions  des  reunions  pro- 
nonc^es,  et,  notamment,  syr  la  fixation 
de  la  part  contributive  de  la  ville  de  Pau 
dans  le  solde  de  I'emprunt  contracts  en 
1860  par  la  commune  de  Jurangon. 


2  s==  ft  JoiLLBT  1862..  —  Loi  qui  distrait  un  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Martinvelle  (Yosges), 
etle  rdanitSi  la  commune  de  PassaTant  (Haate- 
Sa6ne).  {XI,  Boll.  MXXXY,  n.  40,355.) 

Art.  ler.  Le  territoire  cot6  A  sur  le 
plan  annexe  k  la  prdsente  loi  est  distrait 
de  la  commune  de  Martinvelle,  canton  de 
Honthureux  sur-Sadne, arrondissement  de 
Mirecourt,  ddpartement  dei  Yoges,  et 
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rduni  k  la  commune  de  Passavant,  etnton 
de  Jussey,  arrondissement  de  Yesool,  d6- 
partement  de  la  Haute-Sa6ne.  En  conse- 
quence, la  limite  [entre  les  communes  est 
fixee  conformement  k  la  ligne  noire  tra- 
cee  sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  pr^cMent  au- 
ront  lieu  sans  prejudice  des  droits  d'o- 
sage  ou  autres  qui  pourraient  etre  respee- 
tivement  acquis.  Les  autres  conditions  de 
la  distraction  prononc6e  seront,  s*il  y  a 
lieu,  uUerieurement  fix^es  par  nn  d^cret 
de  TEmpereur. 


Si  uki  —  H  juiLLRT  1862.  —  Dicret  imp&ialqtii 
aulorise  nn  vircment  de  credit  an  badgtt  da 
ministtee  de  I'agricDltnre,  du  commerce  el  des 
traTsnx  publics,  exercice  1862.  (XI|  Bdl, 
MXXXY,  n.  10,356.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  ootre 
ministre  secretaire  d'Etat  au  departemeot 
de  Pagriculture,  du  commerce  et  del  tn- 
Taux  publics ;  vu  les  lois  des  14  jailletlSSO 
et  2  juillet  1861,  qui  ont  ouvert  k  dlven 
depariements  ministeriels,sur  les  exerciees 
1860  et  1861,  des  credits  destines  k  Vat- 
cution  de  grands  travaux  d'utilite  genenle 
et  fixe,  la  premiere,  k  vingt-neuf  millioDs 
quatre  cent  cinquante  mille  francs,  et 
la  (seconde ,  k  vingt-neuf  millions  ein- 
quante  mille  francs  les  sommes  affeientet 
au  ministere  de  Fagriculture ,  du  cem- 
merce  et  des  travaux  publics,  dans  la 
repartition  de  ces  credits;  vu  notred^ 
cret  du  l«r  fevrier  1861  ,  qui  a  annnK, 
sur  Texercice  1860,  et  reporte  sur  rexetrciee 
1861,  portion  de  Tallocaiion  ci-dessnsde 
Yingt-neuf  millions  quatre  cent  cio- 
quante  mille  francs  ,  montant  a  dii- 
^huil  millions  spixante  mille  francs ;  to 
notre  decret  du  l^r  fevrier  1862,  qui  a  as* 
nuie  sur  Teiercice  1 86 1 ,  et  reporte  k  Teier- 
cice  1862,  une  somme  totale  de  dii-neof 
millions  cinq  cent  cinquante  mille  francs, 
non  employee  sur  Texercice  1861  et  pro- 
venant  :  l^  pour  un  million  cinq  cent 
cinquante  mille  francs  du  credit  de  dii- 
httit  millions  soixante  mille  francs  ouvert, 
comme  11  vient  d'etre  dit,  par  notre  deciel 
du  l^r  fevrier  1861;  2©  pour  dix  huit  mil- 
lions de  francs ,  de  I'allocation  de  viDgt- 
neuf  millions  cinquante  mille  francs  <f- 
fectee  audit  exercice  1861,  par  la  loi  pr6* 
citee  du  2  juillet  de  I  an  dernier,  ledit  df- 
eret  portant  repartition  de  la  somme  to- 
tatale  de  dix-neuf  millions  cinq  cent  ein- 
quante  mille  francs,  entre  divers  chapitm 
du  budget,  et  affectant  notamment  ancha* 
pitre  37  {Amilioration  det  ritfUrei)  aB 
credit  de  1,100,000  fr.,  et  au  chapitre  40 
(Dunes  et  semii,  desiicherMtUi  el  irri- 
gationi) ,  un  credit  de  5,500,000  fr. ;  vu 
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la  28  Jain  1861,  portant  fisation  du 
;  g^n^ral  des  recettes  et  des  d^pen- 
Texercice  1862 ;  va  Tart.  12, 4«  pa- 
he,  du  s^natas-coDsalte  du  25  d6- 
e  1852;  vu  Tart.  2  du  86Data«-coQ- 
In  31  d^cembre  1861 ;  ?u  notre  d6- 
1 10  Dovembre  1856 ;  \u  la  lettre  de 
ministre  des  flnauces,  en  date  du  17 
862  ;  notre  coDseil  d'Etat  entendu, 
d^CTM  : 

.  Uallocation  de  cinq  millions 
mt  cinquante  mille  francs  (5,550,000 
our  laquelle  le  chapitre  40  du  bud- 

mlnislere  de  Tagriculture,  du  com- 
et des  travaui  publics  (Dunes  et 

detsechements  et  irrigatiom)  est 
is  dans  la  repartition  de  la  somme 
-neuf  millions  cinq  cent  cinquante 
francs,  report^e  k  Texercice  1862 
d^cret  pr6cit6  du  1*  f6?rier  1862  , 
doite  de  trois  millions  cinq  cent 
rancs  (3,500,000  fr.). 
/allocation  d'un  million  cent  mille 
(1,100,000  fr.  affect^e,  dans  la  r6- 
OD  de  la  somme  de  dix*neuf  millions 
mt  cinquante  mille  francs  ci  dessus, 
p.  37  du  budget  (^tne/toratton  des 
es),  est  augment^e  de  trois  millions 
mi  mille  francs  (3,500,000  fr.),  par 
mi  du  chapitre  d^sign^dans  rarticle 
icede. 

[OS  minis  tres  de  ragricnlture ,  du 
erce  et  des  travaux  publics,  et  des 
es  (MH.  Rouher  et  Fould)  sont 
\8,  etc. 

=  ^  jDiLLET  1862.  —  Ddcret  imperial  qui 
rte  k  Texercice  1862  une  portion  da  credit 
rl,  sur  Texercice  1861 ,  par  la  loi  da  3 
it  1861,  pour  l  ex^calion  de  travaai  cl*ap- 
riation  du  lazaret  de  Trompelonp,  silnd 
mboochure  de  la  Gironde.  (  XI ,  BalL 
XV,  n.  10,357.) 

)oieon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ire  secretaire  d'Etat  au  d^partement 
jricullure,  du  commerce  et  des  tra- 
publics  ;  vu  la  loi  du  28  juin  1861, 
it  fixation  du  budget  g^n^ral  des  d6- 
;  et  des  recettes  de  I'exercice  1862 ; 
tre  d6cret  du  7  novembre  suivant, 
lant  la  repartition  ,  par  chapitres  , 
edits  dudit  exercice ;  yu  Tart.  3  de 
lu  3  juillet  1861 ,  qui  a  ouvert  a  no- 
inistre  de  Tagriculture,  du  commerce 

travaux  publics,  sur  Texercice  1861, 
idit  extraordinaire  decentcinquante- 
nille  francs,  pour  rex6cution  de  tra- 
d*appropriation  du  lazaret  de  Trom- 
p ,  situe  a  I'embouchure  de  la  Gi- 

;  ?u  la  disposition  de  ladite  loi,  por- 
[]ue  les  sommes  non  depens^es  en 
re  d*exercice  sur  les  credits  ouverts 
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par  ses  art.  3  et  4 ,  pounront  6tre  repor- 
tees,  par  decretf ,  k  Teiercice  f uiYant ;  tu 
les  documents  administratifs  desquels  it 
resulte  qu*il  a  ete  depense ,  en  1861  :  sur 
le  credit  ci-dessos  de  158,000  fr.  settle- 
ment uoe  somme  de  39,413  fr.  21  c,  et 
qu*il  est  ainsi  reste  sans  emploi  118,586 
fr.  79  c;  yu  notre  decret  du  10  novembre 
1856 ;  TO  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  30  mai  1862;  notre 
conseil  d*Etat  entendu,  avons  decrete  : 

Art.  1«'.  La  aomme  de  cent  dix-hoit 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-six  francs 
soixante  et  dix  neuf  centimes  (118,586 
fr.  79  c],  restee  disponible  sur  le  credit 
de  cent  einquante-buit  mille  fr.  ouvert  k 
I'exercice  1861,  par  la  loi  du  3  juillet  de  la 
mdme  annee,  est  reportee  au  budget  da 
ministere  de  Tagriculture  ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  de  i'exercice  1862, 
oi!i  elle  sera  inscriie  k  un  chapitre  special, 
sous  le  n.  12  bit.  Pareille  somme  de  cent 
dix-hait  mille  cinq  cent  quaire-vingt-six 
francs  soixante  et  dix  -  neuf  centimes 
(118,586  fr.  79  c.)  est  annaieeau  chap.  14 
bit  du  budget  de  I'exercice  1861. 

2.  II  sera  pourvn  k  la  depense  autoris6e 
par  i*art.,l«'  du  present  decret  au  moyea 
des  ressources  du  budget  de  Texercice 
1862. 

3.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Fould)  sont  char- 
ges, etc.   

m  jDin  =s  A  jDiLLBT  1862.  —  D^et  imperial 
qoi  reporte  k  Tesercice  1862  ana  portion  da 
credit  oavert,  sur  Texercice  1861,  par  la  loi  da 
3  jaillet  1861,  poor  la  reparation  des  dom- 
mages  caas^ft  par  les  inondations  de  4856. 
(XI,  Ball.  MXXXV,  n.  10,358.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  au  departement 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  28  juin  1861, 
portant  fixation  du  budget  general  des  de- 
penses  et  des  recettes  de  I'exercice  1862;  vu 
notre  decret  du  7  novembre  suivant,  con- 
tenant  la  repartition,  par  chapitres,  des 
credits  dudit  exercice  ;  vu  I'art.  4  de  la 
loi  du  3  juillet  1861,  qui  a  ouvert  k  notre 
ministre  de  Tagricultore,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ,  sur  i'exercice  1861, 
un  credit  extraordinaire  de  quatre  cent 
six  mille  francs  (406,000  fr.),  representanl 
une  somme  non  depensee  sur  un  credit 
extraordinaire  de  deux  millions  huit  cent 
mille  francs  (2,800,000  fr.),  ouvert  a  I'exer- 
cice 1860,  pour  la  reparation  des  domma- 
ges  causes  par  les  inondations  de  1856 ; 
yu  la  disposition  de  ladite  loi  portant  que 
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Tes  sommes  non  d^pens^es  en  cidtare 
d*eierciee  sar  \ti  credits  ouyerts  par  les 
art.  5  etf4  poarront  6tre  reporUes,  par  d6- 
crets,  k  I'eiercice  suivant ;  ya  lei  docu- 
ments administralifs  desqaels  il  r^ulte 
qtt*n  a  M  d^peDs^  en  1861,  sar  le  credit 
ci-dessus  de  quatre  cent  six  mille  francs, 
aeulement  nne  somme  de  387,054  fr. 
S2  c,  et  qa'il  est  ainsi  rest6  sans  em- 
ploi ,  18,945  fr.  68  c. ;  va  notre  d^cret 
da  10  nofembre  1856;  ta  ia  lettre  de  no- 
tre ministre  des  Gnanees,  en  date  dn  30 
mai  1862 ;  notre  conseil  d*£tat  entenda , 
arens  d^cr^t^: 

Ar  t  .1 La  somme  de  d  ix-huit  mille  neu  f 
•cent  qaarante-cinq  francs  soixante-hait 
centimes  (18,945  fr.  68  c.) ,  rest^e  dispo- 
nible  sur  le  credit  de  quatre  cent  six  mille 
francs  ouvert  k  rexercicel86i,  par  la  loi 
dn  3  Joillet  de  la  mtoe  ann^,  est  repor- 
ts au  budget  du  minist^re  de  Tagrical- 
tore,  du  commerce  et  des  tra?aax  publics 
de  Texercice  1862,  oA  elle  sera  inscrite  k 
an  ehapitre  special,  tons  le  n.  40  quater. 
Pareille  somme  de  dix-hait  mille  neuf  cent 
qvarante-cinq  francs  soixante-huit  centi- 
mes (18,945  fr.  68  c.)  est  annaI6e  au  chap. 
4iO  qwiter  dn  bod  get  de  Texercice  1861. 

f .  II  sera  poonru  a  la  d^pense  autorls^e 
par  I'art.  1<'  du  present  d6cret  aa  moyen 
des  ressources  du  budget  de  1862. 

3.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Fould)  sont  char- 
ges, etc. 


25  tnm  mm  /|  joilukt  1862.  —  D^cret  imperial 

r*  aotorise  an  Tirement  de  cr^its  an  badget 
minist^  des  afifsires  ^Irangdres,  exercice 
1861.  (XI »  Ball  MXXXV,  n.  10,359.) 

ftapol^on,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secr^aire  d'Etat  au  d6paVtement 
des  affaires  ^trang^res ;  vu  la  loi  du  26 
JuIIlet  1860,  portant  fixation  du  budget 
^^ral  des  d^penses  et  des  recettes  de 
rexerclce  1861,  et  notre  d^cret  du  12  d6- 
cembre  1860,  sur  la  repartition  des  credits 
du  budget  des  d6penses  dudit  exercice ; 
YU  I'art.  12  du  s6natus-consulte  du  25  d6- 
cembre  1852 ;  vu  le  s^natus-consulte  du 
31  d^cembre  1861 ;  tu  I'art.  3de  notre 
d^cret  du  10  novembre  1856 ;  vu  la  lettre 
de  Dotre  ministre  des  finances,  en  date  du 
9  juin  1862;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu,  avons  d^cr^t^ : 

Art.  Les  credits  ouverts  aux  chap. 
5,  9  et  14  du  budget  des  alfaires  6trangd- 
res ,  pour  Texercice  1861 ,  sunt  r^duits 
d*une  somme  de  dix-sept  mille  francs 
(17,000  fr.),  savoir:  Chap.  5.  Frais  d*«ta- 
blissementy  694  (r.  46  c.  Chap.  9.  Indem- 
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nit6s  et  seconrs,  4.505  fr.  47  e.  Chap.  14. 
Subvention  accord6e  k  Vimit  Abd-ehKa- 
der,  11,800  fr.  07  c.  Total,  17,000  fir. 

2.  Le  credit  ouvert  au  chap.  2  (Jfofe- 
HeVj  du  m^e  budget,  est  augments,  par 
Toie  de  virement,  d*une  somme  6gtte  de 
dix-sept  mille  francs  (17,000  fr.). 

3.  Nos  ministres  des  affaires  ^trangires 
et  des  finances  (MM.  Thouvenei  et  Fould) 
sont  charges,  etc. 


22  VAi  =3  5  JUIU.BT  1863.  —Dicret  imp^ialpar* 
tant  qae  les  d^pOts  et  consignatiODS  effsetn^ 
aai  colonies  sont  soamis  aax  formes  d^dnunia* 
Iratioa  et  de  comp  lability  qni  r^isaeat  k  ser- 
Tke  des  ddp6t.s  el  eonbigaatUms  ma  Fnace. 
(XI,  BalU  mxXXVI,  n.  10,5j0.} 

Napoleon,  etc.,  vu  I'art.  1 10  de  la  ki 
da  28  avril  1816,  qui  a  aitribiitf  I'ttei- 
Bistration  des  d6p6ts  et  coniigiiatioiii  a 
qn  6tablis8ement  special  sous  le  nom  de 
Caitte  de$  depdts  et  conrigfuaion*;  vn 
Tordonnance  dn  22  mai  1816,  eoneerMnt 
Torganlsation  administrative  de  cet  <ta- 
blissemen^  et  notamment  Tart.  27,  por- 
tant que  le  direeteur  g^n^al  est  aalorii6 
k  se  servir  de  TintermMiaire  des  reeennn 
des  finances,  pour  effectoer  dans  lei  d6- 
partements  les  recettes  et  les  d^pemei  de 
la  eaisse  des  d6p6ts  et  consignations;  to 
i'ordonnance  du  3  juillet  1816,  qui  a  d6- 
termin4  les  attributions  de  la  eaisse  del 
d6p6ts  et  consignations;  vu  le  d^eretda 
14  octobre  1851,  portant  que  les  d4p4tf 
et  consignations  effectu^s  en  Algirieie- 
ront  soumis  aux  formes  d'administratioo 
tt  de  comptabilit^  qui  r6gissent  le  leniee 
des  d4p<^ts  et  consignations  de  Franee,  et 
que  les  tr^soriers  payeurs  de  TjUg^rie 
rempiiront,  vis-&-vis  de  la  eaisse  deid^ 
p6ts  et  consignations,  ies  fonetioiis  attri- 
butes en  France  aux  receveurs  des  fiaao- 
ces;  YU  le  d6cret  du  26  septembre  1855) 
sur  le  regime  financier  des  colonies,  et 
particuliirement  les  art.  166,  196  et  197» 
d'aprds  lesquels  les  trtsoriers  payeurs  et 
les  tr6soriers  particuliers  remplissent  dans 
les  colonies  Im  fonctions  de  receveurs  des 
finances;  consid6rant  qu*il  importe  de 
faire  participer  les  colonies  au  bienfait  de 
rttablissement  cr46  par  la  loi  da  28  anil 
1816*  pour  recevoir  et  conserver,  k  titre 
de  dtpositaire  permanent  et  inviolable, 
placd  sous  la  surveillance  de  Tautoritt  le- 
gislative et  sous  les  yeux  de  la  Justice, 
toutes  les  sommes  dont  le  d6p6t  oa  la 
consignation  aura  M  ordonnte  ou  aato- 
ris6e;  sur  le  rapport  de  notre  ministn 
secretaire  d'Etat  des  financea,  et  d*apr^ 
les  avis  conformes  de  no'tre  ministre  le* 
crttaire  d*£tat  de  la  marine  et  dea  colo- 
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t  de  la  commission  de  sar  veil  lance 
•isse  des  d6p6U  et  consignatioof  , 

.  Leg  d6p6ts  et  consignations 
ig  auK  colonies  font  ioamis  am 
!  d'administralion  et  de  eomptabi- 
li  i^gissent  le  service  des  d6p6ts  et 
nations  de  France, 
es  tr6soriers  payenrs  et  les  tr^- 
articoliers  des  colonies  rempliront, 
'is  de  la  caisse  des  d^ts  et  consi- 
DS  f  les  fonctions  attriba6es  en 
)  ani  recetears  g^n^ranx  et  particn- 
es  finances,  et  en  Alg^rie  aoi  tr6- 

payeurs.  Les  dispositions  dn  titre 
Pordonnance  dn  22  mat  1816  sont 
iBient  applicables  anx  tr^soriers 
s  des  colonies.  Les  comptes  annuels 
ismettre  par  ces  comptables  k  Tad- 
ration  de  la  caisse  des  d6p6ts  se 
sent  des  operations  accomplies  da 
liet  d*une  ann^e  an  30  join  de  Pan- 
vante»  conrorm^ment  k  Tart.  27  da 
dii26  septembre  i855. 
es  sommes  et  yaleurs  qne  la  caisse 
[)6ts  et  consignations  est  autoris^e 
Yoir  aux  termes  des  lois,  ordon- 

ou  r^glements  qui  r^gissent  son 
I ,  seront  vers^es  anx  lr6soriers 
1  et  aux  tr^soriers  parlicnliers ,  et 
(to  par  eux  comme  pr^pos^s  de  la- 
lisse.  Toutefois,  il  n'est  point  d6- 
DX  dispositions  de  notre  d^cret  du 
Tier  1854,  sur  Tadministration  des 
sions  vacantes  dans  les  colonies. 
«e  present  d^cret  recevra  son  ex6ca- 
^  sa  promulgation  dans  chaqne  co- 

Tontes  dispositions  contraires  k 
qai  precedent  sont  et  demeurent 

OS  ministres'des  finances  et  dela  ma- 
I  des  colonies  (MM.  Fonid  et  de 
doop-Laubat)  sont  charges,  etc. 


Art.  Les  dispositions  de  notre  d€- 
cret  snsvis^,  da  22  mars  1862,  eoncernant 
les  lettres  ordinaires  ou  charg6es  et  les 
imprimis  de  tonte  nature  exp6diAs  de  la 
MartiBiqne  on  adress^s  k  la  Martiniqae, 
an  moyen  des  paqnebots-poste  fran^is, 
seront  applicables  anx  objets  de  m6me  es- 
p6ce,  proyenant  on  k  destination  de  la 
Guadeloupe,  qui  seront  pris  ou  d6pos^  k 
la  Martinique  on  k  la  Guadeloupe  par  les- 
dits  paquebots. 

2.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la 
marine  et  des  colonies  (MM.  Foald  et  de 
Gbasseionp-Laobat)  sont  charge,  ete. 


«=  5  JniLLBT  1862.  —  DAcrel  imperial 
if  aax  correspondances  proTvnant  on  k 
oation  de  la  Guadeioape,  qui  aeront  prisea 
l^pos^es  k  la  Mariiniqae  oa  k  la  Gaade* 
I  par  les  paquebots-posle  iraii9ais. 

MXXXVI,  n.  10,361. 

lol^on,  etc.,  vu  les  lots  des  14  flortel 
4mail802),30mail838,  3mail853 
Din  1857 ;  yu  notre  d^cret  da  22  mars 
eoncernant  les  correspondances  de 
ir  la  Martinique  transportdes  par  les 
bots-poste  francais ;  yu  l*art.  28  de 
yention  de  posle  conclae,  le  24  sep- 
e  1856,  entre  la  France  et  iaGrande- 
l^e;  sur  je  rapport  de  notre  minis- 
»s  finances  et  de  notre  ministre  de  la 
fl  el  des  colonies,  avons  dter4t4 : 


2  S3  5  2VIIXKT  1862.  —  Ddcret  imperial  qai  fixe 
les  droita  k  rimportalion  des  sacres  el  dea 
lassas  provenant  de  TAnglelerre  et  de  la  Belgi- 
que.  (XI,  Ball.  MXXXYl,  n.  10,362.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  au.d^partenient 
de  I'agriculture,  du  commerce  et  des  tra* 
yaiix*pablics;  yu  Tart.  15  dela  lot  da  2 
juillet  1862,  portent  ^tablissement  d'ane 
taxe  suppl^mentaire  de  douze  francs  sur 
les  sucres  brats,  et  de  trois  francs  trente- 
six  centimes,  d^cime  compris,  sur  les  mo- 
lasses des  colonies  fran^aises;  yu  I'art*  & 
du  traits  conclu,  le  23  janyier  1860,  en- 
tre la  France  et  TAngleterre;  yn  I'art.  10 
du  trait6  conclu,  le  1<"  mai  1861,  entre 
la  France  et  la  Belgique ;  yn  le  d^cret  da 
29  mai  1861,  qui  6tend  k  TAngleterre  le 
btoOfiee  dn  traits  conclu  ayec  la  Belgiqae, 
ayons  dicvM  : 

Art.  lor.  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  loi  susvisOe  (art.  15),  les  sucres  et 
les  molasses  import6s  en  France  d*Angle- 
terre  et  de  Belgique,  dans  les  conditioDf^ 
des  traitOs  conclos  ayec  ces  puissances, 
seront  soomis  aux  droits  suiyants,  d6cinie 
compris,  sayoir  :  les  100  Itilogrammes, 
sucres  bruts  de  betteraye,  44  fr. ;  sacres 
raffinOs,  55  fr.;  sacres  candis  originaires 
de  Belgique,  58  fr.;  m61asses,  14  fr.  30  c. 

2.  Mos  ministres  de  ragriculiare,  da 
commerce  et  des  trayaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Fould)  sont 
charges,  etc.   

3  =s  5  JUILLET  1862.  —  D^cret  imperial  pKOar 
rexdcution  de  Tart.  17  de  la  loi  du  2  jnillet 
1862,  relalif  an  droit  de  timbre  pcrja  k  raison 
de  la  dimenaioD  do  papier.  (XI,  Bull.  MXXXVI, 
B.  10,363.) 

Napol^n,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  an  d^partenent 
des  finances;  yu  Tart.  17  de  la  loi  da  2 
juillet  1862,  ainsi  con^u  :  a  A  partir  da 
a  15}aillet  1862,  le  droit  de  timbre  per^ai 
ff  raison  de  la  dimension  dn  papier  est  M 
«  comma  il  sait :  Desni-feaiiie  de  petit  p«« 
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«  pier,  50  e.  Feaille  de  petit  papier,  i  fr« 
«  Feaille  de  moyen  papier,  1  fr.  50  c. 
«  Feaille  de  grand  papier,  2  fr.  Feaille  de 
grand  registre,  5  fr. ;  »  avons  d6cv6t6  : 
Art;  lor.  A  partir  da  15  juillet  1862, 
les  timbres  au  prii  de  an  franc  cinqaante 
centimes  et  de  deui  francs  actaellement 
employes  poor  le  tirobrage  da  grand  pa- 
pier et  da  papier  de  grand  registre  serti- 
Tont  k  timbrer,  savoir  :  celui  de  nn  franc 
cinqaante  centimes,  ie  moyen  papier,  et 
oelai  de  deux  francs,  le  grand  papier. 
Poar  les  aatres  papiers,  11  sera  ^tabli  des 
timbres  conformes  au  type  actael,  qui 
indiqoeront :  pour  la  demi-feuille  de  petit 
papier,  le  droit  de  cinquante  centimes  au 
lieu  de  celui  de  trente-cinq  centimes  ; 
pour  la  feuille  de  petit  papier,  le  droit  de 
an  franc  au  lieu  de  celui  de  soixante  et 
dix  centimes,  et  pour  la  feuille  de  grand 
registre,  le  droit  de  trois  francs  au  lieu  de 
celui  de  deux  francs. 

2.  A  partir  de  la  mdme  4poque  jusqirA 
I'6paisement  des  papiers  frapp^s  des  tim- 
bres actuellement  en  usage,  Tadministra- 
tion  de  Tenregistrement  et  des  domaines 
continuera  k  faire  d^biter  les  papiers, 
apr^s  y  avoir  fait  apposer  un  contre- 
timbre  indiquant  Taugmentation  des 
droits,  savoir  :  Pour  les  demi-feuilles  de 
petit  papier ,  qulnze  centimes  en  sus ; 
pour  les  feuilles  de  petit  papier,  trente 
centimes  en  sus  ;  pour  les  feuilles  de 
moyen  papier,  vingt-cinq  centimes  en 
sus ;  pour  les  feuilles  de  grand  papier, 
cinquante  centimes  en  sus  ;  et  pour  les 
feuilles  de  grand  registre.  un  franc  en  sus. 
Ces  contre-timbres,  conformes  au  module 
ci-joint,  seront  appliqu6s  au  milieu  de  la 
partie  8up6rieure  de  cheque  feuille  non 
d6ploy6e  ou  de  cheque  demi-feuille.  lis 
seront  apposes,  outre  les  timbres  actuelle- 
ment en  usage ,  sur  les  papiers  pr^sent^s 
au  timbre  extraordinaire. 

3.  Dans  le  cas  oti  les  con  tre- timbres  ne 
poarraient  pas  Stre  mis  en  activity  au 
jour  indiqa^  par  la  loi,  dans  quelques  d6- 
partements  de  I'Empire,  il  y  sera  suppled 
par  un  visa  dal6  et  signd  du  receveur  de 
Tenregistrement,  ^nongant  la  quotitd  du 
supplement  de  droit  dik  conform^ment  a 
Particle  precedent. 

4.  Dans  les  deux  mois  k  partir  da 
15  juillet,  les  officiers  publics  et  les  parti- 
cullers  seront  admis  a  ^changer  les  pa- 
piers de  ia  d^bile  resl6s  sans  emploi  entre 
leurs  mains  centre  des  papiers  portent  les 
timbres  ou  contre- timbres  ^tablis  par  le 
present  d^cret.  Get  ^change  8*op6rera  de 
mani^re  que  le  tr^sor  n*ait  k  faire  acun 
remboursement,et,  dans  le  cas  oil  le  mon- 
taot  des  droits  des  papiers  rapport6f  se 


troaYeralt  inf^rieur  k  celui  des  papiers 
donn6s  en  4change,  les  ddtentears  devront 
payer  Texc^dant  ou  Pappoint. 

5.  Les  d^tenteurs  de  papiers  soamis  an 
timbre  extraordinaire  anti^riearement  aa 
15  juillet  et  non  employes  seront  admis, 
dans  le  mdme  d^lai,  k  les  presenter  k  la 
formality  du  contre-timbre,  en  acquittant 
les  supplements  de  droit. 

6.  Les  registres  des  formaIit4s  hypo- 
thecaires  seront  contre-limbres.  N^an- 
moins,  les  conservateurs  autres  que  ceas 
etablis  au  chef-lieu  du  departement  poar- 
ront  remplacer  ce  contre*timbre  par  on 
visa  pour  supplement  de  droit. 

7.  L'administration  de  renreglstreroent 
et  des  domaines  fera  d^poser  aux  greffeft 
des  cours  et  tribunaux  des  empreintea  de& 
timbres  et  des  contre-timbres  etablla  par 
le  present  decret.  Ces  empreintes  serooC 
apposees  sur  du  papier  filigranip  et  le 
greffier  constatera  le  depdt  par  uq  pro- 
ces-yerbal  dresse  sans  frais. 

8.  Notre  ministre  des  finances  (H. 
Fould),  est  charge,  etc. 


3  ss  5  JoiLLBT  1862.  —  Decret  imperial  qai  ^ta- 
but,  poar  les  bordereaux  et  arrtl^s  des  agents 
de  change  el  coarliers,  des  timbres  indiquant 
le  montant  des  droits  Gx^s  par  Tart.  10  de  la 
loi  da  2  jaillet  1862.  (XI,  Ball.  MXSXSl, 
n.  10,36A.) 

Napoleon,  etc.,  vu  Tart.  19  de  la  loi  des 
finances  du  2  juillet  1862,  ainsi  conco 
«  Les  bordereaux  et  arretes  des  agents  de 
change  et  courtiers  seront  assujettis  aa 
droit  de  timbre  du  total  des  sommes  em- 
ployees aux  operations  qui  y  sont  men- 
tionnees.  Ge  droit  sera,  savoir  :  Pour  les 
sommes  de  10,000  francs  et  au-dessoos, 
50  c. ;  pour  celles  aa-dessus ,  1  fr.  50  c. 
Le  papier  destine  k  ces  bordereaui  et  arre- 
tes sera  fourni  paries  agents  de  change  et 
courtiers,  et  timbre  k  Textraordinaire, 
conformement  a  Tarlicle  6  de  la  loi  da 
11  juin  1842 ;  »  sur  le  rapport  de  .notre 
ministre  secretaire  d'Etat  au  departemeot 
des  finances,  avons  decrete  : 

Art.  l«r.  II  sera  etabli,  pour  les  borde 
reaux  et  arretes  des  agents  de  change  et 
courtiers,  des  timbres  indiquant  le  mon- 
tant des  droits  fixes  par  Tart.  19  susYise 
de  la  loi  du  2  juillet  1862.  Ges  timbres 
seront  conformes  aux  modeles  annexes  ao 
present  decret. 

2.  Dans  les  deux  mois  k  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi  susvisee ,  les 
agents  de  change  et  les  courtiers  seront 
admis  k  faire  timbrer,  pour  leurs  borde* 
reaux  et  arretes,  des  papiers  en  echange 
de  ceux  portent  les  timbres  actuals  ,  qui 
seront  restes  sans  emploi  dans  leurs  mains. 
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hange  s'op^rera  de  roani^re  que  ]e 
n*ait  a  faire  aacan  remboursement, 
IS  le  cas  ou  le  moDtant  des  droits 
piers  rapporl^s  se  trouverait  inf6- 
h  celui  des  papiers  timbres  en 
;e ,  les  d^lenteurs  devront  payer 
iant  ou  I'appoint. 

In  attendajpt  la  confection  des  tim- 
ablis  par  Vart.  l«r  du  present  d^- 
1  formality  sera  donn^  au  moyen 
fibres  servant  au  timbrage  des  pa- 
ujets  au  droit  d'apr^s  la  dimension, 
:  Pour  les  sommes  de  dii  mille 
et  au-dessous,  par  {'application  du 
!  de  trenle-cinq  centimes  et  du 
•timbre  de  quinze  centimes,  institu6 
tre  d6cret  de  ce  jour  reiatif  an  tlm- 
dimension  ;  pour  les  sommes  au- 
de  dii  mille  francs ,  par  l*applica- 
I  timbre  de  un  franc  cinquante  cen- 
employ6,  aux  termes  du  meme 
pour  le  timbrage  du  moyen  papier, 
.'administration  de  Tenregistrement 
iomaines  fera  d^poser  aui  greffes 
2rs  et  tribunaui  des  empreintes  des 
8  6tablis  par  le  present  d^cret.  Le 
constatera  le  d^pdt  par  un  proces- 
dress^  sans  frais. 

lotre  ministre  des  finances  (M. 
est  cbarg^,  etc. 


ioiLLET  1862.  —  Loi  sar  les  credits  sap- 
inlaircs  el  exlraordinaires  des  exercices 

ct  1801,  des  exercices  pdrim^s  et  des 
ces  clos.  (XI,  Bull.  MXXXVIII,  n.  10,3720 

E       Credits  suppLEMENfAiRES 

EXTRAOnOINAlRES  ,   ET  ANNOLA- 

[S  DE  cueditssurl'exercice1860. 

II  est  accord^  sur  Texercice 
m  dela  des  allocations  fix^es  par  ia ' 
finances  du  11  juin  1859  et  par 
s  lois  sp6ciales,  des  credits  suppl^- 
res  montant  a  la  somme  de  qua- 
ieui  millions  cent  viogt  mille  dem 
luatre-vingl-neuf  francs  qiiatre- 
lix  centimes  (42,120,389  fr.  90  c). 
;r^dlls  suppl^mentaires  demeurent 
s  entre  les  divers  d^partements  mi- 
lls, conform^ment  k  l*6tat  A  ci- 

est  accord^,  sur  lo  m^me  exerciee 
les  credits  extraordinaires  montant 
nme  de  six  millions  six  cent  quatre- 
ouze  mille  francs  (6,692,000  fr.), 
nement  d  r^lat  B  ci-annex6, 
;s  credits  ouverts  sur  i*exei[cice 
ir  le  budget  et  par  des  lois  sp^ciales 
tduits  d'uno  sommt  de  cinquante 
!  cent  vingt  et  i^n  mille  .sept  cent 
ill  francs  trenle-deux  centimes 
|736  fr.  52  c.) ,  report6e  aux  exer- 
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cices  saivants,  conforro6ment  k  I'^tat  G 
ci- annexe. 

4.  Les  credits  accord6s  anx  seryiees 
sp^ciaux  port^s  pour  ordre  au  budget  de 
Texercice  1860  sent  augment^s  d*ane 
somme  de  eentquarante-trois  mille  qaatre 
cent  trente-cinq  francs  quarante-quatre 
centimes  (143,435  fr.  44  c),  conform^- 
ment  k  r^tat  D  ci-annex6. 

TITRE  II.  Credits  suppleubhtaires 

et  extraordinaires  ,  ET  AlflfULA- 
TlOIf  S  DE  CREDITS  SUR  L*EXERCIGB  1 861  • 

5.  II  est  allou6  sur  i'eiercice  1861,  au 
dela  des  credits  accord^s  par  la  loi  dei 
finances  du  26  juillet  1860  et  par  des  lois 
sp^ciales,  des  credits  suppl6mentajre8 
montant  k  la  somme  de  cinquante  deax 
mijlions  buit  cent  quaranle-sii  mille  cent 
quinze  francs  cinquante-sept  centimes 
(52,846,115  fr.  57  c). 

Ces  credits  suppl^mentaires  demeurent 
r6partis  entre  les  dilTerenls  minist^res, 
con  for  moment  kV  tat  E  ci-annex^. 

6.  II  est  allou6,  sur  le  meme  exerciee 
1861,  des  cr6dits  extraordinaires  montant 
a  la  somme  de  deux  cent  dix-huit  millions 
trois  cent  trois  mille  neuf  cent  vingt- 
sept  francs  quatre-vingt-deux  centimes 
(218,503,927  fr.  82  c). 

Ces  credits  extraordinaires  demeurent 
r^partis  entre  les  dilTiirents  minlsldres, 
conform^ment  a  I'^tat  F  ci-annex6. 

7.  Les  credits  ouverts  sur  Texercice 
1861  par  le  budget  et  par  des  lois  sp^ciales 
sont  r^duits  d*une  somme  de  quarante- 
cinq  millions  six  cent  cinquante-cinq 
mille  neuf  cent  douze  francs  trente-cinq 
centimes  (45,655,912  fr.  55  c),  report^e 
k  rexercice  suivant ,  couform^ment  k  V^- 
rat^.^ciannex^. 

8.  Les  credits  accord^s  aux  seryices 
sp^ciaux  portds  pour  ordre  au  budget  de 
l^exercice  1861  sont  augmenl^s  d*une 
somme  de  trois  cent  soixante  et  donze 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-trois  francs 
(572,985  fr.),  conform^ment  k  T^tat  H  ci- 
annex^. 

TITRE  III.  Credits  pour  ca^ANCBS 

DES  EXERCICES  PERIMiCS. 

9.  II  est  accord6  sur  I'exercice  1862, 
pour  le  paiement  des  cr6ances  des  exer- 
cices p6rim6s  ,  des  credits  extraordinaires 
sp^ciaux  montant  a  la  somme  de  six  cent 
sept  mille  quatre  cent  soixanle-cinq  francs 
cinq  centimes  (607,465  fr.  05  c). 

Ces  credits  extraordinaires  sp^ciaux 
sont  r^partis  entre  les  divers  minist^res, 
conformiment  k  r^tat  I  ci-annex6. 

10.  II  est  accord^  aux  services  sp^eiaax 
port6i  pour  ordre  an  budget  de  l*exarcice 


iS62  povr  le  palemenl  dei  cr^ces  des 
exercices  p6riin6s  ,  des  credits  eitraordi- 
naires  ipteiaat  mooUnt  k  la  somme  de 
oeaf  miile  neuf  cent  treote-cinq  francs 
foiiante  et  dix  centimes  (9,935  fr.  70  c.)i 
coaform^meDt  k  V€Ut  J  ci-annex^. 

TITBE  IT.  Gr£dits  suppleuentairiss 

AUX  RESTBS  A  PATER  i>ES  BXBRCICES 
GLOS. 

11.  II  est  accord^,  en  aagmentation  des 
Testes  k  payer  des  exercices  1857,1858,1 859 
et  I860,  des  credits  sappl^mentaires  pour 
to  aomme  de  an  million  six  cent  qaatre- 
▼Higl-an  mille  qnatre  cent  cinquanie-hnit 
ftrancs  soixante-denx  centimes  (1,681,458 
fr.  62  c.) ,  montant  de  noa^elies  crtences 
eiMstat^es  sur  ces  exercices,  saivaot  r6tat 
K  ei-annex6. 

Les  ministres  sont,  en  consequence , 
aatoris6s  k  ordonnancer  ces  cr^aoees  snr 
U  ehapitre  special  ou?ert  pour  les  d^penses 
d'exercices  clos  aux  budgets  des  exercices 
courants,  conform^ment  k  1 'article  8  de  la 
loidu  S3  mail834. 

12.  II  est  accord^  aux  serylces  sp^ux 
port^s  pour  ordre  au  budget  de  Texercice 
1862,  en  augmentation  des  restes  k  payer 
4e  r«xercice  1859,  un  credit  suppl^men- 
taire  de  quinze  francs  quatre-vingt-quinze 
centimes  (15  fr.  95  c),  montant  d'une 


noavelle  crtence  constats  sur  eei  extt- 
dee,  suivant  I'^tat  L  ci -annexe. 

TITRE  y.  Dispositions  PARTicuuiRBS. 

13.  Le  credit  ouvert  au  minisire  de  la 
guerre,  sur  I'exercice  1861,  poor  Tins- 
crip  tion  au  tr^sor  public  4et  pensioBS 
militaires,  est  augments  de  la  sonme  de 
trois  cent  mille  francs  (&00,COO  fr.). 

TITRE  YL  AVANCBS  au  GOUTSAHKMBIfT 
GREC. 

14.  II  est  oufert  au  ministra  dei 
finances  nn  credit  de  cinq  cent  Tingt- 
deux  mille  dix-neuf  francs  qnatre-yiagt- 
trois  ceatimes  (522,019  fr.  83  c),  ntaf- 
saire  pour  le  paiement  des  intdrftta  et  de 
Tamortissement,  exigibles  le  l*'septembre 
1861 ,  de  la  partie  aff^rente  k  la  garantie 
de  la  France  sur  Temprunt  n^goeift  en 
1833  par  le  gouf  ernement  grec. 

Ces  paiements  auront  lieu  k  litre  d'a- 
Tances  an  gou?ernement  grec. 

TITRE  VII.  MOYENS  DE  SBRYICB* 

15.  Sont  sanctionn^s  les  dispositiois 
du  d6cret  du  23  Janvier  1862,  qui  a  aute- 
ris6  le  ministre  des  finances  k  porter  k 
trois  cents  millions  (500,000,000  fr.), 
pour  le  service  de  I'ann^e  1862,  la  somme 
des  bons  du  tr^sor  en  circulation. 


Etat  a.      Tableau  des  credits  suppUmentaires  aecordes  sur  Vexerciee  I860. 


MINISTERES. 


Minutdre  d'Etat.  .  .  .  ~  Service  ordinain 

Hinislere  de  la  justice  

Ministdre  des  nffuires  ^trang^res.  .  .  . 
Minbiere  de  I'int^ieiir.  .    .    .   .    .  • 


Dotalioos  et  d^penses  des  pon- 


Ministire 
des  finances. 


Frais  de  r^gie,  de  perception  et 
d'eiptoitaiion  des  inpdts  et 

revenas  

Remboursements  et  reslitations, 
Don-valeurs,    primes  et  es- 

comples.  

Minist^re  de  la  guerre  

Minist^re  de  Tinslruc-  J «     •    i  '  ' 

lion  publiqae  et  des  ?  ^^'"^  ^«  ^  inslniction  pabliqne. 

coltes..    .    .    .    .  )  Service  des  cut  les  

Minbttee  de  ragricnl-> 

i«r«,  da  commerce  I  Service  ordinaire  

bli<^**  Pn-  I  Travaux  exlraordinaires.  .    .  . 

Ancien  minisl6re  de  TAIgirie  et  des  colonic*,  —  Liqoidtlion. 

Total  de  T^at  A  


5,307,312'  00* 

1,516,000 

00 

l,8dA,ai5 

00 

1,390,770 

00 

3,734,239 

73 

C77.960 

00 

l,m,902 

00 

3,784,876 

53 

16,817,957 

40 

liOHTAHT 

des  credits. 


781.118  f.  06  c. 

664,340  00 
1.425,865  IS 
2.405,526  87 


n3,842,736    7  5 


I       29,362  18 

{  1.862,862  00 
I 

20,602,833  93 

705,645  00 


4-2.120,289  90 
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^Itat  B.      TdbUaudes  creditt  extraordinairet  aeeordes  pour  depentes  non 
prSvuesati  budget  de  V exerciee  iS60. 


-  MlNISTtRES,    '  ' 

MOKTAIIT 

dee  er^its. 

£tat  C.     Tableau  dee  credits  annules  tur  I'exerciee  i860  par  tuite  de  report* 

aux  exereiees  1861  et  1862. 

- — ■   : — : — ;                ' '    '  ' 

MINISX£R£S.  , 

MOHTANT 

des  credits. 

uuui^  A-'iftM*         1  Service  ordinaire,   .    •    •   •   •       231,150' 00* 
uiauiert  a  ctai.  .  •  J  x,avaux  extraordinaires.  ...       159,000  00  . 

Ministtee  de  rinslruction  publiqae  et  des  caltes.  —  Sttrrict  de  rinslraction 

Hmisltee  de  ragricnl-  ^ 

tore,  da  commerce  1  Service  ordinaire                            430.232  55 

el  dct  travauz  pa- )  Travanx  extraordinaires.  .    •    .   23,932,999  27  ! 

390,150  f.  00  e. 

1,853,821  50 
17,644.511  00 

58,660  00 
24,363,231  82 

50,121,736  32 

^Ut  B.       Tableau  des  credits  ouverts  aux  services  speciaux  partes  pour  ordre 

au  budget  de  lexer cice  1860. 

MINISTERES  ET  SERVICES'. 

MOimiCT 

des  credits. 

BUntst^re  de  rinslructioD  publiqae  et  des  cuHes  —  Etablissements  d'ensei- 

76,452  r.  44c. 

66,983  00 
143,435  44 

2tat  E.       Tableau  des  credits  supplementaires  aeeordes  sur  Vexercice  1861. 

MINISTERES. 

UOllTAnT 

des  credits. 

1  Dotationa  et  d^pen»ea.  des  pou- 

Ministere          J  Fraia  de  r^gie ,  de  percepnion  et  ^ 
dcdiuiaiMC*       \    d*esploitatt«a  deaJn\p6Uiir»^  / 

1  Rembonrsements  et  reslilattons,  ' 
f  ^  non  valears  \  pritaicDi  et  es- 

595,000  f.  00  c. 
822,146  00 

2,146,62^  Oa 
25^994.596  75^ 

31,136,776  41 
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sde  li  Dlirmti  (  SefticB  maride.  , 
Jlkim^drnvlm^ .    *  ( Sort  ice  colduiAL. 


tun,  du  cooiinercd  I  Sqrvioa 
el  dc9  IriiraDK  [iu-  i  TriTiax 


1  ♦ 


i,Qlli6l3  it 


XoTAL  ds  ViU%  B* 


Etat  F. 


Ta6/eau  des  ffiMHf  0«fr^»nHiialr«i  aceof 4lf  pmir  dSpentet  turn 


Htnltl^ada  I*  jutiob 
HfiiM^a  du  BfliJi«ft  ' 

I    vemi*..  *  «    .  *  * 
]ILawlt.rit  dc  la  ^onrre.     .    .    m    »    t    ^  ^ 
MmUl&ri!  de  La  mqrLqo  I  Service  marine  *    •  « 
et  dea  eDloDiet.    .  t  Serfiea  qoloaiil,  *   +  « 

QnU«k.  .  ,  ,  J  Scnfice  dea  CDltti.  ,  »  ^  ^.  ^ 
MbiJilfarD  dc  rjigrl<^bE~  l 

lore,  du  commerce  f  SerTice  ordinMirfla  •   «  *•  *  4 

*st  dfii  travdUE  pu- fTravaui  eitrMrrdittitrilh  1^  i    i  . 


r    »    «     ■  * 


de»  cr#dtlb 


6lj06i,33S  00 

mmi  DO 

iis.ooo  oa 

120,500  00 


■?  #•  *' 


Blt070,37S  M 
{      SQ9,@«0  QO 


j  I0j|87,8e3 


m 


Ktat  G.      Tableau  des  credits 


1861  par  suite  de  reports 


1  iinasTi^KBs. 

1-  ' 

MiDuUn  d'Eial.   .  . 
Hlnbl^  de  ragricul' 

iOMi  dn  CflDlRlUM  1 

«i       intm  p^  \ 
Wli  ^  *  *      ^  I 

Sflffiw  ordlDi|r«u «  *  *  ,  .  ,         3,207  69  ; 
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ttki  H.     Tableau  des  eridiis  ouv$rtt  aua  services  spSeiatm  portes  pour  ordre 

au  budget  de  l'eaereieei^6\ . 


MINISliRES  ET  SERVICES. 

XOKTAXT 

des  crMils. 

Hinistire  de  rinstrnction  pnoliqne  et  des  cnltes.  —  Etabliwements  d*en- 

1 45,000  f.  00  C 
138,000  00 

80,983  00 

372,983  00 

£tat  I.     Tableau  des  erSdits  extraordinairet  speciaux  aeeordes  sur  Vewer- 
eiee  1862  pour  dSpentes  d'eaerciees  pirimSs. 

MINIST^IVES. 

voutart 

des  credits. 

JEaiAkre  de  la  gaerre  \  D^penses  da  minist^re  de  U  guerre.     S30»544'  63*  ' 
eCgouTernementg^'  (  D^penses  do  gODTernement  g^n^ral 

1  Ministire  de  rinstruction  pobliqae  et  des  cnltes.  —  Service  des  caltes.  . 

1,817  f.  76  c. 

35,166  66 
8,288  35 
1,6A9  60 

11,613  HO 

331,823  93 

194,988  74 

17.504  24 
9,612  37 

607,465  05 

^TAT  J.      Tablec^u  j^e^  cridils  ouvertt  pour  depenses  d'exerciees  perimSs  aux 
services  speciaux  porles'pour  otdre  au  budget  de  I'exercice  1862. 


MINISTERES  ET  SERVICES. 

MOMTAKT 

des  credits. 

I^Minislfere  d*^tat.  —  Legion  d*hoDiiear  

9,935  f.  70  c. 

Btat  K.     Tableau  des  credits  supplementaires  aeeordes  en  augmentation  des 
restes  d  payer  des  exercices  clos* 


MINISTERES. 

MOMTAMT  DBS  CREDITS 

onverls 
par 

dterets. 

qui  n^onl  pas  iii 
oaverls 
par  ddcrets. 

TOTAL. 

Ifioistire  des  affaires  ^trangires  

Ifiiiisttee  de  Tint^riear                       .  . 

Miaifttire  des  finances.  •   •    «...  • 

• 
• 

417,226  V  78  c. 

17.905  f.  45  c. 
78.295     7  0 
84.345  A3 
38,194  93 

17,705  f.  45  c. 
78,295  70 
84.345  43 
455,421  71 

417,226  78 

218|74t  61 

685.768    29  | 

2S4 
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MINISTERES. 


Report.  

iifi'M:«i&*.;ii>i i  D^penses  dn  minis- 

 I    rAlgirie.    .    .  . 

rine  et  dea  colo- }  5*  .    "5™*,  '  • 
nies .    •    •    •    •  I 
Minislftre  de  I'inslnxction  pnbliqae  et  det 
calles.  —  Service  des  caltes.  .... 

cullnre.  da  com- I  ^^f*"*'"*  .* 

merce  et  des  Ira- (  T^'^'""**"**'^'""" 
▼aux  publics.  .    .  / 


Total  de  T^lat  K. 


MONT  A  NT  DES  CREDITS 

onTorts 

par 
d^rets. 

qai  n*oiil  pas  ^te 
OQVcrls 
par  d^crets. 

TOTAL. 

417,226  f.  78  c. 

218,741  f.  51  c. 

635,768 L 

» 

232,lti7 

95 

232,157  < 

3,171 

72 

3,171  : 

275,766 
83,090 

08 
32 

189.4A9 
1,091 

12 

25 

465,155  : 
34.181  { 

173,001 

33 

54,805 

02 

227,806  I 

a 

82,060 

75 

82,060  *: 

a 

956 

79 

956  : 

899,024 

51 

782,434 

11 

1,681,4U  < 

1,681,458  f.  02  c 

Etat  L.  Tableau  dss  credits  supplementaires  accordes  en  augmentation 
restes  a  payer  der  exereiees  clos  aux  tervices  spSciaux  portis^ 
ordre  au  Imdget  de  Vexercicia  1862. 


MirjflSTERES  ET  SERVICES. 


Mlnislere  delajnsUcc.      Imprimerie  imp^riale.  * 


MOMTAWT 

des  credits. 


15  f.  95c 


6  =  11  JuiLLET  1862.— Loi  qai  ouvre,  sar  Teier- 
cicel861,  un  credit  supplimenlaire  applicable 
am  chapilrea  4,  7  et  8  da  budget  da  ministfere 
des  aflfaires  ^Irangferes.  (XI,  Ball.  MXXXVllI, 
n.  10,373.) 

Article  unique.  II  est  onvert  au  minis- 
tro  des  affaires  6traDg§res,  sur  Texercice 
1861,  un  crddit  snppl^mentaire  de  trois 
cent  dix-huit  mille  sept  cent  quarante- 
quatre  francs  quatorze  centimes  (318,744 
fr.  14  c),  r^parti  ainsi  qa*il  suit :  Chap. 
4.  Traitements  des  agents  en  inaclivil^, 
t,828  fr.  88  c.  Chap.  7.  Frafs  de  service, 
310,000  fr.  Chap.  8.  Presents  diplomati- 
ques,  5,915  fr.  26  c.  Toial  ^gal,  518,744 
lir.  14  c.  ^  

6  s  11  JniLLET  1862.  —  Loi  qui  oovre ,  rar  les 
eMrcicesl862  et  186S,  oa  cr^t  sappUmen- 
taire  pour  rioscriptiondepeasions  civiles.  (XI, 
Bmll.MX2ULVUI,n.  10,374) 

JbrtieU  unigve.  Ti  est  onvert  au  minft^ 
tre  des  finances ,  pour  rinseriptfon  tfe 
pensions  civiles,  par  application  de  Tart. 


20  de  la  loi  du9  juin  1855,  un  credit  i 
pl^mentaire  de  un  million  (1,000,000 
en  sus  du  produltdes  extinctions,  sa? 
lo  Cinq  cent  mille  francs  sur  Texei 
1862  (500,000  fr.) ;  2»  Cinq  cent  i 
francs  sur  Texercice  1865  (500,000 
ToUl  6gal  (1,000,000  fr.). 


6  CSS  11  jniLLBT  1862. —  Loi  qoi  reporle  &  V 
cice  1862  la  somme  de  290,000  fr.  non 
ploy^e  en  1861,  sar  le  credit  de  an  mi 
oavert  poor  Tex^cation  de  la  loi  relative  a 
boisementdes montagnes.  (XI, Ball. MXXX 
n.  10,375.)  . 

Article  unique.  La  somme  de  c 
centquatre-vingt-dix-mille  francs  (290 
fr.),  non  employee,  dans  le  couran 
Fannie  1861,  sur  le  credit  de  un  mil 
(1 ,000,000  fr.)  allou6  au  ministre  dei 
nances,  est  report6e  de  Teiercice  186f 
Texercice  1862,  ou.  ella  sera  inacciU 
diap.     bit  du  4)udgtt«^ 


6  SE  12  JuiuBT  1862t  —  Loi  qai  approoi 
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lions  financi^ret  rontennes  dans  U  con- 
B  dn  27  m»i  1862,  relative  k  TexploiU- 
roTisoire  d*ane  parlie  da  service  postal 
vigation  entre  Suez  el  la  Chine.  (XI» 
fXXXIX,  n.  10,388.) 

'le  unique,  Sont  approuf6es  les 
ions  flnaDcieres  cootenaes  aux 
2,  3  et  4  de  la  con ven lion  pass^e, 
ai  1862,  entre  le  minislre  des  fi- 
et  la  com  pa  go  ie  des  services  ma- 
des  messageries  imp6riales,  repr6- 
)ar  M.  Renevaz,  pour  Texploita- 
OTisoire  d*une  partie  da  service 
e  navigation  entre  Suez  et  la  Qiine. 


iviLLBT  1862.      Loi  relative  &  Talloca- 

'nne  subvenlion  en  vue  de  rex^cnlion 
chemin  de  fer  de  Belfort  k  Giieb\?ilier. 
loll.  MXXXIX,  n.  10,3890 

ile  unique.  Le  ministre  de  Tagri- 
dn  commerce  et  des  travaux  pu- 
t  autoris^  k  s*engager,  an  nom  de 
k  alloner  une  subvention  de  trois 
I  de  francs  (3,000,000  fr.),  en  vae 
cation  d'ua  chemin  de  fer  de  Bel- 
jaebwiller,  par  Gernay,  BoUwiller 
:z.   

rvnxET  1862.  —  Loi  concemant  an  em- 
de  600,000  fr.  k  conlracter  par  la  com- 
des  tiieraifs  de  Plombidres.  (XI,  Ball. 
IX,  n.  10,390.) 

i*''.  La  compagniedes  Thermes  de 
ires  est  autoris^e  k  afTecter  hypo- 
went,  pour  surety  d'un  prdt  de 

mille  francs  (600,000  fr.),  les  im- 
:  composant  r^tablissement  de 
ires,  qui  lui  ont  M  livr^s  par  TE- 
[u'elle  y  a  fait  construire. 
minislre  deragriculture,  dacom- 
t  des  travaux  publics  est  antoris6 
;ir,  au  nom  de  I'Etat,  pendant  une 
e  cinquante  ann^es,  le  paiement 
inail6  de  trente-cinq  mille  cent 
I  et  quatorze  francs  trente  cinq 
s  (35,174  fr.  55  c),  repr^entant 

et  Tamortissement,  au  taux  de 
ancs^  quatre-vingt-six  centimes 
it  de  la  somme  principale  de  six 
ie  francs. 


IIU.BT  1862.  —  Loi  qui  divise  en  deox 
i  le  septieme  canton  de  la  villa  de  Lyon. 
1.  filXXXIX,  n.  10,391.) 

le  unique,  Le  septiSme  canton  de 
de  Lyon  est  divis6  en  deux  can- 
li  seront  d^sign^s,  1  an,  dit  des 
ux,  par  le  n.  7,  Tautre,  dit  de  la 
ire,  par  le  n.  8.  Ces  cantons  sont 
confbrm<^ment  au  plan  ci-annex6, 
1  ligne  qui,  partaut  du  pont  de 


25ft 

rHAtel-IKea,  sar  le  Rb6ne,  longe  )a  roe 
Servient  ]asqu*aux  casernes  de  la  Part- 
Dieu,  et  tonme  au  nord  k  ce  point  et  re- 
preod  le  coars  Lafayette,  dont  ette  suit 
tonte  la  longaeor. 


0  as  12  iviuBT  1852.  —  Loi  qui  appronva  a  a 
^ange  de  terrain*  entre  TElat  et  la  ville  de 
la  Fire.  (XI,  Boll.  IIXXXIX,  n.  10,302.) 

Article  unique.  Est  approav6 ,  sons 
let  coBditions  stipaldes  dans  l*acte  passi 
devantle  pr^fet  du  d^partement'de  l*Aisne, 
le  20  mars  1862,  T^change  de  deux  par<- 
celles  de  terrain  mililaire  d'une  conte- 
nance  de  hait  ares  quatre-vingts  cen(ia^ 
res,  sito^  k  la  F^re,  centre  un  autre  ter- 
rain de  onze  ares  trente-huit  centiares, 
appartenant  k  la  ville,  moyennant  une 
soulte  de  six  cent  denx  francs  quatre- 
vingts  centimes  (602  fr.  80  c.)  &  la  charge 
de  I'Etat,  et  payable  sar  le  budget  du  mi- 
nis tire  de  la  gaerre. 


0  a  12  jniLLBT  1862.  — •  Loi  qni  approave  nn 
Change  de  terrains  entre  I'Etat  et  la  vill«  de 
Daz.  (XI,  BaU.  MXXXIX,  n.  10,393.) 

Article  unique.  Est  approav6,  sous  les 
conditions  stipui6es  dans  Tacte  pass6  de- 
vant  Ie  sous-pr6fet  de  Varrondissement  de 
Dax,  le  18  avril  1862,  r^cbange ,  sans 
soulte  ni  retour,  d'un  terrain  mililaire 
d'une  superOcie  de  six  mille  deux  cent 
cinq  mitres  carris  (6,205m.)  d^tachi  des 
anciennes  fortifications  de  la  place  de  Dax, 
conlre  un  autre  terrain  de  dix-sept  cent 
dix-neuf  mitres  carris  (1,719  m.),  appar- 
tenant k  la  ville  de  Dax. 


6  »  12  wiLLBx  1862.  —  Loi  qui  approBve  an 
Change  de  terrains  entre  TEtat  et  les  ^poax 
Biton.  (XI,  BqU.  MXXXIX,  n.  10,39/i.) 

Article  unique.  Est  approuvi,  sons  les 
conditions  stipul^es  dans  I'acte  passi,  Ie 
51  dicembre  1861,  entre  le  prcfel  del'AI- 
lier,  agissant  au  nom  de  I'Elat ,  d'nne 
part,  et  le  sieur  Gilbert-Ernest  Bilon  et  la 
dame  Anne-Filiciti  Mennier,  sa  femme, 
demeurant  a  Niris,  d'autre  part,  I'^change 
de  dix  ares  27  centiares  (10  ares  27  cent.) 
de  terrain  domanial ,  dependant  de  I'ita- 
blissement  thermal  de  Niris,  conlre  na 
autre  terrain  de  treote  six  ares  quatre- 
vingt-seize  centiares  (56  ares  96  cent.), 
situi  dans  la  mime  commune  et  apparte- 
nant aox  ipoux  Bilon,  tels  que  ces  ter- 
rains sont  disignis  sar  le  plan  annexi  aax 
procis-verbaux  d*expertise  des  29-30  no- 
vembre  1860  et  15  Jala  1861. 
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6  12  JoiLLBT  1862.  —  Loi  relative  «u  racbat 
da  p^age  da  ponl  saspenda  de  Vichy;  car  TAl- 
lier.  (XI,  Bull.  MXXXIX,  n.  10,395.) 

Article  unique.  Une  sommede  hait  cent 
dnqaante-trois  mille  six  cent  soiiante 
francs  trente-trois  centimes  (853,660  fr. 
S5  c),  valeur  au  51  jaiilet  1862,  est  af- 
fect^e  an  rachat  du  p^age  da  pont  sas- 
penda  de  Vichy,  sur  TAllier,  roate  inip6- 
riale  n.  9.  dont  le  prix  a  M  flx6 ,  le  13 
avrii  de  ladite  ann^e,  par  la  commission 
arbitrate  institute  en  verta  d*une  conven- 
tion pass^e  ,  ie  29  Janvier  1862  ,  entre  le 
siear  Aabineau-Garon,  concessionnair^da 
pont,  et  le  ministre  de  ragricalture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics.  Le  prix 
du  rachat  sera  pay6  en  dix  anilnui- 
i€s  ^gales ,  lesquelles  ,  comprenant  a  la 
fois  rint^rdtet  Tamortissement,  sont  fix^es 
cfaacune  k  cent  dix  mille  cinq  cent 
cinquante-deux  francs  vingt-deux  centimes 
(110,552  fr.  22  c).  Ces  annuit^s  seront 
payables  le  31  juillet  de  chaque  ann^e  ,  k 
partir  de  1862.  L*£tat  se  reserve ,  d'ail- 
lears,  la  faculty  d'anticiper  les  paiements, 
sous  deduction  de  I'int^rSt  k  cinq  pour 
cent. 


6  ss  12  aoiLLET  1862.  —  Loi  relative  aa  rachat 
da  la  concession  da  pont  de  Bordeaax,  sar  la 
Garonne.  (XI,  Boll.  MXXXIX,  n.  10,396.) 

Art.  IBf.  Le  rachat  de  la  concession  du 
pOQt  de  Bordeaux,  sur  la  Garonne,  s'op6- 
rera  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
canaux  par  la  loi  du  29  mai  1845,  sauf  les 
modifications  resultant  des  articles  sui- 
vants. 

2.  Le  prix  du  rachat  sera  fix6  par  une 
commission  sp^ciale,  institute  par  un  d6- 
cret  de  TEmpereur  et  compos6e  de  neuf 
raembres,  dont  trois  seront  d^sign^s  par 
le  ministre  des  finances,  trois  par  la  com- 
pagnie  et  trois  par  Tunanimit^  des  six 
membres  d6j& d^sign^s.  Faute  par  ceux-ci 
de  8*enlendre  dans  le  mois  de  la  notifica- 
tion k  eux  faile  de  leur  nomination  ,  le 
cboix  de  ceux  des  trois  derniers  membres 
qui  n'auront  pas  M  d^sign^s  a  I'unani- 
mit6  sera  fait  par  le  premier  president  et 
les  presidents  r^unis  de  la  cour  imp6riale 
de  Paris. 

5.  Le  capital  qui  aura  €i6  Qi€  pour 
le  prix  du  rachat  du  pont ,  valeur  au 
jour  ou  le  p6age  y  aura  M  suppri- 
m6 »  sera  payable  par  annuit^s  compo- 
a6es  chacune  de  I'int^rdt  k  cinq  pour  cent, 
et  du  fonds  d*amortissement  n^cessaire 
pour  op^rer,  en  dix  ans,  au  m6me  taux, 
la  liberation  de  TEtat,  sauf  versement  au 
tresor  du  montant  des  fonds  de  concours 
oiTerts  par  les  iocalit6s  et  les  particuliers 


interess^s  et  8*6Ievant  k  deux  mlllioiis  eiaq 
cent  quatre-Yingt-einq  flrancs  (29000,S86 
fr.). 

4.  La  prise  de  position  devieodn  dtt- 
nitive  &  dater  de  la  remise  k  la  campag^ 
des  litres  repr^sentant  le  prix  de  raehat 
fixe  par  la  loi.  II  sera  tena  proTisoire- 
ment  compte  aux  concessionnahres  dfli 
sommes  qui  leur  seraient  does  pour  prin- 
tion  de  Jouissance,  k  partir  de  la  suppres- 
sion du  peagejusqu'A  la  promdlgatioa  de 
la  loi  enonc^e  au  paragraphe  ci-deuu', 
sauf  reglement  defloitif  apr^s  la  fluUoa 
du  montant  des  annnltes.  Ces  allocattow 
et  provisions  seront  calcuiees  sur  le  pra- 
duit  net  de  la  derniere  annte  de  Joaii* 
sance. 


6  s  12  JniLLBT  1862.  —  Loi  relative  aa  t 
du  pont  de  Trilport,  sar  la  Mame.  (XIa  M 
MXXXIX.  n.  10,397.) 

Art.  l«r.  Le  rachat  de  la  concession  dl 
pont  de  Trilport,  sur  la  Marne,  a'opdnii 
dans  les  formes  prescrites  pour  let  canail 
par  la  loi  du  29  mai  1845,  saof  lea  modi 
fications  resultant  des  articles  saivaQlau 

2.  Le  prix  du  rachat  sera  flx6  par  in 
commission  speciale,  instituee  par  on  de- 
cret  de  ITmpereur  et  composee  de  a  ' 
membres,  dont  trois  seront  deslgndf 
le  ministre  des  finances,  trois  par  la  i 
pagnie  et  trois  par  Tunanimite  def  ilx^ 
membres  deja  designes.  Faute  par  ceax-d 
de  s'entendre  dans  le  mois  de  la  notifica- 
tion a  eux  faite  de  leur  nomination » le 
choix  de  ceux  des  trois  derniers  i 
qui  n*auront  pas  eie  designes  k  Vi 
mite  sera  fait  par  le  premier  president  et' 
les  presidents  reunis  de  la  cour  impdriale^ 
de  Paris. 

3.  Le  capital  qui  aura  ete  6x6  poar  l» 
prix  du  rachat  du  pont,  valeur  an  jooroi 
le  peage  y  aura  ete  supprime,  sera  payaMr 
par  annul  tes  composees  chacane  do  fintf^ 
ret  a  cinq  pour  cent,  et  du  foods  d'a 
tissement  necessaire  pour  operer,  en  dit 
ans,  au  m^me  taux,  la  liberation  de  TB- 
tat,  sauf  versement  au  tresor  du  montaril 
des  fonds  de  concours  offerts  par  les 
lites  et  les  particuliers  interesses,  s*eie?ail 
a  quatorze  mille  cent  soixanle  et  dh^ 
francs. 

4.  La  prise  de  possession  aura  Ilea  k  de- 
ter de  la  remise  a  la  compagnio  des  titles 
represeniant  le  prix  de  rachat  fix6  par  la 
loi.   

6  »  12  JoibLBT  1862.  —  Loi  qoi  aeeord« 
pension  k  M"**  Rodriga&s-Henriqiite,  rewn,  dt 
M.  Ilai^Tj.  (XI,  Ball.  MXXXIX,  a.  10,S96.) 

Art.  1*'.  II  est  accorde  k  madaae  Bo-  ^ 
drfgues-Uenriques  (Hannah  L6onje),Teavf  A 
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Faeqaes-Francois-Elie-Fromental 
une  pension  de  cinq  milie  francs 
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r.). 

te  pension  sera  inscrite  sar  le  livre 
ions  da  tr^sor  pabJic,  avec  jouis- 
>artir  du  17  Bars  1862,  joor  du 
If.Hal6?y. 


iiLUT  1862.  —  Loi  qai  autoriae  le  d^- 
enl  de  l^Ailier  k  s*imposer  extraordinaN 
.  {XI,  Bull.  MXXXIX,  n.  10,399.) 

'0  unique,  Le  d^partement  de  1* Al- 
lutoris^,  conform^meDt  k  la  de- 
ne le  conseil  g6n6ral  en  a  faite , 
session  de  1861  ,  4  s'imposer  ei- 
lirement,  par  addition  an  princi- 
qaatre  contributions  directes,  et 
trois  ans,  k  partir  de  1863:loDeux 
,  dont  le  produit  sera  afTect^  aui 
les  routes  et  des  ^diflces  d^parte- 
;  S»  denx  centimes,  dont  le  pro- 
iffect^  tant  aux  travaux  des  che- 
inanx  de  grande  communication 
irei aide  aux  communes,  dans  des 
lordinaires.  pour  la  construction 
cbemins  vicinaox.  La  derni^re  de 
»fitions  sera  recouYr6e  ind^pen- 
l  des  centimes  sp^ciaux  dont  la 
)n  pourra  6tre  autoris^e ,  chaque 
IT  la  loi  de  finances,  en  verln  de 
21  mai  1836. 


[LUT  1862.  "  Loi  qai  aatorise  le  dd- 
nt  dc  TArdeche  k  contracler  des  em- 
t  k  sMmposer  extraordinairement.  (XI, 
[XXIX,  n.  lOMO.) 

Le  d^partement  de  I'Arddche 
is^,  conform^menl  k  la  demande 
>nseil  g^n^ral  en  a  Taite ,  dans  sa 
xiraordinaire  du  7  aYril  1862,  k 
it,  k  un  taux  d'int^rSt  qui  ne 
dpasser  cinq  pour  cent :  I®  one 
aon  million  cinq  cent  mille  francs 
K)  rr.) ,  qui  sera  appliqu^e  aux 
des  routes  ddpartementales  et  a 
isement  du  lyc6e  de  Tournon  ;* 
mme  de  deux  cent  mille  francs 

fr.),  qui  sera  consacr^  tant  k 
lent  des  chemioa  vicinaux  de 
ommunication  qu'au  paiement 
Dlions  k  accorder  aux  communes, 
cas  extraordinaires,  pour  la  con- 

des  chemins  vicinaux.  Ces  em- 
ourront  6tre  r^alis6s,  soil  avec 

et  concurrence ,  soil  par  voie 
ription,  soil  de  gr6  k  gr^,  avec 
^mettre  des  obligations  au  por- 
raosmissibles  par  vole  d'endosse^ 
t  directement  aupres  de  la  caisse 
ts  el  consignations.  Les  condi- 

•OQseriptions  k  otivrir  ou  des 

62. 


trait^s  k  passer  de  gri  k  grd  seront  prte- 
lablement  sonmises  k  Tapprobation  du 
minlslre  de  I'int^rienr. 

2.  Le  d^partement  de  I'Ardiche  est 
^galement  antoris^  k  s'imposer  eitraordinai- 
rement,  par  addition  an  principal  des  qua- 
tre  contributions directes:  10  cinq  eenlimea 
vingt-cinq  centiimes  en  1868;  donze  cen- 
times cinq  dixiimes  pendant  dix  ans,  k 
partir  de  1869;  onze  centimes  soiiante  et 
quinze  centiimes  pendant  les  trois  anntes 
suivantes ,  et  cinq  centimes  soixante  et 
quinze  centl^mes  en  1882,  pour  le  rem- 
boursement  et  le  service  des  int^6ts  de 
Temprantde  1,500,000 francs  aatoris6  ci- 
dessus,  et  pour  les  travaux  des  routes  d^ 
partementales  ;  2<>  soixante  et  quinze  een- 
ti^mes  de  centime  en  1868 ;  on  centime 
cinq  dixidmes  ,  pendant  dix. ans,  k  partir 
de  1869,  et  deux  eenliroes  vingt-cinq  cen- 
ti^mes  pendant  les  quatre  ann^es  suivan- 
tes, pour  le  service  de  Temprnnt  de  200,000 
francs  et  Tach^vement  des  chemins  vici- 
naux. La  derniire  de  ces  impositions  sera 
reconvr6e  ind^pendaroment  des  centime! 
sp6ciaux  dont  la  perception  pourra  itre 
autorls^e,  chaque  ann^e,  par  la  loi  de  fi? 
nances ,  en  vertu  de  la  loi  da  21  mai 
1836.   

0—12  XDiLLBT  1862.  —  Loi  qai  aoloriae  le  d<- 
partement  de  i^Ayeyron  k  contracler  an  em- 
prnnt  et  b  i*imposer  eztraordtnairement.  (XI, 
Bull.  MXXXIX,  n.  iO,ft01.) 

Art.  1*'.  Le  d^parlement  de  TAveyron 
est  autoris^,  conform6ment  k  la  demande 
que  le  conseil  g6n6ral  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1861,  k  emprunter,  k  an  taux 
d'int6r6t  qui  ne  pourra  d^passer  cinq  poor 
cent ,  ane  somme  de  soiiante  et  dix  mille 
francs  (70,000  fr.),  qui  sera  appliquto  k 
venir  en  aide  aux  communes,  dans  des 
cas  extraordinaires ,  poor  la  constraction 
de  leurs  chemins  vicinaux.  L*emprnnt 
pourra  6tre  r£a!is6  ,  soit  avec  publicity  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion,  soit  de  gr6  k  grt,  avec  faculty  d*6- 
mettre  des  obligations  an  porteurou  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement,  soit  di- 
rectement aapr^s  de  la  caisse  des  d^pdtset 
consignations,  aux  conditions  de  cet  ^tt- 
blissement.  Les  conditions  des  sooscrip- 
tions  k  ouvrir  oa  des  trait^s  k  passer  de 
gr6  k  gr^  seront  pr^alablement  soamises 
k  I'approbition  dn  ministre  de  VinU- 
riear. 

2.  Le  d6partement  de  I'Avejron  est  6ga- 
lement  autoris^  a  s'imposer  extraordinaire 
ment,  par  addition  au  principal  des  qoa- 
tre  contributions  directes,  an  centime  qua- 
tre-vingt-qdatre  centiimes  pendant  cinq 
ans,  k  partir  de  1865,  et  trois  centimes 
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cinq  dixl^mesen1870,doQt  le  produitsera 
affects,  tant  au  rembonrseinent  et  aa  ser- 
vice des  inUr^ts  de  i^empruat  ci-desaus 
qu*auxtravauides  chemin&vicinaux.Celte 
inapo&iiioa  sera  perdue  indSpeodamment 
des  centimes  sp6ciaux  dont  le  recouvre- 
meat  poarta^tre  autoris^,  chaque  ann^e, 
par  la  loi  de  fiDances ,  en  vertu  de  la  loi 
da  21  ina|l836.  Le  service  des  inUrMs  de 
rempcunt  sera  a8sur<i»  en  1865  et  en  1864,. 
an  moyenid'an  pr^Idvement  sur  les  centi- 
mes facnltatifs  da  badget  d^parlcmental. 


6  =s  12  JuiLLBT  1862.      Loi  qvt  antorise  le 
parleaient  des  Boache>-dci-Rb6ne  h  s^inpo- 
«er  eUraoedinairemwiU  (XI ,  Ball.  MX2JUJ&« 
n.  10,462.). 

Article  unique.  Le  d^partement  des 
Boaches-du-Rbdne  est  aatorts^  k  a'iikipo- 
ser  eitraordinoirement,  par  addition  aa 
priocipai  des  quatre  conlribotiont  direo 
tes,  an  eentime  pendant  onzeans,  &  par- 
tir  de  1863,  et  cinq  dixiemes  de  centime 
en  1874 ,  dont  le  produit  sera  aCTeetd  aa 
paiement  de  fa  sabveniion  i  aeeorder  poar 
la  construction  du  canal  da  Verdon. 


6  JUILLET  1862«. 

parlemeat  de  la  Cliareole-Iof(irieare 
ser  extraordinairement.  (XI ,  Bull, 
n.  10,404.) 

Article  unique,  Le  ddpartemei 
Gharente-Inf^rieure  est  aatoris^, 
moment  k  la.demande  qae  le  coi 
n6ral  en  a  faite,  dans  sa  session  < 
k  s'imposer  extraordinairement, 
quatre  ans,  k  partir  de  1863,  un 
(1  c.)  additionnel  an  principal  d( 
con LrilMii ions  direcles  ,  dont  le 
sera  affects  k  Tam^ioratiofi  de 
rente  et,  s'il  y  a  ilea,  k  la  e»Bi 
d'un  pont  a  Saint- Savinien. 


6  =:=  12  JDiLLET  1862.  —  Loi  qui  aatorise  le  d4- 
partement  de  la  Charenle-Inr^rieure  h  s^Impo- 
ser  extraordinairement.  (XI ,  BalL  MXXXIX, 
n.  f0.4es.) 

ArlicU  ufkiqM4,  Le  di^partement  de  la. 
Charcnte-Inferieure  eat  autoois6»  cenfor- 
mteest  k  la  demande  que  ^^coiiteiLgifi- 
n^ral  en  a  faite,  dans  aa  session  de  1861, 
k  sMmposer  extraordinairement ,  par  ad- 
dition aa  principal  des  quatre  contribu- 
tions diiectes  :  10  Neuf  dixiemea  de.  cen- 
tiineaeBl863,  deux  centimeaeiaqdixi^mes 
en  1864.  deux  centiflMS  trois- dixiemea  eni 
1865  et  quarante-qualre  centienMs  dAf 
centinM  en  1866,  dont  le  prodait  seva 
rect6  k  ram^lioratioo  des  routes  d6parte- 
mentalei  et  anx  tra<vaux  de  I'b^tel  de  la 
pr^Cficture;  2o  trois  eeo  times,  pendant 
troia  ans.  a  partir  de  1863,  et.aix  centi.. 
mail  pendant  cinq  aitf,  a  partlc  .  de  1866,. 
donl  le  monJlafH  sera  eonsacr^,  fcani  k.  Ta* 
chevementdes  chemins  vlcloiiuxda  gi>ande 
covNnuaicfftion.  qu'aa  paiemeni  de  sub- 
veq^ions  a  aooorder  aax  .commanea^  dana 
dea  caa  extraordinairaa,  poor  les  trayawx 
(1esi4;bemins  vieinaux.  La  d«rnjera  de  jcoa 
imfDoaitions  sera  pergue  ind^endanauDt 
des  centimes  sp^ciaux  dont  le  recouvre* 
mont.poarra  ^e  aQU>ris6,  cbaqae  aai^fr, 
pax  la  loi  de  Onaneea,  en  vertu  de  la.  lot 
dUi21  imU  182^6. 

6  «  12  JwtwT  18«.  —  Loi  qoi  anlarise  le  d<- 


6  »  13  JviuK  1862.  —  Loi  relative  i 
rial^t  d*un<  enaprunt  k  conlraoter 
partemeat  de  la  Gorrtee,  en  verta  d 
28  jwo  1861.  (XI,  Bull.  MXXXIX,  n 
Ariiele  unique.  Le  d^partemc 
Gori^^a  esta4iiiaris6,  conform^mei 
maadeque  le  conseil  g^n^ral  en  a  U 
sa  aession  de  1861,  4ajO!ttter  k  Vi 
cinq  poor  oeal,  sp6eifi6  par  la  la 
juin  1861,  une  commission  de  ire 
centimes,  aff^rente  a  I'empruDt  i 
tcois  cent  mille  francs  (300,000 
ledit  d^par lament  se  propoaa  d» 
ter  avec  la  soci^t^  da  Credit  fo 
FiMCf ,  a  valok  sur  rempraot 
mental  de  un  million  cinq  co 
francs  (1,500,000  fr.)  aatorisA  p 
pr^cit^e.  II  sera  statu6  ull^ricurei 
les  autres  parties  restant  k  rii 
Temprunt  de  un  million  cinq  ce 
francs  (1,^.000  fr.),  dans  le  ca 
conditions  auraient  poar  objot  d< 
ser  la  taux  d*int^r£t  fix6  par  la  b 
join  1861. 

6(p=ii$^»9iLLBr  1862.  —  Lot  qui  aojhn 
.jp/ir lament  de  la  Corse  k  conlracta 

J}nnX  ,  h  sMmposer  extraordinairen 
^fre  nn  pr^Uvement  sar  le  prodait  < 
position  extraordinaire  cr^^e  en  1{ 
Bbll.  MXIXIX.  u.  10,406.) 
Art.  l«r.  Le  dfipartement  de 
est  autorfs^,  conform^ment  k  la  c 
qae  le  conaetl  g^n^ral  en  a  faite, 
session  extraordinaire  da  mois 
1862,  k  emprunter,  k  un  laux  < 
qui  ne  pourra  d^passer  cinq  po 
une  somme  d«  an  million  tren 
francs  (1»030,000  fr.),  qui  sera 
jusqa'A  concnrrenee  de  quatre  cei 
et  an  milte  six  cent  soixante  et  dh 
au  remboorsement  des  emprunts 
I6s  en  vertu  des  lois  da  5  mai  18 
31  mars  1859,  et,  poor  le  sorpl 
travaux  des  ebenHns  comnni 
grande  comjnnnicatron  et  ta  i 
de  subventions  k  accordpr  aux  tor 
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cas  extraordinafres ,  pour 


SS9 


ra- 

»ot  des  chamins  yicinaux.  L*em- 
durra  6tre  r^alis^,  soil  avec  pubfi- 
concarrence,  soil  par  voie  de 
tion,  soil  de  gr6  h  gr6,  aYec  fa- 
mettre  des  obligations  au  porteur 
imissibles  par  voie  d'endossement, 
ctement  anpres  de  la  caisse  des 
St  consignations  ou  de  la  soci6t6 
it  foncier  de  France.  Si  l*emprunt 
s6  aupres  de  la  soci6t6  du  Credit 
le  d^partement  pourra  ajouter  k 
ci-dessus  fix6  le  moniaiit  d'nn 
commission,  dans  ies  limites  d^- 
is  par  la  loi  du  6  jiiillet  1860.  Lea 
ns  des  souscriplions  a  ouvrir  oa 
t^s  h  passer  de  gr6  a  gr6  seront 
ement  soumiscs  a  Tapprobatioa 
stre  de  fint^rieur. 
d^parte.-ricnt  de  la  Corse  est  4ga- 
lutoris^  k  s'imposer  eilraordinai- 
pendant  quarante  aas ,  a  partir 
,  quatorze  centimes  addltlonnels 
;ipal  des  quatre  contributions  di- 
dont  le  produit  sera  affects  au 
'sement  et  au  service  des  ioUrSts 
prunt  autoris^  par  i*art.  l**"  ci- 
Gette  imposition  sera  recouvr^ 
lamment  des  centimes  sp^ciaux 
perception  pourra  etre  autoris^, 
mn^e,  par  la  loi  de  flnaaces,  en 
la  loi  du  21  mai  1856. 
69  impositions  cxtraordinaires 
If  Ies  lois  du  5  mai  1855  et  du  16 
S7  cesseronl  d'etre  recouvr^  k 
1 1*'  janvier  1865. 
d^partement  <le  la  Corse  est  aa- 
pr^lever,  sur  le  produit  de  rim- 
extraordinaire  cr^de  par  la  loi  du 
t  1860,  la  somme  de  cinquante- 
le  quatre  cent  soixanle  et  dix- 
ies soixante  centimes  (58,478  fr. 
pour  acqiiitter  la  dette  d^parte- 
d^lermin^e  par  le  conseil  %fya^t9k, 
deliberation  du  51  aoClt  1861. 


HLLBT  1862.  —  Loi  qui  autorise  le  d^- 
ent  des  C6les-du-Nord  k  contracler  des 
lis  et  h  s^iinposfrr  exlraordinairement. 
11.  MXXXIX,  n.  10,407.) 

Le  d^parteme^it  des  C6tes-da- 
t  autoris^,  conform^ment  k  la  de- 
[ue  le  conseil  general  en  a  Taite, 
session  de  1861,  k  emprunter,  a 
d'inierSt  qui  ne  pourra  d^passer 
ir  cent :  i»  une  somme  de  six  cent 

milic  francs  (660,000  fr.),  qui 
sacrec  aux  trataux  des  routes  d^- 
itales;  t^^une  somme  de  six  cent 

mille  francs  (660,000  fr.),  qui 
»li4u6e  k  racWvement  d^s  c!ic- 


mins  yicfnaax  de  grande  communlcatioD. 
Ges  emprtints  pourront  etre  realises,  solt 
avec  publicite  et  concurrence,  soit  par 
voie  de  souscriptlon,  soit  de  gre  a  grd, 
avec  faculie  d*«nettre  des  obligations  aa 
porteur  ou  transmfssible<<  par  vote  d'en- 
dosscment,  soit  directement  aapres  de  la 
calsse  des  dep6i8  et  consignations  oa  de 
la  societe  du  Credit  foncier  de  France. 
Les  cundilions  des  soascriptions  k  oavrir 
ou  des  traites  k  passer  de  gre  k  gre  seront 
prealablcment  soumises  k  Tapprobation 
du  miiiistre  de  I'interieur. 

2.  Le  d^partement  des  COtes-du-Nord 
est  egalement  aatorise  k  s^imposer  extra- 
ordinairement,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directt*s  :  i»  cinq 
centimes  soixante  et  quinze  centiemes  en 
1865  et  en  lt^64,  six  centimes  soixante  et 
quinze  centiemes,  pendant  les  deux  annees 
suivantCs,  cinq  centimes  en  1867  et  en 
1868,  et  deux  centimes  pendant  dix-sept- 
ans,  a  partir  de  1869,  dont  le  montant 
sera  consacre,  jusqu*A  due  concurrence, 
au  rembonrsement  et  au  service  des  inie- 
rets  de  Temprunt  aatorise  par  Tart,  l^r 
ci-dessus,  pour  Tachevement  des  routes 
departementalcs  et,  pour  le  surplus,  aux 
travaax  des  memes  routes;  socinq  cen- 
times soixanle  et  qninze  centiemes,  pen- 
dant deux  ans,  a  partir  de  1863,  six  cen- 
times soixante  etquinze  centiemesen  186S 
et  en  1866,  cinq  centimes  en  1867  et  en 
1868,  et  deux  centimes  pendant  dix-sepl 
ans,  k  partir  de  1869,  dont  le  produit  sera 
affecte  tant  k  Tamortissement  et  au  ser- 
vice defl  fniereis  de  Temprant  destine  aux 
trayaux  des  cbemins  vicinaux  de  grande 
communication  qu*au  paiementde  subven- 
tions k  aecorder  aux  communes,  dans  des 
cas  extraordlnaires,  pour  Tacbevement  de 
leors  chemins  vicinaux.  Laderniere  deces 
impositions  sera  perdue  indepeodamment 
des  centimes  apeciaux  dont  le  reoouvre- 
ment  pourra  etre  autorise,  dMique  annee, 
par  la  loi  de  finances,  en  vertn  de  la  loi 
du  21  mai  1856. 


6  =3  12  JuiLLKT  1862.  —  Loi  qui  autorlse  le  d^- 
parlement  de  la  Crease  &  coiilracter  an  ecp- 
prant  et  h  s'imposer  ezlraordiuairement.  (XI, 
Ball.  BIXXXIX,  n.  10,408.j 

Art.  1«'.  Le  departemcnt  de  la  Creuse 
est  autorlse,  confurmdmcnt  k  la  demande 
que  le  conseil  general  en  a  faite ,  dans  sa 
session  ordinaire  de  1861  el  dans  une  ses- 
sion extraordinaire  du  7  avril  1862,  a  em- 
prunler,  k  un  taux  dMoieret  qui  ne  pourra 
depasser  cinq  pour  cent,  nne  somme  de 
huit  celit  mille  frabcs  (800,000  fr.),  qui 
sera  alfeciee  aux  travaUx  d*achevement  et 
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d'am^lioration  des  routes  d6partemen  tales. 
Get  emprant  poorra  Mre  r^lisd,  soil  avec 
pabllcit^  et  eoncarrence ,  soit  par  voie  4e 
soQSCription,  soit  de  gr€  k  gri,  avec  fa- 
CQlt6  d'^mettre  des  obligations  aa  porteor 
ou  transmissibles  par  Toie  d'eodossementy 
soit  directement  aupris  de  la  caisse  des 
d^pdts  et  consigDations  oa  de  la  soci6t^ 
da  Credit  foDcier  de  France.  En  cas  de 
realisation  de  Temprunt  aupr^s  de  la  so- 
ciety du  Credit  foncier  de  France,  la  com- 
mission accord^e  k  cet  ^tablissement  par 
Tart.  4  de  la  loi  da  6  Jaillet  1860  pourra 
etreajoattoau  taux  d'int^rdtci-dessasfix^, 
Jasqa'i  coocurrence  de  quaranle  centimes 
(40c.)  pour  cent  francs  par  an.Les  condi- 
tions des  soascriptions  k  oayrir  oa  des 
trail^s  k  passer  de  gr6  k  grd  serout  prte- 
lableroent  soamises  k  Tapprobation  da 
ministre  de  Tint^riear. 

9.  Le  d^partement  de  la  Greffse  est 
^galement  autoris^  k  s'imposer  extraordi- 
nairement,  par  addition  aa  principal  des 
quatre  contributions  directes  :  1<>  Cinq 
centimes  (5  c.)  pendant  vingt-sept  ans,  a 
partir  de  i866 ,  dont  le  produit  sera 
affects,  de  m6me  qne  celoi  de  Timposition 
cr^  par  la  loi  du  30  mai  1834,  pour  les 
travaai  des  routes  d^partemen tales,  au 
remboursement  et  au  service  des  int6r£ts 
de  Temprunt  k  r^aliser  en  vertu  de  Tart. 

ci-dessus ;  2<>  Deux  centimes  (2  c.) 
pendant  dix  ans,  k  partir  de  1863,  dont  le 
montant  sera  consacr^  k  venir  en  aide  aux 
communes,  dans  des  cas  extraordinaires, 
pour  Tacbivement  de  leurs  chemins  vici- 
nanx.  La  derniere  de  cea  impositions  sera 
recouvrto  iod^pendamment  des  cenlimes 
sp4€iaux  dont  la  perception  pourra  6tre 
autoris4e,  cheque  a  note,  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 


6  OB  12  JDiLLBT  1862.  —  Loi  qnl  aatorise  le  di- 
partemenl  de  la  Crense  k  contracler  qd  em- 
prant. (XI,  Ball.  MXXm,  n.  lO.AOO.) 

Art.  l«r.  Le  d^partement  de  la  Grease 
est  autoris^  ,  conformdment  k  la  demande 
qae  le  conseil  g^n^ral  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1861  et  dans  sa  session  extraor- 
dinaire de  1862,  k  emprunter,  k  an  taux 
d'int^r^t  qui  ne  pourra  d6passer  cioq  pour 
cent,  une  somme  de  toixante  et  dix  mille 
francs  (70,000  rr.),remboursable  en  vingt 
ans,  sor  scs  ressources  ordinaires,  qui  sera 
appliqo6e  k  la  construction  d*une  caserne 
de  gendarmerie,  k  Aubusson.  L'emprunt 
pourra  6tre  rtelis^,  soit  avec  publicity  et 
concurrence,  soit  par  vole  de  souscription, 
ioit  de  gr^  k  gr6,  avec  faculty  d'^mettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibles par  vole  d*endosseneDt»  soit  direc- 


tement aupris  de  la  caisse  des  d6p6ti 
signations  ou  de  la  society  du  Gr6dit 
deFraoccEn  casder^alisatioodel'e 
aupr^  de  la  society  du  Credit  fon 
commission  accord6e  k  cet  ^tablif 
par  Tart.  4  de  la  loi  du  6  juilU 
pourra  6tre  ajoutte  au  taux  d*int^ 
dessus  fixe  jusqu*&  concurrence  c 
rente  centimes  pour  cent  francs 
Les  conditions  des  souscrlptions  i 
ou  des  traites  k  passer  de  grd  a  gr< 
pr^alablement  soumises  k  Tapproba 
ministre  de  Tinterieur. 

2.  Le  remboursement  de  Tempri 
service  des  interits  seront  assures 
de  preiivements  k  op^rer  sur  le 
des  centimes  facultatifs  du  budget 
temental.   

6  sss  42  1862.  —  Loi  qui  antori 

parlemenl  de  la  Dordogne  k  conlractei 
pranls  ttt  k  sUmposer  extraordinairem 
BaU.  MXXXIX,  n.  10,^10.) 

Art.  l«<r.  Le  d^partement  de  1 
dogne  est  aatoris6,  cooformemei 
demande  que  le  conseil  general  en 
dans  sa  session  de  1861,  k  empri 
on  taux  d*int6ret  qui  ne  pourra  d 
cinq  pour  cent :  1^  Deux  cent  mill 
(200,000  fr.)  pour  les  travaux  de 
d^partementale  15;  2«  Gin 
soixante  et  dix  mille  francs  (570,( 
pour  rachevemeut  des  chemins  i 
de  grande  communication  ;  3<*  G( 
quante  mille  francs  (1 50,000 fr.),  pi 
sainissement  de  la  Double  et  I'ouve 
nouvelles  voies  de  communicatU 
cette  partie  du  d^partement.  Ces  ei 
pourront  tire  r^alis^s ,  soit  avec  p 
et  concurrence,  soit  par  voie  de  s( 
tion,  soit  de  gr4  k  gr6,  avec  faci 
mettre  des  obligations  au  porteur  o 
missibles  par  voie  d^endossemeo 
directement  aupr^s  de  la  caisse  de 
et  consignations  ou  de  la  sociM 
dit  foncier  de  France.  Les  conditi 
souscriptions  k  ouvrir  ou  des  t 
passer  de  gr6  k  gr6  seront  pr^ala 
soumises  k  I'approbation  du  min 
rinl^rieur. 

2.  Le  d6partement  de  la  Dordc 
dgalement  auloris^  k  s*im poser  ex 
nairement,  par  addition  au  princ 
quatre  contributions  direcies  : 
centimes  pendant  deux  ans,  k  p 
1868,  onzc  centimei  en  1870  et  d 
times  en  1871  ,  dont  le  produit  si 
sacr4  an  remboursement  et  aa  ser 
int^rits  de  I'eroprunt  de  570,000 
destin4  aux  travaux  des  chemina 
de  grande  commanication ;  f  Un 
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t  trois  ans,  k  partir  de  1868,  et 
iDtimes  en  1871 ,  dont  le  montaDl 
teM  ao  service  de  TempruDt  de 
)  francs  h  r^aliser  pour  Tassainitse- 
e  la  Double  et  TouTerlure  de  noa- 
roies  de  commaolcation.  La  pre- 
le  ces  impositioDs  sera  percoe  iad6- 
iment  des  ceotimes  sp^ciaux  doot 
UYrement  pourra  tlrt  autori«6 , 

ann^,  par  la  loi  de  finances,  en 
le  la  loi  dn  21  mai  1856. 
B  d^partement  de  la  Dordogne  est 
re  autoris^  :  !<>  A  itnputer,  sur  le 
i  de  rimposilion  extraordinaire 
»ar  Tart.  de  la  loi  du  26  mai 
58  fonds  n^cessaires  au  rembourse- 
it  80  service  des  int^rdts  de  Tern- 
le  200,000  francs,  destine  aux  tra- 
e  la  route  d^partementale  n«>  15  ; 
r^lever,  sur  les  centimes  sp^ciaux  i 

en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
tant  des  int^rSls  de  Temprnni  de 
D  fr.,  applicable  a  rach^vement  des 
IS  Ticinaux  de  grande  communica- 
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en  a  faite,  dans  sa  session  dei861,  k  8*im- 
poser  extraordinairement,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes ,  et  pendant  trois  ans ,  i  par lir  de  1 865 : 
1<>  quatre  ceoliroes,  dont  le  produit  sera 
affects  aux  travaux  des  routes  d^parte- 
mentales;  2®  on  centime,  dont  le  montant 
sera  consacr6  k  rach^vement  des  chemins 
vicinaox  de  grande  communication.  La 
derniire  de  ces  impositions  sera  recouvr^e 
ind^pendamment  des  centimes  sp6claux 
dont  la  perception  pourra  etre  autoritte, 
chaque  ann6e»  par  la  loi  de  finances,  en 
verto  de  la  loi  du  21  mai  1836. 


imiXBT  1862.  —  Loi  qui  aaloriM  le  de- 
ment da  Doubs  is^imposerexlrabrdinaire- 
.  (XI ,  Bull.  MXXXIX,  n.  10,411.) 

el4  unique,  Le  d^partement  du 
est  autoris6,  conform^mcnt  k  la 
de  que  le  conseil  g^n^ral  en  a  faite, 
I  session  de  1861,  k  sMmposer  ex- 
inairement,  en  1863,  deux  centimes 
mnels  au  principal  des  quatre  con- 
ons  directes,  dont  le  produit  sera 
k  la  reconstruction  de  la  prison  de 
t^liard.   

iioiLLBT  1862.  —  Loi  qui  antoriie  la  d^- 
iment  da  Gard  h  faire  an  pr^l^Tementsor 
rodoii  d^nne  imposition  extraordinaire 
en  1861.  (XI,  Boll.  MXXXa,  n.  I0,ftl2.) 

ids  unique.  Le  d^par  teroent  du  Gard 
toris6,  conform^ment  k  la  demande 
conseil  g^n^rai  en  a  faite,  a  pr^le- 
or  le  produit  de  Timposition  extra- 
ire  cr66e  par  la  loi  du  2  mai  1861, 
Dume  decent  mille  francs  (1 00,000  f.), 
ra  appliqu6e  au  paiement  d*une  sub- 
n  deslin6e  aux  travaux  du  chemin 
d'Aigues-Mortes  k  la  ligoe  de  P(lmes 
Ipellier. 

!  J01U.BT  1862*  —  Loi  qui  antoriie  le  d^- 
iment  de  la  Haale^Garonne  h  s'imposer 
ordinaircment.   ( XI  ,    Ball.  MXXXIX , 

iele  unique.  Le  d^partement  de  la 
-Garonne  est  autoris^,  eonform^- 
k  la  demande  que  le  conseil  gto^ral 


6  =s  12  loiLLBT  1862.  —  Loi  qai  aatorise  le 
pariement  de  la  Gironde  k  contracter  an  em- 
praot  et  k  iMmpoaer  eitraordinairement.  (XI, 
BalLUXXXIX,  n.  10,414.) 

Art.  Le  d^partement  de  la  Gironde 
est  autoris^,  conform^ment  k  la  demande 
que  le  conseil  g6n6ral  en  a  faite  dans  sa 
stision  de  1861,  k  emprunter,  a  un  Caox 
d*int6r^t  qui  ne  pourra  d^passer  cinq  ponr 
cent,  une  somme  de  trente  roille  franca 
(30,000  fr.),  qui  sera  appliqu6e  aux  tra- 
vaux des  Edifices  d^partementaux.  Get 
empront  pourra  6tre  r6alis6,  soit  a?ec  pn- 
licit^  et  concurrence,  soit  par  vole  de 
sooscription,  soitde  gr^i  gr^,  avec  faculty 
d'^meltre  des  obligations  au  porteur  oa 
transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  d6p6tset 
consignations.  Les  conditions  des  souscrip- 
tions  k  ouvrir  ou  des  traits  k  passer  de 
grk  k  %Tk  seront  pr6alablement  soumises  k 
Tapprobation  du  ministre  de  Tint^rienr. 

2.  Le  d6partement  de  la  Gironde  est  6ga- 
lement  aatoris^  h  s*imposer  extraordinai- 
rement, par  addition  au  principal  dea 
quatre  contributions  direcles  :  1<>  cinq 
dixi^mes  de  centime  en  1865,  pour  le  rcm- 
boursement  et  le  paiement  des  int^retsde 
I'emprunt  destin6  aux  travaux  des  bltti- 
ments  d6partementaux ;  2o  un  centime 
pendant  dix  ans,  k  partir  de  1865.  pour  le 
paiement  de  la  subvention,  vot6e  par  le 
conseil  g6n6ral,  du  p6age  ddi  pour  le  ra- 
cbat  du  pont  de  Bordeaux;  3<*  un  cen- 
time cinq  dixiemes  en  1863,  deux  ceotimes 
pendant  les  ann^es  suivantes,  trois  centi- 
mes cinq  dixiemes  en  1866,  et  quatre  cen- 
times en  1867,  dont  le  produit  sera  aflTeet^, 
tant  aux  travaux  des  chemins  vicinaox  de 
grande  communication  qo'ao  paiement  4e 
sobventions  k  accorder  aux  communes, 
dans  des  cas  extraordinaires,  poor  l*acli^ 
vementdes  chemins  vicinaox.  La  derniere 
de  ces  impositions  sera  recoovr^e  ind^pen- 
damment  des  centimes  sp^ciaox  dont  la 
perception  poarra  dtre  aotorlste,  cbaqoe 
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aon6c,  par  la  lol  rie  finances,  en  verlu  de 
laloi  da  21  mai  18S6. 


6  «  13  JOIU.ET1802.  —  Loi  qat  anloriso  Ic  cW* 
parlement  de  There  h  cf>ulract«r  un  einpront 
et  h  ft*imposer  cxlraorUinairameuU  (XI|  BolU 
MXXXLX,  n.  10,415.) 

Art.  i«^  Le  d^parteinent  de  Tlsire  est 
autoris^,  conrorm^mcDt  a  la  demande  que 
ie  conaeil  g6n^ral  en  a  faile,  dans  sa  ses- 
sion de  1861,  a  emprunler,  a  un  laux  d'in- 
t6rct  qui  ne  pourra  d6passer  cinq  pour 
cent,  une  somnie  de  cinq  cent  milie francs 
(500,000  fr.),  qui  sera  appliqu6e  k  ram6- 
lioration  des  routes  d^parlemenlales,  au 
solde  de  la  subvention  deslln^c  a  la  con- 
struclion  du  quarlier  g6n6ral  de  la  vingl- 
deuxi^me  division  miliiaire  et  a  rachive- 
ment  de  la  prison  de  Grenoble  et  de  Tasile 
des  ali£n6s.  L'emprunt  pourra  6tre  rea- 
Ils4y  soit  avec  pubilcil6  et  concurrence, 
soft  par  voie  de  souscription,  soit  de  gr6 
k  gr6,  avec  facuU6  d'6mettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d*endossement,  soil  direclement  aupres 
de  la  caisse  des  d6p6ts  et  consignations, 
aax  conditions  de  cet  ^tablissement.  Les 
conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou 
des  trait^s  k  passer  de  gr6  k  gr6  seront 
prdalablement  soumises  k  I'approbatioD  da 
ministre  de  riot^rieur. 

2.  Le  d^partement  de  I'lsire  est  6gale- 
ment  aulorisd  a  s'imposer  extraordlnai- 
renient,  par  addition  aa  principal  des 
qualre  contributions  directes  :  !<>  quatre 
centimes  pendant  trois  ans,  k  partir  de 
1865,  deux  centimes  quatre  dixi^mes  en 
1666, 1867  et  186S,  deux  centimes  pen- 
dant cinq  ans,  k  partir  de  1869,  un  cen- 
time en  1874,  et  huit  dixi^mes  de  centime 
en  1875,  dont  le  produit  sera  a(Tect6,  tant 
aa  service  de  I'emprunt  de  cinq  cent  mille 
firancs  (500,000  fr.)  qu'anx  d^penses  d6- 
terminees  par  Tart.  1"  ci-dessas;  i^neaf 
diliimes  de  centime  en  1865,  dont  le 
montant  sera  consacr^  au  service  de  i*in- 
straction  primaire. 


6  "B  12  jiiiLLBT  1663.  —  Loi  qui  anlorise  le  di" 
parlement  do  la  Manche  k  s*impo»er  eUraor- 
dinairement.  (;U,  Boll.  MXXXIX,  n.  10,416.) 

Article  unique.  Le  d6partoment  de  la 
Manche  est  aotoris^ ,  conform^ment  a  la 
demande  que  le  consell  g^n6ral  en  a  faite 
dins  sa  session  de  1861 ,  k  s'impeser  ex- 
irtordiaairement,  pendant  trois,  k  partir 
de  1863,  un  centime  additioonel  au  prin- 
oipal  des  quatre  contributions  directes , 
dont  le  produit  sera  alTect^,  ititredefonds 
de  coBcours,  aux  travaai  d'at1Ut6  pubii- 
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qae  d6sign^  dans  la  deliberation  da  con- 
seil  gen6ral  et  qui  intere.«sent  priadpalc- 
ment  la  navigation  commereiale,  la  de- 
fense et  rassainistemeai  des  iemtsitaAes 
sar  les  c6te8. 


6  =s  12  XOTLLST  1862.  —  Loi  qui  antorise  le 
pailement  de  la  Mayenne  k  oonlracler  mem- 
pruntelb  sNmposer  eilraordiDairBmenl.  (II, 
Ball.MXXXIX,  n.l0,/li7.) 

Art.  l«r.  Le  d^partementde  la  Mayenne 
est  auloris6,  conform^ment  a  la  demaade 
que  le  coniseil  general  en  a  faite ,  dans  M 
session  extraordinaire  du  mois  de  d6cflB- 
bre  1861,  a  emprunter,  k  un  taax  d'ioti- 
rdt  qui  ne  pourra  d6passer  cinq  pour  cent, 
une  sommede  cent  dix  mille  francs (110.000 
fr.) ,  qui  sera  affect^e  k  Taeqaisitlon  et  i 
Tappropriation  d'un  b&timent  destine  in 
service  de  T^cole  normale  de  Laval.  Get 
cmpront  pourra  &tre  r^alis6,  soit  avec  pa- 
blicite  et  concurrence ,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gr^  k  gr6  ,  avec  h- 
calt6  d*«mettre  des  obligations  aa  pofteir 
ou  transmissibles  par  voie  d*endossemeiit, 
soit  directement  de  la  caisse  des  d^pdtset 
consignations  ou  de  la  society  da  GrMit 
foacier  de  France.  Les  eondUiom  des 
souscriptions  a  ouvrir  oa  des  traiies  Jr  pas- 
ser de  gr6  k  gr6  seront  seront  pvMible* 
ment  soumises  a  1  approlMtion  da  odnii- 
irfrde  I'iat^rieur. 

2.  Le  d^artement  de  la  Mafeoaeeil 
6gaiement  autoris^  k  s*tmposer  extrtifii- 
nairement,  par  addition  au  principal  des 
qualre  contributions  directes  :  1<>  qaalre 
dixiimes  de  centime  pendant  dix-septaoi, 
k  partir  de  1865,  et  trois  dixientes  da«ai- 
time  en  1880,  dont  le  produit  sera  const* 
ct€  au  remboursement  et  au  service  del 
interdts  de  I'emprunt  a  r^aliser  «n  vertt 
de  Tart.  1«'  ci-dessas ;  2«  an  eentioie  en 
186S,  dont  fe  montant  sera  affecte  aux  ira- 
v^ux  de  rechargement  des  roates  d6parte* 
men  tales. 


6  s»  12  jriLLET  1862.  —  Loi  qal  aalorue  le  H- 
parlemeni  de  la  Mearlhe  k  conlracler  on  €■* 
pronl.  (XI ,  Bull.  MXXXIX,  n.  10,418.) 

Art.  le^  Le  d^partement  de  la  Mea^  i 
tbe  est  aatoris6 ,  conform^ment  a  la  d«-  | 
mande  que  le  conseil  gdniral  en  a  faiUi  * 
dans  sa  session  de  1861,  a  emprunter,  i  ! 
un  taux  d*int6ret  qui  ne  pourra  d^passet  i 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  soiianteet 
dix  mille  francs  (70,000  fr.),  qui  sera  ap- 
pHqu6e  au  solde  des  d6penses  d*acqiUsi- 
tion  et  d'appropriation  du  nouvel  hOt^lde 
la  pr^fectore.  Cet  emprunt  poffrira  Atre 
r6alis^,  soit  avec  publicity  et  coaearrenee, 
soit  par  yoie  do  soaseription,  sdt  de  gr^ 
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rec  nne  faculty  d'^mettre  des  obli- 
au  porteur  ou  transmissibles  par 
odog£eroeDt,  soil  dircclcmeat  au* 
la  caisie  dos  d^p6l8  et  contigua- 
IX  conditions  decel  6tablissemenl. 
iilioos  des  souscriplions  k  ouvrir 
rait6«  b  passer  de  gr6  k  gr6  seront 
emoot  soumises  i  Tapprobalioa 
stra  de  Tint^rieur. 
iera  pourvu  au  remboursemenl  et 
ice  des  inUreis  de  l  emprunt  k 
en  verlu  de  Tart.  I*'  ci-dessus  au 
d*oo  pr^l^veroeat  annuel  sur  les 
s  facultalifs  du  budget  d^parte- 


uiuR  1862.  —  Loi  qoi  autorise  le 
tcnl  de  la  Mosello  h  s'impoMr  a&lraor- 
luent.  (XI,  Bull.  UXXXIX,  d.  10419.) 

le  unique.  Le  d^partement  de  la 
est  autoris^,  conform^ment  a  la 
e  que  le  conseil  g^n^ral  en  a  faite, 
session  del861,  a  s'imposer  ex- 
airement,  par  addition  au  princi* 
quatre  contributions  directes  et  a 
e  1865  :  un  centime,  pendant 
I,  pour  les  travanx  des  routes  d6* 
ntales;  cinq  dixiemes  de  centi- 
lant  cinq  ans  ,  pour  ram^lioratioQ 
ice  chevaline;  3<>  deux  centimts 
li^mes  pendant  sept  ans ,  pour 
ment  des  chemins  vicinanx  de 
lommunicationet  pour  le  paiement 
rejitions  destinies  k  veoir  en  aide 
imuoes,  dans  des  cas  extranrdi- 
pour  rachivement  de  leurs  che*> 
sinaux.  La  derniere  de  ces  impo- 
lera  perdue  ind^pendammeot  del 
I  sp^ciaux  dont  le  recouvremcDt 
itre  autoris^,  chaque  annde,  par  la 
)nances,  en  vertu  de  la  loi  du  21 
6. 


vuAMT  1862.  —  Loi  qni  aotorica  la 
lenl  du  Nord  k  conlracier  dea  empruau 
mposer  extraordinairement.  (XI ,  Ball. 
IX,  n.  10,420.) 

Le  d^partenaent  du  Nord  est 
,  conform^nient  h  la  demande  que 
il  |p6n6ralen  a  faite,  dans  sa  session 
,  a  empranter  k  un  taux  d^int^rdt 
N>iirra  d^passer  cinq  pour  cent : 
lomme  de  deux  cent  vingt-quatre 
incs  (224,000  fr.],  qui  sera  afTect^e 
ifanx  des  chemins  vicinaux  dc 
communication ;  2o  nne  sommc  de 
le-deux  mille  francs  (52,000  fr.), 
1  app!iqu6e  k  ram^lioration  des 
diftpartementales.  Ces  emprunts 
li  Mre  realists,  soit  avec  publicity 
arrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
»it  de  gr6  k  gr6 ,  avec  faculty 
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mettredes  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles par  voie  d'endossement,  soit  di- 
rcctement  aupr6s  de  la  caissc  des  d£p6ts 
et  consignations  ou  de  la  soci^i^du  Credit 
foncier  de  France.  Les  conditions  des 
souscriptions  k  ouvrir  ou  des  (rait^s  k  pas- 
ser de  gr6  k  gr6  seront  pr^alablement  sou- 
mises k  Tapprobalion  du  minisire  de  Tia- 
t^rieur. 

2.  Le  d^par lenient  du  Nord  est  £gale- 
ment  autoris^  k  s'imposer  exiraordinaire- 
ment,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  :  l<>  h;iil  dixiemes 
de  centime  en  1863,  et  un  centime  pen- 
dant deux  ans,  k  partir  de  1864,  dont  le 
produit  sera  a(Tect6  au  rcmboursement  et 
an  service  des  inti>rd(s  de  Temprunt  de 
224,000  fr.  destine  aux  travaux  des  che- 
mina  vicinaux  de  grande  communication ; 
^  un  centime,  pendant  trois  an$,  k  partir 
de  1863  ,  dont  lo  montant  sera  consacr^, 
tani  a  Tamortissement  et  au  paiement  des 
int^rSts  de  Temprunt  de  52  000  fr.  a  r^a- 
liser  en  vertu  de  Tart,  l""  ci-dessus  qu*aa 
complement  des  fonds  n^ccssaires  au  ser- 
vice de  Temprunt  de  268.000  francs,  au- 
toris^  par  la  loi  du  11  juin  1859,  pour  les 
travaux  des  routes  dcparicmentales.  La 
premiere  de  ces  impositions  sera  recouvr^e 
ind^pendamment  des  centimes  sp^ciaui 
dont  la  perception  pourra  dtre  autoriste, 
chaque  annde ,  par  la  loi  de  Qnances  ,  en 
vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 


6  oa  12  JoiLLiT  1862.  —  Loi  qui  aniorisn  Ic  d4- 
partemenl  du  Nord  h  conlracier  uo  ernpronl 
el  k  i*impoaer  eatraordioairemecl.  (XI,  Doll. 
MXXXIX.  11.10,421.) 

Art.  l«r.  Le  dApartemeni  du  Nord  ett 
autoris6,  couform^meni  k  la  demande  que 
le  conseil  g^n^ral  en  a  faite  ,  dans  sa  s^- 
sion  de  1861,  k  emprunier,  k  un  lautd'in- 
Urti  qui  ne  pourra  d^passer  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  seize  mille  franca 
(16,000  fr.),  qui  sera  appliqu^e  k  la  res- 
tauratioD  de  rh6tel  de  la  sous- prefecture 
de  Valenciennes.  L*emprunt  pourra  6tre 
r6alis6,  soit  avec  publicity  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscripiion,  soit  de  gr6 
k  gre»avec  faculty  d'^mettre  des  obliga- 
tions an  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  soit  direclement.aupres  de 
la  caisae  des  depots  et  consignations  oa 
de  la  society  du  Cr6«lit  foncier  de  France* 
Les  conditions  des  sou.«criptioQS  a  ouvrir 
ou  des.trait4s  k  passer  de  grk  k  gt6  seroDt 
pr^alatilement  soumises  k  rapprobatioD 
du  ministre  del'interieur. 

2.  LedepartementduNordestegalemeiii. 
autorise  a  s'imposer  extraordinairement, 
en  1865,  soixante  et  quatorze  centi^mea 
de  centime ,  additioone Is  au  principal  dea 


264  BMPIRB  FMANSAIS 

qaatre  contribations  directes,  dont  le  pro- 
dait  sera  affecU,  tant  au  remboarsement 
et  aa  service  des  inUr6ts  de  remprant  k 
r^aliser  en  verla  de  Tart.  ci-dessus  qu*a 
la  construe tioo  d'une  caserne  de  gendar- 
merie k  Avesnes. 

6  BK  12  JDiLLET  1862.  —  Loi  qui  antorise  le  dtf- 
partement  du  Pas-de-Calau  ,  h  sMmposer 
eitraordinairemenl ;  2*  i  modifier  i'emploi  dn 
prodait  d*une  imposition  cilraordioaire  cr^^e 
en  1856.  (XI ,  Bull.  MXXXa,  d.  10,422.) 

Art.  l«^  Le  d^partement  du  Pas-de- 
Calais  est  autoris^,  coDform^ment  k  la  de- 
mande  que  le  conseil  g^n^ral  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1861,  a  sMmposer  ex- 
traordinairement,  par  addition  ao  prin- 
cipal des  quatre  contributions  dlrect^s, 
huit  centimes  pendant  deux  ans,  k  partir 
de  1865»  dix  centimes  en  1865  et  en  1866, 
et  douze  centimes  en  1867,  dont  le  pro^ 
duit  sera  affects  tant  aux  travaux  des  che- 
mins  vicinaux  de  grande  communication 
qu*aa  paiement  des  subventions  k  accor- 
der  aux  communes*  dans  des  cas  extraor- 
dinaires,  pour  rachevement  des  chemins 
Ticinaux.  Gette  imposition  sera  recouvr^e 
iod^pendamment  des  centimes  sp^iaux 
dont  la  perception  pourra  tire  autoris^e, 
chaque  ann6e,  par  la  loi  de  finances,  en 
vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

2.  Le  d^parlement  du  Pas-de-Galais  est 
6galement  autoris6  i  \^  k  appHquer,  en 
1863  et  en  1864,  aux  travaux  des  cbemins 
vicinaux,  le  produit  de  Timposition  extra- 
ordinaire cr^^e  par  la  loi  du  28  jainl856, 
pour  la  construction  d'une  maison  d'arr^t 
k  Arras;  2«  a  pr6lever,  sur  les  resspurces 
d6ja  r^alis6es  en  vertu  de  celte  loi,  une 
somme  de  quinze  mille  neuf  cent  vingt 
francs  (15,920  fr.),  qui  sera  affect^e  au 
paiement  d'une  dette  d^partementale. 

6  =  12  JuiLLET  1862.  —  Loi  qni  antorue  Ic  d^- 
parleroent  de  la  Haute-Sa6ne  k  modifier  Tcm- 
ploi  da  produit  d'impositions  eilraordinaires 
criies  en  1856  et  1858.  (XI,  fiutl.  MXXXIX, 
1).  10,423.) 

Article  unique.  Le  d^partement  de  la 
Haate-Sadne  est  autoris6,  conform^ment 
k  la  demande  que  le  conseil  g^n^ral  en  a 
faite,  dans  sa  session  de  1861,  &  imputer, 
sur  le  produit  des  impositions  extraordi- 
naires  cr66es  par  les  lois  des  26  avril  l856 
et  28  mai  1858,  la  somme  de  quatre-vingt- 
cinq  mille  deux  cents  francs  (85,200  fr.), 
pour  la  cr^tion  d'un  d^pOt  de  mendicit(i 
et  pour  I'ach^vement  de  rh6tel  de  ia  pre- 
fecture. 

6  =s  12  ivrLLCT  1862.  —  Loi  qui  aulorise  le  d^- 
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partement  de  Sa6ne-el-Loire ,  1*  ii  i 
extraordinairement ;  2°  k  apptiqaer 
disaement  et  k  la  restanralton  de  rh> 
prefecture  les  fonds  qui  realeront  aai 
aur  le  monlant  d'une  impcsition  extra 
crMe  en  1859.  (XI,  Bull.  MXXXIX,  n 

Article  unique,  Le  d^parter 
Sa6ne-et  Loireest  autorts6,  confer 
k  la  demande  que  le  conseil  g^n^ 
faite,  dans  sa  session  de  1861  :  V 
poser  extraordinairement,  penda 
ans,  k  partir  de  1863,  deux  centir 
dixiiimes  additionnels  au  princi 
quatre  contributions  directes,  don 
duit  sera  affects  k  Tagrandissemen 
restauration  de  Thdlel  de  la  pr^ 
20&  appliquer  k  la  meme  d^pense  I 
qui  resteront  sans  emploi  sur  le  i 
de  rimposition  extraordinaire  cr^i 
loi  da  31  mai  1859. 


6  12  JuiLLST  1862.  —  Loi  qui  autor 
partement  de  la  Seine,  1*  a  s'imposei 
dinairement,  2*  h  modifier  Templo 
duit  d*ane  imposition  eitraordina^re 
1856.  (XI,  Bull.  MXXXIX.  n.  iO,tiZ 

Article  unique.  Le  d^partemei 
Se^ne^st  autoris^,  conform^ment 
niiande  que  la  commission  d^partc 
en  a  faite,  dans  sa  session  de  18< 
s'imposer  extraordinairement  pen* 
ans,  k  partir  de  1863,  huit  centim 
tiennels  au  principal  des  quatre  c 
tlons  directes,  dont  le  produit  ser 
aux  travaux  des  Edifices  d^partei 
et  a  Tam^lioration  des  routes  d^pi 
tales;  2oi imputer,  sur  le  produit 
position  extraordinaire  cr^^e  par 
28  juin  1856,  les  fonds  n^cessai 
reconstruction  des  murs  de  clOtu 
maison  d'^ducation  correctionnell 


6  =  12  JDiLLET  1862.  —  Loi  qui  oulo 
parlemenl  da  la  Seine-InWrioure  h 
k  divers  Iravanx  des  fonds  proTenant 
tions  cxtraordinaires  cr^^es  en  185C 
1859.  (XI ,  Bull.  MXXXIX,  n.  10,421 

Article  unique.  Le  d^partemf 
Seine*Inf6rieure  est  autoris^,  co 
mcnt  a  la  demande  que  le  conseil 
en  a  faite,  dans  sa  session  de  18( 
appliquer  aux  travaux  de  restaur 
I  hdlel  de  la  scus-pr^feciure  de  Di 
fonds  libres  provenant  de  Timpos 
traordinaire  cr^6e  par  la  loi  du  30  ni 
20  k  imputer  sur  le  produit  des 
tions  autoris^es  par  les  lois  du  1 
1856  et  du  51  mai  1859,  les  som 
cessaires  pour  i*agrandissement  d 
nal  deNeufch&tel  et  pour  le  rembou 
de  Temprunt  r^alis6  en  verta  de 
22juia  1854. 


IMPIBI  nAUf^lf .  —  If APOLiOM 

B  13  JoiixBT  1M3.  —  IMcret  imperial 
oriae  la  aocMl^  dea  mines  de  Vicoigne  et 
X  k  ^tablir  on  embranchement  de  cha- 
fer destine  k  relief  sea  exploitations  de 
t  d^Hersin  an  canal  de  BeoTrj  k  Gorre. 
loll.  MXXXIX,  n.  10,427.) 

I^on,  etc.,  lur  le  rapport  de  noire 
secretaire  d'Elat  aa  d^parlemeDt 
coltare,  do  commerce  et  dei  tra- 
blics ;  YQ  la  demande  et  I'avant- 
r^sent^a  par  la  society  dei  ralnei 
lei  de  Vicoigne  et  Nobux  pour  1*6- 
nent  d^nn  cbemin  de  fer  d*embran- 
deslin6  k  relier  ses  exploitations 
L  et  d'Hersin  aa  canal  de  Beavry  h 
ira  le  dossier  de  Tenquete  ouverte 
ivant-projet  dans  le  d^partement 
de-Calais  et,  notamment,  le  pro- 
al  de  la  commission  d^enqu&te,  en 
25  et  26  novembre  186t ;  va  les 
1  des  iog^nieurs  des  ponts  et 
s  et  des  mines,  en  dale  des  17, 
mars  1862  ;  vu  le  proces- verbal 
ference  lenue,  le9  d^cembre  1861, 
g^nie  mililaire  et  le  service  des 
chauss^es ;  vu  i'adh^sion  donnte, 
laines  condiiions,  par  le  direcleur 
kalions  d' Arras,  lo  22  mars  1862, 
§roent  a  Tarl.  18  da  d^cret  da 
1855;  vu  Tavis  de  noire  pr^fet  da 
Ilalais,  en  dale  du  10  avril  1862 ; 
du  conseil  g^o^ral  des  ponls  et 
B,  du  15  mai  suivant;  vu  lecerti- 
slataal  le  versement  k  la  caisse 
ts  et  consignations  d*une  somme 
miile  francs  k  litre  de  caalionne- 
1  la  loi  d(i  5  mai  1841,  sur  I'ex- 
on  pour  cause  d'iflilil6  publique ; 
nalns-consulle  du  25  d^cembre 
.  4 ;  noire  conseil  d'Etat  enlenda, 
ctM  : 

•^  La  soci6t6  des  mines  de  Vi- 
de Nqbui  est  autoris^e  k  ^tablir, 
s,  risques  el  perils,  un  embran- 
de  chemin  de  fer  destine  k  relier 
ilalions  de  Noeui  et  d'Hersin  aa 
Beuvry  a  Gorre,  aux  clauses  et 
IS  du  cahier  des  charges  annex6 
t  du  26  mai  1860,  concernant  un 
aement  desdiles  mines  au  cbemin 
s  houilleres  du  Pas-de-Galais. 
mbranchement  concede  par  le 
d^crel  partira  de  Torigine  du  ca- 
nvry  au  canal  d'Aire  a  la  Basste, 
oute  imp^riale  n.  41  et  le  chemin 
anche-Walel,  et  viendra  se  rac- 
1  cinq  cents  metres  environ  de  la 
de  Nobux  ,  avec  Tembranche- 
nc6d6  par  le  d^cret  prMi€  du 
860. 

ioci^te  concessionnaire  sera  tenae 
it  i  sea  rirais  teas  les  travaai  nk" 
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cessaires  poor  faire  passer  sons  le  chemio 
de  fer  le  canal  destine  k  eondaire  les  eaax 
da  marais  de  Beavry  dans  la  rigole  nili- 
taire  qal  am^ne  ces  eaux  dans  le  champ 
d*inondation  de  la  place  de  Lille. 

4.  L'embranchement  conc6d6  pourra, 
quanta  present, etreexciusivement  affects 
aux  transports  des  prodaits  des  mines  de 
Noeax.  Toatefois,  le  gouvernement  se 
serve  la  faculty  d*eiiger,  ult^rieurement  et 
d^s  que  la  necessity  en  sera  reconnae  aprda 
enqudte,  r^tablissement,  soil  d'un  service 
public  de  merchandises,  soil  d*an  service 
de  voyageurs,  soil  d*un  service  de  voya- 
gears  et  de  marchandises,  et,  dans  ce  cat, 
les  dispositions  da  litre  4  et  les  art.  54, 
55,  56  et  57  du  litre  5  du  cahier  des  char- 
ges sus6nonc6  recevront  leur  application. 

5.  Les  expropriations  n^cessaires  poor 
rex6cation  des  travaux  devront  6tre  ac- 
complies  dans  un  d^lai  de  dix-huil  raois, 
a  partir  de  la  date  du  present  d^cret. 

6.  La  somme  k  verser  par  la  soci6t6  k 
titre  de  cautionnement,  en  conformity  de 
i'art.  67  du  cahier  des  charges  susmen- 
tionn^,  est  fixde  k  huit  mille  francs. 

7.  Notre  mioistre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rooher),  est  charge,  etc. 


2  ss  12  loiLLBT  1862.  —  D^cret  imperial  qni 
rattache  aox  allribulions  do  minislre  des  fi- 
nances les  agenls  de  change  instito^s  prte  des 
bourses  d^parlementales  ponrvues  d*un  par- 
quet poor  la  nf^gocialion  des  effets  publics. 
(XI,  Bail.  MXXXIX,  n.  10,^20.) 

Napoleon,  etc.,  avons  d^cr6l6 : 
Art.  Les  agenls  de  change  instila^s 
pres  des  bourses  d^partementales  ponrvues 
d'un  parquet  pour  la  ndgocialion  des 
effets  publics  son  I  raltach^s  aux  attriba- 
lions  du  minislre  des  flnances. 

2.  Notre  minislre  d  Eiat(M.Walewski) 
est  charge,  etc. 


6  E=  1/^  juiLtBT  1862.  —  Loi  qol  aolorise  la  ville 
d'Aix  (Boache«-da-Rh6ne)  k  contracter  on  em- 
pront  et  s'imposer  extraordJnairement.  (XI, 
Ball.  MXI/,  n.  10,432.) 

Art.  l«r.  La  ville  d*Aix  (Boaches-da- 
RhOne)  est  auloris^e  k  emprunler,  k  no 
taux  d'inUrftl  qui  n*exc6de  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  un  million  cinq  cent 
mille  francs  (1,500,000  fr.),  remboursabte 
en  trente  ann^es,  k  partir  de  1862,  etdes- 
lin^e  au  paiement  d*une  subvention  k 
accorder  pour  la  construction  du  canal  da 
Verdon.  L'emprunt  pourra  6tre  rdalis^, 
soit  avec  publicity  et  concurrence,  soil 
par  Toie  de  souscription,  soit  de  gr6  k  gr4, 
avec  facaU4  d'^mettre  det  obligatioiis  aa 


■PIMB  FKAHCAIS.  —  XAFOftAoM  UU  —  6  JCILLET  186S. 


poiienr  oa  traosniissibles  par  Toie  d*eii- 
dMmieot ,  soit  dirrclemeot  de  U  eakae 
des  d6p6ts  et  coBsifoalioBt  eo  de  la  so- 
citU  da  Cr^it  fosder  de  Fnoee.  Let 
conditions  des  sonscriptions  a  oafrir  oa 
des  Iraitdi  a  passer  scront  pr^aUbSeBent 
sonmifes  a  lapprobatioo  du  ministre  de 
rioUriear. 

2.  La  m^nie  Tille  est  aatoriafe  i  s*iM- 
poser  citraordiaairenieDt  qoime  ecDtimes 
additionoeli  aa  principal  des  qnatre  coo- 
tribal  ions  direcies,  pendant  ¥iagt-dewL 
ansy  a  partir  de  1866  jaiqn'en  1895.  Le 
prodait  de  celte  imposition ,  ^ralo^  k 
trente-sept  mille  fracs  (37.000  fr.)eoTiroa 
par  an«  ser? ira.  arec  d'aulres  ressoarces  , 
aa  reaaboarsement  de  I'eaipraat. 


6  =  1ft  JcnjxT  1863.  — •  Loi  qui  anlorise  U  vil!e 
d'Amiens,  V  \  coolracter  no  emprnat,  2*k 
pporogcf  one  impot'tion  approm-^  par  la  loi 
<iu  10  join  lS5ft  ,  3*  k  »*inip09er  eztraoffdinai- 
Kment.  XI.  BaiL  MIL,  n.  10.^33.) 

Art.  La  ville  d'Anriens  (Somme) 
est  aatoris^  a  empranter,  a  an  taai  d*in- 
t^t  qui  n'eicide  pas  cinq  poor  cent,  one 
somme  de  an  mifiion  sii  cent  mille  francs 
(1 ,600,000 fr.),  remboarsablef  n  tmte  an- 
odes, a  partir  de  1863.  poor  combler  te 
deficit  do  baJgetsap;>l^fiieBtaire  de  I'exer- 
ciee  1861  etpour  sobvenir  an  paiemenl  de 
direrses  d^penses  d'atilit^  pabliqoe  ^mi- 
m^rtes  dans  les  deliberations  mnoieipales 
des  90  arrii  et  99  join  1861,  nolamomt 
k  retabtissement  d'-an  cimetiere,  a  Toa- 
Tertare  et  a  T^largissement  de  plosieors 
roes,  a  la  constroction  de  deai  egKses,  a 
ragrandi^eDieat  de  Tbdiel  de  ville.  k 
tablissement  d'une  distribntion  d'eaa  et 
d'aa  bareno  de  conditionnement  des  laiocs, 
a  la  testanration  da  lyc^,  k  la  coBstrac- 
tion  d'^gonts,  de  ponts  et  d*ecoles.  L'em- 
proat  poorra  etre  r6alise,  soft  tree  pobli- 
cite  et  concurrence,  soit  par  roie  de  sons- 
cription.  soit  de  gre  a  gfre,  arec  facolte 
d'emettre  des  obligations  ao  porteor  oa 
transmlssfbles  par  Toie  d'eodossement,  soit 
direetement  de  la  caisse  des  dep6ts  et  con* 
signations  oa  de  la  sr>ciete  dn  Credit  fon- 
cier  de  France.  Les  conditions  des  sons- 
criptions  k  oayrir  oa  des  traites  k  passer 
seront  prealablement  soamiscs  k  Pappro- 
balion  da  mioinre  de  rinteriear. 

t»  La  neme  Tilie  est  mtorisee  :  1«  A 
pmoger  jnsqa'en  1877  oae  imposition  de 
deax  cenlinKs  additloaoeis  aa  principal 
de  scs  qostre  conlribations  direetes, 
apptMiec  iosqo'e  la  ia  de  1871  par  la  loi 
ditto  jnia  1854 ;  2*  A  s*imposer  eitraor- 
dloMreaeat,  petidaol  dia  aoafes,  i  partir 
de  t86S,  dim  ccslinMi  oiditiiaeto  aa 


principal  des  qaalre  caalrihirtkM 
rectes.  Le  prodoit  de  ces  impositioB 
lae  en  totaliie  a  cioq  cent  soixani 
mine  trente  ftranes ,  serTTa,  arec  d 
ressoarces.  et  notamment  aa  prelei 
sar  les  revenns  ordinaires,  an  remb 
meat  de  I' emproat,  en  capital  el  in 


6  s  lA  nriLtrr  1862.  —  Loi  tfmi  aaUuisc 
d*ABfDaieaie  k  oontracter  u  oaprai 
Bon.  MIL.  B.  19.^) 

Ariiele  unique.  La  Tille  d^Aogi 
(Cbarente}  est  aotorisee  a  empronte 
tanx  d'interet  qai  n'excede  pas  cfn 
cent,  one  somme  de  on  million  cio 
mille  francs  (1,500  000  rr.),remboi 
en  Tingt  ans,  k  partir  de  1865,  sat 
TCBos,  et  dcslinee,  axec  an  preie^ 
sor  Texcedant  annnel  de  ses  reretl 
patement  de  dtxerses  depeoses  ena 
dans  la  deliberation  monicipa'e  da 
vrier  186S,  notamment  a  one  nooxf 
tribation  d*eaa,  a  la  constroction 
eglise,  k  racKereraent  de  l*fadtel  de 
ragrandissement  do  lycee ,  a  la  coi 
tioa  d'on  Ih^Atre  et  k  I'ameiiorat 
plosieors  Toies  pab^iqaes.  L'ei 
poorra  etre  realise,  soit  arec  pabl 
coBcorreBce,  soft  par  roie  de  soascr 
soit  de  gre  i  gre ,  axee  facolte  d*^ 
des  obligations  aa  porteor  oo  trs 
sibtes  par  Toie  d'eadossemeot ,  soil 
temeot  de  la  caisse  des  dep6ts  et 
gnations  oa  de  la  societe  da  Gredi 
cier  de  France.  Les  cooditioi 
sonscriptions  a  onxrir  oa  des  tr 
passer  seront  prealablement  soon 
i'approbation  do  ministre  de  Tini 


6  =  lA  musT  1862.  —  hni  qoi  aotoris^ 
d*Arics  k  eoBtracter  oa  cmpmaU  (X 
MIL,  n.  10435. 

Ariiele  unifue.  La  xille  d'Arlei 
cbes-dtt-Rb6ne}est  aotorisee  a  emp 
a  on  taax  d'inlfret  qvi  n'excede  p 
poor  cent,  one  somme  de  deo: 
soixaoteet  dix.hait  mille  six  cent  sc 
sept  francs  (i78,667  fr.),  remboon 
trente  aanto,  a  partir  de  1863, 
rexenos,  et  destioee  aa  paiement  de 
coBtribatixedaos  les  traraox  projet 
la  aaettrc  4  Tabri  des  inondatii 
RbAoe.  L'empronl  poorra  etre  reali 
afee  pnblicite  et  coBcorreBce,  S4 
roie  de  sooseriptioB,  soit  de  gre 
axec  faealte  d*emettre  des  obligali 
porteor  oa  transmissibles  par  xoi 
dossement.  soit  direetement  do  la 
dea  depftts  et  coasigiiations  oa  do  la 
da  Credit  fancier  de  Fnntt,  Sa 


ion  de  Teroprunt  aupres  de  la 
du  Credit  foacier,  la  commission 
»  a  cet  ^tablissement  par  Tart.  4 
oi  du  6  juillet  1860  pourra  6lre 
au  laux  dc  I'inUr^t  cinq  poor 
jusqu'4  concurrence  de  quarante 
>s  pour  cenl  Trancs.  Lqs  conditions 
scriptions  k  ouvrir  ou  des  Irait^s  k 
seront  pr6alablement  soumises  k 
t>alioD  da  minislre  de  I'ini^rieur. 


<niu.BT  1852.  —  Loi  qai  aDtori»e  It  vitle 
I  h.  coDlracler  no  eraprant.  (XI,  Bull. 
n.lO,43a.J 

:le  unique.  La  ville  d'Auch  (Gers) 
>ri.<^e  a  emprunter,  a  un  laux  d'in- 
li  q'excede  pas  cinq  pour  cent,  une 

de  cent  soixante  miile  francs 
iOfr.)i  remboursable  en  dix  ann^s, 
*  de  1872,  sur  ses  revenus ,  et  des- 

i'ach^vemenl  des  fonlaines  pu- 
,  a  I'^labiissemcnt  d'un  syst^me 
age  au  gaz  et  au  nivellement  de 
)laces  el  d'uue  roe.  L'emprunl 

etre  r<^alis6,  soil  avec  publicity 
urrence,  soil  par  voie  de  souscrip- 
ul  de  gr6  k  gr6,  avec  faculty  d'^- 
des  obligations  au  porteurou  Iraos- 
es  par  voie  d'endossemenl,  soil 
men  I  de  la  caisse  deg  d6pOts  el 
lalions.  Les  conditions  des  sous- 
9s  a  ouvrir  ou  des  trait^s  k  passer 
pr^alablemenl  soumises  k  Tappro- 
da  minislre  de  TinUrieur. 
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Credit  foncier  de  France.  Les  condilions 
des  loascriptions  a  ouvrir  ou  de*  Irait^s.i 
passer  seront  pr^aiablcment  soumises  a 
i'approbalion  du  minislre  de  Tinl^rieur. 

2.  La  m6me  ville  est  auloristo  k  s*im- 
poser  extraordinairemenl  dii  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  direcles  do  1863  a  1865 ,  et 
cinq  centimes  de  1866  k  1870  ,  pour  sob- 
venir,  avec  un  prdlevement  sur  ses  reve- 
nus, au  remboursemenl  de  I'emprunt  en 
capital  et  int^rits. 


0  =  lA  30ILLBT  1862.  —  Loi  qui  anloriM  la  ville 
(le  B^ziers  h  contracter  un  emprunt.  Bull. 
MXL,  D.  10,438.) 

Ariicle  unique.  La  ville  de  B^zlers 
rault)  est  auloris^e  a  emprunter,  a  an 
taux  d*int6r6t  qui  n'cxce<le  pas  cinq  poar 
cent,  une  somme  de  deux  cent  cinquante 
miile  francs  (250,000  fr.),  remboursable 
en  vingt  ann^es,  k  parlir  de  1862,  sur  ses 
revenus,  et  destin^e  i  rdtablissement  d*un 
abattoir  public.  L*emprunt  pourra  6lre 
r^alis6,[soit  avec  publicity  et  concurrence,  ^ 
soil  par  voie  de  souscription,  soil  de  gr6 
k  gri,  avec  faculty  d'^mcltrc  des  obliga- 
tions au  porleur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soil  directement  de 
la  caisse  des  d^pdts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  ^tablissement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  a  ouvrir  ou  des 
trait^s  k  passer  seront  pr^alablement  son- 
miiies  h  I'approbalion  du  minislre  de  Tin- 
t^rieur. 


JTJIX.LBT  f862.  —  Loi  qui  antprise  la  ville 
ton^on  k  contracter  un  emprnat  eli  »*im- 
extraordinairement.  (XI,  BulL  MXL, 
,037.) 

l«r.  La  ville  de  Besancon.  (Donbs) 
oris^  a  emprunter,  k  an  taux  d'in- 
[ui  n'excede  pas  cinq  pour  cent, 
tmme  de  hull  cent  miile  francs 
\0  fr.),  remboursable  en  vingt-cinq 
,  k  parlir  de  1863,  pour  le  paiement 
srses  d^penses  6num6r6es  dans  la 
ation  municipale  du  9  novembre 
nolamment  la  construction  d'un 
'acquisition  de  terrains  dependant 

Saint-Amour,  r^tablissement  d'un 
u  quartier ,  I'agrandissemeiit  de 
oir,  la  construction  d'^gouts,  de 
•fonlaines  et  de  chausa^s  pav^es. 
rant  pourra  Sire  r6alis6,  soil  avec 
U  et  concurrence,  soil  par  voie 
laeripiion,  soil  de  gr6  k  gr^,  avec 
I  d'^mettre  des  obligations  aa  por- 
1  transmissibles  par  voie  d'endosse- 
dicectement  de  la  caisse  des  d^- 
\f  CMsigMlions;  m  de  Is  tocMU  da 


6  s  14  iniLLBT  1862.  —  Loi  qni  aatorise  la  ville 
de  Boarget  h  contracter  un  emprant  et  li  s'im- 
poier  extraordinairement.  fXi ,  Bull.  MXL, 
nl  10,A390 

Art.  l«r.  La  ville  de  Bourges  (Cher) 
est  autoris^e  k  emprunter,  k  on  taux  d'ln- 
iMi  qui  ne  pourra  d^passer  cinq  pour 
cent,  noe  somme  de  quatre  cenl  mille 
francs  (400,000  fr.).  remboursable  en  dix 
anndes,  k  parlir  de  1863,  pour  le  paiement 
de  la  premiere  mollis  de  son  contingent 
dans  les  travaux  des  grands  6tablissements 
militaires  projet^.  L'emprunl  pourra  Mre 
r6alis6,  soil  avec  pobliciid  et  concurrence, 
soil  par  voie  de  souscriplion,  soil  de  gti 
k  gr6,  avec  faculty  d'6mettre  des  obliga- 
tions aa  porleur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement ,  foil  directement  de  la 
caisse  des  d6p6ts  et  consignations  on  de 
la  soci^t^  du  Credit  fancier  de  France,  aax 
conditions  de  ces  6tablissemenls.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  k  ouvrir  oo  des 
trait^s  k  passer  seront  pr6alablement  sou- 
mises k  I'approbalioa  da  minislre  de  1*1  n- 
Mrieor. 
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2.  La  mftme  ville  est  aatoriste  k  sMm- 
poser  eitraordinairement,  pendant dii  an- 
ii6ei»  k  partir  de  i863»  hull  centimes  ad- 
ditionnels' aa  ^principal  des  quatre  con- 
tributions direcles,  deyant  produire,  en 
totality,  cent  ainquante  cinq  mille  francs 
(155,000  fr.)>  pour  subvenir,  avec  d*aii- 
tres  ressources ,  au  rembours^meDt  de 
Temprunt  en  capital  et  int^rdts. 


rante  centimes  pour  cent  francs 
Les  conditions  des  souscriptions  i 
oa  des  trait^s  k  passer  seront  pr 
ment  soumises  k  {'approbation  do 
tre  de  I'int^rieur, 


6  =  1ft  JoiLLBT  1862.  —  Loi  qai  aatorise  la  vtUe 
deCahorsb  conlracter  an  empranl.  (XI,  Ball. 
MXL,  n.  iO,ftftO.) 

Article  unique.  La  ville  de  Cahors 
(Lot)  est  autoris^e  k  empronter,  k  un  taui 
d*int6r6t  qui  n*exc^de  pas  quatre  et  demi 
poor  cent,  une  somme  de  (120,000  fr.)» 
remboursable  en  dix  ann^es,  k  partir  de 
1864,  sur  ses  revenus  ordinaires,  et  des- 
tine k  concoorir  au  pafement  des  travanx 
de  d^gagement  et  d^agrandissemenl  des 
abords  de  la  halle,  ainsi  que  du  prix  des 
Immeubles  k  acqu6rir  pour  la  realisation 
de  ce  projet.  L'empruntpourra  Strer6alis6, 
soit  avec  publicity  et  concurrence,  soit 
par  Yoie  de  souscription,  soit  de  gr^  a 
gr^,  avec  facull^  d*6mettre  des  obliga- 
tions au  porleur,  ou  transmissibles  par 
Toie  d'endossement*,  soit  directement 
de  la  caisse  des  d^pdts  et  consignations. 
Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir 
ou  des  trait^s  k  passer  seront  pr6alable- 
ment  soumises  k  Tapprobation  da  minis- 
tre  de  Tint^rieur. 


6=  Ift  JoiLLBT  1862.  — Loi  qai  aatorise  la  ville 
de  Goatances  k  conlracter  un  emprout.  (XI, 
Ball.  MXL,D.  10,ftftl.) 

Article  unique.  La  ville  de  Coutances 
(Mancbe)  est  autoris6e  k  emprunter,  a  un 
taux  d'int^r^t  qui  n'exc^de  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  cent  quarante-six 
mille  francs  (146,000  fr.),  remboursable 
en  vingt-cinq  ann^cs,  k  partir  de  1862, 
iur  ses  revenus  tant  ordioaires  qu'extra- 
ordinaires,  et  destin^e,  avec  d'autres  res- 
sources,  k  retablissement  defonlaines  pu- 
bliques.  L'emprunt  pourra  6tre  r6alis6, 
soit  avec  publicity  et  concurrence,  soit 
par  voiedesouscription,  soit  de  gr6  a  gr6, 
avec  faculty  d*£mettre  des  obligations  au 
porteur  oa  transmissibles  par  voie  d'en- 
dosseraent,  soit  directement  de  la  caisse 
des  d^pdts  et  consignations  ou  de  la  so- 
ciety da  Credit  foncier  de  France,  aux 
conditions  de  ces  6tabli8semenls.  La  com- 
mission accord^e  a  la  society  du  Credit 
foncier  par  I'art.  4  de  la  loi  do  6  juillet 
1860  pourra  dtre  ajoul6e  au  taux  d*iDt6r6t 
ci'dessus  fix6Jasqu'a  concurrence  de  qua- 


6  =s  Ift  loiLtST  1862.  —  Loi  qni  anlori 
de  Dragaignan,  i*k  modiGnr  Pemplo 
dait  d*une  imposition  cr^^e  en  1857; 
i^oger  cette  imposition  aInsi  qa^ane  i 
position  approuv^e  en  1854.  (XT,  Be 
n.  10.ftft2.) 

Article  unique.  La  ville  de  Dra 
(Var)  est  autoris^e  :  1°  a  affecte 
travanx  d'assainissement,  nolam 
la  derivation  des  eaux  de  la  ri\ 
Nartuby»  les  deux  annuit6s  restai 
couvrer  d*une  imposition  de  dix  < 
addltionnels  au  principal  des  qua 
tributions  directes,  autoris6e  jusqi 
de  1865,  par  le  d^cret  du  10  d 
1856;  20  k  proroger  cette  im 
pendant  sept  ans ,  k  partir  d( 
3«  k  proroger  pendant  cinq  ans  u 
imposition  de  dix  centimes,  ap 
par  le  d^cret  du  24  juin  1854,  et 
perception  expire  en  1866.  Le  pr« 
ces  impositions,  lvalue  en  totality 
vingt-cinq  mille  quatre  cent  c 
francs,  servira,  avec  d'autres  res 
au  paiement  desdits  travaux. 


6  e=  1ft  3CII.I.BT  1862.  —  Loi  qui  aulori 
de  Dunkerqne  k  conlrucler  un  emp 
s*imposer  extraordinairement.  (XI,  B 
n.  10,443.) 

Art.  lef.  La  ville  de  Dunkerqui 
est  autoris6e  a  emprnnter,  k  un  ta 
t^ret  qui  n'exc^de  pas  cinq  pour  c 
somme  de  trois  cent  cinquante  mill 
(350,000  fr.),  remboursable  en  qi 
n^es,  k  partir  de  1865,  et  destin 
un  pr^livement  sur  ses  revenus, 
blissement  d'une  distribution  d'ea 
prunt  pourra  etre  r6alis6,  soit  avc 
cit6  et  concurrence,  soit  par  voie 
cription,  soit  de  gr6  k  gr6,  ave( 
d*6mettre  des  obligations  au  poi 
transmissibles  par  voie  d'endos 
soit  directement  de  la  caisse  det 
et  consignations.  Les  conditi( 
souscriptions  k  ouvrir  ou  des  trait 
ser  seront  pr6alablement  soumise 
probation  du  ministre  de  rini6rii 

2.  La  meme  ville  est  autoris^i 
poser  extraordinairement,  pendar 
ans,  a  partir  de  1865.  dix  centin 
tionnels  au  principal  de  ses  qua 
tributions  directes,  devant  pro* 
totality  quatre  cent  dix  mille 
(410,000  fr.)  enyiroD,  pour  le  reQ 


■MPIBI  WRkn^kU.  —  NAPOLftOll  III.  —  6  IVILLR  1868. 


S69 


B  cet  empruDt,  en  capital  et  int6- 


uiLLKT  1862.  —  Loi  relatife  an  taox  de 
itirAt  d*an  emprunt  k  contraeter  par  U 
i  Limoges,  en  terla  de  la  loi  da  26  jain 
[XI,  Ball.  MXL,  D.  10,4^0 

is  unique.  La  Tille  de  Limogei 
Yienne)  est  autoris^e  k  ajoiiter  k 
•  de  cinq  poar  cent,  et  Ja8qQ'&  con- 
e  de  quarante  centimes  pour  cent 
la  commission  accordde  k  la  lo- 
i  credit  foncier  de  France,  par  la 
6  juillet  i860,  dans  Temprnnt  k 
ler  par  cette  ville  aupr^s  de  ladite 
en  Tertu  de  la  loi  da  26  join  1861 . 


oittBT  1862.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
home  k  contraeter  un  empront.  (XI. 
XL,  n.  104450 

le  unique.  La  ville  de  Mulhouse 
ihin)  est  autoris^e  k  emprunter,  k 

d'int^ret  qui  o'eicdde  pas  cinq 
It,  una  somme  de  trois  cent  mille 
300,000  fr.).  remboursabie  en 
inn^es,  h  pariir  de  1867,  sur  les 
es  ordinaires  et  extraordinaire!  de 
et  destin^e  a  l^^largissement  d'un 

d^charge  contre  les  inondationj 
ablissement  d'un  chemin  vicinal, 
nt  pourra  etre  rdalis6,  soit  avec 
!  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
lion,  soit  de  gr^  a  gr^,  avec  faculty 
e  des  obiigu lions  au  porteur,  ou 
isibles  par  voie  d^endossement, 
clement  de  ia  caisse  des  d^p6tf  et 
(lions.  Les  condilions  des  soas- 
3  k  ouvrir  ou  des  Irait^s  k  passer 
gr6  seront  pr^alablement  soumises 
ballon  du  ministre  de  I'lnt^rieur. 


jiLLBT  1862.  —  Loi  qui  aatortte  la  ville 
cj  k  contraeter  un  emprunt  et  li  s*im- 
jitraordinairemenl.  (XI,  Bull.  MXL, 
46.) 

La  ville  de  Nancy  (Meurlhe) 
ris6e  k  emprunter,  k  un  (aux  d'in- 
i  n*excede  pas  cinq  poor  cent,ane 
le  trois  cent  soixanle  mille  francs 
I  fr.),  remboursabie  en  six  anodes, 
de  186B,  et  destin^e  au  paiement 
mses  devant  r^sulier  de  r^tablis- 
d*une  manufacture  de  tabacs. 
nt  pourra  dire  r6alis6,  soit  avec 
^  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
tlon,  soit  de  gr6  k  gr6,  avec  facalt^ 
e  des  obligations  au  porteur  ou 
isibles  par  voie  d'endossement, 
element  de  la  caisse  des  d6p6ls  et 
itions.  Les  condilions  des  sons- 


criptions  k  oavrlr  on  des  trailts  ii  paster 
seront  pr^alablement  soamises  k  I'appro- 
bation  da  ministre  de  I'inl^riear. 

2.  La  mftme  ville  est  autoris^e  k  s'im- 
poser,  pendant  six  ann^es,  k  partir  de 
1868,  doaze  centimes  addilionnels  aa 
principal  de  sea  quatre  eontributions  di- 
rectes.  Le  produit  de  cette  imposition, 
6valu^  k  soixante  et  an  mille  francs  envi- 
ron par  an,  soit,  en  totaliU,  trois  cent 
soixante-six  mille  francs,  servira,  avec  an 
pr^l^vement  sar  lea  revenas  ordinaires,  aa 
remboursement  de  Temprant  ci-deMus 
autoris^,  en  capital  et  int^rMs. 


6  =a  14  joiLLBT  1862.  ^  LoI  qai  aalorbe  It  ville 
de  Nancy  ii  contraeter  an  empront.  (U,  BaU. 
MXL,  n.  10.447.) 

Article  unique.  La  ville  de  Nancy 
(Mearlhe)  est  autoris6e  k  emprunter,  k  an 
taux  d*int6r6t  qui  n*exc^de  pat  cinq  poor 
cent,  une  somme  de  cent  mille  franca 
(100,000  fr.),  remboursabie  en  vlngt-sept 
ann^es,  k  partir  de  1862,  sar  ses  revenas, 
et  destin^e,  avec  d'aatres  ressources,  aax 
frais  de  translation  d*ane  6cole  primaire. 
Uemprant  pourra  6tre  r6alis6,  soit  avec 
publicity  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
soascrjption,  soit  de  gr^  k  gr6,  avec  fa- 
culty d'^mettre  des  obligations  au  portear 
oa  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  d^pdts  et 
consignations  ou  de  la  soci^t^  da  Credit 
foncier  de  France,  Les  conditions  des 
souscriptions  k  ouVrir  oa  des  trait^s  k 
passer  seront  pr6alablement  soumises  a 
I'approbation  da  ministre  de  llnt^riear. 


6  =  14  lotixiT  1862.  —  Loi  qai  aatorise  It  com- 
mune de  Nenilly  (Seine)  li  contraeter  on  em- 
pront et  k  s*im  poser  extraordinairemenl.  (XI, 
Ball.  MXL,  n.  10,448.) 

Art.  l«r.  La  commune  deNeuilly  (Seine) 
est  autoriste  k  emprunter,  a  un  taux  d'in- 
iMi  qui  n'exc^de  pas  cinq  pour  cent,  one 
somme  de  deux  cent  soixanle  mille  francs 
(260,000  fr.),  remboursabie  en  doozc  an- 
uses, k  partir  de  1863.  et  deslin^c  an  paie- 
ment de  diverses  ddpenses  d*uiilit6  pnbli- 
que  £nam6r6es  daus  la  deliberation  ma- 
nicipale  da  10  Juin  1862.  L'emprant 
pourra  6tre  r6alis6,  soit  avec  publiciie  et 
concurrence,  soit  par  voie  desoascrip  lion, 
soit  de  gre  k  gr6,  avec  facaU6  d^toettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissi- 
bles par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dep6ts  et  consigna- 
tions oa  de  la  soci6t6  do  Cr6dit  foncier  de 
France.  Les«  conditions  des  souscriptions 
k  oavrir  oa  des  trait^s  k  passer  seront 


I 
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pr^alablement  soamises  k  Tapprobatioa  du 
miDistre  de  riot^rietir. 

S.  La  mdme  commune  est  aatoris^e  k 
a'imposer  exlraordinairemenl ,  pendant 
doazeans,  a  parlir  de  1865,  dii  centimes 
addilioonels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  pour  sobvenir,  avec 
an  pr^livement  sur  ses  revenus,  k  Tamor^ 
tissemcot  de  i'emprunt. 


6  =3  la  joiLLBT  1862.  —  Loi  qoi  antorise  la  ville 
d'OrHans  i  contracter  an  empront.  (XI,  Bull. 
MXL,  D.  \0M^) 

Article  unique.  La  ville  d*Oii^ans(Loi- 
ret)  est  aatoris^e  a  emprunter,  k  un  taui 
d*iiit6rgt  qui  n'excede  pas  cinq  pour  cent. 
Que  somme  de  on  million  sii  cent  mille 
francs  (1,600,000  Tr.),  remboursable  en 
trente  ann^es,  k  partir.  de  1865,  sur  ses 
reyenus,  et  uestin^e,  avec  d'autres  res- 
sources,  ail  paiemenl  de  diverses  d^penses 
d'utilit^  publique  ^num^r^es  dans  la  deli- 
beration municipale  du  15  Janvier  1862, 
notammenl  a  une  distribution  d*eau,  k 
Tachevement  du  lycde,  a  des  Iravaux  de 
pavage,  k  I'etabiissemeni  d*egouts  et  de 
troltoirs  et  k  I'ouverlure  d'une  rue.  L'em- 
prnnt  pourra  etre  realise,  soit  avec  pobli<- 
eit^  el  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
crip  tion,  soit  de  gre  k  gr6,  avec  faculty 
d'^metlre  des  obligalions  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  depots  et 
consignations.  Les  conditions  des  sous- 
criptions  k  ouvrir  ou  des  trait6s  a  passer 
seront  prealablement  soumises  a  ['appro- 
bation du  mlnistre  de  Tioierieur. 


6  =  la  JciLLBT  1862.  —  Loi  qui  autoriso  la  ville 
de  Paa  i  contracter  un  emprunt.et  ^  sNmpo- 
ser  exlraordinairemenl.  (  XI ,  Bull.  MXL  , 
n.lO,a50.) 

Art.  l«r.  La  ville  de  Pau  (Basses-Py- 
renees) est  autorisee  a  emprunter,  a  un 
taui  d'interet  qui  n  excede  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  un  million  deui  cent 
mille  francs  (1,200,000  fr.),  remboursable 
en  trente  annees,  a  partir  de  1862,  et  des- 
tinee  a  retablissement  d'une  distribution 
d*eau  et  k  la  construction  de  reglise  Saint- 
Ifurtin.  L'eroprunt  pourra  etre  realise, 
aoit  avec  publicite  et  concurrence,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gre  a  gre, 
avec  facuUe  d'emettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d*en- 
doasement,  soit  directement  de  la  caisse 
des  depots  et  consignations  ou  de  la  so- 
eiete  du  Credit  Toncier  de  France.  ]^n  cas 
realisation  de  I'emprunt  aupres  de  la 
societe  du  Credit  foncier,  la*  commissioD 


toll  III.  —  6  JUILLET  1862, 

accordee  k  cet  etablissement  par  Tact  4 
de  la  loi  du  6  juillet  1860,  pourra  tin 
ajootee  au  taux  de  Tinteret  de  cinq  poor 
cent  jusqu*a  concurrence  de  quarante  cen- 
times pour  cent  francs.  Les  conditions 
des  souscriptions  a  ouvrir  oudes  Iraitesi 
passer  seront  prealablement  soumises  a 
I'approbation  du  minislre  de  I'interiear. 

2.  La  meme  ville  est  autorisee  a  s*iin- 
poser  extraordinairement)  pendant  doon 
ans,  cinq  centimes  addilionneli  au  pria- 
cipal  des  quatre  contributions  directes, 
devant  produire  en  lotaliie  soixante  et 
quinze  mille  six  cents  francs  eniiran, 
pour  subvenir,  concurremment  av<ic  la 
preievemenl  sur  les  recettes  ordinaireset 
d'autres  ressources,  au  remboorsement  de 
Temprunt. 


6  =s  la  JinLUT  1832.  —  Loi  qui  antorise  U  viUe 
de  P^rifmeux  k  conlracter  un  enspnint.  (XI, 
Ball.  MXL,n.  lOMi-) 

Article  unique.  La  ville  de  Perignen 
(Dordogne)  est  autorisee  k  empr«nler>t 
un  taox  d'interet  qui  ne  pourra  excMa 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  on  miUlM 
deux  cent  trente- sept  mill«  trmM 
(1,237,000  fr.),  remboursable  en  iroHe 
annees,  a  partir  de  1862,  sur  set  reveoM 
tant  ordioaires  qu'extraordinoires,  et  de»- 
tioee  au  paiemeot  de  diverses  depeniM 
d'atilite  publique  enumerees  dans  la  dM- 
beration  municipale  du  14  DOvembrei88f, 
et  k  la  conversion  d'une  parlie  de  sa  dettt. 
L'emprunt  pourra  etre  realise,  soit  afee 
publicite  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gre  a  gre,  soil  avee 
faculte  d'emettre  des  obligations  an  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endosse- 
ment, soit  directement  de  la  caisse  dei 
dep6ts  et  consignations  ou  de  la  societl 
du  Credit  foncier  de  France,  aux  condi- 
tions de  ces  exablissements.  La  commis- 
sion accordee  a  la  societe  du  Credit  foo- 
eier  par  Tart.  4  de  la  loi  du  6  juillet  1860 
pourra  etre  ajoutde  au  taux  d'interet  ci- 
dessus  fixe,  jusqu'a  concurrence  de  qoa- 
ranle  centimes  pour  ceni  francs  par  an. 
Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrtr 
ou  des  traites  k  passer  seront  prealable* 
ment  soumises  k  Tapprobation  da  mioistre 
de  I'interieur. 


6  BB  iHjvitxn  1862.  —  Loi  qni  anioriso  la  filU 
de  Rouen  k  con  trader  nn  emprnnt.  (XI ,  BnlL 
MXL,  n.  10452.) 

Article  unique.  La  ville  de  Bonen 
(Seioe-Ioferieure)  est  aalori>ee  k  empmv- 
ter  des  sieura  Le  Picard  et  com^gnilb 
gerants  du  comptoir  d'escompte  de  ladijta 
ville,  moyennant  nn  interet  de  qjoaUc  at 


plai  line  commisiion  de    on  t? animiisiblet  par  Tole  d'enddnemaiit, 

soit  direclemenl  de  la  caisse  dei  d6pdlt«t 
coDsignatioDB,  aui  condilions  de  cet  6la- 
blissemcnl.  Les  conditioDi  des  souscrip- 
tioDS  i  ouvrir  oa  des  trait^s  h  passer 
seroDl  pr^alablement  soiimises  k  Tappro- 
bation  du  ministro  de  Tini^rieur. 


r  cent 

iq  mille  fraoes,  et  aui  aulres 
conditions  stipul^es  dans  la  sou- 
lu  36  avril  186!2»  une  somme 
lion,  remboursable  en  vingt  an- 
artir  de  1863,  sur  ses  revenus, 
ir  k  Tachevement  des  decks-en- 
t  a  la  construction  de  magasins 
lirs  pour  les  huiles. 


•U.ST  1862.  —  Loi  qui  aalorise  la  ville 
lur  ^  coDlracter  an  emprunt  el  k  •*im- 
itraordinairemenU  (XI,  Bull.  MXL« 
3.) 

La  Yille  de  Saamar  (Blaine- 
est  aaloris^e  a  empronter,  k  an 
t^rct  qui  n'excede  pas  cinq  pour 
somme  de  qnatre  cent  vingt 
acs  (4:20,000  fr.),  remboursable 
ans,  a  parlir  de  1863,  pour  sub- 
.  dApenses  devani  r^solter  de  1*6- 
lent  et  du  prolongement  de  dwi 
e  la  construction  d'un  tb6iUre. 
It  pourra  6lre  r^alis^,  soit  avec 
et  concurrence,  soit  par  voie  de 
ioD,  soit  de  gr6  a  gri,  avec  fa- 
nettre  des  obligations  au  porteor 
iiissiblcs  par  voie  d'endossement, 
ilemenl  de  la  caisse  des  d^6tset 
tions,  aux  conditions  de  cet  ^la- 
st. Les  conditions  des  sou^erlp- 
avrir  ou  des  Irait^s  k  passer  se- 
ilableraent  soumises  k  i'approba- 
ninislre  de  Tint^rieur. 
mdme  ville  est  autoriste  a  s*hn- 
traorilinairement,  pendant  douze 
irtir  de  1863,  sept  centimes  addi- 
au  principal  des  quatre  cooiriba- 
ectes,  devant  produire  en  totality 
gt-6ix  mille  francs  (126,000  fr.) 
pour  subvenir,  avec  ttn<  pti^ldve- 
r  ses  revenus,  au  remboursement 
rant.   

ruAR  1862.  —  Loi  qoi  anlorise  la  ville 
la  a  conlracier  un  emprunt.  (XI,  Bull. 
1. 10,A540 

le  unique.  La  ville  de  Sedan  (Ar- 
est  antoris^  k  enapraoter,  4  «n 
nUMl  qui  n'excdde  pas  quatre  et 
)ur  cent ,  une  somoie  de  cent 
I  mille  francs  (160,000  fr.),  rem- 
le  en  six  ann6es,  k  partir  de  1865, 
rerenus,  ei  destin^e,  conetrrem- 
ree  d'autres  ressources,  atfx  frais 
ssement  d'un  nouveau  quailler  sur 
uns  domauiaux  dits  de  la  Sorille, 
mi  pourra  ^tre  rtaHs6,  soit  avec 
t  ei  concurrettce,  soit  par  tole  de 
liion,  soit  de  k  gr6,  atee  fii- 
thnettre  dei  x>tiligatioiH  an  pMMr 


6  a  l^aviixBT  1862.  —  Loi  qui  aaloriM  U  ville 
de  Straabourff  2i  s*ioapo«-er  extraordinaircment. 
(XI,  Ball.  aiXL,  n.  10.455.) 

Article  unique.  La  ville  de  Strasbourg 
(Bas-Rhin)  est  autoris<ie  k  8*imposer 
extrflordinai'rement,  pendant  six  ans,  h 
partir  de  1863,  cinq  centimes  addltionnels 
au  principal  de  tes  quatre  contributions 
directes,  devant  produire  une  somme  to- 
tale  de  drux  cent  qnarante  mille  franes 
(240,000  fr.)  environ,  pour  conconrlr, 
avec  nn  pr^leyement  sur  ses  revenns ,  aii 
paiemeni  du  prlx  d'acquisition  et  des  tra- 
vaui  de  construction  de  nouvelles  6coles. 


6  as  lA  jvixxBT  1862*  —  Loi  qui  aalorisela  ville 
de  Vanne*  k  contracter  an  empranl  el  li  pro- 
roger  Iroia  ioiposilions  aulcriUei  par  les  loit 
de»  10  juin  185A  el  10  jolllel  1850.  (XI,  Bull. 
MXL,  n.  10,056.) 

Art.  l«r.  La  ville  deYannes(Morbihan) 
est  autoriste  a  emprunter,  a  un  taut  d'in- 
t6r^t  qui  n'exc^de  pas  einq  pour  cent,  une 
somme  de  deux  cent  vingt  mille  francs 
(220,000  fr.),  remboursable  dans  un  d^lai 
qui  ne  d^passera  pas  viogi  anodes,  a  par- 
tir de  1863,  et  destine  a  payer  di verses 
d^nsea,  Dotamment  k  pourvoir  aux  frais 
de  construction  d'une  halle  aux  gr^ns  tik 
cenx  d*acquisition  des  terrains  n^cessairei 
k  I'^tablissement  de  cette  balle  et  des  roes 
et  places  Cormant  ses  abords.  L^empmnt 
Ibarra  6tre  r6ali86,  soil  avec  publicum  et 
concurrence,  soit  par  voiede  souscription, 
soit  de  gr^  a  gr^,  avec  faculty  d'6mcltre 
des  obligations  au  porieur  ou  traasmis- 
sibles  par  voie  d*endosseroent,  soit  direc- 
temeut  de  la  caisse  des  d^pOts  et  consigna- 
tions ou  de  la  %oc\M  dn  Credit  foncier  de 
France ,  aux  conditions  de  ees  ^tablisse- 
ments.  Les  conditions  des  souscriptions 
a  ouvrir  ou  des  traii^s  k  passer  seront 
pr6alablement  soumises  4  Fapprobation  da 
ministre  de  Vint^rleur. 

2.  La  mime  yille  est  autoris^e  k  proro- 
ger,  Josqn*au  51  d^eembre  1872  inclnslTe- 
ment,  trois  impositions  antoristo  par  lei 
lois  des  10  Juin  1854  ot  10  Juill^t  1856,  et 
repr6sentant  eliacune.  trois  centimes  addl- 
tionnels au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes.  Le  produit  de  tes  impo- 
sitions, ^valoies  chacnne  a  deni  mille  liait 
cetfts  franes  environ  par  an,  servira, 
on  pr^litvment  iir  let  retetias  drdinalref. 
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i  ramortissemenl  de  remprant,  eo  prin-  d^pendantes  des  droits  prineipaiu 
cipal  et  int^r6t8.  cevoir  k  roclroi  sar  ces  boissons. 


6  s  joiLLBT  1862.  —  Loi  qai  antorbe  It  com- 
mission adminislratiTe  des  hospices  d*0rMan8 
k  contracter  on  emprant.  (XI,  Boll.  MXL, 
D.  10.457.) 

Article  unique.  La  commission  admi- 
nistrative des  hospices  d'Orf^ans  (Loiret) 
estaatoris^e  k  emprunter,  k  on  taax  d'in- 
iMi  qui  n'excede  pas  qaatre  el  demi  pour 
cent,  one  somme  de  quarante  mille  francs 
(40,000  fr.)>  remboursable  en  principal 
et  int6r6t8,  en  trois  ans,  k  parlir  dei863, 
snr  les  revenas  ordinaires  des  hospices,  et 
destin^e  k  couvrir  i'eic^dant  des  d^penses 
ordinaires  de  1862.  L*empront  poorra  6tre 
r6alis6,  soil  avec  publicity  el  concurrence, 
soil  de  gr^  a  gr6,  soil  directemenl  de  la 
caisse  des  d^p6ls  el  consignations,  aux 
conditions  de  eel  ^tablissement.  Les  con- 
ditions des  soascrip lions  h  ouyrir  ou  des 
trait^s  k  passer  seronl  pr6alablemenl  sou- 
raises  k  Tapprobation  du  minislre  de  l*in- 
t^rieur. 


Q  sss  ill  luiLLBT  1862.  —  Loi  qui  antorise  P^la- 
bliasement  de  snrtaies  k  Toctroi  de  la  com- 
mane  de  BonneTilie  (Haate-Sayoie).  (XI, 
BalL  MXU  n.  10,458.) 

Article  unique.  A  parlir  de  la  publica- 
tion de  la  pr^sente  loi,  et  pendant  toute 
la  dor^e  da  tarif  principal  de  Toctroi,  les. 
surtaxes  ci-apr^s  d6sign4es  seront  per^ues 
a  Toctroi  de  Bonneville,  d^parlement  de  la 
Haute-Savoie,  sur  le  vin,  le  cidre  el  I'al- 
cool,  savoir :  Yins  en  cercles  el  en  bou- 
tellies,  rhectolilre,  2  fr.  40  c. ;  cidre  el 
poir6,  rbeclolitre,  1  fr. ;  alcool  pur  con- 
tenu  dans  les  eaux-de-vie  el  esprils  en 
cercles,  eaux-de-vie  el  esprils  en  bou- 
teilles,  liqueurs  et  fruits  k  Teau-de-vie, 
rbeclolitre,  4  fr. 


6  s-s  14  JDILLBT  1862.  s=  Loi  qui  aatorise  la  per- 
ception  de  surtaxes  h  Toctroi  de  Ja  commune 
de  Closes  (Haule  SaToie).  (XI,  Ball.  MXL, 
n.  10,459.) 

Article  unique,  A  parlir  de  la  promul- 
gation de  la  pr^sente  loi,  el  pendant  toute 
la  dur6e  du  tarif  principal,  c*esl-a-dire 
jasqu*au  51  d^cembre  1867  inclusivement, 
Jes  surtaies  ci-apris  d^sign^es  seronl  per- 
9ues  k  Toctroi  de  la  commune  de  Cluses  , 
d^partemeni  de  la  Haute-Savoie ,  sur  les 
Tins,  cidres,  poir^s  et  hydromels  livr^s  & 
la  consommalion  locale,  savoir  :  Yins  en 
cercles  et  en  bouteilles,  rbeclolitre,  1  fr. 
40  c;  cidres,  poir^s  et  hydromels ,  rbec- 
lolitre, 20  c.  Ces  snrimpositioiis  sont  in- 


6  =3 14  iDiLLBT  1862.  —  Loi  qai  antorlse 
ception  d*aoe  sartaxe  k  Poctroi  de  la  co: 
de  la  Roche  (Hante-Savoie).  (XI,  Ba( 
n.  10,460.) 

Article  uni^e.  A  parlir  de  la  p 
gallon  de  la  pr^senle  loi,  et  jusqn'ai 
cembre  1867  inclusivement,  il  sera  | 
Toctroi  de  la  commune  de  la  Roche, 
lement  de  la  Haute-Savoie ,  one  t 
de  soixanle  centimes  par  hectolitre 
en  cercles  et  en  bouteilles.  Gellesui 
sition  est  ind^pendanle  du  droit  noi 
soixanle  centimes  inscrit  an  tarif 
octroi. 


6  s  14  iDiLLBT  1862.  —  Loi  qui  aatorise 
ception  de  sartases  k  l^oclroi  de  la.co 
de  Sallanches  (Haate-SaYoie).  (Xi,  Boi] 
n.  10461.) 

Article  unique,  A  parlir  de  U  p 
gallon  de  la  pr^seote  loi,  et  jo 
31  d^cembre  1867  inclusivement.  li 
taies  ci-apres  d6sign6es  seronl  per 
l*octroi  de  la  commune  de  Sallanch 
partemenl  de  )a  Haute-Savoie,  f 
vins,  cidres,  poir^s  et  hydromels  1 
la  consommalion  locale,  savoir:  Y 
cercles  et  en  bouteilles,  rbeclolitre 
40  q.;  cidres,  poir6s  el  hydromels,  \ 
litre ,  50  c.  Ces  surimposilions  soni 
pendanles  des  droits  principaax  a 
voir  a  roclroi  sur  ces  boissons. 


6  ~  14  'oiLLBT  1862.  —  Loi  qui  aatorise 
ception  d'one  surtaxe  k  I'octroi  de  la  coi 
deTaninges  (Haute-Savoie).  (XI,  Bail, 
n.  10,4o2.) 

Article  unique,  A  parlir  de  la  pi 
gallon  de  la  pr^senle  loi,  et  joi 
51  d^cembre  1867  inclusivement ,  i 
per^u  a  I'oclroi  de  la  commune  i 
ninges,  d^partemenl  de  la  Haute  S 
une  surtaxe  de  soixanle  centimes  ps 
tolitre  de  vin  en  cercles  et  en  boal 
Cetle  surimposilion  est  iod6pendaE 
droit  principal  de  soixanle  centimes  i 
au  tarif  dudil  droit. 


6  as  14  JOILLBT  1862.  —  Loi  qui  r^unit  h 
manes  de  Cabanes ,  Cadour  et  Tenii^ 
commune  de  la  Bastide-fEv^qae  (Avi 
(XI,  Bull  MXL,  n.  10,463.) 

Art.  l«r.  Les  communes  de  Cal 
Cadour  et  Teulieres,  canton  de  Ric 
roux,  arrondissement  de  Yillef ranch 
partement  de  rAveyron,  sont  Hva^ 
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aoe  de  la  Butide-rEvftqae,  m6me 

>s  dispositioiii  qui  pr6cident  aa- 
ea  laoj  pr^jadice  des  droits  d'usage 
res  qui  pourraienl  6tre  respective- 
acqois.  Les  aulres  conditions  des 
nset  distractions  prononc^es  seront; 
a  lieu,  oIi6riearement  d^termin^es 
d^cret  de  TEmperear. 


jpitLBT  —  Loi  qai  dutrtit  dea  portions 
rritoire  de«  commonet  d*Ajaccio  et  d'A- 
Corsej^  et  les  irige  en  nne  commone  dis- 
U  dent  le  cheMieu  est  fix6  li  ViUanoYs. 
(all.  MXL,  n.  10,466.) 

Les  terrilolres  teint^s  en  vert 
s  A  et  B  au  plan  annei^  k  la  pr6- 
3i  sont  distraite,  savoir,  le  premier, 
Dmmune  d  Ajaccio,  canton  et  ar- 
ement  de  ce  nom,  d6partemeot  de 
e,  le  second,  de  la  commune  d*A- 
nlon  de  Sari,  et  ^rig^s  en  one  com- 
Istincte,  dont  le  clieMica  est  fli6  k 
va,  et  qui  en  portcra  le  nom.  Ces 
res  feront  dor^oavanl  parlie  du 
d'Ajaccio. 

1  liroite  cntre  la  commune  de  Villa- 
les  communes  d'Ajaccio  et  d'A- 
fii6e  conform^ment  au  trac6  de  la 
Inte  en  jaune  audit  plan. 
»  dispositions  qui  pr6cidenl  au- 
1  sans  prejudice  des  droits  d'usage 
M  qui  pourraient  6tre  respective- 
:quis.  Les  aulres  conditions  de  la 
ion  prononc^e  seront,  s*il  y  a  lieu, 
rement  d6lermin6cs  par  un  d^cret 
pereur. 


0I1.LBT  1862.  =  Loi  qui  distrait  la  sec- 
e  des  Points  de  la  commune  de  Cliarmes 
anil  h  la  commune  de  Marffes^DrOme). 
JI.MXL,  n.  10,4650. 

La  section  dite  des  Points 
aite  de  la  commune  de  Cbarmes, 
de  Saint-Donat,  arrondissement 
ice,  d6parlement  de  la  Dr6me,  et 
.la  coraraune  de  Marges,  mSme 
En  consequence,  la  limite  entre 
communes  est  fii^e  conform^ment 
i5  rouge  col6e  A  B  G  sur  le  plan 
la  pr^sente  loi. 

dispositions  qui  precedent  auront 
\  prejudice  des  droits  d'usage  ou 
li  pourraient  etre  respectivement 
ics  autres  conditions  de  la  dis- 
prononc^e  seront,  s'il  y  a  lieu, 
6es  par  un  d6crel  de  TEmpereur. 


u*T  1862.  —  Loi  qui  distrait  despor- 
lerritoixe,  1"  des  communes  de  Seyssins 


et  de  FonUiaa,  canton  de  Sassanoge,  2*  de  la 
commanede  Saint-Martin-lc  Vlnoni ,  canton 
nord  de  Grenoble,  et  les  r^nnit  k  la  commaae 
de  Grenoble  (Isere).  (XI,  Bnll.  MXL,  n.10.466.) 
Art.       Les  territoires  circonscrits  par 
nne  ligne  rouge,  et  cot^  A  B  C  I)  E  F. 
B  E  F  G  H,  H  G  K  J  I  sur  le  plan  anneii 
a  la  pr^sente  loi,  sont  distraits,  lo  det 
communes  de  Seyssins  et  de  Fontaine 
canton  de  Sassenage.  2«  de  la  commane 
de  Sainl-Martin-le-Vinooi,  canton  nord 
de  Grenoble,  d^partement  de  I'Isdre,  et 
r^unis  k  la  commune  de  Grenoble,  mime 
dipartement. 

2.  Les  territoires  indlqu6s  ci-dessus,  et 
distraits  des  communes  de  Seyssins  et  de 
Fontaine,  dipendront  k  I'aveoir  da  can- 
ton sud-est  de  Grenoble.  Quant  k  la  par* 
lie  distraite  de  Saint-Martin-le-Yinoni, 
elle  continuera  k  faire  partie  du  canton 
nord  de  la  mime  Yille. 

3.  Les  iimites  entre  les  commnoea  sna- 
dites  et  Grenoble  sont  fli^s  d  un  c6t6 
par  le  Brae  et  de  Tautre  par  I'ls^re. 

4.  Les  dispositions  qui  pricident  an. 
ront  lien  sans  prejudice  des  droits  d*asage 
ou  autres  qui  pourraient  itre  respective- 
ment acquis.  Les  autres  conditions  de  It 
distraction  prononcie  seront,  s'il  y  a  lien, 
ultirienrement  diterminies  par  un  dicret 
de  I'Empereur. 

6  ="  JA'oiLLBT  1862.  —  qui  distrait  la  section 
de  Malhac  de  la  commane  de  Saint^Marlin- 
cle-Fugires,  etia  r^nnit  k  la  commnne  d'Al- 
lejrac  (Haule-Loirej .  (XI,  Bull.MXL,  n.l0,467.) 

Art.  La  section  de  Malhac  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Saint-Martin-de- 
Fug^res,  canton  du  Monaslier,  arrondis- 
sement du  Puy,  d^partement  de  la  Haute- 
Loire,  et  riunie  k  la  commune  d'Alleyrac, 
m6m^  canton.  En  consequence,  la  limite 
entre  les  communes  de  Saint -Marlin-de- 
Fugeres  et  d'Alieyrac  est  fii^e  conformi- 
ment  au  tracd  de  la  ligne  teinte  en  bleu 
sur  le  plan  annexe  k  ia  pr6sente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  precedent  aa- 
ronl  lieu  sans  prejudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  Stre  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononciSe  seront,  s'il  y  a  lieu,  ait^- 
rieurement  diterminies  par  un  d^cret  de 
I'Emperear.   

6  -s-  1/k  JUXU.BT  1862.  —  Loi  qai  r^anit  la  com- 
mune de  Fleurj-la-Tour,  arrondissement  dtt 
Ntivers,  k  la  commune  de  Tintury,  arrondisse- 
ment de  ChSieau-Chinon  (NieFreJ.  (XI,  Bull. 
MXL,  n.  10,468.)  ^  * 

Art.  l«^  La  commune  de  Fleury-Ia- 
Tour,  cantoQ  de  Saint-Benin-d'Azy,  ar- 
18 


i 
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roDdissemeat  de  Nevers,  dipartenieat  de 
U  Nievre,  fsl  reanie  k  la  commane  de 
Tioturr,  canton  de  Cb&tilloD,  arrondUse- 
ment  de  Cb&leau-Chinon,  mime  d^parte- 

■MDt. 

2.  Les  communes  r^anies  conthiaeront 
i  jooir,  comme  par  le  pass^,  des  droits 
d'asage  ou  aulres  qui  puurraient  dtre  res- 
pecHvement  acquis.  Les  aatres  conditions 
de  la  reunion  seronl,  s*il  y  a  lieu,  altf- 
rietnrement  d^lermia^es  par  d^cret  de 
nSmpereur.   

6  =  JC1U.KT  1862.  —  Loi  qui  fiie  la  Umite 
eDtre  U  commnne  de  Maisoncelle-Tailerie  et 
les  commanes  de  Sainte-Easoje  et  tl*HudiviI« 
Ion  [Oiie).  (XI,  BulL  lULL,  n.  lO.ftjQ.) 

Art.  La  limite  enlre  la  commnne 
de  Maisoncelle-Tailerie,  canton  de  Froiss  j, 
arrondissement  de  Clermont  (Oise),  et  les 
communes  de  Sainte-Eusoye  et  d'Hardi- 
Tfllers,  est  fii^e  conrorm^ment  an  trac6 
des  lis^r^  bleus,  jannes  et  verts  da  plan 
annei6  a  la  presents  loi,  et  portant  audit 
plan  les  lettres  J  M  R  et  S.  En  cons6- 
qaence,  le  territotre  de  la  Neate  Rae- 
Sainte-Eusoye  et  le  territoire  de  la  Neave- 
Kae-Hardivillers,  comprisentre  oes  Iis6r^ 
et  Tancienne  limite,  sont  distraits  des 
communes  de  Sainte-Ea^oye  et  d'Hardl- 
Yillers  et  r^unis  a  la  commane  de  Maison- 
celle-Tuilerie. 

2.  Les  dispositions  qui  pricident  auront 
lien  sans  prejudice  des  droits  d'asage  oa 
aatres  qui  pourraient  6lre  respectivement 
tcquis.  Les  autres  conditions  des  distrac- 
tions pTonooc^es  seroot,  s'il  y  a  lieu,  alt^ 
rieurement  d6termin6es  par  an  d6cret  de 
TEinpereur. 

0  =a  lA  'hillbt  1863.  —  Loi  qai  distrait  la  Mo- 
tion de  Saint-Dr^mont  de  la  commnne  de 
Boornand,  et  la  r^unit  h  la  covmone  de  Trois- 
Mcatien  (Vienoc).  (XI.  BaU.  MXL,  n.  10470.) 

Art.  La  section  de  Saint-Dr^mont, 
indiqo^e  par  une  teinte  jaane  sur  le  plan 
anneid  k  la  pr6sente  loi,  est  distraite  de  la 
commane  de  Bournand,  canton  de  Trois- 
Mootiers,  arrondissement  de  Loadan, 
pcrtement  de  la  Yienne,  et  rtonie  k  la 
commune  de  Trois-Mon tiers,  m^me  ean- 
ton.  En  cons6qoence,  la  limite  entre  les 
commanes  de  Trois  Moaliers  et  de  Boor- 
nand est  Si^e  par  le  chemin  de  Montreuil- 
Bellay  k  Loodun,  confurm^meDt  au  trac6 
da  \hiT€  colors  en  Jaone  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qni  pr^cident  auront 
Ifea  sans  prejudice  des  droits  d'asage  oa 
aatres  qui  peuvent  6tre  respectivement  ac- 
I.  Les  aatres  conditions  de  la  distrac* 
^roDODcAe  flerotity  s'il  t  s  Hen,  irit6* 


IH.  ^  25  iDur,  6  lUlLLET  1862. 

rieurement  d^termiii6es  par  m  d^crrt  d» 

I'Empereor. 

25  jtfni  =  16  Jviun  1862.  ^  Dfaret  imparial 
qai  approuTe  ane  modification  aox  atalots  de- 
U  aociiM  anonyme  fona^  hi  Paris  aoos  k  dd» 
Bominalion  de  Im,  Saiumait,  compagnie  d*«HK 
rancea  k  primes  con  Ire  TtDcendie.  (SI,  Balk 
sapp.  DCCCLII,  n.  13,328.)  a 

Napoleon,  sur  le  rapport  de  notre  mi-  1 
nislre  secretaire  d'Etat  an  d^partementdt  1 
ragri^mltore,  da  commerce  et  des  trarain  T 
publics ;  Yu  Tarrdt^  da  17  mai  1849,  qol  f 
proroge  la  dor6e  de  la  society  anonyau 
eiistant  a  Paris  sous  la  d^nominatioarde 
la  Nationale ,  society  d'assarances  k  pri- 
mes centre  rincendie,  et  qui  appronrelii  P 
nouveaui  statuls  de  cette  society ;  tu  Itt 
d^crels  des  17  octobre  1857  et  19  novea- 
bre  1859  approavant  des  modificatioii 
aaidits  statuts ;  va  la  deliberation  de  Fmp 
sembiee  gtoerale  des  actionnaires,  en  dab 
da  29  mars  1862,  ayant  pour  objet  dTif- 
porter  one  modification  k  Tart.  4  da  « 
sUtots;  notre  conseil  d*£ut  enteadi» 
ayons  decrete : 

Art.  l«r.  La  nouvelle  redaction  de  Tmt 
4  des  statuts  de  la  society  anooyoaa  fat- 
m^e  a  Paris  sons  ia  denomination  de  to  Ifa^ 
tionale,  compagnie  d*a8sarancca  k  pd» 
mes  centre  l  iocendie,  est  approav4e  tA 
qa'elle  est  contenae  dans  i*acie  pasae,  k  _ 
a?ril  i862,devant  M«  Yver  et  son  colUgH^ 
notaires  k  Paris  ,  lequel  acte  retlera 
nexe  aa  present  decret. 

2.  Notre  roinbtre  de  i*agricalUire ,  4a 
commerce  et  des  travauipublice(ll.lloi» 
her)  est  charge,  etc. 


25  YoiM  =  16  JviLLBT  1862.  —  Decret  hnffiilidl 
qni  approore  des  motlificalions  auz  tlaiots  il 
la  sociil^  anonyme  form^e  k  Paris  soos  U  dfr 
ncMBinatimi  da  Trciim,  compagnie  dTasauMC 
centre  les  risqnes  de  navigaiion  maritUM<_ 
interienre.  (XI,  BaU.sapp.DCCGUI,  n.l3,ml 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapipori  da  «l 
ministre  secretaire  d'Etat  an  depariMM 
de  ragricnlture,  da  commerce  et  det  tiv> 
Taox  pablics ;  yu  notre  decret  do  14  di^ 
ceanbre  1856,  portant  antorisaiiOB  de  W 
compagnie  d'assarances  contre  lea  fliqM 
de  naYigaiion  maritime  et  interienre,  te^ 
mee  k  Paris  soos  la  deoomination  da 
ton,  et  approbation  deses  stalnta;  ▼« 
tre  decret  da  23  seplembre  1861,  paal 
approbation  de  la  novYeile  rMactioa^ 
I'art.  8  des  statats  de  cette  societe;  mfe^ 
deliberation  de  Vassembiee  generate  d« 
actionnaires  de  la  compagnie,  en  datadl 
29  janYier  1862,  ayant  poor  ol^et 
les  modifications  aax  statnta  sodaat;  oa- 
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d'Btat  eDtenda ,  avoos  d6" 

La  noavelle  reaction  des 
6,14,16,  20,  21,22,  23,24, 
,  34,  36,  38,  43  et  44  deft  ftla- 
ociM  anonyme  form6e  a  Paris 
domination  du  Triton,  compa- 
ranres  contre  les  ri<iques  do  na- 
laricime  el  int^rieure,  est  auto- 
luVlle  est  contenue  dani  I'aclc 
.  mai  1862,  devant  M«Trou8- 
I  collogue,  notaires  a  Paris,  le- 
reitera  annei^  ao  present  d^ 

i  ministre  de  TagricoUure,  du 
etdes  travaux publics (M.Roa- 
arg^,  etc. 


«t1862.  —  Dicrel  imperial  porUnt 
n  de  la  socidt^  anonyme  form^a  au 

la  denomination  de  CompagnU  ano- 
If  uebots  a  vapcur  entre  U  Uavrej  Caen^ 

let  ports  de  Normandif.  (XI,  Ball, 
CLIV,  n.  13,341.) 

1,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
er^taire  d'Elat  au  d^partement 
lure,  du  commerce  et  des  tra- 
C8 ;  vu  Tordonnance  du  25  juin 
I  anloris^  la  soci^t^  anonyme 
Havre  sous  la  denomination  de 
a  des  paquebots  a  vapeur  en- 
re  et  Caen  ;  vu  le  d^cret  du  10 
porlant  prorogation  de  la  du- 
te  society  et  approbation  des 
Btatuts  destines  h  la  r^gir ;  va 
et  du  17  juillet  1854,  portant 
d  de  la  society  anonyme  for- 
me sous  la  denomination  de 
e  anonyme  des  paquebots' a 
*re  ie  Havre  et  Honfleur  /  vq 
itions  des  assemblies  generates 
{lagnics,  en  date  pour  la  prc- 
i^^aoiit  1860,et  poor  la  deuxii- 
jaillet  de  la  meme  annie,  et  les 
iQK  resolutions  de  ces  assem- 
Bides  aux  actes  publics  da  4 
29  aoCit  1861  et  des  10  fevrier 
1862  ;  YQ  les  art.  29  k  37,  40 
Dde  de  commeree ;  noire  coq- 
eotendtt,  avoos  decr4te  : 
» La  society  anonyfne  form^e 
lOQs  la  denomination  de  Com- 
lonyme  des  paquebots  a  va- 
a  le  Havre,  Honfleur  et  4es 
^ormandie,  est  autorisee.  Soot 
lea  statuts  de  ladite  society, 
loni  coatenus  dans  Tacte  pa$se, 
18«2,  devant  Marcel  et  M«- 
r«s  aa  Havre,  lequal  acta  res- 
6  an  present  decret. 
iseote  aatorjaaiiQD.pourfa  ^ift 


revoquee  en  caa  de  yiolation  oa  de  non- 
ex4eution  dei  slaliHiapproavef,  sans  pi4- 
Judice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  soci4i6  sera  ten  tie  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  exlrait  de  son  6tat 
de  situation  an  ministre  de  ragrlcultaiv, 
du  commerce  at  des  travaui  publics,  anx 
prefets  des  departements  de  la  Seine-In- 
ferieore  et  da  Calvados,  aux  cbambrea  de 
commerce  e(  aux  greffcs  des  tribunaax  de 
commerce  da  Havre  et  de  Caen. 

4.  Notre  ministre  de  Tagricultore ,  da 
commerce  et  des  iravaux  pablics  (M.  Roa- 
her)  eil  charge,  etc. 


2  «  22  niiLuv  1863  D^et  imperial  portant 

autorisalion  de  la  caisie  d*^pargne  4tablie  k 
Maumel  (Tarn).  (XI,  Boll.  Mipp.  DCCCLV, 
n.  13,3M.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  au  d6partenieiit 
de  Tagriculture,  du  commerce  el  des  tra- 
vaui publics ;  vu  la  deliberation  du  con- 
sell  municipal  de  lUazamet  (Tarn),  en  date 
des  10  et  24  fevrier  1861  et  11  mai  1862 ; 
vn  la  deliberation  du  conseil  d^adminis- 
tration  de  la  caisse  d'epargne  de  Castres 
*(Tarn).  do  9  avril  1862 ;  vu  les  budgots 
des  recettes  et  des  depenses  de  la  commune 
de  Mazamet  pour  les  annees  1859, 1860 
et  1861 ,  ct  Tavls  du  prefet  du  Tarn,  en  date 
des  6  decembro  1861  el  21  mai  1862 ;  vn 
les  lois  des  5  juin  1835,  31  mars  1837,  22 
juin  f845,  50  juin  1851  el  7  mai  1853, 
I'ordonnance  da  28  julHet  1846  el  les  de- 
crets  des  15  avril  1852  et  15  mai  1858, 
sur  les  caisses  d*epargne;  notre  conseil 
d'Etat  enlendo,  avons  decrete :  . 

Art.  1«r.  La  caisse  d*epargne  etablie  k 
Mazamet  (Tarn)  est  autorisee.  Sont  ap- 
pr<Miv6s  k»  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu*ils  sont  anneies  au  present  decret. 

2.  La  presente  aotorisation  sera  reyo- 
quee  en  cas  de  violation  ou  de  non-eiecu- 
tion  des  statuts  approuves,  sans  prejudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'epargne  de  Mazamet  sera 
tenue  de  remet^ ,  au  commencement  de 
chaqae  annee,  ao  ministre  de  ragrlcul- 
tore,  do  commerce  et  des  travaux  pablics, 
et  au  prefet  do  d^parlement  du  Tarn,  on 
exlrait  de  son  etat  de  situation,  arrete  aa 
31  decembre  precedent. 

4.  Notre  ministre  de  ragricoUore,  do 
eomraerce  et  des  travaoi  pablics  (M.  Roo- 
her)  est  charge,  etc. 


2  =s  22  ivtLtn  1862.  —  Decret  imperial  portai|t 
aolorisalion  de  la  caisra  d*epargae  dlabUe*  h 
Saini-Pierra  (PM^e^M.  (XI,  B«ll;  Mqpp. 
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Napoleon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  aa  d^partement 
de  I'agricaltore,  da  commerce  et  des  tra- 
Taai  publics  ;  vu  la  deliberation  da  con- 
seil  manicipal  de  Saint-Pierre  (Pas-de  Ca- 
lais),  en  date  des  20  aoiil  et  26  noTembre 
1861 ;  vu  les  lois  dts  5  juin  1835,  31  mars 
1837,  22  juin  1845,  30  juin  1851  et  7  mai 
1853,  rordonnance  du  28  juiliet  1846  et 
les  decrets  des  15  avril  1852  et  15  mai 
1858.  sur  ies  caisses  d'epargne;  yu  le  bad- 
get  des  recettes  et  des  depenses  de  la  com- 
mune de  Saint-Pierre  pour  les  ann^es 
1858,  1859  et  1860,  et  I'avis  da  pr^fet  da 
Pas-de-Calais,  en  dale  du  8  janvier  1862; 
notre  conseil  d'Etat  entenda ,  afons  d6- 
Crete  : 

Art.  l«r.  La  caisse  d'epargne  etablie  k 
Saint-Pierre  (Pas-de  Caiais)  est  autorisee. 
Sont  approaves  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tela  qu'ils  sont  anneies  aa  present  de- 
cret. 

2.  La  presente  autorisation  sera  rero- 
qnee  en  cas  de  violation  on  de  non-eieca- 
tion  des  stalats  approaves,  sans  prejudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d*epargne  de  Saint-Pierre« 
sera  tenue  de  remetlre,  au  commencement 
de  chaque  annee ,  aa  ministre  de  I'agri- 
cullure,  du  commerce  et  des  travaax  pu- 
blics, et  au  prefetdu  departement  du  Pas- 
de-Calais,  un  extrait  de  son  etat  de  situa- 
tion, arreie  au  31  decembre  precedent. 

4.  Notre  ministre  de  ragricalture,  da 
commerceetdes  travaui publics  (M.  Rou- 
her)e8t  charge,  etc. 


—  RAPOLiOlf  III.  —  6  lUILLBT  1862. 


6  s=s  23JOILLBT  1862.  — Loi  relatiTe  ii.retten- 
^tion  des  chemina  do  fer  de  NapoMon-Vencl^e 
&  la  Rochelle,  de  Rochtifort  &  Saintes,  de  Saintes 
k  Goalras  el  de  Sainles  k  Angoulftme  (1).  (XI, 
Boll.  MXLI,  n.  10,472.) 

Article  unique,  Sont  approuvees  les 
clauses  financieres  applicables  k  I'execu- 
tion  des  chemins  de  fer  de  Napoleon-Ven- 
dee k  la  Rochelle,  de  Rochefort  k  Saintes, 
de  Saintes  k  Coutras  et  de  Saintes  a  An- 
gouieme ,  telles  qu'elles  resultent  du  pro- 
ces-verbal  d'adjudicalion  de  la  concession 
desdils  chemins,  en  date  du  16  juin  1862. 
En  consequence,  la  subvention  k  fournir 
par  I'Etat  pour  la  construction  des  che- 
mins susenonces  est  fiiee  deflnitivement 
k  la  somme  de  vingt  millions  quatre 
cent  qualre- vingt -quinze  mille  francs 
(20,495,000  fr.). 


6  sa  2S  JuiLLBT  1862.  —  DCcnt  in 
tppronTe  radjadicalion  de  U  coi 
chemios  de  fer  de  NapoUon-Vend 
chelle,  de  Rochefort  k  Saintes,  d 
Goatras  et  de  S^iotes  k  Angoaieme 
MXLI,  n.  10.473.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rappor 
ministre  secretaire  d'Etat  au  de^ 
de  I'agriculture,  du  commerce  e 
vaai  publics ;  vu  la  loi  du  2  jui 
relative  k  I'eiecution  de  divers 
de  fer  de  Napoleon- Vendee  k  la 
de  Rochefort  k  Saintes,  de  Saint 
tras  et  de  Saintes  k  Angouieme; 
decret  da  19  avril  1862,  portaot 
procede  k  Tadjudication ,  par  vo 
blicite  et  de  concurrence ,  de  U 
sioD  del  chemins  susenonces , 
maiimum  de  la  subvention  k  foi 
TEtat  pour  Texecution  desdits 
est  fixe  k  vingt-deui  millions  < 
(22,000,000  fr.),  dont  le  monl 
verse  en  seizepaiementasemestrii 
k  partir  du  15  janvier  1864,  sor 
fication  d'une  depense  triple  da 
de  cheque  lerme ;  ledit  decret  p* 
outre  que  le  concessionnaire  sen 
I'Etat  le  requiert ,  dans  un  deii 
annees  k  partir  de  I'ad judication 
venir,  d*executer  un  prolongeroc 
gouieme  sur  Limoges ,  TEtat  pi 
k  retablissement  de  ce  prolongen 
formement  a  la  loi  du  11  juin  1 
semble  le  cahier  des  charges  ann* 
cret  susdaie;  vu  la  soumission  d 
Guilhou  jeane,  en  date  du  16  ji 
vu  le  proces-verbal  de  I'adjudicj 
see,  ie  16  juin  1862,  par  noire 
de  ragriculture,  du  commerce  e 
vaui  publics;  vu  le  senatus-co 
25  decembre  1852  ,  art.  4 ;  not 
d'Etat  entendu,  avons  decrete : 

Art.  ler.  Les^sieurs  flis  deGuil 
sont  et  demeurent  definitivemen 
sioonaires  des  chemins  de  fer 
leon- Vendee  k  la  Rochelle,  de  ! 
k  Saintes,  de  Saintes  k  Coutras  ( 
tes  k  Angouieme,  moyennant  le 
an  million  cinq  cent  cinq  mi 
(1,505,000  fr.)  sur  le  chiffre  < 
vention  k  fournir  par  I'Etat,  ezp 
leur  soumission »et  sous  toules  lei 
conditions  tant  du  decret  du 
1862  que  du  cahier  des  charges 
En  consequence ,  la  subventioi 
fixee  k  vingt  millions  quatre  cei 
vlngt-quinze  mille  francs  (20,19 
Le  proces-verbal  d'adjudication 


(1)  Voy.  loidu  2  joillet  1861,  t.  61,  p.  366;  Voy.  ci-apr^  d^reU  dei  6  jnillel 
ecreb  da  U  join  1861 ,  t.  61,  p.  435i  436, 441.     1862,  pages  276,  277. 
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1  ci-dessus  mentionots  resteroDt 
( aa  prtoent  d^cret. 
D  conformil^  de  Tart.  10  de  la  loi 
uillet  1845,  les  concessionnaires  ne 
It  ^meltre  d'actioni  ou  promesses 
18  n^gociables  avant  de  s*Stre  con- 
CD  %ociH€  anooyme  diiment  auto- 
ODform^meDt  k  Tart.  37  du  Code 
merce. 

1  confoTinitdde  Tart.  2  de  la  loi  da 
1855,  les  actions  de  la  compagnie 
root  £lre  n6goci6es  qu*apr6i  lever- 
dei  deal  premiers  cinquiemes  da 
it  de  chaqiie  action.  11  est  interdit 
igent  de  cliange  de  se  prater  k  la 
tion  des  actions  oa  promesses  d*ac- 
i  la  compagnie  avaot  le  versement 
1  premiers  cinquiemes  du  montant 
ae  action. 

(mission  des  obligations  qoe  laeom- 
pourrait  6lre  autoris^e  a  cr^er  ne 
te  qu'eii  verlu  d'une  autorisation 
0  mioistre  de  Tagricalture ,  da 
tee  et  travaai  publics,  qui  en  d^- 
n  la  forme,  le  mode  et  le  taax  de 
tloD,  et  qui  fixera  les  ^poques  et 
it^s  des  versements  successifs  jas- 
apl^te  liberation. 

otre  mioistre  de  ragriculture,  do 
eeet  des  travaux  publics  (M.  Roa- 
charg^,  etc. 


9  23  JoiLLBT  1 862.  —  D^cret  imperial 
!scril  la  mise  en  adjndicalion  de  la  con- 

des  rhetnins  de  fer  de  NapoWon-Ven- 
a  Rochell«: ,  de  Rochefcrt  i  Saintes,  de  . 

k  Coutras  et  deSdinles  b  AngoaUme. 
ill.  MXLI,  n.  lO.m) 

6on,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

secretaire  d'Etat  aa  d^partement 
culture,  da  commerce  et  des  tra- 
blics ;  vu  la  loi  du  2  juillet  1861, 
I  rex6cutioD  de  plusieurs  chemios 
ra  Tavis  delib6r6  en  notre  conseil 
e  13aout  1861;  vu  le  s^natus-con- 

25  d^cembre  185!2.  art.  4;  va  les 
e  notre  ministre  des  finances,  en 

9  f^vrier  et  5  mars  1862 ;  notre 
l*Etat  entendu,  avons  d€crM : 
V.  II  sera  proc^d6  par  notre  rai- 
e  ragriculture.  du  commerce  et 
aux  publics  k  radjudication,  par 

publicity  et  de  concurrence,  aux 
it  conditions  du  cahier  des  char- 
x6  au  present  d^cret,  d'une  con< 
comprenant  les  chemins  de  Ter  : 
^apol^on -Vendue  k  la  Rochelle; 
ochefort  a  Saintes ;  5o  de  Saintes 
18 ;  4<>  de  Saintes  k  Angoal6me. 

de  notre  ministre  de  I'a- 
t ,  da  commerce  et  des  traraax 


publics  d^termioera  ies  formes  et  condi- 
tions de  Tadjodication.  Le  maiimam  de 
la  subyentioo  k  fournir  par  I'Etat,  poor 
relocation  des  chemins  de  fer  ci-dessas 
mentionn6s,  est  6x6  k  vingt-deax  millions 
de  francs  (22,000.000  fr.).  Cette  somme 
sera  yers^e  en  seise  paiements  semestriels 
Ogaux,  dont  le  premier  aura  lieu  le  15  Jan- 
Tier  1864.  La  compagnie  deyra  justifier, 
ayant  le  paiement  de  cheque  terme,  de 
I'emploi  en  achats  de  terrains  ou  en  tra- 
yaux  et  approvisionnements  sur  place 
d*une  somme  triple  du  montant  de  ce  ter- 
me. Le  dernier  versement  ne  sera  fait  qu'a- 
prOs  I'oaverture  de  Tensemble  des  lignes 
conc6d6es  k  la  compagnie.  Le  rabais  de 
radjudication  portera  sur  le  maximam 
6nonc6  aa  prteent  artjcle. 

3.  Le  concessionnaire  des  lignes  de  Na- 
poIOon-Vendte  k  la  Rochelle ,  de  Roche- 
fort  k  Saintes,  de  Saintes  k  Cgntras  et  de 
Saintes  k  Angouldme  sera  tena,  si  TEtat 
le  requiert,  dans  an  d6lai  de  bait  annOes  k 
partir  de  I'adjadication  k  iniervenir,  d'ex6- 
cater  an  prolongement  d*Angoal6me  snr 
Limoges  ,  I'Etat  participant  k  I'^tabllsse- 
ment  de  ee  prolongement ,  conformtoent 
Ala  loi  da  11  Jain  1842. 

4.  Notre  ministre  de  Tagrieultare,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  dOter- 
minera,  par  on  arrkU,  les  conditions  k 
remplir  pour  6tre  admis  k  concourir  k 
radjudication  k  passer  en  execution  da 
present  dOcret,  ainsi  que  les  formes  de 
cette  adjudication. 

5.  Ladite  adjudication  ne  devlendra  d6fl- 
nitive  que  lorque  les  clauses  financiOres 
auroot  ixA  approuvOes  par  la  loi. 

6.  Notre  ministre  de  Tagricalture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Roa- 
her)  est  charg6,  etc. 

Cahier  des  eharge$  de  la  concession  des  ehemins  de 
fer,  1*  de  Napodon-Vendie  A  la  Rochelle ;  2*  de 
Rochefort  A  Saintes ;  $<>  de  Saintes  d  Coutras ; 
ft*  de  Saintes  d  AngotUSme, 

TITRE  PREMIER.  Thick  mr  cORsnncTioii. 

Art.  1".  La  coRceasion  k  laqaelle  s^appliqae 
le  pr&ent  cahier  dei  charges,  comprend  le»  che- 
mins de  fer,  1*  de  NapoUon-Vendie  k  la  Ro- 
chelle; 2"  de  Rochefort  a  Sainles ;  3"  de  Satnles 
k  Coutras;  de  Sainles  k  Angoul^me.  Les  tra- 
c^  de  ces  chemins  seront  arrSl^s  par  Tadminis- 
tration  sap^rieure,  sar  le^  propositions  de  la  com- 
pagnie ,  conform^ment  au  d^cret  da  14  juin 
1861}  et,  en  ee  qui  concerne  la  section  de  Touiae 
k  Coutras,  conform^ment  au  d^cret  k  intervenir 
pour  cette  section. 

2.  Les  travaux  dovront  ftlre  commence  dans 
le  d^Iai  d*on  an  et  achet^  dans  nn  d^laidehait 
ann^,  k  ptrtir  de  la  loi  qui  rendra  la  concoision 
d^nitiTe. 

3.  Aucon  travail  nepoarrt  ftlre  «Qlc«!^tU^^Qa.t 
r^tahlitsemciiil  d«i  c^«iiaft&  ^  la  tx  ^\«Qm^* 
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29.  Aprts  Taeh^ement  total  det  tra 
dafit  le  ddai  qai  aera  fii^  par  l*administi 
compagoie  fera  faire  k  sea  frais  an  bom 
tradictoire  et  an  plan  cadastral  da  chem 
et  de  aes  dipendancas.  Bile  fera  dreislr  ^ 
k  ses  frais,  et  conlradictoirenaeDt  avec  Ti 
tration,  an  ^tat  descriplif  de  tons  les 
d*arl  qoi  aaront  iii  eiicuiis ;  ledit  ^at 
pagn^  d*an  atlas  contenanl  les  dessifls  i 
tons  lesdits  oavrages.  Une  expedition 
certiCte  des  procks-verbaax  de  bornase, 
cadaslral,  de  IMlal  descriplif  et  de  Fat 
drcM^e  aai  frais  de  la  coiupignie  etd^po 
let  archives  du  miniiitire.  Les  terrains  ac 
la  compagnie  post^riearement  aa  borna 
ral,  en  vne  de  satisfaire  aai  besoint  de  V> 
tion,  et  qai  par  cela  mtme  deriendroi 
int^rante  da  chemin  de  fer,  donneroni 
far  et  k  mesare  de  leor  acquisition,  k 
nages  snppUmentaires,  et  seront  ajontt 
plan  cadastral ;  aduition  sera  ^aiement 
Tatlas  de  tons  les  ouvrages  d*art  ei^cal 
riearement  k  sa  redaction. 

UTRE  II.  Ent&btibii  bt  bxploitat 

.  30.  Le  cbemin  de  fer  et  toates  ses  d^pi 
seronl  constamment  enlretenns  en  bon 
maniire  que  Ja  circulalion  y  soit  loajo 
et  sAre,  Les  frais  d'entretien  el  ceus  aaxq 
neront  lieu  les  reparations  ordinaires  et 
dinaires  seront  enli^rement  k  la  char 
compagnie.  Si  le  chemin  de  fer,  one  foi' 
nVst  pas  constamment  entretena  en  1: 
il  y  sera  pourva  d'ollice  k  la  diligence  di 
nislralion  et  aux  frais  de  la  compagnie,  s 
judice,  s*il  y  a  lieu,  de  Tapplication  des 
tions  indiqu^es  ci«apr^i  dans  TarU  40. 1 
tant  des  avances  faites  sera  recouTr^  au  n 
r6les  qae  le  pr^fet  rendra  execotoires. 

31.  La  compagnie  sera  lenae  d^^labliri 
partoul  oh.  besom  sera,  des  gardiens  en 
fiuffisant  pour  a»6aier  la  securite  da  pa 
trains  sur  la  Toie  et  ce'.le  de  la  circulati 
naire  sur  les  points  oh  le  chemin  de  fer 
verse  k  niveau  par  des  routes  ou  chemin; 

32.  Les  machines  locomotives  seront  < 
tes  sur  les  meilleurs  modules;  elles  devr 
somer  lear  fum^e  el  satisfaire  d*ailleura 
les  conditions  prescrites  ou  k  prescrire  ] 
minislralion  pour  la  mise  en  service  de 
dc  machines.  Les  voilures  de  Toyageurs 
egalemenl  etre  failes  d'apris  les  meiUeui 
les,  el  satisfaire  k  toutes  les  conditions  ri 
k  r^gler  pour  lea  voilures  servant  au  Iran 
voyageurs  sur  les  chemiiis  de  fer.  Elles  se 
pendues  sur  re!>sorts  et  garnies  de  banq 
y  en  aura  de  irois  classes  an  moins  ;  les 
Ue  premiere  classe  seront  couverles,  gj 
ferm^es  k  glaces  ;  ceiles  de  deuxieme  etas 
couverles,  fenu^es  k  glaces,  el  auront 
qnettes  rembourr^es;  celles  de  troisi^a 
seronl  couverles,  ferm^es  k  vitres,  et  to 
banqueltes  k  dossier.  L'interieor  de  ch 
comparlimenls  de  loule  classe  contiendi 
cation  Uu  nombre  des  places  de  ce  compa 
L^adminislralion  poarra  exiger  qu'un  ci 
menl  de  chaqae  classe  soil  reserve  dans  I 
de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  sei 
voilures  Ue  voyi^geurs,  le^  wagons  des 
transport  des  marchandises,  des  chaises  < 
des  chevaux  oa  des  besliaui,  les  plalea-fo 
en  general,  toules  les  parlies  da  materiel 
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qui  derivent,  poor  radministraliooi  de  ces  loit  et 
r^lements* 

23.  Dans  les  limites  de  la  tone  frontier*  et  dans 
le  rayon  de  servitude  des  enceintes  fortifiees,  la 
compagnie  sera  tenne,  pour  Teinde  et  Texecalion 
de  ses  projets,  dese  soumettre  k  I'accomplisaement 
de  toates  les  fbrmaliies  et  de  toates  les  conditions 
ezigees  par  les  lois,  decrets  el  reglemenla  concer- 
nant  les  travaax  mixtes. 

3A.  Si  la  ligne  da  chemin  de  fer  traverse  aa  sol 
dejk  concede  poor  Texploitation  d^ane  mine , 
Ttdministration  determinera  les  mesurea  k  jpren- 
dre  poor  que  Tetablissement  da  chemin  de  fer  ne 
noise  pas  k  Texploitttion  de  la  mine »  et  recipro- 

rment  poor  que,  le  cas  echeant,  Texploitalion 
la  mine  ne  compromette  pas  Texistence  da 
chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  k 
faire  dans  Pinterienr  de  la  mine  k  lalson  de  la 
traversee  da  chemin  de  fer^  ettous  lesdommages 
ri^oltant  de  cette  traversee  pour  les  concession- 
naires  de  la  mine,  seront  k  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s*etendre  sar  des 
terrains  reofermant  des  carrieres  oa  les  traverser 
•ooterrainement,  il  ne  poarra  etre  livre  k  la  cir« 
eolation  avant  que  les  excavations  qoi  poarraient 
en  compromeltre  la  solidite  aienl  ete  remblayees 
oa  consolidees.  L*adminislration  determinera  la 
nature  et  Tetendue  des  travaux  qu*il  conviendra 
d'entreprendre  k  cet  effet,  et  qoi  seront  d*aiUears 
executes  par  les  soios  et  aax  frais  de  la  compa- 
goie. 

26.  Poor  Texecotion  des  travaux,  la  compagnie 
se  soomettra  aux  decisions  miuisterielles  concer* 
nant  Tinterdiction  do  travail  les  dimanches  et 
joors  feries. 

27.  Les  travaox  seront  executes  sooslecontrdle 
et  la  surveillance  de  radministralion.  Les  travaox 
devront  etre  adjages  par  lots  et  sur  serie  de  prix, 
soil  avec  publiciie  et  concurrence,  soit  sur  sou- 
missions  cachetees,  entre  entrepreneurs  agrees  k 
Tavance.  Toulefois,  si  le  conseil  d*adminislration 
joge  convenable,  pour  one  entreprise  ou  one 
fournitore  deierminee,  de  preceder  par  voie  de 
regie  on  de  iraiie  direct,  il  devra,  prealablement 
k  toote  execution,  obtenir  deVassembiee  gen^rale 
des  aclionnaires  Tapprobation  soit  de  la  regie, 
soit  do  traiie.  Dans  tons  les  cas,  tout  marche  ge- 
neral pour  Pensemble  du  chemin  de  fer,  soit  k 
forfait,  soit  sur  serie  de  prix,  est  formellement 
interdit.  Le  contr6le  et  la  surveillance  de  Tadmi- 
nistration  auront  poor  objet  d*empecher  la  com- 

f)agnie  de  s^ecarler  des  dispositions  prescrites  par 
e  present  cahier  des  charges,  etspecialement  par 
le  present  article,  et  de  celles  qui  resolteront  des 
projets  approuves. 

28*  A  mesare  que  les  travaux  seront  termines 
sur  des  parlies  de  chemin  de  fer  suscepiibles 
d*etre  livrees  utilcipent  k  la  circulaJon,  il  sera 
procede,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  k  la 
reconnaissance  el,  s^il  y  a  lieu,  k  la  reception  pro- 
visoire  de  ces  travaux,  par  un  on  plusienrs  com- 
missaires  que  I'adminislration  desigiiera.  Sur 
le  vo  du  procis-verbal  de  celte  reconnaissance, 
radministralion  autorisera,  sM  y  a  lieu,  la  mise 
en  exploitation  des  parlies  dont  il  s^agit ;  apr^s 
cette  aulorisalion,  la  compagnie  pourra  mettre 
lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 
ci-apres  determinees.  Tontefois,  ces  receptions 
partielles  ne  devJendront  definitives  que  par  la 
reception  generale  et  definitive  du  chemin  de 
fer. 
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ane  et  tolide  contlracUon.  La  com- 
enoe,  pour  la  miie  en  service  de  ce 
se  Koameitre  k  tons  les  r^lementa 
re.  Les  machines  locomotives,  (en- 
s  de  toute  esp^ce,  plates^formes, 
{  materiel  rculanl,  seronl  conslam- 
naa  en  bon  ^tat. 

elements  d*adroinistralion  pobliqne, 
que  la  compagnte  aura  ^t^  enten- 
neront  les  mosurcs  et  les  dispoailiona 
)nr  assurer  la  police  et  reiploitation 
e  fer,  ainsi  que  la  conservation  des 
en  dependent.  Toules  les  d^penses 
I  Tei^cution  des  mesures  nrescrites 
es  reglements  seront  k  la  charge  de 
La  compacnie  sera  tenue  de  sou- 
orobalion  de  Tadministration  les  re- 
lifsan  <»ervicc  el  k  reiploilation  dn 
r.  Les  reglements  dent  il  s'agitdans 
agraphes  pr^c^dents  seront  obliga- 
ilemenl  pour  la  coropagnie  copccs- 
ais  encore  ponr  toules  celles  qai 
olt^ricnrement  raulorisation  d*(ila- 
s  de  chemin  de  fer  d'embranche- 
3rolongenient,  et,  cn  g^ndral,  ponr 
'sonnes  qui  emprunleraient  I'osage 
!  fer.  Le  ministre  d^lerminera,  sar 
I  de  la  compagnie,  le  minimum  et 
de  Vitesse  des  convois  de  vojageurs 
ndises  et  des  convois  ap^ciaui  des 
)ne  de  dyrde  du  Irajet. 
ml  ce  qui  concernc  rentrelicn  et  les 
a  chemin  de  fer  el  de  ses  d^pen> 
'etien  du  materiel  ct  le  service  de 
la  compagnie  sera  sonmise  an  con- 
surveillance  de  radministralion. 
eillancc  ordinaire,  radminiatration 
ssi  souTcnt  qu'elle  le  jugera  niile, 
rs  com missa ires  pour  reconnaSlre  et 
t  du  chum  in  de  fer,  de  ses  d^pen- 
mal^riei. 

UA^B,  nACRAT  ET  DECH^ANCE  OB  L4 
CONCBSSIOH. 

ie  de  la  concession  pour  les  lignes 
k  Tart.  1*'  dn  present  cahier  des 
B  quatre-vingl-dix-nenf  ans  (99ans}. 
sera  k  courir  k  Texpiralion  dn  d^lai 
^vement  des  Iravaux  par  Tart.  2  du- 
chttrges. 

jque  fix^e  pour  IVxpiration  de  la 
par  le  seul  fait  de  cette  expiration, 
entsera  snbrog^  k  tons  les  droits 
□  ie  sur  le  chemin  de  fer  el  ses  d^- 
il  entrera  imm^dialeraent  en  jouis- 
troduits.  La  compagnie  sera  tenne 
re  en  bon  ^lat  d^entretien  le  cbe- 
tous  les  immeubles  qui  en  d^pen- 
qn*en  soil  Torigine,  le!s  que  les  bet- 
res  et  stations,  les  remises,  ateliers 
maisons  de  garde,  elc .  II  en  sera  de 
>  les  objels  immobiiiers  dependants 
iil  chemin,  tela  quo  les  barricres  et 
oies,  changemenls  de  voies,  plaques 
tservoirs  d*eau,  grues  hjdrauliqnes, 
,  etc.  Dans  les  cinq  dernidres  ann^es 
>nt  U  terme  de  la  concession,  le 
I  aura  le  droit  de  sai!>ir  les  revenus 
B  fer  et  de  les  employer  k  rdlablir 
I  chemin  de  fer  et  sesd^pendances, 
le  ne  se  meltail  pas  cn  mesnre  de 
lement  et  entiirement  k  cette  obli- 
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gation.  En  ee  qui  coneerne  les  objets  mobilien, 
telsqne  le  materiel  ronlant,  les  mal^riani,  com- 
bostiblet  et  approTbionnements  de  ton!  genre, 
le  mobilitr  das  stations,  rootillage  dti  ateliers  et 
des  gares,  TEtat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le 
reqaiert,  de  reprendre  tons  ces  objets  sor  Tesli- 
malion  qui  en  sera  faile  k  dire  d*ezperU,  el  rtei- 
proqnement,  si  TEtat  le  reqoiert,  la  compagnie 
sera  tenae  de  les  c^der  de  la  m<me  maniere. 
Tootefois,  TEtat  ne  poorra  Aire  tenu  de  repren- 
dre que  les  approvisionnements  n^essairea  k  Tex- 
ploilation  du  chemin  pendant  six  mols. 

37.  A  toute  Apoqoe  aprks  I'esp'ration  des 
qoinxe  premikres  annies  de  la  concession,  Ic  goa* 
vernement  aura  la  faculty  de  rachcter  la  conces- 
sion entifere  du  chemin  de  fer.  Pour  rdgler  le 
prix  du  rachat,  on  relkvera  les  produils  nets  an- 
nnels  obtenus  par  la  compagnie  pendant  les  sept 
ann^es  qui  auront  pr^d^  cclle  oh  le  rachat 
sera  cfTectae  ;  on  en  d^duira  les  produits  nets 
des  deux  plus  faibles  ann<<es,  et  Ton  ^lablira  le 
])rodnil  net  moyen  des  cinq  anlres  ann^es.  Ce 
produit  net  moven  formera  le  montant  d*one  an- 
nuity qui  sera  due  et  pay^e  k  la  compagnie  pen- 
dant chacune  des  ann^es  restant  k  courir  sur  It 
dnr^  de  la  concession.  Dans  aucun  cas,  le  mon- 
tant de  rannuke  neaera  inf^rienr  an  produit  net 
de  la  demikre  des  sept  ann^es  prises  ponr  terme 
de  comparaison.  La  compagnie  recevra,  en  outre, 
dans  les  Irois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  rem- 
bonrsements  autqnels  elle  aorait  droit  i  Texpira- 
tion  de  la  concession,  selon  Tart.  36  ci-dessus. 

38.  Si  la  eompagnie  n*a  pas  commence  lestra- 
vaux  dans  le  d^lai  fix^  par  Tart.  2, '  elle  sera  d^- 
dioe,  de  plein  droit,  sansqn*il  y  ait  lieu  k  ancune 
notification  on  mise  en  demeure  pr^alable.  Dans 
ce  cas,  la  somme  de  un  million  deux  cent  mille 
francs  (1 ,200.000  fr.),  qui  aura  ^led^pos^e,  aimi 
qn'il  sera  dilk  Tart.  68,  k  titre  decaotionnement, 
deviendra  la  nropri^ti  de  TEtat  et  re«tera  acquise 
au  tr^sor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d*avoir  termini 
les  Iravaux  dans  le  d^lai  fix^  par  Tart.  2,  Caute 
aussi  par  ellle  d*kvoir  rempli  fes  diverses  obliga- 
tions qni  Ini  sont  impos^es  par  le  present  cahier 
des  charges,  elle  encourra  la  d^chrfsnce,  el  il  sera 
pourva  tant  k  la  continuation  et  k  Tachkvement 
des  Iravaux  qa*k  Tex^cution  des  autres engagements 
conlracl^s  par  la  compagnie,  au  moyen  d*une  ad- 
judication que  Ton  onvrira  sor  une  mise  k  prix 
des  ouvrages  executes,  des  mat^riaox  approvision- 
n^  et  des  parlies  du  chemin  de  fer  d^jk  li^^es 
k  Texploilalion.  Les  soumi&sions  ponrronl^trcin- 
f^rieures  k  la  luise  k  prix.  La  nouvelle  compagnie 
sera  soumise  aux  clauses  du  pr^nt  cahier  des 
charges,  et  la  eompagnie  evinc^e  recevra  d*elle  le 
prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fix^.  La 
parlie  du  cantionneraent  qui  n*aura  pas  encore 
6[i  restitute  deviendra  la  propriety  de  TEtat.  Si 
Tadjudication  ooverle  n*amene  aucun  r^snltat, 
uneseconde  adjudication  sera  teniae  sor  les  mftmes 
base^,  apri«  tfn  d^lai  de  trois  mois ;  si  cette  se- 
conde  tentative  reste  ^galcment  sans  rdsnllat,  ]« 
compagnie  sera  d^finilivement  d^rhue  de  tons 
droits,  et  alors  les  ouvrages  ex^eut^,  les  ma- 
t^iaox  approvisionn^s  et  les  parlies  de  chemini 
de  fer  d^jk  iivr^es  k  Texpluilation  apparliendront 
k  TEtat. 

AO.  Si  Texploitation  du  chemin  de  fer  irient  k 
fttre  interrompue  en  totality  on  en  partie,  Tad- 
ministration  prendre  imm^ittement,  aux.  Crais 
et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures  n^es- 
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saires  poor  assarcr  pr^isoirement  le  senNO«* 
damlestrois  moi»  de  ^organisation  da  service 
pvofisoiro,  la  conap^gnie  n'a  pas  vaJablement  jas« 
Ufi^  qu'elle  est  en  ^lat  de  reprendre  et  de  cooli- 
Biier  rexploilation,  etsi  «lle  ne  Ta  pas.effdclive- 
mMt  reprise,  la  d^h^aoee  poarra  £lre  pronon- 
'C^e  par  le  ministre.  Gelte  d^ch^nce  prononc^e, 
Jt  ohemin  de  fer  et  toales  ses  d^pendances  seront 
hms  en  adjadicalion,  ki  il  sera  proc^d^  ainsi  qa'ii 
est  dit  k  Particle  pr^c^dent. 

Al*  Les  dispositions  des  trnis  articles  qui  pr^c^- 
dent  cesseraient  d'etre  applicebl^s,  et  ia  dteh^nce 
ne  serait  pas  encoarne  dans  le  cas  cii  le  coaces- 
/•ioanairt  n^aorait  pa  remplir  ses  obligations  p«r 


soite  de  circonsiaaces  de  force  aMjeore  dia 
conslat^es. 

TITRE  IV.  Taxks  bt  cohditioits  kblatiti 

TRANSPORT  DBS  TOTAOEURS  BT  DBS  MARCHAIiD: 

A2»  Pour  indemoiser  la  compagnie  des  tri 
et  d^penses  qa'elle  s^engage  k  faire  par  le  pi 
cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  exi 
qu*elle  en  rempUra  exactemeni  tontea  les  o] 
lions,  le  goovernemenl  lui  accorde  raoloris 
de  percevoir,  pendant  tonic  la  daree  de  la 
cession,  les  droits  de  p^age  et  les  prix  de  t 
port  ci-apres  d^termin^  : 


TARIF. 

1*  PAR  TiTB  ET  PAR  KUddH^TRB. 

Grande  vitesst, 

i Yoitnres  couTertes  i  garoies  et  ferm^cs  \  glaces 
classej  
Voitures.couvertes,  feract^es  k  glaces,  et  &  ban- 
quet les  remboarrecs  (2*  ciasse}  
VoilurcscouTertes  et  fjcrm^s  k  vilrcs  (3*  classe}. 
/  An  dessoos  de  irois  ans,  les  enfants  ne  paienl 
riec  ,  k  la  condition  d*6lre  port^s  sur  les  g«- 
noax  des  personnes  qoi  les  accompagnent. 
Enfants..  •  .  ^            ^  ^^P^        ils  paienl  dcmi-|)Jace,  et  ont 
**  *         droit  k  une  place  distincte ;  toutefois,  dans  an 
m&Bae  coinpartiment,  dcax  enfants  ne  pour- 
ront  occuper  que  la  place  d*na  voyageor. 
^  Aa-de«su8  de  sept  ans,  us  paient  place  entitle. 

Chiens  tfansport^  daos  les  trains  de  voyagears  

(Sans  qqe  la  perception  paisse  «lre  int&rietire  k  (H  SO^} 

PtUt*  niteut, 

BoBofj,  Taches,  tanreaux,  clieTaax,  miile,l«,  bftles  de  trail.  •  . 

Teanx  et  pores.  .  

Ifoatons,  brebis,  agneaax,  ch&vres.    .    •  •  

Lorsqae  les  aninaaax  ci-dessus  d^omm4s  seront,  sar  la  de- 
mande  des  expddileurs,  transporids  k  la  vitesso  des  trains  de 
Toyageurs,  les  prix  seront  double. 

2*  rAA  «OR«B  BT  PAR  KUOVteBB. 

Marchandues  iraruportiei  i  grancte  vUesse, 
Uvhreii  poissons  £»-,ais,  de^rdea,  exo^Mlta  de  bagage  et  mar- 
cbftndiseR  de  tonte         transpctf-td«is,k  U  Vitesse  des  trains,  de 
vc^ageors  

MmnhmuiUn-  tramportiea  &  petite  vifesse, 

Pleini^  claase..— Spiritaenx,  luiilea,  bois  de  menoiserie,  de 
teiptore  et  aotres  boLs  exoti«|ue3,.prf)duit»clii|[piques  non  d&- 
iDoxufoiip  <Bu6,  viande  fraicbe,  gibler,  sucre,  cafi,  drognes, 
^picerie,  tiasus  ,  deordes  calooiales ,  ^  objet5  manafactar^s, 

arnaes...   

Denxiime  classe.  —  BWs,  grains,  farines.  l«gwne«  farin^nx,'rl*i 
in«is,  cbAlaignes  et.  aotres  dsnries  alim^ntaijres  non  dioom- 
mies,  cbanx  et  pUtre,  cbarbon  de  bois,  bois  k  brOler,  dit  de 
cordct  perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bois  de  char- 
pentc,  marbre  en  bloc,  albAtce»  biinnies,  Cfttous,  laines,  yins, 
vijaaigresi  boifsons,  bitoes,  levare  seobe ,  coke,  fera,,  coivre, 
plomb  et  autrcA  m^Uux  octc^b  oa  non,  fonlea  monbles.  .  . 
Tioisi^me.  classe.  ~  Pierrea  de  Uille  ei  prodail  de  carriires, 
minerals  aotres  que  le  mineral  de  fer,  fon^  lyole,.  wl^moel- 
lons,  mealiires,  Argiles,  briqqe,  apdQi»«'»...  
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lire,  pnv^s  el , 
IX  pour  la^ 
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des  routes,  I 
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■T  ukrkMKh  ROULART  TnAHSPonTia  k  PBTin  Tnissc. 

Par  piece  el  par  Ailoml  tre, 

;bariot  pouvant  porter  do  trois  k  six  tonnes,  •  .  . 
■■■  poovanl  porlcr  plus  de  dix  tonnes.  •  .  • 
3  pesant  de  douse  ^  dii-hait  tonnes  (no  tratnant  pes 

'»)  ,  

e  pesant  plu«  de  dii-huit  tonnes  (ne  tralnant  ^»  de 


Pour  le  parconrs  de  0  h  20  kilometres. 

(Sans  que  la  taie  puisne  fttie  sup^* 

riture  it  1  fr.  25  c.) 
Pour  le  purcours  dc  21  ii  100  lulom.  . 

(S.ins  que  lu  taxc  poisse  fttre  snp^- 

rieufe  h  5  fr.) 
Pour  le parcours  de  101  a  300 kilomelr. 

(Sans  que  la  taxe  puK«se  Aire  snp^- 

rieure  i  12  fr.)  * 
Au  delU  de  500  kilometres  


sept  h  dix  tonnes.   

i|^us  de  dix  tonnes.  ....•..«..• 
Bacliiiies  locomotives  scront  Gonsid^^es  comme  ne 
pas  de  con%oi ,  lorsqae  le  convoi  remorqu^  ,  soil  de 
rSf'soil  de  inarch  and  i^^es,  ne  comporlera  pas  on  p^g^ 
a  6gal  h  celni  qui  serait  perfu  snr  la  locomotive  aTee 
er,  naarchant  sans  rien  trainer.) 
3rix  k  payer  pour  on  wagon  charg^  ne  ponrra  jafnab 
irieur  h  celui  qui  serait  du  pour  on  wagon  marchant 

deux  on  quatre  rones,  k  tta  fond  et  k  une  scule  ban- 

osrintdrieur  

qmttre  roues,  k  deux  fonds,  et  k  deux  baaqoettes 

t^eur,  omnibus,  diligences,  etc  

|Q«  ,  fiur  la  deiuande  deb  expi^tears ,  les  traneporls 
ten  k  la  vitessQ  des  trains  de  vtjfagears  ,  les  prix  «i> 
o-onl  doubles.  Dans  ce  cas,  deux  pereonnes  poorronl, 
ipUinent  du  prix,  voyager  dafss  les  voitures  k  nne 
io  ,  et  trois,  dan^  les  voitnres  k  deux  bawquettes, 
I,  diligences,  etc. ;  les  Toyagenrs  eacMant  ce  Bombre 
.  le  prix  des  places  de  deaxitaie  dasae.) 

e  d^menagemenl  k  deax  on  qnaftre  roacs,  k  vide, 
^itnres ,  lorsqn^elles  seront  cbarg^es ,  paieront  en  M 
ci<<ie&>ns,  par  tonne  de  chatrgemcoit  et  par  kMom^n 

DES  POUPES  FON^BRES  BT  TnARSPORT  DBS  CB&G0BU3. 

Urande  vUeste, 

re  des  pompes  (unebres ,  rtinferiaant  un  oa  plnsieu 
s ,  sera  transport^e  aux  monies  prix  et  fcondiiioi 
voiture  h  quatre  rooes,  k  deux  fonds  el  k  denx  ban 


rcueil  conGe  k  Pad  ministration  da  chemin  da  let  a 
rt^ ,  dans  un  compartiment  isoM ,  an  prix  de.  .  . 
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il^tcrmin^scl-dessuspour  les  trjn^)0rts 
itesse  ne  comprenno.nt  pas  rimjp6t  du 
est  ezpressoment  entendu  que  les  prix 
tne  &onldus  k  la  compagnie  qu'aotant 
Clnerait  elle-mfenie  ci-s  transports  k  ses 
aes  propres  mojens  ;  dans  le  cas  C9n- 
n*aura  dro.t  qu^uux  prii  fix^  pour  le 
perception  aura  lieu  d*apres  le  noftibre 
parcoarns.  Totkt  Inlom&lrt  enfbdi^ 


sera. pay ^  comme  s^il  avail  iii  parconra  tha  entier. 
Si  la  distance  pai-courue  e§i  inr^rieure  k  six  kilo- 
metres, elle  sera  compile  pour  sis  kilometres.  Le 
pdi(^s  de  la  tonne  est  de  niille  kilogrammes.  Les 
fraclipqs  depoids  ne  seront  complies,  tantpoar  la 
grandc  que  pour  la  petite  vites-ve, 'que  parcen- 
tiime  de  toaue  ou  par  dix  kilogramtaae::.  Ai^^i, 
ie^l  poids  cottipTia  eotre  x^o  et  dix  kiiogran^oKs 
paiera  comme  dllx  kflograiiimes  ;  entre  dix  et 
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viiigtkilogrammes,commevingtkilogramme8,etc. 
Tootefob,  poor  lea  exc^danla  de  bagages  et  mar- 
cbandbes  k  grande  vitease,  les  coapares  aeront 
^tablies :  1"  de  s^ro  k  cinq  kilogrammes  f  2"aa- 
deasoa  de  cinq  jusqn'k  dii  kilogrammes  ;  3*  an- 
deasos  de  dii  kilogrammes)  par  fraction  indivi- 
sible de  dii  kilogrammes.  Quelle  que  so'tt  la 
diatance  parcourue,  le  prix  d*ane  expedition 
qaelconque,  soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse, 
ne  puurra  iire  moindre  de  qoarante  centimes. 
Dana  ie  cas  o&  le  prix  de  Thectolitre  de  hU  s^^- 
liTerait,  sor  le  march^  r^gulatenr  de  Gray,  k  Tingt 
franca  oo  aa*dessas,  le  gouvernement  pourra 
exiger  de  la  compagnle  que  le  tarif  da  transport 
dea  bl^,  grains,  riz,  mais,  farines  et  Ugomes  fa- 
rineox,  p^age  compris,  ne  pnisse  a^ilever  aa 
maximum  qu'k  sept  centimes  par  tonne  et  par 
kilometre. 

A3.  A  rooins  d*nne  autorbation  spdciale  et  r^- 
'vocable  de  ('administration,  toot  train  r^ulier  de 
Tojagenrs  de?ra  conlenir  dea  Toitares  de  toute 
classe  en  nombre  suffisant  ponr  toutea  les  per- 
sonnea  qui  se  pr^nleraient  dans  les  bureaux  dn 
chemin  de  fer.  Dans  chaqae  train  de  TOjagenra, 
la  compagnie  aura  la  faculty  de  placer  des  voi- 
tures  k  compartiments  sp^ciaux  ponr  leiqnels  il 
sera  ^labli  des  prix  particuliers,  que  radmioistra- 
tion  fixera,  sur  la  propobilion  de  la  compagnie ; 
mais  le  sombre  dea  placea  k  ilonner  dans  cea 
compartiments  ne  pourra  d^passer  le  cinquiime 
du  nombre  tolal  dis  places  do  train. 

AA.  Tout  voyageor  dont  le  bagage  ne  p^ra 
pas  plus  de  treute  kilogrammes  n'anra  k  payer , 
pour  le  port  de  ce  bagage,  aucnn  suppl^menl  da 
prix  de  sa  place.  Cette  franchise  ne  s  appliqaera 
pas  aux  enfants  transport^  gratuilemeni,  et  elie 
sera  r^duite  k  vingt  kilogrammes  poor  les  enfants 
transpori^  k  moiti^  prix. 

A5>  Les  animaox,  denr^es,  marchandises,  effets 
et  aulres  objels  non  d^sign^  dans  le  tarif  seront 
rang^,  ponr  les  droits  k  perccToir,  dans  les  classes 
avec  lesquelles  iU  auront  ie  plus  d*anaIogie,  sans 
<^ne  jamais,  sauf  les  excepiions  formnl^es  aux  ar- 
ticles AO  et  A*?  ci-apris,  aucune  marchandise  non 
dinomm^e  puisse  6tre  sonmise  k  one  taxe  sup^- 
rieure  k  celle  de  la  premiere  classe  do  tarif  ci- 
dessos.  Les  assimilations  de  classes  pourrool  £tre 
provlsoirement  r^gl^es  par  la  compagnie ;  mais 
elles  seront  soumises  imm^diatemebt  k  Tadminb- 
tration,  qui  prononcera  definitive  men  t. 

A6.  Let  droits  de  p^age  et  les  prix  de  transport 
determine  au  tarif  ne  sont  point  applicables  k 
toote  masse  indivisible  pesant  plus  de  Irois  mille 
kilogrammea  (3,000k.).  N^anmoins,  U  compa- 
gnie  ne  ponrra  se  refuser  ii  transporter  les  masses 
indivbibies  pesant  de  trois  mille  k  cinq  milic 
kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  p^age  et  ies  prix 
de  transport  seront  angment^s  de  moiti^.  La  com- 
pagnie ne  pourra  6tre  contrainte  k  transporter  les 
n«asaes  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes 
(5,000  k.].  Si,  nonob&tant  la  disposition  qui  pri- 
ckde,  la  compagnie  Iransporte  cies  masses  indivi- 
sibles pesant  pluade  cinq  mille  kilogrammes^ elle 
devra,  pendant  trob  n>ois  an  moins,  accorder  les 
mftmes  facility  k  tons  ceox  qui  en  feraient  la 
demande.  Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront 
fix^  par  radminiatration,  tor  la  proposition  de  la 


grammes  sons  le  volume  d*an  mitre  cab 
matiires  inflammables  on  explosiblet, 
maux  et  objets  dangereux  ,  poor  les* 
r^Klements  de  police  prescriraient  des 
tioos  sp^iales ;  3*  Aux  animaax  dont 
d^dartfe  exc^derail  cinq  mille  francs  ; 
et  k  Targent,  soit  en  lingols,  soit  moi 
travaill^,  au  plaqu^  d'or  oo  d'argent, 
core,  au  platine,  ainsi  qa*aax  bijoux,  • 
pierres  pr^cieuses,  objets  d^art  et  aatrea 
5*  Et,  en  g^n^ral,  k  tons  paqaeta,  colb 
dants  de  bagages,  pesant  isoltfment 
kilogrammes  et  au-des!ioas.  Toutefois,  le 
transport  determines  ao  tarif  sont  app 
tous  paqueis  oocolis,  quoique  emballi 
sMl»font  partie  d*envois  pe»ant  ensemb 
qoarante  kilogrammes  d'objels  envoy^s 
mime  personne  a  une  mdme  personne. 
de  mAme  ponr  les  exc^dants  de  bagages 
raient  ensemble  ou  isol^ment  plus  de 
kilogrammes.  Le  bdneiice  de  la  disposit 
c^e  dana  le  paragraphe  precedent,  en  o 
cerne  les  paquets  et  colis,  ne  pent  kVn 
par  les  enlrepreneors  de  messageries  < 
lage  etaotres  iniermediaires  de  tranapoi 
que  les  articlea  par  eax  envoyds  ne  soi 
en  un  seal  colis.  Dans  les  cinq  cas  ci-de 
fi^s,  les  prix  de  transport  seroot  arrftt^s 
ment  par  Tadminbtralion,  lant  poor 
qae  pour  la  petite  viiesse,  sor  la  prof 
la  compagnie.  En  ce  qui  concerne  lea  ( 
colia  mentionn^s  ao  paragraphe  5  ci« 
prix  de  transport  devront  Atre  calcoli 
maniife  qu'en  aocoa  cas  on  de  ces  j 
colis  ne  poisse  payer  nn  pi:ix  plus  i\ 
article  de  mAme  nalore  pesant  plus  de 
kilogrammes. 

A8.  Dans  le  cas  oh  la  compagnie  jo{ 
venable,  soit  pour  le  parcours  total,  so 
parcours  parlieb  de  la  voie  de  fer, 
avec  oo  sans  conditions,  aa-dessoos  « 
deiermin^es  par  le  tarif  les  taxes  qa*eU 
ria^e  k  percevoir,  les  Laxea  abaias^es  nt 
hire  relev^es  qu'apres  on  d^lai  de  iro 
moins  pour  lesvoyageors  eld*un  an  po 
chandbes.  Toute  modiflcalion  de  tarl 
par  la  compagnie  sera  annoncie  un 
Vance  par  dea  afliches.  La  perception 
modifies  ne  ponrra  avoir  liea  qa*avc< 
galion  de  Tadminislralion  superieore, 
ment  aux  dbposiiioiM  de  Pordonnance 
vembrc  18A6.  La  perception  dea  tax 
faire  indistinctement  etsans  aucune  fi 
traite  parliculier  qui  aurait  pour  effet 
k  an  oo  plusieors  expedileurs  une  ti^ 
les  tarifs  approuves  demeure  formellec 
dit.  Toutefois,  cette  di^o^ition  n^eatf) 
ble  aux  trailds  qui  pourraient  interval 
g^overnement  et  la  compagnie  dans  i 
services  publics,  ni  aux  reductions  oo  i 
seraient  accordee;.  par  la  compagnie 
gents.  En  cas  d'abaissement  des  tarif 
tion  porlera  proportionnellement  sor 
sur  le  transport. 

A9.  La  compognle  sera  tenne  d^eff 
slamment  avcc  soin,  exactitude  et  ce 
tour  de  fuveur,  le  transport  des  voya 
tiaox,  denrees,  marchandises  et  obiet 
 I..:  <.»_ca^  T  if. 


compagnie.   ,  ,  

A7.  Lea  prix  de  tr«naport  determines  an  tarif  qaes  qai  loi  seront  confiea.  Les  colis, 

ne^  sent  point  applicablea  :  1*  Aox  denrees  et  objels  qoelconqnes  seroot  inscrila,  k  li 

obj«ta  qui  ne  sent  pas  nommement  enonees  dans  ils  partent  el  k  la  gare  o6  ils  arriveati 

le  tarif  cl  qui  ae  p^raieat  pu  deal  eeaU  kilo*  gbUet  apedftosi  ao  for  ei  k  aMsare  < 
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ition  lera  fsite,  Mr  les  r^Ulres  de 
^psrt,  da  pris  total  d6  poar  lenr 
or  lesmarcliandices  ayantune  m^me 
es  esp^dilioos  aaront  lien  saifant 
ir  inscription  k  la  gare  de  depart. 
Jon  de  marcbandises  sera  conslat^e, 
r  le  demande,  par  une  lettre  de 
on  exemplaire  reslera  anx  mains  de 
I  et  Taalre  ana  mains  de  Teip^di- 
cas  oh  resp^dileor  ne  demanderait 
3e  voitare,  la  compagnie  sera  tenoe 
r  nn  r^c^piss^  qoi  ^noncera  la  na- 
ids  dn  colis,  Je  prix  total  da  trans- 
ilai  dam  leqoel  ce  transport  defra 

lirnanx,  denr^es,  merchandises  et 
iqaes  seronl  exp^di^  et  livr^s  de  gare 
i  ies  d^lais  r^allant  des  conditions 
im^es  :  1*  Ies  animaux,  denr^es, 

et  objets  qaelconqaes,  k  grande  vi- 
expMi^i  par  Je  premier  train  des 
mprenant  des  voitures  de  looles 
respondant  avee  leur  destination, 

aient  il6  pr^sent^s  h  Tenregistre- 
ores  avant  le  depart  de  ce  train.  Ila 
a  disposition  des  destinataires,  k  la 
d^lai  de  deux  heures  apres  I'arriTte 
in.  2°  Ics  animaax,  denreesi  mar- 
&jets  qaelconqaes,  k  petite  vitesse, 
i§  dans  le  joor  qui  6uivra  celai  de 
alefois,  radminislralion  snp^rienre 
*e  ce  d'llai  k  deux  jours.  Le  maxi> 
i«  da  trajet  sera  fixd  par  i*adminis« 
I  proposition  de  la  compagnie,  sans 
mum  puiase  exc^der  vingt-qaatre 
iction  indivisible  de  cent  fingt-cinq 
ea  col  is  scront  mis  k  la  disposition 
res  dans  Ic  joar  qui  suivra  celoi  de 
rfiSective  en  gare.  Le  d^lai  total  r^- 
rois  paragraphes  ci-des&us  sera  seol 
oar  la  compagnie.  II  pourra  Mre 
f  r^dait,  approoT^  par  le  ministre, 
ipMileur  qui  acceplera  des  d^lau 
e  ceax  d^lermin^s  ci>dessas  pour  la 
Poar  le  transport  des  marchandises, 
'e  ^labli,  sur  la  proposition  de  la 
nn  d^lai  moyen  entre  ecux  de  la 
la  petite  vitesse.  Le  prix  correspon- 
ai  sera  an  prix  interm^diaire  entre 
mde  et  de  la  petite  vitesse.  L'admi* 
i^rieure  d^lerminera,  par  des  r^gle- 
IX,  les  Iieures  d'ouverture  et  de  fer- 
irea  el  stations,  tant  en  hiver  qa*en 
I  les  dispositions  relatives  anx  dea- 
s  par  Ifti  trains  de  nnit  et  destine li 
3ement  des  marches  des  villes.  Lors- 
landise  devra  passer  d'uneligne  sar 
IS  solution  de  continuity,  lea  d^lais 
it  d*exp6;iition  au  point  de  jonctton 
>ar  radmini»lration,  sur  la  proposi« 
npagnie. 

lis  accessoircs  non  mentionn^  dans 
que  eenx  d^enregistrement,  de  char- 
4chargemcnl  et  de  magasinage  dana 
magasins  du  chemin  de  fer,  seronl 
ement  par  Tadmini^tration,  sur  la 
le  la  compagnie. 

npagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par 
oit  par  un  inlerm^diaire  doat  ell4 
factage  et  le  camionnage,  poar  la 
midle  des  destinataires  de  tootc*  lea 
I  qoi  lui  aont  confines.  Le  factage  et 


le  camionnage  ne  seront  point  obligatoirea  en 
dehors  da  rajon  de  Toctroi,  non  plus  qne  poar 
lea  garcs  qui  desaerviraient,  soit  nne  popolation 
agglom^r^e  de  moins  de  cinq  mille  habifantSi 
soit  nn  centre  de  population  de  cinq  mille  habi- 
tants, silai  k  pins  de  cinq  kilometres  de  la  gare 
do  chemin  de  fer.  Les  larils  ii  percsvoir  aeront 
fix^  par  Tadminibtration,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie.  lis  aeront  applicables  k  tout  le  monde 
sans  distinction.  Toutefois,  les  exp^diteora  et  des- 
tinataires resteront  libres  de  faire  eax^m^mes  et 
li  leors  frais  le  factage  et  le  camionnage  dea  mar- 
chandises. 

53.  A  moins  d^ane  autorisatlon  sp^iale  de 
Tadministratiou,  il  est  inlerdit  k  la  compagnie, 
conform^ment  k  Tart.  li|  de  la  loi  da  15  juillet 
18/^5,  de  faire  directemenl  ou  indirectement  avec 
dea  enlreprisea  de  transport  de  vojagcurs  on  de 
marchandises  par  terre  oa  par  eau,  sous  qnelqoe 
denomination  ou  forme  que  ce  puisse  fttre,  dea 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  conseotis  en 
faveur  de  loutes  les  entreprises  desservant  ie* 
m^mes  Toies  de  communication.  LVl ministra- 
tion, agissant  en  vertu  de  Tart.  S3  ci-dessns, 
prescrira  ies  mesores  k  prendre  poor  assurer  la 
plus  complete  ^alit^  entre  les  diverses  enlrepri- 
sea de  transport  dana  leura  rapports  avec  le  che- 
min de  fer. 

TITHE  y.  SlIPULATlOXS  &BI.XTITBa  A  DIVBRS 
SBRVICES  POBLICS. 

5/|.  Les  militaires  on  marins  Toyageant  en 
corps,  aassi  bien  que  les  militaires  oa  marina 
voyageant  isoMmenl  pour  cause  de  service,  an- 
voy^f  en  cong^  limits  ou  en  permi!»sion  oa  ren- 
trant  dans  leora  foyers  apris  lib^ralion,  ne  seront 
asbujellis,  enx,  leora  cbevanx  et  ieurs  bagages, 
qu^au  quart  de  la  taxe  da  tarif  fix^  par  lo  present 
cahitr  des  charges.  Si  le  gonvernement  avait  be- 
soin  dc  diriger  des  troupes  et  on  materiel  mill* 
taire  on  naval  sor  I*un  des  points  deaserris  par  le 
chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
meltre  imm^diatemenl  k  sa  diaposition,  pour  la 
moiti^  de  la  taxe  dn  mAme  tarif,  tons  sea  moyena 
de  transport. 

55.  Les  fonctionnaircs  on  agcnta  charg^  de 
Tinspeetion,  do  contr6!e  et  de  la  surveillance  da 
chemin  de  fer  aeront  tranapori^  graluitement 
daiks  lea  voilares  de  la  compagnie^  La  mAme  fa- 
cwXxi  est  accord^e  anx  agents  des  contribotiona 
indirectes  et  dea  donanes  charg^  de  la  surTeili" 
lance  dea  chemins  de  fer  dana  TintdrAt  de  la 
perception  de  rimp6t. 

56.  Le  service  des  lettres  et  d^ptehes  sera  fait 
Gomme  il  soit :  1*  A  chacun  dea  trains  de  voya- 
geurs  et  de  marchandises  circulant  aux  henrea 
ordinairea  de  Texpioitation ,  la  compagnie  aera 
tenue  de  r^rver  gratoitement  deux  comparti- 
ments  sp^ciaux  d'one  voilore  de  deoxitoie  classe, 
ou  nn  eapace  Equivalent,  pour  recevoir  lea  lettres, 
lesd^pAchea  et  les  agents  n^cessaires  an  service  des 
postea,  le  snrplaa  de  la  voilore  restantkia  disposi- 
tion de  la  compagnie.  2*Sa  le  volume  des d^pdcbea 
ou  la  nature  duaervice  rend  insuCQsante  la  capacity 
de  deox  comparliments  k  deux  banquettes,  de  aorte 
qu'ii  y  ail  lien  de  aubstilaer  nne  voitnre  spEoiale 
aux  wagons  ordinairea,  le  transport  decelle  voi- 
lore aera  Egaiemeat  gratniU  Lorsqne  la  compa- 
gnie voodra  changer  les  heorea  de  depart  de  sea 
convoia  ordinairea,  elle  aera  teaoe  d*en  avertir 
l*adiainiatr«tioa  daaposleaqaansejoara  k  Tavanco. 
I*  nn  train  apfcial  r^gnlier,  dit  (row  jcwrn^ier 
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pale  da  chemin  dc  fer.  La  compagoie  am^nera 
aes  wagons  k  Penlr^e  des  embranchements.  Les 
exp^Jitenrs  oa  deslinataires  feront  conduire  les 
wagODsdans  leurs^iablisscmenU  poarles  charger 
on  d^charger  el  les  ram^ncront  aa  point  de  jonc* 
tion  avec  la  ligne  principale,  le  tout  li  leurs 
Uau,  Les  wagons  ne  ponrroi|A«  d*ailleurs,  Atre  em- 
ployes qn*au  transport  d*ol^ets  et  merchandises 
destin^  li  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 
Le  temps  pendant  leqnel  les  wagons  sijoorneront 
sur  les  embranchements  particaliors  ne  pourra 
exc^dersix  henres,  lorsque  rembranchementn^aa- 
ra  pas  plosd'un  kiloroitre.Le  lempsseraauffment^ 
d*une  demi-hcnre  par  kilometre  en  sns  du  pre- 
mier, non  comprls  les  heures  de  la  nuit|  depuis  le 
concher  jasqu*au  lever  da  soleil.  Dans  le  cas  oii  les 
limiles  de  lemps  seraient  d^pass^es  nonobslant 
Tavertissement  special  donnii  par  la  compagnie, 
elle  pourra  cxiger  une  indemnity  ^gale  k  la  valcur 
d«  droit  de  lojer  ties  wagons,  pour  chaqae  p^riode 
de  retard  aprto  raverlissement.  Les  traitemenls 
des  gardiens  d*aigaille  et  des  barrieres  des  em- 
branchements auloris^s  par  Tadministration 
seront  k  la  charge  des  proprl^taires  des  em- 
branchements. Ges  gardiens  seront  nomm^f  el 
pajds  par  la  compagnie,  et  les  frais  qui  en  r^- 
solteront  lui  seronl  remboars^  par  lesdits  pro* 
priitaires.  En  cas  de  difficult^ ,  il  sera  stata^ 
par  radministration ,  la  compagnie  entendue. 
Les  prcpri^taires  d^embranchement  seronl  res- 
ponsables  des  avaries  que  le  maUriel  pourrait 
^prouver  pendant  «on  parcours  on  son  s^jour 
sor  ces  ligaes.  Dans  le  cas  d*inex6cnlion  d*une 
on  deplnsieurs  des  conditions  £nonc^  ci-dessos, 
le  pr^fet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie 
et  apr^s  avoir  enlenda  le  propri^laire  de  i*em- 
branchementi  ordonnar,  par  an  arrftttf,  la  sospen- 
aion  de  service  et  faire  sopprimer  la  soudure, 
saaf  recours  k  Tadminislralion  sup^rieore  et  sans 
prdjudice  de  tons  dommages-inl^i^ls  que  la  com- 
pagnie serait  en  droit  de  r^p^ter  pour  la  non- 
exteuiion  de  ces  conditions.  Pour  indemniser  la 
compagnie  de  la  foarniiure  et  de  Tenvoi  de  son 
maliriel  snr  les  embranchoments,  elle  eat  anlo- 
ris^e  k  perceroir  ujs  prix  fixe  de  douze  centimes 
(0  fr.  12  c]  par  tonne  pour  le  premier  kilo- 
metre, et,  en  oulre,  qualre  centimes  (0  fr.  0^  c.) 

{>ar  tonne  et  par  kilometre  en  sus  du  premier, 
orsque  la  longueur  de  Tembranchement  cxc^- 
dera  on  kilometre.  Tout  kilometre  entam^  sera  * 
paj^  comme  s'il  avait  ^l^  parcouru  en  eatier.  Le 
chargement  et  le  ddchargement  sur  les  embran- 
chements s*opereront  aux  frais  des  exp^diteurs  on 
destine  la  ires,  soil  qn^ils  les  fassent  eux-m6mes, 
soil  que  la  compagnie  du  chemin  defer  consente 
k  les  opdrer.  Dans  ce  dernier  caa ,  ces  frais  seront 
Tobjet  d*un  riglement  arrAt^  par  radminbtration 
sup^rieore,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. Tout  wagon  envoj^  par  la  compagnie  sur  un 
embranchemest  devra  £lre  payi  comma  wagon 
complet,  lors  mftme  qoM  ne  seraitpas  complite- 
mcnt  charge.  La  surcharge, sUl  j  en  a,  sera  psy^e 
an  prii  da  tarif  l^al  et  an  prorata  do  poids 
tieL  La  compagnie  sera  en  droit  de  refoscr  lis 
chargements  qui  d^passeraient  le  maximum  de 
troismille  cinq  cents  kilogrammes  determine  en 
raison  des  dimensions  acluelles  des  wagons.  Le 
maximum  sera  revise  par  Tadministration ,  de 
maaiere  k  eire  toojoors  en  rapport  avec  la  capa- 
•cite  des  wagons.  Les  wagons  seront  pcses  k  la  sta- 
tion d*arfivee  par  lessoinaat  m  frais  de  U  com* 


63.  La  contribution  fondire  sera  etsi 
raison  de  la  surface  des  terrains  oceapet 
chemin  de  fer  et  ses  dependances ;  la  cote 
calcuiee,  comme  pour  lescananx,  conforn 
k  la  loidu  25  avril  1803.  Les  bAtiments  e 
sins  dependants  de  Texploitation  da  che 
fer  seront  assimiUs  aax  proprietes  bAties  d 
calite.  Toales  les  contributions  auxquelles 
fices  pourront  etre  soumis  seront,  aossi  b 
la  contribution  fonci^re,  k  la  charge  de 
pagnie. 

*6A.  Les  agents  et  gardes  que  la  compag 
blira,  soil  pour  la  perception  des  droits, « 
la  surveillance  et  la  police  du  chemin  d 
de'ses  dependences,  pourront  etre  asserme 
seront,  dans  ce  cas,  assimiies  aux  garde: 
petres. 

65.  Un  reglement  d'sdministration  p 
designera,  la  compagnie  entendue,  les 
dont  la  moilie  devr^  etie  reservee  aox 
militaires  de  Tarmee  de  terre  el  de  met 
du  service. 

66*  II  sera  inslilue  pcks  de  la  compagni 
plusieurs  inspecteurs  ou  commissaires,  s 
ment  charges  de  surveiller  les  operation 
compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  renlre  (: 
les  attributions  des  ingenieurs  de  Tfitat. 

67.  Les  frais  de  visile,  de  surveillanc 
reception  des  travaux,  et  les  frais  de  con 
Texploilation  seront  supportes  par  la  com 
Ces  frais  coroprendront  le  trailement  d^ 
tears  oa  commissaires  dont  il  a  ete  qaesti 
Tarlicle  precedent.  Afin  de  ponrvoir  k  c 
la  compagnie  sera  tenoe  de  verser  chaqae 
k  la  caisse  cenlrale  du  tresor  public,  one 
dc  cent  vingl  francs  par  cheque  kilometre 
min  de  fer  concede.  Toulefois,  celle  som 
reduite  k  cinquante  francs  par  kilometre 
sections  non  encore  livrees  k  Texploitatio 
lesdites  sommes  n*est  pas  comprise  cello 
determinee,  en  execution  de  Tart.  58  c 
pour  frais  de  contr6lc  du  service  leMgrapl 
la  <K>mpagnie  par  les  agents  de  TKlat.  St 
pagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus 
aux  epoqaes  cfui  anronl  ete  decs^  le  pr^ 
dra  un  r6!e  execntoire,  el  le  monianl  en 
couvre  comme  en  matiire  de  con  tribal 
bliqaes. 

68.  La  compagnie  est  tenue  do  depose 
sor  public  nne  somme  de  un  million  di 
miUe  francs  en  numeraire  on  en  rentes  si 
calcniees  conformemenl  k  rordonnane 
Janvier  1825,  ou  en  bons  du  iresor  ou  a> 
fels  publics,  avec  transfert,  an  profit  de 
des  dep6ls  et  consignations,  de  celles  di 
leurs  qui  seraient  nominatives  oa  k  ordi 
sonume  formera  le  canlionnement  de  Ten 
EUe  sera  rendae  k  la  compagnie  par  cin 
et  proportion nellement  k  Tavancement 
vaax.  Le  dernier  cinqoieme  ne  sera  renoboi 
pres  leur  entier  achevement. 

69.  La  compagnie  devra  faire  eiectio 
ncicile  k  Paris.  Dans  le  cas  ou  elle  ne  Ta 
fait,toote  notification  ousignificaticHi  k  ej 
see  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  aa  ac 
general  de  la  prefecture  de  la  Seine. 

70.  Les  contestations  qai  s'eieveraieat 
compagnie  et  ratlministration  aa  sajet 
cutiou  et  de  l*iuterpi elation  des  flanioi 
sent  cahier  des  charges  seront  jage«s  adi 
tivement  par  le  conseil  de  prefedare  da 
ment  de  la  Seine,  sauf  rccoars  an  coasei 
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compagnie  pourrait  6tre  autoris^e  k  cr^er 
ne  sera  faite  qa'en  verta  d'une  autorisa- 
tioQ  de  Dotre  ministre  de  ragricultare,  da 
commerce  et  def  travaui  publics,  qui  en 
d^terminera  la  forme  ,  le  mode  et  le  taox 


prdsent  cahierdes  charges  et  leproc^ 
i'adjadicaiion  ii  inlenrenir  ne  aeroot 
\Jke  da  droit  fixe  de  nn  franc. 


iLLKT  1862.  —  D^cret  Imperial  qui  ap- 
Tadjadication  de  la  concession  du  che- 
er de  Bergerac  k  Liboorne  (1) .  (XI,  Ball, 
n.  10,475.) 

ion,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
secretaire  d'Etat  ao  d^parlement 
ulture,  du  commerce  et  des  tra- 
ilics;  Yu  la  loi  du  2  jaillet  1861, 
rex6culion  de  divers  cberoins  de 
)tamment  du  chemin  de  fer  de 
4  Libourne ;  yu  notre  d^cret  da 
1862 ,  portant  qa*il  sera  proc6d6 
cation  ,  par  vole  de  publicity  et 
Tence,  de  la  concession  du  che- 
r  sus^nonc^,  et  que  le  maiimum 
rention  a  fournir  par  TEtat,  pour 
n  dudit  chemin  de  fer,  est  fii6  k 
ons  de  francs;  vu  la  soamission 
Rougemont  de  Loivenberg,  en 
6  juin  1862 ;  vu  le  procis-verbal 
Ucation  pass^e  led  it  jour  par  no- 
re  de  Tagriculture,  du  commerce 
raui  publics;  vu  le  s^natos  con- 
15  d^cembre  1852,  art.  4;  notre 
Etat  entendu,  avons  dtcrM: 

Le  sieur  Rougemont  de  Lo- 
est  et  demeure  d^finitivement 
maire  du  chemin  de  fer  de  Ber- 
bourne,  sans  subYcntion  de  l  E- 
rm^ment  k  roffre  exprim^e  dans 
sion  susvis^e  et  sous  toales  les 
conditions  ,  lant  du  d6cret  da 
$62  que  du  cahier  des  charges  y 

proems-verbal  d'adjudication 
imission  ci-dessus  mentionn^s 
annexes  au  present  d6cret. 
;oaformit6  do  I'art.  10  de  la  loi 
let  1845,  les  concessionnaires  ne 
imettre  d'aciions  ou  promesses 
Q^gociables  avant  de  s'^tre  con- 
soci^i^  anonyme  dCiment  auto- 
brm^ment  k  I'art.  57  do  Code 
rce. 

}onformit4  de  Tart.  2  de  la  loi 
1853,  les  actions  de  la  compa- 
arront  dire  n6goci6es  qu'apr^ 
nt  des  deui  premiers  cinqoii- 
)ntant  de  chaqne  action.  II  est 
loat  agent  de  change  de  se  pr6- 
gocialion  des  actions  on  pro- 
ictions  de  la  compagnie  avant 
nt  des  deux  premiers  cinqule- 
mtant  de  chaque  action. 
Ission  des  obligations  que  It 


de  n^gociatlon  ,-  eU|ui  fiiera  les  ^poqaes 
et  les  quotit^s  def^ersements  sdccessifs 
jusqu  i  complete  liberation. 

5.  Notre  ministre  de  ragricoUnre,  da 
commerce  et  des  travaux  pablics  (M.  Roa- 
her)  est  charge,  etc. 


19  STEiL  a  23  JDILLKT  1802.  —  Dtorct  imperial 
qui  present  la  mise  en  adjadication  de  la  con- 
cession d*on  chemin  de  fer  de  Bergerac  k  Li- 
bourne. (XI,  Ball.  HXLI,  n.  10,476.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  aa  d^parteraent 
de  Tagricalture,  do  commerce  et  des  trt- 
vaax  publics ;  yu  la  loi  da  2  jaillet  1861, 
relative  a  rex6culion  de  plasiears  chemins 
de  fer;  va  Tayis  deiib^re  en  notre  conseil 
d*Etat,  le  13  aoCit  1861;  Yn  les  lettres  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  des  9 
fevrier  et5  mars  1862;  va  le  i^natas  con- 
salte  da  25  d^cembre  1852,  art.  4;  notre 
conseil  d*Etat  entendu,  avons  d^cr^te: 

Art.  1«'.  II  sera  proc6de  par  notre  mi- 
nistre de  Tagriculture,  da  commerce  et  des 
travaux  pablics  k  Tadjudication,  par  voie 
de  publicite  et  de  concurrence,  aox  dan- 
ses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexe  aa  present  decret,  de  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  de  Bergerac  a  Li- 
bourne. 

2.  Un  arrete  de  notre  ministre  de  i'agri- 
culture,  da  commerce  et  des  travaux  pa- 
blics determinera  les  formes  et  conditions 
de  Tadjudication. 

3.  Le  maximum  de  la  sabrention  k  foar- 
nir  par  I'Elat  pour  Texecution  de  ce  chemin 
de  fer  est  fixe  k  cinq  millions  de  francs 
(5,000,000  fr.].  Geite  somme  sera  versee  en 
seize  paiements  semes triels  eganx ,  dont  le 
l^'tara  lieu  le  15  Janvier  1864.  La  compa- 
gnie devra  Justifier,  avant  le  palement  de 
cbaqae  terme,  dcFemploi  en  achat  de  ter* 
rains  et  approvisionnements  sur  place 
d'une  somme  triple  du  montant  de  ce  ter- 
me* Le  dernier  versement  nesera  fait  qu'a- 
pres  Touverlare  de  la  ligne  entiere.  Le  ra- 
bais  de  Tadjadication  portera  sur  le  maxi- 
mum enonce  au  present  article. 

4.  Notre  ministre  de  Tagricaltare ,  du 
commerce  et  des  travaux  pablics  deter- 
minera  les  conditions  k  remplir  poar  etre 
admis  k  concourir  k  Tadjudication  k  pas- 


)i  da  2  jnillet  1861,  tome  01,  p.  366,  et  dteret  da  U  join  1861,  tome  61,  p.  435,  et, 
ret  da  19  aTtil  1862. 
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-cie  par  le  BiotaUe.  CeUe  <UcMaaoe  proa— c<r, 
!•  cheMia  de  ier  at  toates  m»  d^peadances  nroat 
OH*  ea  adjadiraiioa,  et  il  aera  proo^  aiaa  qaM 
dil  k  rartide  pr^e^cat. 
kU  Lo  dapOMtiMwdcs  tmia  artido  qaa  price- 
dent  eeMer»cBtd'«Ue  appUesM^s,  at  ladAehdaace 
ae  ferBU  pas  aacoarae  daas  le  cas  ck  le  coacat 
'  pa  reanplir  ses  ohiigglwai  par 


42*  P«wr  indcfltaiter  la  coaapagnle  des  tn 
et  d^penses  qa'eile  s^esff^  *  i»ire  par  Jc  pr 
cakkr  dc»  caavgca,  ei  aooa  la  coadkioa  «i| 


cakkr  dc»  caavgca,  ei  aooa  la  coadiuoa  an 
<|m^cUe  ea  rempUra  euclemeai  toalcs  kt  ol 
iioas,  la  goaTcracaeat  lai  acoorde  rantoria 
da  paceroir.  pendaat  toate  la  daree  de  la 
ri  aina.  laa  droits  de  p^age  et  Ics  prix  de  I 
port  o-apcca  dacrmiadi  : 


Tojagean. 


TABIF. 

1*  rAm  TiTK  CT  TK%  umftnB. 

Grmmde  titette, 

[  Toitares  coarertes  f  garaics  ct  fierm^  k  graces 

I     (!'•  ciasa^]  

.  \  Yoitorea  coavertes ,  feranfies  k  g^en,  et  k  ban- 

I     qna'les  remboomes  (2*  dasK;  

\  Toiinres  cooTertes  et  Cuiadea  k  «!tres  (3*  duse}. 
{  Aa-deflsoos  de  trou  aas,  Ics  eafants  ne  paienl 
f  i«c  t  ^  1'  coodilios  d'tere  port&  sar  les  ge- 
Doox  lies  pcnonnesqoi  les  accompagnenl. 
De  trots  k  sept  ans,  ils  patent  demi-placca  et  ont 
droit  k  one  place  disiincte  ;  toatelbk,  dans  an 
mSme  coatpartuneat.  denz  eofants  ne  poor- 
root  occopier  qae  la  place  d'oa  Tojageor. 
\  An-deasoa  de  sept  ans,  fls  patent  place  entiete. 
Ghieaa  transport^  dans  Ics  trains  de  voyagieafi.    .    •    •    •  . 
(Sans  qoe  U  perception  pnisse  itMiafi&cieiire  k  V  30*.) 

Bceoii,  Tachest  Uoreaax,  chevaoa,  araleU.  bttes  de  trait.  •  . 

Teaok  et  pores.  .   

Ifoatons,  brebis.  agneaas,  ch^es.  

Lorsqae  les  anim^oK  ci-dessos  diaooini^  seroot,  sor  U  de- 
nande  des  expMiteors,  transport^  a  la  Titess«  des  trains  de 
Toyagears,  les  prix  seront  double 

3*  »*a  «ona  ar  raa  mMMJt>mknm» 
Mmrekmidisn  trmnupmriitt  4  grmtA  9itesse, 
BpUrci,  poissoos  £i;ais.  desr^cs,  etfi^dwiU  de  bagage  el  mar- 
cbandisea  de  toale  chsM  icansptti^k  U  ▼iioMe  des  trains  de 
Tcysgengi  

MImrthmHtiMB-  trmuporiiea  a  petUe  vUeue, 
Pkemiife  daoe*  —  Spiritoeax*  bailee.  b«is  de  menniserie,  de 
tainlore  et  aotres  bots  eioti«|aes,  prodoitscbioiiqoes  noa  d6- 
AOiD«n^  ceais,  yiande  fraicbe,  gibier,  snow,  caf(6»  drogoas^ 
^icerie,  tiasos,  deor^  ccOooiaies,  objets  maoolactai^. 


Denu^me  claMC.  —  BU»,  grains,  farines,  U^MBes  rarineoa,  ria, 
mals*  cbAiaigses  et  aotres  danisies  alioMataires  non  ddoom- 
cbaot  et  pliire,  charbon  de  bois»  bois  brOler^  ditd^ 
corde^  percbes,  chevrons,  plaadMs,  madriers,  bois  da  char- 
penle,  marbre  en  bloc,  albAlre,  bttnoMe.  coious,  laioes,  vins, 
vinakrest  boinons,  bieres,  ierore  seebe ,  cobe,  fera,  coiTre, 
plomb  et  aoircs  m^as  ocvis^s  on  non,  fontea  mooUes.  .  . 
Tfoisi^me^  cUae.  —  Pierres  de  taille  9i  prodoil  de  earricres» 
mioerais  aotres  qne  le  minerai  de  fer,  foole  brote,  aeUnoeU 
low,  neoli^,  ergiles,  briqae,  afdoiKS...  


de 


fr.  c 


0  067 

e  050 
0037 


PRIX 

de^ 
transport. 


fir.  c 


0  033 


0  025 
0  OiS 


0  #10 


0  07 

0  025 
Oi)l 


0  20 

000 

O08 
000 


0  005 


0  03 

0  015 
0  01 


0  iO 

0  07 

000 
0  04 


Tola 

fr. 

01 

Ofl 
01 


01 


Of 
01 
01 


04 

01 
01 


■HPIRB  FB^M^AIS.  —  lUMOLkOM  Ul.  —  19  ATUL  1862 

i*  d*aa  plan  k  T^ohelle  de  an  cinq- 
idiqaant  lea  votas,  les  qaais,  les  bAii- 
ir  dialribution  inUrieare,  a'lmi  qne  la 
dc  leora  abords ;  2*  d*une  ^I^valion 
its  ii  r^chnlle  de  un  cenliiuilre  par 
J*aa  mimoire  descriptif  dans  leqaal 
ons  easeniielles  da  projel  seronl  joa- 
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oios  d^obsUcles  locanz,  dont  Pappr^- 
arliendra  k  radminislralion,  la  che- 
,  k  la  rencontre  des  routes  imp^riales 
lentales,  devra  passer,  soil  ao*dessast 
ins  dc  ces  routes.  Les  croisemenls  k 
nl  (ol^rd»  pour  les  clicmins  Ticinanz, 
articuliers. 

que  le  cbemin  de  fer  devra  paiier 
Tune  route  iinp^rlale  ou  d^parie- 
j  (Tan  chemin  vicinal,  rouvertare  da 
fia^e  par  radininisiration,  en  tenant 

circonalances  locale^;  muis  cette  on- 

pourra,  dans  aucnn  cas,  hire  inf^ 
III  miblres  (8'",00)  pour  b  roole  im- 
ept  metres  (7*°, 00)  pour  la  route 
le ,  h  cinq  metres  (5'",00]  poor  on 
inal  de  grande  communication;  et  k 
rea  (i|"',00)  pour  un  simple  cbemin 
>ar  les  viaducs  de  forme  cintr^e,  la 
la-cifcf,  ii  pariir  du  sol  de  la  route, aera 
litres  (5"°, 00)  au  moins  Poor  cenx 
.  form^  de  poulres  borizontales  en 
fer,  la  bauleur  sons  pontre  aera  de 
irea  trenle  centimetres  (i|*,30)  a« 

largeur  entre  les  parapets  sera  «a 
init  metres  (S").  La  banteur  de  ceapa* 
^xie  par  I'jtdminislralion,  et  ne  pourra, 
I  cas,  Stre  infdrieure  k  qaatre-vingts 
I  (0-,80). 

qne  le  chemin  de  fer  devra  passer  an- 
ne  route  impdriale  on  d^partemenlale 
eoun  vicinal,  la  largeur  entre  lea  pa- 
pont  qui  supporlera  la  route  ou  le 
a  fix^e  par  Tadminislration,  en  tenant 
s  circonslances  locales ;  naaia  catte  br- 
orra,  dans  aucun  cas,  dtre  infirienre  k 
s  (8'°»00)  pour  la  route  imp^iale,  k 
»  (7'"^00)  pour  la  route  d^partemen- 
q  metres  (5°',00)  pour  un  chemin  vi- 
ande  communication,  et  ii  qnatre  mi- 
ll) pour  un  simple  cbemin  vicinal* 
;  do  pont  entre  les  cul^es  sera  an  moiaa 
tres(8"*)t  alia  distance  verticale  m^na- 
oa  dea  rails  eaiiriaora  de  clM«)na  voie 
asagcdes  trains  ne  sera  pas  inf^fieore  k 
xes  quatre-viugls  centimetres  |A"*>80) 

«  le  caa  ou  des  routes  imp^riales  cm 
oUles  on  des  cbomins  vicinanx  » 
particulicrs,  seraient  travera^  k  leor 
sr  le  chemin  de  far,  lea  rails  de- 
poa^  sans  aucun e  saillie  ni  depression 
ice  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu*U 
M  aucuae  gftne  pour  la  circulation  des 
le  croisement  h  niveau  do  cbemin  de 
ooles  ne  pourra  s*e(recluer  sons  un  an- 
lins  de  quarante«cinq  degr^sw  Cbaqne 
uveauaera  muni  de  barrieres  }  ilj  aera 
llehli  nne  maison  de  garde  toataalea 
lUHit^  un  sera  reconnue  par  Fadmiuia- 
I  cowpagnie  devra  sou roeitre  b  Tappro* 
r«dauniatration  les  projeU  tjipea  de  cea 

■00*11  J  aora  lieo  de  modifier  Temple- 


naifon  dea  pentei  et  rampea  aar  les  rontea  modi- 
fi^  ne  pourra  exctfder  trois  centimitrcs  (0*»03} 
par  mitre  poorbs  rontea  imptfrblea  ou  d^parte- 
meniales,  et  cinq  centimetres  (0*,05)  poor  les 
cbemins  vicinanx.  L*admibislration  reatera  Ubre, 
tontefoia,  d^appr^cier  lea  ciroonstances  qui  ponr- 
raient  motiver  nne  dfcogalion  k  cette  olanse , 
comma  k  celle  qni  est  rebtive  k  Tangle  de  creiie- 
ment  des  paaagea  k  nivean. 

15.  La  compagnie  aera  tenne  de  r^taUir  et 
d*aiaorer  k  aea  fraia  Ticoubment  de  tontea 
lea  eanx  dont  le  conrs  aerail  arrili ,  sospendu 
on  modi(U  par  aea  travaox.  Lea  viadnca  k  ton- 
atmire  k  la  rencontre  drs  rivikres ,  des  ca- 
iianz  et  dea  conrs  d'eau  qttelcon<|uea ,  «n- 
ront  an  moins  bait  mitres  (8'",00)  de  brgenr 
entre  lea  parapeU»  anr  les  cbemins  k  denx  voiei, 
et  ouatre  mitrea  oinquante  centhnitres  (A*t50j 
snr  les  cbemins  k  nne  voie.  La  hjtnteor  de  cea  pa- 
rapets sera  fix^epar  Tadmiiiiiitration  et  ne  ponrra 
itre  inCdrienre  k  qnatre-vingtacentimitres  (0*»50] . 
La  bantenr  el  le  d^boocb^  dn  viadnc  aeront  d^* 
terminus,  dana  cbaqne  cas  particolier,  per  l*ad- 
miniatration,  anivant  les  circonatancea  locales. 

16.  Laaaoatarrains  k  ^tabliripoar  le  passage  da 
cbemin  de  fer  anront  an  moins  bait  mitres  (8*) 
de  brgenr  entre  les  pieda-droits  an  niveau  dea  raib, 
et  six  mitrea  (6*)  de  bantenr  aona  clef  an-deiana 
de  la  anrface  des  raill  La  distance  verticale  an- 
tra Tintradoa  at  b  deasna  dea  rails  exl^rieara  de 
cbaqne  voie  ne  sera  paa  infi&rSeure  kqnatre  mi- 
tres qnatre-vingta  centi  mitrea  (i^^SO).  L*onver- 
tnre  dea  pnits  d*airage  et  de  eonatmclion  des 
aonterraina  aera  entoortfe  d*nne  margelle  en  ma- 
9onnerie  de  denx  mitrea  (2*f00)  de  bantenr. 
Cette  onvertora  ne  ponrra  itre  ilablie  anr  ao- 
cnnevoie  pnbliqoe. 

17.  A  la  rencontre  des  conra  cl*eea  flottablea 
on  navigablea,  la  compegnieaera  tenae  de  pren- 
dre tontea  lea  meaares  et  de  pajer  tons  les  frab 
nterssaires  ponr  que  leaerviee  de  la  navigation  on 
dn  flottage  B*eproove  ni  inlermption  ni  entrata 
pendant  Tei4cation  des  travanx.  A  la  renoon- 
tre  dea  rontea  imp^riales  on  d^artemenieba 
et  des  anlres  cbenlna  pnblies,  il  aera  con- 
stmit  dea  cbemins  et  ponia  provisoires,  par  lea 
soins  et  anx  frab  de  la  compagnb,  parlout  od 
eela  sera  jngA  ntfeeaaire  ponr  qne  la  eirenletion 
n*^ronTeni  interruption  ni  gine.  Avant  que  les 
commnnieettene  extstantea  puissent  ilre  inUnr- 
cepttfes,  nne  reconnaissance  sera  faite  par  lea  in* 
gtoienra  de  la  locality,  k  Teffet  deeonstater  al  les 
onvreges  provisoires  pr^ntent  nne  solidity  snf- 
fisante  et  a*ils  penvent  asaorer  le  service  de  la  cir- 
culation. Cn  d4bi  sera  11x6  par  Tadministration 
ponr  Texficntion  des  travaox  d^nitifs  destin^  k 
ritablir  les  commnnioations  intercept^es. 

18'  La  compagnie  n*emploiera,  dans  TexAsa- 
(ion  dea  onvrages,  qne  dea  mat^rianx  de  bonne 
quality ;  elle  aera  tenae  de  se  conformer  k  tofltes 
les  rigbs  de  Tart,  de  maniire  k  obtenir  nne  con- 
atmction  parfailement  solide.  Tons  les  aqnedncs, 
ponceanx,  ponU  et  riadnca  k  constmire  k  la  ren- 
contre des  divers  conrs  d*ean  et  des  cbemins  pn- 
blies on  particaliers,  seroiit  en  mafonnerie  on 
en  frr,  aanf  les  caa  d*eseeption  qni  ponrront  ilre 
admis  par  Tadministration. 

19.  Les  voles  aeroni  ^blies  d*nne  maniire  ao* 
Tide  et  avec  dea  joiatfcianx  de  bonne  qnalitd.  Le 
poida  des  nib  sera  an  moinaile  trente-cinq  kilo- 
girammea  par  mitre  conrant  anr  les  voiea  oa  otr- 
ohriioa,  tt  cet  raUt  aont  p«s4a  tv  travenaa,  «C 
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I  le  cas  o&  Us  seraient 


de  trente  kilogrammes. 
pos&  sor  longnerines. 

20.  Le  cheminde  fer  sera  s^r^  des  pro- 
pri^lds  riveraines  par  des  mnrs ,  haies  on  tonte 
antra  cl6tnre  dont  le  mode  et  la  disposition  se- 
ront  antorisfa  par  radministration,  snr  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

21.  Tons  les  terrains  n^eessaires  poor  TitabUs- 
sement  do  cbemin  de  fer  et  de  ses  d^ndances, 

Soar  la  deviation  des  voies  de  comoranicalion  et 
es  conrs  d*eaa  d^plac^,  et*  en  g^ndral,  poor 
Tes^cntion  des  Iravanx,  quels  qa*ik  soient,  ant- 
qnels  cet  Aablissement  ponrra  donner  lien,  se- 
ront  achet^  et  p«c  '*  compagnie  conees- 

sionnaire.  Les  mdemnii^  ponr  occupation  tem- 
poraure  on  ponr  d^^rioratien  de  terrains,  ponr 
cb6aMge,  modification  on  destmclion  d*nsines, 
et  ponr  tons  dommages  qnelconqnes  rteiltant 
des  travanx ,  seront  support^  et  pajto  par  la 
compagnie. 

23.  L*entreprise  ^lant  d*ntnit4  pnbliqne,  la 
compagnie  est  inveslie,  poor  Tex^cation  des  tra- 
vanx dependants  de  sa  concession,  de  tons  les 
droits  qne  les  lois  et  riglements  conf^rent  k  l*ad- 
minislralion  en  matiire  de  travani  publics,  soit 
pour  Tacqnisition  de  terrains  par  Toie  d'expro- 
priation,  soit  ponr  Pextraction,  le  transport  et  le 
d^pAt  des  terres,  mal^rianx,  etc. ,  et  elle  demenre 
en  m^e  temps  soamisc  k  tontes  les  obligations 
qui  d^ivent ,  pour  Fadministration,  de  ceslois  et 
i^glements. 

23.  Dana  les  limites  de  la  cone  fronli^  et 
dans  le  rajon  de  servitude  des  enceintes  fortifi^, 
la  compagnie  sera  tenne,  ponr  T^nde  et  Pexicn- 
tion  de  ses  projets,  de  se  sonmettre  k  Taccom- 
plissement  de  tontes  les  formality  et  de  toates 
les  conditions  exig^espar  les  lob,  ddcrets  et  regie- 
ments  concernani  les  travanx  mixies. 

2A.  Si  la  ligne  dn  cbemin  de  fer  traverse  nn 
sol  d^jk  conc£ie  ponr  rexpioilalion  d*ane  mine, 
radministration  d^termioera  les  mesnres  k  pren* 
dre  poor  qne  r^tablissement  dn  cbemin  de  fer 
ne  noise  pas  k  Texploitalion  de  la  mine,  et  r^i- 
proquemeni  ponr  que,  le  cas  ^h^ant,  Fexploita- 
tion  de  la  mine  ne  eompromette  pas  Texislence 
dn  cbemin  de  fer.  Les  travanx  de  consolidation  k 
faire  dans  Tint^itsnr  de  la  mine  k  raison  de  la 
traverste  du  cbemin  de  fer,  el  tons  les  dommages 
resultant  de  cette  traven^  ponr  les  ooncesston- 
nairas  de  la  mine,  seront  k  la  cbarge  de  la  com- 
pagnie. 

25.  Si  le  cbemin  de  fer  doit  s*4tendre  sor  des 
terrains  reofermant  des  carrieres  on  les  traverser 
sootef  rainement,  il  ne  ponrra  ftire  livr^  k  la  cir- 
culation avant  qae  le»  excavations  qui  poorraient 
en  concpromettre  la  solid  il^  n^aient  ^t^  rem- 
blajees  on  oonsolid^.  L*administration  d^termi- 
nera  la  nature  et  r^lendne  des  travanx  qoM 
conviendra  d*entreprendre  k  cet  effet,  et  qui  se- 
ront d^aiilleurs  exhales  par  les  soins  et  anx  frais 
de  la  compagnie. 

26*  Puar  Tex^ation  des  travanx,  la  compagnie 
se  sonmellra  anx  decisions  minlktdritrlles  concer- 
nani PinlerdiCticn  dn  travail  les  dimancbes  et 
joors  fi^i^ 

27.  Les  Iravanx  seront  ex^nt^  sonsle  con- 
liOle  et  la  surveillance  de  radministration.  Les 
travanx  dtvront  h\f  adjng^  par  lots  et  snr  serie 
de  prix,  soit  avec  pnblicil^  et  concnrrence,  soit 
w  sonmtasions  cacbet^s,  entre  entrepreneurs 
agrd&  k  Tavance.  Toolefots,  si  le  conseil  d*adm»> 
nistratioa  juge  convenable,  poor  one  entreprise 
0s  oae  foumilmt  dAermin^e ,  de  procMer  par 


vote  de  r^e  on  de  trailA  direct,  il  d< 
lablement  k  tonte  exfention,  obtenir  • 
bl6e  gtofoale  def  actioonaires  Papprol 
de  la  r^e,  soit  dn  trait^  Dans  tons  li 
marcbe  g^o^al  poor  Tensemble  dn 
fer,  soit  k  forfait,  soit  snr  s^ie  de.p; 
mellement  interdit.  Le  contr6le  et 
lance  de  radministration  auronl  p<rar  < 
pteber  la  compagnie  de  s*^rter  des  c 
preterites  par  le  pr^nt  cabier  des 
sp^alement  par  le  pr^nt  article  ,  < 
qui  rtedteront  des  projets  approuvis. 

23.  A  mesnre  qne  les  travanx  seron 
snr  des  parties  de  cbemin  de  fer  s 
d'etre  livr^s  nlilement  k  la  circnlai 
proc^d^  sor  la  demande  de  la  comp 
reconnaissance  et,  s'il  j  a  lien,  k  U 
provitoire  de  ces  travanx,  par  nn  oi 
commissaires  qne  radministralion  d& 
le  vn  du  proces-verbal  de  cette  recoi 
radministration  autorisera,  sHl  J  a  li 
en  exploitation  des  parlies  dont  il  ^a 
cette  antofttation,  la  compagnie  pon 
letdites  parties  en  service  et  y  percevc 
d-aprfe  d^rminto.  Toulefois,  ces 
partielles  ne  devieniront  definitives 
reception  g^nerale  et  definitive  dn  cbe: 

29.  Aprte  I'acbevement  total  des 
dans  le  ddai  qui  sera  fixA  par  radm 
la  compagnie  fera  faire  k  ses  firais  n 
conlradictoire  el  nn  plan  cadastral  < 
de  fer  et  de  ses  dependanccs.  Elle  \ 
egalemenl  k  ses  Irais,  et  contradictoiri 
radministration,  nn  etat  descriptif  < 
owrages  d*art  qui  auronl  eie  execniea 
aecompagoe  d*un  atlas  contenanl  lesd 
de  tons  hsdils  oovrages.  Doe  expediti< 
cerlifiee  des  proces-verbanx  de  bornag 
cadastral,  de  IMtat  descriptif  et  de  : 
dress^e  anx  Crab  de  la  compagnie  i 
dans  les  archives  du  minisl^re.  Les  t 
qais  par  la  compagnie  posterieureme 
Qag«  general,  en  vae  de  sali^faire  anx 
rexploitation,  et  qni  par  cela  meme  d 

ftartie  inl^^nte  dn  cbemin  de  fer, 
ien,  an  for  et  k  mesnre  de  leor  acq 
des  bornagessoppUmenlaires,  et  ter< 
tor  le  plan  cada^al ;  addition  sera 
faite  snr  Pallas  de  loos  les  onvrages  d' 
tes  posterienremcnt  k  sa  redaction. 

TITBE  n.  EaraBTin  bt  bxfloiti 

30.  Le  diemin  de  fer  et  toates  set  < 
ces  seront  coostamment  enlretenos  en 
de  mani^e  que  la  circulation  y  soit  t( 
die  et  sfire.  Les  frab  d*entretien  et  ceo 
donneront  lieu  les  reparations  ordins 
traordinaires  seront  entierement  k  la 
la  compagnie.  Si  le  cbemin  de  feri 
acbeve,  n*est  pas  comtamment  entrele. 
etat,  il  y  sera  ponrvu  d^office  k  la  di 
radministration  et  anx  frais  de  la  c( 
sans  prejudice,  sll  y  a  liea,  de  Pappli 
dtspoaitions  indiqnees  ci-apris  dans  T 
Le  montant  det  avances  tailes  sera  tt 
moyen  de  rOles  qoe  le  prefet  rendra  « 

31.  La  compagnie  sera  tenne  d*eta 
frais,  partont  ob  besoin  sera,  des  ga 
nombre  snfBsanl  ponr  assurer  la  secnri 
sage  des  trains  snr  la  voie  et  celle  de 
tion  ordinaire  snr  les  points  o&  le  chei 
atra  traverae  k  niveau  par  det  rontet  oo 

32.  Les  macbinetlocomoiiTef  scroni 


BMPIRB  FaAN{AlS 

a  meilleurs  modules  ;  elles  devront 
lear  fam^e  et  salisfaire  d'ailleurs  k 
conditions  preterites  oo  &  prescrire  par 
ration  pour  la  mua  en  service  de  ce 
nachines.  Les  voilares  de  vojageun  de- 
lement  6lre  failes  d^aprte  les  meilleors 
t  salisfaire  k  loutes  les  conditions 
k  r^gler  poor  les  voitures  serrant  an 
des  Toyagears  >nr  les  cbemins  de  fer. 
9t  snspendaes  snr  ressorts  et  garnies  de 
s.  II J  en  anra  de  Irois  classes  an  moins ; 
s  de  premise  classe  seront  convertesy 
ferm^es  k  glaces ;  cclles  de  deuiiime 
>nt  convenes,  ferm^es  2i  glaces,  et  an- 
anqnetles  rembonrr^es ;  celles  de  troi- 
se  seront  convenes,  ferm^es  k  vilres  et 
9  banquettes  k  dossier.  L*ini^rieur  de 
»  comparlimenls  de  tonte  claase  con- 
ndication  du  nombre  des  places  de  ce 
aenl.  L'adiuinisiration  pourra  exiger 
iparliment  de  chaqoe  classe  soitr^erv^ 
rains  de  voyageurs  aus  femmes  voya- 
.es.  Les  voitures  de  voyageurs,  lea  wa- 
n^  an  transport  des  marchandises,  de 
I  posle,  des  cbevani  on  des  bestianz, 
formes  et,  en  g^n^ral,  toutes  les  parties 
el  roulant,  seront  de  bonne  et  aolide 
on.  La  compagnie  sera  tcnne,  pour  la 
irvice  de  ce  materiel,  de  se  sonmettre  li 
glements  sor  la  mali^re.  Les  machines 
es,  tenders,  voitures,  \ragons  de  toute 
ateS'formes  cotcposant  le  materiel  ron- 
nt  constamment entrelenus en bon  4tat. 
r^leuients  d'administralion  publiqne, 
trte  que  la  compagnie  aura  iii  enlen- 
rmineronl  les  mesures  et  les  disposi- 
saaaires  pour  assurer  la  police  et  Tex- 
dn  chcmin  de  fer,  ainsi  que  la  conser- 
is  ouvrages  qui  en  dependent.  Tontea 
ses  qn^entrsinera  Pe&^culion  des  me« 
writes  en  verlu  de  ces  i^glementa  seront 
;e  de  la  com|)agnie.  La  compagnie  sera 
ionmettre  k  Tapprobation  de  Tadminis- 
\  r^glemp.nls  reialifs  an  service  et  k  Tex- 
du  chemin  de  fer.  Les  riglements 
agit  dans  les  deux  paragraphea  pr^- 
mi  obligaloires,  non-sealement  poor  la 
e  concession naire,  mais  encore  poor 
lies  qui  obttendraient  oll^rieurement 
ion  d^lablir  des  lignes  de  cbcmin  de 
•ranchement  on  de  prolongement,  et, 
il,  pour  touies  les  persunues  qui  em- 
ent  I'usage  du  chemin  de  fer.  Le  mi- 
verminera,  sur  la  proposition  de  la 
:e,  le  minimum  et  le  maximum  de 
s  convois  dc  voyageurs  et  de  marchan- 
ies  convois  sp^ciaux  des  postes,  ainsi 
rie  du  Irajet. 

ar  tout  ce  qui  conccrne  Tentretien  et 
tionsdu  chemin  de  fer  et  de  sc.«  d^pen- 
enirelien  du  materiel  et  le  service  de 
ion^  la  compagnie  sera  sonmise  au 
et  k  la  surveillance  de  Tadministration* 
inrveil  lance  ordinaire,  Tad  ministration 
,  aussi  souvent  qu'elle  le  jagera  utile, 
nsieurs  commissaires  pour  reconnaitre 
ter  IVtat  du  chemin  de  fer,  dc  aes  di- 
i»  et  du  materiel. 

II.   DORfcB,  RACBXT  ET  d£gs£X]^CI  DB  LX 

concBssion. 
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mentionnie  k  Tart.  1*'  du  present  cahier  des 


,  dor^e  de  la  concession  pour  la  ligne    lei  iravanx 


charges  sera  de  quatre-vingt-dix-ncuf  ans  (09  ana). 
Elie  commencera  ii  conrir  k  Texpiration  du  d^lai 
fix^  pour  Pach^emcnt  dea  travaux  par  TarU  2 
dndit  cahier  des  charges. 

30*  A  r^poqne  iii^e  pour  Texpiration  de  la 
concession,  et  par  le  aeul  fait  de  cetle  expiration, 
le  gouvernement  sera  snbrogd  ii  tous  lea  droits 
de  la  compagnie  sur  le  chemin  dc  fer  et  ses  d^ 
pendances,  et  il  enlrera  imm^diatement  en 
joniisance  de  tons  sea  prodnits.  La  compagnie 
aera  lenne  de  lui  remettre  en  bon  '^lat  d  entre- 
tien  le  chemin  de  fer  et  tons  les  immeubles  qui 
en  dependent,  quelle  qa*en  suit  Torigine,  tela 
que  les  bitiments  des  gares  et  sttitions,  les  re- 
mises, ateliers  et  d^p^is,  les  maisons  de  garde,  etc. 
II  en  sera  de  m^me  de  tous  les  objets  immobi- 
liers  dependants  dgalement  dndit  chemin,  tela 
que  les  barritoes  et  cl6tnres,  les  voics,  change- 
ments  de  voies,  plaques  tonrnanlea,  reservoirs 
d'ean,  grnes  hydranliqnes,  machines  fixes,  etc. 
Ddins  les  cinq  derniires  ann^es  qui  pr^c^deront 
le  ter  me  de  la  concession,  le  gouvernement  anra 
le  droit  de  sa*sir  les  revenns  du  chemin  de  fer 
et  de  les  employer  k  r^tablir  en  bon  ^tat  le 
chemin  de  fer  et  ses  dependences,  si  la  compa- 
gnie ne  se  mettait  pas  en  mesore  de  satisfaire 
pleinement  et  enti^remenl  ii  cette  obligation. 
En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  teb  que 
le  ibaieriel  ronlant,  les  mat^riaux,  combuatibles 
et  approvibionnements  de  tout  genre,  le  mobilier 
des  stations,  Tonlillage  des  ateliers  et  des  gares, 
TElat  sera  tenn,  si  la  compagnie  le  reqniert,  de 
reprendre  tous  ces  objets  snr  ^estimation  qui  en 
sera  faite  k  dire  d*experts,  et  r^ciproqnement,  si 
rCtat  le  reqniert ,  la  compagnie  sera  tenne  de 
les  cdder  de  la  m^me  maniire.  Toulefois,  l*Etat 
ne  pourra  Atre  tenu  de  reprendre  que  les  appro- 
visionnements  necessaires  k  Texploitation  du  che- 
min pendant  six  mois. 

37.  A  tonte  epoque  apris  Texpiration  des 
qoinxe  premiires  ann^es  de  la  concession,  le 
gouvernement  aura  la  faculty  de  racheler  la 
concession  entiire  du  chemin  de  fer.  Pour  r^gler 
le  prix  da  rachat,  on  relivera  les  prodnits  nets 
annnek  obtenna  par  la  compagnie  pendant  lea 
sept  anntfes  qui  auront  ptiddA  celle  oh  le  rachat 
aera  effectn^ ;  on  en  d6duira  les  produits  nets 
des  deux  plot  faibles  ann^,  et  Ton  6lablira  le 
prodnit  net  moyen  des  cinq  antres  ann^es.  Ce 
produit  net  moyen  formera  le  monlant' d*one 
annuity  qni  sera  due  et  pay^e  k  la  compagnie 
pendant  chacnne  des  ann^es  restanl  k  conrir  sar 
la  dur^e  de  la  concession.  Dans  aucnn  cas,  le 
montant  de  Tannuit^  ne  sera  inf^rieurau  prodnit 
<  net  de  la  dernidre  des  sept  annees  prises  ponr 
terme  de  comparaison.  La  compagnie  recevra  en 
outre,  dans  les  trois  mois  qni  snivront  le  rachat, 
les  rembonrsements  aoxquels  ellc  aurait  droit  k 
Texpiration  de  la  concession,  selon  Tarlicle  36 
ci-dessos. 

38.  Si  la  compagnie  n*a  pas  commence  les 
travaox  dans  le  d^lai  fixd  par  Tarticle  2,  elle  sera 
d^chne  de  plein  droit,  sans  qa*il  y  ait  lieu  k 
ancnne  notification  on  mise  en  demeurc  prea- 
lable.  Dansce  cas,  la  somme  de  trois  cent  cin- 
qnantemille  francs  qni  anra  6[i  d^pos^e,  ainsi 
qn*il  sera  dit  k  Particle  68,  It  titre  de  caotionne- 
ment,  lieviendra  la  propri^t^  de  TEUt  et  restera 
acquise  an  trdsor  public 

39.  Fante  par  la  compagnie  d*avoir  termini 
i  travanx  dans  le  dilai  Uxi  par  Tarlicle  3tt^  'lie 
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•nsti  par  ello  d^tvoir  rempli  les  diverses  obliga- 
tions qot  lui  sont  impos^es  par  le  present  eabier 
des  charges,  elle  encoorra  la  d^cb^ance,  et  il  sera 
ponnroi  s'ii  j  a  lieu,  tant  h  la  coniinnation  et  k 
racbiTement  dea  traranx  qa^  rex^cntion  dea 
aatrea  engagemeDls  contract^  par  la  compa- 
gciot  an  moyen  d*une  adjudication  que  l*ion  on- 
Tfira  sur  une  noise  k  prix  des  ooTvages  ex^t^ 
des  mat^rianx  approvisionntis  el  dea  parties  da 
Cbemin  de  fer  dijk  lirr^es  k  l*exploitatitui.  Les 
sonmissions  ponrront  fttre  inf^rieores  k  la  mise  li 
prix.  La  nouvelle  compag^ie  sera  soouaiae  aax 
douses  du  pr^ent  cabier  des  charges,  «t  hi  com- 
ptgnie  ^vinc^e  recevra  d'clle  lo  prix  que  la 
noovelle  adjudication  aura  fixe.  La  partie  da  can- 
tionnsment  qui  n^anra  pas  encore  ^t^  restitute 
defiendra  la  propriit^  de  TEtot.  Si  l*adjudication 
ourerte  n^aicene  ancon  r^snltat,  vne  seconde  ad- 
judication  sera  tent^e  sur  les  niifcntes  baa«^  apr^s 
un  d^lai  de  irois  mois ;  si  cette  seconde  tentative 
reste  ^^alement  sans  r6sultat,  la  oonapagoie  sera 
dlSfinitiven3ent  d^cbue  de  tons  droits,  et  alors 
les  oovrages  ex(Acni^,  les  mat^rinux  approtiu'on- 
et  les  parties  de  cbemin  de  fer  dijk  lirrees  k 
Texploiiation  apparliendront  i  TEtat. 

40.  Si  Texploitation  du  cbemin  de  fer  Tient  k 
6lre  interrooipue  en  totality  on  en  partie,  Tad- 
ministration  prendra  imm^dialement,  aux  frais 


et  risquesde  la  compagnie,  les  mesnres  n 
•aires  pour  assurer  prorisoirement  le  serviet 
dans  les  trois  mois  de  Torganitation  du  se 
proTisotre,  la  compagnie  n*a  pas  ralablei 
justilM  ou'elle  est  en  ^lat  de  reprendre  etde 
tinner  l^exploilation,  et  si  elle  ne  Va  pas  efl 
Tement  reprise,  la  d^btenee  poorra  dtre 
nonctepar  le  minislre.  Gelte  d^ch^ancepro 
cit,  le  cbemin  de  fer  et  tontes  ses  d^pendi 
seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  pn 
ainsi  qn^il  est  dit  k  Particle  prteddeot. 

41.  Les  dispositions  des  trois  artieles  qui  p 
dent  ceaseraient  d!^tre  appTicables,  etladteb< 
ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  o&  le  co 
sionnaire  n*anrait  pu  remplir  aes  obligation 
suite  de  circonsiances  de  force  majenre  dft 
constatdes. 

TIXE^E  lY.   Taxbs  bt  cohditioss  exlixivi 

WKkWSfOKt  PES  V0Z4GK0AS  BX  DBS  UkKGEUtDU 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  tn 
et  d^penses  qa*elie  s*engtige  k  faire  par  lepr 
cabier  des  cbarge5,  et  sous  ia  condition  ex] 
qu^elle  en  remplira  exactement  tontes  les-o 
tions,  le  gonrernement  lui  accorde  ravtorii 
de  perceToir,  pendant  lonte  la  dnrte  de  la 
cession,  les  droits  de  p^age  et  les  prix  de  1 
port  ci-apres-d^termin^ .: 


TAIUF. 

1*  Par  rtn  bt  paa.bxx.q«Atu. 

Grantle  viUtse, 

IYoilnres  conrerkes,  garnias  et  ferm^  %  glaces 
(1"  dasse)  
Yoilnres  conrertes,  fermdes  k  glaces  et  k  ban- 
quettes rembourrtes  (2*  daeae).  .    .    .    •  . 
Yoi tores  conrertes,  et  fermtesli  viires  (3*  daase). 
^  Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  paient 
rien,  k  la  condition  d*6lre  port^  sur  lesgenonc 
des  personnes  qui  let  accompagnent. 
EnfantSk        /  De  trois  h  sept  ans,  ils  paient  demi-place,  et  ont 
^        *    *^     droit  k  one  place  diatinclc;  toutefois,  dans 
un  m6me  corapartiment ,  deux  enfants  ne 
ponrront  occoper  que  la  place  d*an  Toyagevr. 
L  Au-dessos  de  sept  ans,  ib  ^ienl  place  entire. 
Chieas  transport's  dans  les  trains  de  voj^geurs.   .   •    •    •  • 
(Sans  que  la  perception  poiase  ^re  iaftkiewe  k  0* 

Petit*  viiease, 

Berah,  Taebes,  tanream,  chexafn,  mnlets,  bites  de^trait.  •  . 
Ycanx  el  pores.  .•.....•'•••.'••«. 
Montons,  brebis,  agneaux,  chirres. 

(LorM{ue  les  animaax  ci-dcssaa  ddnonnMb  seront,  snr  la 

demande  des  expedileors ,  tnAu>ort;|te  k  la  vitease  des  trains 

de  Toyagenrs,  les  prix  seront  donoMs.) 

2*  P*a  TORBB  BT  PAR  KXUUtixUB. 

MarehandUes  tramportecs  d  grmnd*  vHessf, 

Hotlzas*,  poissons  frais,  dcnrtes,  exc^danls  de  bagagca  et  nar- 
cbandises  de  toules  classes  traasporties  k  iaxilesaa  dea  trains 

db  voyageurs.  

MmtmhmmUte*  inmuportim  A  ptkiU  mbuse, 
ftMoitee  daaae.  —  SpiriHMux,  iMiles,  boas  da  menniserie,  de 
teintore  at  aatres  bois  exoiiqoas,  prodaits  obimiqoes  non  dd- 
Mmm^,  eaob,  viaode  firatobe,  fibier,saor«,  cafi,  drognee, 
^icerie,  lissus  ,  denrtes  aoloBialcs,  aifUs  manniaetw^,. ' 


PRIX 

de 

de 

p^age. 

transport. 

fr.  c. 

fr.  c. 

0  067 

O03S 

Oj 

0  050 

0  025 

01 

0  037 

0  016 

Of 

0  MO 

0  005 

« c 

0  07 

0  03 

0  1 

0  025 

0  015 

00 

0  01 

0  01 

00 

e  20 

0  16 

03 

0  00 

0  07 
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'.lasse.  —  B1(U,  grains,  farines,  l^games  farineai ,  rix, 
lataignes  el  aalres  denrde*  alimenlairesnon  diaom- 
aux  et  pidires,  charbon  debols,  boift  k  brAIer,  dit  d« 
rcbes,  clicvrons,  planches,  madriers,  bob  de  char- 
arbre  cn  bloc,  albaire,  bilunae,  colons,  lainet,  fins, 

,  boi<>sons,  bicre  ,  ievure  siche,  coke,  fers,  caifrea, 
.  aulres  meiaui  ouvr^  oa  non,  fontes  mioaUes.  *  . 
:lasse.  —  Pierres  dc  laille  ct  produils  de  carriires, 

antres  que  Ic  mineral  de  fer,  fonte  brate,  sel,  moei< 

uliires,  argilei,  brique,  ardotses  •  . 

classe.  —  I  Pour  le  parcoars  de  0  b  20  kilomilres, 
marne,  cen*l  (Sans  qae  la  tase  puisse  AUe  snpi- 
niers  et  en- 1  rieure  k  1  fr.  25  c,) 
irres  k  chaax  I  Pour  leparcoursde21  klOOkiiomMres. 
re  ,  pav^s  el  /  (Sans  que  la  taxe  paisse  Aire  sapA' 
X   pour    la\     rieure  i  5  fr.) 

lion  et  la  r^-  \  De  101  k  300  kilomilres  ..... 

des  routes,  1     (Sans  que  la  taxe  puisse  4tre  snp^' 

de  fer,  caiU  |     rieure  k  12  fr.) 
sables.    •   .  |  Au  delk  de  300  kUomclres.    .   .   •  . 

iVK  XATgRIBL  ROULART  TRAHSP0RT4s  k  PBTITB  VITE88B. 

Par  piece  et  par  kilometre, 
cbariot  pouvanl  porter  de  trois  k  six  tonnes.  .    •  . 

— — -  pouTanl  porter  plus  de  six  tonnes  

e  pesant  de  douse  k  dix-bpit  tonnes  (ne  trainant  pas 

oi  

e  pesant  plus  de  dix-hnit  tonnes  (ne  trainant  pas  de 


sept  k  diz  tonnes  

plus  de  dix  tonnes  

ihines  loconciollTes  seront  consid^ries  comme  ne  trat< 


sansrien  trainer. 


h-cetoi  qui  serait  dd  pour  on  wagon  marchant  k  vide. 


lens  Tinl^rieur. . 


mr,  omnibus,  diligences,  etc. 


4dant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  d 
classe. 

2e  d^m<inagement  k  denx  on  qvalre  roues,  k  vide, 
pes  ,  lorequ'elles  seront  ohargies,  paieront  en  sasde 
dessus,  f>*r  tunite  de  chargement  et  par  kilometre. 

at  DKS  POUPSS  POmiaRBS  Bt  TKlNSPOat  DBS  GBkCOBIUft. 

Grande  vite»$e. 


k'quMre  roues,  k  deux  fbnds  etk  deux  banquettes. 
erco«il'ceiifi4  k1*adittini«craii<m  da  chemin  de  fer  m 
>rt*d«ii»tm^oiB^im«miao}^)  to  prix  df..  ,  • 


PRIX 

de 
p^age. 

de 

irsnsporl. 

TOTADX. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  C 

0  08 

0  00 

0  lA 

0  06 
•  05 

0  04 
0  03 

0  10 
0  08 

0  OA 

0  02 

0  06 

0  03 

0  02 

0  05 

0  025 

0  015 

0  OA 

0  09 
0  12 

0  06 

0  08 

0  15 
0  20 

1  80 

1  20 

3  00 

2  25 

0  90 

1  35 

1  50 
0  60 
0  90 

3  75 

1  50 

2  25 

0  15 

0  25 

a  18 

t 
i 

b 
s 

0  lA' 

A  M 
V  OZ 

0  12 

0  08 

0  20< 

I      0  08 

0  06. 

0  14: 

m 

!      0  36 

0  28 

068 

0  80 
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ser  eo  ex^cntioo  du  pr^ent  d^cret ,  aiosi 
que  les  formes  de  cette  adjadication. 

5.  Ladite  adjudicalion  ne  deviendra  de- 
finitive que  lorsque  lei  clauses  fioancieres 
aoronl  61^  approav te«  par  la  loi. 

6.  Noire  ministre  d»  l*agricaUare,  da 
commerce  et  des  travaai  publics  (M. 
Rouber)  est  cbarg^,  etc. 

Cahier  des  ckargen  de  la  eoneeuion  dm.  ehemm  de  fer 
de  Bcrgerac  d  Libotame. 

TITRE  PR£M1CII.  T&icfc  et  coxstedctiok. 

Art.  1**.  La  conc«8^ion  li  laqarlle  s^appliqoa  le 
pniientoahier  d«a  char||;«>s  cou>prend  an  chemin 
Ue  fer  de  Bergerac  k  L  boame..  Le  trac^  de  ce 
chcmia  sera  arrtt^  par  radminttlralioo  aap^ 
rieore,  sur  la  proposilioo  de  la  conopagiiic,  con- 
form^mont  au  d^rct  da  iH  juin  1861. 

2.  Lc»  Iravaax  dcvront  Aire  commence  dans 
an  dilai  d*an  an  ct  aclicvib  dans  an  d^lai  de  bait 
ans,  k  partir  de  )«  'lale  Uu  d^cret  qui  rendra  \m 
coDceaaion  definitive. 

3.  Aucan  irarail  ne  poorra  Aire  entrepria, 
poor  r^tabliaaeraent  da  clieniin  dc  fer  et  de  sea 
d^pendanceft,  qa^avec  Taaloriftation  de  Padminii- 
tration  snp^ricare  ;  b  cet  effet,  ies  projetade  loaa 
lea  Iravanx  a  ex^caier  soront  adreakd*  en  doable 
eipddilion  et  foamiafc  Tupprbbation  da  minUtrv, 
qai  preacrira,  s*il  y  a  lieo,  d*y  introduire  tellea 
modifications  que  de  droit ;  Tune  dc  ces  eip^di- 
tiona  frcra  remise  &  la  connpagnie  avec  Ic  visa  da 
ministre,  l*uotre  deineurera  entre  ies  maina  de 
radministration.  Avanl,  oomme  pendant  i'ci^<m- 
tioa,  la  compagnifl  aora  la  facali^  de  propoaer 
aox  projels  approav^s  Ies  modificationa  qa^elle 
jogeratt  alilea;  inaif  ces  modificationa  ne  poor- 
ront  Aire  ei^cnlAcs  que  mojunnant  Papprobation 
de  l*adminijlraliou  suptfrieure. 

A.  La  coropognie  poarra  prendre  copie  da 
toiia  lea  plana,  nivellementa  et  devu  qui  poar- 
raient  avoir  Altf  ant^riearomeut  dresa^  aax  frab 
de  TBiaU 

5'  Le  trocA  et  le  proHl  da  chemin  de  fer  seront 
arrAlAs  aur  la  production  dea  proj«>ta  d*enaemble 
comprenant,  poor  la  ligne  emigre  on  ponr  cha- 
qne  aectioa  de  la  ligne.  1*  Ou  plan  giin^al  k 
iVcbolle  dc  an  dix-miluAme ;  2*  (In  profil  en 
long  k  r^chelle  de  an  cinq-mtili&me  poor  lea 
longneort,  et  de  on  mitliAme  pour  les  hauteors, 
doni  lea  coteraerontrapponAeaaa  niveau  moj«n' 
de  la  mer,  pris  poor  plaa  de  comparauon ;  aa- 
dMioni  de  ce  profil  on  i  ndiqwra*  an  moyen  d« 
trois  lignea  boriaontales  diaj^oaiea  k  cet  efEet*  aa- 
voir  :  les  diataneca  kilomitriques  du  chemin  do 
fer,  complies  k  partir  de  son  origine  ;  la  lon- 
gnenroa  rint  linaison  de  chaqae pente  on  rampe ; 
la  longnenr  dea  parties  droiles  et  le  dAveloppe* 
ment  dea  parlies  eourbes  da  tracA,  en  faisant 
connaltre  le  rayon  eoBreapoad«>nt  k  chacaae  de 
ces  derniercs ;  3*  on  oarlain  nombre  de  pcofiis 
en  (ravers  y  compris  le  profil  type  de  la  voie  ; 
/k*  no  mtf moire  dans  leqoirl  seront  jaslifl^  toatcs 
les  dispositions  eaentielles  du  projet»  et  nn  devb 
dascrr))tif  dons  leqnel  seront  reprodaites,  sons 
forme  de  tableans,  les  indications  relatives  a«a 
d^clivit^s  ct  aox  eourbes  d^jk  donn^es  sor  le  pro- 
Ill  en  long.  La  position  des  gares  et  stations  pro- 
jet^ns,  celie  dna  Goofs  d'eaa  et  des  voies  de  com- 
moiiictiiion  lraver»^s  par  lo  chemin  de  fer,  des 
passages,  soii  k  niveau,  soil  en  dvNus,  toil 


dessons  de  la  voie  ferrfe,  devront  Aire  indiqniis 
tant  sor  le  plan  qa>:  »ur  le  profil  en  long ;  U 
toot  saos  prejudice  ^es  projets  k  foumir  pour 
cbacan  de  ces  onvrages. 

d.  Les  terrains  seront  acqnu  et  lea  onvragw 
d*art  seront  exAcatAs  immcdialement  pour  dens 
voies,  les  terrassements  poorront  Mre  exteitii 
et  Ies  rails  poorront  Aire  pos^  ponr  one  voiesaap 
lement^saof  i*^labliss^ment  d*on  certain  nombif 
de  gares  d'^itement.  La  compagaie  aera  teonii 
d'ailleofs,  d*^(ablir  la  deasiAme  voie,  aoit  sorb 
totality  da  cbemin,  soit  sor  Ips  parties  qai  loi  la- 
roat  d^igo^es,  lorsque  I'insufB^ance  d*oae  seak 
voie,  par  soile  da  d^veloppement  de  la  drcafah 
tion,  aora  M  cooslat^e  par  Padministralioa.  Lai 
terrains  acqais  par  la  compagnie  poor  Titakiiii 
aement  de  la  arconde  voie  ne  poorront  rentiMC 
one  antra  destination. 

7.  La  largeur  d«  la  voie  entre  les  bords  iaU» 
rienrs  des  rails  devra  Aire  de  nn  m&tre  qoarmto- 
qaatre  centimetres  (1*,  hti)  k  an  mftue  qw* 
rante-cinq  centimktres  (l**,  45).  Daas  Ies  paitia 


k  deox  voies,  la  largeor  de  reotrevoie, 
entre  les  bonis  exterieors  des  rails,  sera  de  dcHr 
mkues  (2"*,00).  La  largeor  des  accotemenlh 
c*est-k-dire  des  parties  comprises  de  chaqae  cM 
enlre  le  bord  ext^riear  da  rail  et  TarAle  sapA" 
rieore  do  ballast,  sera  de  on  mAtre  (I",  00)  aa 
moins.  On  mAnagera  an  pied  de  cbaqae  talai  da 
ballast  oae  banquette  de  cinqnante  centimklMi 
(0*»  50)  de  largeor.  La  compagnie  ^talrfirt  It 
long  do  chamin  de  fer  Ies  fossAs  on  rigoles  ml 
seront  jngAs  nAcessaires  pour  TassAchement  de  la 
voie  et  pour  rAcoulcment  des  eaos.  Les  dioN» 
sions  de  ces  fossAs  et  rigoles  seront  dAlerminia 
par  l*administralion,  saivaut  les  circonataaaeal> 
cales,  sor  les  propositions  de  la  compagait. 

8>  Lea  allgnements  seront  raccordAs  enln  fB^ 
par  des  eourbes  dont  le  rayon  ne  ponnra  Ida 
iniArienr  k  trois  cent  cinqnante  mAlres.  Uaa p«- 
tie  droiie  de  cent  mAlres  an  moins  de  lo 
devra  Aire  raAnagAe  entre  denx  coorbes  ( 
tives,  lorsqaVllck  seront  dirigAes  en  sent  aBB^ 
traire.  Le  maximmn  de  (Mndinaison  des  paatW; 
et  rampes  est  fisA  k  dix  miliimAtrea  par  wk^., 
tre.  Una  partie  horisontale  de  cent  mkres  m, 
moins  devra  Atre  mAnugAe  entre  denx  fortes  91^ 
clivitAs  consAculives,  lonque  ces  dAcKvitAf  ae  la^ 
cAderont  en  sens  conlraire,  et  de  raaniki«-k'VW' 
ser  leors  eanx  an  mAme  point.  Les  dAelffMs* 
correspondent  aox  coorbes  de  (aible  rajod  d^ '. 
vront  Atre  rAduites  aotant  qae  foire  se  poaH«"| 
La  compagnie  aura  la  facnllA  de  proposer  illiy 
di> positions  de  cet  article  et  k  celles  de  TarliM 
prudent  les  modifications  qui  lai  parallnNur 
utiles ;  mais  ces  modifications  ne  poorroBt  AM 
exAcolAes  qoe  moyennant  TapproliatiOB  pfirf^ii 
ble  d«  radministration  sapArieore.  ^ 
0.  Le  nombre,  TAtendue  et  rempUcamaat  dl^i 
gares  d!Aviiement  seront  dAterminAs  par  fadaaj^ 
nistration,  la  compagnie  entendoe.  Le  noodbr 
des  voius  &era  augmentA,  sMl  y  a  lien,  dana  \dF 
gares  et  anx  abords  de  ces  gares,  confiMm' 
aox  dAeisions  qui  seront  priaea  par  radmii 
tioa,  la  compagnie  entendoe.  Lo  nomhw  mtt 
Templacement  des  sUtions  de  voyagencs  ai  dAn 
gares  de  nurcbandises  seront  Agalement  difm* 
minAs  par  radministration,  sar  Ies  propoiHiOM 
de  la  compagnin,  aprAs  one  enqnAta  spAeialh^ 
Larcompagnie  sera  teaoe,  prAalablemtni  ^-^^ 
commencement  dlexAeulion..  de  soamallrnl 
radministration  le  projet  desditesgaraf,laqaM 
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faire  indlslincteraenl  et  sans  aocane  fa- 
Dt  IraiU  particulier  qui  aarait  poar  efftt 
sr  ii  on  oa  b  pla&ieurs  eip^dileurs  one 
a  sar  les  tarifa  approav^s  demeure  for- 
nt  interdit.  Tualefois,  cette  disposition 
s  applicable  aux  Irait^s  qai  nourraient 
ir  enlre  le  gouTernement  et  la  coinpa- 
is  rint^rftl  des  services  publics,  ni  anx 
as  on  remises  qui  seraient  accord^s  par 
agnie  aux  indigents.  En  cas  d'abaisse* 
I  tarifs,  la  r^duclion  porUra  proportion - 
it  snr  le  p^ge  el  sar  le  transport, 
ja  compagnie  sera  tenue  d*effectner 
aaent  avec  soin,  exaclilude  et  cdl^ril^^ 
lour  de  faveur,  le  transport  des  voja- 
estiaux,  denr^t^Sj  marchandises  et  objels 
[ues  qui  lui  seront  confi^f.  Les  colis, 
et  objels  quelconqnes  seront  inscrits,  k 
Toil  lis  partem  et  k  la  gare  od  ils  arri- 
'  des  regi&lres  sp^ciaox,  au  fur  et  k  me- 
leur  reception  ;  mention  sera  faite,  sar 
.res  de  la  gare  du  depart,  du  prix  total 

leur  transport.  Pour  les  marchandises 
e  ro6me  destination,  les  expeditions  aa- 
I  suivant  Tordre  de  leur  inscription  k  la 
^part.  Toute  expedition  de  marchandikes 
statue,  si  I'expediieur  le  demande,  par 
e  de  Toiture  dunt  un  exemplaire  restera 
osde  la  compagnie  et  I'autre  aux  mains 
Miteur.  Dans  le  ens  on  rexp6ditear  ne 
trait  pas  de  lettre  dc  voiture,  la  compa- 

tenue  de  lui  d^livrer  on  r^c^piss^  qai 
,  la  nature  el  le  poids  du  colis,  le  prix 

transport  et  le  d^lai  dans  leqaei  ce 
.  devra  6tre  efTeclue. 
!s  animaux,  denrdes  ,  marchandises  et 
lelconqups  seront  exp^dids  el  livr^s  de 
^are,  dans  l»s  ddlais  resaltant  des  condi- 
pr^  exprim^es  :  1<>  les  animaax^  den- 
archandises  et  objets  quelconques,  k 
'itease ,  seront  exp^di^s  par  le  premier 
i  Tojagears  comprenant  des  voitures  de 
isses,  et  correspondant  avec  leur  destina- 
inra  quMs  aienieid  present^s  k  Tenregis- 
:roi9  heures  avant  le  depart  de  ce  train, 
t  mis  k  \o  disposition  du  deslinataire,  k 
dan»4e  d^lat  de  deax  henres  aprto  Tar- 
m6me  train.  2^  Les  animaax,  denr^es, 
dises  et  objets  quelconques,  k  petite  vi- 
3nt  exp^di^s  dans  le  jour  qai  suivra  ce- 
remise  ;  loolefois^radministration  sapi- 
»arra  ^lendre  ce  d^lai  k  deux  jours.  Le 
n  de  dur^e  du  trajct  sera  dxi  par  l*admi- 
1,  sar  la  ptoposilion  de  la  compagnie, 
ce  maximum  puisse  exc^der  vingi-quatre 
ir  fraction  indivisible  de  cent  vingt-cinq 
es.  Les  colis  seronl  no  is  k  la  disposition 
sataires  dans  le  jour  qui  suivra  celai  de 
rie  eflfective  a  la  gare.  Le  d^lai  total  r^- 
les  trois  paragraphes  ct-de5sus  sera  seol 
re  pour  la  compagnie.  II  poarra  6tre  ^tabli 
rddait,  approuvi  par  le  minislre ,  poor 
idilear  qui  acceptera  des  d^lais  plos 
)  ceax  determines  ci-dessus  pour  la  petite 
Pour  le  transport  des  marchandises,  il 
ireeiabli,  sur  la  proposition  de  la  com- 
3n  deiai  moyen  entre  ceux  de  la  grande 
)etite  Vitesse.  Le  prit  correspondant  k  ce 
inn  prix  inlermediaire  enlre  ceoxde  la 
tde  la  petite  vilesse.  L*adininistration  sn- 
determinera,pardesr6glementS3pecianx, 
s  d*oaTerlare  et  de  fermetnre  des  gates  et 


stations  tant  en  hiver  qa*en  ete,  ainsi  que  les  dis- 
positions relatives  aox  dcnrees  apportees  par  les 
trains  de  naitet  destir.ees  k  rapprovisionnement 
des  marches  des  villes.  Lorsque  la  marcbandiaa 
devra  passer  d'uneligne  snr  one  autre  sans  solntion 
de  conlinuite,  lesdeiais  de  livraison  el  d* expedi- 
tion aux  points  de  jonction  «eront  fiies  parTad- 
ministration,  sar  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Lesfrais  accessoires  non  men tionne*  dans 
les  tarifii,  tela  one  ceux  d'enregistrement,  de 
chargcmeat,  de  dechargeroent  et  de  magasinage 
dans  lea  gareset  magasins  du  chemin  de  fer,  se- 
ront fixds  annnellemenl  par  radministralion,  snr 
la  proposition  de  la  compagnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenoe  de  faire,  soit  par 
e11e-m6me,  soit  par  no  inlermediaire  dont  elle 
repondra,  le  factage  et  le  camionnage,  pour  la 
remise  an  domicile  des  destinatairesde  toates  les 
marchandises  qui  lui  ^ont  confiees.  Le  faclage  et 
le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en 
dehors  du  rajon  de  Toclroi,  non  plus  que  poor 
les  gares  qoi  desserriraient  soit  uve  population 
4^glomeree  de  moins  de  cinq  mille  habitants, 
soit  an  rentre  de  population  de  cinq  mille  habi- 
tants sitae  k  pins  de  cinq  kilometres  de  la  gare 
du  chemin  de  fer.  Les  tarifs  k  percevoir  seront 
fixes  par  Padminislralion,  snr  la  proposition  de  U 
compagnie.  lis  seront  applicable  k  tout  le  monde 
sans  distinction.  Toatefois,  les  expeditears  et  des- 
tinalaires  resteront  libres  de  faire  enx-memes  et  k 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  mar- 
chandises. 

53.  A  moins  d^nne  antorisation  speciale  de 
Padministration,  il  est  interdit  k  la  compagnie, 
conformement  k  Tart.  14  de  la  loi  da  15  jail- 
let  1845,  de  faire  directement  ou  indirectement 
avec  des  entrepriscs  dc  transport  de  vojageurs  on 
de  marchandises  par  terre  o^  par  eau,  sous  qael- 
qae  denomination  on  forme  que  ce  poisse  etre, 
des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentia 
en  faveur  de  tooles  les  entreprises  desservant  les 
mftmea  Totes  de  commnnication.  L^administra- 
tion,  agissant  en  Terta  de  Tart.'  33  ci-dessoa, 
prescrira  les  mesares  k  prendre  poar  assurer  la 
plus  complkte  egalite  enlre  les  diverses  entre- 
prises de  transport  dans  Icars  rapports  avec  le 
chemin  de  fer. 

TITRE  V.  Stipolatiohs  rblatxtbs  a  divbes 

SBETIGBS  PDBLICS. 

5&.  Les  mil ita ires  oh  marina  Toyageant  en 
corps,  anssi  bien  que  les  militaires  oa  marins 
Tojageant  isoiement  pour  cause  de  service,  en- 
TOjes  eu  conge  limite  on  en  permission,  on  ren- 
tranl  dans  leurs  foyers  apr^s  liberation,  be  seront 
assnjeltis,  eox,  leurs  chevaux  et  Inurs  bagages, 
qa*aa  quart  de  la  taxe.  do  tarif  fixe  par  le  present 
cahier  des  charges.  Si  le  goovernement  avait  be- 
soin  de  diriger  des  troopos  et  un  materiel  mili- 
taire  on  naval  sur  Tun  des  points  deaservis  par  le 
chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
mcttre  immediateraent  k  sa  disposition,  pour  la 
moitie  de  la  taxe  da  mftme  tarif,  toas  aes  moyens 
de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  on  agents  charges  de 
Tinspection,  du  contr6le  et  de  la  sarveillance  du 
chemin  de  fer,  seront  transportes  gratnitemnat 
dans  les  voitnres  de  la  compagnie.  La  m^me  fa- 
cnUe  est  accordee  aux  agents  des  contriboAtona. 
indirectes  et  des  doaanes  charges  de  la  snnreil- 
lance  det  cheminsde  fer  dans  TinterAt  de  la  per- 
ception de  rimp6t. 
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cUles  en  r^aration.  11*  La  viteaie  jnoy< 
eonvoissp^cuiax  mis  4  la  dispoailion  dc 
nbtration  des  pob^es  ne  poarra  £Ure  mo 
quaranle  kiloinetr<«  k  l*heare»  iemps  d'ai 
prU;  radmiuatraUon  poarra  comentii 
teste  moindre,  toit  k  rauon  des  pen 
k  raisoB  des  coarbes  k  parconrir,  oa  I 
ger  one  plus  grande  Titesse,  dans  le  c 
compagaie  obtiendrail  plus  tard  dans  la 
de  son  scnrice  aoe  tiIcsm  svp^rienrc. 
Gompagnie  s«ra  tenoe  de  iransforler 
ment,  par  tens  les  cooTois  de  TOjagc 
des  posies  charge  d'ane  mission 
serrice  accidestel  et  porleor  d*an  otdi 
rice  r^goUer,  deUrrea  PmIs  parledirecten 
des  posle?.  11  sera  accorde  k  Tagent  des  | 
miwion  one  place  tie  Toilnre  de  deaxi^in 
cm  tic  premic»e  daase,  si  le  coovoi  ne  com; 
devOitBredede«iieme  c'asse.  13*  La  co 
sera  leBoe  dc  f  joralr  i  chacon  des  points 
de  la  ligWa  aiasi  qa'^nx  prtactpales  sta 
tcrcacduiris  ^vi  scn>ct  design^  par  1' 
tntkm  des  fustcs,  aa  eaipiacemeal  sc 
raiMiciifi  It  mm  pcwra  fa»re  conslroire 
nu«B,  it  poste  oa  «i*cacrep6l  des  depteh 
kaajan  poor  Lc  c^axgement  el  le  dedu 
d»  miLf  piVittfi  LcsdiMcAsions  de  cet  • 
MCBt  MCQstr  M  aaaslKom ,  de  soiun 
Mlias  ciicrcft  dus  Les  gares  des  d^par 
ct  d«  dcshuc  >  Ftfis.  l^T  La  valear  lo< 
tctrata  aiadi  liMxmt  par  la  compagnie 
paj^  de  gx*  ^  |r«  )i  dire  d*esperl 
pOMtioa  sera  cbiLbW  de  maaiere  qoe  les  I 
qoi  J  secQst  ccodlruiis  aax  fra.s  de  V 
tratlcn  d»  postis  ne  pniMeol  enlravo 
le  service  de  La  ^oatpagnie.  16'  L* 
tratkm  ae  rercrre  le  dioii  d'etablir  k  i 
acBs  indemaite,  mail  aossi  sans  respc 
your  la  compagnie,  toos  poteani  oa 
n^cessaires  k  Fee  kange  des  dep&cbes  sans 
train,  3i  la  conditioa  qae  ces  appareila, 
natare  on  leor  pcsiioa,  n'apporlent  pas  d 
anx  differenlS3«rT-ces  de  la  ti^ne  en  des 
17*  Les  employes  charges  de  la  snrreill 
sernce,  les  agen:s  proposes  iPechangeo 
trep6l  des  dep^ches,  aarcnt  aooes  dans 
ou  slalions  poor  Pexecatioa  de  leor  serfi 
conformant  aox  regiements  de  police  ii 
de  la  compagnie. 

57.  La  rompagaie  sen  lenae,  k  tooti 
tion,  de  faire  partir,  par  cooToi  ordiu 
wagons  on  Toilaies  orl'-olaires  emp'oj&i 
port  des  pr^venns,  accuses  ca  coadam 
wagons  et  les  Toilures  emp!oj&  ao  serr 
il  s^agil  seront  conslmiU  aax  frais  de  TEt 
d^partemeols  ;  lems  formrs  et  dimensioi 
d^lermin^es  da  concert  par  !e  ministre  c 
rienr  et  par  le  mini:>tre  ragricalinre, 
merce  et  des  travaax  pnb!ics,  la  compa 
tendoe.  Les  employes  de  Tadministrat 
gardiens  el  les  prisouniers  placte  dans  les 
oa  Toilnres  rellulatres  ne  acront  assajetlL 
moiti^  de  la  laxe  applicabae  aax  places 
si^e  claise,  telle  qa''elle  esl  fia^  par  le 
cahier  des  charges.  Les  g«ndara>es  plac6i 
mdmes  vol  I  ares  ne  paieronl  qae  le  qoi 
mdme  laxe.  Le  ir&nspon  des  wagtms  el 
lares  sera  graluit.  Dans  !e  cas  oil  I'almin 
Toadrailt  poor  le  transport  de»  prisonni< 
osage  des  Toilares  de  la  compagnie,  cdle 
tenoe  de  mellre  k  sa  disposition  aa  oa  i 
coaipartimenU  sp&iaot  de  Toitarcs  dc  d 
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56.  Le  serrice  des  lettres  et  d^ptehes  sera  fait 
comma  il  soil :  1*  k  chacoa  des  traias  de  voja- 
geon  et  dc  marchandises  drcalaat  aax  hea- 
rca  oidinaircs  de  Pcxploiuiioa,  la  compagaiit 
sera  tenoe  dc  r^scrver  grataltcmeat  deox  com- 
parliments  spiteiaax  dVanc  voilore  dc  deoxi^ 
me  dasse  •  oa  an  espace  eqaiTslenl  •  poor  rece« 
Toir  lc»  Wllrts,  les  depMes  ct  les  agents  a^ 
ceMiies  aa  aerriec  des  poOes,  le  aarplosdc  la 
toitorc  r«staal  k  U  dspouUM  de  la  rompagaie 
^  Si  W  \ol«utte  dc*  defiickes  oa  la  natare 
du  sevvic*  n^ad  UMdBMuaLc  La  capacili  dc  deox 
ciMuparl:nM«ts  ^  d«ax  biaaqafctus  de  aorte  qa^il 
y  ait  lieu  vie  :iubst.iia«r  aac  votlare  sp^dale  aax 
wtgvaa  ix-dka«ir(»kW  traasfMni  dc  oetic  voitare 
s<Nt«  <»^«W<«irat  gtatau.  Lixsaac  la  compagaic 
^tgodiiia  sbi4t^r  Mt»  bkoarm  dc  defMrt  da  acs  coa- 
\vi»  4oJUu.iti««tK  «^-«  «tca  teoac  d'ca  aTcitir  Tad- 
iwuiuaA.  lalli^u  ucs  MMtf*  4|aiaa»  joars  k  Tavaace. 
3f  Va  >p«ki4  rt$«U«r»  dit  Jrw«  jWmJUur 

^  U  gc^laitcmcat  <ih«|ae  joar,  k 

l'«UiK  eA  aa  i«ti>ar«  ^  U  dk^po^Uoa  da  miaiiLre 
di«a  lMMiaiM(^»  poor  ic  tr<uMport  «ics  ifcip^rh  w  rme 
LVvadoe  d«  U  i^pMw  V  L'tknaJoa  da  par- 
vVMK  ^  ^<*«MM*  df*  viiip^t  «t  dTacctvcc,.  sou  dc 
i<Mhc^  wit  dc  a«uU  U  mojedkc  cL  Ics  sULcoac- 
(M«at>^Uc  <}<i»CVttv^v:i«>til  icgicspor  Icmiaisuedc 

ct  Tc  IMluifi4,CC  dli»  IUMiK*Cak  U 

diM«  y  laJc|>ca  I  imwaaat  dc  cc  iraia.  il  poarra 
>  c\<M>  VMS  l«»  j«Mr»»  4  ralucr  ct  aa  retoar,  aa  oa 

p'>k>>«ur>  c«'tt^v>i»  >PnV  jai,  dor.t  la  nuxche  sera 
c\»mmc  il  «ft4  ski  dessas.  La  cetiibel^oa 
pay«c  )i  U  c^>(»p.Niaic  poor  chaqac  cocToi  ne 
poorta  exciklcr  >«>txaalc  c:  qainse  f^alimrs  par 
itWoictrc  parc%>ara  poor  la  premiere  TOtlore,  ct 
wa$Kua«|  ccotiuatii  poar  chaqac  soUore  ca  soa 
dc  U  |vr«m;«r«.  6*  La  compagoia  pc^jrra  placer 
daos  Us  c«>a\o  s  spcc^u  dc  la  poMc  des  toilures 
dclottles  cUurs  poor  Ic  trampoit  k  son  profit, 
das  VvMagcars  ct  des  marcbandt«««.  7*  La  com- 
pajtaie  ne  pooira  ^ire  teane  d*^ahlir  des  Con- 
tois >peciaax  oh  de  changer  les  b«orc»  dc  depart, 
U  marche  ou  le  stalionoemenl  de  ccs  conro'is , 
qu^aulanl  que  radminislralion  Taura  pr^enoe, 
par  ^il,  quinB<>  jours  k  Tavance.  8*  N^aomoins, 
toutoa  Irs  fois  qu*cn  dehors  des  serrices  r^galiers 
rndininihtrallon  requerra  Texp^dition  d'an  con* 
vol  Atlrnnrdinaira ,  soil  de  jour,  soil  de  noil, 
{'Pile  (*i|)i^iliiion  dnvra  ^Ire  faitc  imm^iate- 
tneitt ,  aauf  robscrvation  des  reglemenls  de 
poiicMt  liQ  prix  »f>ra  uU^rieuremenl  r^gl^,  de 
Iir4  h  gr4  ou  k  dire  d*experls ,  enirc  Tadmi- 
uidlraliott  el  la  compagnie.  0*  L*adminis- 
(mliuit  diHi  poBles  fera  consiraire  k  ses  frais 
Im  toilnrR^  quMI  poarra  dire  nccessaire  d^aTecter 
M«4i*lMli>mptil  «u  iranaporl  el  li  la  maaatenlion 
MM  iii>p^i>h(>(i.  \<A\pt  tn^leia  la  forme  ctles  dimen- 
«|MH<  iIm  vPfi  TvMlurt's  !>auf  Tapprobaiioa,  par  le 
HllHlaliit  lift  i^iigiioiiUur«,  du  commerce  et  des 
lisvitili  p«titlii>«,  dra  diM>oailioii!i  qai  iol^ressent 
U  lAgHUtllit  ik|  la  M^i  urit^  de  la  circulation.  EUes 
Siii^tHl  tHtiMlttiMi  aiu'  clUvMa  ei  sur  roues.  Lear 
piiuU  ))<«  ilit|t«M«<vA  pan  huil  WiiWp  kilogrammes, 
ch«i|aiMi-«tl  t>«u»p« l/a<liuiuiKtration  des  pos- 
t«»  fara  suUnIuiuv  k  attm  Araia  «e«  Toitares  sp^ 

tnuu  Mira  *  U  »'Uhi(«  lU  la  «on\pag«i«.  10*"  La 
MiMpagMii)  tu  poHrva  Nklamer  aucaae  aitf> 
manUiidw  d<4  pru  ti  daaaua  mdi<|a^  lorsqa^l 
acra  «^»sai»a  d'ampUyci  da*  pUlct*  formes 
(ran^t  dca  w«iU-poaiaiiMa«a  ToMwasapd* 


lem  banqnettes.  Le  prix  de  location  en 
k  rahon  de  vingt  cenlimes  (20  c.)  par 
.iment  et  par  kilom^re.  Lrs  dispositions 
edent  seront  applicablcs  aa  transport  des 
dlinqaantsrecueillis  par  l  adminitiratioQ 
e  transf^r^s  dans  les  ^tablissemenls  d*d- 
I. 

e  gonTerneraent  se  r^nre  la  facnltd  de 
long  des  voies,  toutesles  constraclion;,  de 
<as  les  apparcils  n^cessaires  k  Tdlablisse- 
meligne  l^Ugraphiqoe,  sans  noire  anser- 
chemin  dc  fer.  Sar  la  deniaade  de  Tad- 
iion  des  lignes  l^l^graphiqaes^  il  sera  rd- 
ins  les  gares  des  yities  et  des  localii^  qai 
isign^es  ull^rieurement,  le  terrain  n^ces- 
.*^l8blis5emenl  des  maisonnettes  desti- 
recevoir  le  bureau  t^l^graphiquc  et  son 
.  La  compagnie  concessionnairo  sera 
B  fairc  garder  par  ses  agenls  les  fils 
'eils  des  lignes  dlectriqaes ,  de  donner 
ployds  tdldgrapliiqoes  connaissance  de 
iccidents  qui  pourraient  survenir,  et  de 
faire  coniiatlre  les  causes.  En  cas  de 
3u  fil  tdUgraphique,  les  employes  de  la 
lie  auront  k  raccrocher  provisoirement 
•^par^^d'apr^s  les  instructions  qui  lear 
onn^es  k  cet  e£fel.  Les  agenls  de  la 
TOjageant  pour  le  service  de  la  ligne  ^lec- 
aront  le  droit  de  circaler  gratoitemcnt 
voilures  du  chemin  de  fer.  En  cas  de 
In  fil  l4I^graphique  ou  d*accidentsgraTes, 
>uiotive  sera  mise  iram^diatement  k  la 
3n  de  Tinspectenr  Iddgrapbique  de  la  li- 
r  le  transporter  sur  le  lien  de  Pacddent 
liommes  et  les  inaidriaax  n^cessaires  k  la 
>n.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devrs 
ctud  dans  des  conditions  telles  qo*il  ne 
ntraver  en  rien  la  circnlalion  publiqne. 
:as  oi£i  des  ddplacemenls  de  fils ,  appareils 
Qi,  deyiendraient  ndcessaires  par  suite  de 
!x^ut&  sur  le  chemin,  ces  ddplacements 
lieu  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les 

radministralion  des  lignes  td^graphi- 

compagnie  pourra  6lre  anlorisde  ct  an 
■equise  par  le  ministre  de  ragricullnre, 
nerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de 
ayec  le  ministre  de  rinldrieor,  d*dtablir 
-ais  les  fils  et  appareils  Idldgraphiques 
ktransmeltre  lessignaox  ndcessaires pour 
et  la  rdgolaritd  de  son  exploitation.  Bile 
avec  Taulorisation  da  ministre  de  Tint^- 

servir  des  poteaux  de  la  ligne  tdldgra- 
de  I'Elat,  lorsqu'une  semblable  ligne 

le  long  de  la  voie.  La  compagnie  sera 
e  se  soumettre  k  tous  les  rkglemenls 
utration  publique  concernant  rStablisse- 
Temploi  de  ces  appareils,  ainsi  qne  l*or- 
m,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  con- 

ce  service  par  les  agents  de  TEtat. 

TITRE  VL  Claosbs  divbrsbs. 

ans  le  cas  oh.  le  gouvernement  ordonne- 
antoriserait  la  construction  de  routes 
les,  ddparlemenlales  on  vicinales,  de  che- 

fer  on  de  canaux  qui  traverseraient  U 
jet  de  la  pr^ente  concession,  la  compa- 

pourra  s^opposer  k  ces  travaux ;  uais 
as  dispositions  ndcessaires  seront  prises 
11  n*en  r^ulle  aucun  obstacle  k  la  coo- 
i  on  ao  service  du  chemin  de  fer,  ni  an- 
is  pour  la  compagnie. 
onte  extevtion  ou  antorisation  nlt^rieare 
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de  route,  de  canal ,  de  chemin  de  fer,  de  travaux 
de  navigation  dans  la  contr^  od  est  sfluA  le 
chemin  de  fer  objet  de  la  pr&enle  concession, 
ou  dant  tonle  aotre  contree  voisine  on  ^loign6e, 
ne  pourra  donner  ouverture  k  aucune  demande 
d'indemnit^  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  gouvernement  se  reserve  expresa^ment 
le  droit  d*accorder  de  nouvelles  concessions  de  che- 
mins  de  fer  s*embranchant  sur  le  chemin  qui 
fait  Pobjet  du  pr^ent  cahier  des  charges,  on  qui 
sertient  itablis  en  prolongenrent  du  mdme  che- 
min. La  compagnie  ne  pourra  mettre  aacon 
obstacle  k  ces  embranchements,  ni  rdclamer^  k 
Toccasion  de  leur  ^tablissement,  aucune  indem- 
nity quelconque,  pourvu  qu*il  n*en  r^ulte  aacnn 
obstacle  k  la  circulation  ni  aucuns  frais  parlica- 
liers  pour  la  compagnie.  Les  compagnim  concet- 
sionnaires  de  chemins  de  fer  dVmbranchement 
ou  de  pTolongement  auront  la  faculty,  moyen- 
nant  les  tarifs  ci-dessus  d^termin^  et  Tobserva- 
tion  des  rkglements  de  police  et  de  service  ^labUs 
on  k  dtablir,  de  faire  circolcr  lenrs  voilures,  wa* 
gons  et  machines,  sur  lu  chemin  de  fer  objet  de 
la  pr^ente  concession,  pour  lequel  cette  facnltA 
sera  rdciproque  k  i'^gard  desdits  embranchemeots 
et  prolongemenls.  Dans  le  cas  o&  les  divenes 
compagniesnepourraients^entendre  entreellessnr 
Texcrcice  de  cette  faculty,  le  gouvernement  sta- 
tnerait  rar  les  difficult^  qui  s*yi6veraient  entre  • 
elles  a  cet  ^gard.  Dans  le  cas  oh  une  compagnie 
d^embranchement  ou  de  prolongemcnt  joignant 
la  ligne  qui  fait  robjet  de  An  pr^sente  concession 
n*aserait  pas  de  la  faculti  de  circuler  sur  cette 
ligne,  comme  aussi  dans  le  ca5  o6  ia  compagnie 
concessionoaire  de  cette  demiire  ligne  ne  von- 
drait  pas  circuler  sur  les  prolongemcnts  el  em- 
brancnements,  les  compagnnies  seraient  tcnnes 
de  s*arranger  entre  elles  de  maniire  que  le  service 
de  transport  ne  soitjamais  interrompu  aux  points 
de  jonction  des  diverses  lignes.  Celle  des  compa- 
gnies  qui  se  servira  d*nn  materiel  qui  ne  serait 
pas  sa  propriety  paiera  une  indemnity  en  rap- 
port avec  rnsage  et  la  deterioration  de  ce  mate- 
riel. Dans  le  cas  o&  les  compagnies  ne  se 
mettraient  pas  d*accord  sur  la  quotitd  de  Tin- 
demnite  on  sur  les  moyens  d*sssurer  la  continua- 
tion du  service  sur  toutela  ligne,  le  gouvernement 

J  pourvoirait  d*o(Bce  et  prescrirait  toutes  les 
mesures  n^cessaires.  La  compagnie  pourra  kin 
assojettie,  par  les  ddcrets  qui  seront  nlt^rienre- 
ment  rendtis  pour  Texploitation  des  chemins  de 
fer  de  prolongement  ou  d'ombranchement  joi- 
gnant celui  qui  lui  est  concede,  k  accorder  aux 
compagnies  de  ces  chemins  une  reduction  de 
p6age  ainsi  calculi  :  1*  si  le  prolongement  on 
rembranchement  n^a  pas  plus  de  cent  kilomk- 
tres,  dix  pour  cent  (10  0/Ot  du  prix  per^u  par 
la  compagnie  ;  2*  si  le  prolongement  ou  rem- 
branchement exc6de  cent  kilometres,  quinxe 

Four  cent  (15  O/o)  *,  3*  si  le  prolongement  on 
embranchement  exc^de  deux  cents  kilomktres, 
vingt  pour  cent  (20  0/0]  ;  A*  si  le  prolongement 
ou  rembranchement  exc^de  Iruis  cents  kilo- 
mktres,  vingt-cinq  pour  cent  (25  0/0}. 

62.  La  compagnie  sera  lenue  de  s^entendre 
avec  tout  propridlaire  de  mines  ou  d'usines  qui, 
o£frant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites 
ci-apr^,  demanderait  nn  nouvel  embranche- 
ment ;  k  ddfaut  d*accord,  le  gouvernement  sta- 
tnera  sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 
Les  embrtnchemenls  seront  consiruits  aux  frais 
del  proprl^taires  de  mines  et  d*usineS|  et  de 
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sera  corome  s'il  avait  iii  parcoara  ei 
Le  chargement  et  1e  d^chargement  sar 
branchements  s^op^rerontaaz  frabdesesf 
oa  d«>tinataires,  soil  qaMs  les  faasenteai 
soil  qae  la  compagnie  da  cliemin  de  fer 
k  les  op^rer.  Dansce  dernier  cas,  ces  fri 
Pobjet  d*an  r^Iemenl  arrSld  par  PadnQin 
sap^rieure  sur  la  proposition  de  la  cot 
Toat  vagon  envoy^  par  la  compagnie  sn 
branchemenl  devra  6lre  paj^  commc 
complet,  lors  mftroe  qu'il  ne  serait  pas  c 
ment  ch9rg^.  La  snrcharge,  s*il  y  en  a,  s< 
an  priz  da  tarif  Idgal  el  an  prorata  Ja  p 
La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  le 
ments  qui  d^passeraient  le  maximam 
mille  cinq  cinq  cents  kiloftrammea  d^te 
raison  des  dimensions  actuelles  des 
maximam  sera  revis^  par  Tadministratio 
nidre  k  loojoars  kite  en  rapport  avec  la 
des  wagons.  Les  wagons  seront  pes^  k  1 
d*arriv^e  par  les  soins  et  aaz  frais  de  h 
gnie. 

63.  La'contribotion  fonciere  sera 
raiion  de  la  sar  face  des  terrains  occap 
chemin  de  fer  et  ses  d^pendances  ;  la 
sera  calcul^e  comme  pour  les  canauz,  c( 
ment  k  la  loi  du  25  avjil  1803.  Les  b 
et  magasins  dependants  de  Texploilatioc 
min  de  fer. seront  assimil^s  aox  propri^l 
de  la  locality.  Toales  les  conlribuliona  at 
ces  Edifices  ponrront  6tre  scumis  aeri 
bien  qne  la  contribution  fonciere,  k  la  c 
la  compagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  qae  U  co 
6lablira,  soit  ponr  la  perception  des  di 
pour  la  surTeiilance  et  la  police  da  ch 
fer  el  de  ses  d^pendances,  pourront 
mentis,  et  seront,  dans  ce  cas,  assia 
gardes  champftlres. 

65.  Un  r^glement  d^administralion  | 
d&ignera,  la  compagnie  entendue  ,  les 
dont  la  moitii  devra  dire  r^ervde  aux 
militaires  de  Tarm^e  de  terre  et  de  me 
du  service. 

66.  II  sera  institud  pr^s  de  la  lompagn 
plusieurs  inspecleurs  oa  commissaires,  : 
ment  charg^  de  sarveiller  les  opdralioi 
compagnie,  pour  lout  ce  qui  ne  renlre  ] 
les  atlribations  des  ing^nieursde  TEtat. 

67.  Les  frais  de  visile ,  de  suryeillani 
reception  des  travanx,  et  les  frais  de  con 
Pexploilal ion,  seronl supports  par  la  con 
Ces  frais  comprendront  le  trailement  det 
leurs  oa  coramissairesdont  il  a  6l6  qaesli 
Tarticle  precedent.  AGn  de  poarvoir  k  c 
la  compagnie  seru  tenue  de  Terser  chaqoi 
k  la  caisse  cenlrale  du  Ir^or  public,  nnc 
de  cent  vingt  francs  par  chaque  kilomfeln 
min  de  fer  concede.  Toulefois,  celta  sooi 
r^duile  k  cinquanle  francs  par  kilomii 
les  sections  non  encore  livr^es  k  TexpU 
Danslesdilessommes  n^est  pas  comprise  < 
sera  d^terminde  en  execution  de  Tarlicl 
dessos,  pour  frais  de  contr61e  da  service 
phique  de  la  compagnie  par  les  agents  d 
Si  la  compagnie  ne  ferse  pas  les  sommi 
sus  rdgldes  anx  dpoques  qui  aaront  ili  i 
pr^fet  rendra  an  r6le  ex^cutoire,  et  le  i 
en  sera  recouvrd  comme  en  malice  de 
bations  publiques. 

68>  La  compagnie  est  tenae  de  d^ose: 
sor  public  one  somme  de  Irois  cent  ci 
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mani^  te  k  ce  qa*il  ne  r&solte  de  lear  Atablisse- 
ment  «ncane  enlrave  k  la  circalation  gdn^ale, 
aaco  .ne  cause  d*avariepoar  le  materiel,  ni  aacans 
fral*,  parliculiers  poor  la  compagnie.  Leur  entre- 
tie'A  devra  ttre  fait  avec  soin,  aax  frais  de  leurs 
pr  opridtaires  et  sons  le  contr6le  de  Padministra- 
ti.on.  La  compagnie  aara  le  droit  de  faire  sunreil- 
1  er  par  ses  agents  cet  entrelien,  ainsi  qne  Tem- 
ploi  de  son  materiel  sur  les  embranchements. 
JL^adminblraiion  ponrra,  k  loates  dpoqoes,  pres- 
«crire  les  modifications  qui  seraient  jag^et  utiles 
•dans  la  sondure,  le  tracd  on  r^tabltssement 
de  la  voie  desdils  embranchements,  el  les  chan- 
gements  seront  opdr^s  aux  frais  des  propri^taires, 
It^adminislralion  ponrra  mdme,  aprds  avoir  en- 
tendu  lei  proprietaires,  ordonner  TenUvement 
temporaire  des  aiguilles  de  soudnr^,  dans  le  cas 
oil  les  etabiissements  embranchds  viendraient  k 
snspendre  en  tout  on  en  partie  lears  transports. 
La  compagnie  sera  tenue  d^envojer  ses  wagons 
«ar  toos  les  embranchements  antorisds  destin^  k 
faire  commnniquer  des  ^tablissements  de  mines 
on  d'asincsavec  la  ligne  principale  du  chemin  de 
fer.  La  compagnie  am^nera  ses  wagons  k  Tentr^e 
des  embranchements.  Lcsexp^diteurs  oo  deslina- 
taires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  ^la- 
blissements  pour  les  charger  on  d^charger  el  les 
ramineront  au  point  de  jonction  avec  la  ligne 
principale,  le  tout  k  leurs  frais.  Les  wagons  ne 
pourront,  d'ailleurs,  6ire  employ^  qu*auz  trans- 
port d'objets  el  marchandises  destines  k  la  ligne 

firinctpale  da  chemin  de  fer.  Le  temps  pendant 
eqnel  les  wagons  s^joarneronl  sur  les  embran- 
chements parliculiers  ne  pourra  exc^dersix  heu- 
res,lorsque  Tembranchemenl  n^aura  pas  plus  d*an 
kilootfttre.  Le  temps  sera  augment^  aane  demi- 
benre  par  kilometre  en  sus  du  premier,  non  com- 
pris  les  heures  de  la  noil,  depuis  le  coucher  jus- 

Sn^an  lever  du  soleil.  Dans  le  cas  oh  les  limites 
e  lemps  seraient  ddpassdes  nonobslant  Tavertis- 
aement  sp^ial  donn6  par  la  compagnie,  elle 
pourra  exiger  une  indemnity  ^gale  k  la  valeurdu 
droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  pdriode 
de  retard  apres  Taverlissement.  Les  traitements 
des  gardiens  d*aignille  et  des  barri^res  dei  em- 
branchements anloris^  par  Padminislralion  se- 
ront k  la  charge  des  propri^taires  des  embranche- 
ments. Ces  gardiens  seront  nommds  el  payds  par 
la  compagnie,  et  les  frais  qui  ea  rdsulleront  lui  se- 
ront rembours^sparlesdils  propri^laires.  En  casde 
difficult,  il  sera  statud  par  radminblralion,  la 
compagnie  entendue.  Les  propri^l aires d*embran- 
chements  seront  responsables  des  avaries  que  le 
materiel  poarrait  ^prouver  pendant  son  parcoors 
on  son  s^jour  sur  ces  lignes.  Dans  le  cas  d^inex^- 
cnlion  d'one  on  de  plusieurs  des  conditions  ^non- 
cdes  ci-dessos,  le  pr^fel  pourra,  sur  la  plainle  de 
la  compagnie  et  apr^s  avoir  enlendu  le  proprii- 
taire  de  Tembranchement,  ordonner  par  un  ar- 
xhU  la  suspension  du  service  et  faire  supprimer 
la  soadure,  sauf  recours  k  Tadministralion  sup^- 
rienre  et  sans  prejudice  de  tons  dommages-inl4- 
r6is  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  rdp^ler 
pour  !a  non -execution  de  ces  conditions.  Pour 
■ndemniser  la  compagnie  de  la  fournilnre  el  de 
renvoi  de  son  maldi  iel  sur  les  embranchements, 
elle  est  auloris^e  k  percevoir  un  prix  fixe  de  douze 
centimes  (0  fr.  12  c  j  par  tonne  pour  le  premier 
kilometre,  et,  en  outre,  quaire  centimes  (0  fr. 
OA  c.)  p<ir  tonne  et  par  kilometre  en  sus  du  pre- 
mier, iorsque  la  longueur  de  Tembranchement 
L  un  kilometre.  Tout  kilometre  enlamA 
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cs  en  nom^raire  on  en  rentes  snr  TElat. 
conrorm^mRnt  k  Tordonnence  dn  19 
i25»  oa  en  bons  da  ttinor  ou  aatres 
lies,  avec  Iransfert,  ap  profit  de  la  caikse 
8  et  consignalioDs,  de  celles  de  ces  va- 
seraient  nominalives  on  k  ordre.  Cetle 
rmera  le  caalionnement  de  l*enlreprUe. 
rendne  k  la  compagnie  par  cinqniimea 
tionnellement  h  ravancement  dcs  tra- 
dernier  cinqoiime  ne  sera  remboorMi 
ear  entier  achevemenU 
compaguie  devra  faire  Election  de  do- 
ParU.  Dans  lo  cas  oh  elle  ne  Taarait 
oate  notification  on  signification  k  elle 
mra  vaUble  lor&qn'elle  sera  faite  aa  se* 
.'^n^ral  dc  la  pr^fectare  de  la  Seine, 
s  contestations  qal  s*4l6Teraient  entre 
gnie  et  radmihistralion  ao  sujet  de 
\  et  de  Tinterpretation  des  claa&es  da 
ibier  des  charges,  seront  jag6«s  admi- 
nent  par  le  conseil  de  prefectare  da 
ent  de  U  Seine,  saaf  recoars  an  con- 

prdsent  cahier  des  charges  et  le  procte- 
Padjadication  k  intervenir  ne  seront 
foe  dn  droit  fixe  de  an  franc. 


bUT  1862.  —  Loi  qui  appronve  les  art.  % 
de  la  convention  pass6e,  le  15  join, 
intre  le  ministre  de  i*agricaltar.e ,  dn 
irce  et  des  travaus  poblics,  el  la  com- 
da  cfipmin  de  fer  da  Nord.  (XI|  Boll. 
D.  10,4^7.) 

leunique.  Sont  approuv^s  les  art. 
^  de  la  convention  pass^e,  le  16 
;i,  entre  le  ministre  de  1  agricuU 
commerce  et  des  travanx  publics, 
ipagnie  duchemin  de  fer  du Nord, 
riicles  reialifs  ^  des  engagements 
rge  du  tr6sor. 


)i7iLLST  1862.  —  D^cret  imperial  qai, 
bre  d^ulilili^  pobliqae  P^tablisaement 
lemin  de  for  de  Valenciennes  k  Achette, 
chemin  de  fer  de  Lille  k  la  frontidre 
dans  la  direction  de  Toarnai ;  2*  ep- 
la  convention  passie  avecla  compagnie 
1  poor  la  conression  de  ces  cbemins  de 
[,  Bull.  MXLl.  n.  10,478.) 

^on,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
I  secretaire  d'Etat  au  d^partement 
calture,  du  commerce  et  des  tra- 
blics  ;  en  ce  qui  concerne  an  che- 
'er  de  Valenciennes  ^  Achette;  yo 
projet  de  ce  chemin  ;  ensemble  le 
les  enquStes  auxqueHes  cet  avant- 
6t6  soumis,  et  notamment  le  pro- 
•al  de  la  commission  d*enqa6te,  en 
50  novembre  1»46;  vu  Tavis  du 
general  des  ponts  et  chauss^es,  en 
17  juin  1861 ;  vu  Tavis  du  comity 
itif  des  cbemins  de  fer,  en  date 
aoCit  suivant.  En  ce  qui  concerne 
et  de  cbemin  de  fer  de  Lille  h  la 
e  beige,  dans  la  direction  de  Toor- 
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nai;  to  ravant-projet  de  ce  cbemin;  en- 
semble les  pieces  de  Tenquftte  k  laqoelle 
cet  avant-projet  a  €i€  soumis,  et  notam- 
ment le  proc^s-verbal  de  la  commission 
d*enqa6te,  en  date  du  4  septembre  1861 ; 
vu  Tadh^sion  donn^e  par  )e  directenr  des 
TortiQcations  de  LilJe,  conform6ment  k 
Tart.  18  du  d^cret  du  16  aoftt  1853 ;  TU 
Tavis  du  conseil  g6n6ral  des  ponts  et  cbaai- 
s^es  y  en  date  du  9  d^cembre  1861  ; 
vu  Tavis  da  comity  consultatif  des  cbe- 
mins de  fer,  du  28  d^cembre  1861 ;  vo  la 
convention  pass^e,  les  24  juillet  1858  et 
juin  1859,  avec  la  compagnie  da  Nord,  et 
notamment  les  art.  2  ,  4  et  6  de  ladite 
convention;  vo  le  s^natus-consalte  do -25 
d6cembre  1852,  art.  4 ;  vu  la  loi  da  8 
mai  1841,  sor  I'expropriation  pour  eaofe 
d'utilit6  publiqiie;  vu  la  convention  pro- 
visoire  pass^e,  le  16  Join  1862,  entre  no- 
tre ministre  de  l*agricoltore,da  commerce 
et  des  travaux  publics,  el  la  compagnie  da 
chemin  de  fer  du  Nord;  notre  conseil  d'E- 
tat  entendu,  avons  d6cr6t6: 

Art.  l«r.  Est  d^clar6  d'utilil^  pnbliqae 
l*6tablissement  d'on  chemin  de  fer  die  Va- 
lenciennes k  la  llgne  de  Saint -Qoentin  i 
Erquelines,  k  oopr^s  d*Acbelte. 

2.  Est  d6clar6  d*otilit6  pub  iqoe  l*4ta- 
blissement  d'an  chemin  de  fer  de  Lille  a 
la  frontiire  beige  ,  dans  la  direction  de 
Toarnai. 

3.  Est  approuvte  la  convepiton  provi- 
soire  pass6e,  le  16  join  1862,  entre  notre 
ministre  de  l*agriculture,  du  commerce  et 
des  travaox  poblies,  et  la  compagnie  da 
Nord,  et  ayant  poor  objet  de  concdder  k 
ladite  compagnie  les  cbemins  de  fer  6non- 
c^s  aox  deux  articles  pr^c^dents,  el  de 
modifier  diverses  dispositions  de  la  con- 
vention des  24  juillet  1858  et  11  juin 
1859. 

4.  Notre  ministre  de  I'agricaltare,  do 
commerce  etdes  travaox  poblies  (M.  Rou- 
ber)  est  cbarg6,  etc. 

corvkhtior  . 

L*an  mil  halt  cent  soixante-denx,  et  le  seise 
jnin,  entre  le  minisire  de  ragricnllare,  da  com- 
merce ei  des  travaoK  publics,  agissant  an  oom  de 
TEtat,  et  sous  la  r^rve  de  Tapprobation  dea 

ftr^enles  par  dtfciel  de  TEnipereor,  et  par  la 
oi,  en  ce  qni  concerne  les  clauses  financi6re«« 
d'ane  part ;  et  la  soci^tA  anonyme  ^tablie  h  Paris 
sons  la  d^nominatiun  de  Compagnie  du  ehetnin  de 
fer  du  Nord,  ladite  compagnie  repr^nl^e  ptf 
MM.  Germain-Joseph  Delebecqae,  Jacques  Joseph- 
Guillauroe  marquis  Dalon.  baron  Alphonse  de 
Ruthscbild,  ses  administrateurs,  ^lisant  domicile 
an  si^e  de  la  soci^l^  k  Paris,  k  Pcmbarcad^re  da- 
dii  chemin,  place  Roubais,  agissant  en  vertn  des 
ponvoirs  qui  lear  ont  ii&  donn^  par  deliberation 
da  conseil  d^adminislration,  et  sons  la  reserve  de 
rapprobation  par  raasembiee  gin^rale  des  action- 
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naires  dans  nn  d^lai  de  dix  mois  aa  plas  tard* 
d*aatra  part,  il  a  6ii  dit  et  convena  ce  qui  sail : 
Art.  1**.  Le  minisire  de  ragricalture,  da  com- 
merce et  des  iraTaux  poblics,  aa  nom  de  TBlat, 
concMe  h  la  coaipagnie  da  ch«min  de  fer  da 
Nord,  qai  ricceplea  les  cheminsde  fer  ci-aprte  : 
1*  de  Valenciennes  h  la  ligne  de  Sainl-Qaenlin  k 
Erqnelines,  pr^  Achette ;  2o  de  Lille  k  la  fron- 
iihee  beige  dans  la  direction  de  Tonrnai.  La  com- 
pagnie  s*engage  k  e&^cuter  iesdils  chemins  k  sea 
frais,  risques  et  p4rils,  dans  nn'd^Iai  de  hnit  ans, 
k  daler  da  d^oret  qoi  approovera  la  pr^ente  con- 
vention. 

2.  Les  chemins  de  fer  ^nonc^  dans  Tarticle 
pHcMent  feront  partle  de  Tancien  r^an  de  la 
compagnfe  da  cbemin  de  fer  da  Nord  tel  qa*il 
est  d^fini  k  Tart.  2  de  la  conyention  des  2ftiaii- 
]«t  1858  et  11  juin  1859.  Le  chemin  des  hoaiW 
Itoesda  Pas'de^alais  qui,  en  vertu  de  ladite  con- 
vention, est  comprls  dans  le  nonvnaa  r^ean  da 
Nord,  fera  d^sormais  partie  de  Tancien  r^aa* 
£n  cons^qoence,  le  capital  garanli  par  TElat,  en 
▼ertn  de  i*art.  3  de  la  convention  ^noncde  aa  pa- 
ragraplia  1**  ci-de«a8,  sera  rMait  d^one  somme 
de  vingt-dens  millions,  repr^sentant  la  d^pense 
afllArente  andii  chemin  des  honillires  da  Pas-de- 
Galais. 

3.  La  revenn  net  moyen  r^rv^  k  Tancien  rd- 
sean  en  vertn  de  TarL  4  de  la  convention  des  2A 
jnillet  1858  et  11  juin  1859,  relatif  k  la  garantie 
d*int4rAt,  est  fii4  k  trente-cinq  mille  cinq  cents 
francs  (35i500fr.)  par  kilomktre.anlien  de  irenle- 
hnit  mille  qaaire  centi  (ran&<«  (38,A00fr.). 

A.  Le  revena  net  moyen  r^servA  k  Tancien  r^ 
seaa  en  vertn  de  Tart.  6  dc  la  convention  prtei- 
tde,  relatif  aa  partage  des  b^ndfices,  est  dxi  k 
qnarante-hailmilleseptcenlsrrancs(48,700fr.),aa 
lien  de  cinqnante-irois  mille  francs  (53,000  fr.) 

5.  Les  chemins  de  fer  enonc^  k  Tart.  1*  ci- 
deasoa  seront  r^is  par  le  cahier  des  chargea  da 
21  join  1857>  aaqael  est  soumis  l^eosemble  des 
ligaes  formant  Tancien  et  le  nouveaa  rdseaa  de 
la  compagnie  da  chemin  de  fer  da  Nord. 

6*  La  pr^sente  convention  n*est  passible  qne 
da  droit  fixe  de  an  franc. 
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C  23  JviLLET  1862.  —  D^cret  imperial  qnt  de- 
clare d*atilit4  publiqne  Tex^culion  d*an  che- 
min. defer  de  la  ligne  de  Saint-Qoentin  k  £r- 
qaelines  k  la  ligne  de  Soissons  k  la  fronliere  de 
Belgique.  (XI ,  Ball.  MXLI,  n.  10,479.) 

Napol^ou,  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 
mioistre  secretaire  d'£tat  au  d^partemeRi 
de  ragricultore,  do  commerce  et  des  tra- 
vaai  publics;  vu  le  d^cret  du  26  juia 
1S57,  portant  approbation  de  la  conven- 
tion pass^e  avec  la  compagnie  du  Nord» 
le  21  du  m^me  roois»  ensemble  ladite  cou- 
vantioa  et  le  cahier  des  charges  j  anoex^; 
vu  Tart.  6  de  cette  convention,  lequel 
6n«nce  la  concession  faite  k  titre  ^ventuel 
a  cette  compagnie ,  dans  le  cas  oil  Tuti- 
lit6  publique  en  senait  reconnae ,  apres 
I'accomplissement  des  formalit^s  prescri- 
tes  par  la  loi  dvt  3  mai  1841,  de  dtfT^rentes 
lignes,  et  notammeot  d*un  chemin  de  fer 
partant  d*an  point  de  la  ligne  de  Saint- 


Quentln  k  Erqtielines  k  determiner  de  Ba- 
signy  k  Landrecies,  et  aboutissant  «a  in 
point  k  determiner  du  chemia  de  fer  de 
Soissons  k  la  frontiere  de  Belgique;  Tm les 
avant-projets  produits  pour  retablitseneot 
dudit  chemin  de  fer ;  vu  les  regis trei  dei 
enquetes  ouvertes  sur  ces  ayant-projeti 
dans  les  departements  de  rAisne  eC  di 
Nord  ,  et  notamment  les  proc^s-Terhtit 
des  commissions  d'enqugte,  eo  date  da  3, 
10  et  11  avril  1861  ;  vu  le  proces-verlif 
des  conferences  tenues,  le  20  mai  1861, 
entre  les  ingenieurs  des  ponts  et  chiunita 
et  les  officiers  du  genie  militaire ;  vn  ki 
avis  du  conseil  general  des  ponts  eidMM- 
sees,  des  17  et  20  juin  1861;  va  ravish 
comite  consuUatif  des  chemins  de  fier»4i 
14  aoOit  suivant;  vu  Tavis  de  la  commlf- 
sion  miite  des  travaui  publics,  en  daleAi 
20  Janvier  1862,  et  Tapprobation  donnh, 
le  12  fevrier  1862,  par  notre  ministiedi 
la  guerre  ;  vu  les  lettres  de  la  compHPii 
du  Nord,  en  date  du  13  septembre  1861  et 
17  fevrier  1862:  vu  la  loi  du  3  mai  1841, 
sur  Texpropriaiion  pour  cause  d*ntHit4  pk- 
blique;  vu  le  senalus-consuUe  da  25  d^ 
cenfore  1852,  art.  4;  noire  eonseii  d'Elit 
entendu,  avons  decrete : 

Art.  1«.  Est  dedaree  d'utilfte  pobHqie 
Texecution  d*un  chemin  de  fer  de  Isi  ii|Be 
de  Saint-Quentio  a  Erquelines  &  U  HgM 
de  Soissons  k  la  frontiere  de  Belgiiine.BB 
consequence,  la  concession  dudit  dmak 
de  fer,  accordee  a  titre  eventuel  k  la  coA- 
pagnie  du  Nord,  par  la  convention  dt 21 
juin  1857,  est  dectar^e  definitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  mentiooflt 
se  detachera  de  la  ligne  de  Sainl-QuenUnI 
Erquelines  pres  Achette ,  au-dessw 
Landrecies ,  passera  k  on  pres  AvesiMi, 
Fourmles,  et  aboutira  k  la  ligne  de  Soil- 
sons  k  la  frontiere  de  Belgique  &  oa  pfli 
Anor.  Les  dispositions  de  Tart.  6  daei- 
hier  des  charges  annexe  a  la  conveetlm 
du  21  juin  1857  sont  applicables  aodit 
cbemin. 

5.  Notre  ministre  de  Tagricnlture,  A 
commerce  etdes  travaux  publics  (M.Boo* 
her)  est  charge,  etc. 


6=1  23  niLLBT  1862.  —  Dteret  imperial  <{■ 
d^lare  d'atilitd  publique  rei4cotioD  d*onck^ 
min  de  ferde  Meiieres  k  lalicrne  deSoifsoosk 
la  frontiere  de  Belgique.  (XI,  Bail.  UM 
n.  10,480.) 

Napoleon,  etc.,  sor  le  rapport  de  notn 
ministre  secretaire  d'Etat  au  departement 
de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  decret  dn  11  join 
1859,  portant  approbation  de  la  coBveo- 
tion  passee  avec  la  compagnie  de  I'Est,  lei 
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St  1858  ei  11  join  1859 ,  ensemble 
lonvention  et  le  cabier  des  charges 
.€ ;  vu  Tart.  4  de  cette  convention, 
inonce  la  concession  faiie  k  litre 

1 ,  h  cette  compagnie ,  dans  le  cas 
lil6  publique  en  serait  reconnae, 
raecompiissement  des  formalit68 
es  par  I'art.  3  de  la  loi  da  3  mai 
on  cbemin  de  fer  dirigi  de  M^zl6- 
an  point  k  determiner  de  la  ligne 
ions  k  la  fronti^re  de  Belgiqae;  yu 
projei  d  lid  it  chemin  de  fer;  va  les 
B  de  Tenquete  ouTerte  dans  les  d6- 
!Ots  de  TAisne  et  des  Ardennes,  et 
lent  les  proc^s-verbaai  des  com- 
8d*cnqaele.  en  date  des  25  f^vrier, 

21  mars  1861 ;  va  le  precis- ver- 

I  conference  tenue  sar  ledit  avant- 
ntre  les  ing^niears  des  ponts  et 
es  et  MM.  les  ofQciers  da  g^nie 
B ;  vu  I'avis  du  conseil  general  des 
t  cbauss^es,  da  17  jain  1861 ;  va 

II  comite  consuUatif  des  cbemins 
ia  14  ao(kt  saivant ;  to  Tavis  de  la 
sion  mixte  des  travaax  pablic8,da 
ier  1862,  et  I'approbation  doDn6e, 
vrier  1862,  par  noire  roinistre  de 
e ;  va  la  loi  da  3  mai  1841,  sar 
irialion  pour  cause  d*ulllil4  pabii- 
I  le  sonatas  consulle  da  25  d4cem- 

2,  art.  4 ;  noire  conseil  d'Etat  en- 
ivons  decrete : 

Est  declaree  d'atiliti  publiqae 
ion  d*un  chemin  de  fer  de  M^ziires 
le  de  Soissons  a  la  fronliiredeBel- 
Sn  consequence,  la  concession  da- 
oin,  accordee  a  litre  eventue!  k  la 
nie  de  TEsl,  par  la  conventioD  des 
it  1858  el  11  join  1859,  est  d6ela- 
nitive. 

chemin  de  fer  ci-dessas  mentfonne 
;hera  de  la  gare  de  Meziires<Ghar- 
passera  a  ou  prds  Laval,  Morency, 
i -Petit,  et  ftboutira  a  oa  pr6s  Hir- 
I  ligne  de  Soissons  k  la  fronliire 
ique.  Les  dispositions  de  Tart.  6 
er  des  charges  anneie  k  la  cotiven- 
I  24  juillet  1858  el  11  Jain  1859 
plicabtes  audit  chemin. 
>tre  ministre  de  ragricnltare,  da 
rce  et  des  tiavaui  publics  (M.  Eoa- 

charge,  etc. 


JDILLBT  1862.  —  D^ret  imperial  por- 

abliasement  de  drawbacs  k  la  sortie  de 
IS  produils  &  base  de  sel  (!)•  (XI,  Ball. 
,n.l0,ft84.) 
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Napoleon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d*£lal  au  departement 
de  ragricnilure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaax publics;  vu  le  decrel  da  17  mars 
1852,  qoi  a  soumis  k  rimp6l  de'consom- 
mation  de  dii  francs  par  cent  kilogram- 
mes les  sels  employes  dam  les  fabriqaes 
de  soude;  vu  le  decrel  du  25  mars,  meme 
Aonee,  qoi  pose  le  priocipedes  drawbacks 
a  accorder  aui  prodoits  fran^ais  k  base 
de  sel,  avons  decrete  : 

Art.  l«r.  Jusqu*au  1^^  Janvier  1863,  les 
produils  ci-apres  designes  recevronl ,  a 
Texportation,  des  drawbacks  fixes  ainsi 
qa*il  suit :  sonde  caostique,  14  fr.;  bicar- 
bonate de  sonde,  7  fr.:  silicate  de  soade 
anhydre^T'fr.,  silicate  de  soude.  hydrate, 
3  fr.  50  c;  aluminate  de  soude,  7  fr.; 
hyposuirae  de  soude ,  3  fr. ;  acetate  de 
soude  cristallise,  3  fr.;  acetate  de  foade, 
anhydre,  5  fr. 

2.  Nos  ministres  de  Tagricaltare ,  da 
commerce  et  des  travaax  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Foald)  sont 
charges,  etc. 

SO     36  mixn  1862.  —  Dtoret  imperial 
awnjellit  k  des  taxes  snppMmeiilaires  certains 
prodaits  k  base  de  sel,  d^origine  oa  de  laaan- 
factnre  britanniqae  et  beige  (2J.  (U,  Bull. 
MXLII,  n.  10,485.) 

Napoleon,  etc.,  far  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d*£tat  ao  departement 
de  Pagricullure,  du  commerce  et  def  Ira- 
Taoi  poblics;  vu  Tart.  3  de  la  conven- 
tion compiementaire  conclue  entre  la 
France  et  la  Graode  Bretagne ,  le  16  no- 
vembre  1860;  va  Tart.  5  do  traits  de 
commerce  conclu  entre  la  France  et  la 
Belgiqae,  le  1^'  mai  1861;  tu  notre  decret 
en  date  de  ce  Jour,  porlanl  etabllssement 
de  drawbacks  k  la  sortie  de  certains  pro- 
duits  k  base  de  sel,  avons  decrete : 

Art.  l«r.  Independamment  def  droits 
de  douane  stipules  dans  le  tarif  annexe  k 
la  convention  conclue  avec  TAngleterre, 
le  16  novembre  1860,  et  dans  le  tarif  an- 
nexe au  traiie  de  commerce  coiicla  avec  la 
Belgiqae,  le  1*^  mai  1861,  les  prodnits 
d*origine  on  de  roanafactore  britanniqae 
et  beige  ei-dessous  enumeres  seront  assa- 
jettis  aax  taies  sappiemenlaires  ci-apres 
determinees :  soude  caaslique,  14  fr.;  bi- 
carbonate de  soude,  7  fr.;  silicate  de  sonde 
anhydre,  7  fr.;  silicate  de  soade,  hydrate, 
3  fr.  50  c;  aluminate  de  sonde,?  fr.; 


IX  lermes  de  l*art.  16  de  la  loi  da  2  jail- 
!,  voy.  saprd  ,  p.  190,  h  parlir  da  i«' 
.863  ,  les  seis  deslines  aax  fabriqaes  de 
iront  ddlivr^  cn  franchise;  c*esl  poor- 
JU  m6vBke  epoqae  du  X"  janviar  iSOS, 


les  drawbacs  etablls  par  le  pr^nt  decret  ceu6' 
ront  d'etre  accord^.  Yoj,  ci-apres,  decret  du  20 
jailletl862. 

(2}  Voy.  taprd,  Hem da.aO ^llet  1862. 


304      EMPIRE  FRAIfCAIS.  —  NAPOLlfcON  III.  —  i5  FEV.,  22  HAI,  IS  JUIN  1862. 


hyposulQte  de  soude ,  3  fr,  ;  acetate  de 
soude  cristallig^,  3  fr.,  anbydre  5  fr. 

2.  ^'os  mioistres  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaai  publics,  et  des 
finances  ( MM.  Rouber  et  Fould)  sont 
charges,  etc. 

15  r^vniBH  =  31  JDiLLBT  1862.  —  D^cret  impe- 
rial relalif  k  racceplalion  des  dons  et  legs  fails 
aux  fabriqnes  des  dglises.  (XI  *  Bull.  MXLIII, 
«.  10,488.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos  mi- 
nistres  secretaires  d'Etataux  d^partements 
de  riot6rieur  ct  de  riostraction  publique 
et  des,  cultes;  va  les  ordonnances  des  2 
Avril  1817,7  mai  1826  et  14  Janvier  1831; 
YQ  les  d^crets  des  25  mars  1852  et  13  avril 
1861,  avons  d^cr^i^ : 

Art.  l^f.  ^acceptation  des  dons  et  legs 
fails  aui  fabriques  des  ^glises  sera  d6sor- 
mais  autoris^e  pas  les  pr^fets,  sur  Tavis 
pr^alable  des  ^v^ques  ,  lorsqtie  ces  lib^ra- 
Iit6s  n*exc6deront  pas  la  valeur  de  mille 
Trancs,  ne  donneront  lien  a  aucune  recla- 
mation et  ne  seront  grev^es  d'autres  char- 
ges que  racqnit  de  fondalions  pieuses 
dans  les  ^glises  paroissiales ,  et  de  dis- 
positions an  profit  des  communes,  des 
liospices,  des  pauvres  ou  des  bureaux  de 
bienfaisance. 

2.  L*antorisation  ne  sera  accord^e  qu'a- 
pres  Tapprobation  provisoire  de  T^v^que 
diocesain ,  s'il  y  a  charge  de  serTices  reli- 
gieux. 

3.  Les  pr^fets  rendront  compte  de  leurs 
arretes  d'autorisation  au  ministre  compe- 
tent, dans  les  formes  determinees  par  les 
instructions  qui  leur  seront  adressdes.  Les 
arretes  qui  seraient  contraires  aux  lois  et 
reglements,  ou  qui  donneraient  lieu  aux 
reclamations  des  parties  interessees,  pour- 
rbnt  etre  annuies  oa  reformes  par  arrete 
ministeriel. 

4.  Nos  ministres  de  rinteriear  et  deTin" 
struction  publique  et  des  cultes  (MM.  de 
Perfignyet  Rouland)  sont  charges,  etc. 


22  HAi  =  31  JDiLLBT  1862.  ^  D^crel  imperial 
eonceroant,  1*  la  commuuanie  instilaie  pour 
desservir  Nglise  de  Saiiite^Geoeyieve,  k  Paris; 
2*  r£cole  des  baates  etudes  ecciesiasliques,  eia- 
blie  roe  de  Vaagirard,  n.  70-  CXI,  Boll. 
MXLlIl,n.  10,489.) 

Napoleon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d*Etat  au  departement 
de  I'instruction  publique  et  des  cultes , 
avons  decrete  : 

Art.  l«"f.  A  daler  du  octobre  pro- 
chain,  la  communaute  instituee  par  notre 
decret  du  22  mars  1852,  pour  desservir 
reglisede  Sainte-Genevieve,  se  composera: 


10  Bu  superieur  de  recole  des  hmles 
etudes  ecciesiastiques,  etablie  rue  de  Yni- 
girard  ,  n.  76  ,  lequel  prend  le  titre  de 
doyen;  2o  desix  chapelains  choisis  pirai 
les  eieves  boursiers  de  recole. 

2.  Une  somme  de  vingt-six  mille  cinf 
cents  francs  (26,500  fr.),  pr^levee  furb 
chap.  31  du  boget  des  cultes,  est  affeeMi| 
1®  a  fonder  des  bourses  et  fractions  in  ^ 
bourses  dans  recole  des  bautes  etudes  ee- 
ciesiasiiques ;  k  fournir  des  indemiitii 
pour  les  ecciesiastiques  de  T^cole  chargte 
de  desservir  reglise  Sainte-Genevieve. 

3.  Les  bourses  et  fractions  de  ' 
creees  par  Tarticie  precedent  sont 
dees ,  sur  la  demande  des  arcbeveqnei  «t  = 
eveques,  et  sur  I'avis  de  I'archeveqae  k  b 
Paris,  par  notre  ministre  secretaire dW 
an  departement  de  rinstruction  pablifi 
et  des  cultes. 

4.  Les  programmes  de  TenseigiieiBflit 
litteraire  et  scientiGque  donne  dm  fk- 
cole  des  bautes  etudes  sont  commnniqib 
k  notre  ministre  de  Tinstruction  pubttfi 
et  des  cultes,  qui  se  fait  representer  ptf 
un  deiegue  dans  le  conseil  de  perisetifi- 
nement  de  recole. 

5.  Les  dispositions  de  notre  d^ciet  A 
22  mars  1852  qui  seraient  contraiiei « 
present  decret  sont  et  demeurent  rappM^ 
tees. 

6.  Notre  ministre  de  rinstruction pa- 
bliqae  et  des  cultes  (M«  Rouland)  ert 
charge,  etc.   

18  join  31  JDII.I.BT  1862.  —  Decret  impMI 
relatif  an  stage  dans  les  h6pilanK  exig^  od^* 
piranls  au  doctoral  en  m^decine  et  dfli  upji- 
ranis  au  tilre  d^cfTicicr  de  sant^.  (XI,  Bu* 
MXLUI,  n.  10,490.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  sotN 
ministre  secretaire  d'Etat  au  departeoMit 
de  rinstruction  publique  et  des  enltsi; 
YU  lereglement  du  14  roessidor  an4;  ti 
la  loi  du  19  vent6se  an  11 ;  tu  rordoi- 
nance  du  13  octobre  1840 ;  vu  les  ordon- 
nances du  3  octobre  1841  et  du  10  anil 
1842 ;  vu  ravis  du  conseil  imperial  da 
I'instruction  publique,  avons  decrete: 

Art.i«r.  A  partir  du  1^^  novembrel88l» 
nul  ne  pourra  obtenir  le  grade  de  docteit 
en  medecine  ou  le  tilre  d'officier  de  sa^ti 
s'il  n'a  suivi ,  pendant  le  temps  ci-apiii 
fixe,  comme  eidve  stagiaire,  en  se  coofo^ 
mant  aux  dispositions  d*ordre  interieorde- 
terminees  par  les  administrationg  des  hos- 
pices, le  service  d'un  des  b6pitaui  plaeei 
prds  la  faculie  ou  I'ecole  preparatoire  o&il 
prend  ses  inscriptions. 

2.  Dans  les  facultes  de  medecine,  le 
stage  prescrit  par  rarticle  precedent  com- 
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a,  pour  les  aspirants  an  doctoral, 
I  haitiime  ioscription  valid6e»  et  se 
lera  jusqa*&  la  seizi^me  inscription 
'ement ;  poar  les  aspirants  au  litre 
if  de  sant^,  il  commencera  apris  la 
me  inscription  valid^e  et  se  con- 
Josqa'i  la  douzi^me  inclasivement. 
i^coles  prdparatoires,  le  stage  com- 
1,  pour  les  uns  comme  pour  les  an- 
res  la  quairieme  inscription  vali- 
e  continuera  jasqu*&  la  qaatorzi^ 
usivement. 

»s  Olives  en  m^decine  des  ^coles 
toires  qui  passeront  dans  une  fa- 
ront  soumis,  pendant  le  temps  oi!i 
reront  leurs  blades,  aui  conditions 
impos^es,  pour  la  m6me  p^riode, 
ves  des  facult^s  ,  quel  que  soil 
'8  le  temps  de  stage  quMls  aient 
coropli  pr^s  r^cole  d'oi!i  ils  sor- 
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de  la  GoadeloQpe,  dela  R^nnion,  dela  Goiane 
et  dc  rinde,  la  loi  da  2  raai  1855.  qui  modifie 
celle  du  25  mai  1838.  snr  les  jostices  da  paiz. 
(XI.  Bull.  MXLUI,  n.  10,491.; 

Napoleon,  etc.,  vu  les  art.  6  et  8  do 
natas-consulle  da  3  mai  1854 ;  sur  le  rap- 
port do  noire  ministre  secretaire  d'Etataa 
d^partement  de  la  marine  et  des  colonies, 
ayons  d^vM : 

Art.  l«r.  La  loi  du  2  mai  1855 ,  qai 
modifie  celle  da  25  mai  1858,  sor  les  Jus- 
tices de  paix  ,  est  rendoe  ei^cotoire  dans 
les  colonies  de  la  Mariiaiqae,  de  la  Goa- 
deloape,  de  la  Reunion ,  de  la  Gaiane  et 
de  riode. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  del 
colonies  (M.  de  Chasseloap  -  Laubat)  est 
charge,  etc. 


i  inscriptions  prises  pendant  Tac- 
lement  du  stage  ne  seront  deli- 
mit dans  les  facult^s,  soil  dans  les 
r^paratoires ,  que  sur  Tatlestation 
de  service  et  du  directeur  de  I'hos- 
Qstalant  que  relive  a  rempli  avec 
),  pendant  le  trimestre  eipird,  les 
s  auxquelles  il  aura  6te  appeie 
service  des  malades. 
eieves  des  facultes  qui  auront  ob- 
Goncours  le  litre  d'externe  ou 
B  dans  an  b6pital  seront  toujoors 
faire  compter  la  dur^e  de  leors 
en  cette  qualite  pour  on  temps 
at  de  stage.  Ilenseradem.emepour 
I  des  ecoles  preparatoires ,  en  ce 
me  eiclusivement  le  stage  qu'ils 
iccomplir  pris  les  ecoles.  Les  eie- 
irnes  ou  internes  seront  tenus, 
es  eieves  siagiaires.  de  justifierde 
luiie  dans  les  hdpitaax  par  des 
;s  trimestriels  deiivres  en  la  for- 
aee  en  Part.  4. 

aspirants  au  doctoral  en  mide- 
vent,  a  moins  de  motifs  graves 
dinistre  sera  seal  juge,  sobir  con- 
nent  les  cinq  examens  de  fin  d'i- 
la  these  devant  la  facalte  oik  ils 
ris  les  deux  dernieres  inscriptions 
quelle,  par  coBsequent,  ils  auront 
leor  stage. 

arrete  da  ministre  de  rinstrac- 
liqae  et  des  cultes  determinera  let 
)ns  reglementaires  propres  &  as- 
ecation  du  present  decret. 
re  ministre  de  Tinstruction  pa- 
t  des  calles  (M.  Rooland)  est 
!tc. 


iLUT  1862.—  IMcret  imperial  rendant 
xe  dwas  les  colonies  de  la  Martinique, 


2  =3  31  iDiLLiT  1862.  ~  Decret  imperial  qol  de- 
clare applicable  aux  coloniea  la  loi  dn  2  join 
1862,  concernanl  les  d^lais  despunnrois  devant 
la  Coar  de  cassation  ,  en  matiire  civile.  (XI, 
BolL  IIXLUI,  n.  10,492.) 

Napoleon,  etc.,  yu  Tart.  8  du  senatos- 
consalte  da  3  mai  1854 ;  sar  le  rapport  de 
noire  ministre  secretaire  d'Etat  ao  d6par- 
tement  de  la  marine  et  des  colonies,  avons 
decrete : 

Art.  l«r.  La  loi  da  2  join  1862,  concer- 
nanl lesdeiais  des  pourvois  devant  la  Coar 
de  cassation,  en  matiere  civile,  est  d4cla- 
ree  applicable  aux  colonies. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloap-Laubat)  est 
charge,  etc. 

2  =  SI  iDiixiT  1862.  —  Decret  imperial  qui 
onvre  an  ministre  de  ragricaUare ,  du  com- 
merce et  des  travanx  publics,  sor  Teiercice 
1862,  an  credit  representant  one  »omme  ver« 
see  an  Tresor  par  la  yille  du  Havre,  en  eaeea- 
tion  des  conventions  sanction nies  par  la  lo] 
dn  22  jnia  1854.  (U ,  Ball.  MXLUI,  n.  10,49S.^ 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  au  departement 
de  ragrieolture,  du  commerce  et  des  tra- 
Taax  publics;  va  la  loi  da  28  jain  1861, 
porlant  fixation  da  budget  general  des  re- 
cettes  et  des  depenses  de  Texercice  1862; 
vu  noire  decret  du  7  novembre  soivant, 
contenant  repartition  des  credits  da  bod- 
get  dodit  exercice;  va  Tart.  13  de  la  loi 
du  6  Jain  1843,  porlant  reglement  du  bad- 
get  de  Texercice  1840;  vu  la  loi  do  22 
Juin  1854,  qui  sanctionne  les  conventions 
Intervenues  entre  TEtat  et  Tad  ministration 
monicipale  de  la  ville  do  Havre,  pour  di- 
Ters  traTaoi  d'atilite  pobtique;  vu  nos 
decrets,  en  date  des  8  octobre  1856,  11 
fevrier,  16  et  30  joillet ,  1**  octobre  et  16 
decembre  1857,  24  juin  ,  15  aoftt,  13  oc- 
tobre et  15  deoembc^  1^^%^  \v  V^V&  ^\^v 
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d^cembre  1859,  31  aoilit  et  8  d6cembre 
d860,  25  aoiii  1861,  qui,  k  la  suite  de  ver- 
sements  efTectu^s  par  la  Yille  du  Ha?re  eo 
execution  du  traits  ftusvi^^,  ont  oavert  k 
notre  ministre  de  Tagriculture,  da  eom- 
jnerce  et  des  iravaui  publics,  des  credits 
f*<ievant  ensemble  a  la  somme  de  six  mil- 
lions huit  cent  oioquanteHiiiatre  miile 
trente-trois  francs  quatre  centimes;  con- 
fid^rant  qo'il  a  M  vers6  an  tr^sor,  le  8 
ao(it  1861,  pour  le  compte  de  la  ville  du 
Havre,  one  nou velle  somme  de  six  cent  mille 
francs  (600,000  fr.)  applicable  aax  tra- 
yaux  dont  il  s'agit;  vu  le  s^naias-consulte 
du  31  d^cembre  1861,  art.  4;  TU  notre 
ddcret  du  10  novembre  1856 ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
13  juin  1862 ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu,  avons  d^cr6t6 : 

Art.  i».  II  est  ouvert  k  notre  ministre 
•ecr^taire  d*£tat  au  d6partement  de  Ta- 
t^ical tare,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ,  sar  les  fonds  de  l*exercice  186*2 
(2«  section  du  budget,  chapitre  39,  Tra- 
vaux  d'amelioration  et  d'achivetnent 
des  ports  maritimes),  un  credit  de  six  cent 
-mille  francs  (600.000  fr.) 

S.  II  sera  -poorvu  a  la  d^peiise  au  moyen 
des  ressources  sp^ciales  vers^es  au  tr6sor 
k  litre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nes  mini«tres  de  ra^ouliure,  da 
oommeree  et  des  travaax  publics,  et  des 
finances  (MJIi.  Rouber  et  Fouid)  sent 
charges,  etc. 

8  =  31  JuiLLBT  1862.  —  D^cret  imperial  qoi 
confere  le  litre  de  due  &  M.  le  comle  de  Morny. 
(XI,  Ball.  MXLIII.  n.  10495.J 

"Napoleon,  etc., 

Youlant  donner  au  comte  de  Morny, 
juembre  de  noire  conseil  priv6,  ddput6  du 
d^partement  du  Puy-de  D6me,  president 
du -Corps  l^gislaiif,  president  du  coaseil 
gto^ral  du  Puy-de-D6me,  un  t^moignage 
.de  notre  bienveillance  pour  les  services 
.qu*il  a  rendus  k  TEtat,  nous  avons  r^solu 
de  loi  coof^rer,  comma  en  effet  nous  lui 
conf^rons  par  les  pr6sentes ,  le  titre  de 
'  due  de  Morny.  Ge  titre  sera  transmissi- 
ble dans  la  ligne  directe,  de  m&leenm&le 
et  par  ordre  de  primog^eiture. 

Signe  Napoueon. 
C^mtre-signe  A.  Wjllewski. 


10  s=  51  JoiLLST  1802.  —  IMcTct  imperial  qai  an- 
torise,  1*  la  consirackion  d*uiie  ^lise,  d'vn 
pretbyt^re  et  ffune  mairio  dans  la  ville  de  Yi* 
cby ;  2*  •an  virement  de  credit  aa  badgei  da 
miniBtere  do  Tagri  col  tare,  da  eoinmeree  ei  des 
traTaaz  publics,  exexcice  1852.  (XI,  Boll. 
MXLni.ii.  10,A97.} 

Na^l^oD,  etc,,  s«r  iai^ppoit  de  noUe 


8,  10  JUILLBT  1862. 

ministre  secretaire  d*Etat  an  d^pai 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  <] 
vaux  publics ;  vu  notre  d6cret  en  < 
27  juiUet  1861,  qui  a  prescrit  Tex 
de  divers  travaux  publics  k  Vinii 
aux  abords  de  la  ville  de  Yicby  ( 
et  notamment  Tart.  3  de  ce  d^crel 
concu  :  «  Une  6glise  avec  presby 
an  bdtel  de  ville  seront  construits 
commune  de  Vicby,  sur  les  emplac 
d^slgn^s  au  plan  annexe  au  pr^si 
cret;  »  vu  Tavant-projet  dresa^  | 
construction  d'uae  ^glise  et  d*aa.| 
Ure  par  Tarchitecte  de  la  station  U 
de  Yicby ;  vu  les  pieces  de  I'enqn 
verte  sur  cet  avant-projet,  en  u 
de  Tart.  3  de  la  loi  du  3  mat  1841 
les  formes  prescrites  par  Tordonni 
glementaire  du  18  f^vrier  1834;  vu 
c^-verbal  de  la  commission  d*enqi 
datedu  10  septembre  1861 ;  tu  T 
pr^fet,  en  date  du28  septembre  IS 
la  lettre,  en  date  du  26  d^ceoibrc 
par  laquelle  notre  minislre  de  rinit 
publique  et  des*cuUes  fait  coonalti 
du  comit6  desinspecteurs.g4n^rauxi 
fices  dioc^sains  et  son  adhesion  k  o 
Yu  Tavis,  en  date  du  30  Janvier  186! 
commission  sp6ciale  charg^t'  deresi 
projet  par  noire  ministre  de  Vagri( 
du  commerce  et  des  travaux  publici 
avant-projets  dresses  pour  la  const 
d'une  mairie  dans  la  ville  de  YicI 
la  d61ib6ration  du  conseil  manic 
Vichy,  en  dale  du  9  f^vrier  1862, 
que  la  halle  sera  d^molie  et  que  T 
cement  qu*elle  occupe ,  ainsi  que 
rains  commuoaux  qui  ravolsinent, 
aGfect^s  k  la  construction  du  noav 
de  ville  et  de  ses  depend ances;  vu 
ces  de  Tenquele  ouverte  sor  Tan  dei 
projets  dresA^s  pour  r^tablissemeul 
difice  dont  il  s'agit,  en  execution  de 
de  la  loi  du  3  mai  I84i  et  daus  les 
prescrites  par  I'ordonnance  r4glea 
du  93  aoClt  1835;  vu  la  d6llb^a 
conseil  muaicipal.de  Yicby,  en  dat 
avril  1862;  vu  Tavis  du  sous-pi 
I'arrondissement,  eo  date  du  15  avr 
vu  la  lettre  du  pr^fet,  «n  date  du  1' 
vu  la  loi  du  3  mai  1841,  les  ocdoi 
r^glementaires  des  18  f6vrier  182 
aoi^t  1835,  et  le  s4naius-cooauU 
d6cembre  1852;  vu  la  loi  du28jai 
portant  fixation  du  budget  de  V 
1862 ;  vu  le  d^cret  du  7  noverabi 
qui  a  r6parti  entre  les  divers  chap 
budget  les  credits  ouverts  par  ia 
cit^e  du  28  juin  pr^c^dent;  vu  Vt 
quatri^me  paragraphe,  du  g^nat 
suite  du  25  d^cerabre  1852 ;  va  n< 
ccet  du  10  novembre  1856  ;  m  L'a 


i-coniDUe  du  31  d6cembre  1861 ; 
etUe  de  noire  mioistre  des  fioaa- 
date  du  3  juillet  1862 ;  notre  con- 
stat en  tend  u,  avons  d6cr6t6  : 

£std6clar6e  d*utUit6  pablique 
fttroction  d*ane  ^glise  et  d*un  pres- 
dans  la  ville  de  Vichy,  sur  Templa- 
t  d6sign6  auplan  annexe  an  present 

'administration  est  aatoris^e  k  faire 
Bition  des  terrains  et  b&timents  n6- 
Bs  4  l*ei^culion  des  travaui  ci-des- 
Qtionn^s,  en  se  conformant  aui  dia- 
Dfl  des  titres  2  et  saivants  de  la  loi 
iiail84l,  sur  I*expropriation  pour 
ratilit6  publique. 

stauloris^  la  construction  d'une 
dana  la  ville  de  Vichy,  sur  l*empla- 
.  d^ign6  dans  la  deliberation  ci-dea- 
bd  du  conseil  municipal,  en  date  du 
sr  1862. 

a  d^pense  des  travaux  pr^vug  aui 
it  3  du  present  ddcret,  evalude  k  six 
■^toante  mille  francs,  sera.imput6e 
ehapilre  special  de  la  deuxitoie  sec- 
I  budget  du  ministere  de  Tagricul- 
a  commerce  et  des  travaui  publics, 
t  lo  n.  30  tar. 

e  credit  ouvert ,  pour  Texercice 
to  chapitre  38  du  budget  du  minis-. 
Tagriculture,  du  commerce  et  des 
i  publics  {Eiablissement  de  nou- 
ecuiaux)  est  reduit  d*une  somrae 
t  trente  mille  francs.  Un  credit 
it  a  la  m^me  somme  de  cent  trente 
anca  est  ouvert  a  notre  ministre  de 
iltune,  du  commerce  et  des  travaui 
,  sur  rexercice  1S62,  par  virement 
litre  38  ci  dessus  d6sign6;  ce  cr6- 
..confbrmemeala  la  disposition  de 
(qui  precede,  inscrit  au  chapitre  30 
budget. 

01  ministres  de  i'agriculturB ,  da 
rce  et  des  travaux  publics,  et  des 
I  (MM.  Rouher  et  FoaM)  sont 
I,  etc.   

.  QUILLET  1862.  —  D^cret  imperial  qui 
line  le  trac^  da  chemin  de  fer  de  Napo- 
Tend^e  h  la  ligne  d*Angers  k  Niort.  (XI, 
HXLIII,  n.  10.498.) 

»16on,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
e  secretaire  d*Eiat  au  departement 
iculture,  du  commerce  et  des  tra^ 
iblics ;  Yu  notre  d^cret  du  14  juin 
ui  a  declare  d'utilite  publique  1*6- 
ment  d'un  chemin  de  fer  de  Napo- 
mdee  k  la  ligne  d*Angers  k  Niort, 
mmenl  I*art.  l«r  dudit  decret,  por- 
e  le  point  de  Jonction  de  ce  chemin 
giie  d' Angers  k  Niort  sera  ulterlea* 
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rement  determine  par  an  decret  renda  en 
conseil  d'Etat;  tu  les  avant-projeta  dudit 
chemin,  prepares  suivant  trois  directions 
diflrerentes ,  savoir  :  par  Bressnire ,  Voa- 
vant  et  Gholet;  vu  ies  registres  de  Ten^ 
quete  ouverte  antdrieurement  dans  les  de- 
partements  de  la  Vendee  et  des  Deux-Se- 
yres,  et  notaroment  les  proces- verba ua 
des  commissions  d'enquete ,  eui  date  des 
16, 18  et  19  mars,  8, 9,  et  18  avril  1861 ; 
YU  Vavis  da  conseil  general  des  ponts  et 
chaussees,  du  26  mai  1862 ;  vu  Tavis  du 
comite  consultatif  des  chemins  de  fer,  du 
10  mai  1862  ;  yala  loi  du  3  mai  1841,  sur 
rexpropriation  pour  cause  d'utilite  publi- 
que ;  YU  le  senatus-consulte  du  25  deeem- 
bre  1852  (art.  4) ;  notre  conseil  d'Etal 
entendo,  ayons  decrete : 

Art.  Le  ehemin  de  fer  de  Napoleon- 
Vendee  k  la  ligne  d'Angers  k  Niort  se  dl- 
rigera  sur  Bressuire ,  en  passant  par  oa* 
pires  la  Ghaize-le-vicomte ,  Boomezean. 
Chantonnay,  la  Meilleraye,  et  se  reliera  a 
ladite  ligne  d'Angers  k  Niort  au  point  qui 
sera  determine- par  radmlnistration,  k  on 
pres  Bressuire. 

2.  Notre  ministre  de  ragrioultare , 
du  cfdmmeree  et  des  travaai  publics 
(M.  Rouher)  est  charge,  etc. 


10  mSI  tnihiMT  1862.  —  Dfont  imperial  qai 
d^tesimne  le  point  do  ehemin  de  fer  de  Too- 
lon  k  Nice  doqoel  parlira  rembranchement 
sur  Dragaignao.  (XI,  Boll.  MXLIU,  n.  i0,/k99.) 

Napoieon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notce 
ministce  secretaire  d'Etat  au  deparlenieat 
de  l*agricalture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux pablics ;  vu  notre  decret  do  3  aoQt 
1859,  deelarant  d'utilite  publique  i'exeea- 
tioD  da  chemin  de  fer  de  Toulon  k  la  froD- 
tiere  dltalie ,  avee  embranchement  sar 
Dragnignan,  et  notamment  Tart.  2  dadit 
decret,  lequel  porte  que  rembranchemeot 
sur  Ihaguignan  partira  d'un  point  de  la 
ligne  prioclpale  k  determiner  par  decret 
rendn  en  conseil  d'Etat;  vu  le  projet  pre- 
sente  par  la  compagnie  du  chemin  de  for 
de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Mediterranee,  soof 
la  date  du  l^r  fevrier  dernier,  pour  reta- 
blisseraent  de  rembranchement  de  Dragni- 
gnan; Yule  rapport  de  ringenieurenchef 
dtt  servioe  du  contr61e ,  en  date  da  22 
mars  1862,  et  Tavis  du  prefet  du  Var,  da 
5  avril  suivant;  vu  TavLs  du  conseil  gene* 
ral  des  ponts  et  chaussees ,  du  1«'  mai 
1862 ;  vu  les  pieces  de  i'enquete  ouverte, 
en  1857,  sur  I'avant-projet  du  chemin  de 
fer  de  Toulon  4  la  fronliere  dltalie,  et 
notamment  la  deliberation  de  la  commis- 
sion d'enquete,  da.2  mai  1857 ;  notre  con- 
seil d'Etat  euleudu,  \ 


EMPIBEFBAlf^AlS.— NAPOLfoiriU.— 10,  14  JUILLET  f  862. 


308 

Art.  L'embrancberoeDt  de  Dragui- 
gnan  se  ddtacbera  de  la  ligne  de  Toalon  i 
Nice  pris  de  la  station  des  Arcs. 

2.  Noire  ministre  de  l*agricoUare , 
da  commerce  et  des  Iravaui  publics 
(M.  Rouber)  est  cbargi,  etc. 


10  =:  31  'oiuET  1862.  —  IMcret  imperial  qui 
antorife  la  sociiU  ilea  mines  de  Lena  k  ^tablir 
nn  embranchement  dcslin^  k  reiier  m  foaae 
n.  4,  diltt  tCEleut  an  r^ean  de  voies  Cerr^es  con- 
M6  par  le  d^cret  da  9  mai  i860.  (XI,  Ball. 
MXLUI,  n.  10,500.) 

Napol^n,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
miniitre  secretaire  d'Etat  aa  d^partemeDt 
de  I'agricullare,  da  commerce  et  des  tra- 
vaaxpablics;  va  notre  d^cret  da  9  mai 
1860 ,  portant  concession  k  la  society  des 
mines  de  Lens  de  divers  embranchements 
destines  k  reiier  iesdites  mines  aa  chemin 
de  fer  des  houill^res  du  Pas-de  Galais  et  aa 
canal  de  la  baute-Deule ,  et  le  cahier  des 
cbarges  y  annei6 ;  va  la  demande  et  Ta- 
vant-projet  pr6sent6s  par  ladite  $ociM 
pour  retablissement  d'un  embranchement 
de  cbemio  de  fer  destine  k  reiier  la  fosse 
n.  4,  dite  d'Eleu,  aux  voles  ferrtes  aato- 
ris6es  par  le  d^ret  susvis6 ;  vu  le  dossier 
de  Tenquftte  ouverle  sur  cet  avant-projet 
dans  le  d^parlement  du  Pas-de-Galais,  et 
notamment  les  proems- verbaux  de  la  com- 
mission d*enqu6te,  en  date  des  8  octobre 
et  8  d6cembre  1859  ;  vu  Tadh^sion  don- 
n^e,  le  31  octobre  1859,  h  Tex^cution  des 
travaox  par  le  colonel  directeur  des  forti- 
fications, conrorm^ment  k  Tart.  18  du 
d6cret  du  1 6  aoCtt  1853 ;  TU  le  rapport  de 
ring^nieor  en  chef  des  mines  de  I'arron- 
dissement  de  Valenciennes,  en  date  dul7 
mars  1862 ;  vu  Tavis  du  conseil  g^n^ral  des 
ponts  et  cbauss^es ,  du  24  avrll  suivant ; 
vu  le  certificat  constatant  le  versement  a 
la  caisse  des  d6p6ts  et  consignations  d*one 
somme  de  deux  mille  deux  cents  francs 
(2,200  fr.),  k  litre  de  cantionnement ; 
vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  I'expropria- 
tiOD  pour  cause  d'utilit^  publique ;  va  le 
f^oatus-consulte  du  25  d^cembre  1852 
(art.  4);  notre  conseil  d*£tat  entenda , 
avons  d6cr6t6 : 

Art.  l«r.  society  des  mines  de  Lens 
est  autorisde  k  6tablir,  k  ses  frais,  risques 
et  perils,  no  embrancbement  destine  k  re- 
iier sa  fosse  n.  4,  dite  d'Eleu,  an  r6seau 
de  voies  ferries  dont  r^tablissement  a  6t6 
autoris6  par  notre  d^cret  du  9  mai  1860. 

2.  Les  dispositions  de  Part.  2  du  d^cret 
pr^cite  du  9  mai  1860  et  les  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annex6 
k  ce  d6cret  seront  applicables  k  l*embran- 
cbemeni  6Donc6  k  Tart.     ci-dessus,  avec 


cette  modification ,  toatefois ,  que 
clM  est  autoris6e  a  porter  le  ma 
d*inclinai8on  des  pentes  et  rampes 
torze  millimetres  par  mitre. 

3.  Ledit  embrancbement  partii 
fosse  dite  d'Eleu^  et  viendra  se  ra( 
au  chemin  de  Lens  k  la  Deule,  pn 
fosse  n. 

4.  Les  expropriations  ndcessairt 
rex6cution  des  travaux  devront  i 
complies  dans  un  deiai  de  dix-hoi 
a  partir  de  la  date  du  present  dicr 

5.  La  somme  a  verser  par  la  st 
titre  de  caudonnement ,  en  confor 
i*art.  67  do  cahier  des  cbarges  s 
tionne,  est  fixie  k  deux  mille  den 
francs  (2,200  fr  ). 

6.  Notre  ministre  de  Tagric 
du  commerce  et  des  travaux 
(M.  Rouher)  est  charge,  etc. 


m  s  31  JoiLLBT  1862.  —  D^cret  ionp 
rend  ex^caloiret  en  Algeria  les  art.  17 
la  loi  du  2  jaillet  1862,  conlenant  dei 
lions  spdciales  sar  le  timbre.  (XI,  Bull, 
n.  10,501.) 

Napoleon,  etc.,  vu  rordonnanc< 
Janvier  1843,  qui  a  rendu  applies 
executoires  en  Alg^rie  les  lois,  det 
ordonnances  qui  regi^^sent  en  Fram 
p6t  et  les  droits  du  timbre ;  yu  U 
2  juillet  1862,  portant  fixation  du 
general  ordinaire  des  depenses  et 
cettes  de  l*exercice  1863  ;  sur  le  i 
de  notre  ministre  secretaire  d*Etal 
partement  de  la  guerre,  sur  Tavis  d 
ministre  secretaire  d'Etat  des  fina 
d'apres  les  propositions  du  gou^ 
general  de  TAIgerie,  avons  decret^ 

Art.  l•^  Les  art.  17  i  27  dela 
visee  do  2  juillet  1862  sont  rendus 
toires  en  Algerie ;  k  cet  effet,  iis  y 
promulgues  et  publies  k  la  suite  d 
sent  dScret,  qui  sera  insere  au  BulU 
lois. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerri 
gouverneur  general  del*  Algerie  (MA 
don  et  Peiissier)  sont  charges,  etc. 


14  s  31  }nu.i.BT  1862.  —  D^ret  imp^ 
rend  exicaloire  rn  Algerie  la  loi  da  1 
1843,  sar  la  police  des  chemin»  de  f 
Ball.MXLUI,  n.  10.502.) 

Napoleon,  etc.,  vu  la  loi  du  15 
1845,  sur  la  police  des  chemins  < 
considerant  que  les  motifs  qui  oi 
adopter  la  loi  susvisee  pour  la  mei 
rendent  son  application  egalement 
saire  en  Algerie;  sur  le  rapport  di 
ministre  secretaire  d'£tat  au  depar 
de  la  guerre  et  d'apres  la  proposit 
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lear  g6n6ral  de  TAIg^rie,  syods  d6- 

La  lot  da  15  joillet  1845,  sur 
e  des  chemioB  de  fer,  est  reodae 
lire  eo  Alg^rie.  A  cet  effet,  eile  y 
)molgu6e  et  publi^e  h  la  saite  da 
d^cret,  qui  sera  insM  aa  Balletin 

)tre  ministre  de  la  guerre  et  le  gou- 
g^n^ral  de  TAlg^rie  (MM.  Ran- 
P^lissier)  sout  charges,  etc. 
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6  iDiLUBT  s  1"  AOOT18G2. —  Lot  qui  •Dgmente 
le  nombre  des  jugei  sappl4«nts  an  tribanal  ci- 
Til  de  premiere  intlance  de  la  Seine  (1).  (XI, 
Ball.  MXLIV,  n.  10.513.) 

Article  unique.  II  est  cM,  aa  tribanal 
civil  ^e  premiere  instance  de  la  Seine , 
quatre  places  de  jnges  suppliants,  dont  le 
nombre  sera  alosi  port6  de  huit  k  douze. 


JDILLBT  1862.  —  D^cret  imperial  qni 
e  un  virement  de  credit  aa  budget  da 
bred*E(al,  e&ercice  1861.  (XI,  Boll. 
I,n.  10,504.) 

I^on,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
s  d*£tat ;  vu  la  loi  du  26  juillet 
ortant  fixation  du  budget  giniral 
ttes  et  des  d6penses  de  I'eiercice 
a  notre  dicret  dn  it  dicembre 
portant  repartition,  par  cbapilres, 
iits  de  cet  exercice;  vu  notre  d6- 
31  dicembre  1861,  portant  ou- 
sur  ceteiercice,d*an  credit  extra- 
e  de  dix  miile  francs,  cbap.  5  bis 
'que  des  iravaux  du  conseil  d*E- 
u  la  loi  du  6  juillet  1862,  portant 
lation  de  ce  credit ;  vu  Tart.  12 
as-consulte  du  25  d6cembrel852; 
3  de  notre  dicret  du  10  novem- 
{;  vu  Ic  sinatus-consulte  du  31 
e  1861 ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
)s  finances,  en  date  du  15 juillet 
)tre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 

Le  credit  ouvert  pour  Texer- 
l,  sur  le  cbapilre  5  {Materiel  du 
d  Elat)  du  budget  du  ministere 
ist  riduit  d'une  somme  de  deux 
[f  cent  quarante-huil  francs  trente 
mes  (2,948  fr.  36  c.) 
credit  ouvert  au  m^me  budget, 
bis  {Statisiique  des  travaux  du 
d'Etat),  est  augments  de  pareille 

I  ministres  d'Etat  et  des  finan- 
[.  Walewski  et  Fould)  sont  cbar- 


2  loiLLBTasl*'  AODT  1862.  ~D^crel  Imperial  qul 
oavre  oo  cr^dilsarrexercicel862,  it  litre defondf 
de  concours  versis  au  Tr^or  par  des  d^parle- 
menls,  des  communes  et  des  particuliers,  pour 
rez^cotion  de  divers  Iravaui  publics.  (XI,  BoU. 
MXLIV,  n.  10,5U.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  au  d^partement 
de  ragricaliare,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  do  28  juin  1861, 
portant'  fixation  du  budget  general  des 
recettes  et  des  d^penses  de  Texercfce  1862 ; 
vu  notre  d6crct  du  7  novembre  snivant, 
contenant  r^artition  des  credits  du  bud- 
get dudit  exercice;  vu  I'art.  13  de  la  loi 
du  6  juin  18t3,  portant  reglement  d6fini- 
tif  da  budget  de  Texerclce  1840;  vu  T^tat 
ci-aanex6  des  sommes  vers^fs  dans  les 
caisses  da  tr^sor  par  des  d6partements, 
des  communes  et  des  particuliers,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  TEtat,  k 
I'ex^cution  des  travaux  appartenant  k 
Texercice  1862 ;  va  le  s^natus-consnlte  da 
31  d6cembre  1861  (art.  4);  vu  notre  d6- 
cret  du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  da 
13  juin  1862;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  d6cr6t6  : 

Art.  l«r.  II  est  ouvert  k  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  au  d^partement  de  Ta- 
gricalture,  du  commerce  et  des  travaax 
publics,  sur  les  fonds  de  Texercice  1862 
[irtet  2«  sections  du  budget)^  un  credit 
de  deux  millions  quatre-vingt-un  miile  six 
cent  soixante  et  dix-sept  francs  vingt- 
deux  centimes  (2,081 , 677  fr.  22  c).  Gette 
somme  de  deux  millions  quatre-vingt-un 
miile  six  cent  soixante  et  dix-sept  francs 
vingt-deux  centimes  (2,081,677  fr.  22  c.) 
est  r6partie  d^  la  mani^re  suivante  entre 
les  sections  et  les  cbapitres  du  budget  de 


lenlation  le  16  juin  1862  (Rfon.  anneie 
;  rapport  par  M.  Noeent  Salnt-Laurens, 
D.  annexe  Q,  n.  337) ;  adoption,  sans 
,  k  runanimil^,  par  2234  votanis,  le  27 
28). 

i  da  23  a?ril  18A1  et  les  notes,  t.  Al, 

e  des  renseignements  donn^,  solt  dans 
u  motifs,  soit  dans  le  rapport  de  la 
tn,  que  le  nombre  tolal  des  affaires  ci- 
ies,  en  18/il,  deynnt  le  tribunal  de  la 
lit  de  12,992,  et  qu'il  s'est  ^ie?^,  en 


1860,  li  16,134  ;  que  ce  tribunal  a  rendo^  dans  U 
mftme  ann^e,  17,000  jugemenls  correcUonnels ; 
que^  malgri  le  s61e  des  magislrais,  il  y  a  cheque 
ann^e  nn  arri^r^  asses  considerable  ; 

Bn  1858,  de  1,607  affaires ; 

En  1859,  de  1.484: 

En  i860,  de  1,746. 
«  Ges  quatre  soppl^ants  noaTeaux,  en  concoa- 
rant  aux  divers  services,  fourniront  le  moyen,  dit 
I'expos^  des  molifs,  de  remddier  autant  que  pos- 
sible h  ce  grave  inconvenient.  • 
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56.  Le  service  des  lettres  et  d^p#ches  aera  fait 
comme  il  suit :  1"  k  chaono  dea  trains  de  voya- 
gears  et  de  maichandisea  circnlant  ans  hea- 
rea  ordinairea  de  re&ploilalioni  la  compagnia 
aera  tenae  de  r&server  grataitemeut  deax  com- 
parliments  sp^ciaaz  d^une  Toilore  de  deaxift- 
me  claase  ,  oa  un  espace  Equivalent ,  pour  rece- 
Toir  lea  letlrea,  lea  d^pftcbea  et  les  agenta  ni- 
ceaaaiiea  au  aervice  dea  postes,  le  aurploadela 
voiture  reatant  h  la  drapoaition  de  la  compagnie. 
2°  Si  le  volame  dea  d^p^chca  oo  la  nalnre 
du  aervice  rend  insuflisanle  la  capacity  de  deux 
compartimenla  k  deai  banquettes,  de  aorte  qa*il 
y  ait  lieu  de  subaliluer  une  voilure  apdciale  aux 
wagona  ordinairea,  le  transport  de  cette  voiture 
sera  Egalament  gratuiu  Lorsqae  la  compagnie 
vondra  changer  lea  heurea  de  depart  de  aea  con" 
voia  ordiiiaires,  eiie  aera  tenne  aen  avertir  Tad- 
miniatration  dea  postea  qoinze  joura  h  Tavance. 
3"  Un  train  apEcial  r^golier,  dit  train  joumalier 
de  la  posie,  aera  mis  grataitement  cheque  joar,  k 
Taller  et  an  retour,  k  la  disposilion  du  miniatre 
dea  finances,  pour  le  tranaport  dea  d^pdchea  cur 
toule  r^tendue  de  la  ligne.  L^itcndue  du  par- 
coura,  lea  heurea  de  depart  et  d*arrivEe ,  aoit  de 
jour,  aoit  de  unit,  la  marche  et  les  alationne- 
menta  de  ce  convoi,  soot  r^glEs  par  le  minislre  de 
Pagricaltare,  da  commerce  et  destravaux  publics 
et  le  miniatre  dea  financea,  la  compagnie  enlen- 
doe.  5**  IndEpendamment  de  oe  train,  il  poorra 
y  avoir  toaa  les  joars,  k  Taller  et  au  retour,  un  ou 
plusieurs  convois  spEciaux,  dont  la  marche  sera 
r^gUe  comme  il  eat  dit  ci-deasns.  La  retribution 
pay^e  k  la  compagnie  pour  cheque  coitvoi  ne 
pourra  excEder  soixanie  et  quinze  centimes  par 
kilometre  parconru  pour  la  premiere  voiture,  et 
vingt-cinq  centimes  poor  cheque  voLlure  en  sua 
dela  premiere.  6°  La  compagnie  pc*arra  placer 
dana  lea  con  voia  spEciaux  de  la  posle  dea  voiturea 
de  toulea  classes,  pour  le  transport  k  son  profit, 
dea  voyageura  et  des  marchandisea.  7*  La  com- 
pagnie ne  poorra  6lre  tenue  d*Elab(ir  deacon- 
voiasp^ciaux  oh  de  changer  lea  heurea  de  depart, 
la  marche  on  le  stalionnement  de  cea  convoia  , 
qu*aulant  que  raclminislralion  Taura  pr^venue, 
par  6cril,  quinzu  jours  k  Tavance.  8°  NEanmoins, 
toutes  les  fois  qu^en  dehors  des  services  r^guliera 
Tadminislration  requerra  Texp^dition  d*un  con- 
voi extraordinaire ,  aoit  de  jour,  aoit  de  nuil , 
cette  expedition  devra  ^tre  faite  immddiate- 
ment ,  aauf  Tobaervation  dea  reglements  de 
police.  Le  prix  sera  uUerieurement  r^gie,  de 
ggi  k  grd  ou  k  dire  d'experls  ,  enlre  Tadmi- 
nialration  et  la  compagnie.  9"  L'adminis- 
tration  dea  poales  fera  constraire  k  aes  frais 
lea  voitures  qu^il  pourra  &lre  n^cessaire  d^alFecter 
apEcialement  an  tranaport  et  k  la  manulention 
dea  dep^chea.  Elle  riglera  la  forme  et  les  dimen- 
sionsde  ces  voitures,  sauf  Tapprobalion,  par  le 
iDinialre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travanx  publica,  dea  dispoaitions  qui  intdreasent 
la  regulariie  el  la  adcuriie  de  la  circulation.  Ellea 
seront  monldea  aur  ch&ssis  et  sur  rones.  Leur 
poids  ne  ddpassera  pas  huit  mille  kilogrammes, 
chargement  compria.  L^aclminislration  des  pos- 
tea fera  entretenir  k  aea  fraia  aea  voilarea  apd* 
cialea;  toulefois,  Tentrelien  des  chliasis  et  des 
rooeaaera  k  la  charge  de  la  compagnie.  lO^La 
compagoie  ne  pourra  rdciamer  aucune  aug- 
mentation dea  prix  ci-deasua  indiquEa  loraqu*il 
sera  neoesaaire  d'employer  dea  jplatea- formea 
au  transport  dea  malle3-poatea<m.dMTQilareaapi- 


ciales  en  reparation.  11°  La  vitesae  naoye 
convoia  apdciaux  mia  k  la  dispoaition  de 
niatration  dea  po^ea  ne  pourra  dire  moi 
quarante  kilom^treak  Theure, temps  d'ar 
pria ;  Tadmiuialralion  pourra  oonaentir 
teaae  moindre,  soil  k  raison  dea  pent 
k  raiaon  dea  courbes  k  parconrir,  ou  b 
ger  une  plua  grande  vilesse,  dana  le  c( 
compagnie  obliendrait  plua  tard  dana  la 
de  aon  service  une  vilease  superienre. 
compagnie  aera  tenue  de  tranaporter  g 
ment,  par  toua  les  convoia  de  voyagei 
agent  des  poaies  charge  d'nne  mission 
aervice  accidenlel  el  portent  d*un  otdre 
vice  regulier,  deUvrea  Ptiris  parledirecteui 
dea  po8te>.  li  sera  accorde  k  Tagent  dea  p( 
miaaion  une  place  Ue  voilure  de  deuxi^rai 
on  de  premiere  classe,  si  le  convoi  ne  comp 
de  voiture  de  deuxieme  classe.  13°  La  coo 
sera  tenue  de  fournir  k  chacun  des  pointae 
de  la  ligne,  ainai  qu*aux  principales  atali 
termediaircs  qui  seront  designeea  par  Ta 
tration  dea  posies,  un  emplacement  am 
Tadminislration  pourra  fatre  conslroire 
reaux  de  posle  ou  (Tentrep6l  dea  depdcbe 
hangars  poor  le  chargement  et  le  dechai 
dea  malies-postes.  Leadimensiona  de  cet  e 
ment  seront,  au  maximum ,  de  aoixanb 
mitres  carres  dans  les  gares  des  depart 
et  du  double  k  Paris.  14°  La  valeur  loc 
terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie 
payee  de  gre  k  gre  ou  k  dire  d*experta 
position  sera  choisie  de  maniere  que  lea  hi 
qui  y  aeront  construils  aux  frais  de 
tration  des  postes  ne  puissent  enlraver 
le  service  de  la  compagnie.  16°  L'a 
tration  ae  reserve  le  dioil  d'etablir  k  ai 
»«ns  indemnite,  mats  aussi  sans  reapoi 
your  la  compagnie,  toua  poleaux  on  a 
necesaairea  k  Tediange  des  depdches  sans  i 
train,  k  la  condition  que  ces  appareila,  ] 
nature  ou  leur  position,  n'apporlent  pas  d* 
aux  difrerenla  services  de  la  ligne  ou  dess 
17'  Les  employes  charges  de  la  surveiUi 
service,  les  agents  prEposes  kTechangeoi: 
trep6t  des  depSches,  auront  acces  dans  1 
ou  atalions  pour  Texecullon  de  leur  servic 
conformant  aux  reglements  de  police  in 
dela  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenne,  k  toute 
lion,  de  faire  partir,  par  convoi  ordins 
-wagons  ou  voiluiea  cellulaires  emplojes  a 
port  des  prevenus,  accuses  on  condami 
wagons  et  les  voi lures  employes  au  servi 
il  Skagit  seront  conslruils  aux  frais  de  TEta 
departemenls  ;  leurs  formes  et  dimension 
deierminees  da  concert  par  le  minislre  d 
rieur  et  par  le  miniatre  de  Tagricullure,  ( 
merce  et  des  travaux  publics,  la  compa( 
tendue.  Lea  employes  de  Tadminiatrati 
gardiens  el  les  prtaouniers  placea  dans  les 
ou  voilures  cellulaires  ne  seront  assojettis 
moilie  de  la  taxe  applicable  aux  places 
sikme  classe,  telle  qu'elle  est  fii^  par  le 
cahier  dea  charges.  Les  gendarmes  placea 
memea  voitures  ne  paieronl  que  le  qna 
mdme  taxe.  Le  lrans^)orl  des  wagons  et 
lures  sera  graluil.  Dans  le  cas  oh  Taimini 
voodrail,  pour  le  transport  des  prisonnie 
usage  des  voilures  de  la  compagoie,  celle- 
tenue  de  meltre  k  sa  disposition  un  on  p 
COmpartimeiits.apeciaux  de  voitures  de  dc 


EUPIBB  PAAIfSAIS.  —  NAPOLtOR  III.  —  19  ATBIL  186t« 

em  banqnettes.  Le  prix  de  location  en 
k  raifon  de  vingt  centimes  (20  c.)  par 
ment  et  par  kilom^re.  Lfs  dispositions 
dent  seront  applicablcs  an  transport  des 
ilinqaantsrecueillis  par  radminisiratioQ 
;  transf^r^s  dans  les  ^tablissemenls  d*i- 
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i  gonTerneracnt  se  r^enre  la  facnltd  de 
^ngdesToies,  toulesles  constraclions*  de 
]s  les  apparcils  n^cessaires  h  Tdtablisse- 
neligne  t^I^graphiqoe,  sans  nnire  aaser- 
:heaiin  de  fer.  Sur  la  deniaade  de  Tad- 
ion  des  lignes  l^l^graphiqaes^  il  sera  r4- 
ns  les  gares  des  Titles  et  des  localii^s  qai 
sign^s  ulUrieurement,  le  terrain  n^ces- 
^lablissement  des  maisonnettes  desti- 
ecevoir  le  bureau  t^l^graphiquc  et  son 
La  compagnie  concessionnairo  sera 
faire  garder  par  ses  agents  les  fils 
eils  des  lignes  dlcclriqaes ,  de  donner 
)loY^  tdldgrapliiqnes  connaissance  de 
cci'dents  qui  pourraient  sarvenir,  et  de 
faire  conuatlre  les  causes.  En  cas  de 
!n  fil  tdldgraphique,  les  employes  de  la 
ie  auront  h  raccrocher  provisoirement 
s^par^^d^apr^s  les  instructions  qui  lent 
innies  k  cet  effel.  Les  agenls  de  la  t^l^- 
'Ojageant  pour  le  service  de  la  ligne  ^lec- 
iront  le  droit  de  circaler  gratuitemcnt 
roilnres  du  chemin  de  for.  En  cas  de 
ufil  l4Mgraphi(pie  ou  d'accidents graves, 
motive  sera  mise  iramddiatement  h  la 
m  de  Tinspectenr  tddgrapbiqtie  de  la  li- 
le  transporter  sur  le  lieu  de  Tacddent 
lOmmes  et  les  maidriaux  ndcessaires  k  la 
n.  Ce  transport  sera  graluit,  et  il  devrs 
:tud  dans  des  conditions  telles  ao*il  ne 
itraver  en  rien  la  circulation  publiqne. 
»  oil  des  ddplacements  de  ills ,  appareils 
IS,  deviendraient  ndcessaires  par  suite  de 
i^ut&  sur  le  chemin,  ces  ddplacements 
lien  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les 
radministralion  des  lignes  t^I^graphi- 
compagnie  pourra  tire  aulorisde  et  au 
squise  par  le  ministre  de  ragriculture, 
lerce  et  des  travaux  publics,  agissanl  de 
ivec  le  minisitre  de  rinldrienr,  d^dtablir 
ais  les  fils  et  appareils  Idl^graphiques 
I  transmeltre  lessignauz  ndcessaires pour 
et  la  rdguluritd  de  son  exploitation.  Bile 
ivec  Taulorisation  du  ministre  de  Tint^- 
servir  des  poleaux  de  la  ligne  tdldgra- 
de  I'Etat,  lorsqu^une  semblable  ligne 
le  long  de  la  voie.  La  compagnie  sera 
i  se  soumetlre  h  tous  les  riglements 
stration  publique  concernant  pStitbli86&- 
Temploi  de  ccs  appareils,  ainsi  que  l*or- 
n,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  con- 
ce  service  par  les  agenls  de  TEtat. 

TITRE  VL  Clausbs  divb&sbs. 

ms  le  cas  oh  le  gouvernement  ordonne- 
autoriserait  la  construction  de  routes 
!S,  ddparlemen tales  ou  vicinales,  de  che- 
fer  on  de  canaux  qui  traverseraient  la 
et  de  la  prdsenle  concession,  la  compa- 
ponrra  s'opposer  k  ces  travaux ;  uoais 
s  dispositions  ndcessaires  seront  prises 
il  n*en  r^ulle  aucun  obstacle  k  la  coo- 
on  an  service  du  chemin  de  fer,  ni  au- 
» pour  la  compagnie, 
»ate  extevtion  ou  antorisation  nlt^rieare 


de  route,  de  canal ,  de  chemin  de  fer,  de  travaux 
de  navigation  dans  la  contr^  od  est  sftuA  le 
chemin  de  fer  objet  de  la  pr&ente  concession, 
ou  dent  tonte  aolre  contree  voisine  on  ^loignte, 
ne  pourra  donner  ouverture  h  aucune  demande 
d'indemnit^  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  gouvernement  se  reserve  express^ment 
le  droit  d*aecorder  de  nouvelles  concessions  de  che- 
mins  de  fer  s^embranchant  sur  le  chemin  qui 
fait  Tobjet  dn  pr^ent  cahier  des  charges,  on  qui 
seraient  itablis  en  prolongerrent  du  m6me  che- 
min. La  compagnie  ne  pourra  mettre  aacon 
obftacle  k  ces  enioranchemenls,  ni  rdclamer^  k 
Toccasion  de  lenr  ^lablissement,  aucnne  indem- 
nity qnelconqne,  pourvu  qu*il  n*en  r^ulte  aacnn 
obstacle  k  la  circulation  ni  ancuns  frais  partica- 
liers  pour  la  compagnie.  Les  coropagnies  coneet- 
sionnaires  de  chemins  de  fer  dVmbranchement 
on  de  pTolongement  auront  la  faculty,  moyen- 
nant  les  tarifs  ci-ilessns  d^termin^s  et  l*observa- 
tion  des  rkglements  de  polire  et  de  service  ^lablb 
on  k  dtablir,  de  faire  circnler  lear^  voilnres,  wa* 
gons.et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  pnSsente  concession,  pour  lequel  cette  faculty 
sera  rtfciproqoe  k  regard  desdits  embranchements 
et  prolongemenls.  Dans  le  cas  o&  les  diverses 
compagniesneponrraients^entendre  entreellessnr 
Tcxcrcice  de  cette  faeoltd ,  le  gouvernement  sta- 
tnerait  sur  les  difficult^  qui  sMl6veraient  entrft  • 
elles  a  cet  ^gard.  Dans  le  cas  oh  one  compagnie 
d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fait  Tobjet  de  Ja  pr&ente  concession 
n*oserait  pas  de  la  faculty  de  circular  sur  cette 
ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  oh  la  compagnie 
con cessionn aire  de  cette  derniire  ligne  ne  von- 
drait  pas  circnler  sur  les  prolongemcnts  el  em- 
branchements, les  compagnies  seraient  ^cnnes 
de  s^arranger  entre  elles  de  maniire  que  le  service 
de  transport  ne  soitjamais  interrompu  aux  points 
de  jonction  des  diverses  lignes.  Celle  d*^  compa- 
gnies qui  se  servira  d*nn  materiel  qui  ne  serait 
pas  sa  propri^t^  paiera  one  indemnity  en  rap- 
port avec  I'nsage  et  la  deterioration  de  ce  mate- 
riel. Dans  le  cas  oh  les  compagnies  ne  se 
vettraient  pas  d*accord  sur  la  quotitd  de  i*in- 
demnite  on  sur  les  moyens  d*ss5urer  la  continua- 
tion dn  service  snr  toutela  ligne,*le  gouvernement 

y  pourvoirait  d'olBce  et  prescrirait  toutes  les 
mesures  n^easaires.  La  compagnie  pourra  kirt 
assojeltie,  par  les  ddcrets  qui  seront  nlt^rienre- 
ment  rendtis  pour  Texploitation  des  chemins  de 
fer  de  prolongement  on  d'ombranchcment  joi- 
gnant celni  qui  lui  est  concede,  k  accorder  aux 
compagnies  de  ces  chemins  une  reduction  de 
p6age  ainsi  calcuUe  :  1*  si  le  prolongement  on 
Tembranchement  n^a  pas  plus  du  cent  kilomk- 
tres,  dix  pour  cent  (10  O/Oj  du  prix  per^u  par 
la  compagnie  ;  2*  si  le  prolongement  ou  Tem- 
brattchement  exc6de  cent  kilometres,  quince 
ponrcont  (15  O/o) ;  3*  si  le  prolongement  on 
Tembranchement  exc^de  deux  cents  kilomktres, 
vingt  poor  cent  (20  0/0] ;  A*  si  le  prolongement 
ou  rembranchement  exc^de  Iruis  cents  kilo- 
mMres,  vingt-cinq  pour  cent  (25  0/0). 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  sVntendre 
avec  toot  propri^taire  de  mines  on  d'nsines  qui, 
oflfrant  de  se  soomettre  aux  conditions  prescrites 
ci-apr^,  demanderait  un  nouvel  embranche- 
ment ;  k  ddfant  d*accord ,  le  gouvernement  st«- 
tuera  snr  la  demande,  la  compagnie  entendue. 
Les  embranchements  seront  conslruils  aux  frais 
des  proprMtaires  de  mines  et  d*usines,  et  d« 
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Mod  et  de  r^gie,  ainsi  qne  les  aatres  frais 
acceBsoires,  sont  port^s  en  d^pense. 

17.  Les  fooctions  d'administratear  et 
d*ordonnatear  sont  incompalibles  aYec 
ceiles  de  complabie  (1). 

18.  Ueroploi  de  comptableest  incompa- 
tible avec  Texercice  d*one  profession,  d*aii 
commerce  on  d*une  indastrie  qnelconqae. 
Les  incoropatibilit^s  sp^ciales  propres  k 
cbaqae  natare  de  fonctions  sont  d^termi- 
ii6es  par  les'  riglements  particoliers  des 
diff<^rents  services. 

19.  II  est  inlerdit  anx  comptables  de 
prendre  int6r6t  dans  les  adjadications, 
marcb^s ,  foarnitures  et  travaax  concer- 
nant  les  services  de  r^cette  on  de  d^pense 
qa'ils  effectaent. 

20.  Aucun  titalaire  d'an  emploi  de 
comptable  de  deniers  publics  ne  peat  dtre 
install^  ,  ni  entrer  en  exercice  ,  qu*apr^ 
avoir  jastifi^,  dans  les  formes  et  devant  les 
aotorit^s  d^termin^es  par  les  lois  et  rdgle- 
ments,  de  Facte  de  sa  nomination ,  de  sa 
prestation  de  serment  et  de  la  realisation 
de  son  caotionnement  (2). 

21.  Cbaqae  comptable  ne  doit  avoir 
qa'ane  seole  caisse,  dans  laqaelle  sont  r^u- 
nis  tons  les  fonds  appartenant  a  ses  divers 
services.  II  est  responsable  des  deniers  pu- 
blics qui  J  sont  d^posds.  En  cas  de  vol  oa 
de  perte  de  fonds  resultant  de  force  ma- 
jeore,  il  est  status  sur  sa  demande  en  d6- 
cbarge  par  one  decision  minist^rielie,  sauf 
recours  ao  conseil  d*Etat  (3). 

22.  Les  6critures  et  les  livres  des  comp- 
tables des  deniers  publics  sont  arr6l6s  le 
31  d6cembre  de  chaque  ann^e,  ou  A  T^po- 
que  de  la  cessation  des  fonctions ,  par  les 
agents  administratifs  d^sign^s  k  cet  ef- 
fet(4).  La  situation  de  leor  caisse  et  de  leur 
portefeuille  est  v6rifiteaux  mdmesdpoques 
et  coDstat^e  par  an  proems-verbal  (5). 

23.  Les  comptes  sont  rendus  et  jug^s 
par  gestion,  avec  la  distinction,  poor  leg 
operations  budgdtaires,  des  exercices  aox- 
quels  ces  operations  se  rattachent.IU  pre- 
sentent :  lo  la  situation  des  comptables 
an  commencement  de  la  gestion;  2®  les 
recettes  et  depenses  de  loute  natare  effec- 
tuees  dans  le  cours  de  cette  gestion ;  la 
situation  des  comptables  k  la  fin  de  la  ges- 
tion, avec  rindication  des  valeurs  en  caisse 


et  en  portefeuille  composant  leur  reli- 
quat  (6).  Lorsque  les  comptes.  de  gestion 
sont  presentes  en  plasiears  parties.  It 
derniere  doit  resumer  Tensemblede  la  ges- 
tion (7). 

24.  Chaque  comptable  n*est  responsable 
que  de  sa  gestion  personnelle.  En  cas  de 
mutation,  le  compte  de  Tannee  est  diviii 
suivant  la  duree  de  la  gestion  des  diflH- 
rentg  titulaires,  et  chacun  d*eux  rend 
parement,  k  Tautorite  char  gee  de  le  juger, 
le  compte  des  operations  qui  le  concer- 
nent  (8).  Toutefois,  lorsqu*il  y  a  lieu,  salt 
de  ?a  part  des  comptables  inferieurs,  salt 
pour  des  gestions  ioterimaires,  de  rendre 
des  comptes  de  clerc  k  mattre,  ces  comp- 
tes engagent  la  responsabilite  des  comp- 
tables qui  les  ont  re^us. 

23.  Toute  personne  autre  que  le  eomp- 
table  qui,  sans  autorisation  legale,  se  »* 
rait  ingeree  dans  le  maniement  des  de- 
niers publics,  est,  par  ce  seal  fait,  constl- 
tuee  comptable,  sans  prejudice  des  po«^ 
suites  prevues  par  Tart.  258  da  Code  ^ 
nal,  comma  s'eiant  immiscee  sans  tUn 
dans  des  fonctions  publiques  (9).  Les  fM- 
tions  occultes  sont  soumises  aui  mesHi 
juridictions  et  entratnent  la  meme  respai* 
sabiiite  que  les  gestions  patentes  et  ligt- 
lierement  decrites.  Pent,  neanmoiBS,  It 
juge,  a  defaut  de  justifications  safiOsaital 
et  lorsque  aacune  iofideiite  ne  sera  refM 
k  la  charge  du  comptable ,  suppieer,  jMr 
des  considerations  d'equite,  k  Tinsafltoce  j 
des  justifications  produites. 

26.  Nul  ne  pent  compter  pour  aotnd,  j 
si  ce  n'est  k  titre  d*heritier  on  d*ayMi ' 
cause,  de  mandataire  ou  de  commis  d'of*  | 
ficenomme  parradministration.Lecompli.l 
est  toqjours  rendu  an  nom  du  titalaire  dl 
Temploi. 

27.  Les  comptes  affirmes  sincdres  etfd- 
ritables,  sous  les  peines  de  droit ,  datdi  flk 
signes  par  les  comptables,  soot  prdseBtdl 
k  Tautorite  cbargee  du  jugement,  dMI 
les  formes  et  dans  les  deiais  prescrits  ftt 
les  reglements  (10).  Ces  comptes  doivfliv 
etre  en  etat  d*examen  et  appuyes  de  piM 
justificatives  classees  dans  Tordre  mdthl- 
dique  des  operations  (11).  Aprds  la  presen- 
tation d'un  compte,  il  na  peat  y  dtre  bft 
aucun  cbangement  (12). 


(1)  Ordonn.  da  14  ^ept.  1822^  arl.  17^ 

(2)  OrdoDTi.  du31  mai  1838,  art.  32/1 ;  instruct, 
gin.  du  20  join  1859,  art.  123/1,  1355  et  1391. 

(3)  An  61^  deft  comals,  da  8  flor^al  an  10; 
ordonn.  du  31  mai  1838,  art.  329. 

(/Ij  Ordonn.  da  31  uiii  1838,  art.  325. 

(5)  Ordonn.  da  31  mai  1838,  art.  326. 

(6)  Arrtli  du  9  nov.  1820,  art.  3 ;  ordonn.  da 
18  nov.  1817,  art.  2  ;  da  8  jain  1821,  art.  3  ;  da 
23  af films,  an,  11 ;  da  12  mai  1825,  arl. 2; 


da  7  aoiit  1825,  art.  Ix  ,  et  r^lem.  da  30  mP^ 
1829,  ftur  le  service  des  invalides  de  la  marinei 
art.  1^. 

(7)  Dicret  du  12  aoM  1854,  arl.  2. 

(8)  Ordonn.  du  18  nov.  1817,  art.  ft.  ) 

(9)  Ordonn.  da  14  sept.  1822,  art.  17,  I 
loi  da  18jaillet  1837,  art.  6/1. 

(10)  Inst.  gin.  da  20  join  1859,  art.  1441- 

(11)  Inst.  gin.  du  20jaiu  1859,  art.  14^1. 

(12)  Loi  da  3  Timer  1792,  art.  21. 


EMPIRE  FRAlf^AlS 

Les  comptables  eo  retard  de  four- 
's eomptes  sont  passibles  des  peines 
c6es  par  les  lois  et  r^glements  (1). 
mes  peioes  sont  applicables  aui  re- 
jipori^s  par  les  comptables  dans  la 
lion  des  justiQcalions  compl6men- 
xig^es  par  rautorit6  charg^e  du  Ju- 
des  eomptes. 

a  loi  coiirereune  bfpotbique  legale 
t,  aui  commanes  et  aui  ^tablisse- 
lablics  sur  les  bieos  des  comptables 
conservation  des  droits  et  criances 
er  contre  eui  (2). 

II.  GoaiPTABILIT^  LlfeGISLATIVE. 
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>ITRB 


1".  Budget 
VEtat. 


general  de 


!«es  recettes  et  les  d^penses  publi- 
effectaer  pour  le  service  de  cbaqoe 
s  sont  autoris^es  par  les  iois  an- 
de  finances. 

.baqae  ann6e,  les  dilT^rents  minis- 
tparent  le  budget  de  leur  d^parte- 
»pectir.  Le  ministre  des  finances 
ite  ces  bu  igets  et  y  ajoote  ceioi  des 
I  pour  completer  le  budget  g^n^ral 
It.  Ge  budget  est  d'abord  soumis 
liberations  du  consell  d*Etat ;  un 
mp6rial  en  ordonne  la  presentation 
>8  legisialifet  d^signe  les  merobres 
sell  d'Eiat  cbarg^s  d*en  soutenir  la 
Ion  (3).  Le  Corps  l^gislatif  discate 
le  budget  general  de  I'Etat. 
Le  budget  gdn^ral  de  TEtatest  pr^- 
u  Corps  l^gislatif  avant  Tuuverture 
lae  exercice.  Le  budget  peut  dtre 
.  s*il  y  a  lieUf  pendant  le  coars  de 
ce.  Les  operations  de  regularisation 
mres  a  la  cl6iure  de  Texercice  sont 
de  propositions  speciaies  dans  la 
eglement. 

l.a  dur^e  de  la  periode  pendant  la- 
oivent  se  consommer  tous  les  faita 
Ite  et  de  d^pense  de  cbaque  exer- 
prolonge  :  1®  jusqu'au  f^vrier 
seconde  ann^e,  pour  achever , 
I  limiie  des  credits  ouverts,  les 
Ida  materiel  .iont  I'execution  com- 
n*aurait  pu  etrs  terminee  avant  le 
smbre  precedent,  pour  des  causes 
:e  majeure  ou  d'interet  public,  qui 
etre  enoncees  dans  une  dedara- 
I'ordonnateur  jointe  k  Tordonnance 
mandat;  2<>  jusqu'au  31  juillet. 


pour  la  liquidation  et  rordonnancement 
des  sommes  dues  aux  creaociers ;  3<>  jus- 
qu'au 31  aodt  de  cette  seconde  annee,  pour 
completer  les  operations  relatives  au  re- 
couvrement  des  produits  et  au  paiement 
des  depenses  (4). 

Chapitre  II.  Budget  des  recettes, 

34.  Aucun  imp6t  ne  peut  etre  etabli  ni 
perQu  s'il  n'a  eie  vote  par  le  Corps  legis- 
latir,  autorise  par  le  S6nat  et  sanctionni 
par  I'Emperear  (5). 

35.  Les  imp6t8  de  repartition  sont  con- 
sentis  pour  un  an;  tons  les  autres  imp6ts 
peuvent  retre  pour  plosieurs  annees ;  les 
lois  annueltes  de  finances  en  autorisent 
cheque  annee  la  perception. 

36.  La  perception  des  deniers  de  I'Etat 
ne  peut  etre  effectuee  que  par  un  comp- 
table  du  tresor  et  en  Tertu  d'un  litre  le- 
galement  etabli  (6). 

37.  Le  mode  de  liquidation,  de  rceoa- 
vrement  et  de  poursuites,  relatif  k  cbaque 
nature  de  perception,  est  determine  par 
les  lois  et  reglements  speclaux  (7). 

38.  Toutes  contributions  directes  ou  in- 
directes  autres  que  celles  qui  sont  autori- 
sees  par  les  lois  de  finances, i  quelque  titre 
et  sons  qaelque  denomination  qu'elles  se 
perQoivent,  sont  formellemeut  interdites,  k 
peine,  contre  les  antorites  qui  les  ordon- 
neraient,  contre  les  employes  qui  confec- 
tionneraient  les  r6les  et  tarifs  et  ceux  qui 
en  feraient  le  recouvrement,  d'etre  pour- 
suivis  comme  concussionnaires,  sans  pre- 
judice de  I'action  en  repetition,  pendant 
trois  ann6es ,  contre  tous  receveurs,  per- 
ceptenrs  on  indivldus  qui  auraient  fait  la 
perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette 
action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin 
d'nne  autorisation  prealable  (8). 

^Ghapitre  III.  Budget  des  depenses, 

g  i«>^.  Dispositions  gSnSrales, 

39.  Aucun  decret  autorisant  ou  ordon- 
nant  des  travaux  ou  des  mesures  quelcon- 
qnes  ponvant  avoir  pour  effet  d*ajouter 
anx  charges  de  I'Etat  n*est  soumis  a  la  si- 
gnature de  TEinpereur  qu*accompagn6  de 
ravis  du  ministre  secretaire  d*Etat  des 
finances  (9). 

40.  Tons  les  travaax  d*utilite  pabliqne, 
tels  que  routes  imperiales,  canaux,  grands 
ponts  sar  les  fleuves,  chemins  de  fer,  ca- 
nalisation de  rivieres,  ouvrages  importants 


i  du  16  sept.  1807,  art.  12. 

de  Napoleon  ,  art.  2121 ;  loi  da  5  sepl. 

cret  du  22  mars  1852,  art.  HI, 

leretdu  il  aoCii  1850. 

nsiituiion  du  14  Janvier  1852  f  art.  10^ 


(6)  Ordonn.da  31  raai  1838,  art.  9. 

(7)  Ordonn.  da  31  mai  1838,  art.  10. 

(8J  Loi  da  15  mai  1818,  art.  94,  et  lois  «n« 
naelies  de  finances. 
(9)  Decret  du  1«  decembre  1861. 
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4»  lef  portf  mflitairef,  tafrins  eC  dockf ,  sent  an  minisSre  des  fiaaiHsef ,  a| 

^dittces,  moniimenU  publics  oa  toaies  d'an  rtcApiss^  da  compUMe  qni 

astres  fotrepnses  d'inlMt  gteiral»  soai  les  foads  et  d'u  bordereaa  Miq 

ordooo^  oo  aotoris^parddcretsderEiii-  1*  la  date  et  le  nam^  de  rordoi 

pemr.  CfS  dto'ets  soat  rendos  dans  la  sor  laqnelle  porte  la  resUmtion; 

forme  preserite  poor  les  rejlemeals  d'ad-  payevr  qnl  a  acqoitt^  la  SAinnie  rei 

ministratioo  pabliqne.  K^anmoins,  si  ces  3*  les  caoses  qui  reodent  ntessain 

trafaai  et  enireprises  ont  pour  coaditioa  tablissemeot  de  celte  sonme  aa  cr< 

des  eniiageneots  on  snbudes  do  trteor,  rainistreordonBatear  (7). 

le  erMit  de? ra  6tre  aecord£  om  Tcagage-  46.  Les  demandes  de  r^tabltssea 

ment  raiifi^  par  aae  loi,  araat  la  mise  a  credits  sent  adresste  an  ministi 

es^cutjoo(lj.  finances  dans  an  dilai  de  trois  n 

41.  Les  ministres  ne  peoTCot,  sons  lear  pins  tard,  i  partir  de  la  date  de  < 
responsabllit^,  d4penser  aa  dela  des  cti"  riei^'uU.  U  n  eo  est  plas  admis  a 
dils  ooYerts  a  ebacon  d'eai,  ai  engager  30  nofembre  de  la  deaxieme  aoi 
aacane  d^pense  noorelle  aTant  (ia*il  ait  616  Texercice. 

poonra  an  moyen  de  la  pajer  par  on  sap-  47.  En  dehors  des  retablissenu 

pl6aient  de  cr6dit  (i).                         .  cr6dits  sp6cifi6s  ci-dessos  poor  cans 

42.  Le  mlBisIre" des  fiosnees  ne  pent,  noialion  d'noe  d6pense  iniw/MtU 
sons  sa  respon<abiIil6,  aatoriier  les  paie-  ancnne  somme  Tersee  an  lr6sor  i 
meats  exc6dant  les  ci6dita  oa? erts  4  eha-  6tre  reprise  par  les  mioisteres  qoi 
qoeminislere  (5).  porte  sar  ane  ordonnaoce  libeU6c 

43.  Les  ministres  ne  penTent  aeerottre,  nairanent :  Avanee  d  charge  de  i 
parancuoeressoorce  particali6re,  le  mon-  gralitm.  Les  reprises  de  resp6c 
tant  des  cr6dits  aflr6ct6s  aax  d6peases  de  Tobjet  de  bordereaai  sp6ciaax. 
lears  servii^  respeclifs  (4).  Lorsqoe  qael-  4S.  Les  impatations  de  paiemeot 
qocs-ons  des  objets  mobiliers  oa  iramo-  noes  erron6es  pendant  le  coars  de 
billers  k  lenr  dliposition  ne  penvent  etre  tion  pea  rent  elre  rectifi6es  dans  les 
r6emploj6selsonlsasceptibles  i*6treTea-  tes  des  payears  aa  mojen  de  cei 
das,  la  fente  doit  ea  etre  Caite  atee  le  indiqaanl  les  motifs  de  la  reimpnt 
coneours  des  pr6pos6s  des  domaines,  et  d6IiTr6s,  soil  par  Tordonnatear,  i 
dans  les  fiirmes  prescrites.  Le  prodnit  de  le  pafeor,  saiYsot  qae  I'errear  a  6 
ces  rentes  est  port6  en  recette  an  budget  mise  par  Tan  ou  I'aotre  de  ces 
de  rexercice  eoarant  (4).  Ces  dispositions  Apres  qae  les  comptes  des  comptai 
oe  sont  point  applieables  anx  mat6riaax  6t6  6tablis«  ces  changemeats  d'imp 
dont  11  aora  6t6  fait  an  remploi  dikment  ne  peoTent  pins  6tre  op6r6s  qae  f 
jastia6  poor  lesbesoinsdn  serrlce  mime  administrative,  et  doivent  etre  r 
d*oikiIs  proYiennent  (5).  aapresdelacoraptabilii6g6n6raled< 

44.  II  est  6galement  fdit  recette,  an  ces,aa  plas  tardje  30  nevembre  < 
budget,  de  la  restilatioa  an  tr6sor  des  condeano6e  de  Texercice. 
sommes  qai  aaraient  6t6  paj6es  indftment  49.  Les  ministres  ordonnancent 
on  par  erreor  sor  les  ordonnances  minis-  fit  da  tr6sor,  sur  lears  cr6dits,  i 
t6rielles  et  qae  les  parties  prenantes  n'aa<  d'aebats  oa  de  lojers  de  toas  les 
raient  resliia6es  qa*apr6s  la  cldtare  de  qai  sont  mis  a  leur  disposition 
rexercice,  et  g6n6ralement  de  toas  les  serYice  de  lear  d6parlement  respc 
foods  qai  proTlendraient  d*aoe  source  les  autres  minist6res  (8). 
6trang6re  aax  cr6dits  Idgislatifs  (6)i  sauT  50.  Le  rembonrsement  d(s  aYac 
les  exceptions  d6termia6es  par  les  r6gle-  les  minist6res  se  font  r6ciproqaefl 
meats  spdelaux.  6galement  Tobjet  d'ordon nances  d 

45.  A  r6gard  des  Tersements  fills  sor  par  les  ministres  auxqoels  les  aYai 
les  d6peases  ind&menl  payies  pendant  la  6l6  faites,  au  profit  de  cenx  qui 
dnr6e  de  Texercice  sur  leqoel  rordoonan-  eOiBctnies  el  qui  •doivent  en  obten 
cement  a  ea  lieu,  le  montant  pent  en  6tTe  tablissemenl  k  leur  cr6dit.  Lorsque 
r6tabli  aux  cr6dits  des  ministres  ordonna-  bllMement  ne  pent  ptui  avoir  lieu 
tears,  d*apr6s  la  demande  qa*ils  en  adres-  dit  du  minist6re  cr6ancier,  les  ordo 


(1)  SinaiuMomikt  da  2$  1^  et  da  31 
046.1801. 

(2)  Lois  da  25  mars  1817,  art.  151,  et  da  15 
mai  1850,  arU  0;  dicrat  dn  10  aor«  1156, 

art.  V'. 

(3)  Lo'i  da  25  mars  1817,  art.  152. 


(4)  Ordonn.  da  14  sept.  1822,  art.  3 

(5)  Ordonn.  clu  31  mai  183S.  art.  18 

(6)  Ordaan.  da  14s«pt.  1822,  art.  3. 

(7)  Ordonn. du  31  mai  1838,  art.  17 

(8)  Ordonn.  da  U  sept.  1822,  art.  A 
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lurscment  sont  d^ivr^es  au  profit 
r,  ei  il  est  fait  reeetie  de  lear 
aox  produits  divers  du  budget 
^ce  courant  (1). 

!S  produits  k  coosommer  en  na- 
8  les  ^Lablissements  sp^ciaux  r4- 
Etat,  tels  que  les  bergeries  irop6- 
>  hacas  et  les  d6p6ls  d*6taloD8» 
lu^  en  argent  aYant  I'onvertare 
ae  eiercice.  Cette  ^Taluaiioa 
u  a  Touverlure  d'ira  credit  dans 
t  du  minislire  auquel  ressorlit 
unenl ;  il  est  eosuite  ddivr^  sur 
»  au  profit  du  Ir^sor,  des  ordon- 
int  le  montant  est  port6  en  re- 
itre  de  produils  consommes  en 

s  foods  versus  par  des  d^parte- 
ss  conununes  ou  des  particuUers 
courir,  avec  ceuxde  l*£tat,  ides 
d'int6ret  public,  sont  porl^s  en 
IX  produits  divers  du  budget  ;  un 
pareiile  somme  est  ouvert,  par' 
|)i^al,auiniQislre  corop^teot,  ad- 
teent  a  ceux  qui  lui  ont  M  ac- 
■r  les  memes  travaux,  et  la  por- 
tts  Conds  qui  n'a  pas  ^ti&employte 
le  cours  d'un  exercice  peat  6tre 
i,  av^  la  mefloe  aCTectation,  aux 
dea  exercices  subs6queot8,  en 
i^erets  imp^riaux  qui  prononcent 
on  des  sommes  resides  sans  em- 
'exercice  eipir6  (3). 

S  2.  Criditi, 

loiannuelle  de  finances  cravie 
m^cessaires  am  d^penses  pr^sn- 
^aqoe  exercice ;  il  est  pourvu  m 

de  ces  d^penses  par  les  voles  et 
ompris  dans  le  budget  des  re- 

budget  des  d^penses  est  pr6se«t6 
l^gislalif  avec  ses  divisions  et 
clt^Hres  et  articles.  Le  budget 
tministere  est  Toi6  par  sections, 
ment  k  la  nomenclature  arrfttte 
^natus-consnlle.  La  repartition, 
fires ,  des  credits  accord^s  pour 
etion,  est  r6gt6e  par  d6cret  de 
ir  rendu  en  conseil  d'Etat  (5). 
B  d^crels  sp^ciaux,  rendus  dans 
tonne,  pea  vent  aatoriser  des  vi- 
Tan  cbapilre  a  un  autre  dans  le 


budget  de  chaqae  minist^re  (6).  Avant  de 
d^lb^rer  fiir  ces  d^erets,  le  conseil  d'Elat 
les  oommoniqae  an  ministre  des  fiB«iee*> 
qui  donneson  ariit.  Chacon  de  ces  d^reta. 
contre-sign6  par  le  niinistre  eomp^lent  et 
par  le  ministre  des  finances  (7),  est  in§€r€ 
au  Bulletin  deslois(8). 

56.  Ghaque  ohapUre  ne  contient  que  des 
servfeM  carr^lattfs  ou  de  mAmt  naiure  (9). 
5  3.  8upplimmt9  de  eriMi. 

87.  II  ne  peat  tin  acconM  de  sapp16- 
mdnts  de  credits  qn*en  Tertn  d'nne  loi  on 
par  un  d^cret  de  Tirement  (10). 

58.  II  n'est  point  d6rog6  aox  dlsposi- 
tioDides  lois  existantes  en  ce  qui  eoncerne 
lei  d^pensesd'exercicesclos  restant  k  payer, 
les  d6penses  des  d^partemenls ,  des  com- 
munes et  des  services  locanx,  et  les  fonds 
deconcours  poor  d^penses  d*intMtpa- 
blic(lf). 

59.  Tout  credit  ouvert  k  nn  miniiire , 
pour  un  serTice  non  pr6vu  au  budget  de 
son  d^psrtement,  forme  un  chapitre  par- 
ticalier  du  compte  g^n^aideVexerdceponr 
lequel  le  credit  a  M  onvert,  k  raohis,  en 
ce  qui  concerne  les  d6pariemeDts  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  qae  ce  service , 
qaoique  nou  pr6?u  au  budaet,  ne  serai- 
tache  d*une  manlire  indivisible  anx  chapi* 
tresd«JiooTerts(i2). 

Chavxtu  IY.  RipartUi^  des  eridits 
par  mrtieUt. 

60.  Avant  de  faire  aaevne  dispoffitfoii 
sur  les  credits  ouverts  pour  chaqae  exer- 
cice,  les  ministres  T^parilsaeot,  eitre  4es 
divers  articles  de  lenr  budget,  les  evMHs 
qui  leur  ont  ki€  allou6s  par  ehapitre  (13). 

CoAPiTAB  Y.  Distribulion  mansueUa 
det  fonds. 

f1.  Gbaqne  mois,  le  oiiBlstra  dea  Aaaa- 
ces  propose  k  rEmpereur»  d'apr^  les  de- 
mandes  des  autres  ministres,  la  dislrihn* 
tion  des  fonds  doot  Us  pemrent  disposer 
dam  le  mob  suivant  (Uj. 

Chapitrb  YI.  LiqMdftHun  de$  dSpenm. 

§  1«N  Ditposilioni  geniralts^ 

€2.  Anean  erteaeene  pcat'^itra  lifai- 
dte  &  It  elMffge  da  Ifiteev  :qiie  par  ran  des 
ministm  oa  par  sea  diftMga^s  (i5). 


mn.  da  M  mai  1838,  art.  19. 
tm.  dn  38  norembre  1837.  (liinial&ra 
publics ,  (le  ragricuUure  et  da  corn- 
la  6  join  1843,  art.  13. 
no.  da  31  mai  1833,  art.  12. 
U-eons.  da  31  d^c.  1801,  art.  !•». 
L-cons.  du  31  d^c.  Itf61«  arl.^'St. 
it  da  10  nor.  1850,  art.  Z  el 


(t)  Loi  da  SA  «rrU  lft33,.aal.  A. 

(9)  Loi  du  20  janr.  1&31,  art.  11,  %  1". 

(10)  S^nat.-cons.  do  31  d^c.  1861,  art.  3. 

(11)  S^nat.-cons.  da  31  dte.  1801*  «rU 

(12)  Loi  da  Sftafril  1883,  ^rl.  0. 

(13)  Loi  do  S5  mam  1817,  art.  101,  et  ord 
da  14  sept.  1822^  art.  2. 

(lA)  Ordons.  da  lA  a«pt.  f02flj  art 
(15)  Ordona.  da  8t  aiiteSf,  aft. 
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63.  Lcs  litres  dc  chaqae liquidalion  doi-    francs ;  2®  pour  toate  cspice  de 


vent  offrir  les  preuves  dcs  droiti  acquis 
aux  crtonciers  de  TEtat  et  6tre  r6dig6s 
dans  la  forme  d^lerminfe  par  les  regie- 
meats  sp^ciaux  de  chaque  seryice  (1). 
§  2.  Penonnel. 

64.  Aucune  sommc  ne  pent  fttre  aIlou6e 
aux  minislres,  k  litre  de  frais  de  premier 
^tablissemeni ,  que  par  exception  et  en 
vertu  d  un  d6cret  nominatif  et  motive, 
rendu  conform6ment  aux  dispositions  de 
laloidu25mar8l817(2). 

66.  II  est  inlcrdit  de  cummer  en  entier 
le  trailement  de  plusieurs  places,  emplois 
on  commissions ;  en  cas  de  cumul  de  deux 


res,  de  transports  on  de  travaux,  I 
circonstances  exigent  que  lei  o 
du  gouvernement  soient  lenues 
ces  marches  doivent  pr^alablem 
M  autoris^s  par  I'Empereur  sui 
port  special ;  3^  pour  les  objeti 
fabrication  est  exclusivement  ai 
des  porteurs  de  brevet  d'inve 
d*importation ;  pour  les  o 
n*auraientqa*unpossesseur  uniqu 
les  ouvrages  et  les  objets  d*art 
cision  dont  I'ex^cution  ne  pent 
fi^e  qu*a  des  artistes  6prouv6s ; 
les  exploitations,  fabrications  et 
res  qui  ne  sont  faites  qu*&  titr 
70  pour  les  matieres  et  denr6( 
raison  de  leur  nature  particuli6i 
sp6cialit6  de  Temploi  auquel 
destinies,  sont  achet^es  et  ch< 


traitements,  le  moindre  est  r6duit  i  moi- 
ti6;  en  cas  de  cumul  de  trois  traitements, 
le  troisi^me  est,  en  outre,  r^duit  au  quart, 

et  ainsi  de  suite  en  observant  cette  pro-  ^  desimees,  soni  acneiees  ei  cn< 
portion.  La  reduction  porl6e  par  le  pre-  jj^q^  production,  on  livr^es  s 
sent  article  n*a  pas  lieu  pour  les  traite-  m^diaire  par  les  pro  lucteurs  eu 
ments  cumnl^s  qui  sont  au-dessousde  p^^y  fournitures,  tran 
Irois  mille  francs,  ni  pour  les  traitements 
plus  6iev6s  qui  en  out  M  except6s  par  les 

(3)-  .  , 

66.  Les  professeurs,  les  gens  de  letlres, 
les  savants  et  les  artistes  pcuvcnt ,  sans 
qu*il  leur  soit  fait  application  de  la  regie 
ci-dessus,  remplir  plusieurs  fonctions  el 
occuper  plusieurs  cbaires  r6lribu6es  sur 
les  fonds  du  tr6sor  public.  N6anmoins,  le 
montant  des  traitements,  tant  Axes  qu'6- 
ventuels,  ne  pent  d6passer  vingt  mille 
francs  (4). 

67.  Ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions 
probibilives  du  cumul  de  traitements, 
ceux  des  mar6chaux  et  des  amiraux,  les 
dotations  allonges  aux  s6nateurs,  les  trai- 
tements de  la  Legion  d'honneur,  les  rentes 
viag^res  attributes  a  la  mtdaille  militaire, 
les  pensions  de  donataires  et  celles  qui 
sont  accordtes  a  litre  de  recompense  na- 
lionale(5). 

§  3.  Matiriel. 

68.  Tons  les  marcbte  au  nom  de  TElat 
sont  fails  avec  concurrence  et  publicity , 
sauf  les  exceptions  mentionntes  enl'arlicle 
sui  van  I  (6). 

69.  II  pent  ^tre  traits  de  gr6  a  gr6  (7) : 
pour  les  fournitures,  transports  et  Ira- 

vaux  dont  la  d^pense  totale  n^exc^de  pas 
dix  mille  francs,  ou,  s*il  s'agil  d'un  mar- 
ch6  pa8s6  pour  plusieurs  anntes,  dont  la 
dtpense  annuelle  n*excede  pas  trois  mille 


travaux  qui  n'ont  M  Tobjel  d*a 
fre  aux  adjudications ,  ou  k  Vi 
quels  il  n'a  616  propos6  que  des 
ceptables ;  toutefois,  lorsque  Tat 
lion  a  cru  devoir  arr^ler  el  faire 
un  maximum  de  prix,  elle  ne  d< 
passer  ce  maximum ;  9^  pour  le 
res,  transports  et  travaux  qui,  d 
d*urgence  6videnle,  amende  pa 
Constances  imprtvues,  ne  peuve 
bir  les  dtlais  des  adjudications ; 
les  affrtlements  passes  au  coun 
ces  par  rintermtdiaire  des  co 
pour  les  assurances  sur  les  cb 
qui  s*ensuivenl;  It®  pour  les 
tabac  ou  de  salpetre  indigeoei 
mode  est  r6gl6  par  une  I6gisli 
ciale ;  12o  pour  le  transport  d& 
trtsor. 

70.  Tout  marcht  de  gr6  k  gri 
nom  de  TElat,  pour  exploitali( 
nufaclures  d'armes  ou  pour  1 
d'armes  neuves,  dont  la  durti 
plusieurs  anntes ,  n*a  d'effet  <; 
vole  du  premier  credit  deslin6 
rer  rextculion  (8). 

71.  Les  adjudications  publiq 
yes  k  des  fournitures,  k  des  trai 
exploitations  ou  fabrications  q 
vent  6lre  sans  inconvenient  liv 
concurrence  iilimitee,  sonl  soui 
restrictions  qui  n'admellent  k 


(1)  Ordonn.  dn  31  mai  1838,  art.  40. 

(2)  Loi  du  25  mars  1817,  art.  26,  et  loi  da  31 
janv.  S833,  art.  11. 

(3)  Loi  da  28  avril  1816,  arU  78- 
(A)  Lv   da  8  juiilet  1852,  art.  28. 

(5)  Loi  da  2j  jaillet  1821,  art.  6.  et  iois  di- 
vertes  concernant  les  pensions  accord4es  k  lilre 


de  recompense  nationale;  d^crel  • 
1852. 

(6)  Loi  du  31  janv.  1833,  art.  12, 
da  H  die.  1836,  art.  l«^ 

(7)  Ordonn.  da  U  die.  1833,  art.  i 

(8)  Loi  du  19  juiilet  18it5,  art.  7. 
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ipables  par  radministralion,  et  pro* 
i  des  garanties  eiig^es  par  les  ca- 
et  charges  (1). 

Le  mode  d'approvisioDDement  des 
exotiques  employ^  par  I'adminis- 
est  d6leriniD6  par  un  r^glement 

(«); 

je»  cahiers  des  charges  d6terininent 
ire  et  IMmportance  des  garanties 
fournisseurs  ou  entrepreneurs  pro* 
y  8oU  Rour  6lre  admis  aux  adjndi- 
,  soit  poar  r^pondre  de  relocation 
rs  engagements.  lis  dOterminent 
action  que  I'adminislration  exerce 
garanties,  en  cas  d'inexOcation  des 
nents  (3). 

L'avis  des  adjudications  &  passer 
saur  le  cas  d'argence ,  un  mois 
ice,  par  la  voie  des  affiches  et  par 
s  moyens  ordinaires  de  publicity. 
8  fait  connattre:  1^  le  lien  oil  Von 
prendre  connaissance  du  cabier  des 
;  2<>  les  autoritOs  cbargOes  de  pro- 
Padjudication  ;  le  lieu ,  le  jour 
re  fiiOs  pour  radjudication  (4). 
Les  soumissions  sont  remises  ca- 
,  en  stance  publique.  Lorsqu*UD 
im  de  prix  ou  un  minimum  de  ra- 
\U  arrets  d'avance  par  le  ministre 
le  fonclionnaire  qu'il'a  d616gu6,  ce 
im  ou  ce  minimum  est  d6pos6  ca- 
ir  le  bureau  a  Touverture  de  la 

ans  le  cas  ou  plusieurs  soumission- 
offriraient  le  m^me  prix  et  oi!i  ce 
'ait  le  plus  bas  de  ceux  qui  sont 
dans  les  80umi;isions,  11  est  pro- 
fiance  tenante,  k  une  rOadjudica- 
lit  sur  de  nouvelles  soumissions , 
extinction  des  feux,  entre  ces  son- 
aaires  seulemenl  (6). 
.es  rOsultats  de  cbaque  adjudica- 
t  constates  par  on  proc^-Yerbal 
toutes  les  circonstances  de  rop6- 
7). 

est  fii6  par  le  cabier  des  charges 
I  pour  recevoir  des  offres  de  rabais 
rii  de  I'adjudicalion.  Si,  pendant 
,  qui  ne  doit  pas  dOpaSser  trenie 
est  fait  una  ou  plusieurs  offres  de 
*au  moins  dix  pour  cent  cbacone, 
otM^  h  une  rOadjudication  entre 
er  adjudicataire  et  Tauiear  ou  les 


auteurs  des  offres  de  rabais,  pourvn  que 
ces  derniers  aient,  prOalablement  k  leurs 
offres,  saiisfait  aux  conditions  impost 
par  le  cahier  des  charges  pour  pouvoir  se 
presenter  aux  adjudications  (8). 

79.  Les  adjudications  et  r6ad judications 
sont  toujours  subordonnOes  k  I'approba  • 
tion  du  ministre  ou  du  prOfet,  suivant  les 
cas,  et  ne  sont  valableset  definitives  qu*a- 
pr^s  cette  approbation,  sauf  les  exceptions 
8p6cialeoient  autoris^es  et  rappel6es  dans 
le  cahier  des  charges  (9). 

80.  Les  marches  de  gr6  k  gr6  sont 
passes  par  les  ministres  ou  par  ]es 
fonctionnaires  qu'ils  d^leguent  k  cet  ef- 
fet.  lis  out  lieu  :  1<>  soit  sur  un  en- 
gagement souscrit  k  la  suite  du  cahier 
des  charges ;  so  soit  sur  soumission  sons- 
crite  par  celui  qui  propose  de  trailer; 
30  soit  sur  correspondance,  suivant  Tu- 
sage  du  commerce.  II  pent  y  6tre  suppl^^ 
par  des  travaui  sur  simple  m^moire  ou 
par  des  achats  faits  sur  simple  facture, 
pour  les  objets  qui  sont  Iivr6s  mm€- 
diatement,  qoand  la  valeur  n'exc^de  pas 
mille  francs.  Les  marches  de  gr6  k  gr6 
passes  par  les  d«l6gu0s  d'un  ministre  et 
les  achats  ou  travaux  executes  dans  la  li- 
mite  qui  vient  d  6tre  dOterminOe  sont  tou- 
jours subordonnOs  k  son  approbation,  k 
moins,  soit  de  n6cessit6  r^ultant  de  force 
majeure,  soit  d'une  aulorisation  sp^ciale 
ou  d^rivantdesr^glements;  circonstances 
qui  sont  relatOes  dans  lesdits  marches  ou 
dans  les  decisions  approbalives  des  achats 
ou  des  travaux  (10). 

81.  Les  disposiiions  prOc^dentesnesont 
point  applicables  aux  marches  passes  aux 
colonies  ou  hers  du  territoire  de  la  France 
et  de  I'AIg^rie,  ni  aux  travaux  que  rad- 
ministralion est  dans  la  n6cessil6  d'ex^u- 
ter  en  r^gie  on  k  la  journ^e  (11). 


Chapitbb 


YII.  Ordonnancement 
dSpentet. 

82.  Ancune  dOpensefaitepour  le  compte 
de  TEtat  ne  peut  ^tre  acquiltOe  si  elle  n*a 
M  pr6alablement  ordonnancOe  directe- 
ment  par  un  ministre,  ou  mandat^e  par 
les  ordonnateurs  secondaires.  en  vertu  de 
delegations  rninisterielles  (1%). 

83.  Tonte  ordonnance,  pour  etre  ad- 
mfse  par  le  ministre  des  finances,  doit 
porter  sur  an  credit  regolierement  ouvert 


lonn.  do  A  d^c.  1836,  art.  3.  (8)  Ordonn.  da  A  d^c.  1836,  art.  10. 

lODD.  da  A  d^c.  1836,  art.  J.  ^gj  Ordonn.  da  A  die.  1836,  arl.  11,  et  lUcrel 

lonn.  du  A  Jec.  1 836,  art.  5,  ^Jq      avril  1861. 

!ru:d:Vdt-."/4'."l:7:  o,d.-o.d„4d*^  iwe.  .r..ij. 

lonn.  da  A  die.  1836,  art.  8.  W  Ordonn.  da  A  a«c  1836,  art.  15. 

onn.  da  A  d^c.  1836,  art.  9.  >  2)  Ordonn,  da  lA  sept.  1822  y  art,  7. 
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et  fe  renfermer  dang  !es  limiles  des  dis- 
IrifeatloM  meMoelles  -de  foads  (1 ). 

S4.  Les  ordoDnmces  dei  mioiilTes  le 
iMmA  en  erdimaiicei  de  ptk—Bl 
et  «■  ordoDoeoeei  de  d^MgelioD.  Lee 
ordoDiuncef  de  paiemenl  tODt  cellef  qai 
§mi  MHrrtet  direeiencDt  par  lei  roieis- 
tiet.  M  profit  oa  aa  tHm  d*ao  oa  de 
plafliears  erteDciert  de  PElat.  Les  ordoa- 
iMBCcf  de  dCl^ation  aoot  eelles  par  lee- 
^■ellef  let  mioiitfef  aetwiieol  lee  ordon- 
neleure  eecondairet  a  dif  poser  d'one  par- 
tie  de  leor  credit,  par  des  raandata  de 
paienient,  aa  oom  d'm  oa  de  plasievs 
erianciers  (t). 

85.  Les  ministres  des  dirers  d^parte- 
nents  Joignenl  aai  ordoimanccfl  difeetai 
qifOs  dtii%  reot  les  pitos  joftlficatires  des 
crteoces  ordonnanetetar  le  trter,  et  les 
ordoaiiateiirs  secondaifes  les  amieieot  asz 
borderfan  d*^isfioa  de  naodals  qa'ils 
adrciaent  aai  payears.  Ges  pi<fcces  soot  re- 
teaoes  par  les  payears,  qai  doiveot  pro- 
cdder  knmidiatefnent  k  leor  T^riBcaiioa 
et  eo  saifre,  lorsqa'il  y  a  liea,  la  r6gala- 
risttfon  pr^  des  ordoDOoteurs.  Lorsqoe 


fes  mandata  soat  payaMet  hors  de  la  i^st- 
deaee  da  payeoTp  ccs  maa^afi  Miwt  lii 
hln  eoaamaaiqate  par  lea  ortaanalawi 
aeeaadaires,  arec  les  kardcraan  CMi- 
sioo  el  les  pieces  jastiScaliwBi  faar  qal 
y  appose  bob  visa  ;3). 

86.  Les  ordooaateara  deBMBBaat  dlor- 
gda,  SOBS  lear  reapoasabiUtd,  da  la 
aai  ayants  droit  des  estraita  A' 
aaaees  oa  lettrea  d'avis  esi  taaaat  llea-et 
des  Baaadata  qa'ils  ddif  leat  aor  lai  ciih 
sea  da  trteor  (4). 

87.  Toot  eitrait  d'ordoaaaMa  de  pili- 
BKDt  et  loat  niandat  r^saltant  A'aaa  a^ 
doBDaoca  de  dil6gatioB  doif  eat,  paar^lit' 
pajis  a  Taae  des  caisscs  da  trdaar  pa^ 
blie,  dtre  appayis  des  pieces  qai  raiiti 
teat  qae  lear  effet  est  d*acqaiUar«  aa  tai( 
00  aa  partie,  nae  delte  de  r£tat  a^iaUn- 
■leat  jasiifite  (5). 

88.  Les  pieces  jastifieaAliBB 
Dtes  aas  art.  85  et  87  soai 
par  nature  de  serf  Ice  daas  les 
tores  arrette  de  coooert  calia  la 
das  finaoces  et  les  minisi 
tenrs,  et  d*apr6s  les  basae  aoif aalea  (8) 


Solde,  traiteoMiiU,  Mlairet, 
aildi,  Taeation  •!  aaooi 


POUm  Ln  BiEPBBSES  BU  PBBaOHHBL. 

EtaU  d*effectifi  e«  4Mm  nomnuitifii  ^noncMit : 
Le  grade  on  remploi. 
La  poMtira  de  prtsance  on  d^abaeiioe, 
Leeerrice  fail. 
La  dar^  da  aert ice, 

Laaomme  dae  tm  Terto  des  lois,  rtgiemeBtf  et 

POUR  LES  DtPBKSBS  DU  MATERIEL. 
Achats  et  loyen  d'immenlileft  el  d'ef-  t 

hth»Jata!!n^  elmati^;        i**  Copi«oa  eilraila  dAment cerlifii.  des  d^ereta  oa 

Traraos  de  eonitnietion.  d^enlrelieii  f    tt»«««*nell«,  des  eoDtrals  de  reale,  soomusiona  et , 
^  de  r^relion  de  bAlimenU,  de  V  ^'^^  ^  adjodication,  des  ban,  GonrenUciia  oa 
fbsliicatioaa,  de  rootei,  de  ponto/^*  IXcomples  de  lirreimns,  de  r^glement  et  de 
efteananz;  I    infant  le  service  fait  «t  la  aoama  dae  poor 

Trawuxde  ^fecLion  .  d*eotrelienl  •<>^e» 

el  d^r^paraiion  d^effeU  mobiliers.  ) 

%9.  Tontes  les  dispositions  relatires  anx 
ordonnaDces  de  palement  sont  applica- 
Met  aox  mandais  des  ordOBnatears  seeon- 
daiiaa  (7). 


lafddir^ 


Gbapixrs  YIII.  Paismsnt  dei  dipeiuu. 

S  1*^.  Paiementt  aux  crianeiert  de 
VEtat. 

90.  La  rainislre  des  finances  poarvoit  ii 
ce  que  tonte  ordoaBaoeeat  tout  niandat 

de  paiement,  qui  n'exc6dcnl  pas  la  limite 
da  credit  sur  lequel  ils  doivenl  dire  im- 


pottey  ioient  aeqalitds  dan  laa  d61aiidl 
dans  les  lionx  determinds  par  I'-ardooBi- 

tear  (8). 

91.  Les  payeors  ne  peavent  fupendm 
■n  paiement  assign^  snr  lear  caisie  qw 
s'ila  reconoaisaeDt  qa*il  y  a  omisalaB  m  \ 
irr6gBlarit6  malirielle  daas  lea  3^\<hmip^i 
dattes  ou  daos  los  eas  apdeifite  an  denW^ 
paragraphe  du  present  article.  II  y  a  ii^  J 
galaritd  matdrielle  toates  les  fois  qoabil 
indications  de  noms.'de  serriee  oa  df  \ 
somme  port^s  dans  Tordonnance  oo  I* 
mandat  ne  sont  pas  d'accord  avec  ceOei 


(1)  Ordonn.  do  jft  aepl.  1822,  art.  8. 
(2^  OrdoDD.  da  lAMpt.  1822,  act  0. 
(3;  Ordonn.  du  10  noT.  f8Sl,  arl  '2. 
{(X)  Ordonn,  da  9f  mai  1838,  «rl.  02. 


(5)  Ordonn.  da  iA  sept.  4832,  art.  10. 

(6)  Ordonn.  do  lA  sept.  1889,  art.  10. 

(7)  Ordonn.  da  lA  sept.  102S,  art.  IS. 

(8)  Ordoan.  da  lA  sept.  iftO.  irf.  1i. 
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tent  des  pieces  jtistificatiyes  j  an- 
•Q  lonqae  ces  pieces  ne  sont  pas 
m  aox  r^glemenu.  En  cas  de  re- 
liement,  le  payeur  est  tena  d*ea 
iram^diatement  la  declaration 
motiT6e  an  porteur  de  Pordon- 
du  mandat,  et  il  en  ad resse  co- 
ir m^rne  au  ministre  des  finances. 
r£  cette  declaration,  Tordonna- 
liert  par  ecrit,  et  sous  sa  respon- 
la'il  soit  passe  ontreaa  paiement, 
'  J  proc^de  sans  autre  delai  et  il 
Kordonnance  on  au  mandat,  avec 
e  de  sa  declaration,  Toriginal  de 
)  requisition  qu'il  a  recu.  II  est 
I  rendre  compte  immediatement 
t^re  des  finances.  S'ii  se  produi- 
requisitions  qui  enssent  pour  effet, 
raire  acquitter  une  depense  sans 
lit  dlsponibilite  de  credit  chez  le 
so  Juslification  da  service  fait, 
ffiire  cffectuer  an  paiement  sus- 
)ar  des  moiifs  touchant  a  la  Tali- 
a  qaittance,  le  comptable,  arant 
nperer,  devrait  en  referer  au  mi- 
les finances,  qui  se  concerterait 
tement  arec  le  ministre  du  depar- 
laquel  appartient  la  depense  (1). 
ans  les  cas  d*urgence  ou  d'insuf- 
Ics  credits  onverts  aux  ordonna- 
ondaires  par  les  ministres  de  la 
t  de  la  marine,  les  mandats  deii- 
ir  le  paiement  de  la  soldo  peavent 
aittes  immediatement  sur  une  nS- 
I  ecrite  de  Tordonnateur,  et  sauf 
ion  sur  le  premier  credit  (2).  Ces 
I,  comme  ceux  dont  il  est  question 
Itoie  alin^a  de  I'art.  91,  sont  ac- 
aes  de  l*acte  de  requisition,  leqoel 
e  prodnit  a  la  Gour  des  comptes. 
et  dispositions  partlculieres  qtre 
iessiter  le  service  des  armees  ac- 
r  le  pied  de  guerre  sont  determl- 
r  des  reglements  speciaux  (5). 

[vancei  de  fondt  a  dei-  offmUSi 
eomptablei. 

*onv  faciliter  revploiiaCion  des  ler- 
Iministratift  regis  par'  eeonomie, 
Hre  fait  aux  agents  speciaux  <fe 
ieas,  sur  les  ordt)nnances  da  mi- 
a  sur  les  nandats  des  ordonna- 
condaires,  des  avances  dont  le  to- 
oit  pas  eiceder  vingt  raille  francs, 
rge  par  eux  de  produire  au  payeur, 
deiai  d'un  mois,  les  pieces  justifi- 
(4^.  Aucune  nouvelle  avance  ne 
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peat ,  dans  cette  limile  de  vingt  mille 
francs,  etre  faite  par  un  payeur,  pour  un 
service  regi-  par  economic,  qu'autant  que 
toutes  les  pieces  justificatives  de  Tavance 
precedente  lui  aoraient  ete  foumies,  ou 
que  la  portion  de  cette  avance  dont  il  res- 
terait  h  justifler  aorait  rooins  d*un  mois 
de  date  (5).  Toutefbis,  pour  les  services 
qui  s'executent  en  Algerie  ou  A  retraRger; 
le  chiffre  des  avances  et  le  deiai  dans  le- 
quel  leur  Justification  doit  etre  fournie 
aux  payeurs  pourront  exc6der  la  iSmite 
reglementaire ,  en  verta  de  dispositions 
speciales  concertees  en  ire  les  departements 
ministeriels  competents,  sans  neanmoins 
que,  pour  i'Algerie,  le  montant  de  Tavanee 
puisse  exceder  le  cblffre  de  trente-cinq 
mille  francs,  ni  le  deiai  depasser  quarante- 
cinq  jours.  Les  reglements  ministeriels 
determinent  les  services  et  les  etablisse- 
ments  regis  par  economic  qui  exigent  qu'il 
soit  fait  des  avances  h  des  agents  spe- 
ciaux. 

S  3.  Sertiee  dei  traiitt  de  la  mariHe, 
95.  Les  depentes  faites  \  l>xteriear  ao- 
compte  da  service  marine,  pour  les  be- 
soins  des  b&timents  de  guerre,  pour  la 
solde  et  I'^tretien  des  troupes  detachees 
dans  les  colonies  et  pour  le  rapatrieraeot 
des  marins  naufrages,  sont  acquittees, 
lorsqa'il  y  a  lieu,  en  trailes  sor  le  tresor 
public.  Ces  traites  ne  pea  vent  etre  emises 
que  bors  da  territoire  de  la  metropole,  et 
seulement  en  cas  d'urgence  ou  k  defaat 
des  ressoarces  da  tresor,  sous  toute  res^ 
ponsabillte  de  droit,  savoir  :     dans  les 
colonies,  par  le  tresorier  colonial,  atec 
]*attacbe  du  gouvemeur;  du  comraissaire 
de  la  marine  remplissant  les  fonetions 
d'ordonaaVeur  et  do  commissaire  on  scran- 
coramissaire  charge  da  contrOIe  (6); 
20  dans  les  pays  etrangers,  pour  les  de- 
penses  des  b&timents  de  guerre,  par  leTa- 
pitaine,  Foificier  cbarge  du  detail  et  TolB- 
cier  d'administratioo ;  la  signature  de  oe« 
trois  personnes  est  neeessaire  pour  valider' 
lesdiles  traites.  Lorsque  les  b^timenfll' 
sont  rtonis  en  escadre  ou  division,  les 
traites  sont  tirees  par  le  commandant  en 
chef  et  par  le  commissaire  de  I'escadre  ov 
de  la  dtvisioD  (7).  Lorsqae,  dans  des  cir- 
Constances  exceptionnelies,  le  depart  sif* 
bit  des  b&timents  a  mis  les  oflBciers  char*-- 
ges  de  tirer  les  traites  dans  rimpossibllite 
absolue  de  liquider  la  totalite  des  depenses 
faites,  les  consuls  comprennent  les  reli- 


donn.  da  f  A  tept.  1B22.  art.  15; 
donn.  da  U    pt.  1832,  art.  if^ 
doan.  do  31  mai  18S8,  art.  71. 
dooo.  da  14  sept.  1822,  art.  17. 


(5)  Ordoaa*  da  3f  mai  1»SB.  art.  72. 

(6)  Ordooo,  da  ii.mai>1^8,  arU  V. 

(7)  OrdooB*  du  7  wnr.  1645)  art.  I, 
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qaats  dans  tear  propre  complabilit^,  aYec 
leg  d^penses  de  rapalriemeat  et  les  aatres 
paiemeots  quails  sont  appel^s  k  faire  pour 
le  d^parlemeDt  de  la  marine,  et  iUen  sont 
rembours^s  sur  le  va  des  pieces,  an  moyen 
d'ordonnances  direclea  d^Iivr^es  k  Paris, 
k  leur  profit,  et  payables  entre  les  mains 
et  sur  Tacquit  de  leurs  fond6s  de  pou- 
Yoirs  (1).  Toutefois,  si  le  montant  des 
avances  qae  les  consuls  auraient  k  Taire 
en  vertu  de  celte  disposition  d6passait  les 
ressources  dont  its  peuvent  disposer,  lis 
sont  auloris^s  k  s*en  couvrir  au  moyen  de 
traites  sur  le  tr^sor. 

96.  Les  traites  ne  sont  payables  qu*a- 
pr^s  le  visa  d*acceptaUon  du  ministre  dji 
la  marine,  qui  transmet  tons  les  dix  jours, 
an  ministre  des  finances,  un  bordereau  des 
traites  accept^es,  pr^sentant  dans  an  cadre 
r6capitulaiif  Timputation  de  ces  traites 
par  chapitre  du  budget.  Ces  bordereaux 
sont  ^tablis  en  double  expedition ;  Tune 
est  renvoy^e  au  ministre  de  la  marine 
ayec  un  visa  du  ministre  des  finances 
Equivalent  k  celui  qui  serait  donnE  sur  lea 
traites  m^mes  ;  fautre  ,  Egalement  Yis^e , 
reste  au  tr^sor  pour  servir  de  contr6le  des 
crMiis  reserves  (2). 

97.  Le  ministre  de  la  marine  reserve  les 
credits  n^cessaires  pour  i'imputation  des 
ordonnances  de  r6gularisation  k  d^livrer 
brsque  les  pieces  de  d^penses  sont  Y^ri- 
fi^es  et  reconnues  valables  (3). 

98.  Dans  le  cas  oii  les  credits  16gislatifs 
ne  seraient  pas  sufBsants  pour  couvrir  les 
d^penses  pour  lesquel  les  des  traites  seraient 
presentees  k  Tacceptalion,  le  ministre  de 
la  marine  fait  la  demande  d  un  credit  sup- 
piementaire,  dans  la  Torme  voulue  par  Tart. 
57  du  present  decret  (4). 

99.  II  ne  doit  etre  emis  de  traites  qu'a- 
prks  la  liquidation  des  depenses.  Toute 
traite  qui  serait  reconnue  avoir  ete  tiree 
par  anticipation,  ou  dont  le  chiffre  aurait 
excede  le  montant  de  la  depense  liquidee, 
motive,  contre  le  tireur,  une  actionen  rem- 
boursement  avec  dommages  et  inte- 
reta  (5). 

100.  A  Texpiration  de  chaque  mois,  les 
tresoriers  coioniaux  et  les  consuls,  dans  les 
cas  exceptionnels  prevus  k  Tart.  95  ci-des- 
8U8,  adressent  au  ministre  de  la  marine  les 
pieces  jusiificatives  des  depenses  pour  les- 
quelles  ils  ont  lire  des  traites.  Les  officiers 
commandants,  quel  que  soit  le  chiffre  des 
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traites  dites  traite t  de  bord,  to 
eux  dans  la  forme  indiquee  ci-de 
soin  de  saisir  les  plus  prochaines  < 
pour  transmettre  an  ministre  I 
justifies tives  deslinees  k  degager 
ponsabilite  envers  le  tresor  public 

101.  Un  agent  comptable,  ins 
pres  du  minisiere  de  la  marine, 
cialement  charge  du  service  des  t 
rees  pour  les  depenses  de  ce  depa 
Get  agent,  justiciable  de  la  cour  d 
tes,  est  nomme  par  I'Empereur,  si 
position  du  mioistre  de  la  marin 
Tagrement  du  ministre  des  financ 

102.  L*agent  comptable  des  tra 
marine  n'a  aucun  maniement  de 
revet  d*un  va  bon  a  payer  les  tr 
ceptees  par  le  ministre  de  la  ma 
traites  sont  payees  pour  son  coo 
le  directeur  comptable  des  caissei 
les  du  tresor,  lequel  les  lui  remet 
cees  contre  son  recepisse  dtinu 
tr6I6  (8). 

103.  L*agent  comptable  prem 
dans  ses  ecritures  du  montant  d< 
acquitiees.  II  en  debite  les  tir 
sont  responsables  des  Tonds  prov 
remission  de  ces  valeurs,  et  les  c 
fur  et  k  mesnre  de  la  remise  des  p 
en  ont  juslifie  Temploi  (9).  L< 
sont  inscrites,  par  annee  d'emissii 
exercice,  dans  les  ecritures  dc 
comptable,  ainsi  que  dans  les  | 
comptabiliie  qu'il  remet  au  dep; 
des  finances  (10). 

104.  Uagent  comptable  doit  pc 
pres  de3  bureaux  de  la  marine  ,  el 
oii  besoin  est,  la  liquidation  defin 
depenses  faites  au  moyen  des  tr 
rees  sur  les  divers  chapitres  de  c 
tement,  ainsi  que  la  deiivrance  de 
nances  ministerielles  necessaires 
assurer  la  reguliere  imputation  sn 
dits  legislatifs  et  pour  les  rendre 
bles  par  la  Cour  des  comptes  (11) 
un  carnet  special  destine  k  justifiei 
epoque,  des  diligences  faites  par 
obtenir  la  liquidation  et  la  regul 
des  traites.  II  remet  tons  les  Irois 
mioistre  des  finances  no  etat  expli 
tireur,  date  et  lieu  d*emission  ,  p 
cice  et  par  nature  de  services,  dei 
restant  k  regulariser  k  la  fin  de 
trimestre  (12). 

105.  Avant  repoque  de  la  cIO 


(1)  Ordonn.  du  7  hot.  1845,  art.  Q. 
(2J  Ordonn.  du  7  nov.  1845,  art.        et  de- 
cisions des  22  janv.  et  27  janv.  18A6. 

(3)  Ordonn.  da  7  nov.  1845,  art«  2. 

(4)  Ordonn.  du  7  noT.  1845,  art^  3. 

(5)  Ordonn.  do  13  mai  1838.  art.  2. 
(ej  Ordonn,  do  13  mai  1838,  ac  X 


(7)  Ordonn.  du  13  mai  1838,  art.  4. 

(8)  Ordonn.  da  13  ooai  1838,  art.  5. 

(9)  Ordonn.  da  13  mai  1838,  art.  6. 

(10)  Ordonn.  do  7  mot.  1845,  art.  % 

(11)  Qrdonn.  da  13  mai  1838,  art.  6 

(12)  Ordonn.  do  7  nov.  1845.  art.  6. 
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eiercice.,  le  minUtre  de  la  marine 
or  les  Irailes  afT^rentesii  cet  exer- 
loi  restent  k  r^gulariser  poor  cause 
prodaction  des  pieces  justiflcatives 
^pense  k  laqueiie  elles  se  rappor- 
il  est  reconou  que  les  Iraites  doi~ 
meurer  k  la  charge  des  tireurs  qui 
Smises,  ceax-ci  sont  constita^s  d^- 
le  tear  moDtant ,  et  ce  d^bet  est 
la  ronnaissance  du  miDislre  des 
,  poar  qo'il  en  fasse  ponrauivre  le 
iment  par  Tagence  Judiciaire  dn 
oblic.  Lorisqu'aa  contraire  la  res- 
its des  tircurs  ne  se  iroave  pas 
,  les  traites  sont  port^es  en  d6- 
I  eompte  du  budget  de  Texercice 
concernent,  et  la  r^gularisalion  a 
prds  le  mode  et  daos  les  d^lais 
r  le  present  d6cret  pour  Tapure- 
s  d^penses  des  exercices  clos  (1 ). 
L*agent  complable  des  Iraites  de 
le  est  soumis  aux  reglemenls  et  in- 
Diconcernanl  le  service  et  la  comp- 
im  payeurs  du  tr6sor  (2). 

u  IX.  Riglement  definUif  du 
budget, 

lar.  Dispositions  geniralet. 

Le  riglement  d<^flnilir  des  budgets 
jet  d'une  loi  particullere.  Les 

des  ministres  sont  joints  k  la  pro- 

de  cette  loi  (3). 

La  presentation  du  projet  de  loi 
our  le  reglement  d^Qnitirdu  bud- 
lernier  exercice  clos  et  la  prodnc- 
comptes  k  Tappui  doivent  avoir 
IS  les  deui  premiers  mots  de  Tan- 
soit  la  cidture  de  cet  exercice  (4). 
La  loi  de  reglement  d6finilir  dn 
»t  presenile  avec  ses  subdivisions 
litres  (5). 

La  situation  annuelle  des  approYi- 
ents  de  la  Holte  est  arr6t6e  par  la 
^glement  d^Qnitif  du  budget  (6). 

S  2.  Fixation  des  recettei. 

Le  tableau  du  budget  d^finitir  qui 
ex6  au  projet  de  lui  sur  le  rdgle- 
e  chaque  exercice  Mt  connaltre, 
recette,  les  Evaluations  des  pro- 
es  droits  constaiEs  sur  les  contri- 
et  revenus  publics,  les  recouvre- 
ffecta^Sy  et  les  produits  restant  k 
Br(7). 


g  3.  Apurement  da  testes  a  reeouvrer. 

112.  Le  ministre  des  finances  fait  insu- 
rer cbaque  ann^e,  dans  son  compie  g^n^ 
ral,  des  Etats  par  branche  de  revenus  in- 
diquant  les  reeeties  efTeciuEcs  sur  les  Tes- 
tes a  reeouvrer  k  Texpiration  de  chaque 
exercice  et  dont  rapplicallon  a  M  faite 
aux  exercices  suivants  (8). 

113.  Les  sommes  r6alis6es  snr  les  rei- 
soorces  des  exercices  clos  sont  port^es 
en  recette  au  compte  de  Texercice  ecu- 
rant  (9). 

S  4.  Fixation  dee  depentes, 

114.  Le  tableau  du  budget  d^finUif  qui 
est  annexe  au  projet  de  loi  sur  le  reglement 
de  chaque  exercice  fait  connattre,  pour  la 
d^pense  et  par  chapitre,  les  credits  ou- 
Terts;  les  droits  acquis  aui  cr^anciers  de 
TEiat^  les  paiements  elTectues ;  et  les  de- 
penses  restant  k  payer  (10). 

115.  Les  credits  ouverts  par  la  loi  an- 
nuelle de  finances  pour  les  depenses  des 
deparlements,  des  communes  et  autres  ser- 
vices locaux,  avec  imputation  surdes  res- 
sources  speciales,  sont  employes  par  les 
ministres  ordonnateurs  et  regies  definiti- 
vement  d'apres  le  montant  des  recettei 
effeciuees,  sans  qu'ily  ait  lieu,  en  find'exer- 
cice,  d*operer  des  annuiations  et  d'accor- 
der  des  supplements  de  credits  pour  les 
difrerences  qui  existeraient  entre  les  pro- 
duits realises  el  les  credits  approximative- 
ment  ouverts  au  budget.  Un  tableau  jus- 
tificalif  des  modifications  qu'ont  en  con- 
sequence eprouvecs  les  evaluations  du 
budget,  en  recette  et  en  depense,  est  joint 
k  la  proposition  de  loi  pour  le  reglement 
definitif  de  rexercice(ll).  Ce  meme  docu- 
ment est  insere  dans  le  compte  general  de 
radministralion  des  finances;  il  est  ac- 
compagne  d*un  autre  tableau,  arrete  de 
concert  entre  le  ministre  des  finances  et 
les  autres  departements  ministeriels,  qui 
recapitule  toutes  les  modifications  que  des 
lois  speciales  ont  pu  successivement  ap- 
porter  aux  previsions  du  budget  primilif, 
et  qui  determine,  tant  poor  les  evaluations 
de  recettes  que  pour  les  credits,  les  fixa- 
tions definitives  de  venues,  d*apres  les  re- 
suliats  effectif:}  des  recouvrements  et  des 
paiements,  la  base  du  compte  de  Texer- 
cice  dont  le  reglement  est  propose  au  Corps 
legislatif. 


iono.  du  7  noT.  18/^5,  art.  A. 

donn.  du  13  mai  1838,  art.  10. 

i  du  15  mai  1818,  arl.102. 

i  du  9  julllei  1836,  art.  11. 

i  da      avril  1833,  art.  11 ;  sdnat.-cons. 

c.  1852. 

12.  SBPTBMBRE. 


(6)  Loi  do  8  mars  1850i  art.  14. 

(7)  Ordonn.  du  23  d^c.  1829.  art.  1<'. 

(8)  Ordonn.  du  23  d^c.  1829,  art.  S. 

(9)  LoUde  r^glemeQl  d^fiuitifdes  budgets. 

(10)  Ordonn.  du  2S  d^c.  1829,  art.  1*'. 

(11)  Loi  do  4  mai  1834 1  "U  10. 
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g  5.  ClSlure  des  creditg. 

116.  Tuules  ies  d^peoges  d'an  eiercice 
4oivent  elre  iiquid^M  el  ordonuaoc^s 
dans  les  sept  muis  qui  suiveut  I'eipiratioii 
de  rexercice  (1). 

117.  L'<^poque  de  la  cloture  des  paie- 
fnenta  a  faire  par  ie  tresor  public,  aur  ies 
ordonnaiices  des  m  nistres,  eat  flito  au  31 
^aeftt  de  la  secoiide  aunte  de  i'eurcice  (t). 

148.  Fatite  par  ies  cr^anciers  de  r^cla- 
iDer  leor  paiement  avant  ie  31  aodt  de  la 
deuii^me  anii^e,  les  ordunnances  et  mnih- 
dats  d^livr^s  a  leiir  pruGl  sont  annul^s, 
sans  prejudice  des  droits  deceser^inciers, 
et  sauf  r^ordonnaDcement  jusqu'aa  terme 
de  d^ch^Dcc  (2). 

119.  Les  credits  ou  pertions  de  credits 
qui  n'ont  pai^  M  employes  h  ladite  6po- 
4|ue  da  31  aoat,  par  des  pniements  effec- 
tifs,  sont  annuls  dans  la  coinptabiiitd  des 
divers  minisieres  apres  Ie  reglement  d^fi- 
oilif  dei'cxprcice,  saufle  report  de  credits 
sp^ciaui  autoriii6s  par  les  luis,  aiiisi  qu'il 
est  prescrit  par  i'article  suivant  (3). 

^  120.  Les  fonds  re»t^s  disponibles  en  fin 
d*exercice,  sur  les  cenlinies  et  produits 
locaax  affeci^s  aux  d6pen!>es  ordinaires, 
facuilalives  ou  extraordinatres  des  d^par* 
tements.  h  ceiles  du  cadastre,  des  secoiirs 
sp^ciaux  et  des  non-valeurs  des  contriba- 
tions  fonciere,  personnelle  et  mobili^re, 
.  sont  transport's  par  les  Mis  de  reglement 
aux  exercices  qirellAs  d'terniinent,  en  j 
conservant  lenr  aflTectaiion  primiiive  (4). 
^  121.  Les  reports  mefiiionn's  dans  r«r- 
ticle  pr'c'dent  sont  Tubjei  de  dispositions 
spi^cialcs  dans  la  lui  de  regement;  loute- 
fois  I'eniploi  des  fonds  par  les  niinislres 
ordonnaieurs  peul  avoir  lieu  d^s  i'ouver- 
iure  de  I'exercice  (5). 

122.  A  regard  des  cr6  lits  qui  ont  pour 
objel  le  rembourseuient  ou  la  r6parlition 
de  produits  port's  en  recette  au  budget, 
tels  que  les  sommes  indunient  pergues,  les 
amendes  et  confiscations,  etc.,  il  est  6ta- 
bli  et  publi',  au  compie  g'n'ral  de  I'ad- 
minislraiion  des  finances,  des  'tats  dans 
lesquels  les  paieinents  eiTectu's  sur  chaqcK 
exercice  sont  rap[)roch'8  des  produits  aux- 
quels  ils  s^appliquent  (6). 

S  6.  Apurement  des  testes  a  payer  et 
defenses  sur  exercices  clos. 
123.  Les  paiements  k  efTectuer  poor 
solder  les  d'penses  des  exercices  clos  sont 
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ordoonanc's  sor  Im  foods  dc 
coorant  (7). 

124.  Les  ministres  sont  teni 
fermer  Ies  ordoo nances  a  d4 
I'exercice  coorant,  par  rapp^ldi 
clos,  dans  les  limites  des  cr'dii 
pitre  annul's  p<ir  les  loifs  de 
pour  les  d6penses  restant  k  payi 
tore  de  Texercice.  Ges  ordonni 
impufes  sur  un  cha pitre  sp'c 
pour  ■n'moireet  poor  ordre  aa 
chaque  mioisl're;  sans  allocatic 
de  fonds.  Le  niontant  des  paiem 
la's  pendant  le  cours  de  chac 
poor  des  eiercices  clos,  est  por 
dit  de  ce  chapiire  et  compris 
cr'dits  I'gislatifs,  lors  du  r^g 
i'eiercice  (8). 

125.  Touiefois,  Ies  d'penset 
comptes  pr'seotent  eoinme  resta 
k  r'poqae  de  la  cl6iure  d  uo  ei 
qui  oot  M  autoris'es  par  des  c 
golfrement  ou  verts,  peuvenl 't 
nanc'es  par  les  ministres  sar  Ies 
budgets  couranls,  avant  que  la 
glement  de  cet  exercice  ait  'i' 

126.  Bans  le  cas  oA  des  cr'i 
ment  conslai'es  sur  un  eiercice 
raient  pas  fdit  parlie  des  resiei 
arr'l's  par  la  loi  de  reglement,  i 
7  ctre  pourvu  qu'au  moyen  d 
suppl'mentaires  et  selon  ies  foi 
vanles  ( 1 0) :  si  les  d'penses  se  rat 
des  chapftres  dont  les  cr'^liis  on 
Dul's  pour  une  soinme  'gale  uu  si 
a  leur  montant,  les  cr'dits  suppi 
res  peuvent  etre  ouverts  par  dei 
S  il  s'agit  de  d'pensesexc'  lant  Ic 
affect's  a  chaque  chapitre,  les  i 
attendent,  pour  les  ordoimancei 
loi  ait  accord'  les  supp  'ment>  n'c 
Les  charges  publiques  obligatoi 
r'yaluation  n*a  pu  6tre  fix'e  qu 
soirement  par  le  budget,  et  dout 
ne  devient  u'fioitive  que  par  le 
de  i'ex'culion  m^me  du  service,  si 
jet  de  propusiliuns  sp'cioles  dans 
rdglement,  conform'ment  k  I'arl. 

127.  Les  comptes  annuels  des  n 
et  le  compte  g'n'iai  de  l  adroini 
des  finances  contiennent  un  tabU 
cial  qui  pr'sente,  potirchacun  des  e 
cIos,et  par  chapitre  de  d'pense,  lei 
annul's  par  les  lois  de  reglement  i 
d'penses  restant  k  payer,  Ies  n 


(1)  D^crel  da  11  aofll  4850,  art.  2. 
(S)  Dicretda  11  aoM  1850,  art.  3. 
(3)  Ordonii.  du  11  jalll.ri  1833,  art.  S, 
./J)  Loift  de  rfeglrmenl  d<Hfniiif  des  badgdls^ 
(5j  Ordon.  do  31  mai  1838,  art.  96. 
l&)  Ordonn.  do  Zi  lati  1838;  atL  97, 


(7)  Loin  de  reglenoent  d^finitif  des  bli 

(8)  Loi  da  23  inai  1834.  arl.  8. 

(9;  Ordonn.  du  10  lirrier  t838  «rt 
(JO)  Loi  da  23  roai  183ft,  an.  9;  * 
(11)  Ordonn.  da  lOftrrier  ISSft)  arl. 


SMPIRE  FBAIfgA^lS. 

laiaaraieat  Tail  I'objet  de  credits 
ntaires  et  les  paiements  effecta^s 
terme  de  d^chSance  (t). 
our  le  service  de  ia  dette  Tiag^e 
Bfions,  et  poor  eelui  de  la  soide 
itres  d^penses  payables  sar  re- 
l^pcnse  servant  de  bate  aa  rigle- 

CB^ditg  de  cbaque  etereice  na  se 
que  des  paiements  effeclu^s  jos- 
jquc  de  sa  cl6iure.  Les  rappela 
eg  p«j^s  sur  ces  ni6mes  servteeii , 
3s  droits  ult^rieui-ement  cooata- 
nuent  d'etre  imputes  lar  les  cr^ 
*exereice  couraut ;  mais,  en  fln 
i,  le  transport  en  est  effectn^  a 
;re  special,  au  moyen  d'an  vire- 
r6dlt  an torb6, cbaque  ann6e,  par 

qui  est  soumis  k  lu  lanctioo  16- 
avee  ia  loi  de  r^glement  d^fioHif 
lice  expire  (-2). 

tuasitftt  que  le  compte  d^finitif 
cice  est  arrets,  les  miniatres  er- 
rs font  dresser  T^tat  oominaiif 
ces  non  payees  a  I'^poqae  de  la 
■dit  exercice.  lis  Tom  former  de 
»  6lats  pour  les  nouveles  cr^an- 
raient  successivenient  ajout^es  k 
I  payer,  en  verlu  de  credits  sp^- 
'erts  conform^ment  k  I'art.  9  de 
25  mai  1834.  Cos  6tats  8»at  rd- 
:pr&s  nn  mo  ie'e  anifonne  et  re- 
luble  expedition  au  ministire  dea 

:3). 

ea  rappels  de  d^ponses  des  exer* 
imputables  sur  les  budgets  con- 
t  ordunnaiic^s  nomkialivement. 
inanoes  ne  sonl  valables  que  jus- 
Sn  de  Tann^e  pendant  laquelle 
M  Praises.  L'annuiatton  en  a 
rise  par  les  agents  du  tr^sor,  et 
Lras  ne  r^ordunnanceiit  ces  rap- 
inr  une  nouvelle  r^clankation  des 

8(4). 

jn  ordonnances  d4)ivr6es  pear 
■f  nercices  clos  ne  sont  misea  en 
qn'aprea  que  le  ministre  dei 
a  recanott^  au  vu  des  6ltis  nomi- 
sniiono^s  en  Tart.  ii29,  qm  tea 
ordonnancees  s'appliqueai  a  dea- 
ul^  a  U  disposition  des  uMb- 

k.  la  fin  de  cbaque  aan^e,  l«i 
I  tr^sor  adressent  au  ministre  des 
an  borderau  nominalif,  par  n»- 
xercice  ot  cbapitre,  des  paiemAnU 


—  NAPOLftON  III.  —  51  MAI  1862. 


523 


qu'ils  ont  effectu^s  pendant  Tann^e  pour 
d^penses  des  eierciccs  clos  (6). 

153.  La  v^ridcatiun  par  cr^ance  indivi- 
duelle  que  prescrit  Tart.  151  ci-dessus, 
ainsi  que  la  formation  des  6tats  noniiaa- 
tifii  k  dresser  en  execution  des  art.  129  et 
152,  n*ont  pas  lieu  pour  les  arr^rages  des 
reotrs  perp^tuelles  et  pour  les  Iiil6r6ts  de 
caationnements  dont  la  d^perise  r^sulte  d& 
litres  inscrits  au  tr^sor  sur  les  livresde  la 
dette  publique.  II  n*est  ^tabli,  pour  ces 
deitx  services,  que  des  bordereaux  som- 
maires,  par  nature  de  detie  (7). 

134.  A  Texpiration  de  la  p^riode  quin- 
quennale,  fix^e  par  i'art.  9  de  la  loi  du  ±9 
Janvier  1851,  pour  i'enticr  apurement  des 
exercices  clos,  les  credits  applicables  aus 
cr^nces  restant  encore  a  solder  demea- 
rent  d^Qnitivement  annuD^s,  el  Texercice, 
arrive  au  terme  de  d^cbeance,  cesse  de  fi- 
gurer  dans  la  comptabilite  des  niiniste- 
res  (8), 

135.  n  est,  cbaque  ann^c.  rendu  compte 
4 la  Gour  des  comptes,  k  la  suite  du  re- 
sume g6n6ral  des  virements  de  comptes , 
de  touies  les  operations  relatives  k  I'apu- 
rement  des . exercices  clos.  A  Tippai  de 
cette  production  specialc,  le  ministre  des 
finances* fail  remettro  a  la  Gour  une  des 
deux  expeditions  des  etats  nominatifs 
dresses  par  k>8  mintstres  ordonnateors,  les 
bordereaux  de  paiements  cnvoyes  par  les 
agents  dn  tresor  et  \es  etats  sommalres 
formes  pour  les  rentes  perpetuelles  et  ies 
interets  de  cauiioniiements.  Au  moyen  de 
ces  divers  documents,  la  Gour  des  comptes 
verifie  lesdites  operations,  et  constate,  par 
ses  declarations  generates  ,  la  regoUere 
execution  des  art.  8  ,  9  et  lO  de  la  ioi  du 

mai  1854  (9). 


§  7. 


d9S 


Deehianas  quinqumnale 
erianaes  sur  i'Emt, 

136.  SoQt  prescrites  et  definitivemeni 
eteintes  ,  an  profit  de  TEtat ,  sans  preja- 
dice  des  decheances  prononcees  par  les  lois 
anterieures  ou  conseuties  par  des  marches 
ou  conventions  ,  toutes  les  creances  qui , 
n'ayani  pas  eie  acquittees  avant  la  cldtnre 
des  credits  de  I'exercice  auquel  eiles  ap- 
partiennent ,  n*auraient  pn ,  k  defaut  de 
jaslifications  sudisantes  ,  etre  liquidees  , 
ordonnancees  et  payees  dans  un  deiai  de 
cinq  annees ,  k  parlir  de  I'ouverture  de 
Texercice  ,  pour  les  creaiiciers  doiuicllies 


da  23  mai  lS3/i,  nrt.  10. 

de  riglemeot  du  budget  da  Teiercice 

I  jniUei  lg37.  arU  9. 

oiin.  du  10  fevrier  1838,  art.  2- 

onn.  du  lOtivrier  1838.  «rt.5. 

loan  da  10  Ucrtm  1£39,  art. 


(6)  OrdfWin.  du  10  fdvrier  i83&,  arl.  7. 

(7)  OrdonD.  du  10  fdvrier  1838.  act.  8. 

(8)  Ofdoan.  du  10  Ciivrisr  183^,  arL  0,  el  loi 
dii  10  i«ai  1838,  MTl.  7. 

(9}  Ordonn.  da  10  fuTricr  1838 ,  arl,  U* 
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2<>  Compte  des  dSpenset  pubUques.  Ce 
compte,  qni  r^capitule  les  r^suitats  d6ve- 
Iopp!^8  dans  1<'S  comptes  de  cbaqae  d^par- 
tement  minist^riel,  pr^sente,  par  ann^e, 
par  exercice,  par  ministcre  et  par  cfagpi- 
tre  :  les  droits  constaUs  aa  proflt  des 
cr6anciers  de  I'Etat  et  resultant  des  ser- 
vices feits  pendant  Tanote ;  les  paiements 
efTectu^s ;  les  paiemenU  restant  a  elTeclaer 
pour  solder  les  d6penses. 

Compte  de  tresorerie,  Ge  compte 
pr^nle  :  ies  mouvements  de  foods  op^ 
r6s  eatre  les  coroptables  des  finonoes ;  1*^ 
mission  et  le  relrait  des  engagements  k 
terme  du  tr6flor;  ies  reeetles  et  les  paie- 
ments  fails  pour  le  compte  des  eorrespoa- 
dants  da  tr^sor ;  enfin,  Text^dant  de  re- 
couvrement  ou  de  paiemeot  pro?«nant  des 
revenas  et  des  dipenses  d«  I'Etat.  Cos 
dilTi^rentes  operations  so«t  renfi-rm^ 
entre  Ies  valeurs  de  calsse  et  de  porte- 
feuille  existant  chez  les  comptables  dts 
fininces,  an  commencement  et  a  I'expira- 
lion  de  I'ann^e.  Le  compte  du  service  de 
la  tresorerie  est  appuy^  de  la  fitaation  de 
I'actif  et  du  passif  de  {'administration  des 
finances  et  de  retat  de  l«  dette  flottaote, 
a  tai  fin  de  chaque  ann^e. 

4fi  Compte  de$  budgets.  Go  eompte  te 
compose :  de  la  situation  definitive  de 
I'exerciee  expire,  et  de  la  situation  provi- 
so ire  de  rciercice  courant.  II  presented 
d'ufie  part :  ia  contparaisoo,  avec  les  eva- 
luations du  budget  des  reeeltes,  des  droits 
constates  k  la  charge  des  rcdovables  de 
I'ElAt  et  des  recouvremeats  eCtectues  sur 
ces  droits ;  d'autre  part ;  la  camparaison, 
avec  les  credits  ou  verts  par  le  budget  des 
depenses,  des  droits  constates  aa  profit 
des  ereanciers  de  I'Etat  «t  des  paiements 
effectues  sur  les  ordonnnncesdes  ministres. 

5^  Comptesde  divers  iervicee  publics, 
Ges  comptes  presentent  les  operations  an- 
nuetles  et  la  situation,  k  la  fin  de  chaqoe 
annee,  des  divers  services  qui  serattaehent 
directement  ou  indirect«ment  k  I'execation 
des  lois  de  finances.  Le  compt«  special  de 
la  d«tte  inscribe  et  des  caationwements  eH 
presente  distinctement,  en  capital  et  inte- 
rets  (1). 

§  5.  Compte  des  reeeUes  de  Veaereiee 
empiri. 

159.  Le  compte  rendu  par  le  ministre 
des  finances  pour  les  ree«ttes  4e  Teiereice 
expire  coniieat  les  developpeaents  appli- 
cables  k  chaque  division  ipriDCipale  des 


prodnilsdn  budget,  et  fait  connatire  vm 
details  les  valeurs,  matidres  et  qoantit^ 
qui  ont  ete  soumises  k  rappKeaiion  des^ 
tarifs  et  qui  ont  determine  le  montantdei 
droits  per^us  par  ie  tresor  public. 

§  4.  Comptes  dSfinitifs  des  dipenMBs  du 
ministh'es  pour  chaque  exerciee. 

160*.  Les  comptes  que  les  rainistmdei- 
vent  poblier  k  chaque  session  legislaUrs 
developpent  les  operations  qai  ne  soii 
que  sommairemen  t  ei  posees  dans  le'CompIs 
general  de  radminislraiion  des  fivM- 
ces.  lis  se  composent :  d'ua  tabhsi 
general  presentant,  par  eiiapitte,  toil  hi 
resoltats  de  la  situation  definiii? e  de  l'en»» 
cice  expire,  qui  servenl  de  base  4  la  M- 
proposee  ponr  le  reglement  ddfloilif  dndit 
exercice;  9P  de  develop pements destinlsi 
expliquer,  avec  toi^  les  details  propres  k 
chaque  neiare  de  service,  les  depenseseoa- 
statees,  les  paiements  effectues  et  leserte» 
ces  restant  i  solder  k  Pepoque  de  la  cl6toie 
de  i'exerciee;  3<>  d'un  eiat  comparalif,  par 
chapitre,  des  depenses  de  I'exerciee  eipM 
avec  celies  du  budget  de  Feaereiee piM- 
dent,  expliquent  les  causes  des  dftfTAreBav 
quiressorteotdecetteeomparaiaoB;  4*  da 
compte  d'apurement  que  la  loi  da  85  ■of- 
1834  et  I'aft.  127  da  present  dtoel| 
crivent  de  pnblier  pour  les  exercioes  i 
legisiativement  arrets ;  5®  et,  eoOo,  il» 
documents  spiciaax  dont  le  pubUeaHaa 
est  ordonnee  par  le  chapitre  it  cf^piil^ 
Taus  les  documents  k  pro<iaire  k  Vtfpik 
du  reglement  definiiif  de  rexercice  espM 
forment  une  publication  separ4e  pev 
chaque  departement  ministeriei  (2). 

Ghapitre  XI.  Documents  spidam 
publier  par  les  ministres, 

8  l*''^.  ikfsittJSere  de  la  juttiee. 

161 .  Ghaque  annee,  la  loi  de  regieneat 
raentionne,  par  departement,  le  noaihit 
des  remises  entieres  on  partielles  des  drofii 
de  sceau  qui  ont  ete  ftceordees  {3}. 

§  2.  Ministere  de  V inst ruction  pubUft9 
et  des  cuUes, 

162.  La  liste  des  boursiers  aax  Ifcis 
imperiaux  est  rendue  puUique  tool 
ans,  et  distribuee  au  Senat  et  aa  Corps  1^ 
gisUtlf.  Geite  liste  indique  les  noms  dif 
ei^ves,  lears  prenoms,  le  liea  de  lenr  aili^ 
SMce  et  leur  tUre  4  robtenlioa  do  lA 
bourse  (4). 

163.  Ghaqae  annee,  il  es4  anaeie  a  )a 


(1)  Ordonn.  da  10  d^.  i82S,  «rU  2. 

(2)  Ordonn,  da  10  d^c  182S,  art.  A. 

(3)  Loi  do  21  avril  iM2,  mrt.  2. 


(4)  L%1  da  21  «yhl  1S32  (bedgat  dw  dep«&* 

sesj,  art.  9. 
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Sont  ^galement  acquises  k  I'EUt,    doiveat  ^tre  notiG^es  an  tr^sor,  poor  va- 

loir  sur  les  iaUrdts  de  cautionneineqts  (5). 
151.  Les  opposiUoQs  h  faire  sur  lescaa* 


ID  d^lai  de  buit  ann^es,  les  valeurs 
et  loules  aatres  valeurs  quelconques 
^es  oa  Irouv^es  dans  les  boiles  ou 
licheis  des  bureaux  de  poste  renrer- 
ou  non  dans  les  letires  que  Tadmi- 
lion  D*a  po  remeltre  k  destination, 
it  ia  remise  n*a  pas  616  r^clam^e  par 
ants  droit.  Ge  d6lai  court  k  pariir 
tr  od  les  valeurs  cot6es  ont  6i6  d6- 
,  on  de  celui  on  les  autres  valeurs 
Dlionn^es  out  6t6  Irouv^es  dans  le 
3  des  postes  (1). 

.  Toutes  saisies-arr^ts  ou  opposi- 
sur  des  sommes  dues  par  I'Etat, 
significations  de  cession  ou  trans- 
lesdites  sommes,  et  toutes  autres 
pour  objet  d'en  arrSier  le  paiement, 
il  6ire  faites  entre  les  mains  des 
rs,  agents  ou  pr^jos^s  sur  la  caisse 
ils  les  ordonnances  ou  les  mandats 
61ivr6s.  N^anmoins,  k  Paris,  et  pour 
»  paiements  k  efTectuer  aui  caisses 
les  du  Ir^sor  public,  elles  sont  ei- 
nnent  faites  entre  les  mains  ducon< 
eur  des  oppositions  au  minist^redes 
es.  Sont  consid6r6es  comme  nulles 
a  avenues  toutes  oppositions  on  si- 
itions  fa i les  a  toutes  autres  person- 
ne  eel  les  ci-dessus  indiqu6es.  Ces 
itions  ne  d^rogent  pas  aui  lois  re- 

I  aui  oppositions  k  faire  sur  les  ca- 
:  et  inl^rets  de  cautionnements  (2). 
.  Lesdites  saisies-arr^ts,  oppositions 
Dtfications  n'ont  d'efTet  que  pendant 
inn^es,  a  compter  de  leur  date,  si 
n'ont  pas  M  renouvel^es  dans  ledit 
quels  que  soient  d'ai  leurs  les  actes, 
'  ou  jugements  inlervenus  sur  les- 
saisies-arrets,  oppositions  ou  sign!- 
ns.  En  consequence ,  elles  sont 
d'ofBce  des  registres  dans  iesquels 
nraient  M  inscriies,  et  ne  sont  pas 
ises  dans  les  cer  tin  cats  prescrits  par 
Ude  la  loi  du  19  f6vrierl792et  par 
ides  7  et  S  du  d^cret  du  18  ao&t 
(3). 

).  Les  oppositions  sur  cautionnements 
m^raire  peovenl  eire  faites,  soit  aux 
i  des  iribunaui  civils  ou  de  com- 
t  dans  le  ressort  desquels  les  titulai- 
srcent  leurs  fonctions,  soit  au  tr6sor, 

II  bureau  des  oppositions  (4).  Les  op- 
ons  faites  aux  greffes  des  tribunaux 


tionnements  des  titulaires  inscrits  sans 
designation  de  residence  sur  les  livres  du 
tr^sof  doivent  6ire  signifi6es  a  Paris,  an 
bureau  des  oppositions  (6). 

Ghapitre  X.  Compte  det  miniitru. 

§  l«'r.  DisposUiont  generales. 

152.  Les  minislres  pr^sentent,  icbaqne 
session,  des  comples  imprimis  de  leurs 
operations  pendant  I'annee  precedente  (7). 

153.  Ges  comptes,  qui  se  rdglent  par 
exercice,  comprennent  Tensemble  des  ope* 
rations  qui  ont  en  lieu  poor  cbaque  ser- 
vice, depois  Touverture  jusqa*&  la  cl6tare 
de  Texercice  (8). 

154.  Ges  comptes  sont  joints  k  la  pro- 
position de  la  loi  particuliere  ajant  pour 
objet  le  reglement  definitif  du  budget  ex- 
pire (9). 

155.  Les  comptes  de  cbaque  exerciee 
doivent  etre  etablis  d'une  maniere  uni- 
forme  et  presenter  les  memes  divisions 
que  le  budget  (10). 

156.  Le  compte  general  de  Tadminis- 
tration  des  finances,  la  situation  provi- 
soirede  I'exercice  courant  et  tons  les  do- 
cuments k  etablir  au  31  decembre  de  cba- 
que annee  doivent  etre  publies  pendant  le 
premier  trimestredeTaonee  suivante  (ll). 

157.  Les  comptes  que  les  miniUres 
doivent  publier  cheque  annee  sont  eiablis 
d*apres  les  regies  ci  apres  (12). 

§  2.  Compte  gSneral  de  Vadminittra' 
tion  des  finances, 

158.  Le  compte  annuel  de  I'adminlstra- 
tion  des  finances  comprend  toutes  les  ope- 
rations relatives  an  recouvrement  et  4 
Temploi  des  deniers  de  TEtat,  et  il  pre- 
sente  la  situation  de  tons  les  services  de 
recette  et  de  depense,  au  commencement 
et  k  la  fin  de  I'annee.  A  cet  effet,  ce 
compte  general  est  appuye  des  cinq  comp- 
tes de  developpements  ci-apre.<i  designes  : 

10  Compte  des  contributions  et  reve* 
nuspublics.  Ge  compte  faitconnaitre,  par 
annee,  par  exerciee,  par  brancbe  de  reve- 
nus  et  par  nature  de  perception :  les  droits 
constates  k  la  charge  des  redevables  de 
1  E(at;  les  recoovrements  efTeciuessur  ces 
droits;  ies  recouvremenis  restant  k  faire. 


Loi  da  5  mai  1855,  art.  17. 

Loi  dn  9  juillet  1836.  art.  13. 

Loi  da  9  juillel  1836.  arl.  lA 

Loi  da  25  n'lvtse  an  13,  arl.  2. 

Avis  da  Conseil  d'Etat,  approave  le  12  aoikt 

Decret  du  28  aoikt  1808,  et  ordonn.  da  25 
816. 


(7)  Loi  do  28  avril  1816,  art.  122,  eiloi  do  25 
mars  1817.  art.  1/18. 

(8)  Ordonn.  da  10  (iic.  1823,  art.  3. 

(9)  Loi  da  15  ncai  1818,  art.  102. 

(10)  Loi  du  19  jaillei  1820,  art.  7,  et  ordonn. 
du  1"  sept  1827.  art.  7. 

(11)  Loi  du  9jaillet  1836,  art.  11. 

(12)  Ordonn.  du  iQ  OAc,  V* » 
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tenir  la  daf.e  de  raffectation  et  rindicatioa 
de  ravage  aaqael  chaqoe  propri6t6  est 
eonsacr6e,  ainsi  que  aa  valeur  approxima- 
tive (1). 

175.  Le  gooyernement  pr^sente  annuel- 
lemenl  an  S6nat  et  au  Corps  16gislatif  un 
6taC  des  concessions  Taites  en  Yertu  de  la 
loi  da  ^0  mai  1836  (autorisant  la  cession 
des  terrains  domaoiaui  nsurp^s).  Get  6tat 
lodique  les  noms  et  domiciles  des  conces- 
sionnaires,  la  contenance  approiimalive 
des  terrains  conc^d^s,  leur  prix  d'estima- 
tion  et  le  prix  moyennant  leqaei  les  con- 
cessions ont  M  faiies  (2). 

176.  II  est  pr^-ieot^  au  S^natet  ao  Corps 
i^gisialif  un  compte  g^n^ral,  par  d^parte- 
ment,  de  la  distribution  du  foods  de  d6- 
grdvements  el  non-valeurs  pour  Texercice 
cxpir6  ^3). 

177.  L*6tat,  par  d^partement,  des  mo- 
diflcations  apport^es  aux  contingents  de 
la  contribution  personnelle  et  mobili^re, 
est  annex6  au  projet  de  budget  de  chaque 
ann6e  (4). 

178.  II  est  rendu  compte,  annuellement, 
des  pensions  de  retraite  conc^d^s  et  in- 
scriles  en  verlu  de  la  loi  du  9  juin  1853, 
en  distinguant  les  charges  anl6rieures  et 
celles  post^rieures  au  l«r  Janvier  1854(5). 

179.  Le  mifiislre  des  finances  fait  an- 
nuel lement  disiribuer  au  S^nat  et  au  Corps 
I6gislatif  r^tat  de  Temploi,  par  d^parle- 
menl  et  par  naiure  de  travaux,  du  credit 
port6  au  budget  de  Tannic  pr6c6dente, 
poor  travaux  d^entretien  et  d*am61ioration 
des  for6is  (6). 

180. 11  est  rendu  annuellement  un  compte 
des  paiemenls  pour  les  int^r^ts  et  I'amor- 
tissemenl  de  i'emprunt  n^gocl^  par  le  gou- 
vernement  grec,  le  12  Janvier  1833,  les- 
quels  ont  lieu  k  titre  d'avances  k  recouvrer 
iur  iedit  gouvernement.  Ce  compte  com- 
prend  les  recouvrements  qui  auraient  M 
effectu6s  en  attenuation  des  avances  du 
trisor  (7). 

§  7.  Dispositions  speciales  a  pluiitun 
miniiteres, 

181.  Les  credits  ordinaires  allou^s  pour 
sooscriplions  dans  les  budgets  des  divers 
minist^res  ne  peuvent,  dans  aucun  cas, 
etre  engages  pour  plus  des  deux  tiers  de 
leur  chilTre  total  a  des  ouvrages  dont  la 
publication  embrasse  plusieurs  ann^es  (8). 


182.  Les  livres  et  ouvragea 
imprimis  par  ordre  du  goav 
ainsi  que  ceui  auxquels  il  anrail 
ne  peuvent  6tre  disiribu^s  qu*a 
th^ques  de  Pari^  et  des  depart* 
est  rendu  compte  au  S^nat  et 
I6gislatif  des  decisions  sp^ciale 
v6es  qui  en  ont  accord^  k  des 
k  titre  de  recompense  on  pour 
motif  (9). 

18S.  Les  comptes  des  ministn 
de  la  distribution  des  funds  ec 
Tencouragement  des  sciences,  < 
et  des  arts,  conliennenl,  poor  e 
I'emploi,  la  lisle  de  chacun  des 
poor  lesquels  11  a  M  souscrit, 
Taoteur,  le  nombre  des  exempla 
t^s,  la  somme  pay^e  k  chaqu 
ainsi  que  la  designation  des  per 
des  etablissements  k  qui  on  lei 
bu^s  (10).  Ces  comptes  6iioncei 
destination  des  tableaux,  statu 
et  autres  objets  d'art  command6i 
t6s  sur  les  m^mes  funds. 

184.  A  chaque  session,  T^tat 
gements  survenus  dans  le  cours  i 
pr^cedente,  au  tableau  des  solde 
activity  et  traitements  de  reform 
prime  et  distribue  au  Senat  el 
legislalif.  Cet  eiat  contient  :  1° 
et  grades  de  ceox  qui  ont  obtenu 
de  non-activiie  et  les  traiiemei 
forme;  2o  la  doree  et  repoquc 
services;  les  motifs  de  la  cone 
leur  en  a  M  faite  et  la  dur^e  d 
ments  de  reforme  ;  4^  enfin,  Yi 
de  la  commune,  du  canton  et  do 
ment  oA  ils  ont  fiie  leur  domicil 

185.  II  est  fourni,  chaque  ann 
nat  etau  Corps  leglslaiif,  un  i 
maire  de  tons  les  marches  de  < 
mille  francs  et  au-dessos,  passe 
courant  de  Tannee  echue.  Les 
inferieurs  k  celte  somme,  mais 
veraient  ensemble,  pour  des  c 
meme  nature,  k  cinquante  mille 
au-dessus,  sont  pori^s  sur  Iedit 
etat  indiqoe  le  nom  et  le  domicili 
ties  contractantes,  la  doree,  la 
les  principales  conditions  du  con 

186.  Chaque  annee,  un  etat  6i 
logemenls  acconies  dans  les  t 
dependant  du  domaine  de  TEta 
nexe  k  la  loi  des  depenses.  Cet  ( 


(1)  Loi  du  31  janvier  1833,  art.  9. 
{2)  Loi  du  20  mai  1836,  art.  3. 
(3)  Loi  du  27  juin  1819,  art.  19. 
(M  Loidu  4  aoul  184A.  art.  2. 
(5)  Loi  du  9  juin  1853,  art.  2l. 
.  (6)  Loi  da  16  juillet  18ftO,  wl.7.  (Loi  dc 
nances, ) 


(7)  Loi  da  26  juillet  1839,  art.  2. 

(8)  Loi  du  10  aoAl  1839,  art.  y. 

(9)  Loi  du  23  mai  183/i,  arl. 

(10)  Loi  du  31  janvier  1833,  art.  K 
10  ao6l  1839,  art.  8. 

(11)  Loi  du  23  mars  I8l8,  arl.  36. 
(12\  Loi  da  31  janvier  1833,  art.  12 
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ninatir,  mais  il  indique  la  ronctioQ 
tre  poar  lesquels  le  logement  est 

Les  comptes  des  mati^res  appar- 
a  TEtat  sont,  chaqae  anode,  impri- 
soamis  au  Senat  el  au  Corps  16gis- 
Tappui  des  comptes  gdndraux  (i). 

Quant  an  mobiWer  fouroi,  soil 
tat,  soil  par  te^  dtpartements.  aax 
nnaires  publics ,  archev^ues  et 
I,  il  en  est  Tait  des  inventaires  qai 
icolte  k  la  fln  de  cbaque  ano^e  et  i 

mutation  de  titulaire.  Ces  rdcole- 
servent  a  faire  connailre  les  ac- 
ments  et  diminutions  survenus  de- 
I  rdcolement  prdcddenl,  et  doivent 
ts»  pour  le  mobilier  de  I'Etat,  par 
nts  de  Tadministralion  des  domai- 
.  pour  le  mobilier  des  prefectures  et 
ia-pr6fectures,  par  le  prdfet  ou  son 
t  assist^  de  deux  membres  da  con- 
idral  ddsignds  d'avance  par  le  con- 
a  ce  qui  concerne  le  mobilier  des 
ich€i  et  des  6v6ch6s,  le  r6colement 

par  le  prdfet  ou  son  d616gu6,  con- 
ment  avec  le  lilulaire.  Ces  inven- 
t  rdcolements  doivent  6tre  ddposds 
:hives  du  miiiistdre  des  Gnances  et 
larlements  ministdriels  respectirs,  k 
'  des  comptes  et  an  secr6tariat  gd- 
es  prefectures  (3). 

TRE  XII.  Servicet  speciauw  ratta" 
pour  ordre  au  budget  de  VEtat, 

Les  recettes  et  les  ddpenses  des 
s  spdciaux  de  la  Legion  d'bonneur, 
primerie  imp^riale,  des  cbancelle- 
nsulaires,  de  la  fabrication  de  la 
ie  et  des  m^dailles,  de  la  caisse  de 
n  de  rarm^e,  de  la  caisse  des  inva- 
!  la  marine,  sont  parties  pour  ordre 
is  tableaux  du  budget  g6n6ral  de 
Ces  services  sp^ciaux  sont  soumis 
s  les  regies  prescrites  par  les  lois 
Dces  pour  les  recettes  et  les  d6pen- 
r£tat.  Les  budgets  et  les  comptes 
Is  de  ces  services  sont  annetds  res- 
ment  aux  budgets  et  aux  comptes 
[>artements  minisieriels  auiquels  its 
issent  (4). 

La  Cour  des  comptes  statue  chaqne 

par  ses  declarations  generates,  sur 
ormiiddes  resullats  soumis  au  con- 
egislatif  pour  le  riglemeot  de6nitif 
vices  speciaux»  avec  ceux  des  arrets 
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rendus  parelle  sur  les  comptes  indiTid'uels 
qui  sont  produits  pour  les  mimes  seryices. 
A  cet  effet,  les  ministres  des  departemeiUs 
auiquels  ressortissent  ces  services  sp<^- 
ciaux  remettent  k  la  cour  des  comptes  a  o 
tableau  comparatif,  par  cbapitre,  des  re* 
cettes  et  des  ddpenses  comprises  dans  k) 
compte  deOnitif  publie  par  eux  poor  cba- 
que exerclce,  avec  relies  que  prdsentent^ 
pour  le  meme  exercice,  les  comptes  an* 
nuels  sonmls  an  jugement  de  la  Cour  par 
lea  comptables  particuliers  de  ees  servi- 
ces (5). 

GhapitbbXIII.  Ewamen  et  eontrole  ad* 
tniniitratif  dei  comptes  minitterieli, 

191.  Les  comptes  publics  par  les  mi- 
nistres sont  dtablis  d*apr^  leurs  ecritores 
officielles  et  appujes  sur  pieces  justifica- 
tives;  les  rdsnltats  en  sont  contr6l6s  par 
leur  rapprochement  avec  cetix  du  graad- 
livre  de  la  comptabilite  generate  des  fi- 
nances (6). 

192.  A  la  fin  de  cbaque  ann6e,  le  mi-  • 
nistre  des  finances  propose  k  TEmperear 
la  nomination  d*ane  commission  eompo- 
ste  de  nenf  membres  choisis  dans  le  seio 
du  Senat,  du  Corps  legislatif,  du  Gonseil 
d*Etat  et  de  la  Cour  des  comptes,  laquelle 
est  chargte  d*arreter  le  journal  et  le  grand- 
livre  de  la  comptabilitd  generate  des  fi- 
nances au  31  decembre,  et  de  constater 
la  concordance  des  comptes  des  ministres 
avec  les  resultais  des  ecrilures  centralei 
des  finances.  II  est  dresse  proces-verbal 
de  cette  operation,  et  la  remise  du  prorte- 
verbal  est  faite  au  ministro  des  finances, 
qui  en  donne  communication  au  Stoat  et 
au  Corps  legislatif  (7). 

193.  II  est  mis  sous  les  yeux  de  la  com- 
mission 00  tableau  presentant,  poor 
I'exercice  dos  doot  le  reglement  definitif 
est  propose  k  la  sanction  legislative,  la 
comparaison  des  comptes  publies  par  les 
ministres,  avec  les  resullats  des  comptes 
individuels  soumis  au  Jugement  de  la  Goar 
des  comptes.  La  commission  precede  k  la 
verification  de  ce  tableau,  qui  est  com- 
munique an  senat  et  au  Corps  legislatif^ 
avec  son  rapport,  par  le  mioistre  des  fi- 
nances (8). 

194.  Le  contr6le  ordonne  par  Tarticle 
precedent  6nonce  distinctement  les  recet- 
tes et  les  paiements  fails  pendant  cbaqoe 
ann^  sor  les  exereiees  ouverts,  afin  qoe 


oi  do  23  avril  1833,  art.  12. 

oi  du      avril  1833,  art.  10. 

oi  <lu  26  jaillet  18'29,  art.  8;  ordonn.  da 

819;  ordonn.  du  3  fef rier  1830,  arl.  1"», 

ordoun.  da  A  janv.  1832  ;  loi  da  8d^. 

rl.  lA,  et  decret  du  28  mars  1852, 


(A)  Lois  do  9  juillet  1836,  art.  17,  et  dn  » 
avril  1855. 

(5)  Ordonn.  do  15  (ir.  1847,  arl.  1  et  2. 

(6)  Ordonn.  do  10  die.  1823,  art.  0. 

(7j  Ordonn.  do  10  dec.  1823,  arl.  7,  etdo8 
dec.  1830,  art.  l**. 

(8)  Ordonn.  du  10  dec.  1825,  «rt«  8. 


350  BMPIBB  FRANCAIS.  —  HA 

les  certiOcats  annueU  do  la  commission 
paissent  confirmer  reiacUtude  des  comp- 
tes  d^Onitirs  rendns  pour  I'exercice  ex- 
pire par  les  inioislres  de  tous  les  d^par- 
temeots  (i). 

195.  Gette  commissioD  Y^rlfie  el  arr6te, 
au  31  decern  bre  de  chaque  ann^e,  les  li- 
vres  et  regiires  tenus  A  la  direction  de  la 
dctle  inscrite  et  servant  k  ^tablir  ie  roon- 
tant  des  rentes  et  peniiions  subsistantes, 
ainsi  que  ceiui  des  cautionofmenis  k  rem- 
bourser.  La  commission  v^rifie  6galement 
les  6tats  so'nmaires  des  d^bet  et  cr^anees 
dont  ie  recouvrement  est  eonfi£  k  Tagent 
judiciaire  du  tr6sor.  Elle  est  chargte,  en 
outre,  de  constater  la  concordance  dei 
^critures  avec  Ie  compte  g6n6ral  de  Tad- 
ministration  des  finances.  Le  compte 
n^ral  des  matieresde  cbaqne  ibinistereest 
sodmis  k  Texamen  de  celte  commission. 
Le  r^sultat  de  ces  operations  est  compris 
dans  le  proc^s-verbal  de  ses  travaai  et 
distribu6  au  S6nat  et  au  Corps  Idgisia- 
tif  («). 

Ghapitbb  XIT.  Dispositions  partieU' 
*  Uire§  sur  la  detle  inseritB  et  sur  la 
deti§  flottante, 

DiTTB  nncRin. 
S       Dttte  comolidie, 

196.  Aucnne  insaription,  pour  ci^alioo 
de  reates,  ne  pent  avoir  lieu  qu*en  vertu 
d'nne  loi. 

197.  Le  grnnd-livre  de  la  dette  publi- 
que  consolid^e  est  le  litre  foodamentai  de 
toutes  les  rentes  insert  tes  au  proGt  des 
cr6anciers  de  TEtat. 

198.  Ces  rentes  soot  nominatives  ou  an 
porteur.  Toutes  les  rentes  nominatives 
insert  les  au  grand -livre  y  sont  divis^  et 
enregistrces  par  noma  de  cr^anciers.  Le 
grand-iivre  se  compose  de  plusieurs  vo- 
lumes. Le  nombre  des  volumes  et  celui 
des  series  sont  determine  par  les  besoins 
du  service.  II  est  d^liv^^  a  chaque  cr^n- 
cier  nn  eitrait  d'ioscriplion  au  grand-ii- 
vre. 

199.  II  ne  peut  dtre  fait  aucisne  inscrip- 
tion sur  le  grand -livre  pour  one  somme 
au-dessous  de  cinq  Trancs  (3). 

200.  Aucune  inscription  ne  peut  dtre 
effectotesor  le  grand-livre,  pour  trans- 
ferta  ei  mutations,  sans  le  concours  de 
ragent  comptable  des  transferts  et  muta- 
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lions  et  de  I'agent  comptable  da  grand- 
livre.  L*agent  comptable  des  transferts  et 
mutations  r^dige,  d'apr^s  les  d^daratlom 
des  parties  certifl^es  par  les  offlciera  pu- 
blics com  patents  ou  sur  le  va  des  pitai 
J  us  ti  flea  lives  du  droit ,  les  certtfieati  de 
transferts  el  de  mutations  qui  doivent 
servir  de  base  a  Tinscription  sur  le  grand- 
livre;  il  est  cbarg6  de  remettre  les  eztraltl 
d'ioscription  aux  in  t^ress^ ,  aprto  en  avofr 
reconnu  la  regularity  (4).  II  rend  compto 
de  ses  operations  k  la  Cour  des  corap- 
les  (5). 

201.  L*agent  comptable  du  grand-line 
op^re  sur  le  grand  livre  Tinscrlption  da 
rentes  de  loute  nature ,  en  expedie  les  et- 
traits,  debite  les  comptes  qui  doivent  etn 
anouies,  lient  les  regisires  et  forme  taw 
les  bordereaux  et  etals  ayant  pour  objet 
rordunnancement  et  le  paiement  des  ar- 
reragos  de  rentes.  II  rend  k  la  Cour  d» 
comptes  Ie  compte  des  operations  relati>- 
ves  a  raccrolssemcnt  ou  k  la  diminatfoD 
de  la  dette  en  rentes  sur  I'Etat  (6). 

202.  L*agent  comptable  des  transflerts 
et  mutations  et  Tagenl comptable  dagnnd- 
livre  sont  personnellemenl  responsaUv 
vis-i-vis  du  tr^sor,  et  sont  assujettis  k  us 
cautionnement  en  numeraire  qui  doit  fttie 
verse  avanl  leur  installation  (7). 

203.  Tout  extrait  d*inscription  de  rente 
est  enregistre  conlredicloirement  sur  bs 
double  du  grand-livre  de  la  dette;  il  cil 
signe  par  les  deux  agents  comptablesd^ 
dessus  roentionnes  et  par  le  direclear  da 
la  dette  inscrite  (8).  Get  extrait  doit,  poir 
former  litre  valable  sur  le  tresor,  eirere- 
vetu  du  visa  du  cuntr6le»  inslilue  parll 
loi  du  24  avril  1853  (9). 

204.  La  Gourdes  comptes  ne  prononee 
la  liberation  des  agents comptables  dell 
delta  inscrite ,  en  ce  qui  concerne  les  ae- 
croissemenls  resultant  de  nouvelles  ins- 
criptions de  rentes,  qu'apr^s  avoir  re- 
connu: l«  qu'elles  n'excedent  pas  les  aa- 
lorisations  legislatives  en  vertu  desqaellei 
elles  ont  ete  iuscrites;  2®  que  lesdiles  ins- 
criptions ont  eu  lieu  sur  pieces  regulii* 
res  (10). 

205.  L'identite  des  personnes,  la  veriie 
des  pieces,  les  quaJiies  et  les  droits  k  It 
proprieie  sont  cerlii)es ,  sous  leur  respoOf 
sabiliie,  par  les  oificiers  publics  que  lei 
lois  ont  designer  k  cet  effel  (11). 


(1)  Ordonn.  da  iOd^.  183/1,  art.  Q. 

(2)  Ordonii.  da  12  noT.  1826,  arl.  2,  etdo  26 
aoAl  1844;  arr«t<is  minist.  da  30  d^.  1829, 
art.  2,  el  du  ^  nov.  1832. 

(3)  Dicrei  du  7  jiuliel  1848,  arL  6. 

(4)  Onlonn.  du  17  die.  1844. 

(5)  Ordonn.  da  12  nov.  1826. 

(6}  Ordonn.  da  8  d^c.  1832  et  da  17  die.  1844- 


(7)  Ordonn.  du  8  die  1832  et  dicret  da  31 
ocl.  1850. 

(8)  Raglem.  minisl.  da  0  oct.  1833. 

(9)  Loi  da  24  avril  1833,  art.  4. 

(10)  Ordonn.  da  12  nov.  1826,  art.  3. 

(11)  Loi  da  28  florial  an  7,  et  dicreldaS} 
prairiai  an  10. 


MKPISE  FftAirgAIS 

II  esi  ouvert  aa  grand-livre  de  la 
oblique,  au  nom  de  la  recettc  g6- 
de  cbaque  d^partemeat,  caiui  de 
e  eicepl^,  ao  coropte  colleciif  qui 
iDd,  sur  la  demaode  des  reuiiers, 
TiptioDs  individuelles  doot  ils  6ont 
itaires  (1). 

Cbaque  receveur  g^n^ral  lient  en 
LieDce»  comme  livre  auiiliaire  da 
livre  du  ir^sor,  un  registre  special 
nominalivemeot  inscriU  les  ren- 
mpris  dans  le  compte  colleciif  tenu 
isti&re  des  flnances  (^2). 
II  est  d^livr^  k  cbaque  rentier  ios- 
*  ce  livre  auxiliaire  un  extrait  d'ios- 
D  d^parleroentale  d^tacb^  d'un  re- 
I  souche  et  a  talon.  Get  extrait  est 
a  receveur  g^n^ral,  Tis6  et  contr<^16 
pr^fet  (3). 

Ges  litres  Equivalent  aux  ertraits 
iption  d^livr^s  par  le  dirfcteiir  de 
inscrile.  11:;  soot  transfdrables 
ea  d^parteiucals  comme  lea  cx- 
l*inseriptiou  lesont  k  Paris,  et  peu- 
.  la  volenti  des  parties,  dire  6cban- 
itre  des  exlrails  d'iascriptton  di- 
4). 

Les  receveurs  g^n^ranx  sont,  sans 
ice  de  la  garantie  du  tr^sor,  per- 
ement  responsables  envers  les  par- 
's des  inscriptions,  transferts,  mu- 
,  paiemeots  et  compensations  qui 
t  6lre  op^r^s  par  ces  comp tables, 
lent  compte  annuel lement  a  la  Gour 
mptes  des  operations  de  mutations 
isferts  qu'ils  ont  effectutes  (5). 
Ges  eomptes  ,  ainsi  que  ceux  des 
comptables  des  transferts  et  mu- 
I  et  du  grand  -livre  ,  embrassent  la 
3  du  l^f  Janvier  au  31  d^cembre  et 
t6tre  pr6seni6s  k  la  Gour  des  comp- 
ns  ies  six  preniers  mois  de  Tann^e 
te.  Les  formes  sp^ciales  de  ces 
ea  sont  d^termin^es  par  un  mtM 
listre  des  finances. 
.  Tout  propri^taire  de  rentes  nomi- 
I  est  autorisE  a  en  r^claner  la  con- 
1  en  rentes  au  porteur,  en  se  confor- 
lux  dispositions  des  reglemcnts  (6). 
Ltraits  d'ioscriplion  au  porteur,  re- 
ies  sigoatures  des  agents  compta- 
u  grand-livre  et  des  transferts  et 
ioQS,  vis6s  au  conirOie  et  sign^s  par 
cteur  de  la  dettre  inscrite,  sont  k 
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talon;  ils  sont,  sur  la  demande  des  parties 
int^ress^es,  rapproch^s  de  la  soucbe  ,  qui 
reste  d6posEe  a  la  direction  de  la  detle 
insert  te  (7). 

213.  Les  rentes  an  porteur  sont ,  a  la 
premiere  demande  qui  cn  est  fdite,  oon- 
Terties  en  rentes  nominatives.  Dans  ce 
cas,  lea  ex  traits  d*inscription  au  portoar 
ne  sont  admis  k  la  conversion  qu'aprcs 
avoir  6t6  rapproch6s  de  la  souche  (S). 

214.  Les  arr^rages  dus  pour  rentes  no- 
minatives sont  pay^s  au  porteur  de  Tex- 
trait  d*inscription  au  grand-livre,  anr  la 
repr^senlation  qu*il  en  fait  et  sur  sa 
quittance  (9). 

215.  Cbaque  paiement  est  indiqu6  au 
dos  de  Textrait  d'inscriplion.  par  Tappli- 
cation  qui  y  est  faile  d'un  timbre  EaoD- 
(ant  le  semestre  pour  lequel  le  paiement  a 
eu  lieu  et  Oonl  il  a  M  donn6  acquit  (10). 

2 1 6.  Les  arr^rages  des  rentes  au  porteur 
ne  sont  payables  qu  a  Paris;  ils  sont  ac- 
quitt^s  sur  la  remise  du  coupon  d6lach6 
des  extraits  dMnscription  (11). 

217.  A  Texpiralion  du  d^lai  de  cinq 
ana  fix6  pour  la  prescripiiun,  les  rentes 
dont  lea  arr^rages  n*ont  point  616  toach^s 
sont  d^duites  d*offlce  des  6tais  de  paie- 
ment et  port^es  au  compte  des  portions 
non  r6clani6e8.  Le  r^tablissement  sur  les- 
dita  6tata,  avec  rappel  des  arr^ragea  non 
prescrits,  est  op6r6  sur  la  demande  des 
ayants  droit,  en  vertu  d*une  decision  mi- 
nis t6rieil&(li2}. 


S  2.  AmortissemerU  de  la  dette  inscrite, 

218.  Une  caisse  d'amortissement  est 
eharg^e  du  rachat  de  la  dette  consolid^e  ; 
elle  est  surveill6e  par  sept  commiasaires. 
La  eommisaion  de  snrveillance  est  com- 
poa6e  d'un  s^nateur,  d'un  membre  du 
Corps  l^gislatif,  d  u»  membre  du  Goaseil 
d'Etat,  d'un  president  de  la  Gour  des 
conptes,  nomru^s  pour  trois  aos  par  TEm- 
pereur,  du  gouverneur  de  la  Kanque  de 
France,  du  president  de  la  cbambre  de 
commerae  de  Paris  et  du  direcieur  du 
moavement  g^Q^ral  des  funds  au  minis- 
t6re  des  finances.  Le  pr6sideut  de  la  com- 
mission est  nomoa^  pour  un  an  par  TEm- 
pereor  (13). 

219.  La  caisae  d'amortissement  est  di- 
rig^e  et  adminisir^e  par  un  <iireeteur 
g6n6ral  auquel  il  peut  6lre  adjoint  un 


oi  da  16  avril  1819,  art.  l*r. 

.oi  da  1)  avril  1819,  art.  2. 

.oi  du  111  aTfil  1 819,  art.  3. 

.oi  da  1^  a?ril  1819,  an.  U- 

.oi  du  16  avril  1819,  nrl.  8 

kdonn.  du  29  avril  1831 ,  art.  1  et  2. 

kxk>nn.  do  29  avril  1831,  art.  5. 

IvdonD.  da  29  avril  1S31,  art.  7. 


(9)  Loi  do  22  Oor^l  an  7,  art.  5. 

(10)  Loi  da  22  flortial  an  7.  art.  9. 

(11)  Ordono.  da  29  avril  1831. 

(12j  Arrai^  da  minlAlre  dtis  fiuancei,  da  2  mui 
1860. 

(13)  Loi  du  28  avril  1816,  art.  99,  el  d^rct  du 
27  mars  1852,  art.  1  et  2. 


S52  npiBB  rRANgAis. 

soni-directenr.  II  y  a  tin  caissier  respon- 
table  (1). 

220.  Le  directeor  g^n^ral,  le  soos-di- 
Tecteur  et  le  caissier  sont  nomm^s  par 
TEmpereur.  Les  traitements  da  directeor 
g^D^ral,  du  sous-directeur  et  du  caissier, 
sont  Ox6s  par  TEmperear,  sur  la  proposi- 
tion de  la  commission  de  sarvelllance  (2). 

221.  Le  directeur  g^n^ral  est  respon- 
sable  de  la  gestion  des  deniers  dela  calsse. 
li  ne  pent  itre  r6voqa6  que  sar  one  de~ 
mande  motiv^e  de  la  commission  de  sor- 
Teillance  directement  adress^e  k  TEnipe- 
renr  (3). 

222.  Le  caissier  est  responsable  dn  ma- 
niement  des  deniers;  il  foarnit  on  can- 
tionnement  doot  le  montant  est  r6gl6  par 
m  d6cret,  sar  la  proposition  de  la  com- 
mission (4). 

223.  Son  compte  annuel  est  jag6  par  la 
€oar  des  comptes  (5). 

224.  Les  fends  d'amortissement  se 
composent :  !<>  de  ceux  qui,  pour  reloca- 
tion de  la  loi  du  10  jiiin  1833.  ont  M 
rdpartls  au  marc  le  franc  et  proportion- 
nellement  au  capital  nominal  de  chaqae 
«spOce  de  dette ,  savoir  :  dotaiions  an- 
nnelles  fliOes  par  les  lois ;  rentes  rachetOes 
par  la  c^isse  d*amortissemeut ;  2<>  des 
rentes  successivement  rachetOeset  decelles 
provenantde  la  consolidation  de  la  reserve, 
dont  le  produit  demeare  affects  h  TespOce 
de  dette  sur  laquelle  les  rachats  ou  les 
consolidations  ont  eu  lieu ;  3*  de  la  dota- 
tion sp6ciale  qui  doit  6tre  affect^e  k  toot 
emprunt  au  moment  de  sa  creation,  et 
qai  ne  pent  £lre  Ox6e  aa-dessous  d*an 
poor  cent  da  capital  nominal  des  rentes 
crudes  (6). 

225.  Les  fonds  d'amortissement  sont 
Yers6s  chaque  jour,  par  le  tr^sor  public^ 
an  caissier  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment (7). 

226.  lis  sont  employes  an  rachat  des 
rentes  dont  le  cours  n'est  pas  sap6rieur 
an  pair  (8). 

227.  Le  pair  se  compose  du  capital  no- 
minal, augments  des  arrOrages  Ochus  du 
semestre  courant  (8). 

228.  Le  fonds  d'amortissement  appar- 
tenant  k  des  rentes  dont  le  cours  serait 
8ap6rieur  au  pair  est  mis  en  reserve.  A  cet 
effet,  la  portion  tant  de  la  dotation  que 
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des  rentes  rachetOes,  applicable  aa  nehat 
de  ces  rentes,  est  acqait(6e  chaqae  Joari 
la  caisse  d'amortissement,  en  an  boa  di 
trOsor  portant  Int6r6t  k  trois  poar  ceat 
par  an  jusqa'A  I'Opoqae  du  remboane- 
ment  (9). 

219.  Les  bons  da  tr6sor  forroant  It 
serve  de  Tamortissement  sont^desemestn 
en  semestre,  consolid^s  et  converlis  m 
rentes  an  cours  moyen  et  avec  joalssaBoe 
du  premier  jour  du  semesire  pendant  le- 
quel  la  reserve  aura  M  accaraulte.  L'af- 
fectation  et  I'emploi  du  produit  de  eif 
consolidations  soot  d^terminte  par  la 
loi  (10). 

230.  Les  rentes  acqnises  par  la  eaine 
au  moyen,  1^  des  sommes  affeette  k  tt 
dotation.  2<>  des  arr^rages  desditei  renlflii 
sont  immobilis^es  et  ne  peuvent,  dansii- 
cnn  cas  ni  sons  aucun  pr^texte.  Mre 
does  ni  mises  en  circulation,  k  peiae  de 
faux  et  autres  peines  de  droit  contre  ttM 
Tendeors  et  acheteors.  Lesditea  reoltt 
soot  annal6es  aox  ^poques  et  pour  la  qat- 
tit^  qui  sont  d^lerminees  par  one  loi  (11). 

251  •  La  caisse  d'amortissement  ne  peat 
recevoir  aocon  d€p6i  ni  consigoatioa  de 
qnelqoe  esp^ce  qoe  ce  soil  (12). 

232.  Toos  les  trols  mois,  les  eommli- 
saires  surveillants  enlendent  le  coalite 
qoi  lear  est  renda  de  la  siiaalion  da  eet 
6(ablissement.  Ge  compte  est  renda  pa]»lie« 
lis  v^riflent,  tootes  les  fois  qo'il  le  ]«feat 
utile,  et  aa  moins  one  fois  par  mols^fMit 
des  caisses,  la  bonne  lenue  des  ^eriUnei 
et  tous  les  details  admiuistratifs(13).  . 

235.  La  commission  fail  aa  diraelear 
general  les  observations  qu'elle  jaga  eoa- 
Tenables  et  qui  cependant  ne  sont  poiat 
obiigatoires  pour  lui  (1 4). 

234.  Ghaq  ie  ann^e,  il  est  fait  aa  Steal 
et  au  Corps  l^gislatif,  en  presence  do  di- 
recteur g6n6ral,  an  rapport  sur  la  diiee- 
tion  et  sur  la  situation  de  cet  ^tabline- 
ment.  Ce  rapport  et  les  tableaux  doatfl 
est  accompagn^  sont  rendus  publics  (t5)» 

235.  II  ne  peut,  dans  aucon  cas  ni  sotf 
aucun  pr^teite,  €tre  port6  atteinte  k  It 
dotation  de  la  caisse  d'amortissement.  Get 
4tablissement  est  plac6.  de  la  maniire  U 
plus  sp^ciale,  sous  ia  surveillance  et  la  gt- 
rantie  de  rautorit^  legislative  (16). 

236.  Les  rentes  sur  le  grand-livre  de  (i 


(1)  Loi  da  28  aTril  1816,  art.  100. 

(2)  Loi  da  28  avril  1816,  art.  101. 
.(3j  Loi  da  28avril  1816,  art.  102. 
(A)  Loi  du  28  avril  1816,  art.  103. 

(5)  Ordnnn.  da  22  mai  1816,  art.  ftO. 

(6)  Loi  dulO  jaiol833ellois  annoeliesdefin. 
P)  Loi  (la  lOjuin  1833,  art.  ft. 

(8J  Lot  da  10  Join  1833,  art.  1«. 


(9)  Loi  da  10  join  1833.  art.  H. 

(10)  Loi  da  25  jain  1861,  art.  36. 

(11)  Loi  du  28  avril  1816,  art.  100. 
(12}  Loi  da  28  avril  1816,  art.  110. 

(13)  Loi  da  28  avril  1816,  art.  113. 

(14)  Loi  du  28  avril  1816,  art.  113. 

(15)  Loi  da  28  avril  1816,  art.  114. 

(16)  Loi  da  28  avril  1816 ,  art.  115. 


i. 
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inbliqne,  acquises  par  la  caisse  d'a- 
ement,  sont  inscrites  en  son  doid. 
lit  mention,  sur  les  inscriptions  an 
iTre,qu*elle8ne  peuvent  tire  trans- 
et  il  est  appose,  k  cet  effet,  sur  les 

I  desdites  inscriptions  qai  sont  d^- 
aa  nom  de  la  caisse,  un  timbre 
ces  mots  :  non  trans  fir  ables  (i), 
Les  rachats  que  fait  la  caisse  d*a- 
ement  n*ont  lieu  qu'arec  concur- 
t  publicity  (2). 

II  ne  peut  6lre  dispose  d*aacnne 
les  rentes  rachet^es  par  la  caisse 
lissement  qu*en  verlu  d*une  loi  sp6- 

Lorsqne  1e  cours  des  rentes  redes- 
I  pair  ou  au-dessous  du  pair,  les 
^livr^s  par  le  tr^sor  deviennent  exi- 

sont  renibours^s  k  la  caisse  d*a- 
ement,  successivement  et  jour  par 
vec  les  int^r^ts  coarus  jusqa*aa 
rsement,  en  commen^ant  par  le 

plus  anciennement  souscrit.  Les 

I  ainsi  rembourstes  sont  employees 
at  des  rentes  auxquelles  appartient 
rTe,  tant  que  leur  prii  ne  s*6Idve 
dessus  du  pair  (4). 

S  5.  DeUe  viagere. 

1«  Rentes. 

le  grand  livre  de  la  dette  pnbllqne 
est  le  litre  rondamental  de  tous 
nclers  viagers  de  TEtat.  Les  rentes 
s  sont  enregislr^es  sur  nn  grand - 
impost  de  plusieurs  Tolumes ;  elles 
Ivis^es  en  quatre  series  on  classes, 
e  nombre  des  l^tes  sur  lesquelles 
tes  reposent  (5). 

Chaque  creancier  y  est  cr6dit6  de 
viagere  dont  il  est  propri^taire  (6). 

II  est  d6iivr^  aux  propri^laires  des 
riag^res  inscrites  sur  le  grand-livre 
ait  d'inscriptlon  sign6  paries  deox 
comptables  des  transferts  et  mata- 
l  da  grand-livre  et  par  le  directeor 
lette  ioscrite  (7).  Get  extrait  doit, 
ormer  litre  valable  sur  le  tr6sor, 
f^iu  du  visa  du  contr6le  (8). 

II  est  ouvert  sur  le  grand-liyre  de 
e  publique  viagere  an  compte  an 
i  I'Eiat,  au  credit  duquel  sont  por- 
lutes  les  extinctions ,  afin  qu*on 


pnisse  reconnaltre  et  constater,  dans  tons 
les  temps,  le  montant  des  diminutions  que 
la  dette  viagere  a  ^prouv^es  (9). 

244.  Toutes  les  rentes  rejettes  du  grand- 
livre  pour  cause  de  non-reclamation  des 
arr^rages  pendant  trois  ann^es  consica- 
tires  sont  transport^es  k  ce  mftme  com- 
pte (10).  N^anmoins,  la  prescription  de 
cinq  ans  leur  est  seule  applicable  confor- 
m6ment  k  la  loi  (11). 

245.  Ces  rentes  peuvent  6tre  r^tablies 
lorsqne  les  ayants  droit  justiGent  au  tr6sor 
de  leur  existence,  par  un  certificat  de  vie. 
Les  r6tablis<ements  n*ont  lieu  qu*en  vertu 
de  decisions  minist^rielles  et  avec  le  con- 
cours  des  deux  agents  comptables  da 
grand-livre  et  des  transferts  et  muta- 
tions (12). 

246.  Les  arr6rages  de  la  dette  viag&re 
sont  pay^s  au  porteur  de  Textrait  d*ins- 
criplion,  et  sur  sa  quitiance.  II  est  rap- 
ports k  Tappui  un  certiflcat  de  vie  de  la 
t6le  sur  laquelle  la  rente  repose  et,  en  cas 
dedScSs,  les  pieces  justificatives  des  droits 
des  hSritiers  (13). 

247.  Chaque  paiement  est  indiqa6  aa 
dos  de  l*exirait  d'inscription,  par  Tap* 
plication  qui  y  est  faite  d'un  timbre  4non- 
cant  le  semestre  pour  lequci  le  paiement  a 
eu  lieu  et  dont  il  a  M  donn6  acquit  (14). 

2°  Rentes  Tiigftres  ponr  la  Tieillesse. 

248.  Les  dispositions  qui  pr6c6dent,  re- 
latives aux  rentes  viagSres  dites  d'an- 
eienne  origine,  s'appliquent  aux  nouvel- 
les  rentes  viagires  pour  la  vieillesse,  cr66es 
en  vertu  des  lois  du  18  Jnin  1850  et  da  12 
Juin  1861. 

249.  Toutpfois,  ces  derniires  rentes, 
dont  le  chiffre  maximum  ne  peut  ddpasier 
mille  francs,  ne  sont  inscrites  que  sur  one 
seule  ihie  (15). 

250.  Elles  sont  payables  par  trimes- 
tre  (16). 

251 .  Elles  sont  incessibles  insaisissables 
Jusqn'i  concurrence  de  trois  cent  soixante 
francs  (17). 

252.  L'inscription  de  cette  nature  de 
rentes  est  faite  sur  les  livres  du  trSsor,  tri- 
mestriellement ,  d'apris  les  bordereaux 
nominatifs  fournis  k  la  direction  de  la 
dette  inscrite  par  la  caisse  des  depots  et 


rdonn.  do  22  mai  1816,  art.  25. 

oi  du  1"  mai  1825,  arl.  3. 

oi  da  10  juin  1833,  art.  3. 

oi  da  10  jam  1833,  art.  5 

oi  da  23  flor^al  an  11,  art.  ^1  et  46. 

oi  du  23  aortal  an  11,  arl.  &2. 

oi  da  23  ilor^al  anil,  art.  01,  et  rtglem. 

da  9  ocl.  1832. 

loi  da  26  avril  1833,  art.  A- 

«oi  du  23  CLor^al  an  11,  art.  45 


(10)  D^cret  da  8  ▼ent6se  an  IS,  art. 

(11)  Code  Napoleon,  art.  2277. 

(12)  D^cret  da  8  venl6:ie  an  IS,  arl.  2. 
(13J  Loi  da  22  flor^al  an  7,  art.  6. 
(lA)  Loi  da  22  dorial  an  7,  art.  9. 

(15)  Loi  da  12  jain  1861,  art.  H. 

(16)  Loi  do  18  jain  1850,  art.  5,  el  ttiM  da 
ministre  des  finances  da  28  mai  1852. 

(17J  Loi  du  18  juin  1850,  art.  5. 
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Gonsignations.  charg6e  de  g^rer  et  d'ad-  rail  pas  jaslifl6e  par  un  dAcret  too 

mlnistrer  la  caisse  des  retraites  de  la  vieil-  les  motifs  et  les  bases  l^gales  de  la 

l^gge  (1).  sion»  qui  a  dCi  6tre  insM  aa  Balleti 

263.  La  caisse  des  d6p6t»  et  consigna-  Ioi8(l5). 

tions  fail  transferer  aui  m^ines  ^poques,  257.  Ind^pendaniment  des  crea 

aa  Dom  de  la  caisse  d'amortissement,  par  paiement  alloo^i  cheque  annto  p< 

un  pr^l^vement  sur  la  caisse  des  retraites,  pensioos  de  toute  nature,  des  cr^d 

la  quolit6  de  rentes  sur  TEtat  nicessake  gislatifs  dMnscrlption,  annoels  on  | 

pour  produire,  aucoursmoyen  des  achaU  nents ,  soot  ouverts  poor  let  noi 

op^r^s  pendant  le  trimestre,  un  capital  concessions  (16). 

Equivalent  k  la  valeur,  d'apr6s  le  Urif,  des  258.  La  liquidation  et  rinscripti 

rentes  vlageres  k  inscrirc.  Les  rentes  aiosi  pensions  sont  soumises  aui  formalll 

transf^rtes  sont  annul6es  (2).  apres  :  poor  les  pensions  milltaireS; 

quldation  pr^par^e  par  le  ministn 

3*  Penuom.  guerre  est  soumise  a  la  section  de  Ja 

254.  Les  pensions  k  payer  par  I'Etat  et  de  la  marine  du  Consell  d.'Etal 
'«ont  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  PaTis  est  communique  au  mioiflre 

poblique  (3).  Gette  inscription  comprend  :  nances,  qui  pent,  s  il  le  juge  codt< 

let  pensions  des  grands  fonctionnaires  de  toumettre  de  nouveau  la  liqaidalio 

rEmpire  (4) ;  les  pensions  de  Tancienne  pos^e  k  la  revision  des  sectiont 

pairie  (5);  les  pensions  civiles  inscrites  en  guerre,  de  la  marine  et  des  financi 

vertu  de  la  lol  du  22  aoftt  1790  (6) ;  les  nies.  Led6cret  de  concession  est  reii 

pensions  clylles  inscrites  en  vertu  de  la  loi  la  proposition  du  ministre  liquidati 

dn  9  juin  1853(7) ;  les  anciennet  pensions  d^eret  autorisant  rinscription  sur 

ecciesiastiques  (8);  Ics  pensions  militaires  dits  ouverts  est  rendu  sur  la  prop 

de  reiraite  et  de  r^forme,  les  pensiods  de  du  ministre  des  finances  (17). 

veuves  de  militaires,  les  secours  annuels  259.  Les  pensions  des  grands  fo 

au  profit  d*orphellns  et  les  doublements  naires  et  les  pensions  accoFd^es 

de  soldo  de  veterans  (9) ;  les  pensions  de  lois  sp^ciales  sont  ^galement  inscr 

dbnataim  d6po8sed6s  (10) ;  les  pensions  a  veriu  d'uo  d6cret  sp6cial.  Pour  1< 

titre  de  rdcompenset  aationalet  (11) ;  les  sions  civiles  soumi&es  a  loi  du  9  joi 

pensions  et  indemnit^s  vlageres  de  retraite  le  ministre  competent  arr^te  la  Uqui 

aui  employes  des  anciennes  listes  civiles  et,  apr^  Tavoir  communiqu6e  aa 

et  du  domaine  priv6  du  derm'er  re-  tre  des  finances,  la  souraet,  avec  1 

gna  (12).  ce  minislre,  a  Teiamen  de  la  seel 

255.  Ancon  ministre  nepeut  faire  payer  finances  du  Gonseil  d'Btat.  Sur  I 
de  pensions  sur  Ics  fonds  de  son  d^parie-  cette  section  ,  le  ministre  liquidate) 
ment,  sauf  les  excep lions  d^tcrmin^es  par  pose  le  d6cret  de  concession,  qui  d 
les  lois  (13).  Ci  ile  disposiiion  est  applica-  G0Btre-sign6  par  lui  et  par  le  minii 
ble  a  toutes  les  pensions  qui  existeraient  finances  (18). 

on  seraient  cr66es  sous  la  denomination  260.  11  ne  pent  etre  conc^d6  ai 

de  traitements  conserves ,  et  a  qaelque  ment  de  pensions  ciwies  en  vertu  ( 

autre  tiire  que  ce  soit  (14).  du  9  juin  1853  que  dans  la  limite 

256.  Le  ministre  des  finances  ne  peut  tinctious  r^alis^es  sur  les  pensions 
faire  insorire  ni  payer  aucune  pension  dont  tes.  Dans  le  cas,  toutefois,  oii  cett 
)e  montant  d^passerait  le  maximum  ffk6  devrait  dtred^passto  par  suite  de  h 
par  les  lois  et  dont  la  cr^aiion  ne  lui  se-  sement  des  liquidations  auquel  ] 


U)  Loi  da  12  jiiiu  1861,  art.  13. 
(2)  Loi  <]u  12  juin  1861,  art.  13  et  Ifi. 
(3J  Lol  do  27  feT.  1811,  art.  1",  et  loi  du  28 
jnan  1817,  art.  22. 

(A)  Loidul7  juillet  1856. 

(5)  Loi  du  28  mai  1829. 

(6)  Lois  deft  22anat  1790,  31  jnillet  el  22  aoAt 
1791,  et  d^t  retr^^lein.  du  13  ft^  pt.  1806. 

n)  Loi  da  9  juin  1853  et  d^cret  da  9  nov. 
1853,  et  loi  du  Iftjuillel  1856,  art.  13. 

(8)  Lois  des  24  aoiSk  1790, 16  et  18  aofil  1792, 
2  frimaire  an  2et  9veiild8e  an  6. 

(9}  Lois  et  ordonn.  des  28  fructldor  an  7,  lA 
«i  27  aoAt  1814,  14  iui!l«t  1819,  art.  8;  17  ao6t 
1822,  11  avril  1831,  19  mai  1834  et  26  avrii 
1856. 


(10)  Loi  da  26  juillel  1821. 

ill)  Lois  et  or  lonn.  des  13  d^c.  H 
aoAi  1831,  21  avril,  26  avril  et  13  di^c. 
sept.  1835 .  15  join  1836  et  l3  juin  185( 

(12)  Lois  el  d^rets  des  29  juin  1835, 
1852;  13  ell 5  juin  1853;  22 juin  1854; 
1855  el  14  juiHel  1856,  ai't.  13. 

(13)  Loi  do  27  f4v.  1811,  art.  2,  et  1 
mar.<  1817,  art.  23- 

(14^  Loi  du  15  mat  1818,  art.  11. 

(15)  Loi  du  25  mars  1817,  art.  35  et 

(16)  Lois  do  25  rnnrs  1817  et  du  17  at 

(17)  Ordonn.  du  20  juin  1817,  d&^ret « 
1852. 

(18)  Loi  du  9  juin  1853,  d^retda  9  ju 
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U«D  les  nouvellei  caUgorics  de 
maires  souinis  i  retenue  el  appeles 
lion  par  cette  mdnie  loi,  raagmeu- 
e  credit  D^cetMire  doit  6lre  I'objet 
i  sp^ciaie  (1). 

L*agent  comptable  des  peniioDs 
1  Gear  des  comples  un  compie  an- 
I  accroissemeDis  et  diminutioni 
keadant  I'annto  dans  les  peniioDS 
I  sar  les  fends  g6n6raax  (ie). 
La  Gonr  des  comptes  ne  prononce 
!tioD  de  l*agent  comptable  des  pea- 
m  ce  qai  concerne  les  accroisse- 
^snllant  de  nouvelles  inscriptions, 
I  aroir  constats  :  1®  que  ces  ins- 
$  n'exc^denl  pas  les  credits  l^gis- 
r  lesquels  elles  ont  €i€  imput^es  ; 
les  sont  conformes  aux  litres  de 
on  (3). 

Les  certiflcais  d'inscription  d^Ii- 
snite  de  la  concession  d*une  pen- 
luelque  litre  que  ce  soil,  doivenl, 
readmisen  paiement,  6tre  reydtus 
da  contrdle  (4). 

Lea  pensions  el  secours  annuals 
fk§  par  trimeslre ;  le  paienaent  en 
par  les  payeurs  du  Ircsor  (5). 
Las  arr^rages  des  pensions  sont 
I  porleur  du  cerliQcatd'inscriplion, 
lonne  son  acquit.  11  est  rapporl6ii 
da  ce  litre  un  cerlifical  de  Yie  da 
naire,  et,  en  cas  de  d^c^s,  les  pii* 
Lificalives  des  droits  dea  h6ri- 

Chaqoe  paiemenl  est  indiqa6  an 
serlificat  d'inscripiionde  pension, 
ilicalion  qui  y  est  faite  d'un  timbre 
it  le  trimeslre  pour  lequel  le  paia- 
ea  lieu  el  dont  il  a  M  donn6  ao- 

Les  pensions  sont  iocessibles.  Aa- 
sie  ou  retenue  ne  peut  6lre  op^r^e, 
nt  du  penslonnaire,  que  jusqu'4 
ence  d'un  cinquieme  pour  d6bet 
TElat,  ou  d*un  tiers  dens  les  cir- 
cea  pr^vues  par  lea  art.  203,  S05 
du  Code  Napoleon.  Les  pensions 
ont,  en  outre,  saisissables  }usqu*A 
ence  d'uo  cinquieme  pour  des 
I  privil^gi^s  aux  termes  de  I'art. 
1  Code  Napoleon,  et  d*un  tiers  dans 


les  circoustances  pr6vues  par  Ici  art.  206 
et  2!07  du  mnnc  code  ^8). 

Les  pensions  mtlitaires  el  leurs  ar- 
r6rages  ne  sunt  saisissables  que  dans  le 
cas  de  d^bet  cnvers  TElat  uu  dans  les  cir- 
Constances  |ir(>vues  par  les  art.  203,  205 
el  214  du  Code  Kapol^on.  Dans  ces  deux 
cas,  les  pensions  mililaires  sont  passiblei 
de  retenues  qui  ne  peuvent  exc6der  le  cin- 
quieme de  leur  monianl  pour  cause  de  de- 
bet, el  le  tiers  pour  aliments  (9). 

269.  Lorsqu'un  peusioiinaiie  civil  est 
remis  en  aeiive  dans  le  mcmc  service,  ia 
paiement  de  sa  pension  esi  suspcnda. 
Lorsqu'il  est  remis  en  acLiviie  daus  un 
service  different,  il  ue  pcul  cumuler  sa 
pension  ou  son  traitemunt  que  jusqu*a 
concurrence  de  qui nze  cents  fiancs.  Apris 
la  cessation  de  ses  functions, il  peut  reutrer 
en  Jouissance  de  6on  ancienne  pension  ou 
obtenir,  s'il  y  a  lieu,  une  nouv-  He  liquida- 
tion bas^e  sur  la  geueralite  de  ses  servi- 
ces (10). 

270.  Le  cumul  de  deux  pensions  est 
auloris^dans  la  limite  de  six  mille  francs^ 
pourvu  qu*il  n'y  ait  pas  doable  emploi- 
dans  les  ann^es  de  service  presentees  poor 
la  liquidation.  Lu  di.*ipusi(iun  qui  precede 
n*esl  pas  applicuble  aux  peusiuns  que  des 
lois  speciaies  ont  affrauchies  des  prohibi- 
tious  du  cumul  (11). 

271.  Les  pensions  de  relraite  pour  ser- 
vices mililaires  peuvent  se  cumuler  avec  an 
trailemenl  civil  d'activiie,  excepie  le  cas 
oil  des  services  civils  out  eie  admis  comma 
complement  du  droit  a  ces  pensions  (12). 
Lea  pensions  mililaires  de  rcforme  sont« 
dans  tons  les  cas,  cumulables  avec  aa 
trailemenl  civil  d'acliviie  (13). 

272.  Les  pensions  des  vicaires  generaai« 
chanoinea,  et  celles  des  cures  de  caotoa 
septaagemiires,  peuvent  &e  cumular  am 
un  trailemenl  d*aclivite,  josqu'e  concur- 
rence de  deux  miiie  einq  cenlM  franes.  Lef 
pensions  des  acad^miciens  et  hommes  de 
leltres  attaches  a  rinstruclion  publiqne,  k 
la  BiUliolheque  imperiale,  k  rObservaloiva 
ou  au  bureau  des  longitudes,  pevvept, 
quand  elles  n'exceiient  pas  deux  millefranca 
(et  ju8xia*a  concurrence  de  cette  aamme 
si  ellea  Tex  cedent),  se  ciimaler  avec  un 
traitemeol  d'aclivite.  pourvu  que  la  pea- 


idu  Ojuin  1853,  art.  21. 

Jonn.  do  12  nov.  1826,  ct  r^glem.  mi* 

}  ocl.  1832,  chap.  2,  art.  12. 

glem.  miiiisl.  da  9oct.  1832,  art.  3. 

i  du  2a  avril  1833,  art.  5. 

i  find  juin  iSbZ,  art.  30,  et  d^ret  du 

153,  art.  4. 

i  do  22  ilor^al  an  7,  art.  6. 
i  da  22  flordat  an  7,  art.  9. 
i  et  arr^l^  du  gouvernemcnt,  des  20  Hor. 


an  7  et  7  thcrmidor  an  10 ;  loi  da  9  juifl  SSl^ 
art.  26. 

(9)  Lois  des  11  avril  1831,  art.  2Q,  «t  ^9  mai 
1834,  art.  20. 

(10)  Loi  du  Ojuin  1853,  art.  28. 

(11)  Loi  du  9  juin  1853,  art.  31 

(12)  Lois  des  23  mar»1817>  art.  27,  el  it  avril 
1831,  art.  4  «i  27. 

(13)  Loi  du  19  mai  4834. 
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op6ralions  relalives  a  la  liquidation ,  k 
rordoanancement  et  aa  paiement  des  d6- 
peoses.  Les  miuislres  doiveol  6lablir  leor 
comptabilit^  respective  d'apris  les  mdnitg 
principes,  les  mSiiies  proc^d^a  et  les  Bla- 
mes formes.  A  cet  efTel ,  il  est  teau  dapa 
chaqoe  ministere  u n  journal  general  ei  «n 
grmnd'livre  en  pnriie  double,  dans  les- 
qnels  sent  consignee's  soinmairement  at  k 
lour  date  toutes  le»  operations  conceroant 
la  fixation  des  crLNlHs,  la  liquidation,  Tor- 
donnancement  et  le  paiement  das  d^en* 
ses.  Ces  monies  operations  aont  d^critei 
en  outrp,  et  avec  detail,  sur  des  livres 
auxiliaires  dont  le  nombre  et  la  forme 
sont  determines  suivaat  la  nature  dea 
services.  Lea  resultats  de  ces  comptabili- 
tea  aont  rattach^s  successivement  auiecri- 
tures  et  au  compte  general  de  Tadminis- 
tratjon  des  finances,  qui  doivent  aenrir 
do  base  an  reglenient  definitif  des  bad- 
gel*  (1). 

897.  Dans  les  dii  premiers  Jours  de 
chaque  mois,  les  payeurs  du  tresor  remet- 
tent  aux  differents  ordonnaieurs  secondai- 
res  des  bordi-reaux  sommaires,  par  exer- 
citse,  ministere  et  chapitre,  des  paiements 
qu'lls  ont  effectiies  pendant  le  mois  prece- 
dent. Lesontonnateurs,  apres  avoir  revetn 
cas  bordereaux  de  leur  visa,  les  transmet- 
tent  immediatement  a  leur  ministere  res- 
pectif.  An  moyen  de  ces  bordereaux,  les 
ministres  eiabiissent  le  rapprochement, 
par  chapilre,  dei  paiements  effectues,  avec 
lea  revues,  decomptes  et  tons  autres  ele- 
ments de  liquidation  qui  constatent  les 
depenses  comprises  dans  le  compte  de 
chaque  exercice  (2). 

298.  Lors  de  ia  cl6ture  de  Texercice,  il 
eat  fourni  par  les  payeurs  des  bordereaux 
ddtailies  de  restes  a  payer,  indiquant  la 
nature  des  creances,  les  noms  des  crean- 
ciers  et  la  somme  due  k  chacun  d'eux. 

299.  Les  ordonnaieurs  secondairea,  de- 
legataires  ou  sous-deiegataires  des  credits 
ministeriels  tiennenl  un  journal  sur  iequel 
ilsinscrivent,  parordre  de  date,  toutes  les 
operations  qui  concernent  les  depenses 
dont  Tadministration  leur  est  confi6e  (3). 

300.  Chacun  des  articles  de  ce  journal 
est  successivement  rapporie  sur  un  som- 
mterou  grand  iivre  de  comptes  ouverta  , 
par  ordre  de  matieres  et  suivant  lea  divi- 
sions du  budget  (3). 

301.  Les  livres  auxiliaires  ou  de  deve- 
loppement  des  ordonnateurs  secondairea 
peuvent  varier  dans  leur  forme  et  dans  leur 
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nombre ,  selon  les  beioina  particaUen  d» 
chaque  service  (3). 

30<.  Ces  divers  registrea  sont  deatines 
k  recevoir  renregistrement  auceexaif ,  par 
creancier,  par  chapilre  et  par  article,  dai 
credits  ouverts,  des  droits  constats  aar 
les  services  f^its  et  des  mandate  deUp* 
vres,  ainsi  quo  Tinscription ,  par  cha- 
pitre aeulement ,  des  paiementa  effec- 
tuea  (3). 

iP  Couptei  h  rendre. 

303.  Le  10  de  chaque  mois,  les  titalii- 
res  des  credits  de  delegation ,  apres  s'etie 
assures  de  la  concordance  des  resuUatadi 
grand-livre  avec  ceux  du  journal ,  adraa- 
sent  a  leur  ministere  respectif  dea  cOBp- 
tes  d*emploi  ou  releves  mensuela  etabUi 
dana  la  forme  deierniinee  par  lea  re^^la- 
meets  speciaux.  L*euvoi  de  ces  coniplai 
adminislratifs  a  lieu  ,  pour  chaque  eur- 
cice,  de  mois  en  mois,  jusqu*&  Tepo^il 
fixee  par  ces  reglemenis  pour  la  clAtioi 
des  credits  de  delegation  (3). 

304.  Ces  releves  meiisuels  prAatntent, 
par  chapitre  et  par  article  du  bndget: 

le  montant  des  cre  iits  de  deiegattonf 
2<>  les  droits  constates  sur  lea  aervlctf 
fails ;  3<*  le  montant  des  mandata  deU- 
vre« ;     celui  des  paiements  efifectttea(3L 

305.  Un  dernier  compte  ou  relev6  fll- 
neral  est  etabli  et  adresse  k  chaque  ad- 
nisiere,  par  lea  ordonnaieurs  secondaini; 
au  terme  fixe  pour  ia  cl6lure  definilirf 
de  chaque  exercice,  et  tous  leura  Umi 
sont  arretes  k  la  meme  epoque  (3). 

Ghapitbe  XVL  ComptabilitS  des  prf- 
poses  compiables  de  la  reeette,  dafe 
depense  et  du  service  de  trSaoreris, 

S  1^'.  Comptables  charges  de  la  peretf' 
tion  des  revenue  publics. 

306.  Les  pre  poses  k  la  perception  dM 
revenua  publics  sont  ehargea  de  coastatar 
la  delta  des  redevables,  de  leur  en  notilv 
le  montant,  d'en  percevoir  le  produitit 
d*exercer  les  poursuite<)  prescrilea  par  Is 
lois  ei  reglernents ;  toutefois,  rassiette  dtf 
contributions  directes  est  conflee  k  da 
fonctionnaires  el  agents  administralifs(4). 

307.  Les  compiables  charges  de  la  (MT- 
ception  des  reveous  publics  sont  tenui  de 
se  iiberer  de  lenrs  reeeltes  anx  epoqnetat 
dans  les  formes  prescrilea  par  lea  loia  at 
reglernents  (4). 

308.  lis  acqiiittent  les  fraia  de  regi0» 
de  perception  et  d'exploitalion  qui  aoat 
ojrdonnaocea  sur  leurs  caiasea,  et  ils  Id 


(1)  Ordonn.  da  III  sept.  1822,  art  18.  (3)  B&glement  minisl^iel. 

(2)  Ordono.  dn  lA  MpU  1822,  arU  10.  (ft]  Riglement  minist^riel. 
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kf  arr^rages  non  pay^s  (i).    les  titalaires  ont  exerc6  on  dernier  lien. 


.  Les  termes  ^chus  et  non  acquilt^s 
meat  da  d^cis  da  tilalaire  ne  pea- 
ro6ler  aui  h^ritiers  oa  autres  r6- 
Its  qu*en  vertu  d'une  decision  sp^ 
ia  grand  Ghancelier  de  la  Legion 
leur,  iodiqaant  la  personne  aatori- 
recevoir  (2). 

.  Lea  tilulairea  desdils  secoars  ne 
it  prendre  part  an  fonds  de  aecoura 
lel  oavert  aa  badget  da  miniitre  de 
rrc  (3). 

5  4.  Caalionnements* 

»  Lea  cantionnements  dea  eompta- 
30 1  la  quotum  n'est  paa  d^terminte 
le  loi  sont  fli^a  par  un  d^cret  renda 
rapport  da  ministre  competent,  de 
t  avec  le  ministre  des  Bnancea  (4). 
.  Lea  cautionnements  en  numeraire, 
iblea  k  la  garantie  de  foncttoDa  pa- 
(  quiy  aoniaasujetlies  par  lea  loia  et 
enta,  doivent  6tre  versus  dana  lea 
do  Ir^sor  (5). 

Aacan  certificat  d*inscription  de 
inement  n*est  d6livr6  aans  qae  le 
a6  complable  du  versement  fait 
ue  des  caisses  pabliqoea  n*ait  M 
i€  ao  bureau  des  cauli^noementa, 

d'effectuer  rinacription  aar  lea  li- 
1  tr^aor  (6). 

Lea  certiQcats  d'inscription  de 
inement  et  ceui  de  privilege  de  ae- 
irdre,  k  d^livrer  aui  bailleura  de 
doivent,  pour  former  titre  yalable 

le  tr^sor  public,  dtre  rev6la  da 
.  contr6ie  (7). 

Le  rembouraemeot  dea  capitaai 
[tionnemenla  est  effeetu^  par  lea 
en  vertu  des  ordres  de  paiement 
iatre  des  Onances,  et  impute  aar  le 
dottant  des  cautionnements.  Lea 
)  dea  ca^>itaui  de  cantionnements 
donnanc^s  par  le  ministre  dea  fi- 
aar  les  credits  l^gislatifs.  Ila  aont 
6a  par  les  payeurs,  aar  la  repr6- 
>o  des  certiQcats  d'inscription,  ou, 
I  y  a  privilege  de  second  ordre,  aa 
certificat  d6livr6  en  elocution  dea 

dea  28  aoClt  1808  et  22  d^cembre 

Lea  remboarsements  de  capitanx 
;ionnements  ne  peavent  dtre  aa- 
que  dans  lea  d^partementa  oi^ 


Lea  ordonnancea  de  paiement  d*int6- 
rftla  de  eapitaut  de  cantionnementa  sont 
exclosivement  d^livrtes  sur  la  caiaae 
da  payenr  da  d^partement  dana  leqnel 
lea  titaiairea  eiercent  leurs  fonctions  (8). 

292.  Les  capitaui  de  caaiionnementi 
ne  ferment  ni  reeelle  ni  d^pense  au  bad- 
get  de  l*Etat;  lis  sont  compris  dana  le  bi- 
lan  de  Tad  ministration  des  financea  parmi 
lea  aervlcea  apiciaui,  et  lea  r^saltata  de 
lenra  moavementa  aont  d6velopp6a  dani 
lea  comptes  annuels. 

DBTTB  rLOTTARTI  OU  TftftsOA. 

293.  La  dette  flottante  se  compose  des 
effeta  k  payer  ^mis  par  le  tr6aor  et  dea 
fonda  Tera6i  en  compte  courant  par  lea 
Gorrespondaots. 

294.  La  loi  de  financea  qai  determine 
lea  Toiea  et  moyens  de  chaqae  exercice 
autorise  le  ministre  des  finances  k  crtor, 
pour  le  service  de  la  ir6sorerie  et  lea  n4- 
goclations  avec  la  banque  de  France  ,  des 
bons  dd  tr^sor  portent  int^rets  et  paya- 
bles k  6ch6anees;  elle  fiie  la  somme  qae 
lea  bona  en  circulation  ne  peavent  exc6der. 
La  limltede  ce  credit  ne  pent  dire  d^paaate 
que  dans  le  cas  d*in8uffisance  dea  reasoar- 
ces  affecttea  aux  besoins  du  service,  et  en 
▼ertu  de  dterets  ins^rds  au  Bulletin  des 
lols  et  soumis  k  la  sanction  legislative  lors 
de  la  plua  procbatne  aeasion  (9). 

295.  Les  d6pens<)s  failes  sur  lea  crMiti 
affects  aux  intdrdts  de  la  dette  flottante 
et  aux  fraia  de  negocialions  et  de  service 
da  tr6sor  sont  examinees  et  vdrifidea  cba- 
que  ann6e  par  une  commission  apdciale 
nommte  par  TEmpereur  et  compoa^e  de 
membrea  da  Conseil  d*Etat  et  de  la  Conr 
des  comptes  et  d*an  Inspectear  g6n6rtl 
des  finances.  La  commission  constate  le 
rdaiiltat  de  sa  verification  par  an  procia- 
verbal,  dont  une  copie  est  adresa^e  k  It 
Goar  dea  comptea  par  le  miniatre  dea  fi- 
nancea (10). 

TITRE  III.  GOKPTABILITit  ADHINI8TBA- 
TIVE. 

Ghapitrb  XV.  Compiahiliti  dei  ordon* 
naleurt. 
i*  Livrts,  ecrilores  et  contrdles. 

296.  Une  complabilit6  eentrale  6tablie 
dana  cbaqae  minist6re  constate  toatea  lea 


glem.  da  ministre  des  fin.  pr^cit^,  art,  8. 
^lem.  du  ministre  d«>s  fin.  pr^cil^,  art.  9. 
icrel  dn  ift  d^.  1851  el  r^lemenl  da 
des  finances  pr^ciU,  art.  11. 
»i  do  8  aodl  18A7,  art.  Ift. 
iglem.  minist.  du  11  oct.  1852,  chap.  9, 


(6)  R&glem.  miniit.  du  9  oct.  l832f  chap.  5, 
art  2,  et  arrdl^  da  goavernement,  da  2A  germi* 
nal  an  8. 

(7)  Loi  da  2ft  avril  1833,  art.  & 

(8)  Ordonn.  da  2ft  aoAt  I8ftl. 
0)  Loii  annaelles  de  finances. 
10)  Ordonn.  da  15  janv.  1823. 

1^ 
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318.  Les  comptes  de  gestlon  doivent 
Atre  adress^s  au  minis tre  des  finaaces 
dans  le  premier  trimentre  qui  luit  la  p6- 
riode  pour  laquelle  lis  soot  reodaa  et 
tran»mis  k  la  Gour  des  comptei,  dClroent 
T^rifi^s,  avaat  i'eipiration  des  trots  mois 
sairaats  (i). 

319.  Lorsqa^i!  n'eiiste  pas  de  compta- 
ble  principal  dans  un  d^partemeot,  les 
operations  comprises  dans  les  comptes  des 
proposes  sont  r^sum^es  dans  an  borde- 
reaa  r^capilulatif  ^labli,  soit  sar  les  lienx 
par  le  directeur  du  service,  soit  a  Paris 
par  les  soins  de  la  comptabilit^  g6n6rale 
des  finances.  Ces  bordereaui  r^capitula- 
tifs  sont  adress^s  k  la  Gour  des  comptes 
afec  les  comptes  individuels  (2). 

3*>  Re5poDsabiliU. 

5t0.  Tous  les  comptables  ressortissant 
in  minist6re  des  finances  sont  responsa- 
bles  du  reconvrement  des  droits  liquid6s 
far  les  redevables  et  dont  la  perception 
lear  est  confix ;  en  consequence,  ils  sont 
et  demeurent  charges,  dans  leurs  ecrilares 
et  dans  leurs  comptes  Mnuels,  de  la  to- 
UUt6  des  r6les  on  des  etats  deproduitsqui 
constatent  le  monlant  de  ces  droits,  et  ils 
doiTent  justifier  de  leur  emigre  realisa- 
tion avant  Teipiratioo  de  rann6e  qui  suit 
eelle  k  laquelle  les  droits  se  rappor- 
tent  (3). 

321.  Le  contr6Ie  des  comptables  supe- 
rieurs  sur  les  agents  de  la  perception  qui 
leur  sont  subordonn^s  s*exerce  par  le  visa 
des  registres,  ia  veriGcalion  de  la  caisse, 
Tappel  des  valeurs,  des  pieces  jusUficati- 
ves  et  des  divers  Elements  de  leur  compta- 
bilite,  et  par  tous  les  aulres  moyens  indi- 
ques  par  les  r^glements  de  chaque  service. 
La  liberation  des  comptables  inferieurs 
8*opere  par  la  represehlalion  des  recepis- 
86s  du  comptable  superieur,  qui  justifieot 
le  Tersemeni  integral  des  sommes  quails 
etaient  tenus  de  recouvrer  (4). 

322.  Ghaque  comptable  principal  est 
responsable  des  recettes  et  des  depenses 
de  ses  subordonnes  qu*il  a  rattacheM  k  sa 
gestion  person nelle.  Toulefois,  cette  res- 
ponsabilite  ne  s*etend  pas  k  la  portion  des 
recettes  des  comptables  inferieurs  dont  il 
n*a  pas  dependu  du  comptable  principal 
de  fa  ire  efltectuer  le  versement  on  I'em- 
ploi  (5). 

323.  Lorsque  des  irregularites  sont 
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constatees  dans  le  service  d'an  comptable 
subordonne,  le  comptable  saperiear  piead 
ou  provoque  en  vers  lui  les  mesuret  pisi- 
crites  par  les  re^lements  ;  il  est  mime  as- 
torise  k  le  suspeodre  immedlatementde 
ses  fonctions  et  k  le  faire  remplaeer  po 
nn  g6rant  provisoire  a  sa  nomination,  m 
donnant  avis  de  ces  dispositions  k  raote- 
rite  administrative.  L*applicatlon  de  m 
mesares  aui  preposes  des  douanes,  del 
contributions  indirecteset  des  postes, 
partient  eiclusivement  aux  agents 
nlstralifs  charges  de  la  sarveillanee  di 
service  (6). 

324.  Les  recevenrs  generanx  et  parliei- 
liers  des  finances  sont  tenus  de  vencr  n 
tresor,  de  leurs  deniers  personnels.  If  80 
novembre  de  chaque  annee,  les  somMi 
qui  n'auraient  pas  ei6  recouyreei  snr  kl 
r61es  des  contributions  directes  de  r«Blll 
precedente  (7). 

325.  A  regard  des  aatres  reeevenn  it 
revenus  publics,  il  est  dresse  avant  I'expi- 
ration  de  la  seconde  annee  de  chupi 
eiercice,  des  etats  par  branche  de  rcfiMf 
et  par  comptable,  preseotant  les  droits  el 
produits  restant  k  recouvrer,  avee  U  dli- 
tinctioo  des  creances  qui  doivent  demet- 
rer  k  la  charge  des  comptables.  de  cellei 
qu*il  Y  a  lieu  d*admettre  en  reprise  i  VaiK' 
cice  suivant,  et  de  celles  dont  lesreeefwif 
sont  dans  le  cas  d'obienir  la  decbirge. 
Le  montant  des  droits  et  produits  toaMl 
en  non-valeurs  ou  k  porter  en  reprtefr 
gure  dislinctement  dans  les  comptas  dM 
receveurs,  el  il  en  est  jastifle  k  la  Goordil 
comptes  (8). 

326.  Les  comptables  en  exercice  veneet 
immediatemeot  dans  leur  caisse  le  dmB' 
tant  des  droits  dont  ils  ont  ete  deeM 
responsables ;  s*ils  ne  sont  plus  en 
tions,  le  recouvrement  en  est  poarsiM 
contre  eux,  k  la  diligence  de  rageotjodl- 
ciaire  du  tresor  public  (9). 

327.  Lorsque  les  comptables  ont  soUi 
de  ieurs  deniers  personnels,  anx  terail 
des  art.  320,  325  et  326,  les  droits  dH 
par  les  redevables  ou  debiteurs,  ilsdeiMi- 
rent  subroges  k  tous  les  droits  da  \H0 
public,  conformement  aux  dispositions^ 
Gode  Napoleon  (10).  Les  comptables  sip^ 
rieurs  qui ,  en  execution  des  art.  8ttr 
337  et  338,  ont  paye  les  deficit  on 
de  leurs  subordonnes,  sont  egalement  it* 
broges  k  tous  les  droits  du  tresor  sar  k 


fan-  ^ 


(1)  Ordonn.  da  18  noT.  1817;  dicrei  da  12 
aoAt  4854.  art.  3. 

(2)  Arr«U  da  9  nov.  1820,  art.  5. 

(3)  Ordonn.  do  8  d^c.  1832,  art.  l<^ 

(a)  Inslract.  da  minislre  des  finaaces,  do  20 
join  1859. 


(5)  Ordonn.  da  31  mai  1838,  art.  313. 

(6)  Ordonn.  da  19  dot.  1826.  art.  9. 

(7)  Ordonn.  da  8  d^c.  1832,  art.  3. 
(8j  Ordonn.  du  8  d^c  1832,  art.  4. 

(9)  Ordonn.  du  8  d«c  1832,  art.  5. 

(10)  Ordonn^  da  8  dte.1832,  arU  fi. 
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nement,  ta  personae  et  Jes  biens  da    des  iaiMii  k  leur  charge,  valear  aai  6po- 

qaes  d^lermio^es  par  les  rigleroeaU.  Ge 


ble  d6biteur. 
Les  com  p tables  k  la  charge  des- 
at  6t6  mis,  en  conformit6  de  Tart. 
IS  droits  et  produits  restanl  k  re- 

peuvent  obtenir  la  d^charge  de 
laponsabilil^  s'ils  jusliGent  quails 
toutes  les  mesures  et  fait,  en  temps 
rates  poarsuiles  et  diligences  n^- 
8  contre  les  d6biteurs  (1). 
Tout  comptable  sup^riear  qnf  a 
3  aes  deniers  le  deficit  ou  le  d^bet 

de  ses  pr6pos6s  peat,  s*il  se  croit 
i  en  r6clamer  la  d^charge,  prove- 
e  enqu^le  administrative  ponr  faire 
er  les  circonstaocesqui  ont  pr6c6d6 
>mpagD6  le  deficit  on  le  d^bet,  et 
t  dtre  attribu6  k  des  circonstances 
tdantes  de  la  surveillance  da  Comp- 
a  ministre  des  flnances  statue  sar 
landes  en  d^charge  de  responsabi- 
rites  au  present  article,  apr^s  avoir 
il  y  a  lieu,  favis  de  la  section  des 
I  du  Gonseil  d'Etat.  et  sauf  Tappel 
le  Gonseil  jugeant  au  cootentieui. 

ceveurs  gineraux  et particuHers 

des  finances, 
Les  receveurs  g6o6raux  des  finan- 
)s  receveurs  particuliers  qui  leur 
aordonn^s  dirigent  et  centralisent 
iption  et  le  recouvremeot  des  con- 
ns directes;  iis  re^^oiveot  directe- 
Qsieurs  produits  du  budget ,  et  ils 
at,  dans  chaque  d^partement,  les 
tns  du  service  de  tresorerie  (2). 

.*  Livres,  ^crilares  et  contr61es. 

Les  livres  de  ces  comptables,  te- 
larlie  double,  sont :  des  livres  616- 
-es  ou  de  premieres  6critares ;  on 
g^n^ral ;  un  grand-iivre,  et  des 
Qxiliaires.  Les  operations  de  toute 
iont  d'abord  consignees  en  detail, 
oent  m^me  de  leur  eiecution,  sur 
38  eiemeniaires;  elles  sont,  k  la  fln 
urnee,  resum^es  au  journal  et  das- 
ins  les  comptps  ouverts  sar  le 
ivre ;  enflri,  les  developpements  de 
iptes  sont  etablis  sur  les  livres 
'es.  Le  journal  des  receveurs  parti- 
»ert  de  livre  de  premieres  ecritures 
gistre  de  caisse  (3). 
Les  receveurs  gen^raux  sont  te- 
porter  successivement  le  monlant 
I  de  leurs  receties  au  credit  d'un 
courant  du  tresor,  qui  produit 


meme  compte  courant  est  debite  des  paia- 
ments  et  versements  faits  pour  le  compte 
da  tresor,  et  poor  lesquels  ils  doivent  pro- 
duire  des  acquits  et  des  recepisses  rega- 
liers  (4). 

2*  Gomptes  k  rendre. 

533.  Les  recevears  particaliers  girent 
sous  la  surveillance  et  la  direction  da  re- 
eeveur  general  de  leur  d6partrment,  aa- 
quel  ils  comptent  de  leurs  operations.  Ill 
sont  valablement  et  deflniiivement  d6- 
charges  de  leurs  recettes  par  les  avis  de 
credit  du  receveur  general ,  comptable  de 
lear  gestion  envers  I'administration  et  la 
Goar  des  comptes.  Ds  sont  tenus  de  trans- 
mettretoas  les  dix  jours,  tant  an  recevenr 
general  de  lear  deparlement  qu'aa  minis- 
tere  des  finances ,  la  copie  de  leur  joar- 
nal,  et,  k  la  finde  chaque  mois,  la  balance 
de  lear  gramJ-livre  et  tons  autres  doca- 
ments  determines  par  les  instructions  (5). 

334.  Cheque  receveur  general ,  en  ce  qui 
concerne  sa  gestion ,  transmet  au  minis- 
tere,  aux  memos  epoques,  de  semblables 
elements  de  compte,  et  il  produit,  en  oa- 
tre,  an  compte  mensuel  de  ses  recettei  et 
de  ses  depenses,  appuye  des  pieces  Jastl- 
ficatives  et  d'etats  de  develop pement  (5). 

333.  Les  recevears  generaux  rendent  des 
comptes  annuels  aux  epoques  ei  dans  la 
forme  prescriies  par  les  art.  317  et  Sift 
du  present  decret. 

3*  Responsabililtf. 

336.  Les  recevears  generaax  des  finan- 
ces sont  responsables  de  la  gestion  des  re- 
ceveurs particuliers  de  leur  departement. 
Ghaque  receveur  general  est ,  k  eet  eflDst , 
charge  de  surveitler  leurs  operations,  d'as- 
surer  Tordrede  leur  comptabilite,  de  con- 
trdler  leurs  recettes  et  leurs  depenses.  Les 
receveurs  generaux  disposent,,sous  lear 
responsabilite,  des  foods  regus  par.  les  re- 
ceveurs particuliers,  soit  qu  ils  les  fassent 
verser  k  la  recette  generale,  soU  qa'ils  les 
emploient  sur  les  lieux,  soit  qu*ils  en  an- 
torisent  la  reserve  en  leurs  mains,  oa 
qu*ils  leur  donnent  toutes  antres  direc- 
tions commandees  par  les  besoins  da  ser- 
vice (6). 

337.  En  cas  de  deacit  ou  de  debet  d'aa 
receveur  particulier,  le  receveur  general 
du  departement  est  tenu  d*en  couvrir  im- 
mediatement  le  tresor  (7). 


-donn.  ria  8  d^c.  1832,  art.  2. 

tcrel  du  ft  j^nv.  1808,  art.  18. 

struct,  du  20  juin  1859^  art.  l^AO,  1583 

11744. 

slroct.  da  20  jain  1859,  art.  802  et  saiv. 


(5)  Dicret  da  A  janv.  1808,  et  inftract.  do  20 
jain  1859,  art.  1733  li  1740,  et2i85  k  2215. 
(0)  Ordonn.  da  19  dot.  1826,  art.  1«. 
(7)  Ordonn.  da  19  nov.  1826.  art.  2. 


859^.  Les  reeevfxm  gto^arui  et  paftt>« 
callers  det  ftitanees  demearenl  rapoDMh 
fir}es-d«  la  gestion  der  pereepteorv  des  em* 
tribatioDs  dineetev,  et  i1«  soat  teaiM  de 
eonvrfr  immtdiatefRent  ie  Msor  des  Ak^ 
Ml  oa  des  d6bet  constates  k  la  ehargede 
ces  pr^pos^s  (1). 

S  3.  Directeur  eomptable  des  eaisse$  een- 
traUs  du  treMor. 

339.  Le  service  du  trisor  public,  k  Pa- 
rts, 8*es^ala  sous  la  direction  et  la  res- 
fODsabiUt6  d'an  directear  coaptabie  (2). 

340.  Des  agents  d616gn^  par  le  cootrO- 
tew  central  du  trteor  public  soot  p4ac6s 
prte  chacuae  des  caisses  et  des  seos-cais- 
■see  ressortissant  au  service  du  dlreoteor 
eompUble,  pour  j  constater  le  fait  mat6- 
rlefc  de  la  recette  et  de  la  d^pense  aa  mo- 
neat  mdme  odi  il  si?  produit,  po«r  en  tenir 
UBTConiptabilit^  contradictoire,  et  pour 
fli'aasurer,  k  la  fin  de  la  journte,  de  I'ac- 
eord  defr  operations  etfeciutes  avec  la 
eemptabilii6  qui  en  est  tenue  dan»cha- 
CDoe  des  caisses  ou  sous-caisses  (3). 

341.  Le  cootrdleur  central  v6rifie  tousles 
joars  le  solde  materiel  des  valeurs  ea  nn- 
mteaire,  apr^s  en  avoir  reconna  la  con- 
form it6  avec  ceiui  des  ^critnres  eeatrales. 
lie  numeraire  so  compose  exclusivement 
dfesptees  et  de  billets  de  la  banqne  de 
JFranee  »  et  aucune  valour  representative 
Be  peqt  en  faire  par  tie  sans  etre  distinc- 
tement  constatee  par  le  contr6lear.  Ge 
solde,  ainsi  veriQe  et  centralise,  est  ren- 
ferme  dans  une  cais^ic  generate  sous  la 
doable  clef  du  eomptable  et  du  contr^leur 
central,  etchaque  maiin,  il  est  remis  k  la 
disposition  du  directeur  eomptable ,  qui 
•n  fait  faire  successivement  la  dittribn- 
Uon  entre  les  comptoirs  de  la  d6pense , 
dans  la  proportion  des  besoins  de  chaque 
MTTlce  (4). 

1°  Livres,  ^critares  et  contrMei. 


742.  Les  ecrilures  du  directeur  eompta- 
ble des  caisses  centrales  du  tresor  sont 
ienaes  en  partie  double;  elles  se  compo- 
sent :  !<>  de  llvres  eiementalres  oude  pre- 
mieres ecritures,  tonus  par  les  soas-cais- 
ders  et  les  sous-payeurs  pour  Tenregis- 
trement  immediat  de  chacun  des  fails  de 
la  gestion  du  directeur  eomptable ;  d*on 
journal  general  resumant  les  operations 
de  ebaque  Journee ;  5<>  d'on  grand-livre  oi!i 
les  resuitats  sont  classes  dans  des  comp- 
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tts  diatiaets ;  4»  de  Hires  aoiUitir 
sentant  les  developpementi  des  reo 
det  d^eoses ;  de  carnets  d'ec 
at  antres  registres  specianx  decalai 
portefeuiUe;  6*  de  livrea  aoKiliii 
detail  des  paiements  eGTeclues  par 
tera  et  par  esercioe ;  1^  &k  caraei 
doDoances  presentaot,  par  chapitn 
article  du  budget ,  ie  moatant  des 
nances  minisierielies,  T^missioa  di 
dats  de  paiearent  des  ordonimtMrs 
daires  et  les  paiements  effectoes  i 
ordonnances  et  roandals  (5). 

343.  Aucan  recepisse  soascrH  pi 
recteor  eomptable  n'est  liMratoii 
peat  former  titre  envers  le  tresor 
tant  qa*il  est  deiitre  sar  qqc  foi 
talon  et  revetu  du  visa  da  cotttrl 
bons,  traites  et  vaieurs  de  tootea 
n'engagent  le  tresor  que  s«aa  les 
condiiioos  (6). 

344.  Les  paiements  donneot'lic 
mission  de  mandats  k  talon  deUi 
les  comptoirs  par  les  burcMii  de  p 
et  soumis  au  contr6le  (6). 

345.  Les  paiements  de  tresorerii 
livrance  des  valeurs,  les  accepts 
donner  pour  le  comptedu  tresor, 
avoir  ete  prealablement  aaiorisei 
directeur  du  moiivement  geaiii 
fonds.  Ces  aotorisations  sont  gene 
speciales.  Eiles  sont  rendnes  defli 
poor  chaque  journee,  apres  les  op4 
accomplies,  et  doivcnl  etre  prodn 
Gour  des  comptes,  k  Tappui  du 
annuel  (7).  Les  paiements  k  cffeet 
le  directeur  eomptable  pour  les 
budgetaires  sont  soumis  aui  reg 
cees  au  paragraphe  4  du  presen 
coneernant  les  payeurs  du  tresor. 

2*  Gomples  k  rendre. 

346.  Le  directeur  eomptable  d 
ses  centrales  du  tresor  remet,  cha<] 
k  la  direction  du  mouvement  gen 
fonds  et  a  la  compiabilite  generali 
nances,  les  releves,  bordereaui  e 
ments  destines  k  faire  connaitre  s 
tion  journaliere  (8).  Les  paiemen 
pour  le  service  des  depenses  pnbl 
sont  inscrits  sommairement.  Uni 
tion  de  la  caisse  et  du  portefeuillo 
s^e  coniradictuirernent,  est  remisi 
nistre  k  la  fin  de  chaque  journee 
directeur  eomptable  et  par  le  coi 
central. 


if)  Ordonn.  dn  19  nov.  1826,  art.  10. 

(2)  Ariai6s  ininisi.  des  2^  join  1832,  23  juill. 
1882  at  5  aTril  18^8. 

(S)  Anaifo  miaist  •  de»  20  mai,  2A  jaia  et  9 
ocl.  1852. 

(4)  Arr6t^  minist.  da  2A  Jain  1832,  art.  ill* 


(5)  Insirucl.  du  1"»  die.  1808  ct  min 
minist.  da  24  juin  1832. 

(6)  Loi  du  25  avril  1833,  art.  1  el  3. 

(7)  AtrM  miniBt.  da  24  juin  I8ft2,  ai 

(8)  Arr6l^  minist.  du  24  juio  1^2,i ; 


BflPIBB  VmAF^AIS.  —  R AfOLtOH  III.  —  51  MAI  lAftS. 


I  dfreclenr  comptable  remet  cha- 
I  h  la  eomptabilit6  g6n6ralc  des 
•WD  de  dSveloppement  donnant 
des  paiemenis  par  eiercice,  ml- 
It  chapitre,  amsi  que  des  6lat8 
;s  des  retenues.  ('cs  deoi  doca- 
nt  risumfis  dans  iin  releve  riea- 
.  II  rempt  ^galement  k  eelte  di- 
s  6tat8  de  d^veloppemeols  pres- 
r  let  paienients  d'eiercices  clos 

Bscomptes  da  directear  eompta- 
5oamis  aui  regies  Irac6es  par 
du  pr^^enl  d^cret  (2). 
e  sont  pas  consid^r^s  comme  ae- 
:ette  ni  de  d^pense ,  mais  seule- 
nme  conversions  de  vafeurs,  tea 
aeolsd'elTets  f^vr  Paris,  iecompte 
le  ia  banqtie  de  France  et  g6n6- 
toos  moiivemcnts  de  valears  qui 
mt  pa^  le  solde  k  la  charge  da 
comptable  (5). 

H  paiemenu  des  <eryiee8  publics 
lent^s  dans  le  compte  final  de 
ms  une  forme  r6capitulativey  par 
et  excrcice.  II  est  produit,  com- 
e  de  ce  compte,  an  6tat  g^n^ral 
ppement  des  paiements  elTeetu^, 
le  directenr  de  la  comptabilit6 
k  Teffet  de  constater  que  son  d6- 
ent  est  d'accord  avec  les  ^eritn- 
les  a  la  comptabflit^  g^n^rale 
«  d^cliiraiions  meniuelles  da  di- 
7mp table  (4). 

8*  Responsabilil^. 

9  direeteur  comptable  des  eaissei 
da  tr6«or  est  responsable  des 
ac6s  sous  sps  ordres ,  sauf  son 
ODtre  eux.  £n  cas  de  force  ma- 
ie  ctrconstaoces  qu*il  n'a  pas  ea 
IS  de  pr^venir,  ii  est  admis  ii  le 
anpr^s  du  ministre  des  finances, 
!oir,  s'il  y  a  lieu,  la  d6charge  de 
sabiliti.  Les  decisions  k  hiterve- 
s  reclamations  de  Tespice  sont 
r  le  ministre  des  finaneet  et  aaaf 
iG0Qseild£tat(5). 

;  4.  Payeurs  du  tritor. 

.e  paiement  des  ordonnances  et 
d^livr^s  sur  les  caiitsesde^  payenrs 
■n€  par  un  payeor  unique  dans 
I6parlement ,  par  le  directear 
e  des  caisses  centrales  a  Parti, 
tr6soriers  payeurs  en  Alg6rie  et 
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dans  les  colonies,  et,  lorsqa'il  y  a  lioo,  |^r 
des  payeurs  d'arrates  (6). 

353.  Les  fondi  n^cessaires  au  paieiBcat 
des  ordonnances.  sont  remis  aui  payean, 
au  fur  et  a  mesure  des  besolns  da  serrice, 
soit  par  les  recevenrs  g^n^raax,  soit  par  ie 
directear  comptable  des  caisses  centra- 
les. Les  comptables  qui  rp^oivent  fes 
fond  8  en  d^iivrent  des  r^c^piss^s  a  talon, 
ifis^s  par  les  fonclionnaires  d6l6giMs  k  cet 
eOTeti  Les  talons  de  ces  r^c^pisi^  sont 
transmis  ptriodiquement  au  miuistdre  dea 
finances  (7). 

354.  Les  recevenrs  des  finances  et  lea 
percepteurs  sous  leurs  ordres  doivent  faire, 
sur  les  fonds  de  leurs  recettes,  tous  les 
paiements  pour  lesquels  ieur  concours  est 
jug6  n6cessaire  (8).  Les  aiitres  recovenn 
des  revenus  publics  penvent  dire  appeltf 
k  concourir  de  la  m^me  maniere  au  paie- 
ment des  d^penses  pour  ie  compte  du 
payeur. 

355.  Ces  paiements  ne  peuvent  dtre  vala- 
blemeat  effectu6s  que  sur  la  presentation, 
soit  d'extraits  d'ordonnance ,  de  lettrea 
d*aTis  00  de  mandats  d^livr^s  ao  nom  def 
CT^nelerSy  soit  de  toule  autre  pidceen  te- 
nant lieu,  et  revStus  du  vu  bon  d  pay§r 
appos6  par  ie  (Niyeur.  Ge  visa  ne  doit  Ja- 
mais dtre  coDditlonnel  (8). 

356.  L*accomplissement  de  ces  condi- 
tions et  la  quittance  r6giiliire  de  chaqoe 
partie  prenante  suftlsent  pour  d^gaacr  la 
responsabiiit6  du  comptable  qui  a  eneetii^ 
lea  fMieroeota  de  eette  nature  (8). 

357.  Les  acquits  coostatani  les  paie- 
ments faits  par  d*autres  comptatries  poor 
le  service  du  payeur  doivent  6lre  comprif 
dans  lenr  plus  proebain  Terseroent  a  la 
reeette  particuilere.  Ld»  receveurs  parti- 
culiers  les  transmettent  au  reoevear  gi- 
n6ral  cbarg6  d*eo  efl'ectuer  la  remise  an 
payeor,  qui  en  d^livre  dea  r^c^piss^s  k  ta- 
lon (8). 

358.  L'aeqafttementdesd^penses  pabli- 
que  est  jostifi^  par  les  payeurs,  conform6- 
ment  aux  dispositions  des  arL  88  et89da 
present d^cret,et  aux  instructions  et  no- 
menclatures arrftt^es  par  chaque  miniature 
(9).  Tootefols,  lorsqa'il  s'agit  de  senriees 
non  pr^vas  dans  les  nomenclatures,  on  de 
cas  8p6ciaai  pour  lesquels  les  riglements 
on  instructions  ont  dd  laisseraux  eurapta- 
bles ,  sons  Ieur  r«s|ionsabilit^,  ie  soio 
d*exiger  les  pieces  «6oessaires,  les  jostli- 
cations  prodoites  k  l*appui  des  ordonna- 


sion  minisL.  du  25  avril  1848.  tfi)  Orrlonn.  du  1*'  nov.  4639,  Mt.       at  da 

et  da  7  Janvier  1860.  27  dte.  1823.  ar(.  3. 

>nn.  du  8  jain  1821,  art  3.  f7)  Arrat4  da  0d4c.  ISlft,  art.  4. 5,  «  •!  8. 

tt  da  10  nov.  1855,  art.  1«.  (8)  loslract.  da  20  jain  1859,<arU  001. 

ii  minist.  du  24  join  1832,  art.  11.  fffj  Ordonn.  do  14  iept.  «rt.  10. 
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ees  oa  mandats  doifent  toojours  consta- 
ter  la  r^gularit^  de  la  dette  et  eelle  da 
paiement,  conform^ment  aai  dispositions 
de  I'art.  87  da  pr6teot  dicret. 

1*  Livres,  teritores  el  C0Dlr6Ie8« 

359.  Les  ^critares  des  payears  sont  te- 
naes  en  pariie  doable.  Lears  registres  de 
comptabilit6  se  composent  :  d'on  joarnai 
g4n6itl,  qui  sert  en  mdme  temps  de  livre 
de  caisse  et  de  portefeaille;  d*an  grand- 
liyre;  de  livres  aaiiliaires  de  detail  des 
paiements  effectu^s  par  minist^re  et  par 
czercice ;  de  caroets  d'ordonnancespr^sen- 
tant,  pavfchapitre  et  par  article  da  bad- 
gety  le  montant  des  ordonnances  niinist^ 
rielles,  i*6mis8ion  des  mandats  de  paie- 
ments des  ordonnatenrs  secondaires  et  ies 
paiements  effectors  (t). 

2o  Gomplet  k  rendre. 

360.  Les  payears  sont  tenas  d'adresser 
toos  les  dli  jonrs,  k  la  complabiliti  g6n4- 
n^rale  des  Onances,  la  copie  de  tear  Jour- 
nal. Dans  les  premiers  jours  de  chaqae 
mois,  ces  com p tables  enyoient  h  la  m6me 
direction,  avec  les  bordereaux  de  detail, 
toas  les  acquits  et  aatre^  pieces  justiOca- 
Uf  es  des  d^peoses  payees  pendant  le  mois 
pT6c6dent.  Get  enrol  est  accompagn6  da 
compte  da  mois,  de  la  balance  da  grand- 
lirre  et  des  bordereaux  sommaires  de  d6- 
Teloppement  des  operations  par  eiercice, 
minlst^re  et  service  (1). 

361.  Toutefois,  le  directeur  eomptable 
des  caisses  centrales  du  Irisor  est  dispense 
de  remettre  mensuellement  ses  pitees  de 
d6pense  k  la  coroptabilit6  g^n^rale  des  fi- 
nances; toos  ses  acquits  sont  yU€i  et 
timbres,  au  moment  m6me  du  palement, 
par  le  contr6ieur  central  da  tr^r  oa  par 
ses  d6l6ga4s  (2). 

362.  Les  comptes  des  payears  sont  for- 
mes et  rendus  coDform^ment  aax  regies 
tractes  k  Tart.  317  du  present  d^creC.  lis 
sont  pr68ent6s,  aprte  T^rification  de  la 
comptabilite  g6n6rale,  au  Jugement  de  la 
Gonr  des  comptes. 

3*  HesponMbilil^. 

363.  Avant  de  proc^der  an  paiement 
des  ordonnances  et  mandats  d61ivr6s  sur 
lear  caisse,  ou  de  les  viser  pour  tire  pay6s 
par  d^autres  comptables,  les  payeurs  doi- 
yent  s'assurer,  sous  leur  responsabiilti, 
qoe  toules  les  formalit^s  et  justifications 
ditermin^  par  ies  r6gIementsont'6t6  ob- 


serves on  proiuites.  Les  agents  | 
aux  paiements  des  d^penses  doi 
conformer  aux  dispositions  soiva 
ce  qui  concerne  ies  quittances  k 
par  les  parties  prenantes  :  La  q 
est  appose  sur  I'extrait  de  Tord 
oa  sur  le  mandai;  ^lle  ne  doit  < 
ni  restrictions  ni  reserves.  2<>  Lo 
quittance  est  produite  s^par^me 
trait  d'ordonmnce  ou  leniandat  i 
pas  moinsftlre quittance  pour  ordi 
duplieata,  la  d^charge  du  tr^sor 
vant  eire  s^paree  de  l*ordonnai 
qui  a  ouvert  le  droit.  3<>  Toute  q 
doit  etre  date  et  sign6e  par  la  pai 
nante.  devant  Tagent  de  la  d6p( 
moment  m6me  du  paiement.  4^  Si 
tie  prenante  est  illeltre,  la  dH 
en  est  faile  au  eomptable  cbarg6 1 
ment,  qui  la  transcrit  sur  rordonn 
le  mandaty  la  sigoe  et  la  fait  sig 
deux  t6moins  presents  au  paiemei 
toutes  les  sommes  qui  n'exc^dent  | 
Ginquante  francs.  II  doit  6tre  ei 
quittance  anthentique  pour  tout  p 
au-dessus  de  cette  somme.  5<>  I 
s*agit  de  paiements  collectifs,  il  p< 
soppie  aux  quittances  individui 
des  etats  d'emargement,  diiment  c 
&^  En  mali^re  d*expropriation  poi 
d'utilite  pub  ique,  les  quittances  f 
comma  les  conlrats^  eire  passes 
forme  des  actes  administratifs  (3) 

364.  En  cas  de  rejet ,  par  la  G 
comptes,  de  paiements  faits  sur  d( 
qui  ne  constatent  pas  regulierei 
dette  ou  la  liberation  de  I'Etat,  Ti 
tration  statue  sur  le  recours  a 
contre  la  partie  prenante  ou  le  si; 
du  mandat  et  sur  les  mesures  k  pi 
regard  du  eomptable  (4). 

565.  Toutes  les  dispositions  des 
du  present  paragraphe  4  sont  ap{ 
aax  frals  de  regie,  de  perception 
ploitation  et  autres  depenses  ac 
directement  par  ies  receveurs  des 
publics  (5). 

$  5.  Comptable  des  virementsde  i 
de  la  comptabiliti  generate 
nances, 

366.  Le  ministre  des  finances  c 
les  documents  qui  sont  adresses  k 
des  comptes  par  tons  les  compt 
TEmpire  sur  le  recouvrement  et 
des  deniers  de  TEtat,  en  faisant  de 


(1)  Inslracl.  da  dte.  1808  el  saiv.,  el  or- 
donn.  da  lUsppi  1822,  art.  19. 

(2)  An6i6  da  25  jaillel  1832,  arl.  12,  el  arrets 
da  20  m«i  1832. 

(Sj  Lot  do  16  meaiidor  an  2,  arU  %\  ordoon. 


da  18  nor.  1817,  arl.  15,  el  da  20  d 
art.  42;  loi  do  3  mai  1841,  an.  56. 
(A)  Ordono.  da  31  mai  1838,  art.  33 
(5j  Ordono.  da  31  mai  1838,  aiU  32 
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e  la  Gour  1e  r^siim^  g^n6ral  des  vire- 
lecomptes  constates  par  la  coinpia- 
^n^rale  des  flnances,  poar  consigner 
s  ^critores  officiel!es  les  articles  de 
et  de  d^pense  qui  ne  repr^sentent 

changemenls  dMmputaiions ,  des 
isations,  des  mouvemenisde  comp- 
ranis  el  autres  operations  qai  ne 
t  lieu  a  aticune  enlr^e  ni  k  aucune 
lat^rielle  de  fonds  (1). 
Ce  resume  g^n^rai,  arrftt^  par  le 
B  des  finances,  est  6labli  par  un 
)mptable,  qui  le  pr^sente  k  la  Gour, 

respousabiiite ,  dans  la  forme  et 
s  monies  divisions  que  les  autres 
I  de  deniers  de  I  Eiat,  et  qui  est 
tjustifier  chacun  des  articles  de 
et  de  d^pense  par  les  pieces  que 
et  r^glements  ont  exig^es  de  tous 
los^s  com p tables  (2).  Ce  r6sum6 
ent6  k  la  Gour,  savoir :  la  premiere 
yant  lel^i^  mai,  la  deuxi^me  parlie 
3  l*r  juillel  de  chaque  ann^e. 

tposUions  speciales  a^x  dibet  de 
toute  nature, 

Les  debet  avon^s  par  lea  compla- 
i  de  la  presentation  de  leurs  comp- 

constateSf  soil  administrative- 
oit  judiciairement,  prodaisent  in- 
cinq  pour  cent  Tan  ,  au  profit  de 
k  partir  du  jour  oi!i  le  versement 
t  etre  eCTectue  (5).  Gelte  disposi- 
leciite  ain  i  qu'il  suit :  Si  les  debet 
nent  de  soustractions  de  valeurs 
ii<sions  de  recette  ou  d*un  deficit 
que  dans  la  caisse,  les  intereta  cou- 
later  du  jour  oi!i  les  fonds  ont  ete 
es  de  leur  destination  par  lescomp- 
I).  S'ils  proviennent  d'erreurs  de 
qui  ne  peuvent  etre  considerees 
des  infideiites,  les  interSts  ne  cou- 
k  daler  du  jour  de  la  notification 
!  qui  en  a  constaie  le  montant  (3). 
t  pour  cause  Tinadmission  ou  la 
eduction  de  pieces  justiflcatives 
regularite  ou  Tomission  engage  la 
ibilite  des  comptables,  les  interets 
nencent  a  courir  que  du  jour  oil 
ptables  ont  ete  mis  en  demeure  d'y 
r  (5).  Pour  les  debet  constates  k  la 

circonstances  de  force  majeure , 
ets  ne  courent  que  du  moment  oii 
ant'en  a  ete  mis  par  Tadministra- 
I  charge  des  comptables  (6). 
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369.  Les  debet  definitiveiDent  constates 
an  profit  du  tresor  par  les  divers  minisie- 
res  sont  notifies  an  minlstre  des  finances 
dans  ledeiai  de  quinze  Jours  qui  suit  la  li- 
quidation. II  ne  peut  etre  procede  k  aa- 
cune  revision  de  la  liquidation  lorsque  les 
debet  resultent  des  comptes  acceptes  par 
la  partie  ou  definitivement  regies  par  des 
decisions  administralives  ayant  acquis 
I'autorite  de  la  chose  jugee. 

370.  Aucune  remise  totale  on  partielle 
de  debet  ne  pent  etre  accordee  i  titre  gra- 
cicnx  que  par  TEmpereur,  en  verta  d*an 
decret  publie  au  Blonitenr,  sur  Je  rapport 
da  ministre  liqoidateur  et  9ur  I'avii 
du  minlstre  des  finances  et  da  Gonseil  d*£- 
tat  (7). 

371.  Un  etat  des  remises  de  debet  ac- 
eordees  a  titre  gracieux  dans  le  cours  de 
I'exercice  est  annexe  k  la  loi  de  regiement 
definitif  dudit  exercice  (8). 

Ghapitre  XVII.  Comptabiliti  ginSrale 
dee  financee, 

372.  La  comptabilite  generate  des  finan- 
ces est  chargee  de  tracer  les  regies  de  tou- 
tes  les  comptabilites  de  deniers  publics  et 
de  maintenir  dans  chncune  de  ces  comp- 
tabilites an  mode  uoiforme  d'ecritures. 

373.  Les  resaltais  des  comptabilites  eie- 
mentaires  de  recette  et  de  depense  qui 
font  robjet  des  chapitres  15  et  16,  apris 
avoir  ete  contrdies  sur  pieces  ju.stificati- 
ves,  sont  recapituies,  par  classe  de  comp- 
tables, dans  des  bordereaux  mensuels  qui 
servent  de  base  aux  ecritures  centrales  de 
la  comptabilite  generate  des  finances.  Ces 
ecritures  sont  tenues  en  partie  double  et 
se  composent  :  d*un  journal  general,  d*an 
grand- livre,  et  de  livres  auxiliaires.  A 
i'expiration  de  chaque  annee,  les  comptes 
de  gestion  des  comptables  sont  verifies  k 
la  comptabilite  generate  des  finances,  qui 
les  transmet  k  la  Cour  des  comptes,  avec 
des  resumes  generaux  etablis  par  departe- 
ment,  p^ir  classe  de  preposes  et  par  na- 
ture de  service.  Les  co.mptes  gen6raax 
d*annee  et  d*exercice,  les  reglements  de 
budgets  et  les  situations  de  finances  k  pa- 
blier  en  execution  des  lois  sont  etablis 
d*apres  les  ecritures  centrales  de  la  comp- 
tabilite generate  des  finances;  des  tableaux 
comparatifs  de  ces  resultals  generaux 
sont  transmis  k  la  Gour  des  comptes,  pour 
lui  donner  les  moyens  d*en  certifier  Tcxac- 


doon.  do  9  joillel  1826,  art  l•^ 
6ii  (la  21  juiltet  1820,  art.  1  et  2. 
i  <la  28  plavi69e  an  3,  chap.  3,  art.  3. 
Je  Napoleon,  arl.  1996  ;  avis  du  Gonseil 
8  joiliet  1808,  approuv^  le  20  da  in^me 


(5)  Avis  pr^cit^  da  8  jnillet  1808  et  d^iuon 
da  ministre  des  finances,  lendue  le  20  mars  1818, 
8or  TaTis  da  comil^  des  finances. 

(6)  Avis  pr^cite  du  8  jaillet  1808. 

(7)  Loi  da  20  join  1852,  art.  IS. 
(8}  Loi  da  29  jnin  1852,  arU  13. 
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404.  Le  greffler  sigae  et  d^livre  les  cer- 
tificats  coliationD^s  et  extraits  de  tous  les 
aetes  ^manant  du  greffe,  des  archives  et 
d6p6t8 ,  et  la  correspondance  avec  let 
Gomptables.  En  cas  d*einp6chement ,  le 
premier  president  d^signe  an  commis 


$4.  Formes  de  la  verification  des 
comptet. 

405.  Le  premier  president  fait  entre 
let  r^r^rendaires  la  distribution  des  comp- 
tes  et  indiqae  la  chambre  k  laquelle  le 
rapport  doit  6tre  fait  (2). 
^  406.  Un  r^f^reodaire  ne  peat  fttre  charg6 
deux  fois  de  saite  de  la  verification  des 
com  pies  du  mdme  corop  table  (3). 

407.  Les  r^f^readaires  soAt  teaus  de 
verifier  par  eux-mSmes  tous  les  comptes 
qui  leur  sont  distribu^s  (4). 

408.  lis  r^digent  sur  chaqae  eompte  on 
rapport  raifonnd  cootenant  des  observa- 
tions de  deux  natures :  les  premieres,  con- 
cernant  la  ligoe  de  eompte  seulement , 
c*est-i-dire  les  charges  et  sonlTrances  dont 
chaqoe  article  du  eompte  leur  a  paru  sus- 
ceptible, relativement  au  comptable  qui 
le  prisente ;  les  deaxi6mes,  resultant  de 
la  comparaison  de  la  nature  des  recettes 
avec  les  lois  et  de  la  natnre  des  d6penses 
avec  les  credits  (5). 

409.  Les  r^r^rendaires  peavent  entendre 
les  comp tables  ou  leurs  fond6s  de  pou- 
Toirs,  pour  Tinstructioa  des  comptes;  la 
correspondance  est  pr^par^e  par  eux  et 
remise  au  president  de  la  chambre  qui 
doit  entendre  le  rapport  (6). 

410.  Lorsqoe  la  v^riOcation  d*un  eompte 
exige  le  concours  de  plosieurs  r6f6rendai- 
res»  le  premier  president  d^sigoe  un  r^f^- 
rendaire  de  premiere  classe,  qui  est  charge 
de  pr^sider  k  ce  travail,  de  recueillir.Ies 
observations  de  chaque  r^f^rendaire  el  de 
faire  le  rapport  k  la  chambre.  Les  r^f^- 
rendaires  qni  ont  pris  part  k  la  verification 
assisient  aux  stances  de  la  chambre  pen- 
dant le  rapport  (7). 

411.  Le  eompte,  le  rapport  et  les  pieces 
sont  mis  sur  le  bureau ,  pour  y  avoir  re- 
conrs  an  besoin  (8). 

412.  Le  president  de  la  chambre  fait  la 
distribution  du  rapport  du  ref^rendaire  i 


an  mattre,  qui  est  tenu  :  1<>  de  i 
le  r6ferendaire  a  fait  lui-mtaie 
et  si  les  difficult6s  eiev^esf  dans  I 
sont  fondles ;  2<>  d*examiner  pa 
me  les  pieces  au  sou  lien  de  qaeli 
pitres  du  eompte  »  pour  s*assar< 
referendaire  en  a  soigneuseme] 
toutes  les  parties  (9). 

413.  Un  maltre  des  comptes 
etre  nomme  deux  fois  de  suite  rs 
des  comptes  du  m6me  comptable 

S  5.  Formes  du  JugemerU  des 

414.  Le  maltre  pr^sente  k  la 
son  opinion  motiv^e  sur  tout  e 
relatif  k  la  ligne  de  eompte  et  ai 
observations  du  r^ferendaire.  La 
prononce  ses  decisions  sur  la 
partie,  et  renvoie,  s*il  y  a  lieu,  les 
tions  ^ontenues  dans  la  secondei 
bre  da  consoil  cbarg6e  de  statae 
propositions ,  dans  les  formes 
nees  (11). 

415.  Le  r^ferendaire  rapportei 
son  avis,  qui  n'est  que  consultatil 
tre  rapporteur  opine  ,  el  chaqa< 
success! vement,  dans  Tordre  de  i 
nation.  Le  president  inscrit  cha^ 
sion  en  marge  du  rapport  et  | 
Tarrdl  (12). 

416.  La  minute  des  arrdts  esi 
par  le  ref^rendaire  rapporteur  ( 
de  lui  et  du  president  de  la  c 
elle  est  remise,  avec  les  pieces,  ai 
en  chef;  celui-ci  la  pr^sente  a  la  i 
du  premier  president,  et  ensQite 
et  signe  les  expeditions  (15). 

417.  Les  arrets  de  la  Gour  son 
soires  ou  definitifs  (14). 

418.  Apres  que  les  arrets  sni 
eompte  sont  rendus  et  les  minutei 
le  eompte  et  les  pieces  sont  rem 
referendaire  rapporteur  au  gn 
chef,  qui  fait  mention  des  arrei 
minute  du  eompte  et  depose  le 
archives  (15). 

419.  La  Cour  regie  et  apure  Ic 
tes  qui  lui  sont  presentes;  elle 
par  ses  arrets  definitifs,  si  les  coi 
sont  qnittes,  ou  en  avance,  ou  c 
Dans  les  deux  premiers  cas,  elle  ] 
leur  decharge  definitive,  et,  si  le 


(1)  IWcret  dn  28  lepl.  1807,  arl.  54. 

(2)  D^cret  da  28  >ept.  1807,  art.  19. 
(3;  D<^et  du  28  sept.  1807,  art.  7. 

(4)  Loi  du  10  sept.  1807,  art  19. 

(5)  Loi  du  16  aept.  1807,  art.  20,  el  d^ret  do 
28  sept.  1807,  art.  21. 

(6)  Dteret  da  28  sept.  1807,  arl.  21. 

(7)  Ddcrel  du  28  sqpt.  1807,  arl.  22. 
[9)  D^crel  do  28  sepU  1807,  arl.  27. 


(9)  Ddcret  du  28  sept.  1807,  art.  2i 

(10)  D^cret  du  28  8<  pt.  1807.  art.  7 

(11)  Dicreidu  28  .sept.  1807,  art.  2 

(12)  Dicret  du  28  sept.  1807.  arl.  3 

(13)  Loidu  lOsepl.  1807,  art.  21. 
(lA)  Loi  du  28  pluviCsean  3,  chap. 

arrdt^  consolaire  du  20  frimaire  aa  9, 
(15)  Decret  du  28  topt.  1807,  art.  Zl 
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ont  . 06886  leurs  fonctions,  ordonne 
ey^e  et  radiation  des  oppositions  et 
ptions  poth^caires  mises  oo  prises 
irs  biens,  k  raison  de  la  ges tion  dont 
iptc  est  jQg^.  Dans  le  troisiime  cas, 
!S  condamae  k  solder  leur  d^bet  dans 
ai  prescrit  par  la  loi.  Une  exp^di- 
I  de  ses  arrits  sor  les  comptes  des 
i  du  tr^sor  est  adress^e  au  ministre 
lances,  poar  en  faire  suivre  I'ei^cu- 
I). 

.  La  Goor,  nonobslant  Tarrftt  qui 
jug6  d^finitivement  an  compte, 
irocider  k  sa  revision  ,  soit  sur  la 
ide  du  comptable,  appuy^e  de  pi6- 
itifiGatives  recouvr^es  depuis  Tarrdt, 
orfice,  soit  k  la  requisition  du  pro- 
r  general,  pour  erreurs,  omissions, 
3S  ou  faux  emplois  reconnus  par  la 
alien  d*autres  comptes  (2).  Les  de- 
!sen  revision  sont  soumises  aux  md- 
6gles  que  les  pourvois ,  en  ce  qui 
me  la  noliGcation  de  la  demande  k 
tie  adverse  et  la  reddilion  de  deux 
ou  arr^t^s  staiuant,  l*un  sur  I'ad- 
a  decette demande,  i'autre  sur  le 

.  La  cour  prononce  sur  les  deman- 
r^duciioo  et  translation  d'hypolbi- 
orm^es  par  des  comp tables  encore 
TAice,  ou  par  ceux  hors  d*exercice 
les  comptes  ne  sont  pas  definitive- 
ipur6s,  en  exigeant  les  sCtret^s  suffl- 
pour  la  conservaiion  des  droits  du 
(S). 

.  Si,  dans  Texamen  des  comptes,  la 
rouve  des  faux  ou  des  concussions, 
St  rendu  compte  au  ministre  desfi- 
i  etr^rere  au  ministre  de  la  justice, 
t  poursuivre  les  auteurs  devant  les 
aux  ordinaires  (4). 

.  Les  arrets  de  la  Cour  contre  les 
ables  sont  eiecutoires,  et  dans  le 
.  un  comptable  se  croit  fonde  a  at- 
un  arret  pour  violation  des  formes 
la  loi,  il  se  pourvoit  dans  les  trois 
pour  tout  deiai,  k  compter  de  la  no- 
on de  Tarret  au  Conseil  d*Etat , 
moment  au  r^glement  sur  ie  conten- 
Le  ministre  des  finances,  et  tout  an- 
nistre  pour  ce  qui  concerne  son  d6- 
lent,  pent,  dans  le  m^me  d6lai,  faire 
pport  k  l  Empereur  et  proposer  le 


349 

renToi  an  Conseil  d*Etat  de  sa  demande 
en  cassation  des  arrets  qu*il  croira  devoir 
etre  casses  pour  violation  des  formes  ou  de 
la  loi  (5). 

424.  Lorsqn'apres  cassation  d'un  arret 
de  la  Cour  des  comptes,  dans  Tun  des  cas 
prevus  par  Tarticle  precedent,  le  jugement 
du  fond  a  ete  renvoye  k  ladite  Cour,  I'af- 
faire  est  poriee  devant  Tune  des  chambres 
qui  n'en  ont  pas  connu  (6). 

425.  Dans  le  cas  oi!i  un  ou  plusieurt 
membres  de  la  chambre  qui  a  rendu  le 
premier  arret  sonl  passes  k  la  chambre 
nonvellement  saisie  de  raffaire,  ils  s'abs- 
tiennent  d*en  connailre,  et  ils  sont,  si  t>e* 
soin  est,  remplaces  par  d'autres  conseil- 
lers  maltres,  ett  suivant  I'ordre  de  lenr 
nomination  (7). 

426.  La  Cour  ne  peat,  en  aucun  cas, 
s*attribuer  de  juridiction  sur  les  ordon- 
natenrs,  nl  refuser  aux  payeurs  Talloca- 
tion  des  paiements  par  eux  fails  sur  des 
ordonnances  revetues  des  formalites  pret- 
erites et  accompagnees  des  pieces  deter- 
minees  par  les  lois  et  reglements  (8). 

Chapitre   XIX.  Conteils  de  prifec- 
ture. 

427.  Les  cnnseils  de  prefecture,  dans 
cheque  departement,  sont  charges  de  Ta- 
purement  des  comptes  des  revenus  dee 
communes,  des  hospices  et  des  autres  eta- 
blissements  de  bienfaisance,  des  associa- 
tions syndicales  et  des  economes  des  eco- 
les  normales  primaires,  dont  le  jugement 
n*est  pas  defere  a  la  Cour  des  comptei; 
ils  jugent  aussi  tous  les  autres  comptes 
qui  leur  sont  reguueremi  nt  attribues  (9). 

428.  Les  membres  des  conseils  de  pre- 
fecture sont  nommes  par  l  Empereur  (10}. 

429.  Les  conseils  de  prefecture  ne  pea- 
vent  deiiberer  s*ils  ne  comptent  au  moins 
trois  membres  presents.  Le  prefet,  qnand 
il  assiste  k  la  seance,  compte  pour  com- 
pleter les  membres  necessaires  k  la  vali- 
dite  des  deliberations.  En  cas  d'absence 
du  prefet.  celui  qui  le  remplace  a  lememe 
droit  (11). 

430.  Les  comptes  doivent  etre  presen- 
tes  avant  le  juiilet  de  Tannee  qui  suit 
celle  pour  laquelle  le  compte  est  rendu* 
En  cas  de  defaut  ou  de  retard  des  comp- 
tables,  les  conseils  de  prefecture  pen  vent 
les  condamner  aux  amendes  el  aux  peinef 


.oi  da  16  »ept.  1807,  art.  13. 
.01  da  Ib  ofipt  18  7,  irt.  Ift. 
.oidu  15  sept.  1807,  art.  15. 
oi  da  16  sept.  1807,  art.  16. 
.01  da  16  .'^epl.  18U7,  ait.  17. 
Irdonn.  da  1"  sept.  1819,  «rl.  1". 
>rdonn.  du  1"  sept.  1819,  art.  2. 


(8)  Loi  da  16  sept.  1807,  art.  18. 

(9)  Lob  da  28  pluTi6se  au  8  el  da  18  jaiUet 
1837,  art.  66  ;  ordono.  du  23  avril  1823,  art.  6 ; 
do  22  janv.  1831,  art.  2;  du  7  joillet  184At 
art.  15;  d^crel  da  26  d^c.  1855 ,  art.  70. 

(fO)  Loi  da  28  pluTl6se  an  8,  art.  18. 
(11)  Arreie  da  16  irocUdoc  &a    tsV.  V. 
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pfonono^es  par  leg  lois  et  r^glements.  Lcs 
comptes  doivent  dtre  jugis  avant  T^poque 
fix^  pour  la  pr^seiilalioQ  dei  comptes  de 
raoD^e  suivaote. 

451.  Les  arrays  de  comptes  rendas  par 
los  coDseils  de  prefecture  soot  provisoires 
OQ  defioitifs. 

432.  Les  communes  et  ^tablissements 
dont  les  comptabilit^s  soot  soumises  au 
jugement  des  cooseils  de  prefecture  peu- 
vent,  ainsi  que  les  comptables,  se  pour- 
voir  par  appel  devant  la  Gour  des  comp- 
tes, comme  il  est  dit  auiiarticles  530  et 
535  du  present  d6cret.  lis  peuveot  ^gale- 
raent  former  devant  le  mdme  conseil  de 
pi4lecture  des  demandes  en  revision  des 
arrdlds  d^Gnitifs,  dans  les  cas  sp6ciaai  et 
suivant  les  formes  deiermin^es  par  Tart. 
420  du  pr^aent  d^crel.  Le  ministre  des 
finances  ou  tout  autre  ministre,  pour  ce 
qui  concerne  sun  d^partement ,  peut 
aussi,  dans  les  m^mes  formes,  requ6rir 
devant  les  conseils  de  prefeclnre  la  revi- 
sion des  arretes  deSnitifs. 

455.  Les  regies  de  procedure  determi- 
n^es  pour  la  Gour  des  comptes  sontsuivies 
par  les  conseils  de  prefecture  ,  en  tant 
qu'eMes  n^ont  rien  d'inconciliable  avec 
Torganisation  speciale  de  ces  conseils. 

434.  Les  eipeditionseiecntoires  des  ar- 
rMs  des  conseils  de  prefecture  soni  redi" 
gte  ainsi  qu*il  suit :  «  Napoleon,  par  la 
<c  gi>&ce  de  Dieu  et  la  volonte  nationale, 
«  Enpereur  des  Fran^ais,  a  tous  presents 
c  ei  A  venir,  salut.  Le  conseil  de  prefec- 
«  tare  du  departement  d  ....  a  renda 
a  Varrdle  suivant  :  (Ici  copier  Tarrete;) 
«  Uandons  et  ordonnons,  etc  En  foi  de 
0  qooi,  le  present  arreie  a  ei^  signe  par 
«  les  membres  du  conseil  de  ppefeciure.  » 
Le  -secreiaire  general  de  la  prefecture  si- 
goe  et  deiivre  les  etpeditions  das  arretei 
da  conseil  de  prdfeclure. 

GuAPiTRB  XX.  Controle  public  des 
comptes  des  ministres. 

45u.  Le  compie  iiniiuel  des  finances  est 
accompagne  de  l  etat  de  silualion  destMi* 
vaux  de  la  cour  des  comptes  (1). 

Diclarationspubliques  dela  Cour, 

436.  La  Gour  des  comptes  constate  et 
cortifie,  d'apres  le  raleve  des  comptes  in- 
dividuels  et  les  piee<4  justifieaiives  que 
doivent  lui  produire  les  comptables,  I'exac- 


titude  des  comptes  geoeraai  pabUes  par 
le  ministre  des  finances  et  par  chaqne  mi- 
nistre ordonnateur(i).  A  cetefl^et,  aprisle 
jugement  des  comptes  individuela,  la  Gov 
prononce  annuellemeqt  deui  dedarationi 
generales  de  conformite,  Tane  sar  loi 
operations  ■  de  Tannee  qui  donne  son  non 
a  I'eiercice  expire,  Tautre  sur  cellu  dia  ctf 
exercice. 

437.  Ponr  faciliter  ses  coot r6les,  la  Gour 
des  comptes  re^oit  du  ministre  des  fioan- 
ces  des  resumes  generaux  ,  qui  reprodoi- 
sent,  avec  le;;  divisions  adoptees  dans  le 
compte  general  de  I'administration  dui 
nances  (3 ) ,  les  faits  compris  dans  Ics 
comptes  Individ uels  des  comptables  d- 
apres,  savoir  :  des  recevcurs  de  Tenngis- 
trement,  du  timbre  et  des  domainef  (4); 
des  receveurs  des  douanes  (4) ;  des  neo- 
veurs  des  contributions  indirectes  (4}; 
des  directeurs  des  postes  (4) ;  des  diree- 
tenrs  des  monnaies  (4) ;  des  receveurs  gi- 
neraux  des  finances  (5) ;  des  pa  years  di 
tresor  pablic  (6);  des  comptables  des  fi- 
nances en  Algerie  (7) ;  des  tresoriers  del 
colonies  (8).  Ges  resumes,  aniquels  s*!- 
joutent  le  compte  du  directenr  comptabb 
des  caisses  centrales  du  tresor  et  le  rt- 
sume  general  des  virements  de  comptai, 
precedemment  transmis  k  la  Gour, 
pietent  les  elements  servant  de  base  k  urn 
contrdle.  Ges  divers  documents  sent  ae- 
compagnes  d'etats  presentant  la  eom^ 
raison  des  resultats  qni  y  sont  contea* 
avec  ceux  des  parties  correspondantesdi 
compte  general  de  Tadministration  deill- 
nances  oik  les  memes  fails  ont  ete  preioi- 

tes  (9). 

458.  La  Gour  constate,  par  des  dtelan* 
tions  speciales,  la  concordance  des  resil- 
tats  de  ses  arrets  sur  les  comptes  indivi- 
duels  des  comptables  avec  eeun  de  chaqie 
r4sum.6  general;  elle  confirme  aossi,  pir 
une  declaration  generale,  Taccord  destt 
arrets  sur  renseriible  des  comptes  indlvl- 
duels  avec  les  operations  correspoDdantei 
qni  sont  comprises  dans  le  compue  gM- 
ral  de  ladministr^tion  des  finances  (10). 
Les  dieclaraliom  spi^ctales  de  confocmiM 
sont  rendues  par  chaque  cbambra  compe- 
tente.  La  declaration  generale  de  confor- 
miie  avec  le  compte  de  radministiatioi 
des  finances  est  reudue  par  la  chambredi 
conseil. 

459.  Avant  le  1^^  juillet  de  chaqae  an- 


fl^  Loi  da  27  join  1810,  art.  20. 

f3)  OrdooD.  du  14  sept.  1822,  «rl.  22. 

t(^)  Ordonn.  da  0  jnillel  1820,  art.  2. 

(4)  Ordoon.  da  8  nor.  1820  el  ftnov.  182A. 

(5)  Ordonn.  du  20  de€.  1823. 

(G)  OrdoAD.  da  18  aov.iat?  ei  a7iUc.  112;. 


(7)  Ordonn.  du  21  aoAtlSSO,  art.  tSO  ol  W 
et  ordonn.  du  16  d^e.  1/843,  art.  2* 

(8)  Decrct  da  26  •.opt.  ft865. 

(9)  Ordona.  du  0  jiiiilfst  182G,  art.  S. 

(10)  Ordona.  da  0  juiliat  1826,  art.  ft. 


I  ministre  dei  flnancM  fait  remettre 
)itr  des  comples  un  tableau  cotnpa- 
des  recHtles  et  des  d^pciiseii  publi- 
omprises  dans  le  compie  general  de 
Distralion  des  finances  de  TanDte 
lente,  avec  les  coiiiples  indifiduels 
r^sum^s  g^n^raui  qoi  ont  dik  ^tre 
mrement  iransniis  a  la  Cuur  pour  ia 
ann^e  (1). 

.  Ce  tableau  comparatif  est  rappro- 
!i  declaration^  sp^ciales  de  coufor- 
indues  par  la  Coor  d(>8  comples  sar 
I  nature  de  coniplabilit^,  et  lorsqae 
r  a  recuuna  la  coiicord<iiiee  de  ces 
doeaments,  elle  d^livre  sa  d^elara- 
^D^rale  pour  atiesler  I'accord  du 
B  annuel  des  finiinces  avec  les  arrMs 
ic6s  sur  les  cumptes  individuels  des 
sbles  (2). 

Getle  premiere  (16cl;iraUon  g^riA- 
nstalc,  en  outre,  Tareord  etislant 
esr^sultats  des  inenies  arrets  et  les 
ts  corr^lalirg  du  biian  de  I'adini- 
ion  des  fin  nices,  lei  qu'il  est  porl6 
ipte  general. 

A  I'aide  de  documents  analogues 
;  qui  sonl  indiqu^s  dans  Tart.  457 
lent  d^cret,  el  au  moyen  d'un  ta- 
comparatir  6labli  chaque  aon^  et 
lant  la  dislinclion  des  recfttes  et 
!penses  par  eiercice,  la  Coor  des 
isddivre  ^galcineut  iine  declaration 
le  sur  les  compieit  des  ininislres  et 
situation  d^lruitiyo  de  Teiercice  ex- 
)• 

Unconseiller  r^ri^rendaireefitchar- 

le  premier  president  de  r^unir  hss 
tions  sp^'vj<-iles  de  ronformil^  arre- 
ir  cbaque  cli  imbre,  ain  i  que  tons 
ameniti  a  I'appui,  aTefret  de  recon- 
la  roncrdance  du  r6t)ullal  g^n^ral 

d^claraiions  avec  ceux  du  compte 
de  rAdmmi«lrutiun  des  finances 
!omptes  des  minislres.  Ses  rapports 
6senl^s  a  la  Cour  reuiiie  en  cbam- 

eonseil.  Le  premier  president  en 
e  la  eommniiicalion  au  procureur 

et  nomme  en  stance  un  conseiDer 
mpportetir  (4). 

Le  rapport  du  conseiller  r^fi^ren- 
t  les  observations  du  conseiller 
sont  enlendus  et  discut^s  par  la 
I  cbambre  du  conseil.  Les  conseil- 
^rendaires  qui  oni  pr^par^  le  tra- 
ilif  aui  declarations  sp^ciales  de 
iit6  rendues  par  cbaque  chainbre 
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comp^leDte  peuvent  dire  appel^s.  Aprr^s 
que  >e  procareur  g6n(iral  a  €i€  enlenda  eo 
aes  coDcluaions,  les  declarations  generales 
coDstalant  la  conforniiie  des  arrets  de  la 
Cour  avec  les  comples  d'aun^e  et  d'eier- 
cice  publics  par  \t>  niiiiisires  ^onl  defioi- 
tivement  arrciees,  et  elles  sont  pronon- 
cees  en  audience  sole nnelle,  pnr  le  pre- 
mier president,  aux  joars  qui  sont  indi- 
qaes  (5). 

449.  Avant  le  X*'^  septembre  de  Fannee 
qai  suit  celle  dela  cloture  de  Teiercice  ex- 
pire, la  Cour  des  romptes  retnet  aa  mi- 
nisire  des  finances  les  declarations  gene- 
rales  de  conrormite,  pour  qu>lie8  soient 
imprimees  el  commaniquees  aa  Senat  et  an 
Corps  Icgislalif. 

S  2.  Rapport  annuel  fait  a  VEmpereur, 

446.  Tons  les  ans,  le  rdsulUt  general 
des  traveni  de  la  Cour  des  comples  et  les 
Toes  de  refurme  et  d'amulioriitiun  dans  ies 
differeoies  parties  de  la  cunipiabiiile  sont 
portes  h  la  connaissance  de  r£mpercnr(6). 

447.  Cbiique  aniieei  le  premier  presi- 
dent Tormo  un  comite  paniculier  compose 
des  presidents,  du  procureur  gt^neral  et  de 
trois  mallres  deiegues  par  les  cbambrei, 
pour  proceder  a  un  premier  examen  du 
projet  de  rapport  k  rEmpereur,  prepare 
sur  les  observations  resultant  de  la  com- 
paraison  de  la  nature  des  recetles  avec 
les  lois  et  de  la  nature  des  d^peiises  avec 
les  credits,  ou  preseiilanl  des  vues  de  re- 
forme  et  d'ameiioralion,  et  dont  la  redac- 
tion estensHite  diseuli*e.  deliberee  et  ar- 
reiee  en  cbambre  du  conseil,  cn  presence 
du  procureur  general,  pour  eire  portee, 
apres  ce  dernier  e&amen,  a  la  coniiaisyanoe 
de  TEmperPur  (7).  Ce  rapport  est  remis 
dans  le  deiai  fixe  par  1  art.  445;  11  est  im- 
primd  et  distribue  iiu  Senat  et  au  Corps 
iegislalif  en  meme  lemps  que  les  edair- 
cissements  fournis  par  les  divers  minis- 
teres(8). 

TITRE  y.  CoMPTABlLITiS  8P&CIALES. 

Ghapitkb  XlSil.  Comptabilite  dff$ 
diparUmenta, 
8        Di$posHion8  generaleM, 

448.  Le  service  d6pa>-lemental  est  as- 
sure par  des  eenlimes  ad  !iiioonets  aux 
contributions  directes,  specialemeut  ;iiTec- 
tes  a  des  depenses  ordinaires,  f.icultalives 
et  extraordiuaires,  par  des  p^uduils  even- 
tuels  et  par  les  impositions  speciales  que 


(lonn.  du  9  juillel  1820.  art.  5. 
lonn.  du  9  juiilet  if2Q,  art.  6. 
donn.  du  9  jnillcl  1826.  art.  7.  ' 
donn.  du  26  nov.  1826,  art.  2. 
jlonn.  dH  9  jaillet  1626|  art.  3. 


(6)  Lois  des  29  sopt.  1791  ct  28  pluTi6sc  an  3. 
et  sonatas-cons,  da  26  niui  l80&,  art.  42* 

(7)  Loi  da  16  sept.  i8u7,  art.  22. 

(8)  Loi  da  ai  evri)  1832,  art.  15. 
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des  loii  particuliires  ont  appliqates  a  di- 
vers services  publics  des  d^parlemeots  (1). 

449.  Le  coiiseii  g^n6ral  vole  les  centi- 
Dies  additionnels  dont  la  perceplioo  est 
aotoris^e  par  les  lots  (2). 

450.  Les  coDiributions  eitraordinalres 
que  le  roDseil  g4n6ral  voterait  poor  sob- 
venir  aoi  d^penses  du  d6partement  ne 
peuveot  6tre  autoris^es  que  par  une  loi  (3). 

451.  Dans  le  cas  oti  le  con<:eiI  g6n6ral 
volerail  un  einprunt  pour  sabvenir  k  des 
d^penses  du  d^partement,  cet  empruot 
ne  peut  6tre  C0Dlracl6  qu'eo  vertu  d'aoe 
loi  (4). 

452.  Les  reveous  et  les  charges  des  d^- 
partemeots  sont  rompris  daos  le  budget 
de  I'Elat  et  dans  les  cumptes  g^n^raui 
rendus  annuel lement  par  les  ministres. 

g  2.  Retiources  departementales, 

453.  Les  recettes  du  d^partement  se 
composent :  1®  Du  produit  des  cen limes 
additionnels  aui  contributions  directes, 
affecl^s  par  la  loi  de  finances  am  d^penses 
ordinaires  des  d^parlemenls;  2o  de  la  part 
allou^e  au  d^parienient  dans  le  fonds 
commun  6tabli  par  la  m6me  loi;  3®  du 
produit  des  centimes  addiliounels  faculta- 
tifs  vot^s  annuellement  par  le  conseil  g6- 
n6ral,  dans  les  limites  d^termin^es  par  la 
loi  de  finances;  4^  du  produit  des  centi«^ 
ones  additionnels  exiraordinaires  vot^s 
annuellement  par  le  conseil  g6n6ral,  dans 
les  limites  autoris^es  par  des  lois  sp6ciales, 
et  de  ceui  qui  seraient  inipos^s  d'oiOce  en 
conformity  des  dispositions  de  Tart.  itO  de 
la  loi  du  10  mai  1838;  5o  du  produit  des 
centimes  additionneU  afTect^s  par  les  lois 
g6n6rales  4  diverses  branches  du  service 
public;  6^  du  revenu  et  du  produit  des 
propri6l6s  du  d^partement  non  affect^es 
i  un  service  d^pariemental:  7<>  du  revenu 
et  du  produit  des  autres  propri^t^s  du  d6- 
partement  tani  mubiii^res  qu'immobili6- 
res;  8<*  du  produit  des  expeditions  d'an- 
ciennes  pieces  on  d'actes  de  la  pr^recture 
deposes  aui  archive^ ;  9^  du  produit  des 
droits  de  p6age  autoris^s  par  le  gouverne* 
ment  au  profit  du  d^partement,  ainsi  que 
des  aulres  droits  el  perceptions  concedes 
au  d^parlement  par  les  lois  (5). 

S  3.  Charges  departementales, 

454.  Les  d^penses  k  inscrire  au  budget 
d^partemcntal  sont  :  1o  les  d^penses  or- 
dinaires ou  obligatoires  pour  lesqueiles  il 
est  des  ressources  annueiles  au  budget 
de  I'Elat :  2o  les  d^penses  faculiatives 
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d*ntilite  d^partementale;  3«  tea  d^pemei 
exiraordinaires  autoris6as  par  det  lois  spA- 
ciales ;  4^*  les  d^penses  mises  k  la  charge 
des  d6partements  oa  atttoris6ea  par  dief 
lois  sp6ciales  (6). 

455.  Les  d^penses  ordioairei  sont  : 
i<»  les  grosses  reparations  el  I'entrfltiei 
des  edifices  et  bftiimenls  deparlemenUoi; 
2<>  les  contributions  dues  par  ies  propri6tei 
du  deparlement;  30  le  loyer,  s*il  j  a  liei, 
des  hdlels  de  prefecture  et  de  sout-pi4- 
fecture;4o  Tameublnnent  et  rcntrelin 
du  mobiiier  de  ces  h6iels;  5^  le  caserie- 
ment  ordinaire  de  la  gendarmerie;  69  kt 
loyer,  mobiiier  et  roenues  depenses  dfli 
cours  et  tribunanx,  et  les  menues  depenaei 
des  justices  de  paix ;  7*  le  chauffage  ct 
redairage  des  corps  de  garde  des  etahUi- 
semenls  deparlementaux;  8®  les  travail 
d'entretien  des  routes  departementales  ct 
des  ouvrages  d*art  qui  en  font  partla; 
90  les  depenses  des  enfants  asaistes,  aliri 
que  celles  des  alienes,  pour  la  part  aff4- 
rente  au  deparlement,  conformement  an 
lois;  10<>  les  frais  de  route  accordesau 
voyageurs  indigents;  llo  les  frais  d*lll-  i 
pression  et  de  publication  des  listes  d*eiee> 
teurs  pour  les  juges  des  tribunaux  deeoo*  * 
merce,  des  frais  d*im pression  des  eadra  j  i 
pour  la  formation  jdeB  listes  electorates  It 
des  listes  du  jury  et  des  cartes  d^eieeteni;  ^ « 
12<>  les  frais  d*impre8s ion  des  budgets  et  : 
des  comples  des  recettes  el  des  depeBM  I  i 
du  deparlement;      la  portion  k  la  charge 
des  departements  dans  les  frais  des  tabbi  ' ' 
decennales  de  letat  civil;  140  les  friii 
relalifs  aux  mesures  qui  out  pour  objst 
d*arreier  le  cours  des  epid^mies  el  del 
epizootics ;  ih^  les  primes  Gxees  par  les  r^ 
glements  d*administration  publlqae  poor 
la  destruction  des  animaux  nuiiiblei;  ' 
i    les  depenses  de  garde  et  de  conseni- 
tion  des  archives  du  deparlement ;  17*ltf  * 
depenses  de  Tenseignemenl  primaira  ei 
cas  d'insuffisance  des  ressources  comiw- 
nales;  18®  les  depenses  des  bureaux  d*ai*  ^ 
sistance  judiciaire ;  19o  les  frais  de  po■^  ^ 
suite  et  de  procedure  pour  tontraventiei 
en  matiere  de  roulage  sur  les  routes  depa^  ' 
temen  tales;  20<^  les  depenses  des  chambrei 
d'agricullure ;  21 0  les  depenses  des  loeani  I 
et  des  imprimes  pour  radminislration  et  ^ 
la  complabilite  des  societes  de  secoon 
niutuels  en  cas  d'tosuHisance  des  res- 
sources communales;  <22o  les  depeaie^ 
des  locaux  et  du  mobiiier  necessaires  k  Ii 
reunion  du  conseil  departemental  derio- 
struclion  publique,  du  local  des  bareaax 


(1)  Loi  annoi  lle  de  finances. 
(2j  Loi  du  10  inai  1838,  art.  3. 
(3)  Loi  do  10  mai  1838t  art.  33. 


(4)  Loi  da  10  mai  1838.  art.  3A. 

(5)  Loi  da  10  mai  1838,  arU  10. 

(6)  Loi  du  10  mai  1838,  art.  9. 
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steur  d'acad^mie  et  de  ses  frais 

0). 

is  d^penses  facaltatiYes  lont  : 
penses  d'utilit^  d^parlementale 
mt  pas  comprises  dans  la  no- 
e  dono^e  a  rartiele  ci-dessas, 
service  est  assure  par  les  cen- 
ultatirs ;  £<>  les  d^penses  impa- 
les centimes  sp^ciaox  ou  eitraor- 
30  les  d^penses  sp^ciales  i^gale- 
•ris^es  (2). 

est  pourvu  aux  d^penses  ordi- 
moyen  :  des  centimes  affect^s 
loi  par  la  loi  de  finances ;  2®  de 
llou^e  au  d^partement  dans  le 
man ;  30  des  prodaits  ^ventuels 
IX  paragraphes  7<>,  8<>  et  9o  de 
ci>dessus  (3). 

I  repartition  da  fonds  common 
annuellement  par  ddcret  iasM 
a  des  lois  ;  ce  d^cret  est  accom- 
n  tableau  dress6  conform^ment 
do  iO  novembre  1848,  et  ins^r^ 
UT  avant  le  joar  de  I'oavertare 
ion  des  conseiis  g6n6raux  des 
ints  (4). 

est  pourva  aax  d^penses  facal- 
itilite  d^partementale  et  autres 
loar  lesquelies  le  conseil  g6n6ral 
a  faculty  ^nonc^e  k  Tart.  466 
des  centimes  additionneli  fa- 
st des  produits  ^nonc^s  aa  pa- 
V*  de  Tart.  453  ci-dessas. 

ett  speciaux  des  departementt. 
\  budget  des  recettes  et  des 
d6pariement  est  pr^senl^  par  le 
Iib4r6  par  le  conseil  g^ndral  et 
litivement  par  d^cret  imperial. 
36  en  sections  qui  se  subdivisent 
lapitres  (5). 

I  premiere  section  comprend  les 
.  les  d^penses  ordinaires  (6). 
8  d^penses  ordinaires  penvent 
tes  dans  la  premiere  section  et 
ent^es  d'office,  jusqu  A  concur* 
nontant  des  recettes  destinies  k 
IT,  par  le  d^cret  qui  r^gle  le 

ucane  d^pense  facaltative  ne 
nscrite  dans  la  premiere  section 
(8). 

is  Yirements  de  credits  d'on 


Bous-cbapitre  a  un  autre  sous-cbapitre  de 
la  premiere  section  du  budget  peovent 
6tre  aoloris^s  par  le  pr^fet,  quand  il  ne 
s'agit  pas  d'une  d^pense  nouvelle  k  intro- 
duire.  Quant  aui  Yirements  relatifs  k  des 
d^penses  nouYelles  et  aui  augmentations 
d'allocations  qui  seraient  reconnues  ni- 
cessaires  dans  ces  sous-cbapitres  aprds  le 
r^glement  du  budget,  its  doivent  tire  an- 
toris^s  par  des  decisions  minis l^rielles  qui 
sont  notifi^es  aux  pr^rets.  Toutes  les  de- 
cisions emportant  cbangement  dans  les 
credits  de  cetle  section  sont  en  outre  no- 
tifiees  aux  payeurs,  qui  les  produisent  k 
la  Cour  des  comptes  aYec  les  copies  du 
budget  deparlemental  (9). 

465.  La  seconde  section  comprend  les 
depenses  facultallYef  d'utilite  departemen- 
tale.  Le  conseil  general  peut  aossi  y  porter 
les  autres  d^penses  enonc^es  en  I'art.  455 
ci-dessus  (10). 

466.  Aucune  d^pense  ne  peat  6tre  in- 
scrite  d^office  dans  la  seconde  section,  et 
les  allocations  qui  y  sont  portees  par  le 
conseil  general  ne  peuvenl  eire  ni  cban- 
gees  ni  modifiees  par  le  decret  qui  regie 
le  budget  (11). 

467.  Des  sections  particulieres  com- 
prennent  les  depensesa  la  charge  des  cen- 
times exlraordinaires  on  speciaui.  Aucune 
depense  ne  peut  y  etre  imputee  que  sar 
les  centimes  destines  par  la  Li  k  y  poar- 
Yoir  (12). 

468.  Les  modifications  k  apporter,  en 
cours  d'exercice,  aux  credits  des  sections 
du  budget  departemental  autres  que  la 
premiere,  sont  approuYees  par  decret  im- 
perial, apres  avis  du  conseil  general. 
Tuulefois,  lorsque  les  cbangements  se  rap- 
portent  exclusivement  k  I'emploi  des  res- 
sources  dont  raffectation  est  immuableet 
independante  de  la  Yolonte  du  conseil  ge- 
neral, il  peut  etre  statue  par  decision  mi- 
nisterielle. 

469.  Les  dettes  departementales  con- 
traciees  pour  des  depenses  ordinaires  sont 
portees  k  la  premiere  section  du  budget 
et  soumises  k  toutes  les  regies  applicable! 
a  ces  depenses.  Les  dettes  contractees 
pour  pourYoir  a  d'autres  depenses  sont 
inscriies  par  le  conseil  general  dans  la  se- 
conde section,  et  dans  le  cas  oil  il  aurait 
omis  ou  refuse  cette*  inscription,  il  y  se- 


les  10  mai  1838.  art.  12,  15  mars 
lO;  7  aoAt  1850,  22  janv.  1851.  30 
irt.  28;  d^crets  des  25  mars  1852, 
mars  1852,  art.  9 ;  28  mars  1852  ; 
in  1854.  art.  10. 
a  10  mai  1838,  art.  16  cl  19. 
a  10  mai  1838,  art.  13. 
a  19  mai  1849.  art.  18. 

)2. 


(5)  Loi  da  10  mai  1838,  art.  11. 

(6)  Loi  da  10  mai  1838,  art.  12. 
(7J  Loi  da  10  mai  1838,  art.  iU, 

(8)  l^oi  du  10  mai  1838.  art.  15. 

(9)  Decret  dn  25  mars  1852,  tableau  A. 

(10)  Loi  da  iO  mai  1838,  art.  16. 

(11)  Loi  da  10  mai  1838 ,  art.MS. 
(12;  Loi  da  10  mai  1838.  art.  IQ. 
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rait  poarro  an  moyen  d*nne  coniribation 
extraordinaire  ^fcabiie  par  une  loi  ap6- 
ciale  (1). 

470.  Les  fonds  qui  n*anraient  pa  reee- 
voir  lear  emploi  dans  le  eoars  de  Texercice 
8ont  report6s,  apr^s  sa  cl6tare,  snr  Texer- 
cice  en  coars  d*ei6cution,  avec  raCTecta- 
tion  qu*il8  araient  an  budget  vot6  par  le 
conseil  g^n^ral,  et  les  foods  rest^s  libres 
soot  cumulus  avec  les  ressoorces  da  bud- 
get noaveau,  saivant  la  nature  de  lear 
origine  C2). 

471.  Le  budget  d^finilivement  r^gl6  est 
rendu  public  par  la  voie  de.  Timprcs- 
sion  (3). 

S  5.  Perception  des  revenue. 

472.  Les  receveurs  des  finances  sont 
charges  de  recouvrer  :  !<>  Les  centimes  ad- 
ditionnels  imposes  dans  les  r6lcs  des  con- 
tributions directes  pour  les  d6penses  d^ 
partementales ;  les  divers  produits 
6ventuels  qui  sont  destines  aux  m^es 
d^penses  et  qui  apparliennent  aux  bud- 
gets des  d^partements  (4). 

473.  Le  comptabie  charge  da  recoav re- 
menL  des  produits  ^ventuels  esl  tena  de 
faive,  sous  sa  responsabiiit^,  toates  les  di- 
ligencea  n6cess:.ire»  pour  en  as^rer  U 
rentr^e.  Lea  r6les  et  les  6tal8  dea  produits 
soil  rendus  ex6cuioires  par  le  pr^fet,  et 
par  lui  remis  au  comptabie  (5). 

474.  Les  receveurs  des  fioancts  d^li- 
vreat  aux  parties  versantes  des  r6c^piss^s 
a  talon  (6). 

475.  L*acceptation  on  le  refus  des  do- 
nations  Cailes  au  d^partement  et  qui  em- 
portent  charge  o«  affectation  immobi- 
liere,  ainsi  que  des  legs  qui  pr^ntent  le 
mdme  caracl^re  ou  qui  donnent  lieu  k  r6* 
clamation,  ne  peuvent  Stre  autoris^s  que 
par  d^cret  imperial,  le  conseil  d*6tat  en- 
tendu.  Le  pr^fet  peut  n^anmoins,  k  titre 
conservatoire,  accepter  ces  legs  et  dons  ; 
ied^cret  d'autorisation  qui  intervient  en- 
suite  a  son  effet  du  jour  de  son  accepta- 
tion. Le  pr^fet  autorise  Tacceptation  ou 
le  refus  des  dons  et  legg  autres  que  ceux 
sp4dfi6s  ci-dessus  (7). 

S  6.  Acquittement  des  depensee. 

476.  Les  d^penses  sont  acquitttes  par 


les  payenrs  du  tr^sor  dans  lef 
ments,  en  vertu  des  ordonnance 
nislres  comp^tenls  (8). 

477.  Le  comptabie  cbarg6  d 
des  d^penses  d^partementales 
payer  que  sur  des  mandats  d6livi 
ordonnateurs  secondaires,  dana 
des  ordonnances  de  d^l6galion 
rielle  el  des  credits  ouverts  par 
du  d^artemenl(9). 

478.  Le  prc^fet  approuve  les 
devisdes  travaux  k  ex^cuter  aux  I 
d^partementaux,  quel  qu'en  soil 
tanl ;  loutefois,  tous  les  projetf 
se  ra^iMrCant  i  des  b&iiment; 
aux  tribunaux,  aux  asiles  d  ali^ii 
prisons,  lorsquMis  engagent  la 
d'organisation  de  ces  services,  s 
laMement  sounis  au  ministre  < 
I'adn^nistration  d^partementaie 

47&»  L'6poque  de  la  cloture  de 
est  fix6s,  pour  la  liquidation  e 
nancement  des  d^penses  d^parie 
au  31  mai  de  la  deisxi^me  ann^e 
cice,ek,pouries  paiementSy  au30 

480.  Les  regies  presc rites  par 
d^cret  pour  les  d^penses  g^n^ral 
tat  s'appliquent  aux  d^penses  dei 
ments,  sauf  en  ce  qui  concern 
chance  quinquennale ,  a  lac 
CF^necs  d^partemen tales  ne  sont 
mises ;  les  restes  k  payer  peuvent  < 
dat^s  sur  les  budgets  courants  oa 
de  report,  sans.  6lre  assujellis  au 
lit^s  relatives  aux  cr^ances  de  I'EU 
la  reserve  de»  exceptions  pr^vui 
r^lementssp^iaux  (12). 

S  7.  Beddition  des  compt 

481.  Le  conseil  g^n^ral  entend 
les  comptes  d'adminislration  qui 
pr6sent6s  par  le  pr6fet :  1^  po 
cettes  et  d^penses ,  conform^n 
budgets  du  d^parteroent ;  2^  poa: 
de  non-valeurs;  3^  pour  le  proi 
centimes  additionnels  sp4ciaiem< 
tes,  par  les  lois  g6n^rales,  a  divert 
ches  du  service  public.  Les  obs< 
du  conseil  g^n^ral  sur  les  comp 
sent^s  k  son  examen  sont  adress^ 
tement,  par  sou  president,  au 
charge  de  radminislralion  d^pi 
tale.  Ces  comptes,  provisoiremen 


(1)  Loi  d3  10  mai  lg3&,  art.  20. 

(2)  Loi  du  10  mai  1838,  art.  21. 

(3)  Loi  du  10  mai  1£38,  art.  25. 

(A)  Inslrnct.  sur  la  complab.  des  recev.  gen., 
dn  20  jaia  1859,  art.  HHZ. 

(5)  Lot  du  10  mai  1838,  art.  22. 

(6)  Inst,  da  20  juin  1859,  art.  1370. 

(7J  Loi  du  10  mai  im,  art.  31 ;  d^cretda  25 
mars  1852. 


(8)  Instr.  du  20  join  1859,  art.  805 

(9)  Loi  du  10  mai  1838,  art.  23. 
(lOJ  Decrel  du  25  mars  1852  et  circni 

suivant. 

(11)  Ordonn.  du  H  juin  18^3,  art.  1 

(12)  Ordonn.  du  14  sept.  1822,  art. 
10  mai  1838,  art.  21. 
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onseii  g^n^al,  soot  d^finitirement 
ar  des  d^crets  (1). 
Les  comptes  du  d^partement  d^fi- 
eot  r^gl^s  soDt  rendus  publics  par 
de  Timpression  XJa  eiemplaira 
omptes  est  joint  aa  compte  rendu 
payeur  du  tr6sor  pour  les  opira- 
»inpl6inentaires  de  Texercice  (3). 
Le  coDseil  g6n6rai  peut  ordonaer 
sation  de  tout  ou  parlie  de  ses  d^ 
)ns  reproduites  dans  ses  proc^^s- 
:.  Les  proems- verbaui I  r^dig^  par 
laire  et  arr^t^s  an  commencement 
ue  stance,  contiennent  Tanalysede 
ssion ;  les  noms  des  membres  qui 

>  part  k  cette  discussion  n*j  sont 
ir^s  (4). 

RE  XXII.  ComptabUiUdete^" 

ResiOHTces  commwmales. 

Les  recettes  des  communes  sont 
'es  ou  eitraordinaires.  Les  recettes 
*es  des  commnnes  se  composent : 
'evenus  de  tous  les  biens  dont  les 
ts  n'ont  pas  la  jo  jissance  en  na- 

>  des  cotisalions  impos6es  annuel* 
sor  les  ayanls  droit  aux  fruits  qui 
oi?ent  en  nature;  3^  du  produit 
limes  ordinaires  affect6s  aux  com- 
)ar  les  iois  des  finances ;  4<>  de  la 
cord^e  aux  communes  dans  Pim- 
patentes  ;  5<>  de  la  part  revenant 
imuncs  dans  les  droits  de  permis  de 
6<>  du  produit  des  octrois  muni- 
1^  du  produit  des,  droits  de  place 

lans  les  halles,  foires,  raarcMs, 
'8,  d*apr^s  les  tarifsdftment  anio- 
^•du  produit  des  permis  de  sta- 
lent  ei  des  locations  sur  la  voie 
e  y  sur  les  ports  et  rivieres  et  au- 
IX  publics ;  9^  du  produit  des  pte- 
nmunaux,  des  droits  de  pesage , 
^  et  jaugeage ;  des  droits  de  voi- 
lutres  droits  l^gaiement  ^tablis ; 
prix  des  concessions  dans  les  cl- 
B ;  11^  du  produit  des  coneesiions 
ie  Tenlevement  des  boues  et  im- 
es  de  la  voie  publique  ,  et  autres 
ions  autoris6es  pour  les  services 
naux;  12^  du  produit  des  exp^di- 
»  actes  adininistratifs  el  des  actes 
t  civil ;  13^  de  la  portion  que  les 
ordent  aux  communes  dansle  pro- 


duit' des  anendes  prononc^s  par  les  tri- 
biina«x  de  simple  police,  par  ceox  de  po- 
lice correetiMinelle  ct  par  kt  eonsails  4% 
diicipUne  de  la  garde  oationaie;  i4fi  lies 
int^rdUi  de  foods  piae^  ao  ir^sor;  i  5«d'nM 
portion  dts  droits  k  porcevoir  dans  1m 
6coles  pr^aratoires  k  I'enseigDenwnt  das 
lettres  et  des  sciences  ,  et  daos  les  teolei 
pr6paraioires  de  mMecine  ei  de  pluiraia- 
cie ;  i6»  da  bte^ce  rteolUot  de  radnal- 
DisiratioB  des  colleges ;  17^  des  ressow-* 
ces  offeeites  an  iraiteoicni  de  i^iostiUi* 
teor  ft  de  rinsUtatrke  primaires;  18*  des 
iodemoitte  pour  eorOlements  vdontairef ; 
190  produit  de  la  taxe  municipale  ser 
les  chiens,  et  gtoM^aleroeat  du  produit  de 
tooies  les  taxes  de  ville  et  de  police  doDt 
la  perception  est  aotoriste  par  la  loi  (5)* 

485.  Les  recettes  extraordioalres  ft 
composent :  des  contributions  eitra* 
ordinaires  dunaent  autoris^es  ;  2*  da  prix 
des  biens  alita^ ;  3«  da  prix  d'ali^tion 
de  renies  sar  TEUt ;  4fi  des  dons  et  legs ; 
50  du  remboursement  des  capitaux  exigi- 
bles  et  des  rentes  rachet^s  ;  60  da  pro* 
dnil  des  coupes  eitraordinaires  de  boif ; 
70  du  produit  des  eropronts,  et  de  toatei 
aatres  recettes  aecidentelles  (6). 

S  2.  Charges  communaUs* 

486.  Les  d^penses  des  communes  sont 
obligatoires  ou  facultatives.  Sont  oblige* 
toires  les  d6penses  saivantes  ;  !<>  Tentre* 
tien  de  I'hdtel  de  ville  o«,  s'il  7  a  lieu,  da 
local  affects  k  U  mairie;  2<»  les  frals  de 
bureau  et  d'impression  pour  le  service  de 
la  commuoe ;  3®  Tabonnement  au  Bulletin 
des  lois  ou  au  Moniteur  des  cominanea ; 
4*  les  frais  de  recensement  de  la  popula- 
tion; 50  les  frais  des  regislres  de  r^tat  ci- 
vil et  la  portion  des  tables  ddcennalei  k 
la  charge  des  communes;  6^  le  traite- 
ment  du  receveur  municipal ,  du  pr6pos4 
en  chef  de  i*octroi,  et  les  frais  de  percep- 
tion ;  1^  le  traitement  des  gardes  dea 
lK>is  de  la  commune  et  des  gardes  cham- 
pdtres;  8<>  le  traitement  et  les  frais  de 
bureau  des  commissaires  de  police ,  tela 
qu'iis  sont  d^termin^  par  les  lois  et  d4- 
crets  ;  9*  les  pensions  des  employes  mu- 
nicipaux  et  des  commissaires  de  police* 
r^gulierement  Ilquid6es  et  approuv^es : 
100  les  frais  de  loyer  et  de  reparation  da 
local  de  la  jostice  de  pais,  ainsi  que  ceox 


)i  du  iO  mai  18)8,  art.  24.  «t  13;  loi  do  3  mat  i84&.  art.  5;  loi  da  15  nan 

li  da  10  mai  1838,  art.  25.  1850,  art.  AO;  loi  d«  2  mai  1855  ;  ordonn.  da 

rcalaire  du  minUtre  de  I'inUrienr,  da  20  20  janv.  i830,  art.  12 ;  d^crei  do  22  aoi^i  185/k» 

e  1835.  art.  ft;  instract.  g^n.  da  20  join  1850,  art.  750, 

i  do  do  10  mai  1838.  art.  26.  OAO  et  O/ll. 

>i  du  18  juillei  1837,  sur  radministration       (6]  Loi  da  18  jaillct  1837|  art.  32. 
ade,  art.  31 ;  loi  du  13  oct.  1840)  Art.  10 
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ent  ouverl.  Toot  miodtt  oa  ordon- 
naoee  doit  ^noneer  Veiereice  et  ie  erMit 
aaxqoeU  la  d^pense  s'applique,  et  Hre  ae- 
compagD6,  poor  la  coDstautioo  de  lad«tte 
et  la  r^gulaHt^  da  paieneat,  des  pi^ 
iBdiqvtes  par  les  riglements  (1). 

504.  Les  mairea  deiaeareot  charges  ^ 
sodi  leor  reaponaabilit^,  de  U  remise  aox 
ayanis-droit  dea  mandats  qa'ils  d^livrent 
sar  la  cause  imioidpale  (2). 

505.  Le  maire  peut  aeol  d^Uvrer  des 
mandats;  a*il  refasait  d'ordonoaneer  one 
d^pensenfrguliirement  antoristeet  liqoide, 
ii  aerait  proDoncd  par  te  prMet,  en  conseil 
de  prtfeetare.  L*arr«t6  du  pr^fet  tiendrait 
lien  da  mandat  da  maire  (S). 

1 5.  Cl6tur$  de  lexer de^, 

506.  Les  credits  reatent  k  la  diaposition 
da  mire  ordonntteor  jusqo'aa  15  mars 
de  riMiate  saivante,  mats  sealemeot  poor 
computer  les  d^peaset  aoxqaelles  ils  one 
6t6  affect^s  (4). 

507.  Aprte  le  31  mars,  Teiercice  est 
cl#a;  les  credits  demear6s  sans  emploi 
sont  annol6s  et  les  Testes  h  recouvrer  et  4 
payer  sont  report6s  de  droit,  et  sous  on 
titre  spteiat,  ao  budget  de  Teiereiee  pen- 
dant leqnel  la  ci6tare  a  Ueu.  Ii  ea  est  de 
m4me  de  Teic^daat  final  qoe  pr^senterait 
le  eompta  de  l*eierciee  cloa  (5). 

508.  Aacune  d^eose  ne  pent  6tre  or- 
d4»MaBc6e  apr4s  le  15  do  mois  de  la  cl6- 
tsre  de  reierclce,  et  les  mandats  non 
p«y4s  dans  les  quinze  joors  suivaots  sont 
ann«l4f ,  saaf  r^ordonnancement »  s'il  y  a 
lieu,  avec  impotation  snr  les  restes  libres 
de  I'eiercice  clos  report6s  au  budget  de 
Texercice  courant  (6). 

S  6.  Ecritures  et  compte  du  maire, 

509.  Aa  fur  et  a  mesure  de  chaque  op^- 
raiion  d'ordonnancement ,  il  doit  en  6tre 
tena  ^eriiure  sur  des  regis  ires  ouvertg 
dans  ehaque  mairie.  Dans  les  grandes  ad- 
ministrations  munieipales,  les  maires  doi- 
vent  Caire  ienir  an  Journal  et  on  grand- 
livre  pour  y  consigner  sommairement 
toatea  les  opi^tions  financi^res  concer- 
nant  la  fixation  des  credits,  la  liquidalion, 
Kordonoancemeat  et  le  paiement ;  ces  me- 
mes  operations  doiveat  6tre  d^riies  avec 
detail  dans  les  Jivres  oa  registres  ami- 
liaires,  dans  la  forme  d^termin^e  par  les 


—  KAFaufeoH  IIU  —  31  MAI  1862. 

pr^fets,  aatvant  la  nature  et  rianportaaee 
des  di  verses  parties  da  aer? ice  (7). 

510.  Cbaqueano^e,  le  maire  aoumet  a 
conseil  moniclpal,  avant  la  d4UWratioD 
sur  le  budget,  le  compte  de  I'exerdeeelos. 
Ce  compte,  sor  lequel  le  conseil  municipal 
est  appei4  k  d4lib6rer,  doit  pr^seater,  par 
colonne  distincte  et  dans  Tordre  des  eka- 
pitres  et  des  articles  du  budget  :  Bnre- 
cette,  1<>  la  nature  des  reoettes ;  ffi  lea  4fi- 
laations  du  budget;  5«  la  fixation  d^fiai- 
tive  des  sommes  k  recoovrer  d*apf4s  les 
titres  jostiflcatifs ;  4*  les  sommea  raeoo- 
vr6es  pendant  la  premiere  annte  de  rexar* 
cice  et  pendant  les  trols  premiers  mois  da 
la  seconde  ann^e ;  les  sonmiea  restaai 
k  recouvrer,  k  reporter  ao  budget  de  Texcr- 
cice  soivant.  En  depense ,  1<*  lea  artiete 
de  d^pensesdu  budget;  2®  lemontaatdcf 
cr6dits;  le  montant  des  sommea  payta 
sur  ces  credits,  soil  dans  la  premium aa- 
n6e,  soit  dans  les  trois  premiers  miria  de 
la  deuxitoie;  4^  les  restes  k  payer, 
porter  ao  budget  de  I'esercice  suifaat; 
5*  les  credits  ou  portions  de  cr6dits  k  |B- 
naler,  faute  d'emploi  dans  les  delate  pni» 
crits.  Le  maire  joint  d'aUlears  k  ee  coaapte 
les  d^veloppernents  et  explications  oteei- 
saires  pour  6clairer  le  conseil  aranicipal 
ainsi  que  Tautorit^  sap6rieare,  et  laar 
permettre  d^appr^cier  ses  actes  adminls- 
tratifs  pendant  Texercice  qui  vieot  de  se 
terminer  (8).  Les  comptes  des  oMiressoat 
d^finitivement  approovds  par  les  pr€flrti. 

511.  Un  copie  conforme  du  compte 
d*administration,  tel  qu*il  a  6t6  v^rifidpar 
le  conseil  municipal  et  examine  par  la 
pr^fet ,  doit  kite  transmise  par  le  eomp- 
table  k  la  juridiction  comp^tente,  coautt 
element  de  contr^^le  du  compte  de  sa  gas- 
tion  (9). 

8  7.  Gestion  du  reeeveur. 


512.  Les  recetles  et  les  d^penses  eam- 
munales  s'effectoent  par  un  comptable 
charge  seul,  et  sous  sa  responsabilitd,  de 
poursuivre  la  renlree  de  tons  les  reYanas 
de  la  commune  et  de  toutes  les  sommes 
qui  lui  seraient  does,  ainsi  que  d*acqnitl«r 
les  d^penses  ord  on  nancies  par  le  raaiVB, 
jusqu'a  concurrence  des  credits  reguliira- 
ment  accord^s.  Xous  les  r6les  de  taxe,  de 
sous  repartitions  et  de  prestations  loealai 
doiventetre  remis  k  cc  comptable  par  Talk- 


(1)  Orrlonn.  dn  SI  mai  lS38.  art.  4/^7. 

(2)  Ordonn.  du  23  avril  1823,  art.  3. 

(3)  Loi  du  18  juillet  1837.  art.  61. 

(4)  Ordoun.  des  23  avril  1823,  art.  2,  et  do  23 
janv.  I8ft3. 

(5)  Ordonn.  da  1"  naars  1835,  art. 

(6)  Ordonn.  du      roars  1835|  art.  2. 


(7)  Instruct,  da  ministre  de  I'int^rieor,  da 
mois  de  sept.  1824* 

(8)  Circulaircduroinlslre  de  rinl^riear,  en  dale 
du  10  avril  1835. 

(9)  ln»lract.  du  ministre  de  rinterienr,  da 
mois  de  sept.  182/^ ;  ordouo.  da  2/k  janv.  i8A3» 
art.  2. 
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comnmne  peuvent  Stre  rejet^es  on 
es  par  Tautorit^  qai  r^gle  le  bad- 

.  Les  conseils  mnnicipaux  penvent 
au  budget  an  credit  pour  d^penses 
rues.  La  somme  inscrite  pour  ce 
DC  pent  etre  r^duite  ou  rejet^e 
ant  que  les  revenus  ordinaires,  aprSs 
latisfait  k  totites  les  d^penses  obli- 
es,  ne  permettraient  pas  d*y  faire 
m  qu'elle  eic6derait  le  diiieme  des 
es  ordinaires.  Le  credit  pour  d6- 
(  impr^vues  est  employ^  par  le 
»  avec  I'approbalion  du  pr^fet,  poor 
•mmunes  de  rarrondissement  chef- 
t  du  sous-pr6fet,  pour  les  commu- 
8  aatres  arrondissements  (2).  Dans 
nmunes  autres  que  les  chefs-lieai  de 
lementou  d'arrondi8sement,le  maire 
employer  le  montaol  de  co  credit 
^penses  urgentes,  sans  approbation 
ble,  k  la  charge  d*en  inrormer  im- 
tement  le  sous-pr^fet  et  d*en  rendre 
;e  au  conseil  municipal  dans  la  pre- 
session  ordinaire  qqi  suit  la  d^pense 
i6e  (5). 

.  Les  d^penses  propos6es  au  budget 

I  vent  etre  augmenl^es,  et  il  ne  peat 
tre  introduit  de  nouYelles  par  I'au- 

qui  regie  le  budget,  qu'aatant 
is  sont  obligatoires. 
.  Si  un  conseil  municipal  n'alloue 
Bs  foods  exig^s  pour  une  d^peose 
itoire ,  ou  n'alloue  qu*ane  somme 
isante,  rallocalion  n6cessaireest  ins- 
lu  budget,  par  arrets  du  pr^fet,  en 

II  de  prefecture,  et  dans  le  cas  pr6vu 
axiime  alin^a  de  Tart.  490 ,  par  le 
t  portanl  reglement  du  budget.  Dans 
es  cas,  le  conseil  municipal  est  pr6a- 
nent  appel6  h  en  d^iib^rer.  S'il  s*a- 
une  d^pense  annuelle  et  yariable , 
it  inscrite  pour  sa  quotil6  moyenne 
int  les  trois  derniers  eiercices ;  s'il 
d*ane  d^pense  annuelle  et  fiie  de  sa 
e,  ou  d'une  d^pense  extraordinaire, 
(t  inscrite  pour  sa  quolit6  r^elle.  Si 
ssources  de  la  commune  sont  in'suffi- 
i  pour  subvenir  aui  d^penses  o6li- 
res  inscrites  d'office  en  vertu  du  pr6- 
irticle,  il  y  est  pourvu  par  le  conseil 
cipal,  ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part, 
oyen  d*une  contribution  eitraordi- 
6tabiie  par  un  d^cret  dans  les  limi- 
u  maiimum  qui  est  fix6  annuelle- 
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ment  par  la  loi  de  finances,  et  par  unt 
loi  sp^ciale,  si  la  contributioD  doit  exc^« 
der  le  maximum  (4). 

498.  Les  deliberations  du  conseil  muni- 
cipal concernant  une  contribution  extra- 
ordinaire destin^e  4  subvenir  aux  d^penses 
obligatoires  ne  sont  ex^cutoires  qa*en 
vertu  d*un  arr^te  du  pr^fet,  8*il  s'agit 
d'une  commune  ayant  moins  de  cent  mille 
francs  de  revenu,  et  d*un  d^cret.s'il  s'agit 
d*une  commune  ayant  un  revenu  sup^- 
rieur.  Dans  le  casou  lacontribuiion  extra- 
ordinaire aurait  pour  but  de  subvenir  & 
d'autres  d^penses  que  les  d^penses  obliga- 
toires, elle  ne  peat  etre  aatoris6e  que  par 
un  d6cret,s'il  s*agit  d'une  commune  ayant 
moins  de  cent  mille  francs  de  revenu;  et 
par  unelois  speciale,  s'il  s*agit  d'une  com- 
mune ayant  on  revenu  superieur  (5). 

499.  Les  prefets  statuent  sur  Taccepta- 
tion  ou  le  refus  des  dons  et  legs  de  toates 
sortes  de  biens,  lorsqu'il  n'y  a  pas  recla- 
mation des  families  (6). 

500.  Aacun  emprunt  ne  peat  etre  aato- 
rise  que  par  decret  rendu  dans  la  forme 
des  reglements  d'administration  publiqae, 
pour  les  communes  ayant  moins  de  cent 
mille  francs  de  revenu,  et  par  une  loi  spe- 
cialo,  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  an 
revenu  superieur.  Neanmoios,  en  cas  d*ur- 
gence,  et  dans  Tinlervalie  des  sessions  le- 
gislatives, un  decret,  rendu  dans  la  forme 
des  reglements  d'administration  publiqae» 
peot  autoriser  ks  communes  dout  le  re- 
venu est  de  cent  mille  francs  et  au-dessus 
k  con  trader  un  emprunt  jusqa'a  concar- 
rence  du  quart  de  leurs  revenus  (7). 

S  4.  Administration  du  maire ,  ordon- 
nancement  et  acquittement  des  di- 
penses, 

501.  Le  maire  est  charge,  sons  la  lar- 
veillance  de  Tadministration  superieure, 
de  la  gestion  des  revenus  ainsi  que  de  la 
surveillance  des  etablissements  comma- 
naux  et  de  la  comptabiiiie  municipale;  de 
la  proposition  da  budget  et  de  Tordon- 
nancement  ^es  depenses  (8). 

502.  Les  depenses  ne  penvent  etre  ac- 
quittees  que  sur  les  cre<iits  ouverts  icba- 
cune  d'elles,  ni  ces  credits  etre  employes 
par  les  maires  k  d'autres  depenses  (9). 

503.  Aucune  depense  ne  peut  etre  ac- 
quittee  si  elle  n'a  ete  pr^alablement  ordon- 
nancee  par  le  maire  sur  un  credit  regulie- 


Loi  da  18  juillet  1837.  art.  36. 

Loi  du  18  juillet  1837,  art.  37,  et  decret 

mars  1852. 

Loi  du  18  juillet  1837,  art.  58,  cl  dicrct 
mars  1852. 

Loi  da  18jaillel  1837,  art.  39. 


(5)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  /^O. 

(6)  D^ret  du  25  mars  1852. 

(7)  Loidn  18  juillet  1837,  art.  ftl. 

(8)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  10  et  U, 
(0)  Ordonn.  da  23  arril  1823,  art. 
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Tit^  des  cas,  la  perle  de  son  emploi(l). 
§  8.  Ecrituret  du  receveur, 

521.  Les  Ventures  des  receveurs  munl- 
cipaui  sont  tenaes  en  partie  simple; 
elles  n6cessilent  Temploi  des  livres  ci- 
apr^s,  savoir  :  1»  on  journal  d  touche 
pour  renregistrement  de  toutes  les  receites 
et  pour  la  d^livrance  des  qailtances  aui 
parties  versantes;  2o  dts  livres  de  detail^ 
dans  lesqiiels  les  recettes  et  les  d^penses 
sont  Glassies  par  Dalure ;  3®  un  journa/ 
general  pr^sentant  toutes  les  operations 
d6crites  sur  les  Hvres  de  detail,  et  la  si- 
tuation journaliere  de  la  caisse ;  4°  et  un 
grand  livre  contenant  le  rapport,  k  cha- 
enn  des  comptes  qui  y  sont  ou verts,  des 
recettes  et  des  d^penses  inscrites  au  Jour- 
nal  general,  Le  journal  g^n^ral  et  le 
grand-livre  sont  remplac^s,  chez  les  per- 
cepteiirs-receveurs,  par  un  livre  des  comp- 
tes divers  par  services  destine  h  onrrir 
HQ  compte  distinct  pour  les  recettes  eties 
d6pen<es  propres  k  chacun  des  services 
dont  ces  com p tables  sont  charges  concur- 
remment ,  et  par  un  h't7r0  rieapitulatif 
destine  k  presenter  la  situation  complete 
de  chaqne  percepteur  sur  tons  les  services 
qui  Ini  sont  confi^s  (2). 

8  9.  Compte  du  receveur, 

522.  Les  comptes  annuels  des  receveurs, 
rendus  avec  la  distinction  des  exerclces, 
sont  soumis  aui  deliberations  des  conseils 
inunicipaui,dans  leur  session  ordinaire  du 
mois  de  mai  (3). 

523.  Les  comptes  des  receveurs  sont 
soumis ,  pour  les  divisions  principales 
qn*ils  doivent  presenter,  aux  dispositions 
de  Tart.  23  du  present  decret  (4). 

524.  Dans  la  premiere  quinzaine  d'a- 
yrWf  les  receveurs  dresseni,  d*apres  leurs 
ecritures ,  un  etat  de  situation  de  Texer- 
cice  clos,  qui  doit  presenter  les  reoouvre- 
ments  effectues  et  les  restes  k  recouvrer, 
les  depenses  faites  et  les  restes  k  payer, 
ainsi  que  les  credits annuies,  et  enfin  I  exce- 
dant  deOnilif  des  recettes.  Get  etat  est  re-, 
mis  par  eux  au  maire  pour  etre  Joint , 
comme  piece  justificative,  au  compte d*ad- 
ministration,  et  pour  servir  au  reglement 
definitir  des  recettes  et  des  depenses  de 
Texercice  clos  (5). 

525.  Le  conseil  municipal  entend ,  de- 


bat  et  arrete  les  comptes  des  receveurs, 
sauf  rdglement  definitif  (6). 

526.  Les  comptes  des  receveurs  del 
communes  doivent  etre  presentes  k  Taa- 
torite  chargee  de  les  juger,  avant  le  1« 
juillet  de  I'annee  qui  suit  celle  pour  la- 
quelle  ils  sont  rendus  (7).  Ceux  de  m 
comptes  qui  doivent  etre  juges  par  la  Goar 
des  comptes  lui  sont  transmis  directement, 
avec  les  pieces  il'appui  et  aveclei  obser- 
vations  dont  les  receveurs  des  financM 
les  ont  re«onnus  susceptibles ,  deux  moli 
au  plus  tard  apres  Texamen  des  coDMib 
municipaux.  Les  autres  doivent  etrejog^ 
dans  rannecy  conformemeat  aui  rigle- 
ments  (8). 

527.  Les  comptables  qui  n'auratent  pa» 
presente  leurs  comptes  dans  les  deiaispns- 
crits  par  les  riglements  peuvenl  6tre  coo- 
damn6s,  par  I'aulorite  chargee  deles  joger, 
k  une  amende  dedix  francs  a  cent  francs  par 
chaque  mois  de  retard,  pour  les  recevenn 
justiciables  des  conseils  de  prefecture,  et 
de  cinqoante  francs  4  cinq  cents  francs, 
egalement  par  mois  de  retard ,  pour  cm 
qui  sont  justiciables  de  la  Gour  des  comp- 
tes. Ges  amendes  sont  attribtt6es  au 
communes  que  concernent  les  comptes  eo 
retard.  Elles  sont  assimiiees  aux  debet 
de  comptables,  et  le  recouvrement  peat 
en  etre  suivi  par  corps,  conformemeat  aux 
art.  8  et  9  de  laloi  du  17  avril  1832  (9). 

528.  Les  comptes  du  receveur  mnniei- 
pal  sont  definitivement  apures  par  le  con- 
seil de  prefecture,  pour  les  comamiies 
dont  les  revenus  ordinaires  n'eic^deotpai 
trente  mille  francs,  sauf  recours  4  U  Goar 
des  comptes.  Les  comptes  des  receveari 
des  communes  dont  les  revenus  ordinaires 
exc^dent  trente  mille  francs  sont  jages  et 
apures  par  ladite  Gour  (10). 

529.  Les  comptes  des  communes  dont 
les  revenus  ordinaires ,  precedemment  io^ 
ferieurs  k  trente  mille  francs,  se  seronl 
eieves  k  cette  somme  pendant  trois  exer- 
clces consecutifs  sont  mis,  par  les  prefeti, 
sous  la  juridiction  de  la  Gour  des  comptes. 
Les  arretes  prls  k  cet  effet  doivent  etre 
Imraediatement  transmis  aux  mlnist^ 
de  rinterieur  et  des  finances,  ainsi qo'ao 
procoreiir  general  de  la  Gour  des  comptes, 
charge  de  requerir  cette  Gour  de  pronoo- 
cer  un  arret  atlribulif  de  juridiction  (ll)* 


(1)  Ordunn.  du  23  avril  1823,  art. 
-   (2;  Insiruct.  du  30  mai  1827  et  da  20  jain 
4859,  art.  iftftS  et  1576. 

(3)  Ordonn.  du  53  avril  i823.  art.  5. 

ill)  Onlonn.  du  23  avril  1823,  arl.  41. 

(5)  Circulairo  du  ininistre  do  Tiut^rieDr,  en 
dale  du  iOavri\  1835  ;  ordonn.  du  2/k  janv.  18A3. 
(6)  Loida  i8  juill,  1837,  art.  23. 


(7)  Inslract.  da  20  join  18S9,  arU  1550  ei 
1554. 

(8)  Ordonn.  des  28  janv.  i815,  8  aoAl  1821  et 
23  avril  1823/ arl.  5,  §  2. 

(9J  Loi  da  18 juillet  1837,  art.  68. 

(10)  Loi  du  18  juillni  1837,  art.  66. 

(11)  Ordonn.  du  23  ayrii  1823,  «rt.  10. 
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§10.  Appels  contre  let  arretit  de 
comptes, 

530.  Les  commuoea  et  les  comptables 
peuvent  se  pour  voir  par  appel  devant  la 
€oar  des  comptes  cootre  toat  arr6l6  de 
compte  d^GDitif  rendu  par  les  conseils  de 
pr£fectDre  (1). 

531.  Les  arr6t68  des  conseils  depr^fec- 
tore  statoani  sur  les  comptes  pr6seni6s 
par  les  receyeursdes  communes sont  adres- 
stey  en  double  eip^dition,  am  maires  des 
commanes  par  les  pr^fets,  dans  les  quioze 
Jours  qui  suivent  la  date  de  ces  ar- 
iMf  (8). 

532.  Avant  Texpiration  des  huit  Jours 
qui  suivent  la  reception  de  Tarr^t^,  il  est 
notifl6  par  ie  maire  au  receveur.  Gette  no- 
lifieation  est  conslal^e  par  Ie  r6c6piss6  du 
comp table  et  par  une  declaration  sign^e 
•t  daUe  par  le  maire,  au  bas  de  Teipidi- 
tion  de  rarr6t6.  Pareille  declaration  est 
faitesur  la  deiiiieme  expedition,  qui  reste 
d^pos^e  k  la  mairie  avec  le  rec^pisse  du 
eomptable  (3). 

553.  En  cas  d*absence  du  receveur.  ou 
sur  son  refus  de  deiivrer  Ie  recepisse,  la 
notification  est  faite,  anx  frais  du  eomp- 
table, par  le  ministere  d*un  huissier.  L*o- 
ligtnalde  Texploit  est  depose  aui  archives 
da  la  mairie  (4). 

534.  Si  la  notification  prescrite  par  les 
articles  precedents  n'a  pas  ete  faite  dans 
Ie  d^lai  fixe,  toule  partie  interessee  peut 
reqoerir  expedition  do  I'arrete  de  compte 
at  la  signifier  par  huissier  (5j. 

535.  Bans  les  trois  mois  de  la  notifica- 
tion, la  partie  qui  veut  se  pourvoir  redige 
sa  requete  en  double  original.  L'un  des 
doubles  est  remis  a  la  partie  adverse,  qui 
en  donne  recepisse ;  si  elle  refuse  ou  si 
elle  eat  absente,  la  signification  est  faite  par 
bnissier.  L*appelant  adresse  Tautre  origi- 
nal ,  sur  papier  timbre,  h.  la  Cour  des 
con»ptes,  et  y  joint  Texpedition  de  I'ar- 
rdte  qui  lui  a  eie  nolifie.  Ces  pieces  doi- 
▼ent  parvenir  k  la  Gour,  au  plus  tard,  dans 
lej  mois  qui  suit  Texpiration  du  deiai  de 
rappel  (6). 

556.  Si  la  Gour  admet  la  requete,  la  ' 
partie  poursuivante  a,  pour  faire  la  pro- 
duction des  pieces  k  Tappui ,  un  deiai  de 
deux  mois,  k  partir  de  la  notification  de 
Tarret  d*admi  sion  (7). 

537.  Faute  de  productions  sufii^antes 


de  la  part  de  la  partie  poursuivante,  dans 
le  deiai  dont  il  est  parie  h  Part.  535,  la  re- 
quete est  rayee  du  r6Ie,  a  moins  que,  sur 
la  demande  des  parties  interessees,  la  Cour 
ne  consente  A  accorder  un  second  deiai , 
dont  elle  determine  la  duree.  La  requete 
rayeedu  rOle  ne  peut  etre  reproduite(8]. 

538.  Toule  requete  rejeiee  poor  defaut 
d'accomplissement  des  formaiites  prescrt- 
tes  peut  neanmoins  etre  reprodoite ,  si  le 
deiai  de  trois  mois  accprde  pour  Tappel 
n'est  pas  expire  (9). 

§  It.  Pourvois  et  rivitions. 

559.  II  ne  peut  etre  forme  de  pourvol 
devant  Ie  Conseil  d*£tat,  contre  les  arrets 
de  la  Gour  des  comptes,  que  pour  viola- 
tion des  formes  ou  de  la  loi.  Ce  pourvoi  doit 
6tre  introiiuit  dans  les  trois  mois  de  la  no- 
tification de  I'arret,  et  conformement  an 
regtement  sur  le  contentieux  du  Conseil 
d'Elat(lO). 

340.  Les  comptables ,  les  administra-  . 
tions  locales  et  les  ministres  de  rinterienr 
et  des  finances  peuvent  demander,  devant 
les  premiers  juges,  la  revision  des  arrets 
ou  arretes  definitifs ,  pour  erreurs,  omis- 
sions, double  ou  faux  emploireconnus  par 
la  verification  d*aotres  comptes,  et  k  rai- 
son  de  pieces  JustiGcatives  recouvrees  de- 
puis  I'arret  ou  Tarrete  (11). 

541.  La  Cour  des  comptes,  soit  d*of- 
fice,  soit  sur  la  requisition  du  procureur 
general,  et  le  conseil  de  prefecture,  sur  la 
requisition  des  prefets,  peuvent  aussi  pro* 
ceuer ,  dans  les  meme  cas,  k  la  revision 
des  arrets  ou  arretes  definitifs  qu'ils  out 
rendus(ll). 

$12.  Puhlieation  des  budgets  et  des 
comptes, 

542.  Les  budgets  et  les  comptes  des 
communes  restent  deposes  a  la  mairie,  oik 
toule  personne  imposee  aux  r6les  de  la 
commune  a  droit  d*en  prendre  connais- 
sance.  lis  sont  rendus  publics  par  la  vote 
de  rimpression  dans  les  communes  dont 
Ie  revenu  est  de  cent  mille  francs  ou  plus, 
et,  dans  les  autres,  quand  le  conseil  mu- 
nicipal a  Yot6  la  depense.de  rimpres- 
sion (12). 

8  13.  Surveillance  et  responsahiliti. 
545.  La  responsabilite  des  receveurs 


Ordonn.  da  23  avril  1823,  art.  7;  arrets  (7)  Ordonn.  da  28  d^c.  1830,  art.  6. 

<la  29frim.  ao  9,  art.  2.  (8)  Onlonn.  da  28  d^c.  1830,  art.  7. 

(2)  Ordonn.  da  28  die.  1830,  art.  l•^  (9)  Ordonn.  da  28  d^c.  1830,  art.  8. 

iS)  Ordonn.  da  28  d^.  1830,  arL  2.  (10}  Loi  da  16  sept.  1801,  art.  17. 

(A)  Ordonn.  du  28  d^c.  1830,  arU  3.  (11)  Loi  du  16  sept.  1807,  art. 

(5)  Ordonn.  du  28  dec.  1830,  art.  U,  (12)  Loi  da  18  juillct  1837,  art.  69. 

(6)  Ordonn.  da  28  d^e.  1830,  art.  5. 
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mnnicipaDx  et  les  formes  de  la  compla- 
bilit^  des  commanes  sont  d^termin^cs  par 
deg  ri^lernents  administratirs.  Les  rece- 
vears  manicipaui  sont  assajeltis,  pour 
rex6cution  de  ces  r^glemeots,  a  la  surveil- 
lance des  receveurs  des  fioaDces.  Dans  les 
commanes  oil  les  fonctions  de  recevear 
municipal  et  de  percepteur  sont  r^unies, 
la  gesllon  du  com p table  est  plac^e  sous  la 
responsabilit^  du  receveur  des  finances  de 
Tarrondissemenl  (1). 

544.  Le  receveur  dPS  finances  revolt 
directemeot  du  pr^fet  les  r6les  d'imposi- 
tions,  taxes  et  cotisalions  locales ,  apr^s 
qu*lis  ont  M  rendus  ex6cutoires,  et  il  les 
transmet  aux  comptables  charges  d  en  ef- 
fectuer  le  recouvrement.  La  mtme  marche 
est  suivie  pour  la  transmission  aux  rece- 
veurs des  communes  des  budgets  et  auto- 
risations  supplementaires  de  d^penses, 
ainsi  que  des  baux,  actes  et  autres  litres 
de  perception.  Le  pr^fet  donne  avis  aux 
maires  des  communes  de  renvoi  de  ces 
documents  (1).  Le  receveur  des  finances  v^- 
rifie  les  comptes  aonueis  des  receveurs  des 
communes  avant  leur  transmission  aux 
conseils  municipaux,  et  lient  la  main  k 
FeK^culion  desan^tsde  laGour  des  comp- 
tes et  des  arrSt^s  des  conseils  de  prefec- 
ture intervcnus  sar  ces  comptes,  dont  le 
pr^fet  doit  lui  adresser  des  copies  ou  ex- 
traits  (^). 

545.  En  cas  de  deficit  ou  de  d6bet  de 
la  part  d'un  receveur  municipal  r6uais- 
sant  k  ses  fonctions  eel  les  de  percepteur  de 
rimp6t  direct,  et  constats,  soit  par  des 
verifications  de  caisse,  soit  par  des  arrfttes 
d*apuremcnt  de  compte ,  le  receveur  des 
finaoces  de  rarrondi%sement  est  tenu  d'en 
couvrir  immedialement  le  montant  avec 
ses  foods  personnels,  suivant  la  marche 
prescrite  pour  le  deficit  sur  contributions 
directes.  II  deme'ire  alors  subroge  k  tous 
les  droits  des  communes  sur  les  caution- 
nementSy  la  personne  el  les  biens  du  comp- 
table  debiteur.  Neanmoins,  si  le  deficit 
provient  de  force  majeure  oo  de  circon- 
stances  independantes  de  la  surveillance , 
le  receveur  des  finances  peat  obtenir  la 
deeharge  de  sa  responsabiliie ;  dans  ce  cas, 
il  a  droit  an  remboursement,  en  capital  et 
interdts,  des  sommes  dont  ila  fait  I'avance. 
Le  ministre  des  finances  prorkonce  sur  les 
demandes  en  dechar;;e  de  responsabilite , 
aprea  avoir  pris  I'avis  du  miuistre  de  I'in- 


terieur  et  celul  de  la  section  des  finances 
dii  Conseil  d*£tat,  sauf  appel  aa  Gonseil 
d'Etat  jugeant  au  contentienx  (3). 

5i6.  En  cas  de  defirit  ou  de  debet  de 
la  part  d*an  recevear  municipal  special, 
les  communes  exercent  leur  recoors  aorte 
caulionnement,  la  personne  et  les  bieas 
du  comptable  debitenr.  L*applicaliOB  da 
cautionnement  au  remboursement  da  de- 
ficit ou  du  debet  du  comptable  doitetre 
aatori<ee  par  le  mini<trede<  finances,  sor 
la  demande  du  receveur  general  et  sar  le 
YU  du  proces-verbal  de  verification  oa  de 
la  decision  judiciaire  qui  conslitue  teeaof- 
tabie  en  deficit  ou  cn  debet  (4). 

CiiAPiTRE  XXIII.  Comptabilitedesittk-^ 
blissements  de  bienfaisance, 

S  1®'.  Mode  de  comptabilUe, 

547.  Les  regies  de  la  comptabilite  del 
communes  s*appliquentaux  etablissemeats 
de  bienfaisance  en  ce  qui  concerne  la  di- 
vision et  la  dnree  des  exercices.  la  spdcia- 
lite  et  la  cloture  des  credits,  la  perceplion 
des  revenas,  I'ordonnancement  et  le  paie- 
ment  des  depenses,  le  mode  d'ecrltarei  et 
de  comptes,  aInsi  que  la  formation  et  le 
reglement  des  budgets  (5).  Neanmoln8,eB 
ce  qui  concerne  les  budgets  et  lei  comptes 
des  bureaux  de  bienfaisance,  les  soai-pr^ 
feti  slatuent  directemeni  pour  les  6tabUs- 
sements  de  leur  arrondissement  reapectif, 
en  conformite  des  art.  490  k  498  et  509 
i5ll  du  present  decret.  Les  soas-prefets 
statuent  egalement  sur  l  acceptalion  par 
les  bureaux  de  bienfaisance  des  dons  et 
legsd*objets  mobiliers  ou  de  sommesd'ar- 
gent,  lorsque  leur  valeur  n*excede  pas  trois 
mille  francs  et  quMI  n'y  a  pas  reclamation 
des  hen  tiers  (6).  Les  presidents  des  com- 
missions administralives  des  hospices  et 
hdpitanx  peuvent  toujours,  k  litre  conser- 
vatoire, accepter,  en  veriu  de  la  delibera- 
tion des  commissions,  les  dons  et  legs 
fails  aux  etablissements  cbaritables;  les 
decrets  imperiaux  a  intervenir  ont  lear 
effet  du  Jour  de  cette  acceptation  (7}» 

§  2.  Ressources, 

548.  Les  recettes  des  hospices  et  aotm 
etablissements  de  bienfaisance  sont  dM- 
sees,  comme  celles  des  commanes,  en  re- 
cettes ordinaires  et  en  recettes  extraordl- 
naires.  Les  prodoits  dont  elles  se  compo- 
sent  soot  generalemenl  ceux  ci-apres,  aa- 


(1)  Loi  du  18  juillel  i8S7,  art.  67. 

(2)  Orflonn.  do  17  ♦ept.  1837  ,  litre  2,  et  do 
31  mai  iSllO. 

(3)  Ordonn.  du  18  nov.  1320  et  da  17  »ept. 
1837,  art.  8 :  circnl.  drs  30  sept.  et5  ocl.  18S7. 

{H)  Instruct,  g^n.  du  20  juiii  1859,  art.  1315. 


(5)  Ordonn.  des  2A  d^r.  1826,  22  janr.  18S1, 
l**  mars  1835,  17  sept.  1831,  31  mai  ItAO,  21 
Uv.  iSdl  et  24  janv.  1843  ;  circulaires  des  29 
mars  1831,  30  sept,  el  5  ocl.  1837. 

(6)  Decret  da  13  avril  1861. 

(7)  Loi  da  7  aoAt  1851,  art.  11. 
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Recettesordinaires:  loyerdes  mai- 
it  prii  de  ferine  des  biens  ruraai; 
it  de»  coupes  ordtnaires  de  bois ; 
t  sar  TEtat;  rentes  sur  particaliers; 
ts  des  fonds  places  aa  tr^sor  public; 
ntions  annuelles  sur  les  ressoarces 
npales ;  part  attribute  am  paavres 
les  prii  des  concessions  dans  les  ci- 
res;  produits  des  droits  sur  les  spec- 
,  bals  ,  concerts ,  etc.;  journ^s  de 
ires  et  des  malades  admis  dans  les 
;es ;  prii  de  vente  des  objets  fabri- 
)ar  les  individus  admis  dans  chdqae 
ssement;  valeur  des  objets  mobi- 
pport^s  par  les  malades  d6c6d6s  dans 
spices,  apres  y  avoir  tit  admis  grad- 
ient; dons,  aumdnes  et  collectes  ; 

allou^s  pour  lo  service  des  enfants 
^s ;  produits  de  la  succession  des  en- 

assist^s;  produits  des  monts-de- 

amendes  el  conflscations;  revenas 
lure;  prii  de  vente  des  denr6es  on 
I  r6colt^s  par  i'^lablissement  eteic6- 
les  besoios.  Recettes  extraordinai' 
mjL  des  coupes  eitraordinaires  de 

legs  et  donations;  remboursemeiit 
pitaui;  prii  des  biens  ali^n^s;  prix 
lation  de  rentes  sur  TEiat;  em- 
i ;  recettes  accidentelles  (1). 
.  Les  dtablissements  de  bienfaisance 
lent,  en  outre,  des  revenus  propres 
lue  locality  et  qui,  suivant  les  litres 
logu6s  par  Taulorit^  comp^lente,  se 
hent  aui  deui  classes  de  produits 
ennent  d'etre  stabiles  (2). 

§  3.  Defenses, 

.  Les  d^penses  des  hospices  et  ao- 
itablissements  de  bienfaisance  sent 
es  ^galement  en  d^penses  ordinaires 
raordinaires.  Les  d6penses  ordinai- 
nsistent  principalement  dans  les  ar- 
ftuivants  ,  savoir  :  Frais  du  culte ; 
ments  divers ;  gages  des  employes  et 
Its  ;  reparation  et  entretien  des  bk- 
ts ;  contributions  assises  sur  ees  hk- 
ts ;  entretien  du  mobilier  et  des  us- 
!s;  ddpenses  da  coucher;  tinge  et 
ement;  achat  de  grains  et  denr^es; 
bissage  ;  chauffage;  ^clairage;  achat 
hiicaments ;  pensions  oa  rentes  k  la 
e  d(x  I*etab1issement ;  entretien  et 
es  reparations  des  propriet^s  rurales; 
ibutfons  assises  sur  ces  propriet^s  ; 
ses  des  mois  de  nourrices  et  pensions 


des  enfants  assist^s;  frais  de  layettei  et 
v^tures  de  ees  enfants;  d^penscs  dea  alM* 
n6s  indigents  dans  la  proportion  d^ter* 
min^e  par  le  pr^fet,  sur  la  propoiiitioa  di 
conseil  general.  Sont  ^galement  rang6ef 
dans  la  classe  dps  d^penses  ordinaires  les 
consommaiions  de  grains  et  denrtes.  Lm 
d^penses  eitraordinaires  ont  en  gte^il 
pour  objet :  les  constructions  et  groaias 
reparations;  les  achats  de  terrains  et  hk~ 
timenls ;  les  frais  de  proeednre ;  let  achats 
de  rentes  sur  TEttt  (5). 

§  4.  Budget  de  Vexercice;  vote  des  re- 
eettes  et  des  depenses, 

551.  Le  budget  des  recettes  et  desdA- 
penses  &  efTeetner  pour  chaqueeiereiceeft 
deiibere  par  les  commissions  administnt- 
tives,  dans  lenr  session  annuelle  da  mois 
d'avril,  afin  que  les  budgets  des  etablisse- 
ments  auxquels  les  communes  fournissent 
des  subventions  puissent  6tre  sonmii  aaz 
conseils  .municipaux,  dont  la  session  a  Ilea 
du  i«r  au  15  mai,  et  que  ces  conseils  pals- 
sent  deiiberer  sur  les  subventions  k  accor- 
der  par  les  communes  (4). 

552.  Le  conseil  municipal  est  tonjoors 
appeie  a  donner  son  avis  sur  les  budgets 
et  les  compies  des  etablisiements  de  dlia- 
riie  el  de  bienfaisance  (5). 

553.  Les  budgets  des  hospices  soBt 
flies  par  les  prefats,  quelle  que  toil  la  qoo- 
tite  des  revenus  de  ees  etablissemenls  (6). 
Les  budgets  des  bureaux  de  bieofaisanee 
sant  flies  par  les  sous-prefets  poor  tear 
trrondisseraent  respectif  (1). 

554.  Lorsqoe  les  credits  on  verts  par  le 
budget  d'un  eiercice  sont  reconnus  in- 
saffisants ,  oo  s'il  doit  etre  pourva  k  des 
depenses  non  prevues  lors  de  la  forma- 
tion 'de  ce  budget,  des  credits  supple- 
mentaires  peuvent  etre  oaverts,  apre«  de- 
liberation de  la  commission  administea- 
tive  ,  par  des  decisions  speeiales  de  Tan- 
torite  investie  du  droit  de  regler  le  badget, 
sauf  poar  la  vilie  de  Partis  (S). 

§  5.  Fonctions  et  compte  de  V  or  don- 
nateur, 

555.  Les  commissions  administraiifes 
des  etablissemenls  de  bienfaisance  Mi- 
gnent  an  de  ieurs  membres ,  liquet  ,  sons 
ie  litre  d'ordonnatecrr,  est  eieiusiveunt 
charge  de  la  deiivranee  des  mandats  aai 


In«lract.  gin.  du  20  jnin  1859,  art,  756, 
1053. 

Instruc  t,  frin.  du20juin  1859,  art.  1055. 
InMroct.  giSn.  da20juin  f859,  art.  1083. 
Instruct,  gin.  da  20  juin  1859,  art.  1048  ; 
J.  du  31  Oct.  1821,  art.  8  et  9. 


(5)  Loi  da  18  juiUet  1837,  art.  21. 

(6)  IMcret  du  25  mars  1852 ;  ijulract.  gen. da 
20  juin  1859,  art.  lOftS. 

(7)  Dicrct  d«  13  aTril  1861. 

(S)  Inatrmt.geo.  da  2CL  join  i859,  art.  l08/k, 
et  ddcret  du  13  arril  ISttL 
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cr^anciers  de  r^tablissement  poor  des  d6- 
penses  r^gali^rement  aatoris6es  (1). 

556.  Les  comptes  d'administration  de 
i'^UbUssement,  dresses  par  Tordonnaleur, 
sont  pr^sent^s  aui  commissions  adminis- 
trttives  des  hospices  et  bareaux  de  bien- 
faisance  ,  qui  s'assemblent  en  session  or- 
dinaire du  l«r  au  15  avril  de  chaque  an- 
n6e  (2). 

557.  Les  comptes  d*administration,  ac- 
compagn6s  des  pieces  justificatives  et  de 
la  deliberation  du  conseil  municipal  au- 
quo)  ils  sont  soumis,  sont  adressds  au  sous- 
pr6ret  deTarrondissement,  immediatement 
apres  Teiamen  fait  par  ce conseil.  Lesous- 
prefet  transmet  au  pr^fet  du  d^partement, 
qui  les  arr^le,  les  comptes  des  hospices, 
avec  les  pieces  k  Tappui;  il  arrete  les 
comptes  des  bureaux  de  bienfaisance  (5). 

g  6.  Gestion  et  compte  du  receveur. 

558.  (.a  gestion  financiere  des  hospices 
et  des  bureaux  de  bienraisance  dont  les 
menus  n*eicedent  pas  trentemille  francs 
est  confine  de  droit  au  receveur  muni- 
cipal. Au-dessus  de  cette  limite,  le  rece- 
Teur  municipal  peut  Stre  appeld  a  la  ges- 
tloD  des  etablissements  de  bienfaisance, 
en  vertu  du  consentement  des  adminis- 
trations respectives  (4). 

559.  Lorsqne  les  recettes  de  Thospice, 
r6anfes  k  celles  du  bureau  de  bienfaisance 
de  la  mdme  ville ,  eicideot  trente  milie 
francs,  la  gestion  peut  en  dtre  confine  a 
an  receveur  special  (5). 

560.  Les  comptes  des  receveurs  sont 
soumis  h  I'eiamen  de  la  commission  ad- 
ministrative et  aui  deliberations  du  con- 
seil municipal  (6). 

561.  Les  dispositions  concernant  la  ju- 
ridiction  des  conseiis  de  prefecture  et  de 
la  Cour  des  compies  sur  les  comptes  des 
receveurs  municipaui  sont  applicables 
anx  compies  des  receveurs  des  hospices  et 
des  eiablisseniQpts  de  bienfaisance  (7). 

562.  Les  dispositions  de  i'art.  526  du 
present  decret  sont  applicables  aui  comp- 
tes des  hospices  et  des  etablissenients  de 
bienfaisance  (8). 

563  Les  prerets  adressent,  dans  les 
trois  premiers  mois  de  chaque  an  nee  ,  au 
minisire  de  Tinierieur,  un  releve  som- 
maire  des  budgets  et  des  compies  qu'ils 


ont  regies  pour  les  hospices  et  6tablisse- 
ments  de  bienfaisance  dont  les  revenos 
atteignent  cent  milie  francs.  Qaant  am 
hospices  et  etablissements  dont  ies  reve- 
Dus  sont  au-dessous  de  cent  milie  francs, 
les  copies  deleur  budget  et  de  iear  compte 
doivent  eire  transmises  immediatement 
apres  Tapprobation  prefectorale. 

564.  Sont  applicables  aux  receYeui 
des  etablissements  de  bienfaisance  let  dis- 
positions relatives  a  la  surveillance  et  41a 
responsabilite  des  receveurs  des  finanees, 
rappeieps  au  paragraphe  13  du  chapitre^ 
sur  la  comptabilite  des  communes  (9). 

S  7.  Administration  de  I'astigtanee 
blique  a  Paris, 

565.  L'administration  generate  deTas- 
sistance  publique  4  Paris  comprend  le 
service  des  secours  4  domicile  et  le  ser- 
vice des  hdpitaui  et  hospices  civils.  Cette 
administration  est  placee  sous  rautorit6 
du  prefet  de  la  Seine  et  du  minisire  de 
IMnterleur;  elle  est  cooOee  4  un  directeor 
responsablc,  sous  la  surveilianced'ua  con- 
seil (10). 

566.  Le  directeur  eierce  son  autorili 
sur  les  services  interieurs  et  eiterieors;  U 
prepare  les  budgets ,  ordonnance  toatci 
les  depenses  et  presente  le  compte  de  sod 
administration  (11). 

567.  Un  comptable  special  effectoe  les 
receites  et  les  depenses. 

568.  Les  regies  de  comptabilite  pres- 
erves dans  le  present  chapitre  fai  soot 
applicables,  4  moins  qu*il  n'en  ait  eteaa- 
trement  ordonne  par  des  decrels  sp6-> 
ciaux. 

Chapitre  XXIV.  Etablissemenis  d'a- 
lienes.  Depots  de  mendicite.  Monti* 
de-piele  et  etablissements  gSneraus^ 
de  bienfaisance  et  d'utiliti  pubUqiu* 

S  1«c.  Dispositions  generates, 

569.  Les  lois  et  reglements  relatifi  i 
I'administration  generale  des  hospices  et 
des  etablissements  de  bienfaisance,  no- 
tamment  en  ce  qui  concerne  I'ordre  de 
leurs  services  financiers,  la  gestion  des  re- 
ceveurs, les  formes  de  la  comptabilite  et  le 
jugementdes  comptes,  sont  applicablesaai 
etablissements  d*alienes  (12).  aux  dep4ts 
de  mendicite  (13),  ainsi  qu'aQx  etablisse- 


(1)  Circolaire  du  30  mai  1827,  art.  7. 

h)  Circulaire  du  30  mai  i827,  art,  42. 

(3,  Circulaire  du  30  mai  lb27,  art.  13,  et  di- 
cret  du  13  avril  1861. 

(A)  Ordonn.  du  31  oct.  1821,  art.  24;  circu- 
laires  des  30  mai  1827,  30  sept,  el  5  oct.  1837. 

(5)  Circulaire  du  15  d^c.  1837. 

(6)  Ordonn.  du  31  oct  1821,  art.  8  et  12;  cir- 
cnlaire  da  30  mai  1827,  art.  16. 


(7)  Lo^du  18  juillet  1837.  art.  66. 

(8)  Circulaire  du  30  mai  1827,  art.  17. 

(9)  Ordonn.  du  17  sept.  1837. 

(10)  Loi  du  10  jany.  18A9,  art. 
{IIJ  Loi  du  10  janv.  1849,  art.  3. 

(12)  Ordonn.  da  18  d^c.  1839,  art.  16. 

(13)  R^lem.  du  minibtre  de  rinteriear,  da  27 
ocu  1808,  art.  147  k  163. 
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jn^raax  de  bieDfaisance  et  d*ati 
lique  (1). 
Les  mouts-de-pi^t6  sent  ^gale- 
»simil^s,  quant  aux  regies  de  la 
tiilil^,  aui  6lablissemenis  de  bien- 
(2). 

!.  EtabHssements  d'alienes, 

Ghaque  d^parlemeot  est  tenu  d'a- 
^tablisscmcQt  public  sp^cialement 
k  recevoir  et  a  soigner  les  ali^n^s, 
-ailer  a  cet  efTet  avec  un  ^tablisse- 
iblic  ou  priv6,  sott  de  ce«d6parte- 
oit  d'un  autre  d6parlement  (3). 
Les  etablissementfr  publics  consa- 
X  ali^o^s  sent  administr^s,  sous 
16  du  ministre  de  I'int^rieur  et  des 
et  sous  la  surveillance  de  com- 
s  gratuites,  par  un  directenr  res- 
e(4). 

Le  directeur  est  charge  de  Tadini- 
Qn  intdrieure  de  r^tablissement  et 
;estion  de  ses  biens  et  revenas  (5). 
Un  receveur  effectae  les  recettes 
6penses, 

\  3.  Depots  de  mendiciti. 

Les  d6p6ls  de  mendicity  sent  pla- 
s  raulorii^  des  pr^fels,  gecond6s 
ixercice  de  leur  surveillance  par  un 
(6). 

Un  directeur  est  charg6  de  Tad  mi- 
on  int^rieure  de  chaque  ^tablisse- 
t  de  la  gestion  de  ses  revenas  (7). 
Un  receveur  effectue  les  recettes 
6penses. 

§  4.  Bfonts-de-piete. 

Les  monls  de-pi6t6  pretent  snr 
ement,  moyennant  inl^rdt.  Ges 
emenls  sont  administr^s,  sous  Tan- 
lu  ministre  de  rint^rieur  et  des 
,  et  sous  la  surveillance  de  Taato- 
unicipale  et  de  couseils  dont  les 
ns  sont  gratuites,  par  un  directenr 
;able. 

Un  caissier  est  charge  de  faire  les 
I  et  d*acquitler  les  d^penses. 

Les  budgets  et  les  comptes  de 
.  sontsoumis  aux  conseils  munici- 

Les  d^crets  d'institution  de  cha- 
e  ces  ^lablissements  d^terminent 
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leur  organisation  et  les  conditions  parti- 
culieres  de  leur  gestion  (8). 

§.  5.  EtabHssements  generaux  de  frtan- 
faisance  et  d  ulilite  publique, 

582.  Les  ^tablissemenls  g^n^raux  de 
bienfaisance  el  d'utilil^  publique  sont  ad- 
ministr^s  sous  raatorit6  du  ministre  de 
rint^rieur,  et  sous  la  surveillance  d'un 
conseil  snp^ricur  dont  le  ministre  de  Tin- 
t^rieur  est  le  president  (9). 

583.  Une  commission  consultative  • 
dont  les  membres  sont  nomm^s  par  le 
ministre  de  Tint^ricur,  est  stabile  pris  de 
chacun  des  EtabHssements  g6n6raux  de 
bienfaisance  (10). 

584.  Un  directeur  est  charge  dans 
chaque  Etablissement  de  Tadministration 
int^rieure  et  de  la  gestion  des  biens  et  re- 
venus  (11). 

585.  Un  receveur  effectue  les  recettes 
et  les  d^penses. 

Ghapitre  XXV.  ExScution  des  9ervi€$s 
financiers  en  Algerie, 

586.  L*ex^culion  des  services  flnanciers 
en  Alg^rie  est  soumise  aux  regies  g^n^ra- 
les  d^termin^es  par  le  present  d^cret,  pour 
les  services  analogues.  II  est  status,  par 
des  reglements  spEciaux  concertos  entre 
les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances, 
et  le  gouverneur  g^n^rai  de  TAIg^rie,  sur 
les  dispositions  particulieres  que  peut 
ce»siler  I'organisation  d'une  portion  da 
territoire  de  TAIg^rie. 

Ghapitbe  XXVI.  Comptabilite  des  eolo- 
nies. 

SECTION^  Skrhcis  compais  dars  lk  bvmit 

§  Recettes. 

587.  Les  recettes  des  colonies ,  compri- 
ses au  budget  de  I'Etat,  sont  :  !<>  le  con- 
tingent k  fournir,  s'il  y  a  lieu,  an  tr6sor 
public,  par  les  colonies,  en  execution  de 
Tart.  624  ci-apr6s;  2o  le  produit  de  la 
rente  de  llnde ;  V*  les  produils  de  ventes 
et  cessions  d'objets  appartenant  k  TEtat ; 
4<>  les  restitutions  de  sommes  indiiment 
payees;  V*  les  retenues  sur  traitements 
pour  le  service  des  pensions  civiles ;  en- 
fin,  tous  les  autres  produils  per^us  dans 


rdonn.  da  21  f^v.  l84l  ;  arrftU  da  22 

ll;  ordonn.  du  Hi  sept.  1859. 
rdonn.  du  18  juin  1823,  12  janv.  ct  3 
31  ;  loi  du  24  juin  1851,  art.  2. 
oi  du  30  join  1838,  art.  1". 
rdonn.  du  18  d^c.  1839,  an.  1". 
rdonn.  du  18  d<^c.  1839,  art.  6. 
.^glena.  du  ministre  de  rinlerieor,  du  27 
i8,  art.  12, 13  et  14- 


(7)  R6glem.  da  minialre  de  rinl^rieur,  do  27 
ocl.  1808,  art.  18  et  150. 

(8)  Lois  du  18  jaillet  1837,  art.  21,  et  da  f  ^ 
join  1851;  ordonn.  des  18  join  1823,  I2janv. 
et  3  nov.  1831. 

(9)  Ordonn.  da  2i  fevrier  1841 .  art.  I*',  2  ct 
et  3. 

(10)  Ordonn.  du  21  fevrier  18A1,  art.  6. 

(11)  Ordonn.  du  21  fevrier  1841,  art.  1^'  eta« 
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leg  colocies  poarle  compke  de  TEtat  (1). 

588.  La  perception  des  recetles  colo- 
ntales  comprises  dans  le  budget  de  I'Etat 
est  faite,  sous  la  direction  dn  ministre  des 
finances,  par  des  tr^soriers  payeurs,  ou 
poor  lear  compte,  par  iei  antres  compta- 
bies  dn  tr^sor  dans  ces6tablissemeniB(2). 
Lea  offlciers  do  commissariat  sont  char- 
ge de  sarreiiler  It  perception  de  cet  pro- 
duits  (3). 

S  2.  DSpeMes. 

589.  Les  d6penses  coloniales  k  la  charge 
de  TEtat  sont  les  d6penses  de  gouverne- 
ment  et  de  protection  ci-apris  ^nnm6rtes : 
1®  gouvernement;  2o  administration  g6- 
nirale ;  ^  Justice ;  4^  culte ;  subven- 
tions 4  Tins  traction  pubtique ;  6®  travaux 
et  services  des  ports;  7^  agents  divers; 

d^penses  d*int6r6t  commnn ;  9^  sub- 
ventions, s*il  y  a  lieu,  au  service  local ; 
IQo  d^penses  dis  services  miiiiaires  (per- 
soDMl  eL  mat^rici),  iaddpcndammeDL  de 
cellea  qui  soat  compriset  tux  divers  cha- 
pitres  da  bad^et  pour  le  service  marine; 
Ifo  et  g^n^alement  Ics  d^penses  dans 
lesqaelles  rEtat  a  un  int^rdt  direct  et  qui 
iont  mises  h  la  charge  de  la  n6tropole 
ptr  les  lois  annuetles  de  finances  on  par 
oea  lois  spdciales.  Toules  autres  d^penses 
demenrent  k  la  charge  des  colonies  (4). 

590.  Les  ordonnatenrs  secondaires  da 
minis tdre  de  la  marine  et  des  colonies  sont 
les  orOciers  da  commissariat  de  la  marine 
auxquels  ces  fonctions  ont  M  dm- 
g«^a  (5).  lis  se  conformeat  aax  r^las 
applicables  aux  ordonnateursde  la  m6tro- 
pole  et  k  celles  qui  sont  sp^ciales  aa  ser- 
rice  des  colonies. 

591.  Les  ordonnances  par  lesquelles  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  d6- 
Mgae  tax  ordonnateurs  les  credits  alT^- 
xeatft  aax  d^penses  coionia'es  comprises 
danale  budget  de  I'Etat,  dont  le  roontant 
doit  ^tre  acquit  t6  aux  colonies,  peavent 
dire  ^scs  avant  Toavertare  de  Texer- 
Gice  (6). 

593.  Eneas  de  retard  dans  rarriv^e  des 
avis  d'ordonnanee  de  d6l«gatloa  annon- 
par  le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonlcfy  ou  des  extraitsadress^  aux  tr^- 
riorscoiooiaax  par  leroinistredes  finances, 
les  gouverneurs  peuvent,  s*il  y  a  urgence, 
ouvrir  aux  ordonnateurs  les  credits  n6- 
eessaires  poar  Tacqaitiement  des  d^pen- 

(1)  S^nat.-eoiM.  da  3  mat  1854,  art.  15;  di- 
eret  da  20  sept.  1855,  arl.  i''. 

(2)  D6cret  da  Uli  Mpl.  i855,  art.  2. 

(3)  Ddcrel  da  26  vpt.  1855.  art.  3. 

(4)  Si&nat.^M>ns.  da  3  mai  1854,  arU  14,  ctd^- 
eret  da  26  sept.  1855*  art.  1*'. 

(5)  D^cret  da  2C  scpi.  1855,  arl.  3. 


ses.  Les  arr6t^s  portant  oawtare  dei 
credits  sont  ddiibdrds  ea  conseil  prlvift  it 
notifies  par  Tentremise  des  ordoonateni 
aux  trisoriers  colonlaux.  Gopieenesl  te* 
m6diatement  adress^e  aa  ministre  de  ii 
marine  et  des  colonies  et  k  celni  deiii 
nances  (?)• 

593.  Les  ordonnateurs  peavent  sow- 
d616gner  une  portion  des  crMits  mil  k 
lear  disposition  snr  ane  antorisatloB  sp^ 
dale  ot  motiv6e  da  goaverneor,  en  eo** 
seil  priv6,  et  seoiement  lorsqa*il  est  i» 
conna  que  la  difficulty  des  connmnte 
tlons  les  met  dans  rimpossibilil^  di 
mandater,  en  temps  atile,  les  (Mpew 
des  ytablissements  6foignte  (8). 

594.  Les  d^enses  da  service  eoMi 
sont  pay^  par  les  trdsoriers  cokminB 
00,  sur  lenr  visa,  par  les  tr^soriers  poU- 
eoliers  et  Mtres  comptables  da  trte 
daos  la  colonie  (9). 

595.  Le  ministi&re  de  la  marine  ef  ii 
eelonies  dtolt  distincteraent  dan  a 
comptability  centrale  toutes  lesopfaitiw 
relatives  k  la  fixation  des  cr^diU,  k  ItM- 
quidation,  k  i'ordonnancement  et  aaprie- 
ment  des .  d^penses  coloniales  eompriw 
dans  le  budget  de  rEtat.  Les  riaalttUde 
ees  ep6f*tions  sont  rattacb^s  saecearin- 
ment  aux  4critures  et  au  compte  gMM 
de  radmielstration  des  finaneet  qof  dii- ' 
vent  servfr  de  base  aa  riglemeirt  d^inltf 
da  tnidget  (10).  Les  tr^oriers  eolooiNi 
remettent  raensaellement  aux  ordoona- 
teurs  secondaires  le  relev6  de  lears  pale- 
ments  parexcrcice  et  par  service.  Les  or- 
donnateurs rev^tent  cesreley^s  deleurvitt 
et  les  adressent  au  ministere  de  la  marioe 
et  des  colonies  (11).  An  moyen  deceilS- 
lev^s  on  bordereaux,  le  miniature  de  U 
marine  ^tablit  le  rapprochement  des  |Mis- 
ments  effectu^s  pour  les  d^penses  cotoeii- 
les  comprises  dans  le  budget  del'Etit 
avec  les  revues,  d^comptes  et  antres 
ments  qui  ont  servi  de  base  k  UliqiUa- 
tioQ  des  d^penses  compriset  dau  It 
compte  de  chaqae  exercice  (12). 

S  3*  Cldture  de  Vemreiee* 

596.  La  darte  de  la  p^rtode  pendnt  ll- 
qnelie  doivent  se  consommer  tons  ki 
faits  de  recette  el  de  d^pense  de  chaqoe 
exercice  se  prolonge  aux  colonies,  savoff: 
10  Jasqu'au  31  Janvier  de  la  deaxitoe  an- 

(6)  D^rei  da  26  sapt.  1855,  art.  4. 

(7)  Ddcret  da  26  sept.  1855,  art.  5. 
^  (8;  Ddcret  do  26  sept.  1855,  art.  6. 

(9)  Dtfcret  da  26  sept.  1855.  arl.  166. 

(10)  D^rel  da  26  sept.  1855,  art.  20. 
(H)  D^crelda  26  aepl.  1855,  art.  21. 
(12j  D^cret  du  26  sept.  1855,  arU  22. 
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ir  achever,  dans  la  limite  des  cr6- 
feris,  les  services  du  materiel  dont 
lion  coromencee  n*aarait  pu  Hre 
\e  avant  le  51  d^cembre  prtic^dent, 
es  caases  de  force  majeure  ou  d*in- 
lablic  qui  doivent  Sire  Snonc^es 
ne  d^claratioD  de  I'ordonoatear 
k  I'ordonnance  ou  aa  mandat; 
a*aa  20  mars  de  la  deuiitoie  ann^e 
>mpl6ter  les  operations  relalives  k 
idation  et  au  mandatement  des  d^- 
;  3®  jusqu'au  31  mars  de  la  deviii- 
D^e  pour  completer  les  op6raUons 
!s  an  recoiivrement  des  produitset 
ment  des  d^penses  (1). 

jmptes  a  rendre  par  les  minis- 
tres. 

Le  minis  Ire  de  la  marine  et  des 
8  rend  le  compte  des  d^pecses  co- 
s  comprises  dans  le  bndget  de  I'E- 
ir  chaque  exercice.  A  Tappui  de  oe 
)  et  des  d^veioppemeals  qui  accora- 
t  le  reglement  dt^finitif  de  I'eier- 
)Dt  joints  des  tableau!  faisaDt  eon- 
le  detail,  par  coloaie,  des  r^uUats 
ntiennent  ces  comptea  el  ces  d6ve- 
leots  (^). 

Les  recettes  coloniales  appartenaat 
i  aont  comprises  dans  le  comple 
if  des  recettes  de  cheque  exercice 
[lar  le  ministre  des  finances.  Le  de- 
I  recettes  par  colonic  est  ^galement 
a  I'appui  de  ce  oompte  (3). 

Services  metropoliiains  executes 
aux  colonies. 

Les  d^penses  du  service  marine, 
lonies,  sontacquitt^  an  raoyen  de 
,  coDform^meot  aux  dispositions  et 
I  qui  r^gisseni  le  service  des  traites 
oarine  (4). 

Touie  avance  faite  dans  uoe  eole- 
L  services  qui  s*acquittent  en  traites 
Qbours6e  au  service  c^dant  par  des 
tiroes  k  son  profit  an  nom  du  ti^- 
colonial.  Le  b^A^fice  resultant  de 
>ciation  de  ces  traites  est  encaits^ 
de  produits  diners  du  budget  de 
(5). 

Toute  avance  faite»  i>ar  les  aervi- 
it  les  d^penses  se  soldent  en  traites, 
rvices  dont  les  d^peosea  s^acqoit- 
ir  des  credits  de  d616gation,est  im- 
lement  rembours^e  par  le  aenriee 
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cessionnaire.  Ces  rcmboursements  sont 
constates  a  litre  de  produits  divers  du 
budget  de  TElat.  Us  donnent  lieu ,  en 
France,  en  faveur  du  service  cedent,  aux 
r^tabiissements  de  credits  autoris^s  par 
les  reglements  (6). 

602.  Les  d6penses  k  eCTectuer  aux  colo- 
nies pour  le  compte  des  minist^res  aulres 
que  le  ministere  de  ia  marine  et  des  co- 
lonies, sont  acquitl^es,  soit  par  ordon- 
nance  Smise  par  le  ministere  competent , 
soit  k  litre  d'avance  k  rSguIariser  et  con- 
form^ment  aux  Insiraclions  du  ministire 
des  finances  (7). 

g  6.  Service  de  trisorcrie. 

605.  Les  trSsoriers  g4n6raux  ex^eutent 
dans  cheque  colonie  le  service  des  mou- 
vements  de  fonds,  sous  -la  sarvelilance  de 
rordonnateur  et  d'apr^  les  ordres  du  mi- 
nistre des  finances  (8). 

604.  II  est  maintenu  dans  cheque  co- 
lonie un  encais}:e  destin6  k  faire  face  aux 
d^penses  que  TEtat  pent  avoir  k  j  fkire 
acquitter.  Le  minisl6re  de  la  marine  et 
des  colonies  et  celui  des  finances  arrMent 
de  concert  le  montanl  de  cet  encaisae. 
Des  6tatB  trimestriels  leur  font  counaUre 
raper^u  des  besoins  ainsi  que  la  nature 
des  valeors  k  envoyer  aux  colonies  (9). 

605.  Les  eipMUions  d*esp4oes  et  4»- 
tres  valeurs  i  fhire  aux  colonies  par  le 
ministr«  des  finances  s'ex^cutent ,  quant 
aux  jiioyens  et  aux  Spoques  d'embarque- 
roest,  aelon  les  indications  du  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  (10). 

606.  Cesexp^lions,  ainsi  que  1eur«bar- 
gemeat  a  bord.sont  consiatte  paruupro- 
ces- verbal  qui  en  Snoitce  avec  d^Uil  la 
nature  et  la  quotitS.  Ge  proc6s-verbal  est 
dressy  par  un  d^l^gu^  de  Tadministration 
de  la  marine,  avec  Tintervenlion  du  com- 
mandant ou  du  capilaine  du  bailment 
charge  da  transport  et  celle  du  comp ta- 
ble exp^diteur,  dont  il  opire  la  d^har- 
'ge(ii), 

607;  A  Tarriv^e  dans  la  colome.  le  tr6- 
aorier  colonial ,  aur  bb  nouvean  proc^- 
verbai  dress^  par  Tordonnaleur  oa  son 
d61^ga^  pour  constater  I'^tat  dea  foods  et 
VAleurs  au  moment  oik  la  remise  lui  en 
eat  faile,  en  prend  charge  dana  sea  ^ri- 
tures  et  en  d^ivre  un  r6c6pi8£6  au  com- 
mandant du  b&timent  charg6  du  trans- 
port (la). 


ficrei  da  26  sept.  1855 ,  art.  7. 
>^cret  dn  36  sepi.  1855,  art.  2S. 
>toret  da  26  aepl.  1855,  art. 
>6crBt  da  26  sept.  1855,  art.  M. 
)6erel  da  26  tepL  1855,  mr\.  30. 
>icr«t  da  26  sept.  18%,  act.  II. 


(7)  DAcret  da  26  sept.  1855,  art  52. 

(8)  Dierei  da  96MpU  1855,  art.  1S8. 

(9)  D4or«t  do  25  Sept.  1855.  act. 

(10)  Diormt  da  '30  aept.  1855.  art.  140. 

(11)  Dtoetdo  26  sapU  1855,  an.  141. 

(12)  Meretdu26  acpt.  1855.  arU  142. 
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608.  Des  receltes  et  des  ddpenseg  pea- 
vent  6tre  e(Tectu6es  hors  des  -colonies 
qa*elles  conceroent ,  soil  dans  d'aulres 
colonies,  soil  dans  la  ni^tropole.  Ces  ope- 
rations sont  soumises  a  des  formes  sp6- 
ciales  de  compiabilii^  d^termindes  par 
des  rdglemenls  el  inslruclions  concertes 
enire  lo  minisl^re  de  la  marine  el  des  co- 
lonies el  celui  des  finances. 

§7.  Services  spiciaux. 

609.  Sont  classics  dans  la  complabi- 
Iil6  des  tr^soriers  coloniaox,  sous  le  tilre 
de  services  speciaux,  les  operations  de 
receltes  et  de  d^penses  effectuees  pour  le 
compte  du  service  local ,  pour  le  service 
des  cauliounements  inscrits  au  tr^sor  et 
pour  toutes  autres  operations  analogues 
qui  sont  d6termin6eB  par  les  instructions 
du  miiiisire  des  finances  (1). 

§  8.  Correspondants  du  tresor, 

610.  Sous  le  litre  de  correspondants 
du  trisor  se  classent  les  operations  de 
receltes  et  de  depenses  effectuees  pour  le 
compte  de  la  caisse  des  dep6ts  et  consi- 
gnations, de  la  Legion  d'honneur,  du  ser- 
vice postal  de  France  el  de  tous  autres 
services  semblables  qui  sont  determines 
par  les  instructions  ministerielles  (2). 

S  9.  Correspondants  administratifs  des 
tresoriers  eoloniaux. 

6tl.  Les  operations  elTeclaees  par  les 
tresoriers  coloniaux  pour  le  compte  de 
radministration  des  invalides  de  la  marine 
et,  en  general,  toutes  celles  qu*ils  e(Tec- 
tuent  pour  le  compte  des  correspondants 
administratifs,  sont  snivies  au  moyen  de 
comptes  formanl  une  categorie  spe- 
ciale  (3). 

II*  SECTION.  Skavigb  local  dbs  golquibi. 
§       Budget  local, 

612.  Un  conseil  general  nomme  moilie 
parle  gonverneur,  moilie  paries  membres 
des  conseils  municipaux,  vote  :  1®  les  de- 
penses d*interet  local ;  les  taies  neces- 
saires  pour  I'acquittement  deces  depenses 
et  pour  le  paiement,  s*il  y  a  lieu,  du  con- 
tingent dii  h  la  metropole,  i  I'exception 
des  tarifs  de  douane,  qui  sont  regies  con- 
formemenl  aux  art.  4  et  5  du  senalus- 
eonsulte  du  3  mai  1854;  3<>  les  cootribu- 
tlons  extraordinaires  et  les  emprunts  k 
contracter  dans  Tinterei  de  la  colonie  (4). 

613.  Dans  les  colonies  o^  il  n'exislepas 


de  conseil  general,  les  attributions  deee 
conseil  sont  confiees,  soil  an  conseil  privi, 
soil  au  conseil  de  gouvernemenl  oo  d'lA- 
ministration  (5). 

614.  Le  budget  local  compreod,  tat 
en  recettes  qu*en  depenses,  les  senfeH 
extraordinaires,  d*lnteret  local,  divliiilQ 
sections  distinctes  (6). 

615.  Les  directeurs  de  rinterieur  prt- 
parent  les  budgets  locaox  det  colonies  ct 
leg  soumeltenl  an  vole  des  conseils  coi- 
petents  (7). 

616.  Les  budgets  et  les  tarifs  dei  tin 
locales  arretes  par  ces  conseils  ne  shI 
valables  qu*apr6s  avoir  ete  approavesfv 
les  gouverneurs,  qui  sont  autorlsei  Ay 
introduire  d*office  les  depenses  obligtlfli* 
res  auxquelles  le  conseil  aurait  neglige 
pour  voir,  k  reduire  les  depenses  bealtt- 
lives,  k  interdire  la  perception  des  taw 
eicessives  ou  conlraires  k  l'int^r€t  gM- 
ral  de  la  colonie  el  k  assurer  par  des  n- 
sources  suffisantes  racqailteroent  del  # 
penses  obligaloires  determinees  4  rarUM 
ei-apres,  et  specialemenl  da  eontingeali 
fonrnir,  s'il  y  a  lieu,  a  la  metropale^). 

617.  Les  budgets  sont  rendnsexteotaini 
par  les  gouverneurs  avanl  ronverUin  it 
chaque  exercice*  lis  sont  rendns  pabUeiRir 
la  voie'de  Timpression.  l^s  sont  notllii 
aux  tresoriers  coloniaux  (9). 

618.  Le  budget  se  divise  comma  tt  nil: 
receltes  ordinaires,  receltes  extraordlHl- 
res ;  depenses  ordinaires,  depenses  extit- 
ordinaires. 

1**  Receltes  ordinaires. 

619.  Les  receltes  ordinaires  seal: 
1o  les  droits  de  sortie  sur  les  denrees  ei- 
loniales,  tenant  lien  de  i'impdt  foneitf; 
±^  les  droits  sur  les  terres  caltiveei  • 
produils  non  soumis  au  droit  de  sortie; 
3<>  les  droits  sur  les  malsons;  4^  la  cas- 
tribuiion  personnelle  el  mobllidre;  5*  Icf 
patenles;  6^  les  droits  d*enregistremeit» 
de  timbre  el  d'hypolbeques ;  7^  les  drsKi 
de  douanes  k  I'entree  des  marchandisei; 
S^'les  droits  d*entrepOl;  90  les  taxes  de 
navigation;  10<»  le  droit  snr  la  fabriei- 
tion  el  la  venle  des  spiritueux ;  11*  les 
droits  de  la  poste  aux  lettres ;  it^  les  pro- 
duils divers  devolus  au  serviea  local; 
13<^  les  revenus  des  proprietes  colonialei; 
14<>  toutes  les  ressources  auxquelles  il  n'l 
pas  ete  donne   d'affeetalion  spdeiale; 

les  subventions  accordees^  sMl  j  • 
lieu,  par  la  meiropole(lO). 


r 


(1)  Dicft  da  26  sept.  1855,  art.  1^3. 

(2)  D^crtt  du  25  M  pl.  1955,  art.  144. 

(3)  D^cret  du  26  sept.  1855,  art.  145. 

(ft)  SenaU-cons.  da  3  mai  1854^  art.  12  et  13. 
(5)  Ddcret  du  20  sept.  1855,  ait.  200. 


(0)  D^cret  da  26  sept.  1855,  art.  33  et  34. 

(7)  Decrel  du  20  ftept.  .1855,  art.  55. 

(8)  Seaat.-cons.  da  3  mai  1854i  art.  10. 

(9)  Dteret  da  26  sept  3855,  art.  38. 

(10)  Decret  du  20  sept.  1855,  art.  39. 
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2*  Receltes  exlr«ordinaires. 

.  Les  recettes  extraordinaires  sont : 
contributions  extraordinaires ;  2®  les 
ements  sur  les  foods  de  reserve  de 
onie;  5®  les  produits  des  emprants; 
3d,  toutes  aatres  ressoarces  extra- 
lires  sp^cialement  alTect^es  k  des 
IX  ou  entreprises  d*atilit6  locale  (1). 

Dispositions  communes  aax  receltes. 

.  Le'  goaverneor  rend  ex^catoires 
es  des  contributions. 
.  La  perception  des  deniers  colo- 
nepeut  6tre  effecta^e  que  par  un 
:able  du  tr^sor  et  en  yerta  d*an  titre 
ment  ^tabli  (2). 

.  Tons  les  produits  sont  centralists 
lisse  des  trtsoriers  coloniaux  (3). 

H'  D^penses  ordioaires. 

.  Les  dtpenses  locales  ordinairet  se 
Dt  en  deux  sections  :  la  premiere 
end  les  dtpenses  obligatoires,  et  la 
ime  les  dtpenses  facultatives  (4). 
lasses  comme  obtigatoires  dans  les 
es  les  dtpenses  dont  la  nomeneia- 
uit  :  contingent  k  fournir  k  la  mt- 
e  par  les  colonies ;  d^penses  restant 
r  en  Gn  d'eiercice ;  solde  et  acces- 
de  solde  des  agents  des  seiFvices  ci- 
:  direction  de  Tinttriear;  service 
ier  (enregislrement,  timbre  et  hypo- 
is,  contributions  directes  et  indi- 

donane,  poste  aux  leltres,  vtrifica- 
les  poids  et  mesures,  domaine); 
;tion  poblique;  ponts  et  chauss^, 

gtn^rale ;  ateliers  de  discipline  et 
et  tons  autres  services  organists, 
consultation  du  conseil  gtntral; 
sent  aux  hdpilaux  des  agents  da 
I  local ;  pensions  accordtes  par  dis- 
•ns  sp^ciales ;  frais  de  perception  de 
t ;  frais  de  materiel  des  donanes  et 
Iministrations  iinancitres;  lowers; 
ers,  menues  dtpenses  des  triba- 

casernement  de  la  gendarmerie; 
el  des  ateliers  de  discipline  et  des 
s;  grosses  reparations  et  entrelien 
lifices  coloniaux ;  travaux  d*entre- 
B  routes  et  onvrages  d  art ;  tclairage 
rps  de  garde  et  des  ttabiissemeois 
vice  local;  frais  de  route  des  voya- 
indigents  el  frais  de  rapatriement 
mles  dtouts  de  ressources;  frais  de 
iement  des  immigrants  k  I'expira- 
i  leurs  engagements ;  dtpenses  des 
i  assistts,  des  alitnts  et  des  indivi- 
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dos  attelnts  de  maladies  contagieases ; 
frais  d'impression  et  de  publication  des 
'  listes  electorates,  frais  de  lenne  des  assem- 
blies convoqaies  poar  nommer  les  meni- 
bres  des  conseils  gtntranx;  frais  d'impres» 
sion  des  budgets  et  des  comptes  du  ser- 
yice  local ;  tables  dtcennaies  de  rttat  ci- 
vil ;  frais  de  yisites  chez  les  pharmaciens, 
conflseurs  et  tpiciers  drogaistes;  frais 
relatifs  aux  mesures  qui  ont  pour  objet 
d*arreter  les  tpidtmies ;  dipenses  de  garde 
et  de  conservation  des  archives  de  la  co- 
lonie ;  inttrtts  et  amortissement  des  em- 
pronts  aatorist8,et  toutes  autres  dtpenses 
mises  k  la  charge  des  colonies ,  et  sptcia- 
lement  rendoes  obllgatoires  par  des  lols 
on  des  dterets. 

625.  Des  arrttti  des  gonvernenrSy  reii« 
dos  en  conseil  privt  et  aprts  consultation 
prtalable  des  conseils  gtntraox,  fixent  oa 
modifient  les  cadres  des,  divers  services 
administratifs  compris  dans  la  nomencla- 
ture qui  prtctde,  k  l*exception  de  celoi 
des  douanes,  ainsi  que  les  traitements  et 
allocations  aoxqiiels  ont  droit  les  agents 
dtsignts  dans  ces  cadres. 

626.  Toutes  les  dtpenses  da  service  lo- 
cal des  colonies  qui  ne  sont  pas  comprises 
dans  la  nomenclature  qui  precede  sont 
eonsidtrtes  comme  facullatiyes,  et  soumi- 
ses,  h  ce  titre,  aa  yote  des  conseils  gtnt- 
raux  (5).  Chacune  de  ces  deux  sections  se 
divise  en  ehapltfes  sptcianx. 

5«  Dispenses  extraordinaires. 

627.  Les  dtpenses  extraordinaires  sont 
celles  qni  se  rapportent  aux  services  tnn- 
mMs  k  i*art.  620  da  present  dtcret  (6}« 

S  2.  Ordonnancement  des  depenset* 

628.  Les  directears  de  Tinttrieor  sont 
les  ordonnateurs  des  dtpenses  do  servlee 
local  (7).  lis  nepeuyent  dtltguer  les  cre- 
dits dont  ils  sont  titalaires  sans  une  aato- 
risation  sptciale  et  motivte  du  goayer- 
neur  en  conseil  privt,  et  seulement  lorsqoe 
des  difficallts  de  eommnnicalion  les  met- 
tent  dans  I'impossibilitt  de  maodaler,  en 
temps  atile,  les  dtpenses  des  ttablissements 
tloignts  (8). 

6:29«  Avant  de  falre  aocane  disposition 
sur  les  ertdits  ouverts,  les  directeurs  de 
l*inttriear  rtpartissent,  lorsqu'ii  y  a  lien, 
entre  les»  divers  articles  du  budget,  les 
credits  qui  ieur  sont  allouts  par  cbapitre. 
Gette  repartition  est  soumise  a  i*approba- 
tion  du  gouverneur  en  conseil  privt.  Elle 


^cret  da  26  sepl.  1855,  art.  Ad. 
ictel  du  26  sept.  1855.  art.  40. 
^et  du  26  sepl.  1855,  art.  167. 
icrel  dn  26  sept.  1855,  art.  43. 
I. 


[5)  Dteret  da  31  jail  let  1855,  art.  2  et  3. 

[6)  IMeret  da  26  sept.  1855«  art.  50. 

[7)  D^cret  da  26  sept.  1855,  art.  66. 
[8J  IMeret  do  26  Mpt.  1855,  arL  68. 
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n'^blitqnedef  Mbdivisions  adminifilra- 
live*,  et  U  fpecUbte  dei  crMiU  dcioeore 
exeliutvenDieot  reutermte  dasf  Im  limiles 
des  eiujiiues  ouveris  aa  tNid^el  (1). 

S  3.  Cloture  de  Vexereiee. 

630.  La  dorte  de  la  p^iode  peodait 
U^neLe  doifeol  se  coBsoainier  toos  let 
fails  de  rccelte«  et  de  d^penaes  da  serriee 
local  de  chaqiie  eureice  se  proloBge, 
i*  |osi|u*aa  31  jaovicr  de  la  deaiieaw  ao- 
Mttp  pour  acb-ver,  daas  la  iiaiiie  des  er^ 
dUs  ouvcrls,  ies  serf  ices  da  inaUriel  doat 
reitoiiioo  comoieocte  B'aaraU  pa  ^Ire 
tcrmuiee  atant  le  51  dtonbre  prteMeot, 
poor  (ies  causei  de  force  aiajeare  ob  d*io- 
Urit  public,  qui  doivent  tUe  tooudti 
dans  ane  dtelar^tioB  du  dirccleur  de  Tio- 
ttriear  Joiaie  a  rerdoanaoee  on  «■  man- 
dal ;  2*  jusqu  u  20  jaio  de  la  de«m.efiie 
aoBte,  pour  conpl^ler  le«  op^raUoos  re- 
latives A  la  liquidatioo  et  au  maudatcaieot 
te  d^peoses ;  jnsqa'au  30  j«in  de  la 
deaiieoie  aooie,  peur  completer  Ies  op6- 
latioos  relatives  au  reeouvreaBeot  des 
produiis  el  au  paieaMot  des  d^yenses  (2). 

{  4.  ComptabilUS  des  ordimnateurs, 

631.  Les  directeurs  de  I'lDtirieur  dis- 
posenl ,  en  se  cooformaat  aui  rdgles  ad- 
mlDisiraiives  et  sous  ienr  respoosabilit^ , 
des  credits  ouverts  par  le  budget  local  ou 
par  Ies  autorisalions  supplemeotaires  doo- 
ii6es  en  vertu  d*arr6t^  du  gouverueur 
rendus  en  coosell  priv^  (3). 

63i.  Ges  ordoooaleurs  se  cooformenty 
pour  la  teoue  de  leur  eoaiptabilit^,  aux 
figles  appMcables  aui  ordoonateurs  de  la 
milropole  et  k  eel  Ies  qui  sent  sp^ciales  au 
aerrice  dei  colonies,  lis  pr6parent  le 
ooBopie  de  chaque  eiercke  et  le  pr^sen- 
teot  au  goaveroear  en  cooseii  priv6,  dans 
Ib  mois  qui  suit  respiration  de  cet  exer- 
cice  (4).  lis  tieonent ,  an  mojen  de  tK>r- 
dereaux  roensueis  qui  leur  sont  remis  par 
k  tr6toner»  uoe  coroplabilit4  aommaire 
des  receites  et  des  d^pense^  du  service  lo- 
cal,  coB«tat6es  dans  Ies  ^critures  men- 
iaelles  et  dans  Ies  comptes  de  geation  du 
tr^orier  cotonial  et  des  aotres  compla- 
bles  de  la  eolonte.Oette  coraptabiliti  aert 
de  base  aux  tableaux  que  TordoBnateur 
aoBmet  chaque  ann^  au  conseil  priv^,  en 
execution  de  Tart.  634  du  pr^nt  d4- 
cret  (5). 


633.  Le  miBi^tere  de  la  narine  c 
colonies  tient  une  comptabi  ii6  spt 
du  service  local  des  colonies.  Getia  c 
tabilil^  embrasse  tons  le>  fails  de  n 
et  de  d^ose  ioliressaol  ce  servi 
coBitat^  dans  Ies  teriiures  el  Ies  c 
tes  des  directcnri  de  rinterif  nr  et  dc 
soriers  coionianx  de  chaque  itablisse 
Elle  a  pour  base  Ies  documents  tra! 
par  Ies  directenrs  de  rinieriear  (6). 

654.  Les  ordenoateurs  dresaent,  • 
qui  concerne  le  sertlee  local ,  le  ti 
des  op^atioos  comprises  pour  d 
exercke  expire  dans  les  complas  d 
tion  des  Irteoriers  colonianx.  Ce  la 
doit  presenter,  tant  pour  les  recelli 
pour  Irs  d^penses,  one  concordana 
faile  avee  le  com  pie  4tabti  par  le  i 
teur  de  riat^rieur  (7).  II  est  comi 
qu4  au  conseil  priv6,  dans  le  coura 
■mil  qai  suit  la  clAlore  de  cbaqae 
dee,  et  v4rifi4  par  la  commission  d 
de  I'examen  el  do  contWVIe  des  com] 
litis  eoloniales  (8). 

633.  D*apnfts  le  rapport  de  la  cai 
sioB,  les  consdis  privfe  dtelareni  li 
form!  16  des  chifTre*  contenas  dai 
eomples  de  gestion  des  trisoriers  e 
le  compte  admlniiitratir.  Ces  diclar 
son!  jointcs  aox  comptes  d'exerdce 
sealer  au  eonsell  g^niral  (9). 

636.  Les  directevrs  de  rinliriea 
seBlent  am  conseils  g^n^raui  ,  daa 
session  ordinaire,  le  compte  deTei 
expir4  le  30  juin  pr6c^dent.  Ce  c 
doit  loajours  dtre  itabli  d'ane  m 
conforme  au  budget  du  meme  exc 
aaaf  les  d4penses  imprivn-s  qui  ■ 
raienl  pas  M  men  tic  on^  et  poo 
qudles  il  est  ouvtfrt  des  chapitres  • 
articles  additionaels  et  s^paris  (10). 

y  SECTION.  COXPTABLBS  COUORIAV 

657.  Par  derogation  aux  regies  | 
lea,  la  gestion  aoaoclle  des  agents 
ciers  aax  colonies  se  compose  des 
lions  accomplies  do  l«rjuilld  d'a 
au  30  juia  de  I'ann^  suivante  ( 

63B.  U  T  a  dans  cbaque  colonic  \ 
aorier  chaVg4  de  la  recelte  et  de 
peose  lani  do  service  colonial  que  < 
vice  local  {it), 

639.  Les  trisoriers  sont  places  s 
ordres  da  ministre  des  finances ;  lis 
seal  les  fonctionsdereceveurs  gtei 
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(7)  D^ret  du  26  sept.  1855,  art.  J 11. 

(8)  D^ret  du  26  sept.  1855,  art.  112. 
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(10)  IMcrel  du  26  sept.  1855,  art.  Hi 
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de  payeurs  (1).  Eo  lear  qaalit6  de    des  tr^oriers  g^n^raox 


ors  g^o^raui  des  finances,  les  tr^so- 
erQoivent  on  font  percevoir  pour  leur 
B  et  cenlralisent  tons  les  produits 
s»  soit  au  profit  de  TEUt,  soit  aa 
de  la  colonie:  lis  sont  charges  du 
i  des  mouvements  de  fonds  et  des 
services  ex£cul6s  en  dehors  des 
ts(2). 

En  leur  quality  de  payeurs  du  M- 
s  tr^oriers  sont  charges  du  paie- 
le  toutes  l^s  d^penses  pobliques.  lis 
int  de  ce  paiement  conform^ment 
sposiiions  des  r^glemenls  (3). 
Dans  les  grandes  colonies,  il  peut 
aa  ou  plusieurs  Ir^soriers  particu- 
elon  rimportance  et  la  division  du 
ire  de  la  colonie.  Ces  comptablea- 
lac^  sous  les  ordres  des  tr^soriers 
nXy  qui  r^pondent  de  leur  ges- 
)• 

Les  tr^soriers  g^n^rani  et  les  tr6- 

particuliers  doivent  faire,  sur  les 
ie  leurs  receltes,  tons  les  paiementa 
esquels  leur  concours  est  jug6  n6- 
B.  Les  aulres  receveurs  des  revenus 
t  peovent  Stre  appel^s  i  concoarir 
iinent  des  d^penses  pour  le  compte 
Bori^  g^n^ral  (5). 

Les  tr6soriers  des  colonies  sont 
i  du  service  de  tr^soriers  des  inva- 
s  la  marine,  de  caissiers  des  gens 
,  de  caissiers  des  prises  et  de  tons 

services  dont  la  gestion  leur  est 

par  les  lois,  d^crets  ou  arrfi- 
.  lis  sont,  comme  les  receveurs  g^- 

des  Onances  de  la  m^tropole,  pr6- 
le  la  caisse  des  d6p6ts  et  consigna- 
ils  sont  aussi  comptablea  du  ser- 

la  dotation  de  I'arm^e  et  de  celui 
ises  d'^pargse  de  la  colonie  (7). 

Les  tr^oriers  g^n^ravx  soot  nom- 
r  des  dicceta  rendos  sur  la  propo- 
du  miDi»ire  dea  finances  et  sur 
u  ministre  de  la  marine  at  dea  co- 

Les  tr^soriers  particnlierf  sont 
la  par  le  ministre  des  financei  et 
ris  du  miaistre  de  la  marioe  et  dea 

•  («)• 

Les  6critures  de  ces  comptables 
nues  en  par  tie  double  (9). 

Les  percepteurs  places  sons  la  di- 
f  le  contr6le  et  la  responsabilit^ 
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et  particnHen 
sont  charges  du  recouvrement  des  impOts 
directs  (10). 

648.  Les  fonetions  de  tr^sorier  parlfeir- 
lier  et  celles  de  pereepteur  de  Tarrondis- 
semen  t  de  perception  oiices  tr^soriers  par- 
ticuliers ont  leur  residence  peovent  6tre 
r^unies  par  des  arr^t^s  du  gouvernear. 
Ces  arrdt^s  sont  soumis  i  Tapprobation 
du  ministre 'de  la  marine  et  des  colonier, 
qui  prend  Tavis  da  ministre  des  finan- 
ces (11). 

649.  Les  percepteurs  sont,  comme  dang 
la  m^tropole,  dans  les  mftmes  conditions 
et  conform^ment  aux  m6mes  regies,  char- 
ges du  service  communal  et  hospitalier. 
Les  percepteurs  sont  nomni^s  par  le  gov- 
yerneur,  sur  la  proposition  du  directenr 
de  rint^rieor;  ils  doivent  dtre  agrMs  par 
les  tr^sorienTg^n^raux  et  particuliers.  lit 
fournissent  des  cautionnements  en  nmn^ 
raire,  dont  le  montant  est  fix6,  sur  Tavb 
des  tr^soriers  et  la  proposition  du  direc- 
tenr de  rint^rieur,  par  des  arrftt^s  da  goil« 
vemeur  en  cooseil  priv6,  Ces  arrStte  sont 
sourais  k  Tapprobation  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  qui  statue  apr^ 
avoir  pris  Tavis  da  ministre  des  finan- 
ces (12;. 

650.  Les  perceptem  sont  assojettis, 
pour  chacune  dea  eomptabilil68  spMtim 
dont  ils  sont  charges,  4  des  caatiomMo 
ments  particuliers  coostituani  une  garatt- 
tie  solidaire  (13). 

651 .  L'assiette  et  la  pereeptfon  des  pro- 
duits loeaux  et  municipaux  aont  eonfi^  k 
des  agents  et  k  des  comptables  eboisis 
dansle  personneldes  administrations  finaii- 
eidres  et  mis  par  le  ministre  des  fioanaes 
k  la  disposition  du  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies.  Le  direeteor  de  Tint^riev 
snrveille  ces  operations  (14). 

652.  Un  chef  de  service  dirlge,  dlSBs 
ebaqoe  colonic,  le  service  de  Tenregistre- 
ment,  sous  les  ordres  du  directenr  de  lln* 
t^rieur.  II  a  dans  ses  attributions :  leaser- 
vice  de  I'enregistrement,  du  timbre  etdeg 
domaines,  et,  en  g^n^ral,  tons  les  services 
attribois  en  France  k  radmini«tration  de 
renregistrement  et  des  domaines ;  le  ser- 
vice de  la  curateile  aux  saceesslons  Tt- 
eantes ;  le  service  des  eaux  et  forftts.  H  a 
sous  ses  ordres  des  receveurs  sp^aux,  el, 
8*il  y  a  lieu,  an  on  plusieurs  agents  da 


ieret  dn  26  eepl.  1855,  art.  iCkU 
icret  da  26  .sept.  1855,  arl«  161. 
icret  du  26  sept.  1H55,  art.  168. 
kretda  26  aepl.  1855,  art.  178. 
§cret  da  26  sepU  1855»  art.  175. 
icret  da  26  sept.  1855,  art.  176. 
Scret  du  22  mai  1862,  art,  2, 


(8)  D4cret  da  26  sept.  1859,  art.  l8i. 

(9)  Dteret  do  26  MpU  1855,  art.  189. 

(10)  D4crel  da  26  aept.  1855,  art.  204. 

(11)  Dtoret  da2a  sepl.  1855,  art.  209. 

(12)  Mcret  da  26  »ept.  1855,  art.  209. 

(13)  IWret  da  2i  aepu  1855,  art.  213. 
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serTice  actif  et  da  service  de  la  T^rifica- 
tion  (1). 

655.  Les  recevenrs  de  Tenregistrement 
aux  colonies  sont  exclusivement  charges 
de  toutes  les  receltes,  perceptions  et  al- 
tributioDS  appartenant  en  France  aui  re- 
ceveurs  de  Tenregistrenient  et  des  domai- 
nes.  Ges  recevenrs  versent,  aui  ^poqnes 
fixtes  par  Ic  directenr  de  I'int^rieor,  lenrs 
exc6dants  de  recelte  entre  les  mains  des 
tr6soriers  g^n^raux,  des  tr^soriers  parti- 
cullers  ou  de  tout  autre  agent  ayant  qua- 
lit6  pour  leur  en  d^livrer  r6c6piss6  (2). 

654.  Les  services  des  contributions  di- 
Terses,  de  la  poste  aux  lettres  et  des  pro- 
duits  indirects  (la  douane  exceptte),  sont 
dlrig^s  au^si,  sous  les  ordres  du  directenr 
de  I'int^rieur,  par  on  agent  qui  prend  le 
litre  de  chef  dn  service  des  contributions. 
Get  agent  a  dans  ses  attributions  tons  les 
services  concernant  Tassietteetla  percep- 
tion des  droits,  produits  et  impdts  appar- 
tenant aux  colonies  et  non  sp^cialement 
confi^s  k  d*aotres  cbefs  de  service  (3). 

655.  Le  cbef  du  service  des  contribu- 
tions est,  en  ouire,  charge  de  diriger  et 
de  surveiller  Tassiette  et  la  perception  de 
toutes  les  taxes  dent  le  recouvrement  a 
M  aotoris6  an  profit  des  communes  (4). 

656.  Des  comptables  sp^cianx  et  des 
agents  charges  du  contr61e  ou  du  service 
aetif  sont  places,  s*il  j  a  lieu,  sous  les  or- 
dres du  chef  du  service  des  contribu- 
tions (5). 

657.  Dans  les  colonies  oii  le  service  de 
l*enregistrement  n'a  pas  6i€  ^tabli,  le  ser- 
vice des  contributions  comprend  ies  ser- 
yices  des  successions  vacantes«  du  do- 
maine,  du  timbre  et  des  eaux  et  fordts  (6). 

658.  Un  complable  nomm6par  le  gou- 
Terneur  centralise,  dans  cbaque  colonic, 
la  comptabilii6  de  tons  les  recevenrs  des 
postes  de  la  colonic.  L*arr6t6  de  nomina- 
tion est  soumis  k  I'approbation  du  mi- 
nistre  de  la  marine  et  des  colonies,  qui 

.  statue  apr^s  avoir  pris  l*avls  du  mioistre 
des  finances  (7). 

659.  Le  service  des  douanes  est  dirig^, 
sous  les  ordres  du  directeur  de  Tint^rieur, 
.par  un  agent  nomm6  par  le  ministre  des 
finances,  qui  prend  le  nom  de  chef  du  ser- 
vice des  douanes.  Ce  chef  de  service  a  sous 
&es  ordres  des  agents  secondaires  (8). 

660.  La  recette  des  droits  liquid6s  par 


les  agents  de  Padministralion  des  d 
est  faite  directement  par  le  tr^soi 
lonial,  par  le  tr^sorier  particolier 
les  pr^pos^s  du  tr^sorier,  suivant  U 
lit^s  (8). 

661.  La  liberation  des  comptabi 
ordonn6s  s'op6re  par  la  repr^senta 
r^c^piss^s  du  com p table  sup^rie^ 
justifient  le  versement  integral  d( 
mes  qu'ils  ^talent  tenos  de  recouYi 

662.  L*ordonnateur  dirige  dans 
colonic,  au  nom  du  ministre  des  i 
et  sous  ses  ordres,  le  service  de  la  < 
lisation  des  produits  locaux  en 
mains  du  tr^sorier  (10). 

665.  L*organisation  administra 
service  des  contributions  est  d4lei 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  pr^vu  pai 
*cret  du  26  septembre  1855,  par  de 
ments  particuliers  rendus  sur  la  p 
tion  du  ministre  de  la  marine  et  d( 
nies  et  sur  Favis  du  ministre  des  fi 

664.  La  Gour  des  comptes  Ji 
comptes  des  recettes  et  des  d^pen 
lui  sont  pr4sent6s  cbaque  ann6e 
tr^soriers  coloniaux.  Le  conseil  pri 
les  comptes  des  autres  comptab! 
colonies,  jusqu*&  ce  qu'il  en  ait 
ment  ordonn6  (11). 

665.  La  Gour  des  comptes  sta 
outre,  sur  les  appels  qui  lui  sont  | 
t6s  conlre  ies  r^giements  pronon 
le  conseil  priv6  k  regard  des  comp 
Duels  des  comptables  soumis  a  la  J 
tion  de  ce  conseil  (12). 

666.  Les  comptables  des  deniers 
aux  colonies  sont  tonus  de  remett 
comptes  aux  autorii^s  competent 
les  detais  prescrits  par  les  lois  e 
ments  (15). 

Ghapitbe  XXYII.  ComptabiliU  i 
bH$$emmt$  d'imtruction  publ 
S       Comptabilite  des  lyci 
imperiaux, 

667.  La  comptabilitd  des  lyctei 
riaux  est  ^tablie  par  gestion  et  div 
exercice.  L'^poque  de  id  cl6ture  dc 
cice  pour  les  recouvrements  et  li 
ments  qui  s'y  rattachent  est  fi 
51  mars  de  la  deuxieme  ann6e  d< 
cice. 

1*  Recettes. 

668.  Les  recettes  des  lyc^es  Im 


(1)  D^crei  da  26  sept.  1855,  art.  158. 

(2)  Dicrel  du  26  sept  1855,  art.  5S17  el  218. 
(5)  DAcrel  da  2  )  hcpt.  1855,  art.  159. 

(4)  Ddcret  da  26  sept.  1855,  «rt.  160. 

(5)  D6cret  da  26  sept.  1855,  art.  161. 

(6)  Dicret  da  26  sept.  1855,  art.  162. 
f7j  DScrel  da  26«ept.  1855,  art.  ^15- 


(8)  D^cret  da  26  sept.  1855,  art.  163 

(9)  D^cret  da  2  )  sept.  1855.  art.  225. 

(10)  D^cret  da  26  sept.  1855,  art.  16i 

(11)  D^cret  da  26  sept.  1855,  art.  15 

(12)  D^cret  du  26  sept.  1855.  arl.  15 

(13)  D^cret  da  26  sept.  1855,  art.  152 
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lent :  !<>  des  gubventions  four- 
)  tr^sor  public  poor  les  d6penses 
»our  supplement  de  traitement 
ionnaires  et  professears ;  des 
payees  par  le  tr6sor  pour  les 
mp^riales  et  les  d^gr^vements ; 
mmes  payees  par  les  d^parte- 
par  les  yiles  pour  les  bourses 
3D  tales  et  commanales :  4^  des 
tay^es  par  les  particniiers  pour 
ins  et  parties  de  pensions  k  la 
»  families ;  des  sommes  payees 
ternes  pour  leurs  frais  d*6tudes  ; 
rr^rages  de  rentes  sur  I'Etat; 
oduit  des  domaines  et  jardins 
par  Tad  ministration ;  8^  des  re- 
erses  et  eitraordinaires  (t). 

2°  D^pens64. 

is  d^penses  se  composent :  \^  des 
de  nourriture;  des  d^penses 
lent,  dVntreiien  et  de  blanchis- 
es  traiiements  6ies  et6veDtueU, 
ntements  et  gages,  des  gratiflca- 
emnit^s  et  secours ;  4^  des  frais 
iinl^rieur;  5<>  desd^penses  d'eo- 
de  reparation  des  b4iimenls,da 
li  des  domaines ;  6®  des  d^pen- 
es  et  eitraordinaires  (2). 

3°  Budget  de  rezercice. 

iS  budgets  des  lyc^es  imperiaux 
t6s  par  le  ministre  de  IMnstruc- 
que,  apres  avis  des  conseils  aca- 
.  Le  ministre  ouvre  les  credits 
itaires  et  eitraordinaires  (3). 

Fonclions  de  l^ordonnateor* 

i  proviseur,  en  sa  quality  d*ad- 
3or  du  lyc^e,  ordonne  les  d^penses 
lance  les  paiements,  k  la  charge 
e  se  con  former  aux  reglements. 
ments  determinent  le  mode  et 
i  k  suivre  pour  resecution  des 
t  les  achats  de  toute  nature  k 
'  le  service  des  Iyc6es  (4). 
Lucune  depeuse  faite  pour  le 
u  lyc^e  ne  peut  etre  acquitt^e 
n  mandat  deiivr6  par  le  provi- 
m  son  absence,  par  le  foaction- 
rge  de  I'admiBistratioQ  de  T^ta- 
1(5). 

BS  mandats  deiivres  par  I'ordon- 
at  connaltre  Teiercice,  la  d6ci- 
I  ouvert  le  credit,  la  quotit6  de 
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la  d^pense  et  Tarticle  auquel  elle  se  rat- 
tache.  Le  proviseur  est  lenu  d*y  specifier 
les  pieces  justiflcatives  qui  doivent  Mre 
produites  par  les  parties  prenantes  (6). 

5°  GoiDptes  d^administralion. 

674.  Le  compte  d*eiercice  que  le  pro- 
Tisear  rend  comme  administrateurordoQ- 
Dateiir  est  soumis  k  I'approbation  dn  mi- 
nistre (7). 

675.  Avant  le  mai,  le  provisenr  est 
tenu  de  remettre  au  recteur  le  compte 
d*adminlstration  du  Iyc6e,  pour  Texerdce 
expire.  II  y  Joint  un  rapport  detailie  lar 
les  diirerentes  parties  du  service  en  g^ue- 
ral  et  sur  celles  qui  sent  plus  particu- 
lierement  conQees  k  reconome  (8).  Une 
copie  de  ce  compte  est  Jointe  au  compte 
de  recoDome. 

676.  Le  recteur  soumet  le  compte  k 
Texamen  du  conseil  academique  dans  la 
plus  prochaine  session  (9). 

677.  Le  recteur  transmet  au  ministre  le 
compte,  le  rapport  fait  par  la  commissiOD 
chargee  de  Teiaminer,  et  la  deliberation 
du  conseil  academique ;  il  y  Joint  ses  ob- 
servationsy  s'il  y  a  lieu  (10). 

6*  Geslion  da  comptable. 

678.  L*ecoDome  est  agent  comptable 
charge  seul,  sous  sa  responsabiliie,  d'eflTec- 
tuer  toiites  les  recettes  et  tootes  les  de- 
penses  du  lycee ;  il  a  la  responsabilite  da 
materiel  et  des  approvisionnenenls.  Com- 
me manutenleur  des  deniers  et  des  matid- 
res,  ii  fournit  un  cautionnement,  et  las 
comptes  annuels  de  sa  gestion  sont  juges 
par  la  Gpur  des  comptes  (11). 

679.  L'econome  doit  recevoir  de  Tad- 
ministration  du  lycee  une  expedition  en 
forme  de  tons  les  baux,  inscriptions  de 
rentea,  contrats,  jugements,  declarations 
et  autres  titres  concernant  les  revenua 
dont  la  perception  lui  est  conflee,  et  il  est 
autorise  k  demander,  au  besoin,  que  les 
origioaux  de  ces  divers  actes  lui  soient  re- 
mis  sur  ses  recepisses  (li). 

7*  ResponsabiiiU. 

680.  L'econome  est  responsable  de  toa- 
tes  les  sommes  qu*il  aurait  payees  sans 
un  mandat  du  proviseur,  ou  sans  avoir 
exige  les  pieces  justiOcalives  prescrites  par 
les  reglements;  les  pidces  justiflcativea 
restent  anneiees  ^ui  quittances  des  par- 
ties prenantes  (13). 


sraentda  \B  (Uc.  1841,  art.  183. 
sment  da  16  d^c.  l8Al,  art.  18A. 
imunt  du  10  d^c.  18A1.  art.  187. 
smenl  du  16  die.  18^1,  art.  188. 
>ment  dn  i<^  d^c.  18^1,  art.  196. 
imcnt  du  16  d^c.  1841,  art.  201. 
sment  du  16  dec.  1841,  art.  203. 


(8)  R^glement  da  16  d^c.  1841  >  art.  204. 

(9)  Reglement  du  16  Aic,  1841,  art.  205. 

(10)  Riglement  da  16  d^c.  1841,  art.  206. 

(11)  R6glement  da  16  d^:.  1841*  art.  207. 

12)  R«g)ement  du  16  d^c.  1841.  art.  208. 

13)  R6glemeal  du  16  ddc.  1841>  art.  209. 
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681.  Le  paiement  d'an  mandat  est  sas- 
penda  par  r^eonorad :  i<»  f'il  n*a  pas  616 
d6llvr6  en  verta  d'oa  cr6dit  r^guliire- 
ment  oatert ,  oa  s*H  exe^de  ce  credit; 
20  s'il  y  a  omission  on  irr6galarii6  mat6- 
rielle  dans  les  pieces justificatiyes  qui  doi- 
vent  6tre  produitei  par  les  parties  prenaa- 
tes;  3<>  s'il  7  a  opposition  dement  signifi^e 
eontre  le  paiement  r6clam6.  Toat  refus 
on  retard  doit  6tre  motiv6  dans  aoe  de- 
claration imm^diatement  d6tivrte  par  r6- 
eonome  an  portear  da  mandat,  leqnel  en 
r6f6re  an  provisear,  qui  avise  aux  mesares 
4  prendre  ou  i  provoquer  (1). 

682.  L*6coaome  est  lenn  de  faire »  sons 
aa  responsabilit6  personnelle,  to*ites  les 
diligences  n^cessaires  poar  la  perception 
des  revenns,  legs,  donations  etaairesres- 
sources  affecttes  an  service  dn  lycte;  de 
faire  faire,  contre  les  d6bi tears  en  retard 
4e  pajer,  et  k  la  reqa6te  du  provisear,  les 
exploiis,  significations,  poursuites  et  coro- 
mandements  n^cessaires;  d*avertir  l*ad- 
mintetration  de  respiration  del  baux ; 
d'empdcher  les  prescriptions ;  de  veiller  k 
la  conservation  des  doroaines,  droits,  pri- 
Til^ges  et  hjpolhdqnes ;  de  requ^rir,  k  cet 
«ffet,  rinscription  an  bureaa  des  hypo- 
IMqnes  de  tons  les  titres  qui  en  sont  sns- 
ceplibles;  enfln,  de  tenir  registre  de  ces 
inscriptions  et  des  poarsuites  et  diligen- 
ces (2). 

683.  Les  6eooomes  des  1yc6es  doivent 
en  consequence  Joindre  k  lears  eomptes, 
comroe  piece  justiflcative,  an  eiat  des 
proprietes  foncieres,  rentes  et  creanees 
mobilieres  eomposant  Tactif  de  ces  lycees. 
Cet  etat  dolt  Indiquer  la  nature  des  ti- 
tres,  leur  date  et  celle  des  inscriptions 
liypoiliecaires  prises  pour  lear  consenra- 
tion,  et,  s*ll  y  a  des  procedures  entamees, 
la  situation  oA  elles  se  trouvent.  Get  etat, 
certifie  eonforme  par  reeonome,  doit  etre 
Yise  par  le  proviseur,  qni  y  Joint  des  ob- 
servations, s'il  y  a  liea.  Les  certificais  de 
quitus  ne  sont  deiivres  aux  comptab'es, 
k  TelTet  de  rembourseroent  de  cautionne- 
Bient ,  qa*apres  qu'il  a  ete  reconna  ,  par 
rautorite  qui  Juge  les  eoroptes,  qa'ils  ont 
satisfait  aux  obligatioBS  imposees  pour  la 
coDseryation  des  biens  ei  des  ereaaces  des 
l7cees(3). 

S*  Beritares. 

684.  Poor  la  comptabilite  en  deniers, 
les  economes  sont  tenus  d'avoir  :  1®  'un 
registre  k  souche  sar  lequel  lis  inscrivent. 
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k  leur  date  et  sans  lacnne,  tontesl 
mes  versees  dans  leur  caisse 
comple  du  lyc^e,  k  quelqne  Ulre 
soit ;  20  un  livre  journal  de  caisi 
portereuille  dans  lequel  ils  inscrivi 
que  jour  et  k  leur  date,  touies  les 
qu'iU  ont  recues  et  toutes  celb 
ont  pajees  pour  le  compte  du  \jci 
sommier  dans  lequel  ils  classent,  | 
eiee,  toutes  les  recettes  et  toate 
penses  (4). 

685.  Pour  la  comptabilite  des  1 
I'econome  tient  nn  registre  d'ent 
sortie  des  approvisionnements 
nature ;  ce  registre  est  divise  e 
de  comptes  qu'il  y  a  d'especes  d 
sionnements.  L'econome  inscrit, 
premiere  colonne,  tons  les  obje 
dans  les  magasins  pendant  Tanti 
et  k  mesure  dfs  llvraisons  faite 
fonmisseurs,  et,  dans  une  deni 
ionne,  le  detail  de  I'emploi  qoi 
de  cbaque  objet  (5). 


9*  GobU61«  et  MurreilUaci 

686.  Le  dernier  jonr  de  chaqa 
tre,  reconome  fait  la  balance  di 
comptes  ouverts  sur  le  registre,  < 
un  inventaire  de  tous  les  appr« 
ments  qui  existent  dans  le 
sins  (6). 

687.  Des  commissaires  desigi 
recteor  assistent,  avec  le  provis< 
yentaire;  ils  le  comparent  av 
lance  des  comptes  du  registre  d 
et  consignent  sur  Tinventaire  1 
de  ce  contr6le  (7). 

688.  Le  provtseur  yerifie  toa 
Jours  la  caisse  de  reconome ;  il 
fin  de  cheque  mois  les  ecr. tares 
mensaellement  le  registre  da  1 
assiste  k  Tinventaire  mentionn 
articles  precedents  (8). 

689.  Le  recteor  vertOe  toas  les 
par  lui-meme  on  par  on  d^iegi 
ses  des  lyeees  imperiaux  et  lea 
des  economes  (9).. 

690.  Dans  le  premier  mots 
trimestre,  les  economes  sont  teni 
mettre  an  ministre  :  1<>  la  copi 
de  leur  journal  de  caisse  du  triii 
cedent;  ^  le  bordereau  de  toi 
cettes  et  de  toutes  les  depenses  q 
fectnees  pendant  le  trimestre.  I 
k  ce  bordereau  tous  les  mandal 
par  les  parlies  preoantes,  avec 


(1)  Ri|^  emenl  da  IS  d^c.  4841,  art.  203. 
tS)  n^lement  da  IS  d^c.  IMl,  art.  210. 

(3)  Arr^i^  da  19  Tenil^miaire  an.  12;  r^lem. 
IS  cMc.  1841,  art.  311. 

(4)  Riglement  da  16  d^c.  1841,  art.  212. 


(.5)  R^leiaciitdoied^e.  1841,  i 
(d)  R^gleinentdo  46  d^c.  184i.  a 

(7)  Reglenmuit  da  16  d^.  1841,  i 

(8)  Riglementda  16  d^c.  1841, 

(9)  Regiemenl  da  16  d^c.  184i*  * 
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Jieaoome  iransmet,  eo  oat  re, 
icermot  de  ctuque  Irimestre, 
lies  objctfl  en  iMgasio,  l>tat 
IS  ei  celui  des  deltei  a  la  Go  du 
i^cedent  (1). 
10*  Comptcs  d«  gcslion. 

IS  les  dix  premiers  jours  da 
ivier  de  chaqoe  anote,  reco- 
il, dans  la  forme  preserite  par 
1  pr^ot  d^cret,  le  coropte  des 

des  d^penses  qu'il  a  faites 
lonte  pr^'^dente,  ainsi  qae  le 

fflrftieres  (2). 

:oiiome  joint  k  Tappni  de  sob 
egistre  k  f oache  des  qiitUDcea 
ir  lui  depots  le  1*'  jaoYler  jas- 
cembre ,  ei  arr^U  ea  somme 
d^mbre.  Ce  registre,  eerti- 
iODome ,  est  Yis6  par  le  proTi- 

Bompte  des  mati^res  eenslale 
des  approvisioniiemeDts  qai 
ans  les  magasins  ao  31  dtem- 
fteant^rieare  k  celiedacompte, 
des  approvisioDDements  eotr^s 
peoiiant  I'ann^e;  la  qaaniiU 
consommes  pendant  raDDfe; 
lantit^  et  la  valenr  des  objeta 
ot  dans  les  magasins  an  31  d6- 

deal  comptes,  rMig^s  en  doa- 
ion ,  soot  certifies  par  T^co- 

provisear  constate  aa  bas  des- 
es  qa'ils  soot  cooformes  aai 
I  veiile  a  ce  que  les  comptes  et 
Tappai  soient  transmis  au  mi- 
I  le  !20  janvier  (6). 
comptes  de  gestion,  ainsi  y6- 
iraniimis  successivement  k  la 
imptes ,  avant  le  i«r  avril  de 
i6e,  par  la  comptabilit^  een- 
r  joint  toates  les  pieces  jasti- 
|. 

tabiHte  interieure  des  ieotet 
ormales  primaires. 

omp(abilil6  int^rieuredes  ^o- 
s  est  confine  dans  chaqoe  6ta- 
au  directeur,  sous  le  contr6le 
nission  de  surveillance,  de^ 
d'acad^mie,  des  rectears  et  des 
g6n6raux. 

I  est  ^tablie  par  gestion  et  di- 


\isee  par  eierciee.  L'^i>oqae  de  la  cloture 
de  Teiercice,  pour  les  recouvremenls  et 
les  paiements  qui  ty  rattachent»  t*i  (k\6t 
an  31  mai  de  la  deuiieme  annte  de  Teier- 
cice  (8). 

l*IUceltes. 

699.  Les  recettes  do  budget  se 

sent :  1*  des  restes  dlspoiiibles  «les  eier- 
cices  prteMeots;  do  prodait  des  boar* 
set  entretennes  en  fafeur  des  M\ts  mal- 
trespar  I'Etal,  le#d«partements,  les  com- 
munes, les  associatiooi  chariiables  et  les 
particaliers ;  3"  des  compliments  de  bourse 
k  la  charge  des  families;  A^  de  la  pension 
des  penslonnalres  libres ;  5(>  de  la  rttriba- 
tion  annaelle  des  pensionnaires  libret 
poor  fournitares  de  liwes  clatsiques,  pa- 
pier, plumes y  etc.;  6«  de  la  pension  des 
maltres  admis  k  la  table  commune:  7*  da 
revaluation  en  argent  des  prodoits  d« 
jardin  et  des  propri6t6s  de  Ticole ,  con« 
somm6s  k  la  table  des  6t6Tes  et  des  mattret; 
8^  da  prix  de  Yente  de  ces  produils  non 
consomm6s  dans  r^tablissenient ;  9®  dei 
remboursements  pour  d6}{radaiions  et  ob« 
jets  perdas;  iO*  da  prodait  de  la  vente 
da  mobiller  r^ormi;  il^  des  sommef 
pay^  par  les  anciens  pensionnaires  U* 
bres  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions 
de  leor  engagement  scolaire;  iS«  da  tar- 
mage  des  propri6t«s  de  I'^eole ;  15*  de  it 
r^trlbotion  scolaire  payte  par  les  il^vts 
de  r6eole  annexe,  quand  celta  teole  n^esi 
pas  gratolte  (9). 

2*  Dipenses. 

700.  Les  dipenset  da  bodgel  compren- 
nent :  I**  les  dipenses  relatives  k  la  noar- 
ritare;  les  d6penses  relatives  k  I'entre- 
tien  du  linge  et  de  rhabillement ;  3^  les 
frais  da  service  intirieur;  4^  les  fourni- 
tares faites  aux  peoiiionnalres  libres  poar 
les  besoins  journaliers  de  i*enseignement ; 
50  les  dipensei  diverses  ;  6®  les  dipenses 
de  r^ole  aonr xe :  traiiofnent  des  maltres 
adjoiots  charges  de  ladile  icole,  fourni- 
tares faites  aux  Al^vea  qui  la  friquea- 
tent  (iO). 

3*  Bodgel  d«  IVserdca. 

701.  Les  budgets  dea  teles  noroMles 
priroaircs  soni  arr^is  par  le  mlnistre  de 
rinatraetion  publique,  snr  la  propositioa 
de  la  commission  de  sirfeillance  dj  l  o- 
coie,  et  apres  avis  du  prifet  du  ddparte- 
ment  etdn  rectear  de  racadiuie  (11)» 


lent  dn  16  d^e.  1861,  art.  21 8  el  219. 
ient  du  16  <l^.  18A1,  arU  220, 
lenl  du  16  dec.  1841,  arl.  232. 
letilda  16  die,  I841f  art.  223. 
lent  du  16  d^c  1841>  art.  22A. 
I.  du  16  d^c.  1861,  art.  226  el  225. 


(7)  R^eownl  da  16  d^.  1841,  art.  226. 

(8)  IMcret  du  26  d^.  1855,  arU  28. 

(9)  D^retdn  26  d^o.  1855.  art.  29. 

(10)  Ddcret  du  26  dia,  1855,  arl.  30. 

(11)  D^crei  da  2&  d^.  1855,  arU  3l  k  34. 
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fto  Ordonnancement  de»  d^penses. 

702.  Les  d^penses  pr^vues  au  budget 
sont  effeoia^es  sur  aa  mandat  d^livr^  par 
on  des  membres  de  la  commission  de  sur- 
Teillance,  8p6cialementd6sign6  comme  or- 
doanateur  des  d^penses  par  le  recteor  de 
Tacad^mie. 

703.  Les  mandats  de  paiement  indi- 
qnenl  le  cbapitre  du  budget  sur  leqnel  ils 
soDt  impulables  et  ies  pieces  justificatives 
h  produire  par  les  parties  preoantes  (1). 

5*  Ecritores. 

704.  Pour  la  comptabilit6  en  dealers, 
le  directeur  est  tenu  d'avoir  ua  regis  tre  k 
toucbe,  un  journal  de  caisse,  on  som- 
mler  (2). 

705.  Pour  la  comptabilit^  des  matiires, 
le  directeur  est  tenu  d*a?oir  :  tin  re- 
gistre  de  magasin  oil  toutes  les  denr^es 
sont  inscrites  avec  leur  dale  d*eotrte  et 
de  sortie;  2<>  un  registre  special  d'inTen- 
taire  du  mobilier  et  des  objets  d'enseigne- 
ment  (3). 

6"  Coolr6le  et  sarveillanee. 

706.  L'ordonaatenr  des  d^penses  v^ri-. 
fie  et  arrete  la  calsse  de  Tteole  an  moins 
ane  fois  par  mois  (4). 

707.  A  la  fin  de  chacpie  trlmestre, 
rinspecleur  d*acad6mie  ou  son  d616gu6 
proeede,  de  concert  avec  an  d6l6gu6  du 
pr^fet,  en  presence  de  Tordonnatear  et 
da  directeur,  k  la  verification  de  la  caisse, 
4es  ^crilures  et  des  approvisionne- 
ments  (5). 

708.  Xous  les  anSy  dans  les  cinq  der- 
niers  jours  du  quatriime  trimestre,  il  est 
proc6d6,  en  presence  du  d6l6gii6  du  pr6- 
h%9  d'on  membre  de  la  commission  de 
sarveillance  d6sign6  par  le  recteur,  et  du 
directeur,  au  r^colement  du  mobilier  et 
da  mai6riel  de  r^tabllssement  (6). 

7*  Goaiptes  k  rendre. 

709.  Avant  le  1*'  Juillel,  Tordonnatenr 
des  d^penses  soumet  a  I'approbation  de  la 
commission  de  surveillance  le  eompte  de 
Texercice  eipir^.  Une  copie  de  ce  eompte 
est  transmise  k  Tautorit^  charg^e  de  juger 
le  eompte  de  gestiou  (7). 

710.  Les  comptes  des  agents  compta- 
bles  des  ecoles  dont  les  recettes  n'exe^dent 
pas  trenle  milie  francs  sont  soumis  au 

'  coDsetl  de  prefecture,  qui  les  apure,  sauf 
appel  a  la  Gour  des  comptes.  Les  comp- 
tes des  agents  comptables  dont  les  recet- 
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tes  excident  trente  roille  francs  s( 
gies  et  apur6s  par  la  Cour  des  coi 
Ces  comptes  doivent  dire  adress^s 
le  l«r  aoi^t  de  la  seconde  ann6e  de 
cice(8). 

Ghapitrb  XXVIII.  Comptahili 
ierviees  spiciaux  ratlachei 
ordre  au  budget  d$  I'Eiat. 

S      Ligion  d'honneur. 
1«  Recelles. 

711.  Les  recettes  de  la  L6gion 
neur  se  composent :  des  reotei 
grand-livre  de  la  dette  publiqoe ; 
produit  d*actions  sur  les  canaux  di 
d'0rl6ans  et  du  Loing ;  3®  des  rem 
ments  fails  par  les  legionnaires  U 
un  iraitement  et  par  les  medaill^ 
taires,  du  prix  de  leurs  decorationi 
dailies;  da  produit  des  brevets 
droits  de  chancellerie  poor  ordrei 
gers  *  4<>  des  rentes  donnees  en  rei 
ment  des  anciens  chefs-lieux  de  co 
5<>  des  versements  par  les  titola 
majorats;  6^  du  prodait  des  di 
d'£eouen ;  7<>  du  prodait  des  Iro 
et  des  pensions  des  eidves  de  la 
imperiale  de  Saint-Deois  et  des  sa 
les ;  8<»  de  produits  divers  et  accic 

du  foods  de  subvention  da  ti 
cas  d*insuffisance  des  recettes. 

2*  Dipenset. 

712.  Les  depenses  de  ia  Legion 
neur  soot  :  !<>  les  d^penses  d'adm 
tion  (personnel  et  materiel) :  2^  lei 
ments  et  supplements  de  traitemi 
membres  de  I'ordre;  3®  le  prix  dc 
rations  ;  4^  les  gratifications  auxn 
de  I'ordre;  5<>  les  rentes  viagerc 
buees  aux  medailies  militaires ;  6* 
penses  de  la  maison  imperiale  dc 
Denis  et  des  succursales ;  7^  les 
aux  eieves;  8®  les  commissions  ac 
veurs  gen^raux,  les  frais  du  domai 
couen,  les  remboursements  de 
versees  k  charge  de  restitution  ;  9^ 
penses  relatives  aux  brevets  et  aux 
tions  de  decrets  concernant  les 
etrangers,  Temploi  de  i*excedant 
duit  des  brevets  et  droits  de  chano 
tO^  les  depenses  di  verses  et  irnpr^ 

•    3*  Badgel  et  comptes. 

713.  Le  conseil  de  I'ordre  doi 
avis  :     sur  retablissement  du  bi 


(1)  D^cret  da  26  d^c.  1855,  art.  38  et  39. 

(2)  D^cret  du  25  d^c.  1855,  ert.  50. 

(3)  D^crei  do  26  die,  1855,  art.  54  et  55. 

(4)  D^crel  da  20  die.  1855,  art.  57; 

(5)  Dicret  da  26  die.  1855,  art.  58. 


(6}  Dicret  da  26  die.  1855,  art.  62. 

(7)  Dierel  du  26  die.  1B55,  art.  67. 

(8)  Orrionn«  da  7  jaillet  1844  et  dici 
die.  1855,  art.  70. 


BMPIRE  FBAN^AIS 

1  d'honneur ;  2*  sur  sa  r6parti- 
)  les  diverges  branches  da  service 
ide  chancellerie ;  3®  et  sar  le  ti- 
les eomptes  des  reeettes  et  des 
de  ce  service  (i). 

FoDClions  de  rordoooatenr. 

)  grand  chancelier,  administra- 
'ordre,  ordonne  les  d^penses  et 
ce  les  paiements.  II  pr^seote 
lent  k  TEmpereur  la  projet  de 
).  Le  secretaire  g^n^ifal  le  rem- 
cas  d'absence  oa  de  mala- 

lores  de  la  grande  chancellerie. 

is  6cri lures  de  la  grande  ehan- 
nt  tenues  en  partie  double. 

*  Ea^cDlion  da  serrice. 

:  caisse  des  d6p6t8  et  consigna- 
cbarg^e  du  recouvrement  des 
es  auires  produits  dont  secom- 
tation  de  la  Legion  d'bonneor ; 
it  des  traitements  de  l6gionnai- 
autres  d^penses  du  service  de 
d'bonneur  est  fait,  en  verta 
ncesdu  grand  chancelier,  k  Paris 
isier  de  la  caisse  des  d^pdts,  et, 
6parlements,  par  les  recevears 
es. 

caissier  de  la  caisse  des  d6p6ts 
veurs  des  Ooances  d^livrent 
!8  sommes  dont  ils  font  recette 
>mpte  de  la  Legion  d*honneur ; 

des  r^c^piss^s  d^livr^s  par  les 
forinent  la  justification  des  re- 
rt^s  par  ces  comptables  dans 
ptes  de  gestion  annuelle  (4). 
s  justifications  k  produire  pour 
ents  sont  d6termin6es  par  una 
lure  annei^e  au  r6glement  sp^- 
L6gion  d'honneur  (5). 
I  caisse  des  d6p6ts  et  les  rece- 
&raui  constatent  les  reeettes  et 
es  relatives  au  service  de  la 
incur  k  un  compte  coarant  sp6- 

7*  eomptes  k  rendre. 

caissier  de  la  caisse  des  d6pOtg 
» veurs  g^n^raui  portent,  dans 
ptes  annuels,  k  un  article  sp^T 
;ette  et  k  un  article  special  de 

les  operations  concernant  le 
3  la  Legion  d*bonneur  ,  telles 
}nt  6ie  constatees   dans  le 
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coarant  contra  die  toirement  re- 


compte 
(7). 

721.  Les  pieees  justiflcativei  des  reeet- 
tes et  des  4iepenses  sont  en  meme  temps 
adresseef  k  la  Gour  des  eomptes,  avee  las 
eipeditions  det  bordereaui  detailies  el 
recapitulatirs  fournis  par  ies  compta- 
bles (8). 

722.  Apres  que  les  euTois  de  pieces  de 
Tanneeontete  completes,  la  grande  chan- 
cellerie forme  et  transmet  a  la  Coar  on 
resume  general  presentant  la  recapitula- 
tion, par  nature  et  par  coroptable,  des 
reeettes  et  des  paiements  effectues  pour 
son  seryice,  et  dans  lequel  Teicedant  dei 
recou¥rements  sur  les  paiements  ,  ou  det 
paiements  sur  les  recouvrements,  est  rap- 
proehe  de  la  sitnation  au  l«r  janvier,  pour 
etablir  la  situation  de  cheque  comptable 
envers  la  Legion  d*honneur  k  la  fin  de 
l*annee  (9). 

$  2.  Imprimerie  impSriale. 

1*  Dispoaitions  g^neraiea. 

723.  L*imprimerie  imperiale  forme  an 
service  special  regi,  pour  le  compte  de 
TEtat,  par  un  directeur  nomme  par  I'Em- 
perenr  et  charge  de  I'ad ministration  sous 
I'autorite  du  garde  dessceaux^ministrede 
la  justice  (10). 

724.  Le  directeur  de  rimprimerie  im- 
periale reunit  tons  les  elements  propres  k 
I'etablissement  du  budget  et  en  dresse  le 
projet,  qa*il  transmet  au  minis tre  de  la 
Justice  (11). 

2**  Receltea. 

725.  Les  reeettes  profiennent :  1^  du 
produit  des  impressions  et  de  leurs  acces- 
soires;  2<>  du  produit  des  abonnementa 
des  communes  et  des  particuliers  an  Bal* 
letin  des  lois  et  aux  auires  publications  de 
rimprimerie;  du  produit  de  la  fourni- 
ture  des  journaui  a  souches  et  im primes 
divers  destines  k  la  comptabilite  des  con- 
tributions directes,  des  communes  et  des 
etablissements  publics ;  4^  du  produit  dn 
demi  pour  cent  retenn  sur  les  fournitu- 
res  de  papiers ,  pour  frais  de  garde  des 
dep6ts  de  garantie  fournie  par  les  adjadi- 
cataires;  5^  des  reeettes  diverses  (12). 

So  Depenses. 

726.  Les  depenses  se  divisent  en  depen- 
ses  ordinaires,  depenses  eventuelles,  de- 
penses eitraordinaires ,  et ,  s*il  y  a  lieu  ^ 


>l  dn  16  mars  1852,  art.  56.  (7)  R^glem*  do  22  d^c.  1856.  art.  8. 

X  da  16  acars  1852,  art.  67.  (8)  R6glem.  du  22  d^c.  1856,  art.  9. 

It  du  16  mars  1852,  art.  ||8.  (9)  lUglem.  da  22  ddc.  1856,  art.  10. 

m.  du  22  die.  1856,  art.  2.  (10)  R^lem.  da  28  nov.  1855,  art.  l«^ 

ro.  du  22d^c.  1856,  art.  3.  (11)  Rdglem.  dn  28  nor.  1855,  art.  H. 

m.  da  22  d^c.  1856,  art.  A.  (12)  Reglem.  da  28  nor.  1855,  art.  6. 
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d^enies  des  exereices  clos  et  des  exerci- 
ces  p^rim^s  (1).  L^s  d^penses  ordimires 
sont  fixes  oa  varUbles  {t). 

787.  Lea  d^penses  ordioairei  fixes  sont 
celles  qui  coocernent  :  les  traitemeats 
d'admtaislration  et  d*exploitation,  les  in- 
demnit^s  de  r^fornae ,  les  abonnemeots 
pour  cbaufTage,  6clairage,  etc.,  lesindem- 
nit^s  d*immeiibltSy  les  grosser  reparations 
€t  rentretien  ordinaire  des  b4timeuts, 
Tentretien  du  materiel  d'exploitatioa  et 
eeloi  du  mobilier  proprement  dit,  let  frais 
da  service  g^n^ral,  les  frai»  de  bureau  Don 
compris  dans  rabonnement ,  la  gravare 
des  caractires,  lea  acquisitions  d'ustensiles 
d'exploitaiion,  les  achats  de  mobilier.  Les 
dtpenses  ordinaires  dont  revaluation  ne 
pent  6tre  etabiie  k  Tavaoeed'ane  maaldre 
pitcise  sont :  les  salaires  des  ouvriers  et 
ittdemnites  de  (ravaux  extraordinaires, 
les  approvisionnements  de  papiers  et 
achats  pour  le  service  des  ateliers,  les  frais 
de  transport  dMmpressfons  dans  led^par- 
tements  et  les  frais  d*af&chage  (2). 

728.  Le$  depenses  eventuelles  sont  celles 
qui  se  manifestent  dans  le  conrs  d*on 
exercice  et  auxquelles  il  est  pourvu  par  le 
credit  des  depenses  imprevues  (5). 

739.  Les  depenses  extraordinaires  sont 
celles  qui  ne  sont  pas  de  nature  k  se  re- 
nottveler  chaque  ann^e  (4). 

730.  Les  depenses  des  exereices  clos  et 
des  exereices  perim^s  sont  soumises  aux 
Ingles  concernant  Tapurement  des  cr6aB- 
ces  de  i'Etat  (5). 

A®  Ordonaaocement  et  paiemenl  des  dispenses. 

731.  Aucune  d^pense  ne  peat  etreac- 
quittee  que  sur  ordonnance  du  ministre 
oa  sur  Tordre  du  direeteur.  Dans  ce  der- 
Bier  cas ,  le  paiement  fait  doit  toujoars 
^tre  regularise  par  une  ordonnance  minis- 
terielle ,  dans  le  deiai  d'un  mois  (6). 

5^  Emploi  de  Texcddant  des  recetles. 

732.  Uexcedant  des  recettes  sur  les  de- 
fenses de  cbaque  exercice,  etabli  d'apres 
les  paiements  effectoea,  est  acquis  en  fin 
decompie  k  I'fitat.  II  doii  etre  verse  au 
tresor  public  avant  le  1^^  juillet  de  Taa- 
nee  qui  suit  la  cl6tttre  de  I'exereice  (7). 

Fonds  de  roalcmenfc  da  service. 

733.  Un  fonds  de  roulement  de  ua  mil- 


lion est  depose  au  tresor  public  en 
ceurant  et  inscrit  au  credit  de  I'ii 
rieimperiale.Ge  foods  reste,  d'ann 
Dee^afrecteauxavanGes  qu^etigeat 
vaux  deceteiablissement.  II  eo  es 
compte,  k  la  fin  de  chaque  exerci* 
le  compte  administratif  (8).  Si 
eettes  effectu^s  forment  ooe  soi 
perieure  aux  besoins,  Tercedant  i 
aa  tresor  public,  k  la  diligence  d 
teur,  et  inscrit  au  credit  du  eomj 
rant  oavert  k  retablissemeirt  (9). 

734.  Dans  le  cas  oik  les  receli 
tuees  sont  insuOisanles  pour  soldi 
penses,  le  garde  des  sceaux,  mil 
la  justice  ,  dispose  par  ses  mand 
les  fonds  deposes  au  tresor,  des 
necessaires  pour  le  service  (10). 

7**  E&^calioa  des  services. 

.  735.  Aucun  service  n*est  fait 
senti  que  sous  la  responsabiliti 
Tautorisation  du  ministre.  Les 
des  recettes  et  des  depenses  s*exec 
Ion  les  regies  propres  k  chacu 
sous  la  direction,  la  surveillance  ( 
ponsabilite  du  direeteur  (11). 
8»  Gomptabiliie  en  matiere  et  en  d 

736.  Un  fonetionnaire,  Bjani 
d*ageotcomptable,  est  charge,  soi 
ponsabilite,  du  maieriel  et  desdi 
rimprimerie  imperiale.  II  est  Jc 
de  la  Gour  des  comptes  (12). 

S  3.  Chancelleries  diplonuUiq 
eonsulaires» 

737.  Le  budget  special  des  n 
des  depenses  des  chancelleries  di 
ques  et  consulaires  est  annexe.pc 
au  budget  du  ministere  des  affairi 
geres  (13).  ^ 

738.  Les  recettes  se  composeol 
duit  des  droits  fites  par  les  tarif 
acles  de  chancellerie  et  des  bea< 
le  change  (14). 

739.  Ges  recettes  sont  affecteei 
frais  de  chancellerie ;  aux  emc 
des  chanceliers;  3(>  a  la  format 
fonds  commun  (15),  dont  le  mon 
verse  en  compte  courant  au  tre: 
etre  employe  au  fur  et  a  mesare 
soins  du  service ,  sur  des  mandat 
nistre  des  affaires  etrangeres,  el 


{\)  Rjiglem.  da  28  hot.  1855,  art.  10. 
i2)  Heglem.  da  2^  nov.  1855,  acU  11* 
(3)  Reglein.  da  28  nov.  1855,  art.  12. 
U)  Reglem.  du28  nov.  1855,  art.  15. 
(5i  Reglein.  da  28  noV.  1855,  art.  1/t 

(6)  Reglem.  da  28  nov.  1855,  arU  41  et  9J; 

(7)  R*glem.  da  28  nov.  1855,  art.  6ff« 

(8)  R^lem.  da  28  nov.  1859,  art.  84*| 


9)  R6glem.  da  28  nov.  1855,  art.  8: 

10)  R^ou  du  28  nov.  1855,  art.  i 

(11)  Reglem.  du  28  nov.  1855,  art.  8 

(12)  Reglem.  du  28  4iov.  1855,  art.  la 

(13)  Ddcret  du  20  aottk  i860,  art.  10 
(I A)  Ordomi.  du  23  aoOt  1833,  i.ri.  1 
(15;  Dicnx  da20  aoAt  l&OO,  art.  l**. 
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lible  est  appUqa6  tax  produHs 
»adget  de  r£Ut(i). 
fonds  comman  ne  peat  ter? ir 
,  ni  direstement,  ni  indirecte- 
intant  des  credits  affect^s  aax 
1  personnel  on  de  materiel  da 
M  affaires  ttrangires  (2). 

L*  Execution  da  Mrrice. 

perceptioBS  soot  failes  et  les 
qatttte  par  le  cbaocelier,  sons 
lee  et  le  eontr61e  da  coosaL 
er  seal  est  eomptable  (3). 

frais  des  ebancelleries  sont  r6- 
lement  et  k  Tavance,  poor  cba- 
lar  le  ministre  des  affaires  6tran- 
r  vn  rapport  du  cbaneelier 
consul  et  transmis  par  ce  der- 
es  obserrations  (4). 
I  toioluments  accord^s  aoi 
se  component  d'ane  remise  fixe 
es  proportionnelles  (5). 
'sque  les  recettes  sont  entiire- 
'b€n  par  les  frais,  et  lorsqa*a- 
ittement  des  frais  le  montant 
e  fixe  n*a  pa  €tre  int^gralenient 
*  les  cbaneeliers ,  eette  remise 
te  oa  compl^t^  sor  le  foods 
5). 

cbaneeliers  sont  antorls^s  k  pr^ 
les  fonds  existants  dans  lear 
les  d^penses  de  la  cbancellerie; 
moloments ;  3<>  les  d^pen^es 
re  impr^f ue  et  argenfe  qoe  les 
root  aatoris6es  proyisoirement 
esponsabilil^,  et  saaf  k  en  ren- 
e  Imm^diatemebt  an  ministre 
I  6trang^res  (7). 
8  consals  consenrent  les  exc6- 
ints  en  caisse  k  la  fin  de  chaqoe 
s  les  pri^lef  emenis  aatoris^,  en 
les  formes  preserites  pear  les 
s  en  cbancellerie.  lis  se  confor- 
it&la  destination  k  donner  aux 
aax  instractiom  da  ministre 
I  fttrang^res  (8). 
s  agents  vice-consals  on  agenta 
I  conseryent ,  tant  poor  leors 
irean  que  poor  lears  bonoraires, 
des  droits  per^as  ,  sauf  les  ex- 
i^iermin^  par  d^rets  rendas 
)ositk>n  da  ministre  des  affaires 
(9). 


2*  EeriUvM,  eomptes  et  oontvaiei. 

748.  Les  cbaneeliers  tiennent  on  regif- 
tre  de  recette  eot6  et  parafift  par  le  consal ;  ' 
cbaque  perception  j  est  inscrite  par  ordre 
de  date  et  de  nnm^ro  (10). 

749.  Les  cbaneeliers  inscrirent  les  d6- 
penses  de  toote  nature,  an  fur  et  k  mesare 
qu'elles  sont  faites,  sor  nn  registre  sptoial, 
6ga lement  coU  et  paraf6  par  le  eon- 
sal  (it). 

750.  Ces  registres  sont  arr^tis  tons  lef 
trois  mois  et  clos  k  la  fin  de  cbaqae  ann6e 
par  les  consals  (12). 

751.  An  commencement  de  chaquetrl- 
mestre,  les  cbaneeliers  dressent  des  ^tatf 
prdsentant  la  recapitulation  des  recettes 
et  des  d^penses  effecta6es  dans  leurs  chan- 
celleries et  dans  les  agences  d^pendantes 
da  consalat  pendant  le  trimestre  prtei- 
dent.  Ces  6tats  sontaccompagn^s  des  pie- 
ces JustificatlTes  et  certifies  par  les  con- 
sals, qui  les  font  paryenir  aa  ministre  des 
affaires  etrangires  (13). 

752.  Les  cbaneeliers  sont  reprisentes 
pris  la  Gour  des  eomptes  par  nn  agent 
special  design^  par  le  ministre  des  affaires 
eirangdres.  Dans  les  premiers  mois  de 
cbaqae  annee,  cet  agent  forme,  de  ions 
les  bordereaux  recapitulatlfs  de  Tannte 
prec6dente,  an  compte  special  qui  est  son- 
mis  k  la  Gour  des  eomptes  ayec  les  pieces 
k  I'appui.  L'arret  k  rendre  sur  ce  compte 
general  est  eolleelif,  mais  les  injonctions 
prononcees  par  la  Gour  des  eomptes  sont 
rattacbeesi  la  gestionda  cbaneelier  qu^elles 
concement.  L*agent  special  demeure  cbarg€ 
de  satisfaire  aax  dispositions  de  Tarret  et 
de  les  notifier  4  chaeoa  des  cbance- 
liers(14). 

753.  Les  resnltats  dn  compte  prodoit 
k  la  Gour  des  eomptes  sont  publies  comma 
annexe  da  compte  qoe  le  ministre  des  af- 
faires etrangeres  doit  rendre  k  cbaqne  ses* 
sion  da  Gorps  legislatlf  (15). 

S  4.  FabrieeUUm  de$  mownaie*  el  ml- 
daUUs. 

754.  L'administration  des  monnales  est 
confiee ,  sons  1  aotorite  dn  ministre  dei 
finances,  k  one  commission  composee  d*nft 
president  et  de  deax  commissoires  gte6- 
raux  (t6). 

755.  La  eommission  fait  essayer  et  Jnge 


in.  du  24  aofll  1833,  art.  3. 
3n.  da  sept.  1822,  art.  3. 
in.  da  23  aodl  1833,  art.  3. 
m.  du  23  aoAl  1833,  art.  e. 
it  da  20  aodt  i860,  art.  2. 
I  du  20  aoiii  1860,  art.  3. 
QD.  do  23  ao&t  1833,  art.  ?• 
Ida  20M)fttl8S0i  nt.6. 


(9)  D^cret  da  20  aoAt  i860,  art.  7. 

(10)  Ordonn.  du  23  aoAl  1833.  art.  lO. 

(11)  Ordonn.  da  23  aofill  1838,  art.  li« 

(12)  Ordonn.  da  23  aoAt  183S,.arU  13. 

(13)  didonn.  du  23  aoAt  1833,  art.  16- 
{ill)  D^cret  da  20  aofil  I860,  art.  9. 

(15)  Dtoret  da  20  aoAt  ISeO,  art.  12. 

(16)  Ocdoao.  da  26  d4c  1827,  Mi.  i«« 
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le  litre  et  le  poids  des  especes  fabri- 
qa^es  (1). 

756.  Le  president  administre  et  dirige 
le  service;  les  commissaires  g^n^raux  en 
flurveillent  i*ei6cution  ,  sous  ia  direction 
dtt  president  (2). 

757.  II  y  a  dans  chaqae  ^tablissement 
mon^taire  an  commissaire  da  goaverne- 
menl  ,  an  directeor  de  la  fabrication,  an 
contr6lear  an  change  et  an  contr6lear  au 
monnayage  (5). 

758.  Les  commissaires  da  goayerne- 
ment  veillent  k  ce  que  les  riglements  qui 
concernent  ia  fabrication  des  especes 
soient  eiaclement  observes;  ils  veillent 
aas8i&  Tex^cution  des  tarifs  qui  r^glent  le 
prix  des  matieres  vers^es  an  change  (4). 

759.  Les  directeurs  de  la  fabrication  re- 
COivent ,  en  presence  des  contr6lears  aa 
change,  les  matieres  destines  k  la  fabri- 
cation des  especes.  dont  ils  sont  seals  res- 
ponsables  envers  les  porteurs  et  k  qui  ils 
sont  tenus  d'en  payer  la  valeur  aa  prix  des 
tarifs;  iU  rendent  compte  deleurs  opera- 
tions, cheque  ann^e, a  la Cour  des  comples. 
lis  sont  tenus  de  fouruir  un  cautionne- 
ment  pour  garantie  de  leur  gestion  (5). 

760.  Le  directeur  de  ia  fabrication  des 
monnaies,  k  Paris,  est  tena  de  fabriquer 
les  m^dailles,  jetons  et  pieces  de  plaisir, 
d'or,  de  platine,  d'argent,  de  bronze  oa  de 
coivre,  au  prix  0x6  par  un  tarif,  et  de  les 
livrer  an  public  aa  prix  fix6  par  an  autre 
tarif  (6). 

761.  II  est  aliou6  aux  directeurs  des 
frais  de  fabrication  que  les  r^glements  d6- 
terminent  Sur  ces  frais  ,  il  est  exerc6  au 
profit  de  TEiat,  afin  de  le  couvnr  d*une 
partie  des  d^penses  de  la  fabrication  lais- 
s6e  k  sa  charge ,  une  retenue  progressive 
pour  les  fabrications  dont  le  montant 
exc6de  deux  cent  millions  de  francs  (7). 

762.  Les  directeurs  tiennent  une  comp- 
lability  presenlant  ia  description  et  la  jus- 
tification des  operations  en  matiere  et  des 
operations  en  especes.  Les  operations  en 
matiere  comprennent,  savoir  :  cn  recelte, 
les  matieres  d'or  ou  d'argent  k  differents 
titres  apportees  au  change  des  etablisse- 
ments  monetaires,  degag^es,  par  ie  calcul, 

de  Talliage,  et  reduites  ainsi  au  poids  da  *  outre  les  depenses  operees  ec 
fin  qu*elles  contiennent;  en  depense,  les  Tapplication  a  faire  aui  prodi 
fabrications  d'especes  au  titre  de  neuf  cent  du  budget  general  de  TElat,  de 
milliemes  de  fin  et  de  cent  milliemes  d'al-  presume  du  monlant  des  rece 
Ifage,  sauf  la  tolerance  autorisee.  Les  ope-    montant  des  depenses,  tant  poa 


rations  en  especes  comprenneD 
en  recettes,  les  retenaes  ei 
la  valeur  reelle  des  matieres  d*o 
gent  versees  au  bureau  da  chan] 
biissements  monetaire:«,  afin  d( 
frais  de  fabrication  de  ces  mal 
vertiesen  espices;  2otebeoefi& 
de  la  tolerance  en  faible  autoi 
titre  etsurle  poids  des  especes  f 
5<>  le  droit  d'essai  sur  les  matiei 
tees  an  change ;  4^  les  recettes 
naires ;  5^  le  prodnit  de  la  veni 
dailies  fabriquees  ;  6o|e  prodait 
des  anciennes  medailles  de  bro 
droit  de  dii  pour  cent  preieve  i 
de  fabrication  des  medailles  d< 
des  boutons  et  autres  objeis  anal 
depense  :  i<>  les  frais  de  fabric 
especes  d'or  et  d*argent ;  U 
sultant  de  la  tolerance  en  fort 
sur  ie  titre  et  sur  le  poids  d^s  c 
briquees;  5<>  les  frais  de  fabri 
medailles ;  4®  la  remise  de  cinq 
au  directeur  de  la  fabrication  k 
Ie  produit  de  la  venle  des  mi 
coivre  et  de  bronze  proveiiac 
cienne  monnaie  des  medailles. 

765.  Les  comptes  des  direc 
fabrication  des  monnaies  ct  des 
presenlent,  en  outre,  sous  le  I 
rations  de  tresorerie,  les  roou' 
matiere  et  d'especes  rebtifs  k 
lion,  les  avances  qu'ils  font  k  1 
pour  ie  service  et  les  mouvemen 
avec  d'autres  directeurs  et  avec 
tables  du  tresor. 

764.  Les  contr6leurs  au  cht 
gistrent  toutes  les  matieres  Uesti 
converties  en  especes ;  leurs  eci 
vent  de  contr6le  a  celles  des  dire 
Les  contr6leurs  au  monnayag 
lent  specialement  les  operationi 
nayage  (9). 

765.  Le  budget  du  service  s( 
fabrication  des  monnaies  et  de: 
est  porte  pour  ordre  au  budget 
tere  des  finances ;  ses  previsions 
se  composent  des  recettes  en  es 
rees  par  les  directeurs  de  la  U 
Les  previsions  en  depenses  con 


(1)  Ordoon.  da  26  d6c.  1827,  art.  8. 

(2)  Ordonn.  du  26  die.  1827,  art.  11. 

(3)  Ordonn,  du  26  die.  1827,  art.  3. 

(4)  Ordonn.  du  26  <16c.  1827,  art.  16. 
15J  Ordono.  du  26  d^c.  1827,  art.  17. 


(6)  Ordonn.  du  24  mars  1852  e 
minis! rc  des  flnances  ,  du  30  mara  iS 

(7)  Odcrets  du  22  mars  185Z|  ct 
I860. 

(8)  Ordonn.  du  26  d/sc.  4827,  arU 

(9)  Ordonn.  du  26  dec.  1827,  art. 
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des  monnaies  qae  pour  celle  des 
es.  Les  credits  ouverts  par  la  loi 
edes  finances  poar  let  d^penses  du 

de  la  fabrication  des  monnaies 
n^dailles  sont  employes  par  le  mi- 
les fioaneeset  r^gl^sd^Onitivement 

le  montant  des  recettes  effectu6es, 
I'il  y  ait  liea,  eo  fin  d'eiercice,  d'o- 
les  aDDulalions  et  d'accorder  des 
(lents  de  credits  pour  les  diCT^ren- 
re  les  produils  r^alis^s  el  les  cr^- 
proximativement  ouverts  au  bud- 
).  Les  d6peoses  d'administration 
nporte  le  service  des  monnaies  et 
lailles  pour  ie  personnel  et  le  ma- 
)nt  comprises  dans  les  credits  ou- 
I  ministere  des  finances  par  le  bad- 
*£tat. 

I  5.  Dotation  de  larpiee. 
La  dotation  de  Tarm^  est  piac^ 
mrveitlance  et  la  garanlie  de  TEtat. 
;>pllqiie  a  tous  les  corps  de  Tarm^e 
I  et  aui  hommes  des  corps  de  Tar- 
mer  qui  se  recrutent  par  la  voie 
els  (2).  Elle est  foim^e  paries  pres- 
en  argent  et  aulres  ressources  d6- 
es  h  I'art.  776  ci-apr^s.  Elle  est 
ir  I'administration  de  la  caisse  des 
St  consignations,  et  constitue  an 
special ,  dont  le  budget  et  les 
i  sonl  anpex^s  A  ceui  du  ministere 
lerre  (3). 

La  dotation  de  Tarm^e  pourvoitau 
It  des  allocations  ^tablies  et  des 
i  pr^vues ,  comme  il  est  dit  aux 
ci-apr^s  (4). 

Les  exc6dants  disponibles  sur  les 
faites  par  la  caisse  de  la  dotation 
ccessivement  employes  en  rentes 
tat.  Ces  rentes  sont  inscrites  an 
la  dotation  de  Tarm^e  (5). 
Une  commission  sup^rieure,  com- 
e  quioze  membres  nommds  par 
eur  et  dont  les  fonctions  sont  gra- 
urveille  el  contr6le  toutes  les  op6- 
'elatives  a  la  dotation  de  Tarm^e. 
ommission  comprend  au  moins 
mbres  du  S^nat  et  trois  d^pul^s  au 
gislaiir.  Elle  pr6senie  chaque  ann^ 
ereur  un  rapport  sur  la  situation 
de  la  dotation  (6).  Elle  donne 
s  sur  les  budgets  et  les  comptes 
on  g^ii^raui,  et  peut  ^tre  consul- 
les  questions  qui  se  rattachent  h 


rex^cuiioQ  de  la  loi  sur  la  dotation  de 
Tarmte  (7).  Le  president  et  vice-presi- 
dent de  la  commission  sup^riearq  sent 
nomm^s  par  I'Empereur  (8). 

1^  Mode  d*admini9lr«lioii. 

770.  Uadministration  de  la  caisse  des 
d6p6ts  et  consignations  charge  de  g6rer 
la  caisse  de  la  dotation  de  Tarm^,  k  litre 
de  service  special ,  ^tablit  distincteroent 
les  ^crilares,  les  recettes,  les  d^penses,  les 
budgets  el  les  comptes  relatifs  i  cetle 
caisse.  Elle  observe,  pour  ceite  geslioD, 
les  regies  g6n6rales  qui  la  r^gissent,  en  se 
conformaai  d*ailleurs  aux  dispositions 
sp^ciales  k  la  caisse  de  la  dotation  (9). 

771.  L'administration  de  la  caisse  des 
d^pdts  el  consignations  etablit  s^par^ 
ment  el  Iransmet,  cbaque  ann^e,  au  mi- 
nistre  de  la  guerre,  le  relev6  du  mouve- 
menl  des  versements  volontaires  eCTeclo^s 
par  les  roilitaires  de  tons  grades  (10). 

772.  Elle  adresse,  tous  les  trois  moISy 
an  ministere  de  la  guerre,  un  6tal  de  si- 
tuation sommaire  de  la  caisse  de  la  dota- 
tion. Le  roinistre  transmet  cat  6iat  k  la 
commission  sup^rieure,  el,  par  an  arrdt6 
pris  sur  Tavis  de  cetle  commission ,  il 
fixe  la  somme  susceptible  d'^re  employes 
en  rentes  sur  TEtat ,  on ,  s'il  y  a  liea  ,  la 
quotite  de  rentes  de  la  dotation  qu'il  est 
n^cessaire  de  vendre  poar  pourvoir  aaz 
d^penses  da  service.  Ces  placements  el  ces 
venies  ont  lieu  dans  le  cours  du  trimestre 
qui  suit  rarr6t6  pris  par  le  minisire,  k  la 
diligence  da  directeur  g^n^ral  de  la  caisse 
des  d6p6tB  el  consignaiionfi,  aux  ^poqaes 
et  dans  les  fonds  determines  par  le  mi* 
nistre  des  finances  ^11). 

773.  La  oaisse  des  depots  et  consigna- 
tions tient  compte  k  la  caisse  de  la  dota- 
tion de  Tarmee  de  Tinieret  de  ses  fonds 
disponibles  non  employes  en  achats  de 
rentes ,  au  taux  fixe  pour  les  dep6ts  des 
etablissements  publics  (12). 

774.  Sonl  k  la  charge  de  la  dotation 
de  i*armee  :  les  frais  d'adminislration  et 
de  bureaux  de  la  commission  superieure ; 
les  depenses  occasionnees  a  la  caisse  des 
depAts  el  consignalvons  par  la  gestion  de 
ce  service  special,  y  compris  les  taxations 
allouees  aux  preposes  de  cette  caisse  poor 
les  recettes  et  les  paiements  effectues  par 
eux  aa  compte  de  la  dotation  de  Tar- 
mee  (13). 


ret  da  16  f^vrier  1852.  (8)  D6cret  da  9  janv.  1856,  art.  3. 

ret  du  9  janv.  1856,  art.  79.  (9)  D^cret  da  9  janv.  1856,  art.  6. 

du  26  avril  1855,  arl.  1«'.  (10)  D^crel  du  9  janv.  185S,  art.  7» 

da  20  •vnl  1855,  art.  2.  (11)  D^cret  da  9janv.  1856,  art.  8. 

da  26  avril  1855,  art.  3.  (12)  IMcret  du  9  janv.  1856,  art.  9. 

da  26  avril  1855,  art.  (13)  D^cret  da  9  janv.  1856,  art.  10. 
ret  du  9  jauv.  1 856,  art.  1«. 
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775.  Chaque  ann6e,  1e  ministre  des  fi- 
nances d^terminey  sar  les  propositions  de 
la  commission  de  sarveillance  de  la  caisse 
des  d6pdts  ei  consignations,  et  sar  l*avis 
de  la  commission  sap6rieare  de  la  dota- 
tion de  rarmto  :  l«1e  montant  de  la  par- 
tw  4«s  d^eoses  adninistratiTes  qa*il  j  a 
lieu  de  meUre  k  la  charge  de  la  dotation 
4e  l*armte,  eonforro^ment  k  Tarticle  pr6- 
e6dent;  S9  le  tarifdes  taxations  i  allouer 
an  ipr^s^s  de  la  caisse  des  d6pdts  et 
conaignations ,  pour  les  operations  relati- 
Tes  an  service  de  la  caisse  de  ia  dota- 
tion <!)• 

2*  Recetles. 

716.  Les  recettes  de  la  dotation  se  com- 
posent :  1  odes  versementa  Cai  ts  par  les  Jeiiaes 
appel6s  compris  dans  le  contingent  an- 
nuel, pour  oblenir  I'eion^ation  du  ser- 
Yioe  militaire;  2<>  des  versementa  faits 
danaJeneme  bat  par  les  militaires  sous 
les  drapeaux ;  des  dons  et  legs  faits  k  la 
dotation  de  rarm^e ;  des  arr^rages  de 
rentes  inscrites  au  nom  de  la  caisse  de  la 
dotation  de  Tarm^e;  5<>  des  prodoits,  s*il 
yalien,  des.ventes  de  rentes  appar tenant 
k  la  caisse  de  la  dotation;  6<>  des  verse- 
naents  Toloniaires  faits  k  titre  de  d6p6t 
par  les  militaires  de  tons  grades,  dans  le 
eeurs  de  lear  service;  7<>  des  verse- 
menis  faits  par  les  jeunes  gens,  on  en  leur 
BOffi,  avant  Tappel  de  leur  cUsse,  et  ap- 
pUcabLes  4  leur  exoneration  ulterleure  da 
fflrvice ,  s*il  y  a  lieu ;  8^  des  interdts  des 
Conds  xiisponibles ;  9^^  des  versements  k 
litres  divers  (i).  Les  versements  voloo tai- 
ns faits  k  titre  de  d^pdt  et  les  versements 
Caiti  avant  Tappel  doonenl  droit  a  une 
bonification  d'interet,  qui  est  pay^e  lors 
dn  retrait,  Un  livret,  etabli  par  les  soins 
de  la  caisse  des  d^pdts  et  consignations  et 
lev^tu  de  son  timbre ,  est  d61ivr6  au  nom 
de  la  caisse  de  la  dotation  k  chaque  d^- 
pesani  militaire,  au  moment  du  premier 
yersement.  Tuutes  les  sommes  vers^es  ou 
retirees  y  sont  soccessivement  enregistr^es 
par  les  proposes  et  contrdl^es  dans  la 
forme  prescrite  par  les  art.  312  &  314  du 
present  d6cret,  pour  le  contrdle  des  r^ce- 
pisses  eomptabies.  Le  cofiit  du  livret  est  k 
la  charge  du  deposanf  (3).  Tons  les  autres 
versements  donnent  lieu  k  la  deUvrance 
d'un  recepisse  com  p  table  (4). 

3*  D^penses. 

777.  La  caisse  de  la  dotation  de  Tarmee 
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pourvoit  aa  paiement ,  1®  des  all 
et  iiantes  payes  attribuees  anx  rei 
engages  volontaires  apres  liberati 
les  corps  qui  se  recrutent  par  la 
appels ;  du  prix  des  remplacev 
fectues  par  voie  administrative 
sorerott  de  depenses  pour  pens 
sons-officiers,  caporanx,  brigadie 
dats  des  corps  qui  se  recrutent  p; 
des  appels;  4^  k  titre  de  rembou 
des  sommes  versees  volontairer 
8*il  y  a  lieu,  de  eel  les  qni  ont  et* 
avant  Tappel ,  en  vue  de  Tex  oner 
terieure;  5^  des  rentes  achetees 
nom ;  6«enfin,  des  depenses  diver 
k  la  charge  de  la  dotation  de  fai 

778.  lit  caisse  de  la  dotation 
mee  verse  an  tresor  sa  part  cool 
sur  les  pensions  attribuees  anx  n 
provenant  des  corps  sa  recrntan 
voie  des  appels  (6)« 

779.  Le  mode  de  reconvreme 
paiement  et  les  regies  admini 
auxquelles  est  loumise  leur  torn 
sont  regies  par  decrets. 

S  6.  Caisse  des  invalides  de  la  i 

1*  Altributions  et  organisaUon 

780.  L'etablissement  des  invs 
la  marine  est  place  sons  la  sur 
immediate  et  exclusive  du  minisi 
marine  et  des  colonies ;  il  est  ess 
ment  distinct  et  separe  du  tr^ 
blic  (7). 

781.  Les  foods  de  la  caisse  des 
des  sont  speciaiement  et  uniqoem 
tin^s  k  la  recompense  des  serv 
officiers  militaires  et  civiis,  mal 
ficiers  mariniers,matelots,  novice 
ses,  sous -officiers,  soldats,  ouvi 
tous  autres  agents  ou  employes, 
nus  ou  non  enlretenus,  du  d6pi 
de  la  marine,  et  au  soalagement 
veuves  et  enfants,  mdme  de  leurs 
meres,  ainsi  qu'aux  depenses  coi 
I'administration  et  la  comptabilit 
tablissemeot  (8). 

782.  L*etablissement  des  inva 
la  marine  est  forme  de  trois  servi 
tincts  (9),  savoir  :  caissedes  prise 
des  gens  de  mer,  caisse  des  invali 

783.  La  caisse  -des  prises  est 
k  recevoir  en  depdt  le  produit  brut 
ses  faites  en  mer,  jusqu*&  la  cl6l 


(1)  D6crel  da  9  janv.  1853^  art.  11. 

(2)  D«^cretda  9janT.  1856.  art.  12. 

(3)  D^cret  da  9  janr.  1856,  art.  16  et  17; 
cret  da  28  aoAt  1858. 

(4)  D^cret  da  9  janv.  185«,  art.  1$,  14, 15, 
19  et  20. 


(5)  D^cret  da  9  janv.  1856,  art.  24. 

(6)  Dicretdu  9janT.  1856,  art.  78. 

(7)  Loi  du  13  mai  I79l ;  ordona.  d 
1816,  art.  2. 

(8)  Ordono.  du  22  mai  1816,  art.  A. 

(9)  R^glem.  da  17  jviilet  1816,  art.  i 


BHFimB  FIAM^AIS^  —  KAVO&iOlf  HI*  —  31  MAI  1862. 


ma  administratifef  qui  en 
It  rapplieatioD  (1). 
.orsque  la  iiquidatioo  des  prodaits 
•nt  M  d^poste  provisoirerofot  a 
tte  par  Tautorit^  comp^lente,  elle 
frais  de  reate  et  autres  d^peniefl 
,  et  aile  verse  4  la  caisse  des  gena 
a  soDime  revenant  aux  capteara, 
caisse  des  invalides  le  raontaDt 
itfl  atiribu^s  k  celle-ci  daos  la  li~ 
n  (2). 

La  eaisse  des  gens  de  mer  est 
de  recueillir  et  de  comer rer,  k  ti- 
^p6t,  pour  les  mariDa  absenta  oa 
ille,  les  sommes,  Taleura,  objets 
Bits  qni  leor  sont  attribi>6s«  EHe 
la  caisae  dea  invalidea,  le  15 
i;liaqiie  ann^,  les  sommeaqui,  k 
du  M  d^cembre  pr^cMenl,  soot 
Icm  ans  sans  ^tre  r^clam^  (3). 
Ok  caisse  des  inmlides  eentralise 
aits  resultant  de  ces  versemeBla 
Nitres  ret enus  dont  se  compose  la 
de  retablissenient,aox  termaa  de 
Sd>e  Pordonnanceda  22  mai  1816, 
i  perfoit  directement,  poor  for- 
foods  de  peosions  en  favevr  des 
d«  mer  et  de  toaa  autrea  altach^a 
iement  dela  marine  et  des  eolo* 

2°  Revenai. 

Les  do  I  at  ions  et  revenos  qui  ont 
)u4s  k  la  caisse  par  les  6dits,  lois, 
nces,  d^crets  et  r^glements,  et 
e  est  actuellement  en  joaissance, 
9sent  :  10  de  la  retenae  sor  les 
de  la  marine  et  des  colonies  dans 
es  d6termin6es  par  la  loi  (5)'; 
roits  6tabiis  sur  les  armaments  et 
nents  da  commerce  et  sur  la  p6- 
de  la  solde  enti^reet  dea  parts  de 
3s  d^serteurs  des  b&timents  de 
es  arsenaui,  chan tiers  et  ateliers 
8  de  I'Etat,  et  de  la  moiti6  de  ta 
!s  d^sertears  des  b&timents  da 
;e ;  4®  de  la  totality  da  prodoit 
\mh  des  successions  des  marins  et 
irsonnes  mortes  en  mer,  des  parts 
IS,  gratifications,  safaires,  jour- 
ivriers  et  autres  objets  concernant 
s  de  la  marine;  5<>  de  la  tota4it6 
lit  no n  r^clam6  des  bris  et  naa- 
des  droits  r^gl^s  sur  le  prodnit 
IS ;  70  de  la  plus-value  des  feolHes 
l^vr^ea  pour  les  armaments  et 


3«S 

d^sarmementa  desb4timeotgde  eonameree; 
8*  du  prodait  dea  amendea  et  conflaea* 
tioDs  16galement  f)rononc6e>  poor  contrtp- 
ventions  aux  k>ia  et  riglements  roariti- 
mes ;  9®  dea  prodaits  de  prises  non  r6par- 
tissables;  10<>  dea  arrarages  des  rentei 
apparienant  k  ladite  caisse  sor  le  graad- 
livre  de  la  dette  pobliqoe,  et  da  reToov 
des  aotrea  placemeota  provenant  da  sea 
^conomiaa  (6);  ll^  dea  retenues  &  eiereeF 
en  cas  de  cungA  sur  la  solde  des  offleiera 
miliiairea  et  civils  et  sor  cetle  das  aatves 
agents  affleet^a,  salt  au  aenriee  f^to^ral,  aait 
au  service  dea  coiooies  (7) ;  12<»  enfin,  de* 
sommes  remboofs^es  par  la  caia(»e  de 
dotation  da  Tarm^  pour  les  suppKmeiMs 
de  pensions  accord^  aox  so«s-offlciers  eC 
soldats  des  troupes  de  la  marine,  anoai- 
qo'aux  offieiera  mariniera  et  matelota  das 
^qnipagea  de  la  flotte  provenant  da  recm- 
tement,  quj,  au  moment  de  leur  admissieit 
k  la  retraite,  ^taient  lids  au  service  en 
vertu  des  lois  sur  le  recrutement  et  lereo- 
gagement(8). 

788.  La  caisse  Jouit  senle  des  droits 
qui  lui  aont  atlribuds  sur  les  prises  et  de 
la  totality  du  produit  non  rdclamds  des 
bris  et  naufrages  (9). 

3*  Charges. 

7S9.  La  caisse  est  charg6e  da  paiemeot: 
1®  des  demi-soldes  et  penslona  aacord^ea 
aux  marina  de  I'Etat  et  du  commerce,  k 
leurs  veuves  et  enfaats,  p^res  et  m^rea,  le 
tout  daos  les  proportions  di6teriBia«aa  par 
les  loia»  erdonnanees  ei  riglefneets ;  2»  dea 
penaiona  de  retraite,  pensiona  de  veavea, 
pensions  de  riforme  liquiddes  en  favawr 
des  oiSciers  eivila  et  militaires  et  de  teas 
autrea  attaches  an  d^rteraent  de  la  na- 
rioe ;  3<>  des  gratificatiooa  et  seeoara  ae* 
cordis  aox  marios,  soldats,  ooivriara  et 
entretenoa  da  d^partement  de  la  nMrioe, 
a  leurs  veuves  et  k  leurs  eofaota;  4fi  dm 
secours  annuel  de  six  mille  francs  attriba6 
k  I'hospice  de  Rocbefort,  pour  la  subsis- 
tance  et  I'entretien  de  donze  veuves  infir- 
mes  et  de  quarante  orphelinea  de  marhi8« 
ouvriers  et  milHaires  de  la  marine ;  5^  des' 
appointemenia  attribods  k  radministratioo: 
centrale  de  I'dtabllssement,  des  traite- 
ments,  taxations  et  attributions  accord^f 
au  trdsorier  gtoi^ral  a  Paris  et  aux  tr^o* 
riers  particoliera  dans  lea  ports ;  6«  dea 
frais  des  bureaux  admiaistvatifs,  des  frais 
de  service  du  tr^sorier  gdndraiet  des-  tr^ 


Icna.  da  17  jaillel  I8t6 ,  art.  7. 
Icm.  du  17  juillet  1816,  art.  11, 
lam.  du  17  jniLl«t  1816^  art.  3A  k  SB; 
Sesept.lSiU,  art.  21;  iaatnwiion  gfo^- 
I  d^cu  1869,  art.  22. 

lem.  du;i7  juiliet  I8ia>  trt.  AO  ci  aoiy. 


(5)  Edit  de  172Q  ;  leia  da  la  hum  1791  oli  da  8 
jniliet  1852»  art.  23.. 

(6)  Ordonn.  du  22^  mai  laiCr  «rt^  5^ 

(7)  Ordann.  du  12  nov.  aSK. 

(8)  Loi  da  29  avril  ia5&. 

(9)  Ordonn.  da  22  mai  I8i^  at tv  a. 
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forierf  particolien ;  plsf,  dcf  frais  d'ioi- 
preif  ion,  soil  dei  r61ei  d'armeflMl  et  de 
.dterfDenieiit  da  eomflMrce,  foii  de«  ^UU 
de  sitoalioD,  et  gioAraieoieBt  de  tost  aa- 
trea  fraif  f  I  impreMioos  aniqoeiBeat  rela- 
tifs  a  toa  admiaiilratioB  (1). 

790.  La  eaisse  paie,  eo  oatre,  le  prix 
de  rentretien  4  rb6tel  des  in? alidea  de  la 
guerre  de  toot  maria  on  mililaira  de  la 
marine  aa-defsoiu  da  grade  d'oflleier,  qui 
est  admis  d.ans  eet  ^tablUseoient  (t). 

791.  La  caiffe  ne  sapporte  aaeons  frais 
ordioaires  aatres  que  ceax  qui  soot  r€g\H 
par  le  iDinistre  de  la  marioe  et  des  colo- 
Dies,  poor  le  Irailemeot  des  ageots  aax- 
qoels  soot  eonfites  radmiois tralioo  et  la 
eomptabilil^  de  l*6tablisseinent.  A  regard 
des  frais  exlraordioaires,  il  o'est  alloa6 
qoe  ceox  qoi  sont  recoonos  oteessaires 
poor  assurer  le  recooYreoieot  des  sommes 
does  4  r^tablissemeot  (3). 

4*  Fonetion*  de  rordonnateor. 

792.  Aaeooe  recette  oe  peat6tre  admlse, 
aoeooe  d^pense  ne  peat  tire  alloa6e  sor 
la  caisse  des  invalides  qa'eo  verto  d*une 
ordonnance  sigote  par  le  ministre  de  la 
marine  et  des  eolonies  (4). 

793.  L'admiDisiratioD  de  la  marine  est 
cbarg^e  des  poorsaites  k  faire  poor  la  reo- 
trte  des  sommes  does  a  rttablissement  a 
qoelque  titre  qoe  ee  soit  (5). 

794.  Les  recettes  et  les  d6penses  de  la 
eaisse  des  invalides  sont  soas  la  sorveil- 
lance  sp^ciale  des  commissaires  g^n^aox 
oa  ebefs  do  service  de  la  marine  dans  les 
arrondissements  et  soos-arrondissements ; 
elles  soot  appuytes  des  pieces  justificaiives 
d^termin^s  par  les  r4glements.  Les  d6- 
peases  s'effeeiaent,  dans  les  ports,  sor  les 
mandats  da  eommissaire  de  l  iaseription 
maritime  et,  4  Paris,  sur  des  mandats  8p6- 
claux  d4livr4s  par  Tadmiaistratear  de 
tabiissement  (6). 

5**  Gettion  des  cocaptables. 

795.  II  y  a  un  tr^sorier  g^n^ral  de  T^ta- 
blissemeot  des  invalides  de  la  marioe  4 
Paris,  et*des  tr^soriers  particniiers  dans 
chacao  des  ports  oil  il  est  jug6  convenable 
d*eD  eiablir.  Ces  tr^soriers  sont  eo  m^me 
temps  eaissiers  des  prises  et  des  gens  de  mer. 
Le  tr6sorier  g6n6ral  et  les  tr^soriers  parti- 
culiers  fourni^seot  un  cautionnemeot  dont 
la  nature  et  la  quotit6  sont  fii^s  par  le  mi- 


(1)  Ordonn.  da  22  mai  i8l6,  art.  7* 

(2)  Ordonn.  da  22  inai  1816,  ail.  8. 

(3)  Ordonn.  da  22  mai  1816,  an.  9.  . 

(4)  Urdoun.  da  22  mai  1816,  arL  Ift. 

(5)  Ordonn.  da  22  mai  1816,  art.  15. 

(6)  Reglemenl  da  17  juiUat  1816,  art.  11, 15, 
28,  30,  en,  69  et  120. 


nistre  de  la  nurioe  et  dea  eoMi 
prds  rimportance  relatiTe  de  lei 
Tice  (7). 

7s»6.  Les  eoosals  de  Fraoee  e 
strangers,  et  les  tr^soriers  daos  le 
nies,  remplissent  les  fonetioos  de 
riers  des  ioTaiides  et  perooiyeot,  c 
quality,  toas  les  prodoita  rercna 
trois  caisses  (8). 

797.  Les  tr4soriers  des  ports  soi 
d'sYoir,  partout  oubesoin  est,  des  p 
chargte,  sons  lears  ordres  et  so 
respoosabilit^,  des  recettes  localei 
mises  de  foods  (9). 

798.  Les  receveors  gto^raox  dei 
teoients  soot  charge  des  paiemeo 
eaisse  des  invalides  a  faire  dans  fii 
de  TEmpire,  ainsi  qoe  des  r«o 
foods  ofoessaires  aa  service  des  tn 
des  iof  elides  de  la  marine,  sur  les 
sations  qai  soot  donn^  a  cet  effe 
ministre  des  finances,  a  la  dems 
ministre  de  la  marine  et  des  colool 

799.  lis  recoiveot  ^galement  | 
compte  da  tr4sorier  g6o6ral  les  foi 
tant  sans  emploi  dans  les  caissei 
tr^soriers  et,  4  defeat  de  pr6pos6 
sorter  daos  le  Ilea  de  leor  r^id( 
mootaot  des  reteooes  que  le  pay 
d^partemeot  est  cbarg6  d'exercer  i 
fit  de  la  eaisse  des  invalides  sar  U 
ments  effectu^s  en  vertu  des  ordoi 
do  ministre  de  la  marine  et  de 
nies  (11). 

800.  Le  tr^sorier  g6n6ral  4  Pa 
charge  de  Teosemble  de  la  com] 
t6  (12). 

6*  Ecrilares  el  coatr6les. 

801.  Les  ^critares  des  tr^sorii 
invalides  de  la  marine  sont  tenues 
tie  double.  Les  priocipaui  livres 
sont :  10  les  livres  de  eaisse  et  de 
feuille ;  ^  les  livres  de  details ;  I 
vre  joarnal;  4ole  grand -livre;  5< 
les  livres  aaxiliaires.  A  la  fin  de 
mois,  il  est  dress6  one  balance  g( 
La  comptabilite  de  T^tablissement 
valides  de  la  marine  comprend  qua 
vices  distincts ,  savoir  :  service  ; 
service  yens  de  mer;  service 
de$ ;  service  operations  de  tre, 
(comptes  coarants) ;  le  service  in\ 
seal  est  soumis  a  la  classification  pi 
cice  (13). 


(7)  Ordonn.  da  22  mai  4816,  art.  11. 

(8)  Reglemenl  da  17  juillel  1816,  art. 

(9)  Ordonn.  du  22  mai  1816,  arl.  11. 

(10)  R&glem.da  17  jaill.  1816,  art.  12 

(11)  Instract.dul5d^c.  1826,  art.  A3 

(12)  Reglemenl  du  17  juillet  1816,  art 

(13)  lulraction  de  d^c.  1838. 


BMPIRB  FKAN^AIS 

II  est  teou  au  bnreau  de  Tinscrip- 
rttime  de  chaqae  qaartier  ou  sous- 
r  des  registres  correspondants  k 
s  tr^sorierg,  afin  que  Tadministra- 
ite  aTec  exactitude  les  operations 
iptabies  par  nature  de  recettes  et 
nses ,  et  poisse  verifier  leurs  ^tais 
ition  (1). 

A  la  fin  de  chaque  mofs .  les  tr^- 
arrSteut  tears  registres  en  pr6~ 
es  commissaires  de  IMnscription 
le,  qui  constatent  la  situation  des 
mr  le  vu  desespeces  et  r6num<^ra- 
I  pieces  :  la  ny^me  operation  a  lieu 
;  proposes  (2). 

Les  bordereaux  de  mois  ^tablis  par 
»riers,  d'apres  I'arr^td  de  leurs  re- 

sont  ^galement  certifies  par  les 
saires  de  Pinscription  maritime, 

T^rification  faite  a  la  caisse.  Ccs 
aux  sont  vis^s  par  les  inspecteurs 
ices  administratifs  et  par  Tadml- 
ar  sup^ricur  de  chaque  arroodis- 

ou  sous  -  arrondissement  mari- 
»  admioistrateurs  sigoataires  sont 
ibles  de  Texaetitude  de  lear  certi- 

(3). 

Les  bordereaux  6tablis  par  les  pre- 
ss tr6soriers  son  I  arr^t^s  et  certi- 
les  administrateurs  Ipcaux  ,  sur 
IS  pieces  et  r^num^ration  des  es- 
Les  proposes  les  adresseat  au  tr^- 
ont  ils  dependent,  lequei  en  com- 
i  montaut  dans  sa  situation,  de  la 
nani^re  que  le  Ir^sorier  g^n^ral 
id  dans  la  sienne  le  r^suliat  des 
ns  des  tr6soriers  particuliers.  Geux- 
at  consid^rer  commc  effeciu^es  par 
nes  les  operations  de  leurs  proposes, 
It  seals  re^ponsablesenvers  Tadmi- 
)n  (4). 

Zes  bordereaux  de  mois  contien- 
re!ev6  sommaire,  par  service  et 
pitre  ,  des  operations  efTectuecs 
le  mois  sur  les  trois  caisses  (5). 
L'administration  ceniraie  des  iu- 
a  Paris,  tient  ses  Ventures  et  en- 
iienls ,  relativement  a  la  caisse  de 
ans  une  forme  analogue  a  ce  qui 
;rit  pour  les  ecritures  et  enregis- 
s  des  bureaux  de  I'iascription  ma- 
ans  les  ports.  Ellereunit  les  etats 
nents  necessaires  pour  etablir  la 
1  g^neraie  des  trois  caisses  et  con- 
iisi  les  ccrilures  du  Iresorier  g6n6- 
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80S.  L*administration  de  la  marine  est 
charg6c  de  verifier  les  recettes  et  depenses 
journalieres  du  tresorier  general  et  des  tr6- 
sorters  particuliers,  d*inspecter  leurs  cais- 
ses, d'en  constater  la  situation,  de  pren- 
dre connaissance  de  leurs  ecritures  et  de 
surveiller  toutes  leurs  operations  et  leur 
comt)labilite.  Neanmoins  ,  le  service  des 
in?alides,  sous  le  rapport  des  finances , 
demeurc  soumis  aux  regies  generates  de  la 
comptabilite,  et  le  ministrc  des  finances 
a  la  faculte  de  faire  inspecler  la  caisse 
generate  k  Paris,  et  les  caisses  particulid- 
res  dans  les  ports  ,  toutes  les  fois  qa^il  le 
juge  convenable.  Les  administrateurs  de 
ia  marine  charges  de  la  surveillance  et  de 
Tinspeciion  ordinaires  dcsdites  caisses 
sont  tenus  d*etre  presents,  afin  de  secon- 
der les  agents  du  tresor  dans  ces  verifica- 
tions extraordinaires  (7). 

809.  Le.tresorier  general  remet,  tous 
les  jours,  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  une  copie  de  son  journal  gene- 
ral, et,  tous  les  mois,  la  balance  de  ses 
coipptes,  accompagnee  dc  deux  situations 
particutieres  ,  Tune  pour  Paris  ,  I'aatre 
pour  les  ports  ,  et  d'une  situation  gene- 
rale  compreoant  Tensemble  de  la  compta- 
biiiie  de  Paris  et  des  ports  (8). 

810.  Les  operations  du  tresorier  gene- 
ral sont  suivies  et  surveiliecs  par  Tadmi- 
nislraiiou  des  invalides,  ainsi  que  cela 
s'execuledaus  Icsarrondissements  et  sous- 
arronJissements  maritimes  par  les  chefs 
du  service  de  ia  marine.  Les  regies  pres- 
crilcs  pour  la  formation,  I'arrete  et  la  cer- 
tificaliun  des  bordereaux  de  mois  des  tre> 
sorters  des  it(ftu  sont  observees  pour  les 
bordereaux  du  tresorier  general  ;0). 

7'  Comples  b  rcndre. 

811.  Tous  les  ans,  chacun  des  tresoriers 
parliculiers  forme  son  compte  de  I'annee 
precedeute,  et  Tadresse,  dOment  vise  et 
ccr)iQ6  par  Tadministration  de  la  marine, 
au  tresorier  general,  k  Paris  (10). 

8li.  Les  comptcs  de  gestion  etablis 
lant  a  Paris  que  dans  les  ports,  pour  les 
services prtse5,  gens  de  mer  et  invalidei, 
et  les  bordereaux  dc  details,  sont  certi- 
fies par  les  tresoriers  et  vises  par  I'admi- 
nislration,  qui  declare  que  ces  compteset 
bordereaux  comprennent  toutes  les  re- 
cettes faites  pendant  la  grstion  annoelle 
et  toutes  cciles  qu.i  devaient  I'etre  (11). 

815.  Les  comptes  annuels  des  ports. 


element  du  17  jiiillel  1810 ,  ari.  95. 
^leinenl  do  17  joillni  18LC.  an.  96. 
•leinenl  du  17  jaillel  1810,  arl.  97. 
;lemenl  du  17  juillel  1810,  arl.  98- 
jleineol  du  17  juillet  1810,  nrt.  99. 
element  du  17  juillet  JSlG  irl.  i  :r,. 
2.  OCTOBBB. 


(7)  Oi.ii)nii.  du  22  mai  1816,  art.  15. 

(8)  i\0(j;i<Muent  du  17  juillel  l81f,  arl.  118. 

(9)  Ueglouicnt  du  17  juillol  18lC    art.  Il9. 

(10)  Ordoun.  du  22  mai  1816,  art.  IG. 

(11)  ReglemeiU  du  30  sepi.  1829,  arl.  39. 
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poor  les  trois  services,  ensemble  les  pie- 
ces JnstiQcatives  &  foarntr  h  I'appni,  doi- 
vent  6tre  r6unis  a  Pari4,  dans  les  cinq 
premiers  Joars  du  mois  de  mars  de  Tan- 
solvante  (i). 

814.  Les  consols  de  France  en  pays 
strangers  adressent,  k  I'espiratiun  de^ha- 
que  trimeUre,  au  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  Pdlat  de  leurs  receites, 
accompagn6  des  pieces  Josllflcatlves  et  des 
traites  repr^sentant  le  montant  des  fonds 
qa'ils  ont  versus  dans  la  caisse  de  leur 
consnlat,  proTenani  des  caisses  des  pri5es, 
gens  de  mer  et  invalides.  Lesdites  traites 
et  pieces  a  l*appui  sont  transmises  par  le 
ministre  au  tr6sorier  g^n^ral,  qai  porte 
dans  ses  comptes  le  montant  desdites  re- 
ceites aux  services  et  chapitres  respec- 
llfs(2). 

815.  Les  tr^soriers  des  colonies^  en  leur 
quality  de  tr^soriers  des  invalides,  font 
6galement  remise  en  France  de  leurs  ex- 
o6dants  de  recette,  pr^Iivement  fait  des 
d^penses  qa'iU  ont  acquitt^es  pour  ce  ser- 
vice. Gette  remise  s*eiTectne,  soit  en  traites 
snr  le  directcur  comptabledes  caisses  cen- 
trales du  tr^sor  public,  soit  en  r6c6piss6s 
qu*ilsse  donnent  h  eux-mdmes,  eomme 
tr^soriers  coloniaux,  de  la  somme  qu'ils 
ont  vers^e.  comme  tr^soriers  des  invali- 
des, dans  la  caisse  de  la  colonic,  lis  re- 
metlent  ces  traites  ou  ces  r£c6piss6Sy  avec 
leurs  comptes  et  les  pi6ces  jostiOcatives, 
k  Tadministrateur  sup6rieur  de  la  colo- 
nie,  qui  les  fait  passer  an  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies.  Le  tout  est  trans- 
mis  par  le  ministre  au  tf^sorier  g6n6ral 
des  invalides,  aiin  que  celni-ci  porte  dans 
ses  comptes,  suivant  Pirn putation  respec- 
tive, !e  montant  des  recettes  et  des  d^pen* 
ses  ainsi  just iQ^es  (5). 

8 1 6.  Lc  tr^sorier  g^n^ral  r^nnlt  tousles 
comptes  des  tr^soriers  particuliers  a  celui 
qu^il  doit  fonrnir  pour  sa  propre  gestion, 
et  en  dressc  un  compte  g^n^ral  de  toutes 
les  recctte!(  et  de  toutes  les  d^penses  de 
r^tablissement  (4). 

817.  Le  compte  est  itabli  par  gestion 
annuelle,  tant  pour  Ips  services  prises, 
gens  de  mer  et  invalides,  que  pour  les 
operations  de  tresorerie{li). 

818.  Lc  compte  g^n6ral  de  gestion  est 
pr^sent^  a  la  Gour  des  comptes  par  lc  tr6- 
sorter  g^n^ral  des  invalides  avant  le  i^f 
septembrc  de  Tannic  qtii  suit  celle  pour 


laqnetle  il  est  rendu ;  il  ne  eompi 
ce  qui  concerne  lc  service  invalU 
les  operations  arrdltes  ao  31  dteei 
est  presents,  pour  led  it  service  4tM 
nn  compte  special  comprenant  lei 
lions  qui  forment  le  complement  d 
cice  (6) ;  ce  compte  doit  6tre  prods 
le  l«r  octobre  qui  suit  la  c!6tore 
exerciee. 

819.  Le  compte  remis  a  la  Gear 
tifle  par  le  tr^sorier  general  des  in 
par  Padministrateor  de  retablissc 
par  Tinspecteur  enchef  charge  dn  < 
central;  il  est  vise  pajle  ministre,  i 
mention  sp^cialc  pour  la  recette,  e; 
que  ledit  compte  comprend  tonle 
cettes  faites  dans  la  gestion  et  ton! 
qai  dcvaient  i'dtre  (7). 

8«  Commisuon  de  saryeUlance. 

8SI0.  Une  commission  spdciale, 
tllre  de  C<mmission  superieure  d 
blissement  des  invalides  de  la  n 
est  Institute^inpres  du  ministre  se 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colon 
membres  de  cette  commission  soi 
m6s  par  TEmpereur.  Le  secretaire 
signe  par  le  ministre  parmi  les 
paux  agents  administratifs  de  l  et. 
ment  (8). 

821.  La  commission  est  chargee 
veiller  les  recettes  et  les  depei 
retablissement  des  invalides;  elle 
eonnaissance  de  i'administration  i 
comptabiiite,  et  elle  propose  au  i 
toutes  les  dispositions  qu'elle  juge 
h  en  perfectionner  les  details  et  1 
ble;  Ids  romptes  sontsoumisas 
men  prealable,  et  elle  s'assure  qu* 
en  concordance  avec  les  ecritures  < 
ministration  centrale  de  retablissc 
avec  ceiles  da  tresorier  general  de 
lldes(9}. 

822.  La  commission  a  one  ' 
obligee  par  trimestre^  independami 
toutes  les  reunions  qui  penvent,  < 
iotervalles,  etre  indiquees  par  le  i 
do  la  marine  et  des  colonies  ou  par 
sident  de  la  commission.  Elle  est  ai 
h  requerir  de  Tadministration  spei 
retablissemei!t  toutes  les  communi 
et  a  procederaux  verifications  qu*c 
neccssaires ;  elie  tient  proces-verbt 
seances,  et  a  la  fln  de  chnquc  anr 
fait,  sur  la  situation  de  i'eiablisscn 


(1)  R6gteinent  du  SOvnpl.  1629,  art.  liZ. 

(2)  noglement  da  17  jmilct  1810,  art.  115. 
(5)  R^^lemenl  dul7Jaillct  1810,  art.  HQ, 
(A)  Ordonn.  du  22  mai  1810,  art.  IG  ;  r6^U:ii]. 

du  30  sept.  1830,  art.  Al. 

f9)  Ordonn.  dn  7  aoati825,  art.  V;  riglcm. 
da  SOscpU  1820i  arl.  1,  2,  3  cl7. 


(0)  Inslract.  g^n.  rarla  couipUhilild  < 
lidfls  dc  la  murine,  du  19  die.  185U,  art. 
f7)  Reglement  dn  SOscpl.  1829,  arl.  ti 
(8)  Ordonn.  du  2  oct.  1S25,  art.  1  el 
(9j  Ordonn.  dv  2  ocl.  1825,  an.  3  cl 
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i^  QB  rapport  qai  est  mis  par  le 
I  icwi  les  yeux  de  TEmpereur.  Ce 
est  eniaile  aoneii  aui  comptes 
«nt  dtre  pr^Miit6t  au  Sinat  et  aa 
gislatif  (1). 

RB  XXIX.  Caiise  det  dep6t$  et 
consignationt, 

Mtrihtdi4mi  §t  organisalion* 

Les  d6p6t8,  les  consignations,  les 

relalihA  la  Legion  d'honneur, 
Is  de  retraites  d^partementaaz  et 
laax  de  plasienrs  administrations 
:s,  aux  caisses  d'^pargne,  aaz  so- 
s  secoars  matnels,  k  la  caisse  des 

pour  la  vietllesse,  k  la  caisse  de 
ion  de  Tarm^e,  et  les  autres  attri- 
de  nidme  natare  qui  lai  sont  I6ga- 
i6l6gu6e8,  sont  administr^s  par  an 
roent  special,  sons  le  nom  de 
ies  dipoti  et  consignations  (2). 
Get  ^tablissement  est  soumis  k  la 
irveillanceet  aux  mcmes  regies  de 
ibilit^  et  de  garaniie  qac  la  caisse 
ssement  (3). 

[|  y  a  une  seule  administration 

caisse  d'amortissement  et  poar 

depots  et  consignations  (4). 
Les  deux  ^tablissements,  quoique 
ans  le  mdme  local  et  soumis  k  la 
.ministration,  sont  invarlablement 
1.  II  est  tenu,  pour  chacun,  des 
i  registres  s^par^s;  lears  ^cri- 
lenrs  caisses  ne  sont  jamais  con- 
;  la  verification  en  est  toujours 
aaltan^ment,  afin  d'en  garantir 
ement  Texactitude  (5). 

Fonetions  de  Vordonnateur. 

Le  directenr  g^n^ral  ordonne  ton- 
p^rationset  r^gle  les  di^erses  par^ 
ervice  des  deux  ^tablissements ;  11 
les  mesores  n^cessaires  pour  la 
guliire  des  llTres  et  des  caisset ; 
k  ce  que  les  6critures,  qui  sont 
D  partie  double,  en  soient  distine- 
rd  on  nance  les  paiements,  il  vise 
e  les  divers  6tats  de  toute  na- 

Le  directeor  g^ndral  pr^tente. 
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avant  la  fin  de  TannAe,  a  la  conimissioo 
de  surveillance,  le  budget  de  I'annte  soi- 
vante.  Ce  budget,  revitu  de  Tavis  de  la 
commifiiiois  soumis  a  Tapprobation 
de  TEmperear  par  le  minislre  des  finan- 
ces (7). 

8i9.  Le  directeur  g^n^ral  est  responsa- 
blo  do  la  gestion  des  deniers  de  la  cais- 
se (8). 

830.  En  cas  d*absence  on  de  maladie 
du  directeur  g^n^ral,  le  soos-directenr  le 
remplace  dans  rexercice  de  sea  Tonctions ; 
il  est,  dans  ce  cas,  soumis  aux  mdmes  r6- 
glei  et  k  la  m6me  responsabilit^  que  le 
direclcar  gto^ral  (9). 

S  5.  Gestion  du  caissier. 

831.  Le  caissier  est  responsable  du 
maniement  des  deniers  (10). 

832.  li  est  charg6  do  la  recctte,  de  la 
garde  et  do  la  conservation  des  deniers  et 
valours  actives  d6pos6s  entre  ses  mains  a 
quelquo  litre  que  ce  soil.  II  acquitte  ton- 
tes  les  d^penses  et  solde  tons  les  eflTeta 
payables  a  la  caisse.  II  tient,  pour  cheque  ' 
caisse,  des  jouroaux  distincts,  sur  lesqueis 
fl  inscrit,  jour  par  jour,  ses  recettcs  et  ses 
ddpenses  (11). 

833.  II  est  responsable  des  erreurs  et 
des  deficit  autres  que  ceux  provenant  de 
force  majeure  (IS). 

834.  Aucan  paiement  ne  pent  dtre  fait 
par  le  caissier  que  sur  pieces  justificative! 
r^guli^res  et  en  vertu  des  mandats  du  di- 
recteur g6n6ral  (13). 

835.  Les  d6penses  administratives  sont 
acqoitt^es  par  le  caissier;  elles  sont  jasti- 
fi^es  conform6ment  it  la  nomenclature  ar- 
rdl^e  par  les  reglements.  Les  credits  ne 
peuvent  6tre  exc^dte  lans  nne  autorisation 
sp6ciale  donn6e  par  TEmpereur,  sur  la 

f>roposilion  de  la  commission  de  snnreil- 
ance ;  toute  infraction  k  cette  rigle  en- 
tratne  la  responsabilitd  solidalredn  direc- 
teur g6n6ral  et  du  caissier  (14). 

S  4.  Coneours  des  reeeveurs  des  finan- 
ces  et  des  v^soriers  payeurs,  prepO" 
ses  eomptables, 

836.  Le  directeur  g6n6ra1  emploie  l*in- 
termMiaire  des  reeeveurs  des  finances  et 


loDD.  da  2  oet.  1825>  art.  5,  6  el  7. 

do  28  avril  1816,  art.  110;  ordonn* 
it  1816,  sar,les  consignalions,  les  d^p6l» 
ids  de  retrailes;  loi  da  31  mars  1837, 
it5eK  (V^pargno  ;  loia  du  18  jain  1850, 
1 1853  et  do  7  joillet  1856  (a a  lieu  da 
trimi  par  erreor,  aa  Bulletin  offiCfel) ,  car 
lea  retrailes  pour  la  yieiilesse;  d^el  du 
I85A,  sar  la  caisae  dRft|retraites  des  eccle> 
ag^  OD  infirmes ;  lois  da  26  f^.  1855 
ioitlct  1860,  sar  ]a  dotation  de  Tarm^e. 
i  da  28aTrill81G,  art.  HI. 


(4)  Ordonn.  da  23  mai  1816,  art.  l". 

(5)  Ordonn.  do  22  luai  1616,  art.  3. 

(6)  Ordonn.  do  22  mai  1816,  art.  0. 

(7)  Ordonn.  da  22  mai  1816,  art.  37. 

(8)  Lol  du  28  avril  1816.  art.  102. 

(9)  Ordonn.  da  23  mai  1816,  arl.  13. 

(10)  Lot  du  28  avril  1810,  art.  103. 

(11)  Onlooq.  do  23  mai  1816,  art.  16. 

(12)  Onlonn.  du  22  mai  1816,  art.  17. 
Iii)  Ordonn.  da  22  mai  1816.  ort.  20. 
(14)  Ordoon,  du  23  mai  1810,  art.  38. 
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des  tr6soriers  payeurs  pour  effeetuer,  dans 
les  d^partements,  TAlgdrie  et  lef  colonies* 
les  recettes  et  les  d6petises  qui  concerneni 
la  caisse  des  d6p6t8  et  consignation!  (1). 

837.  Les  reeeTenrs  des  finances  et  les 
tr6soriers  payeurs  sont  comptables,  en- 
ipers  la  caisse  des  d6pdts  et  consignations, 
des  recettes  et  d^penses  qui  lear  sont  con- 
fines par  ladite  caisse  (2). 

838.  lis  sont  responsables  des  er rears 
qo'ils  ont  commises,  ainsi  que  des  recettes 
et  d6penses  qui  n'ont  pas  M  valablement 
jastifi^es,  conform^ment  aux  iolsct  r^gle- 
ments.  lis  ont  h  tenir,  en  lear  qaalit6  de 
'pr6pos6s  de  la  caisse  des  d^pdts  et  consi- 
gnations, les  rcgistres  qui  leur  sont  pre- 
scrits  par  les  instructions  (3).  lis  doivent, 
en  outre,  conserver  avec  soin  les  dossiers 
relatifs  &l:baque  consignation. 

839.  Les  receveurs  des  finances  et  les 
tr^soriers  payears  d^livrent  r6c6piss6  des 
•ommes  dont  ils  font  receite  poor  le 
compte  la  caisse  des  d6p6ts  et  consigna- 
tions ;  leurs  r^c^piss^s  doivent  6tre  &  ta- 
lon. Les  talons  de  ces  r6c6piss6s  sont  en- 
voy6s  directennent  k  la  caisse  des  d6p6ts, 
comme  justification  des  recettes  dont  les 
pr^pos^s  doivent  compter  k  la  Gour  des 
comptes.  La  justification  des  paiements 
i'op^re  an  moyen  des  quittances  des  par- 
ties prenantes  et  des  diverses  justifica- 
tions sp^ciales  propres  k  chaque  nature  de 
d6pense  (4). 

840.  Les  receveurs  g6n6raux  et  les  M- 
sorters  payeurs  adressent ,  tous  les  mois  , 
h  la  caisse  des  d6pdts  et  consignations , 
des  relev^s  d^taill^s  des  operations  faites 
pour  le  service  de  cette  caisse  (5). 

841.  Les  receveurs  g6n6raui  et  les  tr6- 
sorters  payeurs  constatent  les  recettes  et 
les  d^penses  relatives  an  service  de  la 
caisse  des  d6p6ts  et  consignations  k  un 
compte  courant  qu*ils  tiennent  cootradic- 
toirement  avec  celte  caisse.  Les  rdsullats 
de  ce  compte  courant,  a  la  fin  de  cbaque 
trimestre,  sont  compares ,  an  ministere 
des  finances,  avec  les  6criluresde  la  caisse 
des  d6p6ls,  d*apres  un  6tat  qu*elle  lui 
fournit  a  cet  effet.  Le  compte  courant  est 
$o\d6  tous  les  dix  jours  ,  an  moyen  de 
mandats  que  les  receveurs  g6n6raux  d^li- 
vrent  sur  le  tr^sor  ,  k  Tordre  du  caissier 
de  la  caisse  des  d^pdts,  si  les  recettes  de 


la  dizaine  ont  excM6  les  d4peiiM 
mandats  sur  la  caisse,  h  Tordre  d 
si  les  d^penses  ont  exe^6  les 
Ces  mandats  sont  6mis  les  10,  9 
nier  jour  de  chaque  mois;  les  i 
g^n6raux  sont  cr6dit68  de  leurs 
sur  la  caisse  des  d6p6ts,  valeur 
de  ces  mandats;  lis  sont  dibits 
mandats  sur  le  tr6sor,  valear  a 
Chaque  mandat  doit  eontenir  I'ii 
de  la  dizaine  k  laquelle  se  rappor 
dant  de  recette  on  de  d6pei 
est  destine  it  solder.  Le  compte 
des  receveurs  avec  la  caisse  des  < 
consignations  ,  etant  ainsi  sold6 
dix  jours  ,  ne  donne  lieu  a  aueu 
ment  d*int6rets  (6).  Les  tr6sorieri 
op^rent,  pour  solder  leur  compte 
de  la  mSme  maniire  que  les  recei 
n6raux ;  seulement,  comme  ils  n 
de  compte  dlnt^r^ts  au  tr6sor, 
debit^s  ou  crudites  sans  ^poqw 
leur. 

842.  Les  receveurs  gdneraux  e 
soriers  payeurs  transmettent , 
mois,  a  la  caisse  des  d6p6ts,  Ic 
de  r6cepiss6s  mentionnes  k  Tar  I 
servant  de  pieces  justificatives  p^ 
recettes  du  mois  expir6 ;  il$  y  ji 
pour  les  dep6ts  et  consignations 
clarations  souscrites  par  les  par 
santes,  et,  pour  les  autres  recette 
tifications  compl^mentaires  exij 
les  instructions.  Les  pieces  just 
des  depenses  acquittees  pendan 
mois  sont  egalement  envoy^es  a 
des  dep6ls  et  consignations  par 
veursgen^rauxet  les  tresoriers  pa; 

843.  La  caisse  des  d^pdts  et  c 
tious  donne  avis  aux  receveurs  j 
et  aux  tr6soriers  payeurs  des  ci 
des  debits  qu'elle  porle  cbaque  m' 
compte  courant,  aprds  I'examen 
envois  mensuels  (8). 

8i4.  Les  receveurs  gen^raui  et 
soriers  payeursr  portent  dans  leui 
de  gestion  annuelle,  k  un  articl< 
de  recetle  et  k  un  article  sp^cii 
pense,  les  operations  conCernant 
des  depdts  et  consignations,  telle 
ont  ete  admises  par  elle,  ei  avec  I 
tations  que  lesdiies  operations  oi 
definitivement  dans  les  bordei 


(1)  Ordonn.  du  22  mai  1816,  art.  27,  el  da  3 
ioillet  1816 ;  li^cret  du  iH  oet.  1851. 

(9)  Ordonn.  da  22  mai  1816,  art.  28. 

(3)  lostrack.  g4n.  da  26  juin  1850,  art.  1026 
et  1630;  instract.  g^n.  de  la  caisae  des  d^p6ts  et 
consignations,  da  1*'  ddc  1851,  art.  ft  et  5. 

(ft)  R^lement  da  1«'  dec.  1851,  aor  te  serrice 
et  la  comptabilite  de  la  caira?  des  dep6ts,  art.  0. 


(5)  Reglementda  l«'d^c.  1851,  sni 
et  la  coaaplabilil^  de  la  caisse  des  d^pOl 

(0)  R&giemenlda  l«'d^c.  1851,  sai 
el  la  comptab.  de  la  caisse  des  depots,  «i 

(7)  Reglem.da  1"  dec.l85l,  sur  le 
la  comptab.  de  la  caisse  des  d<ip6ts,  ar 

(8)  Riglem.  da  1"  dec.  1851,  sorlo 
la  comptab.  de  la  caisse  des  depOts*  ar 
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jof tiflcatives  de  recettes  et  de  d6- 
Le  minUUre  des  finances  produit, 
li  de  ces  articles,  les  bordereaux 
I  de  pieces  qui  lui  out  6t6  succes- 
it  transmis  par  les  receveurs  et 
rs  (1). 

Lorsque  la  caisse  des  d6pdts  et 
atioDs  est  iDform^e  par  le  minis- 
i  finances  de  renvoi  des  comptes 
eveurs  g6o6raux  et  des  tr^soriers 
it  la  Cour  des  comptes,  ponr  I'an- 
ir^e ,  elle  adresse  k  cette  Cour  les 
le  d^penses  qu'elle  a  admises  pour 
§me  ann6e,  saur  les  pieces  de  pro- 
et  autres,  6trang^res  h  la  respon- 
du  fait  materiel  du  paiement, 
conserve  ,  en  elocution  de  Tart.  4 
oonance  royale  du  12  mat  1825  et 
.  2  de  I'ordonnance  du  4  d^cembre 
es  pieces  envoy^es  k  la  Cour  sont 
Bgndes  des  bordereaux  d^tai!16s 
par  les  comptables,  et  sur  lesquels 
X  mention  des  pieces  de  procedure 
!s  qui  ont  M  retenoes  par  la  caisse 
Hs  et  consignations  (2). 

tposUiom  communet  au  eaisH&r 
ix  prepotes  comptablet  de  la 
9  des  dipots  et  eonsignalions. 

La  transmission  de  pieces  prescrite 
[)r6c6dent  doit  tire  compl6tement 
5  dans  le  d(ilai  de  six  mois  apr^s 
ion  de  la  gestion  annuelle. 
Daos  le  m6me  d^lai,  le  caissier  de 
des  depots  et  consignations  doit 
k  la  Cour  des  comptes,  avec  too- 
iices  k  Tappui,  le  compte  special 
p6rations.  Ge  compte  est  souniis, 
I  divisions  principalcs  qu'il  doit 
r,  aux  dispositions  de  Tart.  317 
snt  d^cret  (5). 

4pres  que  les  envois  k  faire  k  la 
I  comptes  sont  enticrement  elTec- 
directeur  g^n^ral  fait  6tablir  et 
k  cette  Cour,  dans  le  d^lal  de  deux 
r6sum6  g£n6ral  et  d^iaill^  des  re- 
l  des  d(ipen^es  effectu^ei  par  les 
I  comptables  de  la  caisse  des  d6- 
consignations,  pendant  Pannie 
et  comprises  dans  leurs  comptes. 

g^niral  est  accompagn6  d*aa 
lans  lequel  lesdites  operations  sont 
k  celles  qui  ont  M  faites  par  vi- 
de comptes  et  sans  le  secours  dei 
lies.  Ces  operations  annoelles  sont 
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rapproch^es  des  rdsnltats  de  la  gestion 
prec6dente,  ile  mani^re  k  faire  ressortir  la 
sitaation,  au  31  d^cembre  de  chaque  an- 
n^e,  des  divers  services  faits  par  la  caisie 
des  d6p6tiet  consignations  (4) 

$  6.  CorUrole  et  iurveiUanee. 

849.  La  commission  de  surveillance, 
crMe  pr^i  de  la  caisse  d'amortissement,  et 
dont  il  est  question  k  Tart.  218,  est  6galc- 
roent  charg^e  de  snrveiller  la  caisse  des  de- 
p6ts  et  consignations  (5). 

850.  Les  recepisses  deiivr^s  aux  parties 
versantes  sont  liberatolres  et  forment  litre 
envers  la  caisse  des  dep6t8  et  consigna- 
tions, k  la  charge  par  elle  de  les  faire  viser 
et  separer  de  leur  talon,  4  Paris  immedia- 
tement,  et  dans  lesdeuartements,  dans  les 
Tingt-qoatre  heures  de  leur  date,  par  les 
fonctlonnaires  et  agents  adroinistratifs 
charges  de  ce  contr6le  (6). 

851.  li  est  etabli  an  contr6le  distinct  et 
separe  pour  chacune  des  caisses  d'amor- 
tissement  et  des  d6p6ts  et  consignations. 
Ge  contr6l6  est  place  sous  la  direction  et 
la  responsabilite  da  soas-directeur  qui  a, 
k  cet  effet,  sous  ses  ordres  an  nombre  de 
contrdteurs  correspondent  aux  comptoirs 
de  recettes  et  de  depenses,  Independam- 
ment  d*un  contr6leur  principal  charge  de 
ia  centralisation  desresultats  (7). 

852.  Le  contr6ie  est  charge  de  consta- 
ter  contradictoiremcnt  toutes  les  recettes 
et  toutes  les  depenses  du  caissier,  ainsi 
que  les  diverses  operations  des  deux  caisses 
qui  engagent  la  direction  geuerale  (8). 

853.  A  cet  eflTel,  le  contr61e  est  tena  : 
1^  d'enregistrer  success ivement  chacun 
des  actes  relatifs  k  Tentree  et  k  la  sortie 
des  fonds  et  valenrs ;  2«  de  viser  imme- 
diatement  les  recepisses  oo  reconnaissan- 
ces de  tonte  nature  deiivres  par  le  cais- 
sier, et  d'en  separer  et  retenlr  les  talons ; 
30  de  viser  egalement  les  acquits  de  tons 
les  bons,  mandats  ou  elTets  k  ret^CToir 
passes  k  Tordre  du  caissier;  de  s'assn- 
rer  qae  les  paiements  ont  en  lien  en  verta 
d*aatorisations  regulieres  (9). 

854.  Les  resultats,  tant  en  recette 
qa'en  depense,  que  presentent  les  feullles 
des.contrdleurs  particuliers,  sont  resumes 
par  le  contr61eur  principal,  dans  un  re- 
ieve  general  par  lui  cenifie,  qu*il  remet 
chaque  soir  au  sous-directeur,  pour  qa*il 
puisse  en  faire  la  comparaison,  tant  avec 


tract,  g^n  da  20  juin  1859,  art.  507. 
lonn.  deft  12  noji  1825  et  4  die,  1837  ; 
S^D.  du  20  juin  1859,  art.  507 
ionn.  da  12  mai  1825,  art.  2. 
lonn.  du  12  mai  1825  (ao  lieude  1856, 
par  errear  aa  BaLlelin  ofiiciol),  art.  5. 


(5)  Lot  do  24  avril  1816.  art.  99 ;  d^ret  do  27 
mars  1852. 

(6)  Loi  da  2/k  avril  1833,  art.  1*'  et  7. 
(i)  Ordonn.  do  A  aoAt  1833,  arl. 

(8)  Ordonn.  daft  aoAl  1833,  arl»  2. 

(9)  Ordonn.  da  ft  aoftt  1833,  art.  3. 
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tcs  feuilles  de  reeette  et  de  dipense  da 
03issier«  qu'avec  celles  de  I'entrde  et  de 
la  sortie  deseflfetset  valours  que  ee  comp- 
table  remefc  lous  les  joars  k  la  comptabi- 
apr^s  la  fermeture  de  la  caisse  (I). 

855.  En  cas  d'empdcbement  da  lous- 
/lirccteur,  il  est  8appl^6  dans  ccs  v^riflca- 
iions  par  le  direeteur  g^n^ral  oa  par  an 
de  ses  d6l(^gu6s  (2). 

856.  Gbaque  jour,  le  caissier  donne  an 
direeteur  g^n^ral,  pour  chaeane  dea  caisses, 
un  ^tat  de  situation.  Le  sous-directeor  lui 
Temet,  de  son  ( 6t6,  nne  aitoation  journa- 
liere  ^tablie  par  le  contrd'e,  dont  un  dou- 
ble est  adre8s6  au  ministre  des  fiaancos. 

857.  Le  caissier  remet  autsi  chaqae 
joar,  an  chef  de  la  comptabilit6,  les  6tata 
<dei  recettes  et  des  paieroents  par  lui  faits, 
pour^roinseritssnr  lejoornal  g^ndral  (3). 

858.  Tous  les  mois,  le  caissier  comma- 
niqae  an  chef  de  la  comptabllit6,  pour 
otre  Y6riG68,  les  relev^s  des  recettes  et  des 
dtpenscs  en  numeraire  et  des  entries  et 
sorties  de  vaieurs  da  mois  pr^c^ent.  La 
situation  de  sa  caisse  est  v^riflte  par  le  di- 
reeteur g^D^ral  au  moins  one  fois  par 
moiSy  ind^pendamment  des  v6riflcations 
qae  la  commission  de  surveillance  pent 
faire  toutes  les  foisqo'elle  lejageatile(4). 

859.  Dans  le  second  mois  de  raantequi 
suit  cbaque  exereice,  le  direeteur  gdn6ral 
fait  adresser  aux  administrations  et  6ta- 
blissements  pour  lesquels  la  caisse  des  d6- 
p6ts  et  consignations  est  charg^e  de  faire 
ties  recettes  et  des  d^pcnses,  le  compte  an- 
nuel des  operations  conceniant  chaque  ad- 
tnini»tratioQ  et  6tablissemeat.  Ges  comp* 
tes  doivent  ^Iru  renvoy^s  dans  le  mois 
tiuivant  au  direeteur  g6n6ral,  apr^  avoir 
ct6  arr^t^s  par  lesdits  ^tablisseroents  et 
administrations.  lis  sont  Joints  an  compte 
gdn^ral  de  la  caisse  des  d6p6ls  et  consi- 
gnations (5). 

SCO.  Les  livres  et  registres  de  la  caisse 
des  depots  et  consignations  ne  sont  point 
d^piiicis ;  mais  la  Cour  des  comptes  peat 
cn  fairc  prendre  telle  communication 
qu'eile  jugc  utile  pour  la  verification  des 
comptes  (6). 

OTUXifeME  PARTIE.  Comptabilitb  des 

MATI&RES  APPARTEI7A71T  A  l'EtAT. 

TITRE  VI. 
GnAPiTBE  XXX.  Comptabilite  des 
matter  et, 

SOT.  Los  compter  cn  matieres  sont  son- 


mis  an  contrdlede  la  Conr  des  comi 
S  l*r.  Ditposiiions  gSneraU 

862.  La  comptabiliti  des  malign 
prend  :  1<>  les  matieres  de  coDSon 
et  de  transformation ;  2o  les  vale 
bili^res  on  permanentes  de  toate  < 

S  3.  McUiirei  de  eoniomnuUiot 
transformation, 

863.  La  comptabilite  des  mat 
consommation  et  de  transformai 
partenant  &  TEtat  est  r6gie  par  lei 
sitions  ci-apres  (8). 

864.  Dans  chaque  magasin,  c 
usine,  arsenal  et  autre  etabllssen 
partenant  k  TEtat  et  pour  son 
il  y  a  on  agent  ou  propose  res| 
des  matieres  j  d^pos^es.  Get  a| 
comp  table  de  la  quantity  desdites  n 
suivant  Tanite  applicable  a  chaci 
les  (9). 

865.  Les  dispositions  g^nSrales 
nan  I  les  comp  tables  des  deniers  | 
et  notamroent  celles  des  art.  18,  i 
da  present.  d6cret ,  sont  appllcat 
comptables  des  matieres. 

866.  Chaque  comptable  est  tei 
scrire  sur  des  livres  ei^mentaires 
la  sortie,  les  transformations,  le 
riorations ,  les  pertes  ,  d^chets  e 
quants,  ainsi  que  les  exc^dants  d 
les  matieres  confines  k  sa  garde  (1 

867.  Aux  epoques  fix^es  par  In 
menls  sp^ciaux  de  cbaque  d6pa 
roinisteriel,  chaque  comptable  fon 
pr^s  ses  livres ,  en  observant  Toi 
nomenclatures  adoptees  pour  le  i 
des  relev^s  rdsumant,  par  nature 
ct  de  sortie,  et  pour  chaque  espdce 
tiere  distincte  ou  collective ,  toi 
operations  a  charge  ou  a  dechar 
relev^s,  conirdies  sur  les  lieax,soo 
s^s,  par  la  voie  hierarchique,  avec 
ces  Justificatives ,  au  ministre  oi 
teur  du  service.  Les  matieres  qui, 
nature  on  lear  pea  de  valear,  sont 
tibles  d'etre  reunies,  peuvent  etre 
tees ,  dans  les  relev6s ,  sous  am 
unite  ou  groupees  par  collection, 
la  classification  etablie  par  les  noi 
tares.  Dans  les  trois  premiers  moii 
nee,  chaque  comptable  etablit,  en 
et  fait  parvcoir  au  ministre,  le  cod 
neral  ae  sa  gestion  de  Tannee 
dente  (11). 


(1)  Ordonn.  dn  A  aout  1833,  art.  /U 

(2)  Ordonn.  Uu  U  aatki  1833,  art.  5. 
i3)  Ordonn.  da22mai  1816,  art.  21. 

(4)  Ordonn.  du  22  mai  1810  {*],  art  22. 


(')  Au  lica  OQ  1813,  iuoprim«^  par  «mw,  «.vv 
■Salleliu  oiliricl. 


(5)  Ordonn.  do  22  mai  1816  (*),  art 

(6)  Ordonn.  da  22  mai  1816  art 

(7)  I'Oi  du  6  jnin  18A3,  art.  1^. 

(8)  Ordonn.  du  26  auiAt  I8&ik,  art.  1« 
[Q)  Ordonn.  da  26  aout  ISAA,  art.  2- 

O  donn.  du  26  aoOt  18AA,  arL  3 


BMPIRB  FBAH{A1S.  —  NAPOttOV  III.  —  31  MAI  1862.  59t 

mte operation d*eDtrte,  de  trans-   justiQ^f  par  des  ccrtiflcats  adminislratirs. 

La  natore  des  pihets  JusUGcatives  ainsi 
que  leg  fornMlit^s  doot  eiiee  doliirent  etro 
revfttaes  soat  d^termio^,  poor  les  divers 
aervices  de  cbaqae  d^pariement  minist^'- 
riel,  par  ane  Domeneiatare  spdciale  et  d'a* 
pris  lea  baiea  -gMralea  ci-apres ,  savoir  : 


I,  de  coDSommation  oa  de  sortie 
€s  doU  6tre  appayte ,  daos  les 
individaelf ,  de  pieces  justifica- 
dlissaol  r^gali^rement  ia  charge 
large  du  comptable.  Lea  manu- 
)t  transforinatiooa  de  mati^rea , 
iea  d^chela  on  excManta,  soat 

relies  /  IiiTtnUirM,  proefet-wbaax  oa  riSc^piss^s  avec  certifieaU  de  priite  en  charg^n 

t  j    par  lo  comptable ,  factnret  d*ezp4&ditioD^  connaiMcments  ou  lellret  de  Toi- 

Tordre.  \  tare. 

r6elle»  ( Ordreteo  verta  deiqaels  les  sortiea  ont  ea  lien ,  Caetnres  d^czpMition,  proc^- 

d*ordre.  (    Terbaaz,  ric^piM^t  *  certiScaU  adiaiai»trati&  tenaat  liea  cte  i(^cepia»d«. 

lation  et  ( 

,  d^t^rio- 1  Procis-Terbaax  comtatant  les  r^snllats  de  Top^ralion  ,  cerliGcals  ailtninistra- 


d^chets 
dants. 


tifs  tenant  lien  de  proc^Terbaai  (1). 


ins  tons  les  cas  ou.  par  svite  de 
ices  de  force  majeure,  un  comp- 
lera  trouv6  dans  rimpossibiIit6 
r  ies  rormalit6s  prescrites,  il  sera 
e  pourvoir  aupres  du  ministre 
tiir  du  aervice  pour  obtenir,  5*il 
la  dicharge  de  sa  responsabi- 

IDS  les  d^pdts  ou  les  matiSres  ne 
as  dtre  soumises  a  des  recense- 
luels ,  les  existanls  au  commen- 
chaque  ann6e  et  a  cheque  chan- 
gestion  sobt  ^lablis  par  des  cer- 
minislratirs.  Lesdita  cerliflcats 
ien  d*inventaire  (5). 
apris  les  documents  fournia  par 
ibles ,  il  est  tenu ,  dans  chaque 
une  comptabilit6  centrale  dea 
ou  sont  r^sum^s,  apr6s  Tdrifi- 
ns  les  faits  relates  dans  ces  do- 
Cette  comptabllit^  sert  dt  base 
es  g^n^raui  publics,  chaque  an- 
is  ministres  (4). 

taque  minislre,  apris  avoir  fait 
I  eomptes  indiriduels  des  comp- 
lon  d^partement,  les  transmet  a 
IS  eomptes  avec  les  pieces  justi- 
II Y  joint  an  r^sum^  g6n6ral  par 
e  service  (5). 

Gonr  des  eomptes,  apris  avoir 
la  verification  des  eomptes  in- 
statue  sur  lesdits  eomptes  par 
^claration.  Une  expedition  de 
claration  est  adress6e  au  minis- 
lateur,  qui  en  donne  communi- 
comptable.  Le  ministre,  sur  le 
;e  declaration  et  des  observa- 
3mptable,  arrSle  d^Qnitivement 
(6). 


874.  Immediatement  apres  l^arrdte  de- 
finitif  de  tons  les  eomptes  de  chaque  an- 
nee ,  le  ministre  transmet  k  la  Cour  dea 
eomptes  un  resume  faisant  connallre  l» 
suite  qui  a  ete  donnee  a  ses  declarations 
et  les  redressements  que  leur  prise  en  con- 
sideration motlvera  dana  les  eomptes  da 
la  gestion  suivante  (7). 

875.  La  Cour  des  eomptes  prononce 
chaque  annee,  en  audience  solcnnelle,  dan.^ 
les  formes  determinecs  aux  art.  442,  445 
et  444  du  present  decret,  une  declaration 
generate  sur  la  conformite  des  resuUats 
des  eomptes  Individueis  des  comptablcs 
en  matieresavec  les  resultats  des  compter 
generaux  publies  par  les  ministres  (8). 

876.  La  mdme  Cour  consigne  daos  son 
rapport  annuel  les  observations  auiquclles 
aura  donne  lieu  I'exercicc  de  son  cotilrd'e, 
tant  sur  les  eomptes  individueli;  que  sur 
lea  eomptes  generaux,  ainsi  que  ses  vucs^ 
d'ameiioratien  et  de  reforme  sur  la  comp- 
tatiiiiie  en  malierei  (9). 

$3.  Valeurs  mobilieres  oupermanentes^ 

877.  La  comptabilite  des  valeurs  mo- 
biUdres  ou  permanentes  cmbrasse  les  mo- 
biliers  de  TEtat  garnissant  les  ltdtels,  pa- 
vilions, casernes,  quartiers,  chapel  es,. 
h6pilaux  et  autres  ^tabliitsements;  ie» 
machines,  engios,  outils  et  usteosiles  d*ex- 
ploitation  ;  les  gabarits,  modeies,  types  et 
etalons;  les  bibliotheques,  archives,  mu- 
8ees»  cabinets  et  laboratoires ;  les  dep6(» 
de  cartes  et  d'imprimes;  les  objels  d  an 
et  de  science  (10). 

878.  La  comptabilite  des  valeurs  mobi- 
lieres ou  permanentes  n>st  point  soumise 
au  contrdlede  la  Cour  de«  romptes. 


in.  du  26  aoAt  18dA,  art.  5. 

»u.  dn  llOaofil  1»Z|4,  art.  6. 
Hi.  <lu  26  aofil  ISfl.l,  art.  7. 
.11.  du  2CaouliSA2l,  art.  8. 
MX.  ill!  26  aoxit  iSflfj,  an.  U. 
du  20  aciil  av\.  10. 


(7)  Reglemeul  minul^rieljordoun.  du  30  iiuv. 
1857,  an.  80. 

rS)  Ordonn.  da     ocfil  iBHU,  art.  11. 

(9)  Ordonn.  do  S6  aoAl  1864*  (»rt.  12. 

(10)  R^gleiu.  minUl.  dc  la  guerre,  du  25  janv. 
18A5;  ordonn.  do  30  ntv.  1857,  art.  81. 
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S  4.  DisposUions  speciaUi, 

879.  Lei  regies  ci-dessus  prescrites  ne 
8onl  applicables  qu*au  materiel  compris 
dins  rint^riear  de  I'Empire ;  elles  ne  con- 
cernent  ni  le  [nat6riel  des  armies  actives, 
ni  le  materiel  en  senrice  k  bord  des  b&ti- 
ments ,  ni  les  comptabtliUs  en  maii^res 
snr  lesqaelles  la  Gour  des  comptes  statue 
par  arrets,  conrorm^meni  aaxr^g'ements 
sp^ciaux. 

880.  Le  compte  g^n^ral  de  cheque  mi- 
nistere  est  soumls  k  Texamen  de  la  com- 
mission instilo^e  annnelfement  en  verta 
de  Tart.  192  du  present  d^cret  (i). 

DISPOSITIONS  GEN6RALBS. 

881.  Des  rcglements  sp6ciaux  sontren- 
du<$  pour  Tei^cution  du  present ^d^cret 
par  les  diff^rents  seryfces  soumis  k  Tappli- 
cation  des  r6gles  quMI  prcscrit ;  ces  rcgle- 
ments sout  suivis  de  I  i  nomenclature  des 
pieces  a  produire  k  Tappni  des  operations 
des  comptables.  Les  modifications  dontces 
reglements  et  ces  nomenclatures  pour- 
raient  6trc  susceptibles  doivent  dtre  con- 
cert^es  entre  notre  minfstre  des  finances 
et  chaqoe  ministre  competent. 

882.  Toutes  les  dispositions  contraires 
au  pr6.<ent  rdglement  gCn^ral  sont  et  de- 
ment abrog^es. 

883.  Nos  minlstres  sont  charges,  etc. 


10  JoiLLBT  =  13  AOUT1862.  —  D^crct  imperial 
poitant  aatorisatioD  dc  la  soci^t^  anonyme 
formde  &  Paris  sons  la  fUnominalioD  de  Com- 
pagnie  des  forges  de  ChdUiion  el  CommerUry, 
(XI,  Ball.  sopp.  DCCCLXI,  n.  13,402.) 

Napoleon,  etc.,  snr  le  rapport  de  rotre 
minisiro  secretaire  d*£tat  au  departcrrerii 
de  Tagricuiture,  du  commerce  et  de^  tra- 
vaux  publics:  vu  les  art.  29  d  37,  40  et 
45  du  Code  de  commerce  ;  notre  conseil 
d*£tat  entendu,  avons  d^crete  : 

Art.  l«f.  La  soci6l6  anonyme  form6e  k 
Paris  sous  la  denomination  de  Compagnie 
des  forges  de  Chdtidon  et  Commentry 
est  autorisee.  Sont  approuves  les  statuts 
de  ladite  society,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  Tacte  passe  le  S3  juin  1862  devant 
M«  Dslapalme  et  son  collegue,  notaires  k 
Paris,  iequel  acte  restera  annexe  au  pre 
sent  decret. 

2.  La  socieie  demeurera  soumise  k  iow- 
tes  les  conditions  et  obligations  qui  re- 
sultent  pour  elle  tant  des  actes  de  conces- 
sion de  mines  et  des  actes  de  permission 
des  usines  faisant  partie  dc  son  a\oir  so- 
cial que  des  lois  et  reglements  inlerve- 


III.  —  10,  20  JUILLBT  1862. 

nuf  on  k  intervenir  sar  les  mi 
usines. 

5.  La  pr6sente  autorisation  pc 
revoquee  en  cas  de  Tiolation  oi 
execution  des  statuts  approa?es, 
judice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  socieie  sera  tenue  de 
tous  les  six  mois  un  extrait  d 
de  situation  au  ministere  de  Tag 
du  commerce  et  des  travaux  pa 
prefets  des  deparlements  de  la 
la  C6te-d*0r,  de  rAobe,  de 
Marne,  de  TYonne  el  de  TAllie 
fet  de  police  ,  k  la  chambre  de  i 
et  au  greCTe  du  tribunal  de  con 
la  Seine. 

5.  Notre  ministre  de  Tagrici 
commerce  et  des  travanx  publics 
her)  est  charge,  etc. 


10  JDIUBT  =  13  AODT  1862.    —  D^Cf 

qui  approave  des  modifications  an: 
U  socidtd  anonyme  form^e  k  sainM 
Plain,  prto  le  Mans,  sous  la  d^nos 
Compagnie  (Cielairage  par  le  gat  d* 
Mans.  (XI .  Bull.  sapp.  DCCCLXI,  o 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rappor 
ministre  secretaire  d'Etat  au  dei 
de  Tagriculture,  du  commerce  e 
vaux  publics ;  vu  notre  decret,  c 
21  juin  1849,  portant  autorisa 
societe  anonyme  formee  k  Saint 
du -Plain,  pres  le  Mans,  sous  h 
nation  de  Compagnie  d' eclair  a 
gaz  de  la  ville  duMans;  yu  la 
tion  de  Tassembiee  generate  de 
ciete,  en  date  du  25  aoCit  1 S6  i ;  i 
seil  d'Etat  entendu,  avons  aecn 

An.  l®*".  Est  approuv6e  In  no 
daction  des  art.  4,  5  et  33  des 
la  societe  anonyme  formee  a  Sa 
ges-du-Plain,  pres  Ic  Mans,  sou; 
mination  de  Compagnie  d  eclai 
le  gaz  de  la  utile  du  Mans^  te 
est  contenne  dans  I'acle  passe  1 
1862  devant  M«  Ernest  Duval  e 
legue,  notaires  a  Paris,  Iequel  ac 
annexe  au  present  d^crct. 

2.  Notre  ministre  de  I'agricu 
commerce  el  des  travaux  publics 
her)  est  charge,  etc. 


20  JuiLLET  =13  AouT  1862-  —  rUcn 
qui  itpprouvc  dos  modifications  au: 
la  soci^l^  anonyme  formde  4  Paris  sc 
miualion  de  !a  Confianre  ,  compap 
ranees  li  primes  contre  Pincendie. 
supp.  DCCCLXI,  n.  13,ft06.) 

Napoleon,  etc.,  stir  le  rappoit 


(1)  O.dor.n.  du  26  acul  18/^4,  ail.  13. 
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s  secr^aire  d'Etat  aud6partemenfc 
iculture,  du  commerce  et  des  tra- 
iblics;  vu  rordonoance  royale  du 
imbre  1844 ,  portant  aulorisatioa 
oclM  aooDyme  formie  k  Paris 
denomination  de  la  Confianee , 
aie  d'atsarances  &  primes  cootre 
ie,  et  approbation  de  ses  slaiuts; 
(erets  des  23  avril  1856  et  9  f^- 
^59,  qui  ont  approav6  diverses 
ttions  apport^es  auxdits  statuts  ; 
liberation  de  I'assembiee  generate 
onnaires,  en  date  du  21  d^cembre 
li  approuve  de  nunyejiux  change- 
introtluire  aui  siatuts  de  la  so- 
antpourobjit.notamment,  lapro- 

0  de  la  dur^e  de  ia  society  et 
station  de  son  capital ,  et  Tacte 
da  20  mars  contenant  les  adh^- 
iividnelles  des  actionnaires  Don 
ou  non  repr^sent^s  a  celte  astern- 
]ui  n  y  ont  pan  adliire  en  souscri- 
ar  acte  des  18,  19,  20.  21,  22, 

1  27  f6vrier  et  10,  11  et  12  jnars 
I  nouvelles  actions  emises ;  vu  le 
i,  en  date  du  12  mars  1862,  con- 
e  depot  a  la  caisse  des  d^p6ts  et 
tions  de  la  somme  de  quatrecent 
ncs  (400  000  fr.),  formant  le  ein- 
le  I'augmentation  projetee;  notre 
TEtat  entendu ,  avons  decrite : 
«^La  nouvelle  redaction  des  art. 
ss  statuts  de  la  socieie  anonyme 
I  Paris  sous  la  denomination  de 
anctf,  compagnie  d'assurances  k 
;ontre  Tincendie,  est  approuvee 
lleest  contenu 3  dans  I'acle  passe  le 
1 1862  devant  M*  Aumont-Thie- 
on  coliegue,  notaires  a  Paris,  le- 
;  restera  annexe  an  present  de- 
re  mioistre  de  Tagriculture  ,  du 
,e  etdes  travaux publics  (M.Ron- 
;barge,elc. 


=s  13  AooT  1862.  —  Decrel  imperial 
roove  des  modiGca tions  aui  staluls  de 
d^assurances  luuluelles  contre  Tin- 
form^e  k  Valence.  (XI,  Bull.  supp. 
LI,  n.  13,407.) 

9n,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
secretaire  d*£tat  au  departement 
^allure,  du  commerce  et  des  tra- 
dics ;  vu  Tordonnance  du  1«' jan- 
,  qoi  autorise  la  societe  mutuelle 
ices  contre  Tincendie  de  Valence 
et  approuve  ses  statuts ;  vu  les 
es  7  fevrier  1857  et  15  septembre 
lapportentdes  modifications  aux- 
nts  ;  vu  les  nouvelles  modifica- 
>ptees  par  deliberation  du  eonseil 
e  la  societe,  en  date  du  24  fevrier 
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1862;  notreconseil  d*£tatentenda,  avons 
decrete : 

Art.  I**'.  La  nouvelle  redaction  del 
art.  2.  5,  9. 12  et  44  des  statuts  de  la  so- 
ciete d'assurances  mutuelies  centre  Tin- 
cendie  form^e  a  Valence  (DrOme)  est  ap- 
prouvee, telle  qu*elle  est  contenue  dans 
I'acte  passe  le  24  juin  1862  devant  M'Cro- 
tey  de  Bonval  et  son  coliegue,  notaires  k 
Valence  (DrOme),  lequel  acte  restera  an- 
nexe au  present  decret. 

2.  Les  presentes  modifications  ne  se- 
ront  ex^eutoires,  k  moins  d*adhesions  des 
societaires,  qu'a  Texpiration  des  eontrats 
en  courit. 

3.  Notre  ministre  de  ragricultnre,  da 
commerce  el  des  travaux  publics  (M.  Roa- 
her)  est  charge,  etc. 


11  jAKVMa-=  23  AOOT  1862.  —  Ddcret  imperial 

3ai  autorise  rtiublisio merit  <riiDe  ^cole  secoo- 
aire  eccU<iasliqae  dans  la  ville  d'Oloron.  (XI, 
Ball.  MXLVl,  n.  10,528  ) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Elatau  departement 
de  rinstruction  publique  et  des  eultes  ; 
vu  la  deroande  formee  par  M.  reveque  de 
Bayonne,  k  I'elTet  d'etre  autorise  k  etablir 
une  ecole  secondaire  ecciesiastique  k  Olo- 
ron;  vu  Tavis  favorable  du  prefet  des 
Basses-Pyrenees;  vu  Tart. 70 de  la  loi  du 
13  mars  1850,  sur  i'enseignement,  avons 
decrete  : 

Art.  l«r.  m.  l  eveqne  de  Bayonne  est 
autorise  k  etablir  une  ecole  secondaire  ec* 
ciesiaslique  dans  la  ville  d*Oloron ,  inde- 
pendamment  de  celle  qui  existe  dans  la 
commune  de  Larreseore,  en  vertu  de  I'or- 
donnance  du  12  novembre  1828. 

2.  Notre  ministre  dc  rinstruction  pu- 
blique et  des  coltes  (M.  Rouland)  est 
charge,  etc. 


25iuiLLKT  23  A08T  1862-  —  Ddcfet  imperial 
])ortant  repartition  da  fends  commun  affect^ 
Bux  d^peoies  ordioaires  des  d^parlements  pen- 
dant t'exercice  1863.  (XI,  Ball.  UXLVI, 
n.  10,531.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d*£lat  au  departement 
de  rinterieur;  vu  la  loi  du  10  niai  1838, 
art.  13  et  17  ;  vu  la  loi  de  Giianceit  du  19 
mai  1849,  art.  18;  vu  la  loi  de  finances 
du  f  juillet  1862,  avons  decrete  : 

Art.  l*r.  La  repartition  du  fonJs  com- 
mun (le  sept  centimes  additionnels  an 
principal  des  contributions  fonciere,  per- 
sonnelle  et  mobiliere  de  1863,  afTect^  aax 
dlpenses  ordioaires  des  departements  pen- 
dant fctexercice,  est  regime  conformemeat 
k  retat  ci-annexe. 
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2.  Notre  ministre  de  TinUriear  (M.  de 
Persigny)  est  charge,  etc. 

Elni  de  ripartitUm,  enirt  leg  difwterhmi$i  du  fends 
eammun  de  sept  eentimee  ajfeeti  au  comptimmt  dn 
dkpenses  dip»rietMnttUes  ordinaires  pendant  Peaer- 
e'ut  1863. 

Ain,  2A0.OOOfr.;  Aisae  ,  US.OOO  fr.;  AUier, 
il&,000  fr.;  Alpca  (B«»es-) ,  175,<I(M)  (t^  Alpas 
(Raotes-) ,  70,000  fr.;  Alpes-iUUritifnes,  l&5fO0Q 
fr.  (1) ;  Ardeeiie,  20:i,000fr.;  Ardennes,  95,000 
fr.;  Aridge,  170.000  fr.;  Aube,  1^3,000  fr.;  Aude, 
100.000  fr.;  Aveyron,  180,000  fr.;  Boaches-dn- 
Rhdne,  250,000  fir.;  Calvados,  75,000 fr.;  GanUl, 
72,000  fr.;  Charente,  85,000  fr.;  Char«nta-Inf4- 
rieore,  175,000  fr.;  Cher,  235.000  fr.;  Corriie, 
120.0U0  fr.  ;  Corse,  210,000  fr.  ;  C6le^*0r, 
105,000  fr.;  C6les-ia-Nord,  170,000  fr.;  Cretase, 
165.000  fr.;  Dordogne ,  195.000  fr.  •»  Doabs, 
1 20,000  fr  ;  Dr6me,  125,000  fr.;  Eare,  110,000 
fr.;  Eure-el-Loir,  60,000  fr.;  Finist&re,  180,000 
fr.;  Card,  150,000  fr.;  Garonne  (Haate-),  115,000 
i'r.;Gers,  l50,0!)0fr.;  Gironde,  180,000  fr.;  Hd- 
rauU,  90.000  fr.;  llle-et-ViUine ,  100,000  fr.; 
ladre,  230,000 fr.;  Indre-ek-Loire,  2A5,000  fr.; 
Is^re,  150.000  fr.;  Jnra,  105«000  fr.;  Laades, 
155,000  fr.;  Loir-el-Cher,  1QO,000  fir.;  Loire, 
143.000  fr.;  Loire  (Haute-),  105,000  fr.,  Loire- 
Inftirieore,  130,000  fr.;  Loirei,  169,000  fr.;  Lot, 
110,000  fr.;  Lol-et-Garonae,  75.000  fr.*;  Loaere, 
190,000  f'  .;  Maine-et-Loire,  205,000 fr.;  Manche, 
125,000  fr.;  Mame, 210,000  fr.;  Uarne  (Haute-), 
125,000  fr.;  Uajenue,  205,000  fr.;  Mearlbe, 
lUO.OOO  fr.;  Mr:use ,  155,000  fr. ;  Morbihanu 
1 35,000  fr. ;  Moselle ,  80,000  fr.;  Nievre ,  195.000 
fr.;  Nord,  30,000  fr;;  Oise,  170,000  fr.;  Orne, 
130,000  fr.;  Pas-de-Caldis,  30,000  fr  ;  Pay-de- 
D6me,  70,000 fr.;  Pjrdn<^e>  (Basses-), 230,000 fr.; 
Pyrenees  (H><ntes-).  120,000  fr.;  Pyrdiites-Oriott- 
;laie5,  103,000  fr.;  Rhin  (Bas-).  120,000 fr.;  Rhin 
(Ham-),  120,00U  fr  ;  Rbdne,  330,000  fr.,  Sa6ne 
(Haule-),  130,000  fr.;  Sa6ne-et-Loire,  85,000  fr.; 
Sarllic,  1C5,000  fr.;  Savoie,  170,000  fr.  (1) ;  Sa- 
voie  (Haute-} ,  105,000  fr.  (1) ;  Seine,  1,520,000 
fr.;  Stfine-Infdrieure,  1^0,000  rr.;SeinR-et-Marne, 
2/110,000  fr. ;  Seine-et-Oi&e ,  240,000  fr.;  Sevres 
(Deui-),  140,000  fr.;Somme,  40,000  fr.;  Tarn, 
iOO,000  fr.; Tarn  el-Garonne,  70,000  fr.;  Var, 
IQO.OOO  fr. ;  Yauclnse ,  245,000  fr. ;  Vendue  , 
125,000  fr.;  Vienne,  200,OUOrr.;  Vienne  (Haute-), 
165.000  fr.;  Vosges,  220,000 fr.;  Yonne  ,  170,000 
r.  Total,  14,498,000  fr. 

Rdserve  ponr  imprea&ioa  de  modules  da  budgets 
■et  conaptes  deparlementanx,  ainti  que  pear  cas 
impr^vos,  16^00  fr.  Total  dgal  an  proJuit  dn 
foods  rominun,  14,514)500. 


25  JviLLBT  s=  23  AouT  1862.  —  Ddcret  imperial 
qui  snpprime  le  joornal  POrlimuUs.  (XI,  Bull. 
MXLVI,  D.  10,532.) 

NapoI^oD,  etc.,  sar  le rapport  et  la  pro- 
position de  notre  ministre  secretaire  d*E> 
tat  an  d^purtement  de  I'int^rieur ;  vu  Tar- 
Cicle  32  da  d^cret  organiqae  da  17  f^vrier 
1852;  va  les  dean  avertissements  ant^- 


rieiirement  donnas  au-joarDal  VOrl 
avoos  decr6t6  : 

Art.  1».  Le  joamal  rOrliai 
soppriin6. 

2.  Notre  ministre  de  rint^ieai 
Periigi^)  est  cbarg6,  etc. 


27  loiLLBT  as  23  AOUT  1862.  —  IMerel 
qui  antorias  an  Tirvnent  cr^ii  aa  fa 
ministire  de  ragricallara,  da  cam 
des  traTaox  publics,  eaercice  1861«  ( 
MXLYI ,  n.  10,533.) 

Napolton,  etc.,  sar  le  rapport  < 
ministre  secretaire  d'Etat  ao  d^pa 
de  Pagricaltare ,  da  commerce  et 
vaux  pablics ;  yn  la  loi  da  26  Jaill 
portaat  fiiation  da  budget  des  ro 
des  d^penses  de  l*exercice  1861 ;  i 
decretda  12  d^cembre  1860,  qai  i 
entre  les  divers  chapitres  da  bo 
credits  oarertj  par  la  loi  ci-desa 
du  ^ajuillet  precedent ;  ya  I'art.  ^ 
trieme  paragraphe,  da  senatus-coi 
25  decembre  1852 ;  vu  notre  d 
10  novembre  1856;  vu  l*art.  2  do 
consulte  da  31  decembre  1861;  t 
tre  de  notre  ministre  des  finai 
dale  da  22  juillet  1862;  notre 
d'Etat  entendu ,  avons  decrete  : 

Art.  l«r.  Le  credit  ouvert  poa 
cice  1861  aa  chapitre  9  du  budge 
nistere  de  I'agricalture  ,  da  comi 
des  travaai  publics  (Eneaura 
aux  peches  maritimes)  eat  redu 
somme  de  soixante  et  dix  milli 
(70,000  fr.). 

2.  Le  credit  oavert  pour  le  mS 
cice  au  cbapitre  25  du  budget  d 
tere  de  i'agricalture,  du  commeri 
travaux  publics  {Boutes  et  p<m 
vaux  ordinairei)  est  augment 
somme  egaie  de  soixante  et  d 
francs  (70,000  fr.),  par  vireraent 
pitre  ci-dessos  designe. 

3.  Nos'ministres  de  ragricntti 
commerce  et  des  travaax  pablics 
finnnces  (MM.  Roober  et  Foal 
charg-^s,  etc.   

27  xnuLET  S3  23  AOUT  1862.  —  D^cret 
qoi  antorise  an  virement  de  credit  a 
du  ministdre  de  ragricnlture  ,  dn  e 
ct  des  traTaux  publics,  exercice  18 
Bull.  MILYI,  o.  10,534.) 

Napoleon,  etc.,  sar  le  rapport  ( 
ministre  secretaire  d'Etat  au  depa 
de  Tagricaltare,  du  commerce  et  < 
vaax  publics ;  tu  la  loi  da  26  jaiilc 


(i)  L^cmploi  de  oelte  allooUioB  est  subordonne  k  one  tntonsaUon  sp^ciale  da  mil 
4^at^rieor. 


t 
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fixation  dn  budget  des  reccUes  et 
msef  de  Teierciee  1861 ;  vu  notrc 
u  12  ddcembre  i860,  qai  a  r^parti 
8  divers  cbapitrea  du  budget  Ics 
oavcrs  par  la  ioi  ci-dessns  vls^c 
lillet  prMdent ;  va  I'art.  12,  qua- 
Bragraphe,  du  s6natas-consuite  du 
nbre  1852;  to  notre  d6cret  do  10 
re  1856  ;  vu  Tart.  2  du  s^natus- 
dn  31  d^cembre  1861 ;  yu  la  lei- 
)tre  iiiinistre  des  finances,  en  date 
lillet  186:2;  noire  conseil  dTtat 
.  avons  d6cr^t6 : 

Lc  credit  oiirert  pour  reier- 
I  au  chapitre  9  du  budget  da  mi- 
e  ragricuUure ,  du  commerce  et 
aux  publics  ( Encouragements 
'hee  maritimes)  est  r^duit  d'une 
de  quarante- huit  mille  quatrc 
mcs  (48,400  fr.). 
i  credits  ouverts  pour  le  ro6me 
1861  sur  les  chapitres  snivants  du 
u  ministere  de  Tagriculture ,  du 
:e  ei  des  travaux  publics  sont  aug- 
i'une  somme  C'gale  do  quarante- 
e  quatre  cenls  francs  (48,400 fr.), 
lent  du  chapitre  ci-dessus,  savoir : 
.  Personnel  des  mines,  10,000  fr. 
.  Materiel  des  mines,  38,000  fr. 
reil,  48,400  fr. 

)  ministres  de  Tagriculture,  du 
e  et  des  iravaux  publics ,  et  des 
(MH.  Rouher  et  Fould)  sont 
,  etc. 

s  23  AODT  1862.  —  Ddcret  imp^ial 
I  eiecDtoire  en  Alg^ie  le  docret  du  3 
$02i  relalifau droit  de  timbre  pur^  k 
B  la  dimension  du  napler.  (XI,  Bull, 
n.  10,535.) 

on,  etc.,  YU  Tordonnance  du  10 
qui  a  rendu  applicabtes  el 
es  en  Alg^rie  les  lois,  d6crets  et 
ices  qui  r^gissent  en  France  i'im- 
i  droits  de  timbre;  tu  la  loi  du  2 
52,  portant  fixation  du  budget 
rdinaire  des  d^peoses  et  des  re- 
I'eiercice  1863 ;  yu  notre  d^ret 
et  1862,  rendu  pour  Tex^cution 
I7de  ladite  loi;  sur  le  rapport 
minis tre  secretaire  d'Elat  de  la 
.  d'apr^  les  propositions  du  gou- 
6n6ral  de  TAlg^rie,  avons  di- 

Notre  docret  du  3  juillet  1862 
:t  rendu  ex^cutoire  en  Alg6rie;  a 
il  y  sera  promalgo6  et  publi^  a 
u  present  docret,  qui  sera  ios6r6 
in  des  lois. 

'e  minis  tre  de  la  guerre  et  16  gon- 
&n6ral  de  rAlg6rie  (MM.Randon 
•r)  sont  charges,  etc. 
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27  70ILLET  ts  23  AOUT  1862.  —  Docret  imperial 
qai  aatoriM  an  rirement  de  cridis  au  budget 
du  gooreraement  gto^ral  Ue  PAIperic,  exerciot 
1861,  (Xr,BaU.  MILVI,  n.  10,530.) 

NapoUon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nolrfr 
miiiislre  secretaire  d'Etal  au  deparlement 
dc  la  guerre,  et  d'apr^s  les  propositions 
du  gouverneur  general  de  I'Algerie;  vu 
la  loi  de  finances  du  26  Juillet  1860,  por-> 
tant  fixation  du  budget  general  des  rocet- 
tes  et  des  ddpenses  de  Texercice  1861 ;  tu 
notre  dteret  du  12  d^cembre  suivant  qni, 
cooformement  k  I'art.  12  du  senaius-con- 
sulte  du  25  d^ccmbre  1852,  a  r^parti  par 
chapitres,  pour  cbaqne  minis t6rc,  les  cre- 
dits accord^s  par  la  loi  pr^cit^e ;  vu  notre 
ddcret  du  26  du  niftme  mois,  portant  re- 
partition entre  les  budgets  des  divers 
niinistdres  et  le  budget  du  gouverncment 
general  de  TAIgerie  des  credits  alloues  a 
I'ancien  d6partement  dc  TAIg^rie  et  des 
colonies,  pour  Tensemble  d«  ses  depenseg 
de  i'exercice  1861 ;  vu  notre  decret  do 
17  revrier  1861,  qui  a  rcporte  k  cet  exer- 
cice  one  somme  totalc  de  quatre  millions 
deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille 
francs  rest6e  libre  sur  les  credits  extraor- 
dinaires  dc  1860;  vu- notre  decret  du 
14octobre  1861,  qui  accorde  au  budget 
du  gouvernement  general  dc  TAlgerie  an 
credit  suppiementaire  de  cinq  cent  qua- 
rante-sept  mille  quatre  cent  cinqnante 
francs;  vu  noire  decret  du  10  novembre 
1856;  vu  le  senatus-consulte  du  31  de- 
cembre  1861,  portant  modification  des 
art.  4  et  12  du  senatus-consulle  du  25  de- 
cenibre  1852;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nislre  des  finances,  en  date  du  17  juil- 
let 1862;  notro  conseil  d'Ctat  entendu, 
avons  decrete  : 

Art.  Les  credits  ouverts  pour  I'exer- 
cice 1861,  par  la  loi  du  20  juillet  1860  ei 
les  decrets  sns vises,  sur  les  cbapitres  ci- 
apres  du  budget  du  gouvernement  gene- 
ral do  TAlgerie,  sont  redoits  d*une  somme 
totale  de  deux  cent  neuf  mille  francs,  sa- 
voir :  Chap.  6.  Service  de  la  justice  mu- 
sulmane,  58,000  fr.  Gbap.  10.  Colonisa- 
tion et  lopographie,  70,000  fr.  Chap.  12.. 
Services  indigenes  en  Algerie,  51,000  Tr. 
Chap.  13.  Service  maritime  en  Algerie. 
50,000  fr.  Total,  209,000  fr. 

2.  Les  credits  ouverts  pour  l*cxerciee' 
1861,  par  les  lois  et  decrets  precites,  lur 
les  cbapitres  snivants  dn  budget  du  gou- 
vernement general  de  1' Algerie,  sont  aug- 
mentes  d'une  somme  de  deux  cent  neuf 
ntille  francs,  savoir :  Chap.  5.  Adminis- 
tration generalt  et  provinciaie,  60,000  fr. 
Chap.  7.  Instruction  pnblique  musutmane,, 
7,000  fr.  Chap.  11.  Travaux  publics  e& 
Algerie,  142,000  fr.  Total,  209,000  fr. 
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3.  Nos  ministres  de  la  gaerre  et  des 
floflDcef ,  et  le  gouyenietir  g6n6ral  de  TAI- 
g^rie  (MM.  <«andoD,  Fould  et  P61i.<fier) 
Bont  charges,  etc. 


27  iviu.BTM23  AOOT  18C2.  —  IMcrtt  imperial 
qmi  rend  ex^ntoires  f  n  Algeria  l*ordonnaDce 
da  15  novembre  1846  i  la  loi  da  27  f^rier 
1850  et  \e»  d^creU  des  26  jaillei  185?.  et  22 
fiifrier  1855  ,  rar  la  police  ,  la  sAret^  et  Pex- 
ploitatioji  des  cherains  de  fer.  (XI,  Ball. 
MXLyi.o.  10.537.) 

Napoleon,  etc.,  vu  Tordonnance  da 
15  novembre  1846,  portant  r^glement  sar 
la  police,  la  sAret^  et  TeiploitatioD  des 
cbemiDs  de  fer ;  vu  la  loi  da  27  furrier 
1850,  relative  aax  commissairef  et  soas- 
conniissaires  pr6poi68  k  la  sorveillance 
admioistratiTe  des  chemias  de  ffefr ;  va  le 
dteret  da  26  Jaillet  1852,  coDGeroant  les 
iupectears  de  reiploltaiion  commerciale 
des  cheinios  de  fer ;  va  le  d^cret  du  22  fig- 
Trier  1855,  portant  creation  d'on  scrrice 
special  de  sarvcillance  des  chemins  de 
fer ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
cretaire d*Etat  au  d^partement  de  la 
gaerre,  et  d^apris  les  propositions  da 
gooverneur  g6n6ral  de  i'Alg^rie,  arons  d6- 

Art.  1«^.  L'ordonnance  da  15  novem- 
bre 1846,  la  loi  da  27  f^vrier  1850,  les 
d^erets  des  !26  juillet  1852  et  •£2  f^vrler 
1855  sasvis^s  sent  rendus  ex6catoires  en 
Alg^rie.  A  cet  efTel,  ils  y  seront  promal- 
gois  et  publics  k  la  soile  da  present  di« 
eret,  qai  sera  insM  aa  Balletin  des  lois. 

2.  Xotre  ministre  de  la  gaerre  et  le 
gooverneurg^o^ralde  lAlg^rie  (MM.Ran- 
doD  et  P^lissier)  sont  charges,  etc. 


28  loiLLiT  »  23  AOOT  1362.  —  D^cret  imperial 

301  autorUe  an  viremenl  de  credit  aa  badget 
o  minist^re  de  rinl^rieor,  exercica  1861.  (XI, 
BoIi.BfXLVI,  n.  iO,538.J 

Napoleon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  au  d^partement 
de  rinstructioo  pubiique  et  des  cultes, 
charge  par  interim  du  departement  de 
rint^rieur ;  vu  la  loi  de  Gnances  du  26 
jaillet  1860  et  le  decret  du  12  d^cembre 
saivant,  portant  repartition  des  credits 
da  badget  de  Texercice  1861 ;  tu  notre 
decret  du  11  decembre  1861-,  portant  ou- 
▼erture  d*an  credit  suppiementaire  de 
halt  cent  mille  francs,  en  addition  an  cha- 
pitre  20  du  budget  du  ministere  de  Tinte- 
rieor  pour  I  exercice  1861 ;  va  Tart.  55  da 
deeret  du  51  mai  1862,  portant  reglement 
iur  la  coinp tab/lite  publiqae ;  va  la  lettre 
de  aetn  miaistre  des  flnanceS)  en  duU  du 


7  Jaillet  1862;  notre  consell  ( 
lendo,  avons  dterete  : 

Art.  i«r.  Le  credit  oavert  p 
cice  1861  sur  le  chap.  19  {Dip 
dinaires  ei  fraii  di  irantport 
nus)  da  ministere  de  Tinterieor, 
d'une  somme  de  yingt-clnq  m 
(25,000  fr.). 

2.  Le  credit  oavert  pour  Texc 
sor  le  cbapitre  20  {Rembours^ 
le  produU  du  travail  des  coi 
da  badget  du  ministere  de  Tin 
augmente  d*one  somme  de 
mille  francs  (25,000  fr.). 

5.  Nos  minislres  de  rinieri 
flnances  (MM.  de  Persigny  et  F< 
cbarg^s,  etc. 

2  a  23  AOOT  1862.  —  DAcret  imp^ri 
rise  on  virement  de  credits  ao  bnc 
nisltoe  de  la  gaerre,  exercice  1851 
MXLVI,  n.  lO.&Al.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rappor 
ministre  secretaire  d'Etat  au  de 
de  la  gaerre ;  yu  la  loi  da  26  jui 
portant  fixation  da  budget  g< 
recettes  et  des  depenses  de  l  exer 
Tu  notre  decret  du  12  decem 
portant  repartition  par  cbapitn 
dits  de  cet  exercice;  vu  I'art.  !^ 
tas-consnlte  do  31  decembre 
notre  decret  du  10  novembre  II 
lettre  de  notre  ministre  des  fir 
date  du  23  juillet  1862 ;  noti 
d'Etat  entendu,  avons  decrete  : 

Art.  l«r.  Les  credits  ouve 
Teiercice  1861  au  departeme 
gaerre  sont  reduits  d'une  somm 
millions  six  cent  Irente-deux  mi 
(2,632,000  fr.),  savoir  :  Chap, 
majors,  600,000  fr.  Chap.  5.  Rec 
et  reserve,  136,00  fr.  Chap.  9.  J 
taires,  270,000  fr.  Chap.  li. 
generale,  740,000  fr.  Chap.  12 
chement,  190,000  fr.  Chap.  14. 
non-activiteet  soldo  dereforme,! 
Chap.  20.  Materiel  du  genie,  67 
Total,  2.632,000  fr. 

2.  Les  credits  ouverts  pour 
exercice  sur  les  cbapitres  4  et  7  d 
da  ministere  de  la  guerre  sontau 
par  virement  des  cbapitres  < 
d'une  somme  de  deux  millions 
trente  deux  mille  francs  (2,652, 
repartis  de  la  maniere  suivante, 
Chap.  4.  Gendarmerie  imperiale, 
fr.  Chap.  7.  Solde  et  entretien  des 
2,000,000  fr.  Total,  2,632,000  fi 

3.  Nos  ministres  de  la  guerr 
finances  (MM.  Randoo  et  Fou 
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DT 1862.  —  IMeret  ImpMal  qai  ^ta- 
:hwviller  line  chambre  conaoUative  (let 
maoafaclares.  {XI,  Ball.  MXLVI , 

on,  etc.,  gar  le  rapport  de  noire 
secretaire  d*Etat  aa  d^partement 
altare,  du  commerce  et  det  tra- 
blict;  ya  la  loi  da  22  germinal 
arr6t6  coniulaire  da  iO  thermi- 
mdme  anote,  Tordonnance  royale 
a  i83i,  WttM  da  poavoireid- 
late  do  19  jain  1848,  et  le  d^ret 
la  50  aoAt  1852  ;  va  la  d4lib6ra- 
onseil  municipal  de  Bischwiller, 
lu  17  Janvier  1860;  celle  de  la 
de  commerce  de  Strasbourg,  en 
0  r^vrier  1860;  Tavis  du  conseil 
a  BaS'Rhin  et  les  propositions 
t  de  ce  ddpartement,  avons  d6* 

>r.  Ilest^tabli  h  Bischwiller  ana 
consaltative  des  arts  et  manu- 
La   circonscription  de  cette 
8*6lendra  au  canton  de  Biscb- 

Ire  ministre  de  l*agricallare» 
nerce  et  des  Iravaax  publics 

ler)  est  charge,  etc. 


DT  1862.  —  D^ret  imperial  qai  ^tablit 
uae  chambre  consultative  dea  arts  et 
tares.  (XI ,  Ball.  MXLVJ,  n.  10,543.) 

oo,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
tecr^taire  d'Elat  an  d^partement 
alture,  du  commerce  et  des  tra- 
lies;  vu  la  loi  du  22  germinal  an 
16  consulairedu  10  thermidorde 
ano^e,  I'ordonnance  royale  du 
)52,  rarr6t6  du  pouvoir  exteuUf 
u  19  jain  1848,  et  le  d^cret  im- 
50  aoftt  1852 ;  va  la  deliberation 
I  municipal  de  Douai^  en  date 
ilet  1861 ;  celle  de  la  chambre  de 
i  de  Lille,  en  date  du  4  octobre 
vis  du  conseil  general  du  Nord 
positions  du  prefet  de  ce  depar- 
vn  I'avis  de  ia  section  des  tra- 
lics,  de  I'agriculture  |et  du  com- 
I  conseil  d'£tat,  en  date  du  24 

avons  decreie  : 
•r.  II  est  eiabli  k  Douai  ane 
consultative  des  arts  et  manufac* 
circonscription  de  cette  chambre 
i  Tarrondissement  de  Douai. 
lire  ministre  de  Tagriculture , 
nerce  ct  des  travaui  publics 
her)  est  charge,  etc. 
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Napoieoo,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  an  d^partement 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaax  publics ;  vn  la  deliberation  do  con* 
sell  municipal  de  Songeons  (Olse),en  date 
da  12  mai  1861;  vo  les  budgets  des  reeet- 
tes  et  des  depenses  de  la  commune  de  Son- 
geons pour  lei  annees  1859, 1860  etl861, 
et  Tavis  da  prefet  de  TOise,  en  date  da  7 
novembre  1861 ;  vu  les  lois  des  5  Juin  1835, 
31  roars  1857,  22  Join  1845,  30  Juin  1851 
et  7  mai  1853,  I'ordonnance  du  28  juillet 
1846  et  les  decrets  des  15  avril  1852et  15 
mai  1858,  lur  les  caisses  d'epargne ;  no-: 
Ire  conseil  d*Etat  entendu,  avons  de- 
crete : 

Art.  La  caisse  d'epargne  etablie  i 
Songeons  (Oise)  est  antorisee.  Sunt  ap- 
proaves  les  statuts  de  ladiie  caisse,  tela 
qa'ils  sont  anneies  au  present  decret. 

2.  La  preiente  autorisalion  sera  r^vo- 
quee  en  eas  de  violation  ou  de  non-exe- 
cation  di)s  statuts  approuves,  sans  preju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'epargne  de  Songeont 
lera  tenae  de  remettre ,  au  commence- 
ment de  cheque  annee,  au  ministre  de  IV 
gricullure ,  du  commerce  et  des  travaax 
publics  et  aa  prefet  da  departement  de 
rOise,  an  eitraitdeson  etat  de  situation, 
arrete  au  31  decembre  precedent. 

4.  Notre  ministre  de  fagriculture,  da 
commerce  et  des  travaax  publics  (M.  Ron- 
her)  est  charge,  etc. 


9UT1862.  —  Decret  imperial  portant 
lion  <ic  la  caisse  d'epargne  Etablie  h 
IS  (Oise).  lXI,Ball.  supp.  DCCCLXIV, 
'4.) 


8  SB  26  AOo«  1862.  —  Decret  imperial  qoi  ap- 
proare  one  modiGcalion  aox  statatA  de  la  so- 
ci^t^  anon^me  formie  k  Montpellier  soas  la 
d^DOmioatioo  de  Me$»mg^U$  da  Midi  etde  tA»' 
wtrgne.  (XI,  Ball.  aopp.  DCCCLXIV,  n.  13,475.) 

Napoleon,  etc.,  snr  le  rapport  de  noire 
ministre  secretaire  d'Etat  au  departement 
de  ragriculture,  da  commerce  et  des  tra- 
vaax publics;  vu  le  decret,  en  date  da  21 
octobre  1850,  portent  autorisalion  de  la 
societe  anonyme  formee  h  Montpellier 
(H^rault)  sous  la  denomination  de  ilfes- 
sageriet  du  Midi  et  de  I'Auvergne  ,  to 
le  decret  da  4  aoftt  1860,  porlant  proro- 
gation de  la  duree  de  cette  societe  ;  va  la 
deliberation  prise  le  30  decembre  1861 
par  I'assembiee  generate  des  actionnaires, 
k  reffet  de  proroger  de  nouveau  ladite 
duree,  el  vu  aassi  le  consentemenl  unanime 
de  tons  les  actionnaires  h  cette  proroga* 
lion ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
d^erete : 

Art.  l«r«  Est  approuvee  la  deliberation 
de  la  societe  anonyme  for/n^e  a  MontpeU 
Her  (Herault)  sous  la  denomination  de 
Messageries  du  Midi  et  de  VAuvergne  . 
en  date  da  30  decembre  1861.  En  conse- 
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quence,  i  arl.  2  des  statats  est  modifid 
ainsi  qu*il  suit  : 

a  Art.  2.  La  compagnie  prend  la  d^no- 
a  miaatioD  de  JUsssageries  du  Nidi  et 
«  de  VAuvergne,  Elle  a  son  si^ge  &Mont- 
a  peUier.  Sa  durte,  expirant  le  ol  d^- 
<(  cembre  1861,  est  prorogue  Jasqa*aa  31 
<t  d^cembre  1867. » 

Notre  mioistre  de  TagricDllare,  da 
commerce  et  dea  travaux  publiei  (M.Rou- 
her)  est  eharg6^  etc. 


1*1  Aooi  1860«27  AooT  1803.— D^cret  impirial 
qui  antorise  la  Banqae  de  France  li  cr^er  one 
aoccursaleJiNice.  (XI,BuU.MXLVII.  n.  10,553.) 

Napoleon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
mioistre  8ccr6taire  d'Etat  au  d6partement 
des  Onances;  Yula  lol  da  30  Jaio  1840,  le 
d^cret  da  5  mars  1852  et  la  loi  du  9  juin 
1857,  portant  prorogation  du  privilege 
de  la  banque  de  France ;  va  Tart.  10  du 
16  Janvier  1808,  le  d^cret  da  18  mai  dela 
m^me  ann^e  et  Tordonoance  royale  du 
25  mars  1841,  concernant  les  comptoirs 
d'escompte  de  la  banque  de  France ;  vu  la 
d^ib^ratioQ  du  2  aoftt  1860,  par  iaquelie 
le  conseil  gdn^ral  de  la  banque  demande 
rautorisation  d*^tablir  une  saccarsale  a 
Nice  (Alpes-Maritimes) ;  notre  conseil 
d'Etat  en  lend  a,  Avons  d^cr^t^  : 

Art.  xa  banque  de  France  est  au- 
toris^e  a  cr6er  une  succursale  a  Nice.  Les 
opdrations  de  celte  succursale  seront  les 
memes  que  celles  de  la  banque  de  France 
et  seront  ei^cut^es  isous  la  direction  du 
conseil  g^n^ral,  conform^ment  aux  dis- 
positions de  Pordonnance  royale  du  25 
mars  1841. 

2. Notre  miniatredes  finances  (M.Foald) 
est  charge,  etc. 


10  ==  20  AOCT  1802.  — Dicrel  imperial  qoi  aWo- 
rise  on  virement  de  credits  au  budget  da  mt- 
nisUrp  des  finances,  rt'cice  IBM.  {XI ,  Ball. 
MXLVIII,n.  10,561.) 

NapoUon,  etc.,  sar  le  rappoVt  de  noire 
ministre  secretaire  d*Etat  des  finances  ; 
vu  ta  loi  du  26  juiltet  i860,  portant  fixa- 
tion du  budget  des  d^penses  et  des  re- 
ceitfs  de  Texercice  1861;  yo  notre  decret 
du  12  d^cembro  1860,  eontenant  reparti- 
tion des  credits  du  budget  des  depenses 
dadit  eiercice;  yu  Tart.  12  da  senatus- 
consutte  du  25  deeembre  1852;  tu  les 
dispositions  de  noire  decret  du  10  no- 
vembre  1856  ,  sur  les  Yirements  de  cre- 
dits ;  Yu  le  senatus-consule  du  51  decern- 
brel86l;  notre  conseil  d*Etat  enienda, 
aYons  decrete  : 

Art.     Les  credits oarertrpoar  TexeN 


cice  1861  par  la  loi  da  budget  d 
let  1860  et  le  decret  de  repartfl 
decembre  suivant  sent  reduits  d 
me  de  quatre  cent  quatre-Yin 
mille  trois  cents  francs  (484,50< 
Yoir  :  Dette  publique.  Chap.  1 
Yiagdres  d'ancienne  orlgine,  5 
Gbap.  26.  Pensions  et  indemni 
res  de  relraile  aux  employes  des 
lisles  ciYiics  et  du  domaine  priv 
uier  regne  ,  30,000  F.  Admin 
oerUrale  des  finances,  Gbap.  S' 
ses  diYcrses,  17,700  Tr.  Enreg\ 
etDotnaines,  Chap.  55.  Materia 
fr.  Douanes  et  contributions  in 
Gbap.  62.  Depenses  du  serYice  d 
nes  en  Algerie,  5^2,600  fr.  Taba^ 
58  bis.  Personnel.  14,700  f 
62  bis.  Achats  et  transports  d 
70,500  r.  Pastes,  Gbap.  67.  Sub 
20,000  Tr.  Hemboursements  al 
tions,  Gbap.  69.  Remboursem 
produits  indirecls  et  divers,  12 
Chap.  70.  Repartition  des  pre 
plombage,d*estampillage,  etc.,  ei 
de  douanes,  10,000  fr.  Chap.  71. 
lion  de  produits  d'amcndes,  s 
confiscations  atlribues  h  diYcrs,  6 
Chap.  75.  Escomptes  sur  divers 
15,000  fr.  Total,  484^300  f^. 

2.  Les  credits  ou verts  pour  1 
exercice  par  la  loi  du  budget  et  1 
de  repartition  precites  sur  les  ( 
sniYants  du  budget  du  ministe 
augraentes  d*une  sonrnio  de  qui 
qualre-Yingt-quatre mille  trois  cei 
(484,500  fr.),  par  Yirement  des  c 
designes  ci-dessas.  Dette  publiqu 
Interets  de  capitaux  de  cautiona 
59,000  fr.  Chap.  18.  Pensions 
(Loi  du  22  aofitl790),  30,000  fr. 
nistratioH  centrale  des  finances, 
Personnel,  15,800  fr.  Service  de 
rta.Gh .  42 .  Traitements  el  frais  di 
des  reccYCurs  generaux  et  particul 
finances,  1Q8,800  fr.  Contribuium 
tes.  Gh.  51 .  Remises  aux  perceptei 
de  distribution  du  premier  aYcrlisi 
frais  Judiciaire$,50,700fr.Dottans 
tributior^s  indirectes.  Chap.  61. . 
recouYrables,  S0»000fr.  Remboar 
et  restitutions.  Gbap.  72.  Primes 
porlation  de  marchandisea ,  210 
Total,  484,500  nr. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (IM 
est  charge,  etc. 

26  =  29  AouT  1802.  —  D^ret  imperial 
pour  la  campagne  1802-1863,  le  chi 
prise  en  charge  dans  les  fabrlqoes 
abonnfes.  (XI ,  Bull.  MXLVIII,  o.  1 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  6 
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B  secreUire  d'Etat  aa  d^partement 
loces ;  yu  la  loi  du  23  mai  1860,  et 
nent  I'art.  4;  noire  conseil  d'£lat 
1,  avoo»  66cr€it : 
1**^.  Le  chiffre  de  la  prise  en  char- 
idtnfc  la  campagne  186*2-1863,  est 
uatonae  cent  vingfc-cinq  grammes 
•  brut  par  hectolitre  de  jus  et  par 
ia  dentim^tre  pour  les  Tabricants 
itracteraieot  an  abonnefflent.  avee 
listration  des  douanes  ot  des  con- 
ms  indlrectes,  conrorm^ment  aux 
ions  de  Tart.  4  de  la  loi  d»23  mai 

itremiaistre  des  finances  (M.Foald) 
rg*,  etc.   

AooT  1862.  —  D^cret  imperial  portanl 
ilion,  par  cliapilres,  des  sappl^meals  de 
;  de  Texercice  1862.  (XI,  BuU.  MXLIX, 
563.) 

\Hon,  etc.,  sur  Ic  rapport  de  notre 
e  £ecr6laire  d'Etat  au  d^partement 
ances;  vu  la  loi  du  28  juin  1861, 
.  fixation  du  budget  g^o^ral  de 
ce  1862;  YU  notre  d^cret  du  7  no- 
suivant,  portant  repartition,  par 
es,  des  credits  de  ce  budget;  vu  les 
!t  3  du  s^naius-consolte  du  31  d6- 
1861 ;  vu  la  loi  du  Sjuillet  1862, 
supplements  de  credit  dudit  exer- 
SI;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
16cret6 : 

i^^.  Les  supplements  de  cr6dit8 
aux  ministres  sur  Texercice  1862, 
rt.  1«<-  de  ia  loi  du  2  juillet  1862, 
tant  a  la  somme  totale  de  cent  qua- 
gt-treize  millions  trois  cent  soixante 
mille  trois  cent  quatre-viogt-deux 
(193,371,382  fr.),  sont  r^partiA, 
apitres,  conform6ment  k  Tetat  A 
xe. 

es  credits  suppl^mentaires  onyerls 
't.  5  de  la  memo  loi  aux  services 
X  rattach^s  pour  ordre  aa  budget 
It,  qtii  sont  imputables  sur  les  res- 

dti  CCS  services  et  qui  s*eievenfcy 
siercice  1862;  k  neaf  cent  six  milte 
ts  francs  (906,600  tr,\  sont  r^par- 

chapilresi,  cooformement  k  TBtat 

[16X6. 

trc  ministre des  finances  (H . Fonld) 
ministres  des  autres  ddpartementa 
arg^Sy  etc. 


=s6scpTEUBnE  1S<$2.  —  Deerct  imperial 
irre  an  ci6&xi  auppl^ineiilaire  an  cfaapi- 
lu  bar]p;Rt  de«  d^pen&es  a(iminii>lra(iv«» 
is«ca  (r.iiuoriissemeni  el  d«5  depOls  ut 
oalioQS,  e&ercice  1862.  (XI,  Ball.  ML, 

\\^Qu,  etc.,  vu  ie  d^cret  du  28  de- 
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cembre  1S61,  q,ui  a  fix6le  badget  des  d^- 
peuses  administralives  des  caisiesd'amoc- 
tissement  et  <ies  ddpdti  et  consignations 
pour  i*exereipe  1862;  vu  la  dfAnaode 
adress^e  par  M.  le  directeur  general  des- 
dites  caissea ;  vu  Tavis  motive  de  la  com- 
mission de  surveillance  institute  par  la 
loi  du  28  avril  1816  et  par  le  d6cret  da 
27  mars  1852;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  au  departement 
des  finances,  avons  decrete  : 

Art.  i«^  Un  credit  suppiementaire  de 
vingt-deux  mille  sept  cent  soixante  et  dix 
Traiics  (22,770  fr.)  est  ouvert  au  chap.  7 
du  budget  des  depeoses  administralives 
des  caisses  d'amortissement  et  des  depdts 
et  consignations ,  exercice  1862 ,  pool 
travaui  de  consolidation  du  b&timent  des 
archives  et  divers  autres  travaux. 

2.  Notre  minis  tre des  finances  (H. Fonld ) 
est  charge,  etc. 

6  JDIU.BT  as  0  8BPTK1UM1862.— Dtoel  Imperial 
qai  aolori&c  la  consolidation  en  rentes  des  bona 
da  Iresor  deiivr^  k  la  caisse  d*amorlusement 
do  Janvier  au  30  juin  1862.  (XI,  BalL 
aiL,  n.  10,565.) 

Napoleon,  etc.,  vu  Part.  4  de  la  loi  da 
10  juin  1833;  conslitotif  de  la  reserve  de 
Tamoriissement;  vu  I'art.  36  de  la  foi  da 
25  juin  1841,  en  ce  qui  concerne  la  con- 
solidation en  rentes,  de  semestre  en  se- 
mestre,  des  bons  du  tresor  proveoant  da 
ceite  reserve ;  vu  I'etat  E  annexe  k  la  loi 
du  28  juin  1861,  lequel  comprend,  parmi 
les  ressoorces  ordinaires  du  budget  de 
Texercice  1862,  le  produit  de  la  reserre 
de  Tamortissement  de  ladite  annee ;  va  le 
decret  da  4  janvier  1862,  qui  a  aatoria^ 
la  Consolidation  en  rentes  de  la  partie  de 
cette  reserve  qoi  s'est  formee  du  l*<^  jniN 
let  au  31  decembre  1861 ;  va  retat  des 
bons  deiivres  k  la  calsse  d'amortissement, 
da  1*'  janvier  aa  30  join  1862,  et  s'6le- 
vant  k  71,146,020  fr.  05  c.  auxqaels  11 
ftiut  ajouter  poor  le  montant  des  interftls 
josqu*au  22  juin,  470,679  fr.  97  c.  Geqtii 
porte  Tensembte  de  ces  bons,  tant  en  ea- 
pitaux  qu'en  intereis,  a  71,616J00  fr. 
02  0.  Laqaelle  somme  est  aff6reate  aax 
rentcii  ci-apres,  savoir  :  quatre  et  demi 
pour  cent  ancien,  212,793  fr.  90  c;  qua- 
tre et  demi  pour  cent  nouveau,  38,342,826 
Tr.  12  c.;  quatre  pour  cent,  715,258  fr. 
17  0.;  trois  pour  cent,  32,345,821  fr.  83  c. 
Somme  egale,  71,616,700  fr.  02  c. ;  sur 
Ic  rapport  de  notre  ministre  secretaire 
d'Etat  au  departement  des  Anances,  avons 
decrete : 

Art.  i«r.  Inscription  sera  (site  tnr  le 
graud-livre  de  la  dette  pablique,  aa  nom 
de  ia  caisse  d*amor tissement,  ea  ceates 
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dilf  ouverts  an  d^parlcmfint  de  la  marine  et 
des  colonies,  par  lu»  lois  dniH  jaUlel  1860  %t 
t  joillfct  1861 ,  poar  grands  travau&  d*fitiKt^ 
g^ndrale.  (XI,  Boll.  ML,  n.  10»570.) 

Napoleon,  etc.,  sor  le  rapport  de  no- 
tre  DiiDistre  secretaire  d*£lat  aa  d6- 
partemenl  de  la  raarine  et  des  coloDies; 
TQ  la  loi  da  t  juillet  1861.  qai  a  accord^ 
au  d^partemeat  de  la  marine  el  det  colo- 
Dies, sur  rexerckeidet,  uo  credit  eitra- 
oiniiDaire  de  quatre  millions,  affectd  k 
i'ei^cation  de  grands  travaux  d*utilit6 
n^rale  ;  va  notre  d^ret  da  25  aoikt  sai- 
Yant,  portent  repartition,  par  ehapitres  , 
da  credit  precite;  vu  notre  d^cret  du  5 
dudit  mois  d'aQ&t,  qui  a  reports  au  bud- 
get du  meme  d6partement ,  pour  ledit 
exercice  1861,  les  fonds  non  employes 
^ndant  l  exercice  1860,  sur  on  premier 
credit  extraordinaire  de  deox  millions 
sept  cent  mille  francs .  egalement  alloue 
poor  de  grands  travanxd'utiliie  generate, 
par  la  loi  du  14  juillet  1860 ;  vu  les  art.  i 
et  6  des  lois  susviiees,  desquels  il  reiulte 
que  les  credits  non  employes  en  cldture 
d*exercice  pourront  etre  reportes,  par  de- 
crets,  aux  exercices  soivants ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  secretaire  d*Etat  des  fi- 
Bances,  en  date  du  2  aofiit  1862;  notre 
ccnseil  d*Etat  entendu,  avons  decreie  : 

Art.  1«'.  Les  credits  ouverts ,  pour 
rexerciee  1861,  aux  ehapitres  suivants  du 
budget  du  departement  de  la  marine  et 
des  colonies  sont  annuls  dans  les  pro- 
portions ci-apres ,  savoir :  Service  ma- 
rino.  Chap.  8  his,  Approvisionnements 
geoeraux  de-la  flolte  (travaux  cxlraordi- 
naires),  1,000,000  fr.  Chap.  9  dw.  Tra- 
vaux hydrauliqneset  bAtiments  civils  (tra- 
vaux extraordloaires),  1,058,330  fr.  46  c. 
Service coloniaL  Chap.  'ibis.  Materiel  ci- 
Yil  ct  niilitaire  (travaux  exlraordiaai- 
res),  15,500  fr.  Ensemble,  deux  millions 
soixanle  et  treize  mille  huit  ce*nt  trente 
fisancs  quarante-aix  centimes  (2^75,830 
fr.  46  c). 

2.  Les  credits  accordes  au  meme  depar> 
tement,  poor  Texercice  1862,  sont  aug- 
menies  de  pareiUe  soDun6de  deux  milliooa 
soixaate  ei  treize  mille  halt  cent  trente 
francs  quarante-six  centimes  (2,073,850 
fc.  46  c.),aiDsi  reparlie:  Servicennarinem 
Gbap.  8  bis,  Approvisionnemenls  gene* 
raox  de  la  flotte  (grands  travaux  d*utUite 
generate),  1,000,000  fr.  Chap.  9  bis. 
Xravaax.  bydrauliques  et  bItimenCs  ci- 
yUa  (graods  travaux  d*utilite  generalft), 
i.058»330  f.  46c.  Service  colonial, Chap.  2 
bis.  Materiel  civil  et  militaire  (grands 
travaux  d*ntilite  generale),  15,500  fr.  To- 
tal egal,  2,073,850  tr,  46  c. 

3.  Mof  ministry  de  la  marine  et  des 


III.  —  21  »Ai,  14  AOUT  I8a2. 

colonies,  et  des  finances  (Wil,  de  Chasie^ 
loup-Laubat  et  Fould)  sont  charges,  etc. 


m  Lovr  »  6  sspTBHBRa  1862.  —  Deerst  impe- 
rial qai  raconnalt  comma  eubliaMinoat  d^- 
lit^  pobliqae  la  society  de  chartte  matenMlk 
de  Nerert.  (XI,  BnU.  aopp.  DGCCUrail, 
n.  13.575.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nolle 
ministre  secretaire  d*Etai  aa  d^pArtoamt 
de  rioteriear;  vu  la  deiib^alion  da  12 
juillet  1861,  par  laqaeil«  le  consatl  dtU- 
ministration  de  la  80ci6te  de  charity  mh 
teroelle  de  Nevers  sollicite  la  racoDiudi' 
sauce  de  cette  association  comma  etablb- 
sement  d*utilite  publiqae ;  ra  les  statali 
deiiberes  lo  24  decembre  1861  par  ledit 
conseil  d'adminislration ;  vu  le  procei- 
verbal  de  I'enqoete  administrative  dresiii 
par  le  jage  de  paix  du  canton  de  Nevers, 
le  29  septembre  1861  ;  vu  Tavis  exprinft 
par  Ic  conseil  municipal  de  Nevers,  dasi 
la  deliberation  du  2  aoCit  1861;  vu  Ysn 
motive  duprefet,  du  9  novembre  1861,  et 
les  deux  leltres  de  ce  fonctionnaire,  en  dati 
des  9  novembre  1861  et  5avril  1862,  eo- 
semble  les  aulres  pieces  rdanies  au  doi- 
sier ;  vu  les  decrets  imperiaux  des  5  mil 
1810  et  125  juillet  1811  et  I'ordonnance da 
14  octobre  1814  ;  vu  le  decret  du  2  ib- 
vrier  1853  et  le  reglement  general  da  IS 
mars  suivant,sur  I'organisation  el  lemods 
d*odministration  des  societ4s  de  ekarii 
maternelle ;  notre  conseil  d'Etat  entendi, 
avons  decrete : 

Art.  ler.  La  societe  de  charite  mater- 
nelle de  Nevers  est  reconnae  comme  eu- 
blissement  d'utilite  pnhliqoe. 

2.  Les  staluts  de  tadite  societe,  tib 
qu'ils  soot  annexes  au  present  dead, 
sont  ct  demeurent  approuves. 

3.  Notre  ministre  de  Tint^rieur  (91  .  de 
Persigny)  est  charge,  etc. 


21  MAI  =3  9  sBPTmBRB  1802.  D^eret  inp^Ml 
qui  rapporte  Taole  da  goarerneibeiit,  dm  % 
iioreuibra  1786,  auloriMnt  le  aiear  B^hagM  I 
MUr  sQt  an  terrain  mililaire  coatig;n 
rempari  de  la  place  de  Calaia.  (XI,  BaU.  VUt 
o.  1U,575.) 


NapoieoD,  etc.,  sur  le  rapport  de  i 
ministre  secretaire  d'Etat  aa  depanenoit 
des  finances;  vu  Pacta  da  goaTememfliC, 
du  24  novembre  1786,  autorisaot  le  sieir 
Behagoe  k  b&tir  sur  un  terrain  militiire 
contigo  aa  rempart  de  la  place  de  Gilali, 
soos  la  condition  que  le  p«rmissioaaaiN 
evaeucra  ce  terrain  s*il  devieat  neeessaiit 
aa  rol ;  vu  notre  decret  rendu  en  eemi 
d'EUt  an  eootentieux,  la  14  maise  iS6i . 
et  portani  qoe  la  decision  rof alb  da  24 
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(MM.  RandonetFould)sontchar- 
c,  etc.   

s=  0  SBPTBMBRB  1862.  —  Dccrel  imp^- 
ai  aatorise  ta  r^gie  h  vendre  direclement 
onsommatears  des  cigares  de  la  Havane, 
liasons  entiers,  el  roftme  par  paqucls  con- 
it  aa  moins  six  cigares.  (XI,  Ball.  ML. 
,568.) 

ol^D,  etc.,  Tu  I'art.  177,  litre  5, 
oi  du28  avril  1816  sur  ies  tabacs; 
oi  du  !22  juin  1862,  qui  proroge  le 
lexclusif  jusqu*aa  Janvier  1873  ; 
arr^t^s  des  14  mai  1849,  4  Janvier 
el  le  d^cret  du  14  Juillet  1860,  re- 


latifs  a  la  flxatioo  da  prix  de  venle  des 
cigares ;  sur  le  rapport  de  noire  miniitre 
secretaire  d*£tal  au  d^parlemenl  des  fi- 
nances ,  avons  d6cr6t6 : 

Art.  l*r.  La  r^gie  eslautorlste  k  vendre 
direclement  aux  consommaleurs,  dans  les 
manufactures  imp^riales  el  dans  les  lo- 
caux  qui  seroul  d^sign^s  par  noire  minis- 
Ire  des  finances  en  dehors  de  ces  ^tablis- 
semeots,  des  cigares  de  la  Havane  de  toute 
espece  el  de  loule  forme,  par  caissoas 
entiers,  el  m^me  par  paquels  rev^lus  de 
vignellesel  marques authenliques,  el  con- 
tenant  au  moins  six  cigares,  aux  prixstti« 
vants,  savoir  : 


BiPCCBS. 

PRIX  DE  VBMTB 

am 

consommalears 
par  kilogramme 
de  250  cigares. 

PBIX   DB  VEKTB 

aax 

consommalears 

par  paquuts 
de  6  cigares. 

9'00« 

312  50 

7  50 

250  00 

6  00 

187  50 

a  50 

150  00 

3  50 

125  00 

3  00 

100  00 

2  A') 

87  50 

2  10 

75  00 

1  80 

U2  50 

1  50 

50  00 

1  20 

)tre  minislre  des  finances (M.  Fould) 
rg6,  etc. 

=  6  SBPTBMBRB  1 862.  —  D^cTet  imp^- 
[ai  autorisu  un  virement  de  credits  au 
stdu  iniuislere  de  la  marine  et  des  colo< 
exerclce  1861.  (XI,Ball.  ML,ii.  10,569.) 

ol^on.  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
re  secretaire  d'Etat  au  d^partemenl 
larine  et  des  colonies ;  vu  la  loi  du 
el  1860,  portant  fixation  du  budget 

1  des  receltes  et  des  d^penses  de 
ce  1861 ;  vu  notre  d6cret  du  12  d^- 
!  1860,  portant  repartition,  par 
es,  des  credits  dudit  exercice;  vu 

2  du  s6natus-consuUe  du  31  d^- 
!  1861  ;  vu  notre  dccrel  du  10  no- 
!  1856 ;  vu  la  lettre  de  noire  minis- 
B  finances,  en  date  du  29  juiliel 
notre  conseil  dTlat  entendu,  avons 
5  : 

l«^  Les  credits  ou  verts  pour  Texer* 
61 ,  am  chapitres  suivants  du  budget 
arlement  de  la  marine  el  des  colonies, 
6duit8  d'une  somme  de  un  million 
ifkl  vingl-slx  mille  francs  (1,826,000 
Dsi  repartie,  savoir  :  Service  ma- 
Gbap.  5.  Thres,  1,-284,000  fr. 
IS 


Chap.  6.  Justice  maritime,  30,000  fr. 
Chap.  8.  Approvisionnements  g6n6raux  de 
laflolle,  455,000  fr.  Chap.  14  bis.  Os- 
treiculture. 16,000  fr.  Chap.  15.  D^penses 
temporaires ,  41,000  fr.  Somme  egale , 
l,8i6.000fr. 

2.  Les  credits  accordes  par  le  budget  du 
meme  departemenl ,  pour  ledit  exercice  * 
1861,  aux  chapitres  ci-apres,  sonl  aug* 
mentes  de  pareille  somme  de  un  million 
huit  cent  vingt-six  mille  francs  (1,826,000 
fr.),  destinee  h  couvrir,  dans  les  propor- 
tions suivantes,  rinsuftisance  reconnue  des 
allocations  attribuees  k  ces  chapitres,  sa- 
voir :  Service  marine.  Chap.  3.  Soldo  el 
accessoires  de  la  soldo.  800,000  fr.  Chap. 
7.  Salaires  d'ouvriers,  90,000  fr.  Chap.  9. 
Travaux  hydrauliques  et  bliliments  civils, 
915,000  fr.  Chap.  11.  Ecole  navale  el 
boursiers  de  la  marine,  21,000  fr.  Somme 
egale.  1,826,000  fr. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  el  des 
colonies,  el  des  finances  de  Chasse- 
loup-Laubal  el  Fould)  sunt  charges,  etc. 


1  €  AOBV  =  6  SBPTBMBBB 1862.  — D^rel  imperial 
^ui  reporie  k  Texercice  /862  une  sotnroe  de 
2,073,830  fr.  /^Gc.  noa  emplojie  sor  Ics  ere- 
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gnie  representee  par  MM.  Dsseler  (Aagaste)  et 
Damon  (Pierre-SjlvalB),  ses  presidents,  agissent 
en  Terta  des  poaroirs  qui  lenr  ont  ete  con  feres 
per  deliberation  da  conseil  d*adminislratlon,  en 
date  da  2  mai  1862,  d'aatre  part,  il  a  ete  dit  et 
convena  ce  qai  sait : 

Aeticlb  vriqob.  Les  termes  non  encore  soldes 
I  ce  joor  des  subvenlions  allouees  pour  reiecn- 
tion  des  sections  centrales  du  reseau  de  Paris  li 
Ljon  et  k  la  Mf^diterranee  seront,  k  mesare  des 
echeances,  pajes  en  numeraire  k  la  cpmpagnie. 
En  consequence,  Part.  5  de  la  lonTention  do  11 
aTrill857,  portent  que  lesdlts  paiements  anront 
lieo  eu  mojen  de  la  remise  d*obligations  tren- 
tenaires,  e&t  et  demeure  abroge. 


11  AOQT  s  9  SBPTBUBRB  1862.  —  D^cTet  imperial 
qai  approoTe  la  convention  passee,  lel2  mai 
1862,  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d*Orjeans,  et  porlant  abrogation  de  Tart,  ft  de 
la  conTention  da  11  avril  1857.  (  XI ,  Bull. 
MU,  n.  10,578.) 

Napol6oD,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miBistre  secretaire  d'Btat  au  departement 
de  ragricattare,  da  commerce  et  des  tra- 
vaax  pablics ;  ya  notre  decret  da  19  juio 
1857,  portaot  approbation  de  la  conven- 
tion passee,  le  11  avril  pr6c6denty  entre 
notre  ministre  susdit  et  la  compagnie  da 
chemin  de  fer  d'Orieans,  ensemble  ladite 
conyention;  va  notamment  Tart.  4  de  la 
eonteotion  susenonc^e,  leqael  est  ainsi 
conca :  «f  Art.  4.  La  sabvention  attribuee 
«  an  r^seaa  du  grand  Central,  aussi  bien 
«  qae  toutet  les  sommes  dues  par  I'Etat 
«  it  la  compagnie  d  Orleans  pour  les  che- 
«  mins  compris  dans  son  reseau  actuel, 
«  soit  h  litre  de  subvention,  soil  k  litre 
«  de  marchd  k  forfait,  seront,  a  mesure 
c  des  ^beances  Qiees  par  les  cahiers  des 
«  charges  ou  par  les  conventions  relatives 
«  aaxdils  cbemins,  converlies  en  obliga- 
«  tions  n6gociables  de  rElat,  de  cinq 
€  cents  francs  (SOO  fr.)  cbacune.  Ces  obli- 
0  gallons  porteront  interdt  k  cinq  pour 
«  cent  et  seront  remboursables  en  trente 
«  ans,  par  vole  de  tirdge  au  sort.  »  Yu  la 
leltre,  en  dale  du  5  f^vrier  1862,  de  la 
compagnie  d  Orl^ns ;  vu  la  convention 
provisoire  intervenae,  le  12  mai  I86i, 
eatre  noire  ministre  de  ragriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  ladite 
compagnie,  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  decr6l4  : 

Art.  l«r.  Est  approuvee  la  convention 
provisoire  pass6e,  le  12  mai  1862,  entre 
notre  ministre  de  ragriculture,  du  com- 
merce et  des  travaui  publics  et  la  compa- 
gnie du  cbemin  de  fer  d  Orleans,  ladite 
eonvemion  portent  abrogation  de  Tart.  4 
sa8vis4  de  la  convention  du  11  avril  1857. 

8.  Nos  mlnislres  des  finances,  et  de 
ragriculture  et  des  travaux  publics 
(MM.  Fould  et  Roober)  sont  charges,  etc. 


III.  —  11,  16  AOUT  1862. 

comrBRTioii. 

L*an  mil  huit  cent  soi&ante-deox  et  4e  doaxa 
mai,  entre  le  ministre  de  ragriculture,  do  com- 
merce et  des  travaus  pablics,  agissant  ao  nom  de 
TEtat,  SODS  la  reserve  de  Tapprobation  des  pi4* 
senles  par  decret  de  rBmpereur,  d'one  part;  el 
la  societe  anonyme  etablie  h  Paris,  sons  la  diM- 
minalion  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Perit 
a  Oriians,  ladite  compagnie  representee  par 
M.  Francois  Barthotony,  president  do  coafril 
d^adminiatralion,  agisaant  en  Terta  des  ponvoift 
qui  lui  ont  ete  conf^res  par  deliberation  do«OB- 
sell,  en  date  du  2  mai  1863,  d*autreparl,  il  aeii 
dit  et  conTeno  ce  qui  suit : 

Articlb  dbiqob.  Les  termes  non  encore  Mh 
h  ce  jour  des  subventions  allonees  pour  VtakXh 
tlon  des  sections  centrales  du  reseaa  d^Orlianssl 
du  chemin  de  fer  de  Nantes  *  CbAteanlin  semt, 
k  mesure  des  echeances ,  payes  en  nomenfare  k 
la  compsgnie.  En  consequence,  Tart.  4  da  Is 
convention  du  11  avril  1857,  porUnt  qoe  UaSU 
paiements  auront  lieu  ao  moTen  de  la  remin 
d*obliga  lions  tren  ten  sires,  est  et  demeare  abrogi 


11  AO0T  s  9  sbvtbmbrb  1862.  —  Decret  imperiil 
qui  declare  d'utiiiie  pabiique  retablisseoMirt 
d*an  chemin  de  fer  du  Grand-Parc  k  Rooen 
par  la  valiee  de  Darnetal.  ( XI,  Bull.  MLI. 
n.  10,579.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notie 
ministre  secretaire  d*Etat  au  deffarteoMit 
de  ragriculture,  du  commerce  et  destn- 
vaux  publics ;  vu  Tavant-projet  do  chi- 
min  de  fer  de  Rouen  k  Amiens  parli 
valiee  de  Darnetal ,  notamment  en  ce  fri 
concerne  la  parlle  comprise  entre  Roma 
et  le  lieu  dit  le  Grand-Pare  ;  vu  les  pie- 
ces de  Tenquele  ouverte  dans  le  departs- 
ment  de  la  Seine-Inferieure,  et  sp^ciak- 
ment  le  proces-verbal  de  la  commission 
d*enquele,  en  date  des  3,  4,  5,  6,  21  etSS 
oclobre  1S59;  vu  Tavis  du  conseil  gene- 
ral des  ponls  et  chaussees,  en  date  da  S4 
mai  1860 ;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur 
reiproprlation  pour  cause  d'ulilite  pnbli- 
que ;  vu  le  senatus-consulte  en  date  da 
25  decembre  185:2 ;  noire  conseil  d'Elal 
entendu,  avons  d^creie : 

Art.  i«r.  Est  declare  d'utilit^  publiqae 
reiabtissement  d'un  chemin  de  fer  do 
Grand -Pare  k  Rouen  par  la  vall6e  de 
Darnetal. 

2.  II  sera  pourvu  ull6rieucement  am 
voles  el  moyeni  d'ex6cution  dans  les  for- 
mes el  conditions  deierminees  par  Tart.  4 
du  senatus-consulte  du25decembre  1858. 

3.  Noire  ministre  de  ragriculture,  du 
commerced  des  travaux  publics  (M.  RoU' 
her)  est  charge,  etc. 


16  AODT  —  9&BPTBMBRB  1862.  —  DecTet  imperial 
qui  approave  la  convention  pa.ssee  avec  la  so- 
ciete desancicnnes  sulines  donaaniales  de  TEsI, 
pour  rex^cntion  d'an  chemin  de  fir  d*embrsD- 
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it  de  Dieaie  h  la  lifrne  de  Paris  h  Stras- 
[XI,  Boll.  MLI,  n.  10.581.) 

6on,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
•ecr^taire  d*Etat  au  d^partement 
;aUure,da  commerce et  des  tra- 
t>lic!i;  va  noire  d^cret  da  14  Jain 
irtant  declaration  d'uliliie  pabli- 
I  chemin  de  fer  d'embranchemeot 
:e  sar  la  flgne  de  Paris  k  Siras- 
ru  la  loi  du  2  Jaillefc  1861,  rela- 
ii^cution  de  diff^renles  lignes  de 
de  fer.  el  notamment  Tart.  1"^ 
loi,  leqnel  est  aiasi  cooca  :  «  Le 
re  de  ragriculiure,  da  commerce 
I  travaax  pablics  est  antorisd  k 
ger,  aa  nom  de  I'Etat,  k  alloaer 
ibvention  de  deax  millions  de 
,  en  vae  de  rex^culion  d'un  che- 
)  fer  d'embranchement  de  Dieuze 
(ne  de  Paris  k  Strasbourg,  pres 
;ourt.  »  Vu  la  convention  provi- 
so, le  16  ao&t  1862,  enlre  notre 
de  ragricullure,  du  commerce  et 
lax  publics  et  la  soci6t6  des  an- 
laiines  domaniales  de  TEst  pour 
>a  du  chemin  de  fer  d*embran- 
de  Dieuze  k  la  ligne  de  Paris  k 
rg;  vu  le  certificat,  en  date  du 
186^2,  constatant  le  versement  k 
des  d6pdlset  consignations  d'une 
e  cent  milie  francs  k  titre  decau- 
mt;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur 
iation  pour  cause  d'utilit6  publi- 
le  s^natus-consulte  du  25  d^cem- 
,  art.  4;  notre  conseil  d'Etaten* 
^ons  d^cfM  : 

•^  La  convention  provlsoire  pas- 
>  ao&t  1862,  entre  notre  roinistre 
culture,  du  commerce  et  des  tra- 
»lics  et  ia  8oci6t6  des  anciennes 
imaniales  de  TEst,  poor  Tei^cu- 
chemin  de  fer  d*embranchement 
3  k  un  point  de  la  ligne  de  Paris 
»arg  k  determiner  d'Avrlcourt  k 
rt,  est  et  demeure  approuv^e. 
quence,  les  conditions  stipul^es, 
s  ladite  convention  que  dans  le 
s  charges  qui  y  est  aonex<^,  rece- 
r  pleine  el  enti^re  elocution, 
ire  minislre  de  I'agricullure,  du 
eet  des  travaui  publics  (M.  Ron- 
harge,  etc. 

CONVENTION. 

I  bait  cent  soixantn-deax  el  le  seite 
!  le  minislre  »Ie  r«^ricaUare,  da  com- 
*>8  IraTaax  pablics,  agissant  hu  nom  de 
I  la  reserve  de  ranprobalion  dea  pr^- 
diicret  de  TEmperear,  d*ane  pari;  et 
are  Benal;  2"  M.  diaries  Barton,  pr^- 
lembre  da  conseil  d'administraliou  de 
des  nn':i<^nncs  salines  domaniales  do 
;ti^  h  Tcffet  des  prdsenies  par  delibe- 


ration dadit  eonseil  d*adminbtration  ,  en  date 
date  dn  21  mai  1802 ,  et  agiaMnt  ea  Terta  dea 
poQToira  donnia  par  rass«mbie«  g^nerale  dea  ac- 
tionnairea  dana  la  a^aDce  da  15  mara  precedent, 
d*aalre  part,  it  a  ^t^  dit  et  convenu  ca  qai  suit : 

An.  1".  Le  minialre  de  ragricaKare,  do  com- 
merce et  des  traTaax  pablics  concMa  k  la  aoci^U 
des  anciennes  salines  domaniales  de  TEst  on 
chemin  de  fer  d'embranchement  de  Dieaie  k  an 
point  de  la  ligne  de  Paris  h  Strasboorg  ft  determi- 
ner, d'ATricourl  k  Rechicoort,  et  ca  aot  claoaea 
et  conditions  da  cahier  des  chargea  ci-anneie. 
De  son  cb\i ,  la  aoci^ie  sVngage  ft  ae  aoomettre 
aox  clansn  et  conditions  dadit  cahier  des  charges. 

2.  La  aociete  s*engage  ft  execuler  ft  aes  frais , 
riaqaes  et  p^rita,  tons  les  traraox  do  chemin 
enonc^  ft  Tarticle  precedent,  de  maniftre  ft  ce  qoe 
ledit  chemin  soil  termini  et  exploiie  sar  tool  son 

Sarcoors  dana  an  deiai  de  deax  ann^es,  ft  partir 
a  ddcret  qui  approovera  Is  presenle  conven- 
tion. 

S.  Desonc6te,  H.  le  ministre  de  l*agriral- 
tare ,  da  commerce  et  dra  travaax  pablics  s*en- 
gage,  an  nom  de  TElat,  ft  payer  ft  la  societe  nne 
somme  de  de  deax  millions  de  francs  ft  titre  de 
aabvenlion ,  poor  relocation  da  chemiu  de  far 
ci-desaas  mentionne.  Sar  le  montant  de  cetle 
sabvenlion,  one  aomme  de  an  million  cinq  cent 
raille  francs  sera  versee,  ft  partir  do  15  octdbre 
1802,  en  aix  paiements  trimealriels  ^gaax  de  deax 
cent  cinqoante  mille  francs  rhacnn,  sar  la  josti- 
Gcation  de  Temploi,  en  achaia  de  terrains,  en 
tiavant  et  approvisionnem^nts  ^nr  place,  d*ane 
somme  doable  du  montant  de  chaqne  veraemenl. 
La  somme  de  cinq  cent  mille  francs,  formant  le 
sarplos  de  ladite  sabvenlion ,  sera  Teraee  apria 
Tachivement  des  travaax  da  chemin  et  sa  mise  en 
exploitation.  Le  montant  des  d^penses  faiies  par 
TEtat  ant^rieorement  ft  la  date  do  d^cret  qai  ap- 
pronvera  la  pretente  convention  sera  dedoit  da 
premier  terme  de  la  sabvention  atipaiee  ft  Tart.  3 
ciKlesaas. 

k'  La  presente  convention  ne  sera  passible 
qoe  da  droit  (ixe  de  an  franc 

Cahier  des  charges  de  la  eoneessian  du  chemin  de  fer 
d'emhranchement  de  Dieuze  A  la  ligne  de  Paris  d 
Strasbourg. 

TITRE  PREMIER.  TRAcft  bt  coisraocTioR. 

Art.  1*'.  L'embranchement  concede  partira  de 
Dieoze,  en  nn  point  qoi  sera  alteriearemenl 
ftie,  et  se  raccordera  ft  an  point  de  la  ligne  cic 
Paris  ft  Sirasbourg,  qai  sera  determine  par  I'ad- 
ministralion  anperieare,  snr  la  proposition  de  la 
compagnie  ,  d*Avricourt  ft  Rechicourt. 

2.  Les  travaax  devront  etre  commences  dans 
un  deiai  de  irob  mois  ft  partir  do  dectet  de  con- 
cession, lis  devrODt  Aire  terroines  dana  an  deiai 
de  deax  ans  ft  partir  de  la  mftme  date  «  de  telle 
sorte  que,  ft  rexpirallon  de  ce  dernier  deiai,  le 
chemin  de  fer  soil  en  exploitation  dans  toate 
eon  etendae. 

3.  Aacan  travail  ne  poarra  etre  cntrepris, 
poor  retablisaement  du  chemin  de  fer  et  de  sea 
dependances,  qa*avec  rautorisation  de  Pari  minis- 
tration snperieure  ;  ft  eel  effet,  les  projels  de  tooa 
lea  travaax  ft  executer  seronl  dresses  en  doable 
expedition  el  sonmis  ft  rapprobalion  da  ministre, 
qai  prescrira,  s*il  y  a  liea^  d'y  introdaire  telles 
modifications  que  de  droit  ;  Tune  de  ces  expedi- 
tions sera  remise  ft  la  compagnie  avec  le  visa  du 
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ministre,  Taalre  denaearera  entre  les  main*  dc 
r«dmiDi«tration.  Avant,  comme  pendant  Teiteu- 
lion,  la  compagnie  aura  la  facali^  dc  proposer 
aox  projets  approav^  les  modifications  qa*elle 
jagerait  alUes;  mail  ces  modifications  ne  poor- 
ront  6tre  ex^cnUes  que  moyennant  rapprouatlon 
de  radministralion  snp^rieare. 

4*  La  compagnie  poorra  prendre  copie  de 
ions  les  plans,  nivellements  et  devis  qni  pour- 
raient  avoir  Hi  ant^ieorement  dresd^  au&  irais 
de  TElaU 

5.  Le  trac<  et  le  profil  da  chemin  de  Ter  seront 
arrdtfa  sor  la  proauclion  de  projets  d*ensemhle 
(U>mprwiant,  poor  la  ligne  enliire  on  pour  clia- 
qae  section  de  la  ligne^  1*  Un  plan  g^ral  k 
r^helle  de  on  dix-milli^me ;  2*  (In  profil  on 
long  k  r^helle  de  un  cinq-milliime  pour  les 
longoenrs,  el  de  on  milUean;  pour  les  haulenrs, 
dont  les  cotes  seront  rappc-t^esaa  nivean  moyen 
de  la  mer,  pris  pour  pbn  de  comparaison  ;  aa- 
dessons  de  ce  profil  on  indlqupra,  an  mojen  de 
trois  lignes  horizon  tales  diiposdes  li  cet  ciFel,  sa- 
voir  :  les  distances  kilom^li iqaes  du  clieuin  de 
let,  complies  k  partir  de  son  origine  ;  la  lon- 
gueur et  TincHnaison  dechaqaepente  ou  rampe ; 
hi  longueur  des  porties  droiles  et  le  d^veloppe- 
meat  des  parties  conrbes  du  trac^i  en  faissnl 
connsltre  le  rayon  correspondant  h  cbacnne  de 
ue%dernieres ;  3°  un  certain  nombre  de  profits 
en  travers,  y  conipris  le  profit  type  de  la  voie  ; 
A*  an  mdmoire  dans  lequel  seront  justifi^cs  toutes 
les  dispositions  cssenliolies  du  projeti  et  uu  devis 
descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous 
fotme  de  tableaux,  les  indications  relatives  anx 
d^clivit^  et  anx  conrbes  d^jh  donn^es  snr  le  pro- 
ill  en  long.  La  position  des  gares  et  stations  pro- 
jet^es,  ceUe  des  cours  d*ean  et  des  voies  de  com- 
munication travers^  par.le  chenfln  de  fer,  des 
passages,  soil  a  niveau,  soil  en  dessos,  soil  en 
dessons  de  la  voie  ferree^  devront  hire  indiqn<ics 
tant  SOI  le  plan  que  sar  le  proQl  en  long  ;  le 
tOQt  sans  prejudice  des  projets  h  foamir  pour 
Chacon  de  ces  onvragos. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  pour  deux  voies. 
Les  ouvrages  d'art  el  les  terrassements  ponrront 
dtre  ex^tds  el  les  rails  pos^  pour  une  voie  son- 
lemeut,saa(r^lablissement  d'nn  certain  nombre 
de  gares  d'^vilement.  La  compagnie  sera  tennc, 
d'aiileurs,  d*^tablir  la  deuxi^me  voie,  soil  sur  la 
totality  du  chemin,  soil  snr  l<>9  parties  qni  Ini  se- 
ront d^ign^es,  lorsque  rinsuillsance  d*ane  seule 
voie,  par  suite  du  d^veloppement  do  la  circula- 
tion, aura  iU  coostat^e  par  l*administration.  Les 
terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  r^lablis* 
sement  de  la  seconde  voie  ne  pourront  recevoir 
une  autre  destination. 

7*  La  largenr  de  la  voie  entre  les  bords  int^- 
rianrs  dot  rails  devra  £tre  de  un  m^tre  quarsnle- 
qoatre  canlimolres  (l",  Ail)  k  un  m£>lre  qua- 
rante-cinq  centimetres  (l"*,  A5).  Dans  les  parties 
k  deux  voies,  la  largenr  de  I'entrevoie,  mesur^e 
entre  les  bords  cxt^rieurs  des  rails,  sera  de  deux 
metres  (  S^OO ).  La  largenr  des  accotements, 
c'esl-k'dire  des  parties  comprises  de  cheque  ctii 
entre  le  bord  ext^ieur  du  rail  et  Var^te  snp^- 
rieure  du  ballast,  sera  de  on  metre  (1",  OOj  au 
moina,  On  m^nagera  au  pied  de  cheque  talus  da 
ballast  une  banquette  de  cinquanto  centimetres 
fO^,  50}  de  largenr.  La  compagnie  ^lablira  le 
long  du  chvmin  de  fer  les  foss^  ou  rigoles  qui 
seront  juges  n^ssaires  pour  Tass^hemcnt  de  lu 
voie  et  pour  r^coolcmcnt  des  oanx.  Les  dimen<> 
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sions  de  ces  foss^  et  rigoles  seront  d^tarmiafci 
par  l*adminislration,  suivaut  les  circeaslaneis lo- 
cales, sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  aliguements  seront  raceordilb  entre  tn 
par  des  conrbes  dont  le  rajon  ne  poorra  tin 
mf^rienr  ft  trois  cents  mitrea.  Una  pirtit 
droiie  de  cent  metres  au  moina  dc  longMir 
devra  £tre  m^nag^e  entre  deux  conrbes  coniei- 
lives,  lorsqn*ellc&  seront  dirigdea  en  sens  an- 
traire.  Le  maximum  de  findinaiaoD  des  peMn 
el  rampes  est  fix^  k  qainae  millimtoes  par  ni- 
tre. Une  parlie  horixontale  de  cent  mitres  m 
moins  devra  dtre  m6n»gie  entre  deax  forta  dA- 
divitds  consdcntives,  lorsque  ces  d^i%iUs  se 
c^deront  en  sens  contraire,  el  de  manitet  ft  Ter- 
ser lenrs  eiux  au  mdme  point.  Lea  d^iiihb 
correspondant  aux  conrbes  de  faible  rayos  de* 
vront  dtre  r^dnites  antant  que  faire  ae  powrsa 
La  compagnie  aura  la  faculty  de  proposer  aox 
dbpositions  de  cet  article  et  ft  eelles  de  Tarlkic 
pr^c^dent  les  modifications  qui  lai  paraltrdaat 
utiles ;  mais  ces  modifications  ne  poorront  fttn 
ex^cutiies  qoe  moyennant  ^approbation  prUi* 
ble  de  Tadministration  snp^icare. 

0.  Le  nombre,  T^tendue  et  Pemplaoemeit  d» 
gares  d*^itement  seront  ddterminds  par  i*adni* 
nislration,  la  compagnie  entcndue.  Le  nondn 
des  voies  sera  augment^,  s*il  y  a  liea,  dans  l» 
gares  et  aux  abords  de  ces  gares,  conformdmnt 
aux  decisions  qni  seront  prises  par  radministfi- 
tion,  la  compagnie  entendue.  Le  nombn  st 
l*cmplacement  des  stations  de  voyagears  at  db 
gares  de  merchandises  seront  tfgalement  dte* 
min&  par  radministralion,  snr  les  proposition 
de  la  compagnie,  apr^  une  enqnftte  sp^cisk. 
La  compagnie  sera  tenne,  pr^lablement  I  tMt 
commencement  d*ex4cntion  ,  de  soameUN  i 
i*sdministralion  le  projet  desditesgares^leqadie 
compoaera  :  1*  d*nn  plan  ft  T^cbelle  de  on  dif  • 
centi^me,  indiquant  les  voies,  les  quais,  lesbftti* 
munts  et  leur  distribution  int^rienre,  ainsi  qneU 
disposition  de  lenrs  abords ;  2*  d^une  ^Idvation 
des  b&limenls  ft  IMchelle  de  un  centimetre  par 
metre  ;  3*  d*un  m^moire  descriptif  dans  leqisl 
les  dispositions  essenliel'es  du  projel  seront  jn- 
tifi^es. 

10*  A  moins  d^obatacles  locanx,  dont  Pappr^ 
ciation  appartiendra  ft  Tadministration,  le  che- 
min dc  fer,  ft  la  rencontre  des  routes  impMiltf 
ou  d^partementales,  devra  passer,  soil  ao'dcavi 
soil  ao-dessous  de  ces  routes.  Les  croiwrneois  k 
niveau  seront  tol^r&»  pour  les  chemina  vieinMXt 
ruranx  oupartieuliera. 

11.  Lor5quc  le  chemin  de  fer  devra  painr 
au-dessns  d*une  route  imp&iale  on  departs- 
mentale,  on  d^un  chemin  vicinal,  TouTertore  da 
viaduc  sera  fix^e  par  radministralion,  en  teniBt 
compte  des  circonstances  locales;  mais  cetteee- 
Tcrlure  ne  ponrra,  dans  aucun  cas,  'Aire  iaf^ 
rieure  ft  huit  metres  (S'tOO)  poor  la  route  in- 
pdriale,  ft  sept  niitres  {T^,00)  pour  la  route  ih 
partemenlale ,  ft  cinq  metres  (5*,00)  pournn 
chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  k 
quatre  metres  (A'",00)  pour  on  simple  chemin 
vicinal.  Poor  les  viadncsdo  forme  cinlr^,  U 
hauteur  sous-cUf,  ft  partir  du  solile  la  route,  sari 
de  cinq  mitres  (S^yOO)  au  moiiis.  Pour  cev 
qui  seront  form<is  dc  pontres  horiiontales  an 
bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  pontre  sera  de 
qualre  metres  trente  centimulres  (A^iSO)  m 
moins.  La  largenr  entre  les  parapets  sera  ae 
moins  de  qualre  metres  cinqusnte  ceatimfttie 
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La  haateur  de  ce«  parapets  «era  fiiia  par 
islralion  ,  et  ne  poarra ,  dans  aacun 
inttrieare  k  qoalre-vingls  centimetres 

onqac  le  chemin  de  fer  devra  passer  aa- 
d*une  route  imp^riale  oa  d^partementale 
chemin  vicinal,  la  largeor  entre  les  pa- 
lu  ponl  qui  sapportera  la  route  on  le 
aerafix^e  par  Tadministration,  en  tenant 
d^  circonstances  locales ;  mais  cette  lar- 
ponrra,  dans  aacnn  cas,  £tre  inKrienre  k 
trea  fS'^iOO)  pour  la  ronie  imp^riale,  k 
ilres  (7*,00)  poor  la  route  d^partemen- 
cinq  metres  (S'tOO)  pour  nn  chemin  vi- 
grande  comnaunication,  et  &  qnalre  mh* 
SOO}  pour  nn  simple  chemin  vicinal, 
nre  da  pont  entre  les  col^es  sera  au  moins 
'e  mitres  cinqnante  cantimilres  (A*",50],. 
istance  verticale  m^nag^e  an-dessus  dcs 
^ricnrs  de  chaqne  voie  pour  le  passage 
IS  ne  sera  pas  infi^rienre  k  qnalre  mitres 
ingts  centimilres  (A">80)  an  moins. 
>lins  le  cas  oil  des '  routes  imp^riales  on 
nentaies  ou  des  cberains  vicinanx  , 
on  particnliers,  seraient  traverses  k  leur 
par  lo  chemin  de  fer,  les  rails  de* 
re  pos<^s  sans  aucune  sailUe  ni  depression 
irface  de  ens  routes,  et  de  telle  sorte  qu*il 
olte  aucone  gdne  pour  la  circulation  dn 
Le  croiscment  k  niveau  dn  chemin  de 
»  ronlos  ne  pourra  k^cffectuer  sons  nn  an- 
moins  de  quarante-dnq  degr^s.  Cheque 
it  niveau  sera  muni  do  barriircs  ;  ily  sera 
!  ^labii  una  maison  de  garde  tonles  les 
l*u(lliie  cn  icra  reconnue  par  Tadmiuis- 
La  couipagnie  devra  sonmeltre  kTappro* 
le  Padininislralion  lesprojels  types  de  ces 
I. 

orsqn'Il  y  aura  lieu  de  modifier  Teraplu-  . 
ou  le  profil  di.'S  routes  ^'Utantes,  l*incU- 
les  pentes  el  rampessnr  les  routes  modi- 
pourra  exc^der  Irois  cenlimktres  (0",03) 
re  pour  les  routes  imp^riales  ou  d^parte- 
9,  et  cinq  cenlimitres  (0'",05)  pour  les 
vicinaux.  L^adminislration  reslera  Ubrci 
,  d^appr^cier  les  circonstances  qui  poor- 
DOtiver  une  derogation  k  cette  olanse , 
I  cellc  qui  est  relative  k  Tangle  de  crois«- 
»  passage  a  niveau. 

tt  corapagnie  sera  lenue  de  r^tahlir  ei 
*  k  ses  frais  r^coulement  de  tootes 

dont  le  cours  scrait  arr^l^,  suspendu 
ifi^  par  ses  travanx.  Les  viadnca  k  con- 
k  la  reuconlro  des  rivieres ,  des  ca- 
;  dcs  cours  d^eau  quelconquea »  an« 

moins  huit  mitres  (8"*,00)  de  largeur 
.  parapets,  sur  les  chemins  li  deux  votes, 
0  metres  cinquante  centimetres  (4*t50j 
lemins  k  une  voie.  La  hauteur  decaa  p«- 
xa  fix^e  par  TadminLitration  et  ne  ponrra 
rienrek  quotre-vingtacenlimotres(0*,80). 
2ur  et  lo  debouch^  dn  viaduc  seront  d^ 
I,  dans  chaqno  cas  particulier,  par  Tad- 
tion,  suivant  lea  circonstances  locales, 
es  sottterrains  k  ^tablir  pour  le  pas* 
chemin  de  fer  auroni  au  moina 
aiklrcs  cinquante  cenlimktres  (An,50) 
IT  entre  les  pieds-droitsau  niveau  des  rails, 
etres  (6")  de  hauteur  sons- clef  ati-dessas 
rface  des  rails.  La  distance  verticale  mi* 
rados  et  le  desaus  dea  rails  ext^iieur^  de 
voie  ne  sera  pas  inMrieore  k  qnalre  mi- 
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tre»  qnatre«vingts  centimilres  (/^",S0).  L^ouver- 
tnre  des  pnits  d'a^rage  et  de  construction  dcs 
souterrains  sera  entonr^e  d'une  niargelle  en  ma- 
(onnerie  do  den&  mitres  (2*,00J  de  hautenr. 
Cette  ouverturo  ne  pourra  4tre  < labile  sur  au- 
cune voie  publiquo. 

17.  A  la  renoonlre  des  cours  d*uau  flottables 
ou  navigables,  la  compagniesera  tenne  de  pren- 
dre toutes  les  mesnrcs  et  de  poyer  teas  les  frais 
n^essaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  ou 
dn  flotli^e  n'^prouve  ni  interruption  ni  enlrave 
pendant  Tex^culion  des  travaux.  A  la  rencon- 
tre des  routes  imp^riales  ou  d^partementalet 
et  des  antres  chemins  publics ,  il  sera  con- 
strait  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les 
soins  et  anx  frais  de  la  compagnie,  parlout  od 
cela  sera  jng^  ndcessaire  pour  que  la  circulation 
n'liprouve  ni  interruption  ni  gftne.  Avant  que  les 
communications  existantes  puissent  itre  intor- 
cept^es,  une  reconnaissance  sera  faite  par  les  in- 
g^nieurs  de  la  locality,  k  reffet  de  constater  si  les 
ouvrages  provisoires  pr^ntent  une  solidity  snf- 
fisante  ei  s*iU  penvent  assurer  le  service  de  la  cir- 
culation. Un  d^lai  sera  fix^  par  radministralion 
pour  Tex^lion  des  travaux  d^finitiCs  dealing  k 
rdtablir  les  commnnicationa  intercept^es. 

18.  Ls  compagnie  n^emploiera,  dans  Tex^- 
tion  des  ouvrages,  que  des  mat^laux  de  bonne 
quality ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  k  toutes 
les  rigles  de  Tart,  du  raaniire  k  obtenir  une  con- 
struction parfaitement  solide.  Tons  les  aquedncst 
ponceaux,  ponts  et  viadncs  k  construire  k  la  ren- 
contre des  oivers  cours  d'cau  et  des  chemins  pu- 
blics ou  parliculiers,  seront  en  ma^onnerie  oq 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qni  pourront  itre 
admis  par  Tadministralion. 

19.  Les  voies  soront  Stabiles  d*une  maniire  so- 
lide et  avec  "des  mat^iaux  de  bonne  quality.  La 
poids  des  raila  sera  au  moins  de  trente<inq  kilo- 
grammes par  mitre  courant  sur  les  voies  da  cir- 
culation, si  ees  rails  sont  pos^  sur  traverses,  et 
de  trente  kilogrammes^dana  le  cas  od  ils  seraient 
poUs  sur  longuerines. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  s4par4  des  pro- 
prietes  riveraifkes  par  des  murs ,  haies  on  toate 
autre  cl6tnre  dont  U  mode  et  la  disposition  se- 
ront autoris^  par  radminlstration,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

21.  Tons  les  terrains  n^essaires  pour  T^tablis- 
sement  du  chemin  de  €er  et  de  ses  dependences, 
pour  la  deviation  des  voies  de  communication  et 
dea  cours  d^eaa  d^plac^,  et,  en  gdn^ral,  pear 
rez^rutioa  das  travaux,  quels  quails  soient,  avx- 
queis  cet  ^tablissemeut  ponrra  donqer  lieu«  se- 
ront achetk  et  pay^  par  la  compagnie  conces- 
sionnaira.  Les  indemnity  pour  occupation  tem- 
poraire  on  poor  dit^rioratien  de  tarrains,  poor 
ch6mi^,  modification  ou  destruction  d'usiaas^ 
et  pour  tons  dommagm  queloonquea  r^wiUant 
dea  travans,  saroat  snpport^  et  p«y^  pur  la 
compagnie. 

22.  L'entreprise  ^lant  d'niilit^  publiqoe,  la 
compagnie  est  investie,  pour  rexteution  des  tra- 
vaux dependants  de  sa  concession,  de  tons  les 
droits  que  les  lois  et  riglements  conf^nt  k  l^ad- 
roinistcatioa  en  matiire  de  travanx  publics,  aoit 
pour  Tacquisition  da  terrains  par  voie  d^axpro- 
priation,  soit  pour  rexJxaction,  le  transport  ei  le 
dep6t  des  terres,  nuteriaux,  etc. ,  et  elle  demenre 
en  m4me  tamps  soumise  k  toutes  les  obligat'ons 
qui  derivent,  pour  radmiaistration,  de  ces  lois  el 
riglements. 
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23.  Dans  les  limiles  de  la  zone  fronti^re  et 
ilans  le  rayon  tie  servilade  des  encnintesfortiG^fis, 
la  compagnie  sora  lenau,  pour  T^lade  el  Vexicn- 
lion  de  ses  projels,  de  se  soamettre  k  Pdccom- 
plissement  de  toates  lea  formalit^s  et  de  toates 
les  coiiditious  eiigdespar  leslois,  dtereU  et  r6gle- 
niunls  concernanl  les  travaox  roiites. 

2A.  Si  la  ligne  da  chemin  dc  fer  travene  an 
&ol  conc^cl^  pear  rezploilation  d'one  mine, 
radminittralion  ddlerminera  les  mesares  h  pren« 
dre  pour  que  r^tabli.ssement  da  chemin  de  fer 
ne  nuise  pas  k  rciploitation  de  la  mine,  et  r^ci- 
proqiiemeni  poor  que,  le  cas  ^ch^ant,  Pexploita- 
tiou  de  la  mine  ne  compromette  pas  Pexislence 
du  chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  k 
faire  dans  Tint^riear  de  la  mine  h  raison  de  la 
travers^e  dn  chemin  de  fer,  el  tons  les  dommages 
r^kuitont  de  eeUe  trafcrs^e  pour  les  concession- 
naires  dc  la  mine,  seront  k  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s*^lendre  snr  des 
terrains  renfermant  des  curriires  on  les  trarerser 
.soulerraincmcnt,  il  ne  ppurra  6lre  livr^  h  la  cir- 
eolation  avanl  que  les  eicavalions  qui  poorraient 
en  conapromellre  la  solidity  aient  ^1^  rem- 
blaj^es  on  consolidies.  L'administration  d^termi- 
nera  la  nature  et  T^lendne  des  travaux  qa*il 
conviendra  d^entreprendre  k  cet  efiet,  et  qui  se- 
ront d^billeurs  ex^cut^s  par  les  soins  et  anx  frais 
de  la  compagnie. 

26.  Pour  relocation  des  travanx,  la  compagnie 
se  sonmettra  aux  decisions  minisl^rielles  concer- 
nanl rinlerdiction  da  travail  les  dimanches  et 
jours  (itlis, 

27.  Les  iravaux  seront  ex^nt^s  sons  le  con- 
ir61e  et  la  surveillance  de  Tadminislration.  Les 
travaux  devront  6(re  adjug^s  par  lots  et  sar  serie 
de  prix,  soil  avec  publicity  el  concurrence,  soil 
sor  soumissions  rachelOes,  entre  entreprRneurs 
agr^^  h  I'avance.  Toulefois,  si  le  conseil  d*admi- 
nistration  juge  convenable,  poor  una  enlreprise 
on  une  ronrnituredOlermin^e,  de  prociider  par 
voie  de  rOgie  oa  de  IrailO  direct,  il  devra,  prOa- 
lablem«?nl  h  tonte  PxOcution,  oblenir  de  Tassem- 
bl^e  gOnOralc  dtif  aclionnaires  Tapprobation,  soil 
de  la  rOgie,  soit  du  lra'n6,  Dans  ions  les  cas,  lout 
march^  gOn^ral  poor  Tenseroble  du  chemin  de 
fer,  soil  i  forfait,  soit  sur  s^rie  de  prix,  est  for> 
mellement  inlerdit. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  termini 
sur  des  parties  de  chemin  de  fer  sascepiibles 
d'etre  livrOes  atilement  h  la  circulation,  il  sera 
proc^tlO,  sur  la  demandc  de  la  compagnie,  h  la 
reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  h  'a  reception 
provisoire  de  ces  travaax,  par  un  on  plusieurs 
coramissaires  que  Tadministralion  designers.  Sur 
le  vn  du  proce!>-verbal  de  celtc  reconnaissance, 
l*administration  autorisera,  s'il  y  a  lien,  la  mise 
cn  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit ;  apres 
cette  aniorisation,  la  compagnie  ppurra  mettre 
lesdiles  parties  en  service  el  y  percevoir  les  taxes 
ri'apris  dOterminOes.  Toutefois,  ces  receptions 
parliellea  ne  deviendront  dt^finilives  quo  par  la 
reception  gendrule  el  definitive  dn  chemin  defer. 

29.  Apr^s  I'achivemenl  total  d^s  trav&nx,  ei 
dans  le  d^lui  qui  sera  (ix^  par  Tadministralion, 

a  compagnie  fera  faire  fa  ses  frais  nn  bornage 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  dn  chemin 
de  fer  et  de  sesdependances.  Elle  fera  dresser 
egatement  ft  ses  frais,  et  conlradicloirement  avec 

Tadministration,  nn  ^lat  descriplif  de  lous  ie 
Quvragei  d'arl  qui  amoniiii  executeSkUdit  ^ta 
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accompagne  d'un  alias  contenanl  lesdt 
de  tons  b-sdils  ouvrages.  Une  exp^ditio 
cerlifi^e  des  proces-verbaux  de  bornag 
cadasiral,  de  r^lat  descriptif  et  de  1 
dress^e  anx  frais'  de  la  compagnie  ( 
dans  lus  archives  du  minist6rc.  Les  t( 
qais  par  la  compagnie  posierieureme: 
nage  g^n^ral,  en  vue  de  satisfaire  aux 
Texploitation,  et  qui  par  cola  mftme  di 
partie  integrsnle  dn  chemin  de  fer, 
lien,  au  fur  et  k  mesure  de  lenr  acq 
des  boruages  suppiemenlaires,  el  ser< 
sar  le  plan  cadastral  ;  addition  sera 
faite  sur  Putlas  de  lous  les  ouvrages  d^ 
ids  posterienrement  h  sa  redact-on. 

TITRE  II.  EhTABTIBN  BT  BXPLOITi 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toates  ses 
ces  seront  constamment  eiitretenus  en 
de  maniire  que  la  circulalion  y  soit  ti 
cile  et  sfire.  Les  frais  <renti  etien  et  cec 
donneronl  lieu  les  reparations  ordint 
traordinaires  seront  enti^remenl  k  la 
la  compagnie.  Si  le  chemin  de  fer 
achevd,  n'est  pas  constamment  rnliele 
eiat,  il  y  sera  pourvn  d*ofiict!  2i  la  d 
radministrution  et  aux  frais  de  la  c 
sans  prejudice,  s'il  y  a  lieu,  de  Tappl 
dispositions  indiquees  ci-apr6s  dans  1' 
Le  montant  des  avances  iaitcs  sera  n 
moyen  de  r6lcs  que  le  prefet  rendra  e 

31.  La  compagnie  seru  lenu*;  (Tdli 
frais,  partont  oh  besoin  sera,  des  g: 
nombre  soflTisant  pour  assurer  la  serur 
sage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de 
tion  ordinaire  sur  les  points  ou  le  che 
sera  travcise  k  niveau  par  des  routes  oi 

32.  Les  machines  locomolives  seroi: 
tea  sur  les  meilleors  modules  ;  elU 
consumer  lenr  famee  et  salisfairo  c 
toules  les  conditions  prescriies  ou  k  pi 
I'administration  pour  la  mise  en  sei 
genre  de  machines.  Les  voitures  de  voi 
vront  egalement  eire  faites  d'apr^  le 
modules  et  satisfairc  k  toules  les  con 
glees  ou  k  regler  pour  les  voi  lures 
transport  des  voyageurs  i^ur  les  chemi 
Elles  seronl  suspendues  sur  ressorl.s  cl 
banquetles.  11  y  en  aura  delrois  classes 
les  voitures  de  premiere  classe  serunt 
gamies  et  fermees  k  glaces ;  clles  de 
classe  seront  couverics,  fermees  li  g1a< 
ront  des  banqaellos  rembourr.ees  ;  eel 
siime  classe  seront  converter,  fermees 
munies  de  banquetles  k  dossier.  L'ii 
chacun  des  comparlimenls  de  toule 
tiendra  T indication  du  nombre  des  p 
compartimenl.  I/adminislration  poi 
qu'un  compartimenl  de  chaque  clause 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  fent 
geant  seules.  Les  voitures  de  voyag^'u 
gons  destines  au  transport  des  march 
chaises  de  posle,  des  chevaux  oo  de. 
les  plates-formes  el,  en  general,  louies 
du  materiel  ronlanl,  seront  dc  bonn 
construction.  La  compagnie  sera  tuni 
mise  en  service  de  ce  maiericl,  d**  se  s 
lous  les  reglemenls  sur  la  nialiere.  Le: 
locomoliveh,  lenders,  voitarcs,  wagoi 
espjice,  plates-formes  coii«posanl  Ic  m. 
lant,  seront  constammenlenlretenas< 

33.  Des  reglemenls  d'adminislralioc 
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pris  qae  la  compagnie  aara  ii6  en  tea- 
ermioeront  les  mesares  el  les  disposi- 
:cs9aires  pour  assurer  la  police  et  Tex- 
1  da  chcaiin  de  fer,  ain.M  que  la  conacr- 
es* onvrages  qui  cn  ddpendenl.  Toutea 
ises  qa'entrainera  rex^culion  dcs  ine- 
icrites  nn  verla  de  ces  regleiiients  seront 
ge  de  la  compagnie.  La  coropagnie  sera 
sonmellre  k  Papprobation  de  radnoinis- 
s  reglements  relatifs  an  service  et  k  Tex- 
1  du  cbemin  de  fer.  Les  r^gleincnts 
'*agit  dans  les  deux  parauraphes  pr^c^- 
ont  obligaloircs,  non-sealcment  pour  la 
te  concessionnaire,  nnais  encore  pour 
illes  qui  oblieudraienl  ulUrieureinent 
tion  d^tablir  des  lignes  de  cbemin  de 
arancbeuient  on  de  prolongement,  et, 
ul,  pour  touies  les  persunnes  qui  ena- 
ient  Pusage  du  cbemin  de  fer.  Le  mi- 
iterrainera,  sur  la  proposition'  de  la 
ie,  le  minimum  el  le  maximum  do 
•8  convois  de  voyageurs  et  de  marcban- 
dcs  convois  spiciaux  dcs  posies,  ainsi 
ir^e  da  trajet. 

ar  tout  ce  qui  concernc  renlreiirn  et 
liions  do  cbemin  de  fer  el  de  ses  d^pen- 
enlrelien  du  materiel  el  le  service  de 
tion^  la  compagnie  sera  soomise  an 
et  hi  la  surveillance  de  radministration. 
surveillance  ordinaire,  radrainistraiion 
I,  aus.si  souvent  qu'elle  le  jugera  utile, 
osifcurs  commissaires  poor  reconnoilre 
ter  Petal  du  cbemin  de  fer,  de  ses  d^- 
!s  el  du  materiel. 

1,    DURKE,  BACHAT  BT  DiCB^AKCB  DB  LI 
CONCESSION. 

dnr^e  de  la  concession  du  cbemin  de 
onn^  k  Pari,  l'*^  da  present  caber  des 
ora  une  dur^e  ^gale  an  tempsreslant  k 
r  I J  concession  du<  bemin  (h  for  de  P£sl 
■a  lin  ,  coiume  celle-ci,  le  vinf;l>six  no* 
xmI  neiif  rent  cinquanle-quatre  (2ti  no- 
95/1). 

iVpoqne  f^\6.^;  pour  Pexpiration  de  la 
n,  et  par  ie  scul  fait  de  cette  expiraiion, 
iicmcnl  sera  subrog6  h  tou.s  les  droits 
ipagnie  >ur  le  cbemin  do  fer  el  ses  d^- 
M,  et  il  enlrera  imni^diatemeul  en 
;  dc  tous  ses  produits.  Ld  compagnie 
e  <le  lui  rem»*llre  en  bori  ''lal  d  enlre- 
lemin  de  fer  cl  tous  les  imnieubles  qui 
ident,  quelle  qu'en  soil  Porigin^,  tels 
^aliments  de^  gares  et  hUlioiis,  les  re- 
iliers  el  d^p6>s,  leii  maisons  de  garde,  etc. 
a  de  mdme  de  tons  les  objcts  immcbi- 
>nd.mls  dgalemenl  iludil  cliemin,  tels 
arrier(;s  el  cl6»nres,  les  voi'S,  cbange- 
voies,  plaques  lonrnanlcs,  r^^ervoirs 
les  hydrauliques,  macliines  fixes,  etc. 
cinq  derni^res  ann^es  qui  pr^cdderoot 
de  la  concession,  le  gonvern«tment  aara 
lie  sa-sir  les  revenus  dn  cbemin  de  fer 
i  employer  a  r^tablir  en  bon  ^lat  le 
le  fer  el  ses  d^pendances,  si  la  compa- 
e  metlaii  pas  en  mesnre  de  satisfaire 
nl  cl  cnlierement  k  cetle  obligation, 
i  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que 
el  roulant,  1*:9  mal^riaux,  comboAtibles 
'i>ionnements  de  toal  genre,  le  mobilier 
ns,  Poutilbgc  <lcs  ateliers  el  des  gares, 
a  lenn,  si  !u  compagni*?  le  reqnirrt,  de 
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reprendre  tous  ces  objets  sar  Pestimalion  qui  en 
sera  faite  It  dire  d*experts,  et  r^ciproqaement,  si 
rCtat  le  reqaiert,  la  compagnie  sera  tenue  de 
lea  c^der  de  la  m^me  maniire.  Tootefois,  PEtai 
ne  pourra  Aire  lenu  de  reprendre  que  les  appro- 
vision  ncments  n^cesaaires  It  PexploitalioQ  do  cbe- 
min pendant  six  mois. 

37.  A  loate  ^poque  apr^s  Pexpiration  des 
qoinxe  premieres  aan^s  de  la  concession,  le 
gonvernemenl  aura  la  faculty  i)e  racbcler  la 
concession  enliere  du  cbemin  de  fer.  Pour  r^gler 
le  prix  da  rachat,  on  relivera  les  produits  nets 
annuels  obteuus  par  la  compagnie  pendant  les 
sepl  ann^esqui  aiiront  prdc^dd  cellc  oil  le  racbal 
sera  effeclu^ ;  on  ^n  udduira  les  produits  nets 
des  deux  plus  faibles  ann^es,  et  Pon  ^lublira  le 
produit  net  moyen  des  cinq  aulres  annr^es.  Ce 
produil  net  moyen  foriuera  le  montant  d'nne 
annail6  qai  sera  due  et  pay^e  k  la  compagnie 
pendant  cbacune  des  anndcs  reslani  h  coarir  snr 
1«  dur^e  de  la  concession.  Dans  aurun  cas,  le 
montant  de  Pannait^  ne  sera  inf^rieurau  produit 
net  de  la  derniere  des  sept  annees  prises  poor 
terme  de  comparaison.  La  compagnie  reccvra  en 
oatre,  dans  les  trois  mois  qoi  suivronl  le  racbat, 
les  rembonrsements  anxqucls  ellu  aurait  droit  k 
Texpiration  de  la  concession,  selon  Particle  36 
ci-dessas. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commence  les 
travanx  dans  le  d^lai  fiie  par  l\<rl!cle  2,  die  sera 
d^cbue  de  plein  droit,  sans  qoM  y  ail  lieu  <i 
ancune  notification  oa  nii!«e  en  dcmeurc  prea- 
lable.  Dausce  ca<,  lu  somm';  de  cent  mille 
francs  qui  aara  il6  d^pos^e,  ainsi  qu'il  sera  dil 
d  Particle  68,  h  tilre  de  cautionnement,  devien- 
dra  la  propri^t^  du  PEtal  «  l  restcra  acquise  0% 
tr^sor  public. 

39.  Faule  par  U  compagnie  d'avnir  termini 
les  travdux  dansle  ddUi  fii^  par  Particle  2,  fauto 
aossi  par  elle  (Pavoir  rcmpli  les  diverses  obliga- 
lions  qui  lui  >oni  impOj>^es  par  le  pr^ent 
cabierdts  cbargcs,  elle  cnconrra  la  dech^ance, 
et  il  sera  pourvu  taut  k  la  continuation  et  k 
Pacbevement  des  travaux  qxx'k  Tcx^calion  des 
autres  engagements  contractus  par  la  compa- 
gnie, an  moy«|i  d*une  adjudication  que  Pon  on- 
▼rira  sur  one  mise  k  prix  des  ouvrages  ei^cai^s, 
des  mal^riaux  approvisionn^s  cl  des  parlies  du 
cbemin  de  fer  d^jk  livr^es  k  Pexploilaiion.  Les 
soumisMons  ponrront  6tre  inferieures  k  la  mise  k 
prix.  La  nonvelle  compagnie  sera  sonmise  aax 
clauses  du  pr^cnt  cabier  descbiirges,  et  la  com- 
pagnie ^vinc^e  recevra  d*ehe  le  prix  que  la 
nonvelle  adjudication  aura  fixe.  La  partie  du  cau- 
tlonnsmenl  qui  n'aara  pas  encore  reslita^e 
deviendra  la  propri^t^  dc  PElat.  Si  Padjudicalion 
ouverlc  n'araenc  ancun  r^saltal,  une  seconde  ad- 
judication sera  teniae  sar  les  m6mes  bases,  aprk* 
un  d^lai  de  trois  mois ;  si  cette  seconde  tentative 
resle  ^alemeot  sans  r^ltal,  la  comp9gnie  sera 
d^Gnitiveroent  d^cbue  de  toas  droits,  el  alors 
les  oavrages  ex^ut&t,  les  msl^riaux  approvisioo- 

et  les  parties  de  cbemin  de  fer  d^jk  livrees  k 
Pexploitation  apparliendroni  k  PEtaU 

40.  Si  Pexploitation  du  cbemin  de  fer  vieat  k 
^tre  interrompue  en  totality  ou  en  partie,  Pad- 
mini»traiion  prendra  imm^dialement,  aox  frais 
et  risqaesde  la  compagnie,  les  mesnres  n^es- 
saires  pour  .assurer  provisoirement  le  service.  Si, 
dans  les  trois  mois  de  Porganisalion  du  service 
provisoire,  la  compagnie  n*a  pas  valablement 
justifi^  qn'elle  est  en  ^lat  de  reprendre  et  de  con- 
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tintuer  resploitation,  et  si  elie  se  Tv  pas  efleeU- 
▼em«irt  ^reprise,  la  d^Ii^ance  poarra  £tre  pro- 
noncfcpar  le  minislre.  Gette  d^chdanee  pronon- 
c^,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  d^pendances 
seront  mis  cn  adjndicalion,  ei  il  sera  procidtf 
ainai  qaMl  est  dit  in  rarlicle  prudent. 

Al.  Les  dispositions  des  troia  articles  qni  p.rfe^- 
dent  cesseraient  d'dira  applioablcs,  etladdch^ance 
nc  serait  pas  enconroe,  dans  le  eas  oh  le  conces* 
sionnaire  n^aurait  poTexnplir  ses  obligations  par 
suite  de  circonslances  de  force  majeure  dAmcnt 
conittal^. 


ITTRE  lY.   Taxss  bt  coiroiTiosts  mlativbs  a 

TaARSrOftT  DES  TOTAeBVaS  BT  DBS  KABCBAVDIttS. 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  destravau 
et  d^penses  qu'elle  s^ngage  k  faire  |>v  le  pMnat 
cahier  des  charges,  et  aons  la  coikdition  eipraie 
qn'elle  en  remplira  exactemeoi  tontcs  les  obligt- 
tions,  le  goavemement  lai  accorde  Tantorisatioa 
de  perceToir,  pendant  toole  la  dar^  de  la  caa* 
cession,  les  droits  de  p^ge  ei  les  priz  de  traai* 
port  d-apres^lilernunds  : 


Vuyagcnrs. 


fARIF. 

1  "  pAn  TLTB  ET  PAR  KILOU^TKB. 

Gratide  vittise, 

I  Voilurrs  couverlcs,  parnies  et  formes  k  glacea 

I  clas»e)  

'  Voitorcs  couTertes,  ferm^es  li  glaces  et  k  ban- 

^     queitt:6  reinbourr^  (2*  cUtoe)  

s.  Voitnres  couverles,  et  {ermiosk  rilres  (S'classe). 
'  Au-de^sous  de  Irois  ans,  les  enfants  ne  paieut 
rieii,  j  Ja  comliiiofi  d^dlre  porlds  sar  lesgcnonx 
I  des  perscnnes  qui  les  accompaghenl. 
I  Dc  trois  h  sept  ans,  ilt  paient  demi-place,  el  ont 
droit  2i  nne  place  distincte;  toulefois,  dans 
/  un  uiSme  comparlinaenl ,  deux  enfants  ne 
f  pourroul  occuper  que  la  place  d^on  voyagear. 
\  Au-(ics!>u3  de  »ept  an»,  ils  paient  place  entiire. 

Chicns  transported  dans  ics  trains  de  voyageors  

(Sans  que  la  perception  puis.se  ^irc  int^rleure  &  0'  30*.  j. 

Petite  vilesse. 

BoNifs,  vaches,  tanrcanx,  chevaux,  mulcts,  faftles  de  trait.    .  . 

Veaux  el  pores  <•    •    .  . 

Htoutons,  brebis,  agneaux,  clievres.  

fLorsque  ies  animaox  ci*dessus  d^nomm^  seront,  sur  la 

demande  des  expedlleurs.,  transports  h  la  vilesse  des  '.rains 

de  Toyageurs,  les  prix  seron I  double ] 

2°  Pah  tokae  e^par  kilouj^trb. 

SJarcltanducs  iranspvrlces  a  grande  vilesse, 

iloSlres,  poissons  frais,  ilenrees,  exc^anls  de  bagagcs  et  mar- 
cliandises  de  tonles  classes  tran^portees  li  la  vilesse  des  trains 
de  Toyagcurs.  


Marakandises  iranspovtiet  'A  pelite  vilesse, 

Preibiere  classe.  —  Spiritnoux,  Irailes,  bois  de  menuiserie,  <1e 
-leinture  et  autres  bois  exotiqnes,  prodnits  cbiiniqnes  non  dd-- 
nommS,  oeofs,  viande  fraSche,  gibier,  aucro ,  caf6,  drogues, 
.^icerie,  lissns  ,  denr^es  colonieles,  objets  manufactory, 
4irnies  

DcDxiime  classe.  —  Bl^s,  grains,  farinee,  l^gatnes  fsrineux ,  riz, 
nials  ,  chalaignes  el  aulres  dearies  alimenlairesnon  d^nom- 
iD^es,  chaux  et  pidtres,  charbon  debois,  bois  &  brCiler,  dit  </« 
ctfrofe,  perches,  clievrom,  planches  ,  madriera,  bois  de  char> 
penie,  marbre  en  bloc,  albalrc,  i>ttume,  GoH>ns,  laincs,  vina, 
irkiaigres,  boi^sons,  bidrc ,  levnre  seche,  coke,  fers,  ooirres, 
plomb  el  aulres  m^iaux  ouvrS  on  non,  fontes  monl^es.  .  . 

TroMiime  classe.  —  Pierres  de  tailic  et  prodnits  de  carridres, 
nunerais  de  fcr  et  autres,  fonte  brnle,  aei,  inonllons,  ineu- 
liercs,  caillonx,  sal)lp,  arg'les,  briqu",  ardoisfs  
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I  classe.  —  I  Poar  le  pareoars  de  0  &  20  kilometres, 
marae,  cen-l  (Sans  que  la  tase  poisse  Mre  sap*- 
miers  et  en>|  rieare  k  1  fr.  25  e.) 
erres  k  chanx  I  Ponr  lep«rcounde21  hlOOkilomilrea. 
tre  ,  paT^s  et  /  (Sans  que  la  taxe  pnisse  hire  snp^ 
ax  pour    Ia\     rieoreii  5'fr.) 

:tion  et  la  ri-  J  Poor  le  pareoars  de  101  k  360  kiloin. 
I  de.i  roales,!     (Sans  que  la  taxe  paisse  <lre  sap6- 
s  de  fer,  cail- 1     rieare  k  12  fr.) 
sables.    .   .  |  An  delk  de  SOtf  kilomdlres.   .   .   •  • 

IS  BT  MAT^RIBL  ROOLAHT  TRAIfSPOaTis  k  PBTITS  VlTBSSB. 

Par  piece  et  par  kilometre, 
1  chariot  poavant  porter  de  troid  k  six  tonnes.  •    •  . 

 ponvant  porter  plus  de  six  tonnes  

re  pesaiit  de  douse  k  dtx-hait  tonnes  (ne  trainant  pas 

'oi  

re  pesant  pins  dc  dix-liuit  tonnes  (ne  trainant  pas  de 

sepl  h  diT  tonnes  

plnsde  dix  tonnes  

:hines  locoinolives  seront  consid^Aes  comme  ne  trat- 
de  convoi  lorsqoe  le  convoi  remorqa*  y  soit  de  voja- 
de  marcliandises,  necomporlers  pasnnp^ageau  moins 
liqniserait  perfo  snr  la  locomotive  avee  son  tender 
sansrifiu  trainer. 

h  payer  pour  un  wagon  cliarg^  ne  pourra  Jamais  6tre 
I  celoi  qui  serait  du  poor  un  wagon  marchant  k  Tide. 

deux  on  quatre  rones,  k  an  fond  et  k  nne  aeulc  ban- 
ians rint^rieur  

quatre  roues,  k  deux  Toads  el  k  deax  banquettes  dans 
ur,  omnibus,  diligences,  etc..   

,  snr  la  demande  desexp^te«irs>  les  transports aaront 
ilebse  des  trains  de  vojagears,  lei  piix  ci-deKOS  seroot 

cas,  deax  personnes  poorroBt,  sane  sappl&tnent  de 
{rerdans  les  voitures  k  nne  banqnette,  et  trois  dans  les 
deux  bnnquettes,  omnibus,  diligenoos,  etc.  Leavoja- 
kbnt  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  ^ 
closse. 

le  ddmdnagement  k  denx  on  qaatre  rones,  k  vide.  . 
es  ,  lorsqu%:lles  seront  chargeesi  paieront  en  sas  des 
Jessus,  par  lunne  de  chargement  et  par  kilometre.  • 

'X  DES  POMPBS  FUXiBEBS  BT  TRASSVOaT  DBS  GBKCOBIU* 

Grande  vitase, 

e  des  pompes  fun^bres  ren£erm«ntim  on  ploaiears  cer- 
sra  Iransporlde  aox  mdmcs  prix  et  conditions  qn'one 
k  quatro  roues,  k  deux  fonds  elk  denx  banqacttes.  • 
rcucil  coufxik  k  radminLstraiion  duchemin  de  fer  sera 
rl^,  dans  un  compartiment  isold,  au  prix  de.   .    •  • 
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d^termin^s  cl-dessos  pour  les  trans- 
inde  vilesse  ne  comprennent  pas 
k  rElat.  II  est  expressidmeat  enlenda 
I  de  transport  ne  seront  das  k  la  com- 
utant  qu^elle  effectucrait  elle-mdme 
arts  k  ses  frais  et  par  scs  proprea 
ms  le  Cits  contraire,  die  n'aara  droit 
.  lix^s  pour  le  pSage.  La  perception 


aura  lieu  d'aprte  le  noodire  de  Julomilreft  par* 
cooras*  Toatkilomitce  cntam^  sera  pay^  comme 
s'il  avait  i\&  pareoara  en  entier.  St  la  distanoe 
parcoarae  est  iiif(irieore  k  six  kilomares,  eUo 
sera  comptie  poor  six  kikMokires.  Lo  poidc  de 
la  tonne  est  da. miUe  kilogrammes.  Les  traetiona 
d»poids  ne  leront  compt^«a«  taotpouf  Iji  grande 
que  poor  la  petite  Titeaaet  que  par  centitoie  de 
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tonne  on  par  dix  kilogrammes.  Ainsi,  toot  poids 
compris  antra  z^ro  et  dix  kilogrammes  paiera 
com  use  dix  kilogrammes ;  entre  dix  et  vingt 
kilogrammes,  comme  ringt  kilogrammes,  etc. 
Toatefois ,  poar  les  exc^dants  de  bagages  et 
marctiandises  h  grande  vitesse,  les  coapores  se- 
ront  ^tablies  :  V  de  z^ro  k  cinq  kilogrammes ; 
2**  an-dessas  de  cinq  jnsqu^ii  dix  kilogrammes ; 
3*  aa-dessusde  dix  kili^rammes,  par  fraction  in- 
divisible de  dix  kilogrammes.  Quelle  qae  soit  la 
distance  parconrue  ,  le  prix  d*ane  expMition 
qaelconqae  ,  soit  en  grande ,  soit  en  petite  Vi- 
tesse, ne  ponrra  £tre  moindre  de  qoarante  cen- 
times. Dans  le  cas  ou  le  prix  de  T hectolitre  de  bl^ 
8*^16verait  snr  le  march^  ri^galatenr  de  Mets  k  vingt 
francs  on  uu-dessns ,  le  gouvernement  ponrra 
exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  dn  transport 
des  bl^,  grains,  riz,  mais,  farines  et  l^games 
farinenx,  p^age  compris,  ne  pnisse  s^^lever,  an 
maximum,  qu*ii  sept  centimes  par  tonne  et  par 
kilomilre. 

AS.  A  moins  d'nne  antorisation  sp^iale  el  r6- 
Tocable  deTadministration,  tout  train  r^^lier  de 
voyagenrsdevracontenirdes  voitoresdetonteclasse 
en  nombre  solBsant  pour  tontes  les  personnes 
qui  se  pr^senleraient  clans  les  bnreanxfla  chemin 
de  ier.  Dans  chaqne  train  de  voyageacs,  la  com- 
pagnie aura  la  facnll^  de  placer  des  voitnres  k 
oompartimenlssp^cianx  pourlesqnels  ilsera  ^tabli 
des  prixparticulicrs,  que  Tadministration  fixera, 
snr  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le 
nombre  des  places  k  donner  dans  ces  comparti- 
men  Is  ne  ponrra  d^passcr  le  cinquieme  du  nombre 
total  des  places  do  train. 

HH,  Toot  voyageur  dont  le  bagage  ne  p^sera 
pas  plus  de  trenle  kilogrammes  n*anra  k  payer, 
pour  le  port  de  ce  bagage,  ancun  supplement 
dn  prix  de  sa  pbce.  Cette  franchise  ne  s*appli- 
qoera  pas  aux  enfants  transport^  gratnitemeat, 
et  elle  sera  r^duite  &  vingt  kilogrammes  ponr 
les  enfants  transporlds  k  moiti^  prix. 

45*  Lesanimaux,  deur^es,  marcbandises,  efifets 
eljjautres  objels  non  d^stgn^s  dans  le  tarif  seront 
rang^,  ponr  les  droits  h  percevoir,  dans  les  clas- 
ses avec  lesqae'.le^  ils  auront  le  pins  d*analogie, 
sans  Ique  jamais,  sauf  les  exceptions  formuTdes 
aux  articles  46  el  ^1  ci-apres,  aucone  mar- 
chandise  non  d^nomm^e  puL>se  6tre  soomise  k 
nnc  taxe  sop^rienre  k  celle  de  la  premiere  dasse 
dn  tarif  ci-dessos.  Les  assimilations  de  classes 
pourront  Aire  provlsoiremenli^gl^espar  la  com- 
pagnie ;  mais  elles  seront  sonmises  imm^diate- 
menl  k  Tadminislration,  qni  prononcera  d^fini- 
tiveraenl. 

A6.  Les  drofts  de  p^age  et  les  prix  de  trans- 

Eort  ditermin^  an  tarif  ne  sont  point  applica- 
lesk  toote  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois 
mille  kilogrammes  (3,000  kit.).  Nianmoins,  la 
compagnie  ne  ponrra  se  refuser  k  transporter  les 
masses  indivisibles  pesanl  de  trois  mille  k  cinq 
mille  kilogrammes ;  mais  les  droits  de  p^age  et 
les  prixde  transport  seront  augments  de  moili^. 
La  compagnie  ne  ponrra  6lre  contrainte  k  trans- 

Eorter  les  masses  pesant  plus  de  cinq  mille 
ilogrammes  (5,000  kil.}.  Si,  nonobstant  la 
disposition  qui  pr^cide,  la  compagnie  tranaporte 
des  masses  indivisibles  pesant  pins  de  cinq  mille 
kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  an 
moins,  accorder  les  m^mes  factlitis  k  loos  cenx 
qui  en  feraient  la  demande.  Dans  ce  cas,  les 
prixde  transport  seront fixds  par Tadministration, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 


A7.  Les  prix  de  transport  d^termin^ 
ne  sont  point  applicables  :  1*  aux  denizes 
qui  ne  sont  pas  nom moment  ^noncis 
tarif,  et  qui  ne  pteeraient  pas  deox  cei 
grammes  sous  le  volume  d*on  m^tre  cobe 
ma  litres  inflammables  on  ciplosiblcs,  , 
maux  et  objets  dangereoi ,  poor  lesq 
reglements  de  police  prescriraient  des 
tions  sp^ciales ;  3**  anx  animanx  dont  1 
dtelar^e  exc^deruit  cinq  mille  francs  ; 
et  k  Pargenl,  soit  en  lingots,  soit  moon 
travaill^s,  an  plaqn^  d*or  on  d'argent,  i 
cnre  elan  platine,  ainsi  qn^aux  bijoni,  d 
pierres  pr^ieuses,  objets  d*art  et  anlres 
5**  et,  en  g^n^ral,  k  tous  paquets,  colis 
dants  de  bagages  pesant  isolement  < 
kilogrammes  el  au-dessous.  Tootefois,  \m 
transport  d^lermin^s  an  tarif  sont  appi: 
tons  paquets  on  colis,  ^uoique  emball^ 
s*ila  font  partie  d^envots  pesant  ensem 
de  qoarante  kilogrammes  d*objets  cuv< 
ane  m6me  personne  k  nne  m6me  pers4 
en  sera  de  m6me  pour  les  exc^danls  de 
qni  p6seraient  ensemble  ou  isolement 
qnarante  kilogrammes.  Le  b^n^ficc  de  la 
tion  ^nonc^e  dans  ie  paragraplie  pr^^ 
ce  qni  concerne  les  paquets  et  colis,  ne  | 
^nvoqu^  par  les  entrepreneurs  de  messa 
de  roulage  el  autres  intermddiaires  de  tr 
k  moins  qne  les  articles  psr  eux  em 
soient  r^nnis  en  nn  senl  colis.  Dans  les 
ci-dessns  sp^ciG^,  les  prix  de  transpoi 
arrftt^  annuellement  par  radministrali 
ponr  la  gsande  qne  ponr  la  petite  vilest 

{proposition  de  la  compagnie.  En  ce  qui  c 
es  paquets  on  colis  mentionn^s  an  para{ 
ci-dessns,  les  prix  de  transport  devronl 
cnl^  de  telle  mani^re  qu'en  aucun  cas  a 
paquets  on  colis  ne  puisse  payer  un  p 
^lev^  qu^nn  article  de  mftme  nalure  pea 
de  qnarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  od  la  compagnie 
convenable,  soit  poor  le  parcours  total,  i 
les  parcours  partielsde  la  vote  de  fer,  d* 
avec  on  sans  conditions,  an-dessons  de 
d^lermin^es  par  le  tarif  les  taxes  qu^elle  • 
ris^e  k  percevoir,  les  taxes  abaiss^es  ne  \ 
6lre  relev^es  qu^apres  un  d^lai  de  trois 
moins  ponr  les  voyageurs  ,  el  d^un  an 
marcbandises.  Touie  modiiicalion  de  t 
pos^e  par  la  compagnie  sera  annonc^e 
d*avance  par  des  afilchus.  La  percept 
tarifs  modifies  ne  ponrra  avoir  lieu 
rhomologation  de  radministration  suf 
conform^ment  aux  dispositions  de  Tord 
du  15  novembre  1846.  La  perception  c 
devra  se  faire  indistinctement  el  sans  an 
veur.  Tout  traits  particulier  qni  aurait  p 
d^accorder  k  un  ou  li  plnsieurs  expedite 
reduction  sur  les  tarifs  approuv^  deme 
mellement  interdit.  Toulefois,  cette  dii 
n^est  pas  applicable  aux  traits  qui  po 
intervenir  entre  le  gouvernement  et  la 
gnic  dans  Tint^rSt  des  services  publics 
reductions  ou  remises  qni  seraient  accor 
la  compagnie  anx  indigents.  En  cas  d 
ment  des  tarifs,  la  reduction  portera  pro 
nellemenl  sur  le  p^age  et  sur  le  transpoi 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d** 
constamment  avec  soin,  exactitude  et 
et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  d 
gears,  besliaax,  denr^csj  marcbandises 
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{ues  qui  lai  seront  cooG^s.  Les  cotis, 
et  objels  qaelconques  seront  inscrits,  k 
Voh.  ils  partem  et  k  la  gare  ils  arri- 
'  des  regUtres  sp^ciaaS)  au  fur  et  k  me- 
leur  reception  ;  mention  sera  faite,  sar 
Ires  de  la  gare  da  depart*  da  prix  total 
lear  transport.  Poor  les  marchandises 
le  m^me  destination,  les  expeditions  aa- 
1  saivant  Tordre  de  lear  inscription  k  la 
Impart.  Toate  expedition  de  marchandises 
istat^e,  si  Texpedilear  le  demande,  par 
e  de  voitnrc  dunt  an  exemplaire  reslera 
as  de  la  compagnie  et  Tautre  aux  mains 
ddileur.  Dans  le  cas  oh.  Texpeditear  ne 
srait  pas  de  lettre  de  voitare,  la  coinpa- 
1  tenue  de  loi  deiivrer  an  r^cepisse  qni 
I  la  nature  et  le  poids  da  colis,  le  prix 
transport  et  le  d^lai  dans  lequel  ce 
t  devra  hire  effector, 
es  animaux,  denr^es ,  marchandises  et 
jelconques  seront  expddi^s  el  livr^s  de 
g;are,  dans  les  d^lais  resallanl  des  condi- 
apr^  exprim^es  :  les  animaux^  den» 
larchandises  et  objets  qaelconques,  It 
ritesse ,  seronl  ezpedi^s  par  Ic  premier 
I  Toyagears  comprenant  de%  voitares  de 
asses,  el  correspondant  aveclcurdeslLna- 
urvu  qu'ils  aienieid  presenl^:*  a  Tenregis- 
trois  lieures  avanl  le  depart  de  ce  train, 
it  mis  ii  U  disposilion  du  deslinalaire,  k 
dans  le  d^lai  de  deax  heures  apres  Tar* 
mhme  train.  2°  Les  animaux,  denr^es, 
idiscs  el  objels  quelconques,  k  pelile  ri- 
ont  cxpedi^s  dans  le  jour  qui  suivra  cc- 
remise;  toulefois,radminiilration  sup^- 
3urra  ^lendrc  cc  d^lai  k  deux  jours.  Le 
m  de  dui^e  dutrajetsera  par  i*admi- 
n,  sur  ia  proposillon  de  la  compagnie, 
ce  maximum  puisse  exc^der  vingi-qualre 
ar  fraclion  indivisible  de  cent  vingt-cinq 
cs.  Les  colis  seronl  mb  k  la  disposition 
natairos  dans  le  jour  qui  suivra  cclui  de 
vie  effective  h  la  gare.  Led^Iai  loial  r^- 
les  trois  paragraphes  ci-de.«su$  sera  seul 
re  pour  la  compagnie.  II  poarra  6lre  eiabli 
r^duil,  approuvipar  le  minislre ,  pour 
edileur  qui  acceplera  des  d^lais  plas 
e  ccux  determines  ci-dessuspoor  la  pelite 
Pour  le  transport  des  marcliandises,  il 
ireeiabli,  sur  ia  proposilion  de  la  com- 
an  deiai  mojcn  entre  ceox  de  la  grande 
petite  vilesse.  Le  prit  correspondant  k  ce 
a  an  prix  inlermediairc  enlre  ceux  de  la 
tde  !a  pelite  vilesse.  L^adininislraliod  sa- 
determinera,pardesrcglementsspeciaax, 
s  d'ouverlnre  el  de  fermelure  des  gareset 
lanl  en  hivcr  qu*eneie,  ainsi  que  les  dis- 
>  relatives  aux  dcnrees  apporiee&  par  les 
i  null  el  destinees  k  Tapprovisionnement 
ches  des  villes.  Lorsque  la  marchandise 
iserd*uncligne  surnne  autre  sans  solution 
nuiie,  lesdeiais  dc  livraison  el  d'cxpedi« 
points  de  jonclion  seronl  fixes  parFad- 
tion,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
isfrais  accessoires  nnn  mention nes  dans 
i,  *els  que  ceux  d^enregislremcnl^  de 
eni,  de  dechargement  et  de  maga.sinage 
gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  se- 
s  annuetlcment  par  radministralioD,  sar 
silion  de  la  compagnie. 
i  compagnie  sera  lenae  de  faire,  soit  par 
ae  soil  par  un  inlermediaire  dont  elle 
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repondra,  le  factage  et  le  camioanagc,  poor  la 
remise  an  domicile  des  destinalairesde  loates  les 
marchandises  qni  lai  sont  confiees.  Le  fsclage  el 
le  camionnage  ne  seront  point  obligatoirea  en 
dehors  da  rayon  de  Toctroi,  non  plas  que  poor 
les  gares  qai  dessenriraient  soit  ase  population 
agglomer^e  de  rooins  de  cinq  mille  habitants, 
soit  an  centre  de  population  de  cinq  mille  habi- 
lanls  situe  li  plus  do  cinq  kilometres  de  la  gare 
du  chemin  de  fer.  Les  tarifs  k  percevoir  seront 
fixes  par  radminislration,  sar  la  proposition  de  la 
compagnie.  Ils  seront  applicables  k  tout  le  monde 
sans  distinction.  Toatefois,  les  expeditears  et  des- 
tinalaires  resteront  libres  de  faire  enx-memes  et  li 
lears  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  mar- 
chandises. 

53.  A  moins  d*une  anlorisation  speciale  de 
Tadministralion,  il  est  interdit  k  la  compagnie, 
conformement  k  l*art.  14  de  la  loi  da  15  jail- 
let  1845,  de  taire  directement  ou  indirectement 
avec  des  enlrcpriscs  de  transport  do  voyagenrs  on 
de  marchandises  par  terre  ou  par  eaa,  sous  quel- 
qoe  denomination  ou  forme  que  ce  paisse  Atre, 
des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis 
en  fuvenr  de  toutes  les  etntreprises  desservant  les 
memcs  Toies  de  commanication.  L' administra- 
tion ,  agissant  en  vertu  de  Tart.  33  ci-dessos, 
prescrira  les  mesnres  k  prendre  pour  assurer  la 
plus  complete  egaliie  enlre  les  diverses  entre- 
prises  de  transport  dans  leurs  rapports  arec  le 
chemin  de  fer. 

TITRE  V.  Stipolations  kblitivss  a  oivbm 

SSaTlGBS  POBLICS. 

54.  Les  militaires  oa  marins  voyageant  en 
corps,  aa«i  bien  que  les  militaires  oa  marins 
voyageant  isoiement  poar  cause  de  service,  en- 
voyes  en  conge  limite  oa  en  permission,  ou  ren- 
trant  dans  lears  foyers  apr6s  liberation,  ne  seront 
assujeltis,  enx,  leurs  chevaux  et  lears  bagages, 
qo'aa  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixe  par  le  prdsent 
cahier  des  charges.  Si  le  gouvernement  avait  be- 
soin  de  diriger  des  troupes  et  an  materiel  mili- 
tatre  ou  naval  sar  Tun  des  points  desservis  par  le 
chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenae  de 
mettre  immediatement  k  sa  disposition,  poar  la 
moitie  de  la  taxe  da  m6me  tarif,  tons  ses  moyens 
de  transport. 

55.  Les  fonclionn aires  on  agents  charges  de 
Tinspection,  da  contrdle  et  do  la  sarveillance  dn 
chemin  de  fer,  seronl  transportes  grataitement 
dans  les  voilares  de  la  compagnie.  La  m£me  fa- 
cuUe  est  accordee  aux  agents  des  conlribations 
indirecles  et  des  doaane»  charges  de  la  sonreil- 
lance  des  cheminsde  fer  dans  TAteret  de  la  pel- 
ception  de  rimp6t. 

|B;56-  Le  service  des  lettres  et  dep^ches  sera  fait 
comme  il  soil :  1*  k  chacun  des  trains  de  Toya- 
gears  et  de  marchandises  circalaut  ant  hen- 
res  ordinaires  de  Texploitation,  la  compagnie 
sera  tenne  de  reserver  grataitement  denx  cou- 
ps rtimcnts  speciaox  d*ane  voitare  de  deazii* 
me  classe  ,  on  an  cspace  equivalent,  poar  rece- 
voir  les  lettres,  les  depftches  et  les  agents  nA- 
cessaiies  an  service  des  postes,  le  surplus  de  la 
voitare  reslant  k  la  disposition  de  la  compagnie. 
2"  Si  le  volume  des  depAchcs  oo  la  nature 
dn  service  rend  insuffisanle  la  capacite  de  denx 
compartiments  k  denx  banquettes,  de  sorte  qa*il 
y  ait  liea  de  sabsttlaer  une  voitare  speciale  am 
wagons  ordinaires, le  transport  de  cette  voitore 
sera  egalement  gratuit.  Lofsqoe  la  com^a^nie 
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voodra  changer  lea  Lenres  de  d<ipart  da  scs  con- 
Tob  ordinaires,  elle  sera  tenne  d'ea  avertir  Tad- 
ministralion  des  postes  qninac  joars  k  Tavance. 
3*  Ua  train  special  r^gnlicr,  dit  train  jottmalier 
di  ia-potUf  sera  mis  gratoitement  chaqoe  joar,  k 
r«iler  et  an  retonr,  k  la  dispoiiUon  da  nunistre 
de«  iinancesi  pour  le  transport  des  d^pidchea  rnr 
toale  C^lendna  de  la  ligne.  4°  L*4tendae  du  par- 
coars,  les  beurcs  de  depart  et  d^arriv^e,  soil  de 
jonr,  soit  de  nuit,  la  naarcho  el  les  statioane- 
ments  da  ce  conyoi,  sont  r^glds  par  le  ministre  de 
ragricnitore,  da  commerce  et  destravaox  publics 
et  le  ministre  des  finances,  la  compagnie  enten- 
doc.  5"  Ind^pendamment  de  ce  train,  11  poarra 
J  avoir  tous  les  joors,  k  Taller  et  au  retoar,  on  oa 
piosiears  convois  sp^iaui,  dont  la  marcho  sera 
r^lde  comma  il  est  dit  cl-dessos.  La  retribution 
pay^  k  la  compagnie  poor  chaqna  convoi  ne 

Eonrra  excdder  soiiante  el  quince  centimes  par 
ilomitre  parcouru  pour  la  premise  voiloret  et 
▼ingl-cinq  centimes  pour  chaque  voitore  en  sua 
de  la  premiere.  6°  La  compagnie  pourra  placer 
dans  les  convois  8p6ciaux  de  la  poste  des  Toitnres 
de  toatca  c]aAsc.«,  poor  le  transport  k  son  profit, 
des  voyagenrs  et  des  marchandises.  7*  La  com- 
pagnie ne  pourra  6lre  tenue  d^^tablir  des  con- 
▼oiasp^ciaux  ou  de  changer  les  heures  de  depart, 
la  marche  on  le  stalionnement  de  ces  conyois  , 
qa*autant  que  Tadminislralion  Paura  prdvenne, 
par  6cril,  quinse  jours  k  I'aTance.  8°  N^anmoins, 
toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  r^guliera 
Tadminislration  reqaerra  Tezp^tion  d''an  con- 
voi  eitraordinairo ,  soit  de  jour,  soit  de  nuil , 
celte  expedition  dcvra  Aire  faite  iramddiate- 
ment ,  sanf  Tobaervation  des  r^glements  do 
police.  Le  prix  sera  uUerJeurement  r^gU,  de 
gti  k  gr^  ou  k  dire  d'experls ,  enlre  Tadmi- 
nialration  et  la  compagnie.  9°  L^adminis- 
tralion  des  posies  fera  conslrairo  k  ses  frais 
lea  Toilures  qu^il  pourra  6tre  necessaire  d*affecter 
sp^cialement  au  transport  et  k  la  manutention 
des  d^pdchcs.  Elle  r^glera  la  forme  et  les  dimen- 
sions de  ces  voitures,  sauf  i*approbaLion,  par  le 
ministre  de  l*agricuUare ,  du  commerce  et  des 
tXBvaux  publics,  des  dispositions  qui  int^ressent 
la  regnlarild  el  la  s^curiie  de  la  circulation.  Elles 
seront  raontdes  sur  ch&sfiis  et  sur  roues.  Lew 
poids  nc  ddpassera  pas  huit  mille  kilogrammes, 
cbargament  compris.  L*adminislration  des  pos- 
tea  fera  entrctenir  k  ses  frais  ses  Toitures  sp^- 
cialea;  tootefois,  Tentreticn  des  chassis  et  des 
roues  sera  k  la  charge  de  la  compagnie.  10°  La 
compagnie  ne  pourra  rdclamer  ancune  aug- 
noisnlaXion  des  prix  ci-dessus  indiqu^s  lorsqn*il 
aera  necessaire  fd^employer  des  plates  -  formes 
«n  transport  des  mailes-postes  ou  des  Toitures  spe- 
oiales  en  reparation.  11"  La  vitesse  movenna  des 
.eoavois-speciaux  mis  k  la  disposition  de  Tadmi- 
nistration  des  pastes  ne  pourra  4tre  moindre  de 
qaarante  kilometres  k  Tbeure,  temps  d^arrftt  com- 
pris ;  Tadmiuistration  pourra  consentir  una  vi- 
tesse moindre,  soit  k  raison  des  pentes,  soit 
k  raison  des  courbes  k  parcourir,  ou  bien  exi- 
ger  one  plus  grande  vitesse,  dans  le  cas  oti  la 
compagnie  obtiendralt  pins  tard  dans  la  marche 
de  son  service  une  vitesse  superienre.  12"  La 
compagnie  sera  tenne  de  transporter  gratnite- 
jsent,  par  teas  les  convoia  de  voyageurs,  toot 
agent  des  postes  charge  d*une  mission  ou  d*an 
aarvice  accidentel  et  porteor  d*an  ordre  de  ser- 
vice regulier,  ddlivrek  Paris  parte  direcieur general 
d«a  poites.  II  sera  accorde  k  Tagent  des  postes  en 
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miaaion  une  place  de  voilurc  de  deoxiibme  cUtiC, 
ou  de  premiere  classe,  si  le  convoi  na  comporlepat 
de  voitore  de  douzieme  classe.  13*  La  compagiiie 
sera  tenue  de  fournirkchacun  despoioUextr^aMi 
de  la  ligne,  ainsi  qu'aux  principalei  atatioas  in- 
termediaircs  qui  seront  designees  par  radminii' 
tralion  dca  j^osles,  on  emplacement  aor  leaqil 
radministration  pourra  faire  cosatvoire  desW 
rcaux  de  posle  ou  d*en(rep6t  des  deptehes,  at  da 
hangars  pour  le  chargameut  et  I«  cUchaxgoDMOt 
des  malles-poates.  Les  dimensions  da  cet  emplan- 
ment  seront,  au  luaximum ,  de  aoixante-qaatn 
mktres  carres  dans  les  gares  des  departemanb,. 
et  du  double  h  Pari».  14*  La  valcar  locative  ds 
terrain  ainsi  fonrni  par  la  compagnie  Ini  sen 
payee  de  gre  k  gre  oa  k  dire  d  experts.  ji5*Li 
position  sera  choisio  dc  manicre  que  les  bAlimenU 
qui  y  seront  conslruits  aux  frais  de  radminit' 
traticn  des  postes  no  puisaent  enlraver  en  rtea 

10  service  de  la  compagnie.  16*  L'adminii' 
tralion  se  re.4erve  le  droll  d^eiablir  k  ses  frai^ 
sans  indemnilc,  mais  aussi  sans  responsabilil^ 
pour  la  compagnie,  tous  poteaux  on  appireik 
necessaires  k  i  echange  dcsdepecbes  sans  arrtt  di 
train,  k  la  condition  quo  ces  appareila,  par  lev 
nature  ouleur  posilion,  n^apportent  pasd'entrani 
aux  differents  services  de  la  ligne  ou  des  statioai. 
17'  Les  employes  charges  de  la  surveillance  da 
service,  les  agents  preposes  kreehangcou  kTeii- 
trep6t  des  deptehes,  auront  acc^  dans  les  gua 
ou  stations  pour  Texecution  de  Icnr  service,  enie 
conformant  aux  r6glements  de  police  ittt&ricoR 
de  la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  k  toote  reqas- 
tion,  de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire,  ki 
wagons  on  voilurea  cellulaires  employes  au  tra» 
port  des  prevenus,  accuses  ou  condamnes  Lv 
wagons  et  les  voilures  employes  an  service  doit 

11  s*agit  seront  constmits  aux  frais  de  rfitatonda 
departemcnts ;  lenrs  formes  et  dimensions  sarOflt 
determinecs  de  concert  par  le  ministre  de  Tinti- 
rieur  et  par  le  ministre  de  Tagricnlture,  du  eoffl* 
merce  et  des  travaux  publics,  la  compagnie 
tendne.  Les  employes  de  Vadministration,  les 
gardiens  et  les  prisonniers  places  dans  les  wa&OBi 
oa  voilures  cellulaires  ne  seront  assujetlis  qu  k  U 
rooitie  de  la  taxe  applicable  aux  places  de  tioi- 
aieme  classe,  telle  qu^elle  est  fix^  par  le  preiaat 
cahier  des  charges.  Les  gendarmes  places  danski 
memes  voilures  ne  paieront  que  le  quart  de  II 
mdme  taxe.  Le  transport  des  wagons  et  des  voi- 
lures sera  gratuit.  Dans  le  cas  oti  radministratioi 
voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  itiii 
usage  dea  voilures  de  la  compagnie,  celle-ci  lersit 
tenue  de  meltro  k  sa  disposition  un  on  plniiaaK 
comparli ments  speciaux  de  voitures  de  dcnziiai 
classe  k  deux  banqnetles.  Le  prix  de  location 
sera  fixe  k  raison  de  vingt  centimes  (20  c.)  pir 
compartiment  et  par  kilometre.  Les  dispositieai 
qui  precedent  seront  applicables  au  transport 
jennes  delinquents  recuoillis  par  radrainistxatkw 
poor  6lre  transferes  dana  lea  etablisaemenud'e' 
dncation. 

58*  Le  gouvernement  se  reserve  la  faenlte  de^ 
faire,  le  long  des  voies,  toutesles  conatractionitdli 
poser  tons  les  appareib  necessairea  k  FetaUiW- 
ment  d*une  ligne  teiegraphiqne,  sens  nnire  aastf*' 
vice  du  chemin  de  fer.  Sur  la  demaade  delVd* 
mijiistration  des  lignes  teiegraphiques^  il  sera  rt^ 
serve,  dans  les  gares  des  vilies  et  des  loealitei^ 
»eront  designees  olterienrement,  le  terrain  neea> 
saire  k  retabliisement  des  meisonnetlei  deili- 
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'eccToir  le  bureau  t^legraphiquc  et  son 
.  La  compagnie  concesfionnaire  sera 
:  faire  garder  par  ses  agents  Ics  fils 
"eils  ties  lignes  ^lectriqacs .  <Io  donner 
ploy^  tti^aphiqnes  connaissance  <ie 
iccidenta  qui  pourraient  aarrcnir,  el  de 
faire  c^niiatlrc  lea  caases.  En  cas  de 
3u  fii  tdl^rapliiqne,  lea  employes  de  la 
lie  anront  k  raocrocher  proTisoire'ment 
s^pai^,  d*apr^  les  instructions  qai  lear 
onn^es  k  cet  effet.  Les  agents  de  la  tdl^ 
TOyageant  pour  le  service  de  la  ligne  ^iec- 
aront  le  droit  de  circulcr  grutailemrnt 
voilnrcs  du  chcosin  do  fur.  V^n  cas  do 
la  fil  l^irigrapbique  ou  d'accidcnts graves, 
}iuolive  sera  nsise  iiuna&lialeraent  h  la 
3n  de  I'jnspectear  t^ygrjphiquc  du  la  li- 
r  le  transporter  sar  le  lien  de  Taccident 
liommes  el  les  luaKirianz  ndcessaires  h  la 
m.  Ce  tran&port  sera  gratuit,  cl  il  devra 
clue  dans  des  conditions  tellcs  qu*il  ne 
ntraver  en  rien  la  circulation  publiqne. 
as  oil  dcs  ddplucements  de  lils ,  apparoils 
ax,  deviendraient  n^cessairC5par^uile  do 
ixtfculessnr  Iccbemin,  ces  d^placemeub 
lien  anx  frais  de  la  compagnie,  par  les 
radminixtration  dcs  lignes  t6Ugraphi> 
compagnie  ponrra  6tro  autoris^o  et  an 
equiso  par  le  minislre  dc  ragricnlturc, 
aerce  et  des  Iravaux  publics,  dginanl  dc 
ivec  le  minislre  de  1  inl^rieur,  d'^lablir 
ais  les  fils  el  appareils  t^I6^rapbiqnes 
^transmettre  lessignaux  n^cessa ires  poor 
et  la  r^gularit<5  du  son  exploitation.  Ello 
ayec  i'aulorisation  du  minislre  deTint^- 
servir  des  poleaax  de  la  Hgne  t^liigra- 
do  l^Elat,  lorsqu'uno  semblable  ligne 
le  long  de  la  voie.  La  corapagnin  sera 
e  se  soumeltre  h  lous  les  rfeglements 
istrntioQ  publiqac  concernant  Ptitablisse- 
remploi  du  ccs  appareils,  ainsi  qae  Tor- 
»n,  aux  irais  de  la  compagnie,  dnjcon- 
ce  service  par  les  agents  de  TElat. 

TITRE  VI.  CLkVtZS  DIVBASBS. 

ms  le  cas  ou  le  gouvernement.crdonne- 
mtoriserait  la  construction  de  routes 
es,  d^partemen tales  ou  vicinales,  de  che- 

fer  on  de  cananx  qui  (raveneraient  la 
jet  de  la  pr^nte  concession,  la  compa- 

ponrra  s*opposer  h  ces  travaux ;  mais 
»  dispositions  n^cessaires  seroiit  prises 
il  n*en  r^ulte  aucnn  obstacle  h  la  con- 
i  ou  au  service  du  chcmin  dc  fer,  ni  au- 
s  pour  la  compagnie. 
mte  execution  ou  autorisation  ulltfrieure 
,  de  canai,  de  chemin  de  fer,  de  travaux 
^alion  dans  la  contr^e  oil  est  silud  l<; 

de  fer  objct  do  la  pr&ienle  concession, 
tonte  autre  conlree  voisine  on  6loign^, 
'a  donner  ouverture  k  aucune  dedMnde 
nil^  de  la  pari  de  la  compagniie. 
i  gouvernement  se  r^rve  expre»6innnl 
'accorderde  nouvellcs concessions  de  che- 

fer  b^embrancbanl  sur  le  cbemin  qui 
ct  du  present  cokier  des  charges,  oa  qui 
dlablib  en  prolongetrenl  du  mime  che- 
I  compagnie  ne  pourra  mettro  4ucnn 
k  ces  enibranchemenls,  ni  r^chiiner,  h 
a  de  Ifiur  ^tabli5senienl,  aucune  indeiii- 
conque,  pcurvu  qu'il  nVn  r<i>uUc  aacun 
a  la  ciiiuldl  ui)  n-  yuruns  frais  parlicii- 


licrspuur  la  compagnie.  Lns  compagniof  conces- 
sioonaires  d«)  cliemius  dc  fer  d*embranchomenl 
on  de  prolongeraent  auronl  la  facultd,  moyeta- 
nanl  les  tariff  ci-'ievsns  ddlermin^s  ct  Tobserva* 
lion  des  riglemenis  dc  police  cl  de  service  dlablis 
Oil  k  ^tablir,  dc  fairo  circuler  leuri  voilures,  wa- 
gons et  machines,  sur  le  chemia  de  fer  objel  do 
la  pr^ente  concision,  pour  lequel  cello  faculty 
sera  r^ciproquo  h  regard  deadils  embrancbomenls 
et  prolongements.  Dans  le  cas  oil  les  diverses 
com  pagn let  ne  ponrraien 1 8*en tendre  en  tre  ellcs  tm 
rcxercice  de  cetle  faculty,  le  gouvernement  sta- 
tuertit  sur  le^  difljcnlt^  qui  s*dl6veraient  entre 
dies  a  cet  ^gard.  Dans  la  cas  oil  uue  compagnie 
crembrancliemcnt  ou  de  prolongement  joiguant 
la  ligne  qui  fail  Tobjctde  la  presente  concession 
n*iuerait  pas  de  la  facalt^  de  circular  sur  cetle 
ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  ob  la  compagnie 
concessionnaire  de  cetle  dernifere  ligne  ne  von- 
drait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  em- 
branchements,  les  compagnios  scraient  tenqes 
de  s^arranger  entre  elles  de  maniire  que  le  sarvicn 
(le  traosport  ne  soitjamais  inlerrompnaux  points 
de  jonelion  des  diverses  lignes.  Celle  des  compa- 
gnifs  qui  se  servira  d*nn  materiel  qui  ne  serait 
pas  sa  pronri^td  patera  une  indemnity  en  rap- 
port avec  rusage  at  la  d^ldrioration  de  ce  mal^ 
riel.  Dans  le  cas  oil  lea*  compagnies  ne  se 
mettrai^nt  pas  d'accord  sur  la  qnolit6  de  Tin- 
demnit^  on  sur  les  moycns  d*assurcr  la  continua- 
tion du  service  sur  toute  la  ligne,  le  gouvemcment 
y  pourvoirait  d'office  el  prescrtrait  tootes  les 
mesnres  n^cessaires.  La  compagnie  ponrra  dire 
assujellte,  par  les  d^crets  qui  scront  ull^rieure- 
ment  rendns  pour  rexploitalion  des  chemins  do 
fer  de  prolongement  ou  d*embranchement  joi* 
gnant  celui  qui  lui  est  concdd^^  h  acconler  aux 
compagnies  de  ces  chemins  une  reduction  de 
p^age  ainsi  calcol^c  :  1*  si  lo  prolongement  on 
1  emhrandiemenl  n^a  pas  plus  de  cent  kilome- 
tres, dix  pour  cent  (10  0/0)  du  prix  per9a  par 
la  compagnie  ;  2"  si  le  prolongement  ou  Tern- 
branchement  exc^dtf  cent  kilometres,  quinz<*. 
pourtcenl  (15  O/o) ;  3*  si  le  prclongomenl  ou 
rembranchemenl  cxc^de  doux  cents  kilom^lrps, 
vingl  pour  cent  (20  0/0]  ;  A"  si  lo  prolongement 
on  rambranchcmenl  excide  truis  cents  kilo- 
inMres,  vingl-ciuq  pour  cent  (25  0/Oj. 

G2-  Ld  compagnie  S'ira  lenne  de  s*cntendre 
avec  tout  propri^tairc  de  mines  on  d'nsinus  qni, 
offranl  de  so  soumoltrs  aux  conditions  prescrileh 
ci-apr65,  demandrirail  nn  nouvcl  embranchu- 
ment ;  a  drifaut  d'accord ,  le  gouvernement  sta- 
tuera  sur  la  demandc,  la  compagnie  entendoe. 
Les  embrancbemenls  seront  consiruils  aux  frais 
des  proprl^taires  do  mines  el  d'usines,  et  do 
manidre  k  ce  quMl  ne  rd^nilR  de  Inur  dtablisse- 
ment  aucune  enlravc  h  la  circulation  gdndrulf, 
ancunc  cauie  d'avarie  poor  le  materiel,  ni  aucnn> 
frais  parlieuliers  ponr  la  compagnie.  Leur  enlrc- 
tlen  devra  6tie  fail  avec  soin,  aux  frais  de  leurs 
proprt6taircs  el  sons  le  contr6le  de  Vadministra- 
tion.  La  compagnie  aura  le  droit  dc  faire  surveil- 
Itr  par  ses  agcntn  cet  enlreticn,  ainsi  que  Tem- 
ploi  do  son  matdricl  sur  les  embranchements. 
L*admirtislralion  ponrra,  li  tootes  dpoqucs,  pres« 
crireles  modifications  qui  scraient  jug«Jes  utiles 
dans  la  soudure,  Ic  tracd  ou  Tiitabiihsemeni 
de  la  voie  desdits  embrancheracnts,  et  les  chan- 
pemonts  s*ront  opdrib  aux  frais  des  propridtaires, 
L^administralion  pourra  mdmc,  flpr6s  avoir  en- 
tcndu  ics  p^oprIvtairc^',  ordonnvr  fculiivcment 
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temporalre  des  aignilles  de  sondnre,  dans  le  cas 
oil  les  (^tablisiements  embranchds  Tieodraient  ii 
SQspendre  cii  toot  on  nn  parlie  lean  traosporla. 
La  compagnie  sera  tenue  d^envoyer  sea  wagons 
sar  torn  les  cmbranchements  aaloris^  destrnfe  k 
faire  comncaniqaer  des  ^lablissemenU  de  mines 
CO  d'asincs  avec  la  ligne  principale  do  ehemin  fie 
fer.  La  compagnie  am^nera  ses  wajgons  k  Penlr^e 
des  embranchenaents.  Les  eipMiteors  on  destina- 
taires  feronl  condaire  les  wagons  dans  tears  ^ta 
blissenaeots  poor  les  charger  oa  d^charger  et  I'ls 
raroineront  au  poinl  de  jonclion  arec  la  ligne 
principale,  le  tout  h  lours  frais.  Les  wagons  ne 
poarront,  d'ailleurs,  6lre  employ^  qo*aax  Irans- 
port  d'objets  et  marchandises  deslin^  k  la  ligne 
principale  da  chemin  de  fer.  Le  temps  pendant 
Jequel  les  wagons  s^joarneront  sur  le^  embran- 
chements  parlicuHers  ne  pourra  ezc^dersix  heu- 
resjorsquc  Pembranchement  ii*aurapasp!asd'un 
kilooLetre.  Le  temps  sera  augments  d'une  dem'- 
heore  par  kilometre  en  sus  do  premier,  non  com- 
pris  les  heures  de  la  nnit,  depuis  le  coacber  jus- 
aa'au  lever  du  soleil.  Dans  le  cas  oil  IfS  limites 
de  temps  seraienl  d^pass^es  nonobstant  Taverlis' 
sement  sp^ial  donn6  par  la  compagnie,  elle 
pourra  exiger  one  indemnity  ^gale  h  la  valeardu 
droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaqae  p^riode 
de  retard  apres  ravertissemeut.  Les  traitemenls 
des  gardicns  d*aigailie  et  des  barrieres  dei  em- 
brancbements  antoris^  par  radministration  se- 
ront  k  la  charge  des  propri^tairesdesembranche- 
ments.  Ges  gardiens  seront  nomm^  et  pay6s  par 
la  compagnie,  ct  les  frais  qui  en  r^blleront  lui  se- 
ront remboors^sparlesdits  propri^taires.  En  casde 
difficult^,  il  sera  slatu^  par  Tadministration,  la 
compagnie  entendoe.  Les  proprl^iairesd^embran- 
cbements  seront  responsables  des  avaries  que  le 
materiel  pourrait  ^prouver  pendant  son  parcours 
ou  son  sdjour  sur  ces  lignes.  Dans  le  cas  d^ine:^^- 
culion  d*ane  on  de  piusienrs  des  conditions  ^non- 
c^es  ci  dessns,  le  pr^fet  poorra,  sur  la  plainle  de 
a  compagnie  et  apr^s  avoir  enlenda  le  propria* 
taire  de  I'embranchcmcnt,  ordonner,  par  un  ar- 
rdl6,  la  suspension  du  service  et  faire  snplf  rimer 
la  soudare,  sanf  recours  h  Tadministration  sop^- 
rienre  et  sans  prejudice  de  tons  dommages-inle- 
rdts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  r^p^ler 
pour  !a  non-ez^cution  de  ces  conditions.  Pour 
indemniser  la  compagnie  de  lu  fournilure  et  de 
renvoi  de  son  matdi  iel  sur  les  embranchements, 
elle  est  auloris^e  li  percevoir  un  prix  fixe  de  douze 
centimes  (0  ir.  12c.)  par  tonne  pour  le  premier 
kilometre,  et,  en  outre,  quaire  centimes  (0  fc. 
on  c.)  par  tonne  et  par  kilometre  en  sus  du  pre> 
mier,  lorsque  la  longucnr  de  rembranchcment 
exc^dera  un  kilometre.  Tout  kilometre  enlamc 
.sera  pay^  coiuine  sM  avait  il6  parconru  en  eniier. 
Lc  chargement  ct  le  d6chargement  sur  les  em- 
branchements s*op^reront  aui  fraisdt.sezp^diteurs 
ou  de^tinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  enz-mSmes, 
soit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consentc 
k  les  np^rcr.  Dansce  dernier  cas,  ces  frais  seront 
Tobjel  d*un  reglement  arr^l^  par  {'administration 
sup^rieure  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
Tout  wagon  envoy^  par  la  compagnie  sur  un  em- 
branchement  devra  Stre  payd  comme  wagon 
ccmplet,  lors  m6me  qu'il  ne  serait  pas  complete- 
men  l  ch:«rg^.  La  surcharge^  s'il  y  en  a,  sera  payde 
au  priz  du  tarif  Idgul  et  au  prorata  du  poids  r^cl. 
La  compagnie  sera  en  droit  de  refostT  les  chargn- 
meots  qui  ddpasseraient  le  maximum  de  trois 
inille  cinq  cinq  cents  kilogramme&  d^l«rvmneen 


raison  des  dimensions  actnelles  des  wa( 
raazimum  sera  revis^  par  I'administralioi 
n'lktt  k  toajonrs  ^tre  en  rapport  avacia 
des  wagons.  Les  wagons  seront  pesis  k  1 
d*arrivlc  par  les  soins  et  aox  frais  de  la 
gnie. 

63.  La  contribation  fonciere  sera  M 
rai<ion  de  la  surface  des  terrains  oecop 
chemin  dc  fer  et  ses  d^pendances ;  la 
sera  calcuUe  comme  pour  les  cananz,  cc 
meot  k  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  b 
et  magasins  dependants  de  rexploitation 
min  de.fer  seront  assimilds  aux  propri^l 
de  la  locality.  Toales  les  contributions  ai 
ces  Edifices  ponrront  6tre  sonmis  ser< 
bien  que  la  contribution  fonciere,  k  la  c 
la  compagnie. 

6A.  Les  agents  el  gardes  que  la  co 
6tablira,  soit  pour  la  perception  des  di 
pour  la  surveillance  et  la  police  da  ch 
fer  et  de  ses  d^pendances,  pourront  61 
mentis,  et  seront,  dans  ce  cas,  assin 
ganles  champAtres. 

65.  Un  r^glement  d^administration 
d^signera,  la  compagnie  entendue  ,  le< 
dont  la  mottie  devra  ^tre  r^scrv^e  aa 
railitaires  de  Parm^e  de  terre  et  de  m( 
da  service. 

6G.  II  sera  institu^  pr^  de  la  compagi 
pln-iicurs  ins'iecieurs  ou  commissaires, 
ment  ch<>rp:i^s  dc  surveiller  les  operatic 
compagnie,  poor  tout  ce  qui  ue  ronlre 
les  attributions  des  ing^nienrsde  PEtaU 

67-  Les  frais  de  visile,  de  surveillai 
r^eplion  des  travaux,  et  les  frais  de  co 
rexploilalioii,  seront  support^s  par  la  co: 
Ces  frais  comprendront  (e  trailement  dt 
leurs  oncommi!>saires(lont  il  a  6ii  qucs 
Particle  priiccdcnt.  A  fin  de  poiirvoir  k 
la  compagnie  avva  tenue  de  verier  chaqi 
k  la  cdisse  centruiu  du  trdsor  public,  ui 
de  cent  vingt  fruncs  par  chaquc  kilomit: 
min  de  fer  concede.  Toulefois,  cells  soi 
rdduitc  h  cinquantQ  francs  par  kilom 
les  sections  non  uucore  livrees  k  Pezp 
Danslesditessommes  n\>st  pas  compri^ 
sera  d^lerinlnde  en  ex^culion  de  Paril 
dessus,  pour  fro  is  dc  conlrdle  du  servic 
phique  de  la  compagnie  par  ics  agents 
Si  la  compagnie  nu  ver:>e  pas  les  soran 
sus  r6gid'.'s  aux  cpoqucs  ([ui  auront  ^l^ 
preftil  rcndra  uu  r6le  excculoire,  el  le 
en  fera  recouvr^  comme  cn  malicre  ^ 
bulions  publiqucs. 

68-  Avanl  la  signaluie  du  d^crcl  qa 
Pacte  de  concession  ,  la  compagnie 
au  trusor  public  uiic  somme  de  ci 
francs  un  nutut^rairn  ou  en  rentes  si 
caicul^es  conroriu^mcnl  k  Pordonnan 
Janvier  1825,  ou  en  bons  du  trusor 
effels  publics,  avec  transferl,  au  profit  d 
des  d(^p6ts  et  consigoatiocs,  de  cellcs 
leurs  qui  seraienl  nominatives  ou  a  or* 
somme  formeralecjutiounumeiil  dePe 
Elle  sera  rendue  k  la  compagnie  par  ci 
et  proporlionnellemenl  u  Pavant^emec 
vaux.  Le  dernier  cinquicme  nc  sera  r 
qu'apr^s  leur  cn'.icr  achevemcnl.  . 

69.  La  compai^t.ie  devra  faire  ^lecti 
micilc  k  Paris.  D.-.ns  le  cas  on  e!ln  n 
pas  fait,  toate  noli  cation  ou  significal 


milB  FKAZI^.  —  HAVOLiOR  III*  - 

Mra  vaUbltt  lonqo^ella  sera  faite  aa  M- 
||4a6ral  tie! a  p-^rector«  de  la  Seiue. 
la  conteMatlona  qui  a'Al^veraient  entre 
ignie  ei  V  droinistraiion  ao  sujet  da 
n  el  de  l*Interpr«*tation  dea  daasea  da 
ahier  dea  hargea,  aeront  joft^oa  admi- 
Bunt  par  1«  eonai>il  d«  pr^far.lura  da 
i«ni  do  U  Seine,  aeof  recoara  aocon- 
U 

pr^nt  enhier  dea  chargea  ek  le  procte- 
I  radjadi^ation  k  intervenir  ne  aeront 
qae  da  drcil  fiie  de  ua  frmiic* 


ns  IS  8SPTBVBAI  1862.  —  IMcTet  impi- 
i  inve>til  le  comuiandaot  en  chef  do 
iipMitionnaire  da  Meiiqoe  da  poafoir 
omer  k  dea  emplois  d*officier  vacanUt 

0  grade  de  chef  ue  bataillon  oa  d*eaca- 
irlusivement,  dans  Ifs  Iroupea  d*arUlle- 
d*inranlerie  de  la  marine  et  dana  lea 
piea  indigenes  d*oavriera  da  gteie, 
til.  MUI,  n.  10»586.) 

lion  ,  etc. ,  vu  la  loi  da  14  aTril 
les  art.  92  et  suivants  de  Tordon- 
a  16  mars  1838.  sur  ravaDcement 
*in6e ;  vu  le  d^crel  du  5  avril  der- 

1  applique  aui  troupes  de  la  ma- 
iant  partie  du  corp»  eipMition- 

Meiiqiie  les  di<poiiiioD8  des  art. 
t  20  de  la  loi  pr^cit^  dn  14  avril 
ir  la  proposilioo  de  notre  miois- 
laire  d*Eiat  au  d^partement  de  la 
!t  des  coloDies,  avona  d^cr^t^  : 

Le  commandant  en  chef  da 
p^itionnaire  du  Meiique  ei t  in- 
pottvoir  de  nommer  k  des  em- 
flicier  vacauts,  jusqu^au  grade  de 
bataillon  ou  d'escadron  Inclufi- 

sous  les  conditions  d^tennin^s 
t.  107  de  Tordonnance  ci*dessns 
ns  les  troupes  d'artillerie  et  d'in- 
de  la  marine  et  dans  les  compa- 
ig^nes  d'ouvriers  du  gteie  plac^ 
commandement. 
Dominations  ne  devfendroDt  d6- 
qu^apris  avoir  M  soumises  4  do- 
ioD  par  notre  minisirede  la  ma- 
es  colonies ;  mais  les  titulaires 
it  rang  dans  leur  nouveau  grade 
le  la  nomination  provi-^olre.  . 

ce  qui  concerne  rarlillerle  et 
le  de  la  marine ,  le  commandant 
pourra  Dommer  provisoiremeot, 
londitions  des  articles  ci  dessus  : 
moiti^  des  empiois  vacants  de 
tenant ;  2<>  i  la  tdtalii^  des  em- 
capitaine  et  de  lieutenant  reve- 
tour  du  choii,  c*e>t-i-dire  4  la 
s  vacances  ,  i'autre  moiti6  reve- 
lour  de  ranciennelA  absolue  sur 
e  de  chaque  arme ;  5®  4  la  tota- 
eroplois  de  chef  de  bataillon  oa 

ID. 

re  ministre  de  la  marine  et  des 

NOTEUBBE. 
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colonies  (M.de  Chastscloop-Laubat)  est 
charge,  etc. 

2  a.  13  airrBvaaa  1862.  —  D^ret  imperial  qui 
rapporte  celui  da  16  novembre  1858|  con- 
cernant  lea  approv  aionnriuKnia  de  r^erve  dea 
boalangera  dans  les  villes  oh  la  boalangerie  ett 
r^glementtepar  detd^reis  oodeaordoonaneta* 
(XI,  Ball.  MLli.  n.  10,587.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  au  d^partement 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Tani  pabllcs,  avons  d^cr^te : 

Art.  I*'.  Le  d^cret  dn  16  novembre 
1858»  concernant  les  approvi^ionnements 
de  reserve  des  boulangers  dans  les  villes 
oA  la  boalangerie  est  r^glement^e  par  des 
d^crets  oa  des  ordonnances,  est  rap- 
ports. 

2.  Des  arrdtSs  prSfectoraut  determine- 
ront  les  d6lais  dans  lesqueld  la  portion  de 
Tapprovisionnement  constitute  par  les 
boulangi  rs,  en  eidcution  du  dtcret  da  16 
novembre  1858.  leur  sera  remise. 

3.  Notre  ministre  de  ragriculiare,  da 
commerce  et  des  travaui  publics  (M.Hoa- 
her)  est  charge,  ete. 


11  AooT«15  ummaa  1862.  —  Dferel  iaip4« 
rial  qni  approiiTedea  modificatioos  aox  stalala 
de  la  sociJll^  d'asMirancea  moioell**a  contra  l*in- 
cendie  6tablie  k  Paris  son>  la  denomination  de 
U  GarmUU  agrie»le,  (XI,  Bull.  aupp.  OCCCLXX, 
a.  13,616.) 

Napoleon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etit  au  d6parlement 
de  ragricalture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaax  publics  :  vu  ledScretdii  4  mai  1859, 
qai  aotorise  la  Garantie  agricole ,  so- 
ciety d^assorances  mutuelles  contre  Tin- 
cendie,  et  approuve  ses  ^tatuts ;  vu  les 
modifications  propostes  et  adopites  par 
deliberation  du  conseil  general  de  ladite 
societe,  en  dale  du  5  mars  1862;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  decrete  : 

Art.  l*r«  Les  modiUcaiions  aux  art.  9  . 
et  13  des  statuts  de  la  societe  anonjme 
d*assuranees  mutuelles  contre  I'incendia 
etablie  4  Paris  sous  la  denomination  da 
la  Garantie  agricole  sont  approuvees, 
telles  qu*elles  sont  conienues  dans  Tacte 
passe,  le  18  juillet  1862,  devant  M«  Lefbrt 
et  son  coliegue  ,  notaires  i  Paris  ,  leqoel 
acte  restera  anneie  an  present  decret. 

8.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ron* 
her)  est  charge,  ete. 


5  niLUir  =»  17  ainBMaaa  1862.  —  D&ret  inipe* 
rial  qui  aalorise  un  vireiucnl  de  cr<idil  aa  bad- 
gel  da  minulere  de  rinslruction  publiqae  et 

27 
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def  cnltM,  esercice  1861.  (XI,  Boll.  MLIU, 
D.  10.503.) 

Napol^OD,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
minif  Ire  secretaire  d*Etat  au  d^partement 
de  rinstruction  pablique  et  des  culies ; 
Yo  la  loi  du  S6  juiilel  1860,  portant  fiia- 
tioD  da  budget  des  recettes  et  des  d6peD- 
ses  de  I'eiercice  1861:  vu  notre  d^cret  do 
12  deceinbrel860,  contenaat  rtpartitioo, 
par  cbapitres,  des  credits  dadit  exercice; 
va  Tart.  12  du  s^oatus-consulte  du  31  d£- 
eembre  1861;  vu  les  disposiiioos  de  notre 
d6eret  du  10  novembre  1856,  sar  les  vire- 
ments  de  credits ;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  7  Join 
1862 ;  noire  conseil  d*£tat  enteada,aYons 
d€crM  : 

Art.  icr.  Le  credit  oavert  pour  Teser- 
cice  1861,  sur  le  chapitre  12(DipafiS0S  de 
linttruction  primaire,  Fonds  genS^ 
raux  de  VEtat)  du  ministere  de  rinstruc- 
tion publique  et  des  cultes  (  Service  de 
Vinttruetton  publique),  est  r^dult  d'ane 
somme  d^  trois  cent  mille  francs  (300,000 
fr.). 

2.  Le  credit  du  chap.  9  (Inelruetion 
secondaire,  Lyeees  imperiaux  ei  Colle- 
ges communaux)  du  budget  de  rinstruc- 
tion pablique,  pour  Texerciee  1861,  est 
aagmente  d  une  somme  de  trois  cent  mille 
francs  (300,000  fr.). 

3.  Nos  mioiAtres  de  I'lnstractlon  pobli- 
qae  et  des  cultes,  et  des  finances  (MM.Rou- 
land  et  Fould)  sont  charge,  etc. 


28  AovTsB  17  MPTranB  1862.  —  lMer«t  imp^ 
rial  relatif  ao  trac^  da  chemin  de  fer  de  Paria 
k  Toon  par  Vend6me  et  au  prolongement  do 
cheoiia  de  fer  de  Paria  k  Orsaj.  (XI,  Bnll. 
MLin,  n.  10,597.) 

T^apol^on,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  au  dtpartement 
de  i'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Taax  publics;  va  notre  d^cret  du  19 
Jain  1857,  relatif  au  chemin  de  fer  d*Or- 
Itens,  ensemble  la  convention  et  le  cahier 
des  charges  j  annexes;  vu  notamment 
I'art.  1«'  dodit  cahier  des  charges  (para- 
graphe  10),  lequel  porta : 
«  La  ligne  de  Paris  k  Toors  se  d^ta- 
chera  de  eelle  de  Paris  k  Orsajr  en  ua 
point  qfui  sera  (ietennin6  par  Tad  mi- 
nistration sup^rieure,  passera  par  oa 
pr^s  Ch&teautinn,  par  ou  pr^s  Vend6me, 
par  ou  pr^s  Ch&ieau-Renault,  et  se 
«  raccordera,  soil  a  la  ligne  d'Orl^ans  i 
a  Tours,  soil  k  celle  de  Tours  aa  Mans, 
«  avant  ia  iravers^e  de  la  Loire;  »  vu  les 
pieces  des  projels  comparatifs  pr^sentes 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
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I6ans  pour  retabllssement,  eotre 
Bourdan ,  de  la  ligne  directe  d< 
Tours  par  Yenddme,  lesdits  proJ< 
tachant,  le  premier,  de  la  ligne  d 
Orsaj,  pris  Palaiseaa;  le  tecon 
ligne  de  Paris  k  Orleans ,  pris  B 
va  les  projets  rectificatifs  dresse 
iogeniears  du  service  da  contr6l€ 
prenant  le  prolongement  Jasqo 
Yreuse  du  chemin  de  fer  de  Paris 
Yu  le  dossier  de  I'enquete  k  laq 
derniers  projets  ont  €ik  soumis 
departement  de  Seine-et-CMse,  el 
ment  l*avis  de  la  commission  d\ 
da  6  mars  1862  ,  tendant  k  Tapp 
du  raccordement  de  Bretigiij  , 
condition  que  le  chemin  projete  d 
Chevreuse  sera  prolong^  Jasqu'ii  L 
YO  les  rapports  des  ingeniears  do 
du  contr6le,  des  2  et  4  avril  1862 
vis  da  prefet  de  Seine-et  Oise,  da 
1862;  va  I'avis  du  conseil  g^ni 
ponts  et  chaussees,  du  12  mai  li 
I'avis  du  comite  consul tatif  des  • 
de  fer,  du  24  mai  1862;  va  la  le 
date  da26jui  let  1862,  par  laq 
CQmpagnie  d'Orieans  declare  acc 
condition  enoncee  par  la  com 
d*enquete  et  coosistant  dans  le  pr 
ment  Jusqo'a  Limours  du  chemii 
de  Paris  k  Orsay :  vu  les  loi  et  d^ 
11  Juin  1859;  vu  la  loi  du  3  mai  li 
Texpropriation  pour  cause  d*atilit( 
que,  et  rordonnance  du  18  fevriei 
YU  le  senatus-consulte  du  25  d^ 
1852  (art.  4) ;  notre  conseil  d*E 
tendu,  avons  decrete : 

Art.  l«r.  Le  paragraphe  10  de  1 
da  cahier  des  charges  de  la  con 
d'Orieans,  en  date  du  11  avril  185 
paragraphe  relatif  aa  trace  de  la  li 
Paris  k  Tours  par  YendOme ,  est  i 
ainsi  qa*ii  suit :  a  La  ligne  de  I 
«  Tours  par  Yend6me  se  detach 
«  celle  de  Paris  k  Orleans,  en  an  ] 
«  determiner  par  radministratioi 
«  abords  de  Bretigny  on  de  Saint-l 
«  remontera  la  valiee  de  I'Orge  par 
«  Jon  et  Doordan  ,  passera  par  o 
«  Gb&teaiidun,  par  ou  pr^  Yeud6i 
«  ou  presCh&ieau- Renault,  etser 
«  dera,  soil  k  la  ligne  d'Orieans  k  ' 
ff  soit  a  la  ligne  de  Tours  aa  Mans, 
«  la  traversee  de  la  Loire.  Le  chen 
a  fer  de  Paris  k  Orsajr  sera  pr 
Jusqu'i  Limours ,  par  le  valli 
a  Saint-Paul. » 

^  2.  La  compagnie  d'Orieans  sera 
d*etablir  deux  voies  nouvelles  sur  lec 
de  fer  de  Paris  a  Orleans  ,  depuis  k 
de  bifurcation  de  la  ligne  directe  de 
Jasqu'i  Paris,  des  que  rinsaffi.tani 
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Btaelles  aura  M  reconnae  par  Tad- 
ation. 

»or  r^tablissement  da  prolonge- 
iuqa*iL  Limours  da  chemin  de  fer 
is  k  Onay,  lea  terrain!  pourront 
icqais,  les  terraisements  et  lef  oa- 

d*art  ne  seront  ei^cuUs  qae  pour 
lie  Yoie.  La  pente  poarra  6tre  por- 
aioze  railliinetres  par  metre.  Saof 
lion  qui  pr^c^de,  ledit  prolonge- 
era  r6gi  par  le  cahier  des  charges 
ivril  1857  ,  auquel  est  soumis  I*en- 

des  ligDPS  comprises  dans  la  con- 

de  la  compagnie  da  chemin  de  fer 
8  4  Orleans.  Les  trayaaxde  la  section 
r  k  Limoars  devront  Hre  terminus 

ro6me  d6lai  que  ceux  de  la  ligne 
is  k  Tours  par  Yenddme. 
^otre  ministre  de  ragricultore,  da 
rce  et  des  travaux  publics  (M.Roa- 
l  charge,  etc. 
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rapport  d*architecte  ci-dessos  yIs^,  lequel 


^  17  BBPTB1IBRB  1862.  —  D^ret  imp<- 
li  autorise  M.  Vaillant  &  ^tablir  et  h  ex- 
r  k  Paris  an^magasin  g^n^ral  avec  deox 
de  venles  publiqaes  poor  les  coirs  et 
de  loole  espice,  ainst  que  pour  les  ma- 
destinies  h  leur  fabrication.  (XI,  Boll. 
,  n.  10,599.) 

>16on,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
e  secretaire  d'Etat  au  d^partement 
pricuUure ,  du  commerce  et  des 
L  pablics ;  vu  la  demande  form6e 
iieur  Vaillant,  k  TefTet  d'etre  auto- 
fetablir  et  k  eipioiter  k  Paris  an 
n  general  avec  salles  de  ventes  pu- 
pour  les  cuirs  el  les  peaui  de  toute 

aiosi  que  pour  les  mati^res  desti- 
6ciatement  k  leur  fabrication ;  yu 

k  Tappui  de  la  demande ;  Yu  les 
ds  relativemeni  k  cette  demande 
hambre  et  le  tribunal  de  commerce 
s  et  par  le  s6nalear  pr^fet  de  la 
YU  Tavis  du  prdfet  de  police,  en 
I  6  aout  1862,  et  le  rapport  d*ar- 
3  7  annei6,  en  date  du  4  du  m^me 
yules  lois  du  28  mai  1858  et  les 

des  12  mars  1859,  8  mai  et  29 
61;  la  section  des  travaux  publics, 
riculture  et  du  commerce  du  con- 
;tat  entendue,  avonsd6cret6  : 
l^r.  Le  sieur  Vaillant  est  auloris6 
r  et  ^  exploiter  k  Paris,  conform^- 
ux  luis  du  28  mai  1858  et  aux  d6- 
es  12  mars  1859,  8  mai  et  29  juin 
in  magasin  g6n6ral  avec  deux  salles 
espubliques  pour  les  cuirs etpeaux 
.e  esp^ce,  ainsi  que  pour  les  mati6- 
tinges  sp^ciaiement  k  leur  fabrica- 
ur  les  terrains  Ggur^s  au  plan  ci« 
vise,  qui  restera  annex6  au  present 
,  conform^ment  aa4it  plan  et  aa 


restera  ^galement  annexe  aa  prteent  d6- 
cret. 

2.  II  dcYra,  aYant  d'user  de  la  pr^sente 
aatorisation  :  1^  ex6cater  les  travaux  de 
reparation  et  de  distribution  Indiqu^s  an 
rapport  d'arch i tec te, annexes  la  lettredu 
prefet  de  police ;  2®  fournir ,  pour  la  ga- 
rantie  de  sa  gestion,  un  cautiunnement 
de  cinquante  mille  francs  (50,000  fr.), 
dont  le  montant  sera  verse  en  especes  k 
la  caisse  des  dep6tset  consignations,  con- 
formement  irart.2  du  decret  du  12  mars 
1859  susvise.  Le  chiffre  de  ce  cautionne- 
ment  poarra  etre  eieve  ulterieurement , 
8*11  J  a  lieu  ,  la  chambre,  le  tribunal  de 
commerce  et  le  permissionnaire  entendus. 

3.  Notre  ministre  de  Tagriculture ,  du 
commerce  etdes  travaux  publics  (M.Rou- 
her)  est  charge,  etc. 


28  AOOT  sa  17  SBVTBMBRB  1863.  —  D^rcl  impe- 
rial qai  aalorise  la  ville  de  Caen  k  ^lablir  et  k 
exploiter  des  magasins  g^n^raox  et  one  sall^ 
de  Tentea  publiqaes.  ( XI  ,  Ball.  MLUI , 
n.  10,600.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  au  deparlement 
de  Tagrlculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux pablics  ;  vu  la  demande  formee  par 
la  ville  de  Caen ,  k  Vettei  d'etre  autorisee 
k  etablir  et  k  exploiter  des  magasins  ge- 
neraux  avec  salle  de  ventes  publiques;  va 
les  plans  piroduitsirappuide  la  demande; 
YU  les  avis  emis  relativement  k  cette  de- 
mande par  la  chambre  et  le  tribunal  de 
commerce  de  Caen  et  le  prefet  du  r4al- 
Yados ;  yo  Les  avis  de  nos  minislres  secre- 
taires d*£tat  aux  departements  de  I'inte- 
rieur  et  des  finances ;  vu  les  lois  du  28 
mai  1858  et  les  decrets  des  12  mars  1859, 
8  mai  et  29  juin  1861 ;  la  section  des  tra* 
Yaux  publics,  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce da  conseil  d'Etat  entendue,  avons 

decrete : 

Art.  1«r.  La  ville  de  Caen  est  autorisee 
k  etablir  et  k  exploiter,  conformement 
aux  lois  da  28  mai  1858  et  aux  decrets 
des  12  mars  1859,  8  mai  et  29  Juin  1861, 
des  magasins  generaux  et  une  salle  de 
ventes  publiques  dans  les  locaux  et  sur  les 
terrains  figures  aux  plans  ci-dessus  vises, 
et  qui  resteront  annexes  au  present  de- 
cret. 

2.  Ne  seront  provisoirement  revues 
dans  les  magasins  generaui  et  la  salle  de 
ventes  que  les  marchandisps  sujettes  k 
TeotrepOt  reel,  les  grains,  graines,  farines 
et  les  colons.  La  ville  pourra  donner  ulte- 
rieurementacces4  toutes  autres  marchan- 
dises,  aa  fur  et  k  mesare  des  besoios  da 
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commerce  et  de  rappropriation  des  lo- 
caai. 

3.  Notre  miaistre  de  Vagricnlture  ,  da 
commerce  et  des  travaui  publicf  (M.  Ron- 
her)  est  cbarg^,  etc. 


1*'  s=  17  BBPTiMBRB  1862.  —  D^crot  imperial  ra- 
latif  aa  service  do  snrveiliance  des  cbemins  de 
fer.  (XI,  BqIL  HLIII,  n.  10,601.) 

Napol^oD,  elc.»  8ur  le  rapport  de  notre 
miDistre  secretaire  d  Etat  aa  d^partemeot 
de  rinl^rieur,  uvons  d6cr6t^  : 

Art.  1«^.  Le  service  de  surveillaDce  def 
dieroios  de  fer  et  de  tears  d^pendances, 
insUtai  par  notre  d^cret  da  S2  furrier 
1855,  sera  place  sous  la  direction  de  cioq 
commissaires  divisioooaires  de  police dont 
la  circonscription  et  la  residence  teront 
determinees  par  notre  ministre  de  l*inte- 
riear. 

2.  Les  commissaires  divisionnaires  de 
police  des  cbemins  de  fer  seroni  char- 
ges, sous  Tautoriie  des  pr^fets,  de  la  sar- 
Teillance  du  personnel  des  coramiMaires 
sp^ciaui  de  police  et  des  inspectem  sp^- 
ciaui  de  police  etablis  sor  les  cbemins  de 
fer.  lis  seront  nommes  par  nous  et  pr^te- 
ront  serment,  avani  d'entrer  en  Tonc- 
tions,  devant  le  prefet  de  police. 

3.  Noire  ministre  de  Tinteriear  (H.  de 
Persigny)  est  cbarge,  etc. 


28  AooT  «  19  &BPTBM»B  1862.  —  D^et  imp^- 
rial  porUnt  aaioriauiicn  de  lasoci^t^  anonymc 
form^e  aa  Havre  sous  la  d^ominalioD  de  U 
Manchey  compafrnie  (rasvoranoes  ■aariUmes. 
(XI,  Ball,  aapp,  DCa.LXXII,  n.  13,671.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d*Etat  au  departement 
de  Tagrii  ulture,  du  commerce  et  des  tra- 
yani  publics;  yu  les  art.  29  i  37,  40  et 
45  da  Code  de  commerce ;  va  le  rec^pisse 
en  date  du  14  avril  1862  ,  constatant  le 
dep6t  k  la  caisse  des  consignations  de  la 
somme  de  deui  cent  mille  francs (200,000 
fr.),  formant  le  cinquieme  du  capital  so- 
cial de  la  compagnle  ci  apres  d^nominee; 
notre  conseil  d'Etat  enlenda  ,  avons  de- 
crete  : 

Art.  La  society  anonyme  form^e 
ao  Havre  (Seine-Inferieure)  sous  la  de- 
nomination de  la  USanche,  compagnle 
d'assurances  mariiimes ,  est  aulorisee. 
Sont  approuves  les  statuts  de  ladite  so- 
ciete,  telsqu*il.4  sont  contonus  dans  Tacte 
passe,  le  t'l  aoui  1862,  devant  M«  Marcel 
et  son  colleguc,  nuiaires  au  Havre,  leqoel 
acte  reslera  annexe  au  present  decret. 

2.  La  presenle  aulorisatibn  pourra  etre 
revoquee  en  cas  de  violation  ou  de  non* 


in.  —  28  AOUT,  l^r  SEPT.  1862. 

ei6catlon  des  statnts  appronfei,  it 
Jodice  des  droiti  des  tiers. 

3.  La  societe  sera  lenne  de  r 
tons  les  six  mois  un  extrait  de  i 
de  situation  aa  ministre  de  I'agri 
da  commerce  et  des  travani  pub 
prefet  du  depart ement  de  la  Sell 
rienre,  a  la  cbambre  de 

greffe  du  tribunal  de  commeree  di 

4.  Notre  ministre  de  ragrieall 
commerce  et  des  travaaxpoblicf  (1 
ber)  est  cbarge,  etc. 


28  aout  a  19  aBPTEMBaa  1862.  —  IMer 
rial  qui  apfiroare  des  modifications  a 
de  la  aoci^ie  d^askuranres  matoellet 
iiires  centre  rinct>ndie  povr  le  d^parti 
la  Mam*,  ^Ublie  k  Ch&lont.  (XJ,  Bo 
DCGCLXXII,  n.  13,672.) 

Napoleon,  etc.,  sar  le  rapport  i 
ministre  secretaire  d*Etat  an  depar 
de  Tagricaiture,  do  commerce  et  < 
vanx  publics;  vu  Tordunnance  ro 
20  fevrier  1821 ,  qui  autorise  la 
d'assurances  mutuelle^'  Immobiliere 
rincendie  etablie  h  Ch&lons-sur-K 
qui  approuve  ses  statuts  ;  va  les 
cations  apportees  autdits  statuts 
dounance  rofale  du2l  novembre 
par  decret  imperial  du  17  fevrie 
Yu  les  nouveliCH  modifications  a 
par  une  deliberation  du  conseil 
de  la  societe,  k  la  date  du  26  sei 
1861;  notre  conseil  d*£tal  entendi 
decrete : 

Art.  Les  modifications  a 
1,  2,  3,  II,  13,  14.  15,  IB.  20, 
34,  58,  44,  45,  56,  68  el  76  des  st. 
la  sociC'ie  d'assurances  muluelles 
bilieres  contre  rincendie  pour  le  < 
ment  de  la  Alarne  ,  etablie  k  Chk 
au  tarif,  art.  85  et  87,  sont  appi 
teiles  qu'elies  sont  contenues  dan 
passe,  le^4juilletl^62,  devant  M« 
el  son  coliegue,  notaires  k  Chkh 
Marne,  lequel  acte  restera  annexe 
sent  decret. 

2.  Les  modifications  ne  seroni 
tolres ,  k  moins  d'adbesion  des 
taires ,  qu*a  Texpiralion  des  con 
cours. 

3.  Notre  ministre  de  Tagriculti 
commerce  et  des  travaux  publics  (1 
ber)  est  cbarge,  etc. 


28  AOOT  s=  10  SBPTEMBAB  1862.  JOct 

rial  qui  autorisr  la  soci^i^  anonjme  i 
Lyon,  sous  la  denomination  de  Comp^ 
fondcries  et  forget  de  Terre  Noire,  la  Fou 
scgn,  ji  faire  one  ^inis^ioo  d'i'blipalic 
fiuU.  8upi..  DLC.iXMl ,  n.  13,673.) 

Napoleon ,  etc.,  sar  le  rapport  d 
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iseer^alre  d'Etat  tu  d^partement 
caltare,  da  commerce  et  des  tra- 
blici;  vu  noire  d^cret,  en  date  du 
er  1859  ,  portant  approbation  des 
de  la  soci^t6  anonyme  form^e  k 
Di  la  denomination  de  Compagnie 
itriei  H  forget  de  Terr e  Noire ^ 
t$  et  Besiiget;  vu  la  deliberation, 
da  tt  avril  1863,  par  laquelle  Tai- 
generate  des  aciionnaires  de  la  lo- 
id^nomm^  a  decide  qu*il  seralt 
t  par  cette  %ot\M  on  emprunt  de 
oni  de  franca,  dont  moiti6  leralt 
itement  reusable,  an  moyen  de 
on  de  sii  mille  obligations  ^misea 
I  cent  soiiante-cinq  francs  ,  pro- 
1  d*an  int^ret  annuel  de  cinq  poor 
^able  par  semestre,  k  partir  da  30 
re  1862,  et  rembonrtables  k  cinq 
meg,  en  trente  ans,  ao  mofen  d'an 
nnoel,  k  parlir  da  30  septembre 
>tre  conseil  d'Etal  entenda,  avons 

^c.  La  society  anonyme  forra6e  k 
ms  la  denomination  de  Compa" 
\  fonderiet  et  forget  de  Terre* 
la  Voutte  et  Betseget  est  aato- 
mettre  douze  mille  obligations, 

I  roille  seront  emises  immediate- 

II  conditions  ci-dessus  eooncees; 
IS  ne  pourra  Tdlre  qa*en  vertu 
ilik>eration  uUerieure  de  Tassem- 
frale  et  apres  aatorisation  du  mi- 
es  travaui  publics. 

tre  ministre  de  ragricuUnre  ,  da 
ce  et  des  travaui  publics  (Al,  Roa- 
cbarge,  etc. 
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proaves  let  sta tuts  de  ladite  caisse,  tela 
qoMIs  sont  anneiei  ao  present  d^cret. 

2.  La  presente  aatorisation  sera  revo- 
qoee  en  cas  de  violation  ou  de  non  execo- 
tiondes  statuts  approuves,  sans  prejudice 
des  droiti  des  tiers. 

3.  La  caisse  d*epargne  de  Gabaix  sera  te- 
tenae  de  remettre,  an  commencement  de 
ct)aqaeannee,au  ministre  de  ragrieoltorc, 
do  commerce  et  des  travaut  publics  et  aa 
prefet  do  departement  du  Finistere,  on 
eitrait  de  son  etat  de  situation,  arrete  aa 
SI  decembre  precedent. 

4.  Notre  ministre  de  ragrica'tore  ,  da 
commerce  et  dea  travaui  publics  (H.  Rou- 
her)  eat  charge,  etc. 


B  19  SBPTEMBRB  1862.  —  Dt^crelimpe- 
*tant  aalorisalion  de  la  caifse  d^^pargne 
k  Carhaix  (Fmisl^re).  Boll.  sopp. 
.XXn,  n.  13.674.) 

^n,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
I  secretaire  d'Etat  au  departement 
culture,  du  commerce  et  des  tra- 
blics  ;  vu  la  deliberation  do  con- 
licipal  de  Carhait  (Finistere),  du 
1862;  vu  les  budgets  des  recettes 
^penses  de  la  commune  de  Garhaii 
s  ann^^es  1860,  1861  et  1862  ,  et 
u  prefet  du  Fioistere,  en  date  du 
186i  ;  vu  \es  lots  des  5  juin  1835, 

1857,  22  jiiin  1845,  30  join  1851 
[  1853  ,  rordonnance  du  28  juiUet 

les  decrets  des  15  avril  1852  et 

1858,  siir  les  cai^ses  dVpargne; 
onseil  d'Etat  entendu,  avons  de- 

1^^  La  caisse  d*epargne  etablie  a 
(Fiaistere;  est  autorisee.  Sont  ap« 


23  as  20  sspTSXBKB  1862  —  IWcret  Imp^itl  por- 
tant  r^arliiion,  par  sobdiviMOns  de  cbapilre, 
des  wppl^mants  de  crddiU  accord^  sur  t^e&er- 
cice  1862.  poor  les  d^p^nses  do  miiiislkra  des 
finances.  (XI^  Boll.  MLVI,  n.  10.610.) 

Napoleon,  etc.,  va  la  loi  da2  jailletl862, 
portant  fiialion  du  budget  addiiionnel 
des  d^peoset  et  des  receties  poor  I'eier- 
cice  1862 ,  laquelle  a  ouvert  poor  lea  de- 
peoses  do  roioistere  des  flnauoes  des  cre- 
dits montaot  k  trente-hnii  millions  aii 
cent  douze  mille  bait  cent  quarante-deui 
francs  ;  va  notre  decret  da  28  aoiit  1862, 
contenant  repartition  par  chapitres,  pour 
chaque  ministere,  des  credits  ouverts  par 
ladite  loi ;  vu  les  art.  35  et  36  du  regle- 
roent  general  do  31  mai  1838,  sur  lacorop- 
tabilite  pobiique;  aur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d*Elat  des  flnances, . 
avons  deerete  : 

Art.  l•^  Le  credit  addilionnfl  de  treo- 
te-hait  millions  sii  cent  douze  mille  buit 
cent  quarantO'deai  francs  (58,612,842 
/r.),  accorde  sor  Teiercice  186i  par  la  loi 
do  2  Juillet  1862  et  le  decret  de  reparti- 
tion do  28  aoC^t  8«iivant,  pour  les  depeo- 
ses  du  ministere  dea  finances  ,  demeure 
reparti  par  subdivisions  de  chapilre,  con- 
formement  an  tableau  ci-anneie. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (H.Fould) 
est  charge,  etc. 


15  =  29  sCTTEvaKB  1862.  —  Decret  imperial 
qoi  approuve  les  nouTeaui  staiats  de  I*(Bavre 
de  Notre-DamedesSept-Douleors.  (XI,  Bali, 
sopp.  DCCCLXXIV,  n.  13,715.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  aa  departement 
de  rinterieor;  vu  Tavis  du  conseil  d'Etat, 
do  17  Janvier  1806;  vu  te  decret  du  30 
juin  1855  ,  qui  a  declare  d'utiltte  publi- 
que  rOEuvre  de  Notre  Dame-des-Sepl- 
Douleurs ,  fondle  et  pre>idee  par  notre 
i)ien-aim6e  cousine  S.  A.  I.  la  princesse 
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Mathllde;  vu  lei  staluU  j  aonei^i ;  vu  la 
demande  en  modiQcation  pr6ient6e  au 
Bom  du  conseit  d*adminislration  par  la 
pr^sidente  de  TOEuvre ;  notre  conseil 
d*£tat  enK^ndu,  avons  d^crM  : 

Art.  Sont  approav6s  les  nouveaoi  sta- 
tats  de  rOEuvrc  de  Nolre-Dame-des- 
Sept-Douleurs,  tela  qu*iU  sont  ansex^s  au 
present  d^crel. 

2.  Noire  ministre  de  rinUrieur  (M«  de 
Persignj)  est  charge,  etc. 


—  24  8BPTBIIBBB  iSdi. 

seront  attribute  p 


2)  as  30  KPTBMBRs  1802.  —  D^cMt  imperial 
portant  promalgaiion  de  la  convention  litt^- 
raire  concloe,  le  29  join  1862.  entre  la  France 
•t  le  royanme  dltalie.  (XI,  BaU.  MLVU, 
n.  10,626.) 

Napoleon,  etc.,  lur  le  rapport  de  noire 
mini! tre  lecritaire  d'Etat  au  d6partement 
des  affaires  ^trangires,  avons  d^crM : 

Art.  l«^  Une  convention  ayant  ^t^ 
conclue,  le29  join  1862,  enlre  la  France 
et  le  royanme  d'ltalie,  pour  la  garantie 
T^ciproque  de  la  propri6t6  del  ceuvres 
d*esprit  et  d*art,  et  les  ratifications  de  cet 
aete  ayant  M  6chang6ei  k  Paris,  le  13  du 
present  mois,  ladite  convention  dont  la 
teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entiire 
elocution. 

Convention. 

S.  M.  VEmpereur  des  Francais  et  S.  M. 
le  roi  dltalie,  ^galement  animus  du  d6sir 
d*apporter  aux  accords  internationaux 
existants  pour  la  garantie  de  la  propri6t6 
Iitt6raire  et  artistique  les  modifications 
que  I'eip^rience  a  suggdr^es  ,  ont  Jag6  k 
propos  de  conclure,  dans  ce  but,  une  nou- 
velle  convention  8p6ciale,  el  ont  nomm^, 
k  cet  effet ,  pour  lenrs  pl^nipotentiaires, 
savoir  :  S.  M.  TEmpereur  des  Fran- 
)e  sieur  Vincent  BenedettI ,  grand- 
offlcier  de  Tordre  imperial  de  la  Le- 
gion d*honneur,  grand-officier  de  Tordre 
des  saints  Maurice  et  Lazare,  etc.,  etc., 
son  envoys  extraordinaire  et  ministre  pl^ 
Bipotenliaire  pres  S.  M.  le  Roi  d'ltalie ; 
et  S.  M.  le  Roi  dltalie,  le  sieur  Louis- 
Am6d6e  Melegari,  commandeur  de  Tordre 
des  saints  Maurice  et  Lazare ,  d^pul6  au 
parlement  national,  conseiller  d*Elat,elc.; 
iesquels,  apris  s'^tre  communique  leurs 
pleins  pouvoirs  respeclifs  ,  trouv6s  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants : 

Art.  \*'.  Les  auteors  de  livres,  bro- 
chures ou  aulres  Merits,  de  compositions 
musicales,  d'oeuvres  de  dessin,  de  pein- 
ture.  de  sculpture,  de  gravure,  de  lilho- 
graphie  et  de  toutes  aulres  productions 
analogues  du  domaine  liit^raire  ou  artis- 
tique jouiront,  r^ciproquement  dans  cha- 
eua  des  deux  Etats,  des  avantages  qui  y 


font  ou  y 

k  la  propriety  des  ouvrages  de  Ul 
on  d'art  ;  et  ils  auront  conti 
atteicte  port6e  k  leurs  droiU  I 
protection  et  le  m£me  recouri 
cette  atteinte  s^adressait  aux  aatei 
vrages  publics  pour  la  premi 
dans  le  pays  ro^me.Toutefois,  cei 
ges  ne  leur  seront  r^ciproqueme 
r^s  que  dorant  Texistence  de  leo 
dans  le  pays  oii  la  publication  oi 
M  faite,  et  la  dur^e  de  leur  ]< 
dans  Taulre  pays  ne  ponrra  exo 
fixde  par  la  loi  pour  les  autea 
naux.  La  propriety  des  ceuvres  i 
s*6tend  aux  morceaux  dits  arran 
composes  sur  des  motirs  extra! 
mdmes  ceuvres.  Les  contestatiom 
liveraient  sur  rappUcation  de  eel 
dtomeurerootr6serv6es  k  rappr6ci 
tribonaux  respectifs.  Tout  prii 
avantage  qui  serait  accord6  ult^ri 
k  un  autre  pays  par  Ton  des  d* 
coDtractants ,  en  maliere  de 
d*ceuvres  de  lit t^ra tore  ou  d*ar' 
definition  est  donn^e  dans  le  pr^ 
cle  sera  acquis  de  plein  droit  aus 
de  Taulre. 

2.  Pour  assurer  k  tons  les 
d'espril  oq  d*art  la  protection 
dans  Particle  precedent ,  et  poi 
auteurs  ou  editeursde  ces  ouvrai 
admis  en  consequence  a  exerc< 
les  tribunaux  des  deux  pays  des 
tes  contre  les  contrefagons,  il  s\ 
Icsdits  auteurs  ou  ediieurs  Jus 
leur  droit  de  propriety  en  etablii 
un  cerlifical  de  Tautorite  publi 
petente  en  chaque  pays,  que  Toi 
question  estuneoeuvre  originale 
le  pays  oil  elle  a  M  publiee,  J* 
protection  legale  contre  la  contr 
la  reproduction  illicile.  Pour  I 
ges  publies  en  France,  ce  certi 
deiivre  par  le  bureau  du  dep6t  1 
la  propriete  litteratre  au  roif 
Tinterleur  et  legalise  par  la  miss 
talie  A  Paris ;  poor  les  oovragi 
dans  le  royaume  d'ltalie,  it  se 
par  le  minisiere  d'agriculture, 
el  commerce,  et  legalise  par  la  c 
France  a  Turin. 

3.  La  traduction  faite  dans 
deux  Etats  d'un  ouvrage  publie 
tre  Etat  est  assimiiee  a  sa  repro( 
comprise  dans  les  dispositions 
1*',  pouFVU  que  Taulcur,  en  fa 
raltre  son  ouvrage,  ail  notifle 
qu*il  entend  le  traduire  lui-men 
sa  traduction  ait  ete  publiee  d^ 
lai  d*un  an,  k  partir  de  la  publJ 
texte  original. 


ode  poufoir  constater  d'aoe  ma- 
&ci86  dans  lei  deai  Etats  le  joar 
blicatioo  d*ao  ouvrage,  on  so  r6- 
r  la  date  du  d6p6t  qui  en  aura  M 
ni  r^tablisiement  public  pr^pos^ 
it.  Si  I'au  tear  en  tend  r^serrerson 

traduction,  il  en  fera  la  d^clara- 
tdte  de  son  ouvragc  et  mention- 
la  loite  de  cette  declaration  la 
[i6p6t.  A  regard  dei  ouvragei  qui 
ent  par  livraisons,  il  suftira  que 
claration  de  Tauteur  soit  faite 
premiere  Itvraison.  Toutefois  ,  le 
i6  pour  I'eiercice  de  ce  droit  ne 
cera  k  courir  qu*i  dater  de  la  piH 
I  de  la  derniere  livraison»  pourva 
I  qu*entre  le^  deut  publication!  il 
ale  pas  plus  de  trois  ans.  Relali- 
aoidits  ouvragei  publics  par  li- 
,  rindicalion  de  la  date  du  d6p6t 
re  appoi6e  sur  la  derniire  livrai- 
irtir  de  laquelle  commence  le  d^Iai 
r  Teiercicedu  droit  de  traduction, 
nt  etpress^ment  assimil^es  auz 
1  les  traductions  faites  dans  Tan 
t  Etats  d*ouvragei  nalionauz  ou 
s.Ges  traductions  Jouiront,  k  ce 

la  protection  stipul^e  par  i'art. 
:e  qui  concerne  leur  reproduction 
oris6e  dans  Tautre  Etat.  II  est 
tendu,  toutefois,  que  Tobjet  du 
article  est  simplement  de  prot6- 
aducteur,  par  rapport  k  la  ver- 
il  a  donn^e  de  Touvrage  original, 
as  de  conf^rer  le  droit  eiclusif  de 
on  au  premier  traducteur  d'un 
quelconque  ^crit  en  langue  morte 
Dte ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  et  les 
ir^Yos  par  I'article  cl-apris. 
t  stipulations  contenues  dans  Tart, 
pliquent  6galement  k  la  repr^sen- 
t  k  Tei^cution  en  original  on  en 
OD  des  osuvres  drama tiqoes  on 
» ,  en  tant  que  les  lots  de  chacon 
K  Etats  garantissent  ou  garanti- 
r  la  suite,  protection  aui  oeuvres 
,  ex^cut^es  ou  representees  pour  la 
e  fois  sur  les  territoires  respectifs. 
itenir  la  garantie  eiprim6e  dans 
nt  article,  en  ce  qui  touche  la  re- 
ition  ou  elocution  et  traduction 
uvre  dramatique  ou  muiicale  ,  il 
»,  dans  I'espace  de  sit  mois  apris 
cation  ou  la  representation  de  To- 
dans  Tun  des  deux  pays,  Tauteur 
ait  parattre  la  traduction  dans  la 
le  I'autre  pays. 

s  mandataires  legam  ou  ayants 
et  anteurs,  traducteurs,  composi- 
Aessinateurs,  peintres,  scutpteurs, 
iphes  photographes,  etc.,  jouiront 
nes  droits  que  eeui  que  la  pr^sente 


—  RAPOLtON  III.  —  24  8EPTBMBRB  1861.  42S 

conTention  acrorde  aux  auteurs,  tradnc- 
tears,  compositeurs,  dessinateurs,  pein- 
tres,  scnlptenrs,  graveurs,  lithagraphes  ou 
pbotograpbes  eux-memes. 

8.  Nonobstant  les  stipulations  des  art. 
1*'  et  5  de  la  presente  convention,  les 
articles  eitraits  des  joornaux  ou  recueits 
periodiques  publics  dans  l*un  des  deui 
pays  poorront  etre  reproduits  ou  iradoits 
dans  les  joornaux  ou  recueils  perlodiques 
de  Tautre  pays,  pourvu  qu'on  y  indique 
la  source  k  laquelle  on  les  aura  pnises. 
Tootefols,  cette  faculte  ne  s*etendra  pas 
k  la  reproduction  dans  I'nn  des  dent 
pays  des  articles  de  journaux  ou  de  re- 
cueils periodiques  publies  dans  I'autre, 
lorsque  les  auteurs  auront  formellement 
declare,  dans  le  journal  ou  dans  le  recueii 
meme  oil  ils  les  auront  fait  parattre,  qn*il8 
en  interdisent  la  reproduction.  En  aucun 
cas  ,  cette  interdiction  ne  pourra  atlein- 
dre  les  articles  de  discussion  politique. 

9.  L'introduction  ,  Texportaiion  ,  le 
transit,  la  venteetrexposition,  danseha- 
can  des  deax  Etats,  d'ouvrages  ou  objets 
dont  la  reproduction  n*est  pas  antorisee, 
deflnis  par  les  art.  4,  5  et  6,  sonl 
prohibes,  sauf  ce  qui  est  dit  a  i'art.  12, 
soit  que  les  reproductions  non  autorisees 
provlennent  de  Tun  des  deux  pays,  soit 
qu*eiles  provlennent  d'un  pays  etranger 
quelconque. 

10.  En  cas  de  contravention  aux  dispo- 
sitions des  articlesprecedents,  la  saisie  des 
objets  de  contrefacon  sera  operee ,  et  les 
tribunaux  appliqueront  les  penalites  de- 
terminees  par  les  legUlations  respectivei , 
de  la  meme  maniere  que  si  i'lnfraction 
avait  ete  commise  au  prejudice  d'an  ou- 
vrage  on  d*ane  production  d'origine  na- 
tionale.  Les  caracteres  constituant  la  con- 
trefacon  seront  determines  par  les  tribu- 
naux de  Tun  et  de  Tautre  pays,  d'apres  la 
legislation  en  vigueur  dans  chacan  des 
deox  Etats. 

11.  La  presente  convention  ne  pourra 
faire  obstacle  k  la  libra  continuation  de 
la  vente,  publication  ou  introduction 
dans  les  Etats  respectifs  des  ouvrages  qui 
auraient  ete  dej4  publies  en  tout  ou  en 
partie  dans  I'nn  d'eox ,  avant  la  mise  en 
vigueur  de  la  convention  du  28  aoCit  1843, 
poorvu  qu'on  ne  puisse  posterieurement 
faire  aucune  publication  des  memes  ou- 
yrages,  ni  introduire  de  reiranger  des 
exemplaires  aotres  que  ceux  destines  a 
completer  les  expeditions  ou  sonscriptions 
precedemment  commencees. 

12.  Les  livres  importesdu  royaumed'I- 
talie  continueront  k  eire  admis  en  France, 
tant  k  Tentree  qu  au  transit  direct  ou  par 
entrepot ,  par  tons  les  bureaux  qui  leur 
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sont  aclaellemeat  ouverlg  oa  qui  poar- 
raient  Tetre  par  la  suite.  Si  les  int6ress^ 
]e  d^8irent ,  les  livre«  d^clar^  k  Tentrte 
seronl  eip^di^s  direclemeni  ea  France  h 
la  direction  de  rimprimerie  et  de  la  librai- 
rie  au  minisiere  de  rioi^rieur,  el  en  Itaiie 
au  miniiiiere  d'agricul  ure  ,  ioduitrie  et 
commerce,  poor  y  sabir  les  v^riAcations 
n^cessaires,  qui  auront  lieu  au  plus  tard 
daos  le  d^lai  de  quinze  jours. 

13.  Les  sujetsde  Tune  des  haates  parlies 
conlraclanies  jouironl,  dins  les  Rtats  de 
Tautre,  de  la  nidme  proipction  qae  les  na- 
tionaui,  pour  lout  ce  qui  concerne  la  pro- 
pr'iM  des  marques  defabrique  ou  de  com- 
merce, ainsi  que  des  dessins  on  modules 
industriels  ei  de  fabriqoe  de  toute  ei- 
pice.  Le  droll  eiciusif  d'esploiler  un  det- 
ain oa  module  induslriel  ou  de  fabriqae 
ne  pent  avoir  au  profit  des  Francaia  en 
Italie,  et  r^ciproqoement  an  profit  deg 
Italiens  en  France,  une  dur^e  plas  longue 
que  celle  fiite  par  la  loi  do  pays  k  r6gard 
des  naliooaux  Si  le  dessin  on  module  io- 
dustriel  ou  de  fabriqoe  appariient  an  do- 
maine  public  dans  le  pays  d'origine,  ii  ne 
peul  dtre  Tobjel  d  une  joulssance  eiela- 
dans  Tautre  pays.  Les  dispositions  dei 
denx  paragraphed  qui  pr^cetienl  sont  ap- 
plicables  aui  marques  de  fabriqoe  oa  de 
commerce.  Les  droits  des  sujeii  de  Tone 
des  baules  parlies  conlractanies  dans  lea 
Etals  de  Taulre  ne  sont  pas  subordona^s 
ix  Tobligalion  d'y  eiptoiler  les  modilea  oa 
dessins  industriels  ou  de  fabriqae.  Le  pre- 
sent article  ne  recevra  son  elocution  dam 
Tun  et  raulre  pays,  a  r6g»rd  des  modilet 
ou  dessins  iudusiriels  ou  de  fabriqae, 
qu'a  reipiraiioii  d'une  ann^ea  parlir  de 
ce  jonr.  Les  Francais  ne  pourroBl  reven- 
diquer  en  llatie  la  propri6l6  eiclasire 
d*une  marque,  d'un  module  oo  d*ua  del- 
sin,  s*ili  n*eo  onl  d6pos6  deui  eiemplairef 
au  bureau  central  des  privatives  indua- 
trielies  k  Turin.  R6ciproquement,  lea  Ita- 
lians ne  pourront  revendlquer  en  France 
la  propri^U  eiclusive  d'une  roarqae,  d*tta 
module  ou  d*un  dessin  ,  s'ils  n*en  ont  d^- 
pos6  deux  exemplaires  a  Paris ,  aa  greffe 
da  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

It.  Les  dispositions  de  la  pr6seoteeoD« 
Tention  ne  pourront  p'>rter  pr^odice,  en 
qaoi  que  ce  soil,  au  droit  qui  apparlien- 
drail  a  cbacune  des  bautes  parties  eonlrae- 
tantes  de  permetlre,  de  surveiller  ou  d'in- 
terdire,  par  des  mesures  de  I^Mtsialion  oa 
de  police  int^rieure,  la  circulation,  la  re- 
pn^sentation  ou  rexposilion  de  tout  oa- 
vrage  ou  production  k  regard  desquels 
raulorit6  cornp^ieiite  auraii  ii  eiercer  ce 
droit.  Chacune  des  deui  bautes  parties 
contractaDles  coDaerve,  d'aillevtcs,  l« droit 


de  probiber  rimportaiion  dans  ses 
Etals  des  Hvres  qui,  d'apr^  set  l< 
rieures  oa  des  stipalations  sooseri 
d*aatres  puissances  ,  sont  oa  lera 
Claris  6tre  des  conlrefv^as. 

15.  Pour  facililer  la  plelne  ei 
da  prteent  traits,  les  deux  haatei 
contraetantes  promettent  de  ae 
matuellement  connaissance  de  I 
reglemeniSfOrdonnances  et  metar 
CBtion  quelconques  qoi  teraient 
dans  Tan  el  l  autre  pays  concert 
manures  r^gl^cs  dans  la  coiiTeoi 
sente,  ainsi  que  des  changemeott  q 
raient  sarvenir  dans  la  l^gisUt 
deax  pays  en  ce  qui  toacbe  la  gai 
la  propri6i6  Iiti6raire  et  artistiqoi 

16.  La  pr^senle  convention  de 
en  Tigneur  pendant  douzeanntoa, 
da  joar  de  T^cbange  det  ralll 
Dans  le  cas  od  aucune  des  deoi 
parties  contraciantej)  n'aurait  not 
ann^  avant  rexpiraiion  de  ce  ter 
intention  d'en  faire  cesser  les  < 
cooTentioD  eontinoera  a  elre  ob 
encore  une  ann^,  et  ainsi  de  soil 
nte  en  ann^e,  Jusqiri  IVxpiratic 
annte,  k  parlir  du  jour  oil  Tone 
ties  Taara  d^nonc^e.  Les  baates 
contraetantes  se  r6servent  cepei 
faculty  d*apporter,  d*an  commun  a 
la  pr6sente  conyeotion,  toutemod 
dont  Texp^rience  vieodrait  k  dk 
ropportanit^. 

17.  La  pr^sente  convention  tc 
fi^,  et  let  ratifica lions  en  seronl 
gtea  k  Paris,  dana  le  d^lai  de  dei 
oa  plas  161  si  faire  se  pent. 

En  fol  de  quoi,  let  pl6nipoteiitfa 
pectifs  I'ont  slgn^  et  j  ont  appc 
chet  de  leors  armet. 

Fallen  double  exp6dition,&Ttti 
join  186i.  Sign6  Y.  BBfiEDBTTk 

GAEL 

2.  Notre  roinistre  det  affaires  i 
ret  (M.  Thoavenel)  est  charg6,  et 
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p^ri«i  portanl  promolgaiion  de  la  cc 
coBsalaire  concise,  l«  26  juillal  1862 
France  et  le rojaume d'ltalie.  (ZJLBall 
a.  10,63ft.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  i 
ministre  secretaire  d'Etat  an  d^pa 
det  affaires  ^trang^res,  avont  dkct 

Art.  i^f,  Une  convention  co 
ayant  M  conclue,  le  26  juillet  186 
la  France  et  le  royaume  dlialie;  e 
tifications  decetacle  ayant  €Uic 
k  Paris,  Iel3  du  pr^eot  mois,  led 
Tenlion,  dont  la  teneiir  suit ,  rM 
pleine  et  entito  ex^eation. 


Convention, 

[.  TEmpereiir  des  Fran^ais  el  S.M. 
dltalie  reconnaissant  TutiliU  de 
iner  avec  toate  I'eilension  et  la 
possible,  les  privileges  et  imtnunit^f 
ques  des  consuls,  vice  consuls  et 

eonsiilatres ,  chanceliers  ou  secr6- 
•insique  leurs  fonctionset  les  obli- 
I  aniquelles  ils  seronl  respective- 
oomis  dans  les  deai  pays,  ont  r6- 

eonclure  une  convention  consa- 
t  ont  nomm6,  h  cet  eflet,  pour  leurs 
•tentiaires,  savotr  :  S.  M.  TEmpe- 
is  Francais  ,  M.  Edouard  Antoine 
»nel,  s^nateur  de  I  E  npire,  grand- 
8  son  ordre  imperial  de  la  L6gion 
ear,  de  Tordre  religieux  et  militaire 
Dts  Maurice  et  Lazare,  etc.,  etc., 
Qislre  secretaire  d'Elat  aud6part«- 
ies  affaires  ^trani^res;  el  S.  M.  le 
[taUe,  M.  le  chevalier  Constanlin 
grand-officier  de  son  ordre  religieux 
aire  des  saints  Maurice  et  Lazare, 
odeur  dePordre  itnp^rial  de  la  L6- 
*honneur ,  etc.,  etc.,  son  envoy6 
dinaire  et  ministre  pl^nipotentiaire 

M.  TEmpereur  des  Fran^als ;  les- 
iprds  s'elre  communique  leur  pleins 
rs,  lrouv6s  en  bonne  et  due  forme, 
•ovenus  des  articles  suivants  : 

l^r.  Chacune  des  hantes  parties 
itantes  aura  la  facuite  d'^tabiir  des 

g^Deraux,  consuls,  vice-consuls  ou 
eoosulaires  dans  les  ports,  villes  et 
s  du  terriioire  de  Tautre  parlie. 
.  agents  seront  r^ciproquement  ad- 

reconnus  en  prcsentant  leurs  pro- 

selon  les  regies  et  formaliies  eia- 
108  les  pays  respectifs.  Vexequa^ 
Msaire  pour  le  libre  exercice  de 
>ncllons  leur  sera  d^livre  sans  frais, 
'  la  production  du*iii  exequatur, 
ite  sup^rieure  du  lieu  de  leur  r^si- 
prendra  imm6diatement  les  mesu- 
irqu'ils  puissent  s'acquitler  des  de- 
le leur  charge  et  qn  ils  soient  admis 
aissaoce  des  exemptions,  pr^roga- 
mmunite.s,  bonneurs  et  privileges 
oot  attaches. 

^s  consuls  generaux ,  eoninis  et 
>iHuU  ou  agents  consulairei,  sajels 
tat  qui  les  nomme,  juuiront  de 
ption  des  logements  et  des  contri- 
s  militaires,  des  contributions  di- 
personnelies,  mobi'ieres  ou  somp* 
,  imposees  par  TEiat  oo  par  les 
laes,  k  moins  qu'ils  ne  possedent 
ens  immeubles  ,  qu'ih  ne  fassent  le 
srceou  qu'ils  n'exercent  quelque  ia- 
);  dans  lesquels  cas  its  seroot  soa- 
it  memes  taxes,  charges  et  imposi- 
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tions  que  les  au ires  part  iculiers.  lis  joni- 
ront,  en  outre,  de  rimmuniie  personnelle, 
excepte  pour  les  raits  et  aetes  que  la  legis- 
lation penale  des  deux  pays  quHliQe  de  cri- 
mes et  punit  comme  tels ;  el,  s'ils  sonl  ne- 
gociaols,  la  cootrainle  par  corps  ne  pourra 
leur  etre  appliquee  que  pour  1<'S  seuls  faits 
de  eommrrce  el  nou  pour  causes  civiies. 
lis  poorront  placer,  au  dessus  de  la  porte 
exterieure  du  con^utat  ou  du  vice-consu- 
lat ,  recusson  des  armes  de  leur  nation^ 
avec  cette  inscription  :  Comulat  oa  Ft'csu 

ContukU  de        lis  pourront  egalemeot 

arborer  le  pavilion  de  leur  pays  sur  la 
maison  consuiaire,  aux  jours  de  solenni- 
tes  publiques  ,  religieuses  ou  nationales  , 
ainsi  que  dans  les  autres  circonslanoes 
d'asage ,  k  moins  qu'ils  ne  resident  daos 
iwe  ville  ou  se  trouverait  Tambassade  ou 
la  legation  de  leur  pays.  II  est  bien  en- 
tenda  que  ces  marques  exterieures  ne 
pourront  jamais  etre  interpreiees  comme 
constitnant  un  droit  d'asile,  mais  servi- 
root,  atant  tout,  a  designer  aux  raatelols 
et  aux  nationaux  rhabiialion  consuiaire. 
Les  consuls  generaui,  consuls  et  vice-con- 
suls  on  agents  consula  res  pourront  de 
memearkv>rer  le  pavilion  national  sur  le 
bateau  qu'ils  monteraient  dans  le  port 
poar  Texercice  de  leurs  fonclions, 

5.  Les  consuls  generaux ,  consuls  et 
leurs  chanceliers,  ainsi  que  les  ylce-con- 
suls  ou  asents  consolaires,  ne  pourront 
etre  sommes  de  comparallre  comme  te- 
moins  derantles  tribunuux.  Quand  la  jus- 
tice locale  aura  besoin  de  recoeillir  au- 
pres  d'eux  quelque  declaration  juridtque, 
elle  devra  se  transporter  k  leur  domicile 
pour  la  recevoir  de  vive  voix,  oa  deiegner 
&  cet  effel  an  fonctionnaire  competent,  ou 
la  leuc  demandirr  parecrit. 

4.  En  cas  d*empdchement,  d'absenceou 
de  deces  des  consuls  generaux,  consuls  et 
Tiee-consuls  ou  agents  consulaires  ,  les 
eieves  consuls,  les  chanceliers  et  secretai- 
res qui  auront  eie  presentes  anterienre- 
meot  eo  leursdites  qualiies  aux  autorites 
respectives,  seront  de  plein  droit  admis, 
dans  lear  ordre  hierarchique,  i  exercer 
par  interim  les  fonciions  consulaires, 
sans  que  les  autorites  locales  poisfent  y 
mettre  obstacle.  Au  contraire ,  celles-ci 
devroot  leur  preter  assistance  et  protec- 
tion ,  et  leur  assurer,  pendant  leur  ges- 
tion  interimaire,  la  juaiss<ince  des  exemp- 
tions, prerogatives,  immunites  et  privi- 
leges reclproquement  reconnus  par  la 
presente  convention  aux  agents  du  ser- 
vice consuiaire. 

5.  Les  archives  consulaires  seront  in- 
yiolables,  et  les  autorites  locales  ne  pour- 
ront, tons  tMtUli  "^T^VAVVA      ^VA!^  ^AK^XV 
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cai,YUiter  niftiiirlei  pipicrs  qai  en  fe- 
root  partie.  Cef  papien  devrQol  toojoars 
tire  compUtemeot  f^par^i  dei  lirret  oa 
papieri  relatifs  au  eommrrce  oa  k  Via- 
dailrie  qae  pourraieot  eiercer  lei  con- 
suls ,  vice-consuls  oa  agents  consolaires 
respectifs. 

6.  Les  consols  g^n^raai  et  consols 
poarront  nommer  des  vice-consals  oa 
agents  consalairfs  dans  les  vilies,  ports 
tl  lucallUs  de  tears  arrondUsemenls  cod- 
snlaires  respectifs,  sanf  t'approbation  da 
gouYernemenl  territorial.  Ces agents  poor- 
runt  ^Ire  indiftinctement  choisis  parmi 
les  ciloyens  des  deux  pays  comma  parmi 
les  Strangers,  et  seront  munis  d'oo  bre- 
Yet  d6lirr6  par  le  consul  qui  irs  aura 
Bomm^s  et  sous  les  ordres  doquel  ils  de- 
Yront  ^ire  plae^.  Ils  Joulront  des  mdmea 
privileges  et  immunli^s  stipules  par  la 
pr4«enle  con ven lion,  sauf  les  eiceptions 
consacrtei  par  I'art.  2. 

7.  Les  consols  g^n^ranx,  consuls  et 
Ylce-consols  on  agents  consolaires  des  deux 
pajs  poiirront  s'adresser  aux  autorlt^  de 
leur  arrondissement,  pour  r^clamer  eontre 
toute  infraction  aux  trait^i  on  cooven- 
tioQS  existent  entre  les  deux  pays,  et  eon- 
tre. tout  abas  dont  leurs  natiooaux  au- 
Talent  k  se  plaindre.  Si  leurs  rdclamations 
B*6talent  pas  accueillies  par  ces  autorit^s, 
ils  pourraient  avoir  recours,  h  d^faut  d'un 
agent  diplomatique  de  leur  pays,  au  gou- 
vernement  de  l*£tat  dans  lequel  ils  r6side- 
raieni. 

8.  Les  consuls  g6n6raui,  consols  et  Yiee- 
consuls  ou  agents  consulaires  des  deux 
pays,  ou  leurs  chancellers,  auront  le  droit 
de  recevoir  daus  leur  chancellerie,  au  do- 
micile des  parties  et  k  bord  des  navires 
de  leur  nation,  les  declarations  que  pour- 
ront  avoir  k  faire  les  eapitaincs.  lei  gens 
de  requipage  et  les  passagers ,  les  n6go- 
clants  et  tous  autres  sujets  de  leur  pays. 
Hi  seront  egalement  auioriies  k  recevoir, 
eomnie  notaires,  les  dispositions  testa- 
mentaires  de  leurs  natiooaux  et  tous  au- 
tres actes  notaries ,  lors  mdme  que  lesditt 
aclei  auraient  pour  oujet  de  conferer  hy- 
potbeque ;  dans  lequel  cas  on  leur  applt- 
quera  les  diiposiiloosspeciales  en  viguear 
dans  les  deux  pays.  Lesdits  agents  auront, 
en  outre  ,  le  droit  de  recevoir  dans  leur 
chancellfrie  tous  acies  conventionnels 
passes  entre  un  ou  piusieurs  de  leurs  na- 
tiooaux et  d'autres  personnes  du  pays 
daos  loqoel  ils  resident,  et  meme  toot 
acte  conventionncl  coneernant  des  ci- 
loyens de  ce  dernier  pays  seulement, 
poorvu  bien  entendu  que  ces  actes  aient 
rapport  k  des  biens  situes  ou  k  des  aflTai- 
ra  i  Iraiter  aur  le  tcriioire  de\%  uiLVioii  i 


III. 
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laqoelle  appartieoira  It  eoosol  ob  Vagett 
deraot  lequel  ili  seroot  paii4i.  Les  ca* 
pies  oo  extraits  de  ces  actes.  dftaNBt  le- 
galises par  lesdits  ageots  et  acdiei  4i 
sceao  official  de^  eonaolata,  viee-cootalMf 
00  agencea  consolaires,  feroot  foi»  taettt 
Jostice  que  bors  de  Justice,  soit  eo  Frtaei, 
soit  eo  Italia,  ao  rodme  litre  que  las  art- 
ginaox,  et  auroot  la  meme  foree  et  YaliK 
qoe  s'ils  avaieot  et6  passes  devaot  no  w- 
taireoo  autre  offieier  poblie  de  Taa  oiii 
I'autre  pays ,  pourvn  qoe  eea  aetea  aM 
eterediges  dam  les  formea  reqolseapv 
les  lois  de  TEtataoquel  appartiMoeBt  la 
consals  et  vice-coosuls  oo  ageots  tQm 
laires,  et  qa*ils  aient  ensalte  etd  aooril 
ao  timbre  et  k  I'enregistreoMoti  aiii 
qu'a  toates  lea  aotres  formalitea  qoi 
gtssent  la  matiere  dans  le  pays  oa  rash 
devra  recevoir  son  execution.  Daoi  laca 
oik  00  doote  s*eieverait  sur  i'aatluoUeM 
de  rexpedition  d'on  acte  public  euiiiW 
k  la  chancellerie  d*oa  des  consolati  i» 
peetifs ,  on  ne  poorra  en  refoser  la  mb- 
frontaiion  avec  Torignal  a  I'iDteresieqri 
en  fera  la  demaode  et  qui  poorra  asdilB 
k  cette  collation  ,  s*il  le  juge  conveBafek 
Les  consuls  generaux.  consuls  et 
consals  oa  agents  consolairea  res| 
poorroot  tradoireet  legaliser  tooteeq 
de  documents  emanes  des  aatorites  li 
fonctionoaires  de  leor  pays ;  et  ces  trate 
tioos  auront,  daos  le  pays  de  lear  rli^ 
dence,  la  meme  force  et  valeor quest  " 
eussentete  faites  par  les  interpretesjnil. 
du  pays. 

9.  En  cas  de  deces  d*un  so  jet  de  Twn^ 
des  parties  coutraclantes  sur  le  territila< 
de  I'autre,  les  auioriies  locales  devroat* 
donner  avis  immediatement  ao 
general,  consol,  vice-consul  oa  i 
consulaire  dans  la  circonscriptioo  di  . 
le  dece*  aora  eu  lieu.Ceux-ci,  deleoreellff 
devront  donner  le  meme  avis  aox 
tes  locales,  lorsqu*ils  en  mont 
les  premiers.  Quand 
lie  ou  un  Itaiien  en 
sans  avoir  fait  de  testament 
d*executeuf  testamentaire,  on  si  lesMd*  | 
tiers  ,  soit  naturals ,  soit  desigoes  ptr  b 
testament,  etaient  miueurs,  IncapableiM 
absents,  ou  si  les  executeurs  testaoMiUi' 
res  nommes  oe  se  trouvaient  pas  daaiil 
lieu  oil  s'ouvrira  la  succession,  les  conril 
generaux,  consuls  et  Yice*coQsuls  ouagarti 
consulaires  de  la  nation  du  defunt  aaiiil 
le  droit  do  proceder  successivenieat  itf 
operations  sulvantes  ;  !<>  apposer  lassdi' 
les,  soit  d'office,  soit  k  la  demands  ev 
parties  ioteressees ,  sur  tous  les  cM 
roeubles  et  papiers  du  defunt,  en  prtf** 
4t  «t\i^  Q^^ration  raotorlU  liC^ 


un  Francis  eo  li^  if 
I  France  sera  W0A  l 
es lament  ni  noaBi  . 
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nte,  qui  poarra  7  assister  et  ap- 
{alement  les  scell^s.  Ges  scell^s, 
I  que  ceui  de  Tagent  consulaire, 
mt  pai  6tre  lev6s  sans  que  I'aalo- 
le  assiste  i  eette  operation.  Tou- 
i,  aprds  no  averltssemeDt  adre8s6 
lonsul  ou  vice-consul  h  Tautorit^ 
•our  rinviter  k  asstster  h  la  Iev6e 
bles  scell6s ,  celie-ci  ne  s'^tait  pas 
e  dans  an  d6lai  de  qoarante-hult 
i  compter  de  la  reception  de  Ta- 
agent  pourra  proc^der  seal  h  la- 
ratioQ;  former  I'inventaire  de 
biens  et  elTets  du  d^funt,  en  pr6- 
I'aatoritA  locale,  si,  par  suite  de 
icalion  susindiquie,  elle  avait  era 
issister  a  cet  acte.  L*antorit6  lo- 
osera  sa  signature  sur  les  proems- 
dresses  en  sa  presence,  sans  que, 
10  intervention  d'oflice  dans  cei 
lie  puisse  eiiger  des  droits  d'aa- 
tee ;  ordonner  la  vente  aui  en- 
>abliques  de  tous  les  elTets  mobi- 
la  succession  qui  pourraient  se 
er  et  de  ceui  d'une  conservation 
comme  aussi  des  r^colteset  effets 
vente  de<queis  il  se  pr^sentera 
onstances  favorables  ;  4^  d^poser 
ikr  les  effets  et  valeura  inventories; 
sr  le  montant  des  cr6ances  que  Ton 
,  ainsi  que  le  produit  des  rentes 
percevra,  dans  la  maison  conso- 
les confier  a  quelque  commercant 
int  toutes  garanties.  Ces  d6p6ts 
avoir  lieu ,  dans  Tun  00  I'autre 
iccord  avec  Tautorild  locale  qui 
Ist^aui  operations  ant^rieores,  si, 
e  de  la  convocation  mentionnte 
igrapbe  suivant ,  des  sujets  da 
d*ane  puissance  tierce  se  pr^sen- 
omme  int^ress^s  dans  la  sueees- 
intestat  ou  lestameutaire ;  5*  an- 
te d^cis  et  convoquer  aa  moyen 
naui  de  la  locaiit6  et  de  ceui  da 
I  d^runt,  si  cela  6tait  n6cessaire , 
nciers  qui  pourraient  exister  eon- 
ccesslon  ab  intetiat  ou  testamen- 
Sn  quMls  puissent  presenter  leurs 
spectifs  de  cr^ance,  dOiment  Jasti- 
If  le  d6lai  fix6  par  les  lois  de  cha- 
deui  pays.  S 11  se  pr6sentait  des 
irscontre  la  succession  lestamen- 
ab  intestcit,  le  paiement  de  lears 
I  devra  s*effectuer  dans  le  d^lai 
ce  jours  apris  la  cloture  de  I'in- 
I,  s*il  existait  des  ressources  qui 
I  Mre  affect^es  k  cet  emploi ;  et , 
cas  contraire ,  aassit6t  que  les 
6cessaire8  auraient  pa  6tre  rtoli- 
les  moyen<i  les  plus  convenablet ; 
I  dans  le  d61ai  consent!,  d'an  com- 
xoTd,  entre  les  consuls  et  la  ma- 
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jorit6  des  impresses.  Si  les  consuls  respec- 
tifs  se  refusaieot  au  paiement  de  tout  on 
parlie  des  cr6ances,  en  all^guant  I'insulB- 
sance  des  vaieurs  de  la  succession  poor  les 
saiisfaire ,  les  criftanciers  auront  lo  droit 
dedemander  k  Tautorit^  comp^tenle,  sMIs 
le  jugeaient  utile  k  leurs  int^rSts  ,  la  fa- 
culty de  se  constituer  en  ^tat  d'union. 
Celte  declaration  obtenue  par  les  voies  16- 
gales  etablies  dans  chacun  des  deux  pays, 
les  consuls  ou  vice-consuls  devront  faire 
imm6diatement  la  remise  k  Taotorit^  jo- 
dlciaire  ouaux  syndics  de  la  raillite,  selon 
qn*il  appartiendra^de  tousles  docomenls, 
effets  00  vaieurs  appartenant  k  la  succes- 
sion te.itamentaire  on  ab  intestate  lesdits 
agents  demeurant  charges  de  repr^senter 
les  heritiers  absents  ,  les  mineori;  et  les 
incapables.  En  tons  cas,  les  consuls  gen6- 
raui,  consols  et  vice-consols,  ne  pourront 
faire  la  d61ivrance  de  la  succession  oa  de 
son  prodait  aux  h^ritiers  legitimes  oa  k 
leurs  mandafaires  qu*apr6i  lexpiration 
d*un  d4lai  de  six  mois  k  partir  do  joor  oik 
Tavis  do  dicks  aora  M  public  dans  les 
Joornaoi.  Administrer  etliqoider  eaz- 
m^mes,  oo  par  one  personne  qa*ils  nom* 
meront  sous  leur  responsabilite  ,  la  soe- 
cession  testaroentaire  oo  ab  intestat,  sans 
que  I'aatorite  locale  ait  k  intervenir  dans 
lesdiles  operations ,  k  moins  que  des  so- 
Jets  do  pays  oo  d*ane  tierce  poissanee 
n'aient  k  faire  valolr  des  droits  dans  la 
soceession ;  car,  en  ce  cas,  s'ii  survenait 
des  difficoltes,  provenant  notamment  de 
quelque  reclamation,  donnant  lieo  k  con- 
testation, les  consols  generaui,  consols , 
Vice-consols  et  agents  consulaires  n*ayant 
aocon  droit  pour  terminer  ou  resoudre  ces 
diffieoltes.  les  tribunaux  do  pays  devront 
eoconnattre  siilon  qoMl  leor  appartient  d*y 
pourvoir  oo  de  les  Juger.  'Lesdits  agents 
coosolajres  agiront  alors  comme  represen- 
tants  de  la  succession  testamentaire  oo  ab 
intestate  c'est-i-direque,  conservant  Tad- 
ministration  el  le  droit  de  liquider  defloi- 
tivement  ladite  succession,  comme  aossi 
eeloi  d>ffectaer  les  ventes  d*effets  dans 
les  formes  pr6cedemment  indiqoees ,  lis 
veilieront  aox  inieretsdes  heritiers  et  ao- 
ront  la  facolte  de  designer  des  avocats 
charges  de  soutenir  leurs  droits  devant  les 
tribonaox.  11  est  bien  entendo  qo'lls  re- 
mettront  k  ces  tribonaui  toos  les  papiers 
et  documents  propres  k  eclairer  la  qoestioa 
soomise  k  leor  jogement.  Le  jogement 
prononee,  les  consols  generaox,  consols 
et  vice-consols  oo  agents  consolaires  de- 
vront Texecuter,  s*iU  ne  forment  pas  ap- 
pel ,  et  lis  continoeront  alors,  de  pleia 
droit,  la  llqoidation  qoi  aorait  ete  sospen- 
doe,  iiiiq|ti*ik\aLto^t\u%V^tL^^\\\\%^A'^^\- 
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gaoiser,  s*il  y  a  lieu,  la  la  telle  oa  cara  telle, 
coaforinimeat  aui  loii  d«s  paji  reipec- 

10.  Lonq  run  Fraocaii  eo  Italie  oa  an 
Ila^ieo  eo  France  lera  dteldt  sur  bapoiDt 
oil  il  ne  le  trourerait  paa  d'ageal  cooio- 
laire  de  fa  oaiion.  raulorit^  territuriale 
eomp^teoieprociJera,  coaform^meot  iU 
i^gifttalioii  da  pafi,  a  rinveoiaire  des  ef- 
feU  et  a  la  liqiiidaiioo  des  bicoa  qa'il  aara 
laiM^i,  el  iera  teau  de  reodre  compte , 
da 08  le  plui  bref  ddai  pouible,  du  r^ai- 
tat  de  ces  op^raiiani  a  Tambaisadeur  on 
k  la  Mgalioa  qoi  doil  en  coooalire,  oaaa 
coosulai  oa  vice-cuiisulai  le  plas  Toiiia 
du  lieu  ou  se  «era  ouverle  la  successioo 
ab  iiUestat  ou  leAiameniaire.  Mais,  d^« 
riostaiii  que  lagfDl  coo^ulaire  le  plus 
rapprochi  du  poinl  ou  se  serail  ouverie 
Iddite  succeisiou  abiniestatou  teitameo- 
taire  se  pitsenlerail  persuaoellemeol  o;^ 
earerrail  un  del.;gu6  snr  les  lieui,  Taulo- 
ril6 locale  qoi  sera  iulerveoueJevrasecoa- 
former  k  ce  que  pre>cril  i'arliele  pr6c6« 
dent. 

11.  Lei  consols  g^n^raox,  cocsuls  et 
Yice-couiuls  ou  agents  eoosulaires  des 
deoi  Elals  cunnatirooteiclusiveineiit  des 
acies  d'invenlaires  el  des  autres  opera- 
tions praliquies  pour  la  conservation  des 
bieos  et  objets  de  loule  nature,  laisste 
par  les  gens  de  mer  el  les  passagers  de 
leur  oaiion  qui  d6eederaieni  a  lerre  ou  a 
bord  des  oavires  de  leur  pays,  soil  pen- 
dant la  trayerste,  soil  dans  le  port  de  leur 
arriTte. 

12.  Les  consuls  g^o^raux,  consols  et 
Yice-coiisuls  ou  agents  consulalres  poor- 
ront  aller  personne  leiuent  ou  envoyer  des 
d616gu6s  k  burd  des  na vires  de  leur  na< 
tion,  apri»  qu'ili  auroiii  ^te  admis  en  li- 
bre  pratique ;  inierroger  les  capiiaines  et 
r^qoipage ;  eiaminer  les  papiers  de  bord ; 
recevolr  les  declarations  sur  leur  voyage, 
leur  destination  et  les  incidents  de  la  tra- 
versde:  dresser  les  maniresies  et  faciliter 
resp6dition  de  leursnavires  ;  euGn  les  ac- 
compagner  devant  les  Iribunaux  et  dans 
les  bureaux  de  radminislralion  du  pays, 
pour  leur  servir  d'inlerpreles  et  d'a- 
gents  dans  les  affaires  qu'ils  auront  k 
suivre  ou  les  demdudes  qu'ils  auraient  k 
former.  II  est  convenu  que  les  fonction- 
udresde  I'ordre  judiciaire  et  les  olBciers 
et  agents  de  la  douane  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  op^rer  ni  visiles  ni  reeherches 
a  bord  des  navires,  saus  ^ire  accompagnis 
par  le  consul  ou  vice-consul  de  la  na- 
tion k  laquelle  ces  oavires  appartiennent. 
lis  devroiil  ftgalemeiit  prt^veiiir  en  temps 
opporlaa  /esdits  agents  consulaires,  pour 
qu'ili  assiileni  aui  d6clarauoas 
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capitaines  et  les  ^lipages  laroBt  4  lain 
devant  les  tribanaux  et  dans  ki  admlBis- 
trations  loca'es .  afln  d'^iier  ainsi  tooii 
crreur  on  fausse  iaterprilalioo  qni  po«- 
rail  ouire  k  Texacte  adminiflratiM  dell 
josiiee.  La  citation  qni  sera  adresate  k 
cct  elTet  aux  consols  et  vlce-eou  ils 
qoera  one  beore  precise ;  et,  si  les  eoa- 
suls  et  vice-consuls  n^gligeaiani  de  s'y 
reodre  en  personne  on  de  s*y  faire  repri- 
senter  par  un  dil^gni ,  il  sera  procW  m 
leur  absence. 

13.  En  tout  ce  qai  concerae  la  ptliei 
des  ports,  le  chargement  et  le  dtehargi- 
meot  des  oavire*  ei  la  sftreti  dea  matfhM 
dises,  biens  el  effets,  on  observera  lea  Ml, 
ordonoaoces  et  reglements  du  pays.  Ul 
consuls  gin^raox ,  consuls  et  vica-eonirill 
ou  agents  consulaires  seront  chargii  e»- 
clttsiv^ment  du  nalntien  de  Tordre  inlA- 
rieur  k  bord  des  navires  marchands  di 
leur  nation ;  ils  riideronl  ena-mteei  hi 
contestations  de  touie  nature  qui  ieralait 
snrvenues  entre  le  capilaine,  leaolldn 
da  navireet  les  niatelo>s.  el  >p6cialenMrt 
celles  relatives  a  la  sol.le  et  a  raceooiplii- 
sement  des  engagements  rteioroquaiMit 
contracts.  Les  autorii6s  l  icales  na  pav* 
ront  inlervenir  que  larsqne  les  d^iordM 
survenus  k  bord  des  navires  seralent  di 
nature  a  troubler  la  tranquiliit6  et  rorin 
publics,  k  terre  ou  dans  le  port,  on  qwui 
one  personne  du  p  ys  ou  ne  faisant  pm 
partie  de  r^ui^age  s'y  troavera  mMii 
Dans  tous  les  a<i Ires  cas,  les  antorittepfl- 
cit^  se  borneront  a  priler  tout  appri 
aux  consols  el  vice-consuls  ou  agents  eofr 
solaires,  sielles  en  sunt  requires  pareu, 
pour  faire  arr^ier  el  conduire  en  priisi 
tout  indlvidu  inscrit  sor  le  rOla  de  Viqtir 
page,  chaque  fois  que,  par  un  motif  qod- 
conque,  iesdiis  agents  le  jugeront  coofi- 
nable. 

14.  Les  consuls  g^n6raux,  coninliflt 
vice-consuls  ou  agents  consulaires  pov- 
ront  faire  arrdier  ei  renvoyer,  soit  k  bofd| 
soil  dans  leur  pays,  lea  marinf  et  toili 
autre  personne  faisdol.  k  quelqoe  litre  qa 
ce  soit,  parlie  des  ^puipages  des  naviitf 
de  leur  nation  qui  auraient  d^sert^.  Aol 
effet,  ils  devronl  s'adresser  par  6crit  an 
auloril^s  locales  comp^lentes,  et  jnatiflsr, 
au  moyen  de  la  pr^entalion  des  regts* 
tres  du  biiirneol  ou  du  r61ede  r^quipagSi 
ou,  si  le  navire  6tait  parti ,  en  prodoisail 
une  copie  auihenlique  de  ces  documeoti, 
que  les  personnes  reclam^.es.faisaient 
lement  parlie  de  r^quipage.  Sar  cfltH 
demjode  ainsi  jusiifl^,  la  remise  des  <M- 
serteurs  ne  pourra  6ire  refuste.  On  dw 
nera.  en  outre,  auxdils  agents  consulairti^ 

M&^>i,t%  «^  Uute  aasitlanca  poorli 
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the  et  I'arrestalion  de  ces  d^ser- 
qoi  seront  conduits  dans  lea  pri- 
u  pays  et  y  seront  detenus  k  la  do- 
3  et  aax  Hrais  du  consul  ou  vice- 
I,  jusqa^a  ce  que  celui-ci  trouve 
seaston  de  les  faire  partir.  Get  em- 
nement  ne  pourra  durer  plus  de 
Dois,  apr^  lesquels ,  et  moyenDant 
J  donn6  au  consul,  trob  jours  k 
ce,  la  liberty  sera  rendue  an  prison- 
[oi  ne  pourra  6tre  incarc^r^  de  nou- 
>our  la  m€roe  cause.  Toutefois,  si  le 
ear  ayait  commis  quelque  d^lit  k 
rautorit6  locale  pourrait  surseoir  k 
dition  jusqu*&  ce  que  le  tribunal 
Ida  sa  sentence,  et  que  celle-ci  eftt 
leine  et  entiere  execution.  Les  hau- 
rties  contractantes  conyiennent  que 
Tins  ou  autres  indiyidus  de  l>qui- 
lujets  du  pays  dans  lequel  s'effec- 
la  desertion,  sont  eicepl6s  des  sti- 
)Ds  du  present  article. 
Toutes  les  fois  qu'it  n'y  aura  pas  de 
itioDs  contraires  entre  les  armateurs, 
nrs  et  as,<'ureur8,  les  ayaries  que  les 
I  des  deux  pays  auront  soufTertes 
soient  qu*ils  entrent  dans  les  porttf 
lifi  volontairement  ou  par  re'&che 
,  seront  n^gl^s  par  les  consuls  g6n6- 
H>Bsuls,  yice-consuls  ou  agents  con- 
8  de  letir  nation,  k  moins  que  des 
du  pays  dans  lequel  r^sideront  les- 
[ents ,  ou  ceux  d*une  tierce  puis- 
ne soient  int6res$6s  dans  ces  ava- 
ans  ce  cas,  et  k  d^raut  de  compro< 
liable  entre  (outes  les  parties  in(6- 
,  el  les  devraient  dtre  r^glto.  par 
\i€  locale. 

Lorsqu*un  nayire  appartenant  aa 
nement  ou  k  des  sujets  de  Tune  des 
parties  conttactantes  feranaufrage 
ouera  sur  le  littoral  de  Tautre,  les 
6s  locales  devront  porter  le  fait  k 
laissaocedu  consul  g^n^ral,  consul, 
»nsol  ou  agent  consiilaire  de  la  cir- 
iption ,  et,  k  son  d6faut,  k  celle  du 

g6n6ral,  consul,  vice-consul  ou 
;onsulaire  le  plus  voisin  du  lieu  de 
3nt.  Toutes  les  operations  relatives 
iveiage  des  na vires  fran^afs,  qui 
geraicnt  ou  ^choueraieut  dans  les 
srritoriales  de  rilalie,  seront  diri- 
ir  le<  consuls  g^n^raux,  consuls, 
consuls  ou  agents  consulaires  de 
;  r^ciproquemeni ,  toutes  les  op6- 

relatives  au  sauvelage  des  navires 
i,quinaufrageFaientou6choueralent 
is  eaux  lerritoriiiies  de  la  France, 
dirig^es'par  les  consuls  g^n^raux, 
I,  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
lie.  L'intervention  des  autorit^slo- 
*anra  lieu,  dans  les  deux  pays,  que 
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pour  assisterles  agents  consulaires,  main- 
tentr  Tordre,  garantir  les  int6r6ts  des  sau- 
yeteurs  Strangers  a  IVqnIgage  et  assurer 
rei^cution  des  dispositions  k  observer 
pour  fentr^  et  la  sortie  des  marchandises 
sany^s.  En  Tabsence  et  jusqu'a  Tarriy^ 
des  consuls  g6n6raux,  consuls,  yice-con- 
suls  ou  agents  consulaires  ou  de  la  per- 
sonne  qu*ils  d^l^gueront  a  cet  efTet,  les  aa- 
torit^s  locales  devront  prendre  toutes  let 
mesures  n^cessaires  potir  la  protection  des 
indiyidus  et  la  conservation  des  objets  qoi 
auront 6t6  sai^y^sdu  naufrage.  LMntenren* 
tion  des  autorit^s  locales  dans  ces  diffi6- 
rents  cas  ne  donnera  lieu  k  la  perception 
de  frais  d'aucune  esp^ce,  hors  ceux  que 
n^cessiteront  les  operations  du  sativetaga 
et  la  conservation  des  objets  sanv^s,  aiosf 
que  ceux  auxquels  seraient  soumis,  en  pa* 
reil  cas,  les  navires  nationaux.  En  cas  de 
doute  sur  la  nationality  des  navires  naa- 
frag^Sy  les  dispositions  menlioonees  dans 
le  present  article  seront  de  la  competence 
exclusive  de  Tautorite  locale.  Les  bautes 
parties  contractantes  conviennent,  en  oa* 
tre,  que  les  merchandises  et  eCTets  sauy^s 
ne  seront  sujets  au  paiement  d*aucun  droit 
de  douane,  a  moins  qu^on  ne  les  destine  k 
la  consoromation  inierieure. 

17»  Les  consuls  generaui,  consuls,  yice- 
consuls  et  agents  consulaires  ,  ainsi  que 
les  chanceliers,  secretaires,  eieves  ou  atta- 
ches  consulaires,  joulront,  dans  les  deilx 
pays,  de  toutes  les  exemptions,  preroga- 
tives, immunites  et  privileges  qui  seront 
accordes  ou  seraient  accordes  aux  agents 
de  la  meme  classe  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisee. 

18.  La  prdsente  convention  sera  en  yi- 
gueur  pendant  douze  annees,  k  dater  da 
jour  de  rechange  des  raiiiicaiiuns.  Si  aa- 
cane  des  bautes  parlies  cunt rac tan tes  n*«- 
yait  notifie  k  Tautre,  une  annee  avant 
Teipiration  de  ce  terme,  rinlention  d*en 
faire  cesser  les  elTets  ,  elle  continuerait  k 
rester  en  vigeur  pendant  une  annee  encore, 
k  partir  du  jour  oil  Tune  ou  Tautre  des 
bautes  parties  contractantes  Taura  de- 
noncee. 

19.  Les  stipulations  qui  precedent  se- 
ront executoires  dans  les  deui  Eiats  im- 
mediatemenl  apres  rechange  des  raliQca- 
tions. 

20.  La  presente convention  sera  ratifiee, 
et  les  ratifications  seront  echangeos  k  Pa- 
ris aussitOt  que  faire  se  pourra.  En  foi  de 
quoi,  les  pienipotentiaires  respectifs  ont 
signe  la  presente  convention  et  y  ont  ap- 
pose le  cachet  de  leurs  amies. 

Fait  4  Paris,  en  double  original ,  le  26 
juillet  de  I'an  de  gr4ce  mil  huit  cent 
soixante  deui.  Si^u^  TH.o\s\«<kY.v.«^\^Y.K% 
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2.  Notre  roinistredes  affaires  ^triDgiret 
(M.  Xhouyeoei)  est  charge,  etc. 

22  sirTBMBRB  a  2  ocTOBRi  1802.  —  Dferet  iin* 
p^rial  porlant  aagmenUtion  de  dif  ers  traite- 
ments  dans  Pordre  jadiciaire.  (XI,  Ball.  MUX, 
n.  10,6A1.) 

Napoleon ,  etc.,  va  la  loi  de  flnaoces 
en  date  du  2  juiliet  1862,  portaot  flxation 
du  budget  g^n^ral  ordinaire  des  d^peoset 
et  des  recettes  de  Texercice  1863;  consi- 
d^rant  que  cette  loi  aecorde  implicite- 
meat  le  monlant  de  la  troisiime  et  der- 
Diire  annuity  comprise  audit  budget,  pour 
r^i6vation,  reconoue  n6cessaire,  de  divers 
traitements  de  Tordre  Judiciaire ;  sur  le 
rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  minis- 


tre  secretaire  d*Etat  au  d^partement  deti 
justice ,  aTons  d6cr6l6 : 

COUa  DB  CASSATION. 

Art.  l«r.  A  partir  du  l«r  Janvier  1863, 
les  trailements  des  membres  ci-apris  d6- 
signte  de  la  Gour  de  cassation  sont  fix^, 
savoir  :  Presidents  de  cbainbre  et  premiv 
avocat  general,  25,000  fr.;  avocats  gtoO- 
raax,  20,000  fr.;  coDseillers,  18,000  f^.; 
commis-greffiers  de  chambre,  5,000  f)r» 

COURS  IMP^RIALBS. 

2.  Les  traitements  des  membres  d(s 
Gours  imperiales  du  continent ,  k  i'exeap* 
tion  de  ceux  des  chefs  de  Gour  et  des  grtf- 
fiers  en  cjief,  qui  restent  les  mdmes,  soil 
fixes  ainsi : 


DfiaOSATXOR  Z>M  SnAOM. 

GLAMB. 

Paris. 

2*  CLASSB. 

Bordeaux, 
Lyon,  Roaen 
et  Toulouse. 

3*  CLAai. 

Lw  23  antra 
coon. 

Prd«idenU  de  chambre  et  premiers  avocats  gto^aai. 

11,000* 
1S,750 
1S.200 
11.000 
4.500 

7,000' 00- 
10,500  00 
8,166  67 
5.250  00 
3,500  00 

5,000*  or 
7.500  00 
5,833  SI 
3,750  00 
2,500  00 

-TRIBUNAUX  DB  PREUl^aB  IRSTANCE. 

o.  Les  traitements  des  membres  des 
tribuoaux  de  premiere  instance  du  conti- 


nent, k  Pexception  de  ceux  des  grelBena 
chef,  qui  restent  les  mtmes,  sont  irfi 
ainsi : 


ofisiGHATlOK  BT  SI&GB  OBS  MIBDNACX. 

JVGBS 

et 

Substituls. 

VBfisIDBHTS 

el 
raoce- 

BEVBS 
IMPiBIAOX. 

ticb-pr£' 

SIDKMTS. 

JD6<S 
0*IHSTBUC' 
TIOH. 

covnf 

GEBTRIV* 

1'*  CI.ASM. 

8,000* 

20,000* 

10,000* 

0,600' 

2,000 

2*  CLASSK. 

7  b  Bordeaux,  Lille,  Lyon,  Marseille, 
Nauter,  Rouen  el  Toulouse.   .  . 

5,000 

l6,O0O 

6,250 

6,000 

2,500 

3*  CLAS5B. 

6  an  Havre ,  h  Melt ,  Nice,  Saint> 
Ellen ue,  Slra*bonrg  et  Toulon.  . 

3,500 

7,000 

A.375 

A,200 

1.750 

A*  CLASSB. 

26  k  Amiens,  Angers  ,  Annecy.  Avi- 
gnon, Be^an^on, Boulogne.  Brest, 
Caen  ,  Glianib^ry  ^  Cherbourg  , 
Clermonl-Ferrand  ,  Dijon  ,  Gre- 
noble, Limoges,  Mans  (Le),  Monl- 
pe//ier,  MulliOOse,  Naury,  Mines, 
OrUaoB,  Poitier:^,  Reims,  nennv. 
Tours,  Trojes  et  VersaiU«.   •  . 

BMFUB  PRAN^AIS.'  —  KAPOLton  III.  —  22  SEPTBMBRB  1862.  451 


JOGBS 

et 

SalMlilots. 

PafelOBllTS 

ct 
rnoco- 

REDBS 

TICB-Plft- 
8IOBHTS. 

JUGBS 
TIOM. 

COMHIS- 
OBKrriBAS. 

5*  CLAasE, 
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JUSTICES  DB  PAIX.  « 

es  Juges  de  paix  i^sidant  dans  les 
Dill  si^gent  les  tribunaoK  de -pre- 
instance  susd^sign^s  recevront  le 
lent  indiqu6  pour  les  juges  de  ces 
lax  (loi  du  21  juin  1845).  Dans  les 
.'Aries,  Gette,  M^zi6res,Roubaix  et 
dng ,  le  traitement  des  juges  de  . 
ra  de  deux  mille  sept  cents  francs. ' 
elies  d'Argeles ,  Boussac,  Cbliteaa- 
Gommercy.  Lapalisseja  Tour-da- 
aal^on,  Poligny  etPuget-Tb6niers» 
de  deux  mille  quatre  cents  francs, 
dans  les  villes  ou  communes  de 
lille  4mes  et  au-dessus  de  popula- 
;glom6r6e,  constat^e  dans  les  ta- 
du  dernier  r^oeo&ement,  il  sera  de 
lille  cent  francs.  Quant  au  traite- 
de  ceux  des  villes  ou  communes 
jopulalion  agglom^r^e  infirieure  k 
lille  limes,  il  reste  tel  qu^il  a  M 
If  notre  d^cret  du  23  aoftt  1858, 
ue  celui  des  grelBers  de  Justices  de 

a  traitement  des  commis-grefflers 
,  Gour  imp^riale  d'Alger  est  fix6  a 
lille  quatre  cents  francs,  k  compter 
Janvier  1865. 

fotre  mini<tre  de  la  justice  (M.  De- 
est  cbarg6.  etc. 

(  des  villes  oit  siigent  cent  vingt-six 
naiuc  de  premUre  instance  de  (a  cin- 
le  classe,  et  deux  cent  quatre  autres 
sixi^e  classe,  annex6  au  d4cret  impi' 
lu  32  septembre  IS62. 

ITIE.  —  SUges  de  cent  vingt-»ix  tribunaux 
de  einqaiime  ctaue, 

riile.  A  gen.  Aiz.  Ajaccio.  Alais.  Albi. 
I.  Angouldme.  Arras.  Auch.  Aorillac.  An- 
nzerre.  Avranches.  Bar-!e-Dac.  Bastia. 
.  Bajonne.  Beaane.  Beaufaia.  Bargarac. 


B^ers.  Blois.  Bonneville.  Boarg.  Boorges.Galiors. 
Cambrai.  Carcassonne.  Gorpcntrss.  Castelnau- 
darjr.  Caslres.  ChAlon.  Chalons.  Charleville. 
Chartres.  Cblleaaroax.  Chllelleraalt.  Chaamont* 
Cholet.  Colmar.  Compiigne.  Ccalances.  Dieppe. 
Digne.  D6le.  Doaai.  Dragnignan.  Dank«r<|ae* 
fipernay.  Bpinal.  Evreuz.  Falaise.  Fois.  Fontai- 
aebleau.  Foagires.  Gap.  Garret.  Issoadun.  Lan- 
gres.  Laon.  La  Rochelle.  Laval.  Liboarne.  Li- 
aieoz.  LoJive.  Lons-le-Saonier.  Lorient.  Loo- 
Tiers.  Lnn^Tille.  MAcon.  Mayenne.  Meanx.  Melon. 
Mende.  Millaa.  Monlaab«n.  Monlbrison.  Ifoni* 
de.Marsan.  Monldlimar.  Montlu^on.  Morlaiz. 
Moolins.  Napol6on«Vend^e.  Narbonne.  Nevers. 
Niort.  Pan.  P^rigaeuz.  Perpipnan.  Privas.  Puy 
(le).  Qaimper.  Riom.  Roanne.  Rochefort.  Rodes. 
Saint •  Brieuc.  Sainles.  Saint- Flour.  Saint-L6. 
Sainl-Malo.  Saint -Ifibiel.  Saint-Oiner.  Saint. 
Qaentin.  Sanmur.Schlestadt.  Sedan.  Sens  Sois. 
sons.  Tarascon.Tarbes.  Thiers.  Thionville.  Tulle.  ' 
Valence.  Valenriennes.  VunnKs.  Ventldme.  \«r. 
dun.  Vesonl.  Vienne.  'Villefranche  (Avevron), 
Villefrancbe  (Rbdne).  Villeneuve-d'Agen.  xrelot . 

II*  Pa&tib.  SUges  de  deux  cent  quatre  iribimaux 
de  tixihme  clone, 
Albertville.  Ambert.  Anrenis.  Andelys  (Les). 
Apt-  Arbois.  Arciit-sor-Aube.  Argentan.  Aubnsson. 
Avallon.  Avesnes,  Bagndres.  Barbeaieut.  Barca- 
lonnelle.  Bar-sor-Aube.  Bar-sor-Seine.  Biiag^. 
Baome.  Basis.  Belfori.  Bellac.  Beliey.  Bernay. 
B^lhune.  Bisnc  (Le).  Blaye.  Bourganenf.  Boar* 
goin.  Bressaire.  Brianfon.  Briey.  BrignoUaa. 
Brioude.  Brives.  Calvi.  Caslellanc.  Cuslel-Sarra- 
sin.  C^ret.  Ghanbon.  Chdrolles.  ChAteaa- 
briant.  Chateau -Chinon.  ChAleandun.  Cbl- 
teau-Gontier.  Ch&leiiuUn.  ChAleau-Thierry.  Chi- 
tillon.  Cbinon.  Civray.  Glafbeey.  Glerroont 
(Oise).  Cognac.  Gondoui.  Gonfolens.  Corbeil. 
Corte.  Gosne.  Gouloniiniers.  CosseU  Daz.  Die. 
Dinan.  Domfront.  Doull«ns.  Drenz.  Euabrun. 
Eipalion.  Elampes.  Figeac.  Florae.  Fontenay. 
Forcalqoier.  Gaillac.  Gannat.  Gez.  Gien.  Gour- 
don.  Grasse.  Gray.  Gaingamp.  Haxebroock.  Is- 
soire.  Joigny.  Jonsac.  La  Ch&lre.  La  Fl^che. 
Lannion.  La  Riole.  Largenti^re.  Lavanr.  Lec- 
toare.  Lesparre.  Limous.  Loches.  Lombcs.  Loa- 
d^ac.  LoodoB.  Louhans.  Loucdeia.  Lax^ 
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Manles.  Marennes.  Mirtnande.  Manrejols.  Maa- 
riac.  Melle.  Miriinde.  Arlmicoart.  Moissac.  Mon- 
Urgis.  llilonlb^liard.  Monld  di»:r.  Moiiliort.  Mont- 
miily.  MuotmonlloD.  Monireuil.  Morlagne.  Mor- 
tain.  IMuutiers.  Murat.  Mur^t.  N^nlua.  Napoli^on- 
ville.  Ni^rac.  Nuurdii'eiiu.  NuuMidiul.  Nogenl*le« 
Botrou.  N>)jj;t*rti-sur.S«ine.  Nonlron.  Nyons.  Olo- 
ron-Sainie- Marie.  Or.inge.  Orlhcz.  PjioibaeaL 
Pamiers.  Parihen.ty.  P^ronne  Piihiviers  Plocr- 
mel.  Pontarlier.  Ponl-Audeiner.  Poni-rEv6que« 
Ponloise.  Prad^A.  Proviiis.  Qaiiiiperl^.  Rainboail- 
let.  Rcdon.  Hem  remoni.  Ueihel.  Riburac.  Ro- 
chechoaarl.  Rocroi.  Rnmorjiilin.  Ru flee.  Sables- 
d'OIonnc  (Le>).  Sainl-AfTriqan.  Sainl  -  Amand. 
Sainl-Caiaif.  Suint  Claude.  Siiiit-Di^.  S«inl-Gaa- 
dens.  Saiol-Girons.  Sjinl-J  an-d'Angelj.  Saint- 
Jean-df-Maarinnnf:  Saiiii-Julien.  Sdini-Marcel- 
Itn.  Sainle-Menehoidd.  Saint-Palais.  Saint-PoU 
Saint-Pons.  Sainl-S-ver.  Siinl  Yrieix.  Sancerre. 
Sarlat.  Surrebourg.  SjrrrgaKnainps.  Sarl^ne.  Sa- 
venaj.  Savcrne.  S>  gr^.  Stnnar.  Senlis.  Sisleroo. 
Thonon.  Tonneire.  Toul.  Tonrnon.  ^rivoux. 
Uasel.  Uz^s.  Vnlucnes  Vervius.  Vic.  Vigaa  (Le)- 
VillefrauihH  (IIaui«  Gjronnej.  Vire.  Vitre.  Vitry. 
Voasiers.  Wassy.  Wusemboarg.  YiMngeauz. 


29  Aomr  =3  7  octobre  1862.  —  DAcrel  imperial 
portant  rdcepiion  da  bref  qui  permet  aux  di- 
gnilaires  f:l  ibanoines  tilulaires  de  la  cath^- 
drale  de  CliAlons  dn  porter  la  grande  chape 
snr  leur^  habiis  de  cbosar  et  one  croiz  doni  les 
formes  sont  d^N  rm  n^es  par  ledit  bref.  (XI, 
BnU.  MLX,  n.  10,053.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secr^toire  d'Etataii  departement 
de  rinstruclion  puolique  et  des  culles; 
va  le  bref  de  sa  sainlet6  te  pape  Pie  IX, 
en  date  du  30  mai  1862,  q  li  permet  aux 
dlgnitaircs  el  chaaoines  litulaires  de  la 
calh^ilralc  de  Cbdtoiis  (Mariie)  et  a  leurs 
saceesseurs  de  porter  la  grande  chape  sar 
leurs  habits  de  choeur  et  one  croix  dont 
les  formes  sonl  d^iermini^es  par  ledit 
bref;  vu  la  lellre  adres$6e,  le  2  join  1862, 
k  Dolre  ministre  de  i  instruction  publique 
et  des  ciilics ,  a  l  efTet  de  dcmander  que 
ledit  bref  soit  niit  k  eii^cution  ;  ?n  Tart.!®' 
de  la  loi  du  18  germinal  an  10;  notre 
conscil  d'Elat  enlenilu,  avons  d6cr6td: 

Art.l^^  Lebfif  donne  a  Rome  le  50mai 
1862,  par  iequel  sa  sainlet^  le  pape  Pic  IX 
permet  bmx  nignitaires  et  chanoines  litu- 
laires deia  calbedrdle  de  Gh&lons  (Marne) 
ti  k  leurs  snccesseurs  de  se  rev^lir  de 
la  grande  ch.ipe  et  de  porter  sur  leurs  ha- 
bits de  cboeur  une  croix  k  huit  pointes, 
suspendue  au  couparun  ruban  rouge  et 
ayant  au  centre  un  m6  lailion  a  Teffigie  de 
saint  Eltenne  ,  patron  du  diocdse,  d'un 
cOt6,et  de  Tautre,  de  sainl  Memmin,  pre- 
mier 6YCi|ue  de  Ghillons,  est  recu  et  sera 
publi6  dans  I'Empire  en  la  forme  ordi- 
naire. 

2,  Les  dignitaires  et  chanoines  tilulai- 
res  de  in  catJi6drale  de  Cb&lons^  eux.  «l 
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leurs  successeurs,  sont  antori^6s  i  porter 
la  grande  chape  et  ladite  croix  sur  Thabit 
de  choDiir  et  dans  les  limites  da  diodst 
seulement. 

3.  Ledit  bref  est  re^u  sans  approbatioB 
des  clauses ,  formule<  et  expressions  qo*il 
renferme  et  qui  sont  ou  pourraieot 
contraires  a  la  Constitution,  aux  iois  dfr 
TEmpire,  aux  franchises,  liberies  et  miii- 
mes  de  i*£glise  gallicane. 

4.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et 
en  francais  sur  le  registre  de  notre  con- 
seil  d'Eiat ;  mention  de  ladite  transcrip- 
tion sera  faite  sur  I'original  par  le  secre- 
taire g6n6ral  dudit  conseil. 

5.  Notre  ministre  de  I  instrnction  pu- 
blique et  des  cultes  (H.  Roatand)  at 
charg6,  etc. 


15  MPTBIIBBB  =s  7  OCTOBRE  1802.   IHCTBt  IS- 

p^rial  relaiif  k  r^lablissement  deaparqaeUpOT 
•la  negocialion  des  effels  publics.  (XI,  Bd. 
MLX,  n.  10,054.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  M 
ministres  secretaires  d*Etat  an  departe- 
ment de  ragriculture,  ducommereeet^V 
travaux  publicit ,  et  an  departement  to 
finances  ;  vu  la  loi  du  28  ventdse  «n94K 
les  arr^tes  du  gouvernement  des  20  lu- 
minal an  9  et  27  prairial  an  10,  eoiev- 
nant  les  bourses  de  commeree;  vole  titnl- 
du  Code  de  commerce;  vo  notre  d4ent 
en  dale  du  2  juillet  dernier,  qui  a  ratti- 
chk  au  ministere  des  finances  les  agntf 
de  change  instil u^s  pres  des  bonrses  M' 
partementale^  pourvues  d*uQ  parqvli 
pour  la  n6gi>ciaiion  des  effeta  pobliei; 
avons  d^crete  : 

Art.  1«r.  A  raveiur,  les  parquets  pov 
la  n^gociation  des  elTets  pub  ics  ne  pov* 
roni  kite  etablis  que  par  des  d^crets  itt* 
dus  sur  la  proposition  de  nos  minisIM' 
secretaires  d*Etat  aux  depuriements  des 
finances,  et  de  ragriculture,  du  comnfliM 
et  des  travaux  publics. 

2.  Nos  ministres  ragricnUare ,  di 
commerce  et  des  travaux  public,  et  del 
finances  (MM.  Rouher  et  Fould)  ioit 
charges,  etc. 


15  SBPTBMBRB  =10  ocTOBBB  1862.  —  Dtoet  ill* 

p^rial  qui  d<^ciar«  '  tablissemenl  d*utilil^  pB* 
bliqus  la  soci^l^  ^labliu  k  Pans  sous  le  nom  de 
SocUU  du  Prince  Imperial,  (XI,  Ball.  lOpp* 
DCCCLXXVU,  n.  13,753.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
minitfire  secretaire  d  Etat  au  departeBBeat 
de  ragriculture,  du  commerce  et  destri- 
vaux  publics ;  notre  cunseil  d'Etat  ea- 
tcndu,  avons  decrete  : 

Art.  l«r.  La  societe  etablie  k  Vwtr 
&ovi&      nom  de  Societi  du  Princtlf^ 
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et  ajant  poor  bat  les  pr^ts  de 
»  aa  travail ,  est  d6c)ar6e  6tablis- 
d*aiiiit6  publique.  Sonl  approu- 
statuts  de  ladite  society,  tels  qa'ils 
irmpl^s  dans  le  reglement  du  26 
,  qui  restera  aQuei6  aa  present 

otre  miDistre  de  ragricoUare ,  da 
rce  et  des  travaux  publics  (H.Boa- 
;  charge,  etc. 


uwtut  =  10  ocTOBKB  1862.  — IMcret  im- 
porlaal  aulorisation  de  la  soci^U  d*a»- 
mutuelles  mobilieres  el  immobiliires 
>  l*incendie  de«  ^liiblissemenls  iudas- 
et  des  roarchaiMlise>,  form^e  b  Molbonse. 
;all.  sapp.  DCCCLXXVII,  n.  13,754.) 

Mon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
e  secretaire  d'Elat  au  d6partemeDt 
icaliure,  da  commerce  et  des  tra- 
ablics  ;  vu  Tart.  37  du  Code  de 
cce;  noire  couseil  d'£tat  eateuda, 
I6cr6t6  : 

i^r.  La  soci^t6  d'assaraaces  ma- 
Diobilieres  et  immobiliires  coatre 
lie  des  ^tabiissemeiils  indastrielset 
irchandises ,  form^  a  Malboase 
Btbio),  est  auloris^e.  Soat  approa- 
staiuts  de  ladite  society,  tels  qa'ils 
menus  duns  I'acte  pass6  le  ^OaoClt 
evant  Hickel  et  son  coll^gae, 
s  k  Miilh  iuse,  lequel  acte  restera 
au  present  d^cret 
I  pr^senie  autorisation  poorra  6tre 
to  en  cas  de  violation  ou  de  noD- 
undes  staUils  approuv6s,  sans  pri- 
des droits  des  tiers. 
1  soci^te  sera  leuue  de  remettre,  aa 
Qcemeut  de  cb  ique  annde  ,  au  mi> 
de  ragricuiiure,  du  commerce  et 
raui  publics  et  aui  prefets  des  d6- 
ents  oiis'^iendront  ses  operations, 
ait  de  son  etat  de  situation,  arr6t6 
ecembre  precedent. 
Dtre  miiiistie  de  ragriculture,  du 
rceet  des  iravaui  publics  (M.  Rou- 
i  charge,  eic. 


=s  13  ocTOBRE  18G2.  —  D^cret  imperial 
raanlles  acles  aulh<:nliqaes  ii  pass?r  dans 
larliers  el  les  ap|*osi4ioiis  el  levies  de 
.k  la  Guianq  fran^aise.  [XI,  BulU  MLXI, 
659.) 

>ieon,  etc.,  sar  le  rapport  denotre 
*e  secretaire  d  Elat  de  la  marine  et 
mies,  et  de  n  )lre  g  irde  des  sceaux, 
'e  secretaire  d'Eiat  de  la  justice; 
oi  du  25  ven  dse  an  11,  sur  le  no- 

modinee  pour  la  Guiane  fraDQaise; 

967  a  1001  du  Code  Napoleon;  le 
'.da  iivre  2  du  Code  de  procedure 
62, 


ciTile  modifie  pour  la  Guiane  fran^aise ; 
Tordonnance  royale  du  31  d^cembre  1828, 
sur  renregistremciit ;  notre  decret  du  18 
aoikl  1854 ;  vu  Tavis  du  comiie  consullatif 
des  colonies ,  en  date  du  S5  Juia  1862, 
avons  decreie : 

TITRE  PREMIER.  Bes  acteb  ▲ 

PASSER  DANS  LES  QUARTIBRS. 

S  l•^  Des  attributions  des  Commissat'o 
res  commandants. 

Art.  l•^  Dans  les  qoartiers  de  la  eolo- 
nie  de  la  Guiane  francaise  auires  que  ce- 
lai  de  Sinnamari,  les  actes  dont  renam^- 
ration  suit  poarront  dire  re^us  par  les 
coromissaires  connnandants  de  ces  qnar* 
tiers  oili  lesdits  acles  seront  passes,  aa 
meme  litre  que  ks  notaires,  savoir :  !•  les 
testaments  publics  ;  2o  les  revocations  de 
testainents;  les  consentements  k  ma- 
liage  (et  les  actes  respectueui) ;  4»  les 
procurations  spedales;  5®  les  revocations 
de  procorations;  6^  les  cootrats  de  prM, 
d'echange,  de  venie ,  de  cautiunnement , 
les  reconnaissances  de  detles,  les  promes- 
ses  d;  paiement  et  les  quittances,  lorsqae 
ees  actes  ne  s'appliqueronl  qu'i  des  ob- 
jets  purement  mobiliers,  et  que  la  yalenr 
desdits  objets  n'exc^dfra  pas  cinq  cents 
franes:  7®  les  inventaires ;  les  rentes 
pabliqaes  d'objets  mobiliers  et  de  ceax 
designes  aax  art.  620  et  621  da  Code  de 
procedure  civile,  modifie  pour  la  Gaiane 
frangaise. 

2.  Le  commissaire  commandant  qui  rc- 
cevra  ees  actes  sera  assiste  du  Heutenant 
conSmissaire,  et,  a  defaut,  du  secretaire 
de  mairie.  Quand  il  s'agira  d'an  testa- 
ment, il  appcllera  en  outre  deui  temoios. 
A  deraut  du  lieutenant  commi<saire  et  da 
secretaire  de  mairie,  il  procedera  avee  le 
eoncoars  de  quatre  lemoins  pour  les  tes- 
taments, et  de  deux  temoins  poor  les  an- 
tres  acles. 

3.  En  cas  d'empechement,  le  commis- 
saire commandant  sera  suppiee  par  leliea- 
tenantconimissaire.Encasd'empdchement 
simultaoe  da  commissaire  commandant  et 
de  son  lieutenant  commissaire,  les  actes 
poarront  6tre  re^us  par  le  secretaire  de 
mairie,  qui  se  conformera,  pour  le  nom- 
bre  des  temoins,  aux  deux  derniers  para- 
graphes  de  Tarticle  qui  precede. 

4.  Si  Its  trois  fonctioonaires  do  quar- 
tier  oik  Tacte  doit  etre  passe  se  troaveot 
empeches,  ils  seront  suppiees  par  cenx 
d'on  quartier  liniilropbe. 

S  2.  Des  testaments. 

5.  Si  le  testament  est  regu  par  le  com- 
missaire commandant^  ax«c  tA  «»<QiS»aBtv 
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soit  da  lieutenant  commissaire ,  soit  da 
aecr^taire  de  mairie,  il  doit  6tre  ^crit  par 
ran  d*eax ,  a  la  volo^t^  du  commissaire 
commandant. 

6.  Gonform^ment  k  I'art.  974  da  Code 
Napol6on,  il  suffira  qa*un  des  deux  t6- 
moins  signe,  si  le  testament  est  re^u  par 
deal  des  trois  fonctionnaires  ci-dessosd^- 
•ign^s  ,  et  que  deui  des  quatre  t^moins 
signent,  si  le  testament  est  regu  par  an 
teal  de  ces  fonctiooDaires. 

7.  II  n*e8t  pas  n^cessaire  que  les  t4- 
moins  des  testaments  soient  domicilii 
dans  ie  quartier  oil  ces  actes  seront  pas- 
tes, ni  dans  la  cotonie ;  it  leur  suffira  de 

.  r^unir  les  conditions  de  capacity  exigto 
par  Tart.  980  du  Code  Napoleon. 

8.  Les  testaments  seront  re^us  en  doa- 
ble minute.  Le  fonctionoaire  qui  tun 
rega  Tacie  adressera,  par  le  prochain  coar- 
rier,  ^une  des  minutes,  cachetto,  aa  Juge 
imperial  k  Cayenne.  Ge  dernier  dressera 
proe4s- verbal  de  la  reception  du  paquet, 
de  son  ouverture  et  de  I'^tatdu  testament, 
dont  il  ordonnera  le  d6p6t  entre  les  mains 
da  notaire  choisi  par  le  testateur  et,  k 
d6fant,  commis  par  lui.  Le  notaire  d^po- 
titaire  aceasera  r6ceplion  de  ce  d6p6t  la 
fonctionnaire  qui  aura  rtdig^le  testament. 
L*aalre  minute  restera  dans  les  archi? es 
da  quartier  et  sera,  en  cas  de  perte  de  It 
premiere ,  adress^  aa  juge  imperial »  qui 
proc6dera  comme  il  Tientd*dtre  dit. 

9.  Le  notaire  d^posiiaire  prendri  lec- 
ture du  testament  et  fera  connaltre  an 
juge  imperial  son  avis  sur  les  causes  de 
nullity  dont  le  testament  pourrait  fttreen- 
tach6,  et  le  juge  imperial  en  informfta  ie 
fonctionnaire  qui  I'aura  reQU. 

10.  Les  formalii^s  auiquelles  les  testa- 
ments sont  soumis  par  le  Code  Napol6on 
seront  observ^es  pour  les  testaments  pu- 
blics recus  dans  les  quartiers,  et  les  nulti- 
Us  prononc6es  par  le  mdme  Code  leur  se- 
ront 6galement  appticables. 

S  3.  Des  aetes  ordinaires. 

11.  II  n*est  pas  n^cessaire  que  les  t^- 
rooins  des  actes  6num6r6s  aui  num6ros  2 
k  8  inclusivement  de  I'art.  soient  do- 
micili^s  dans  le  quartier  oik  l*acle  sera 
pas86 ;  il  suffira  quails  aient  leur  residence 
dans  la  colonic. 

12.  Pour  les  actes  autres  que  les  testa- 
ments ,  la  presence  du  fonctionnaire  en 
second  on  des  deux  t^moins  n*est  requise 
qu'au  moment  de  la  lecture  par  le  fonc- 
tionnaire qui  les  aura  re^us  et  de  la  signa- 
ture par  les  parties ;  elie  sera  mentionn^e, 
k  peine  de  nullity. 

J  3.  Les  art.  8  et  9  sont  applicablea  aax 
r^focMtioai  de  testamcnli. 
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14.  Les  inyentaires  et  lea  proc4s-T«r-  . 
baux  de  vente  publique  seront  passte  ei 

minute. 

15.  Les  actes  6nonc6s  aax  nam^roi  3, 
4, 5  et  6  de  Tart,  l^r  du  prtent  d^ 
pourront  fttre  passes  en  simple  brevet  aa 
en  minute,  an  choix  des  parties. 

16.  Les  actes  passes  en  minute  seroat 
transmis  par  la  poste  au  notaire  disigal 
par  les  parlies,  pour  6tre  rangte  an  noo* 
bre  de  ses  minutes.  II  pent  refuser  ce 
p6t,  si  les  droits  d*enregistrement  ne  M 
ont  pas  M  consign^s  par  le  fonclionaaiii 
qui  a  reco  les  actes. 

17.  Le  notaire  d^positaire  aceasera  ri* 
ception  de  I'acte  au  fonctionnaire  devnl 
qui  il  aura  6td  pass^.  Ce  notaire  pom 
seul en  delivrer  les  grosses,  exp^ditioaiit 
extraits. 

18.  Les  parties  ne  pourronl  recovrIrN 
ministire  d*un  notaire,  pour  lea  inveatii- 
res  et  les  ventes  publiques,  que  toot  M* 
tant  que  la  majority  I'aura  d6cid6,  BUf^ 
rlt6  qui  devra  consister  k  la  fois  et4ai 
le  nombre  des  b^ritlers  et  dantf  rinpa^ 
tance  des  parts  h6r^itaires.  S'il  y  ate 
mineurs  on  interdiis  parmi  lea  tidritisni 
le  recours  au  notaire  aura  tonjoon  Hi 
sur  la  seole  demande  du  tutear  ou  da  ci* 
rateur.  Dans  tons  tes  cas ,  cette  dteisiMt 
sera  constats  par  le  commandant  da  qav- 
tier  on  Tun  de  ses  suppliants ,  el  tnM* 
mise  au  notaire  choisi,,  qui  Tanneiaia  I 
son  procis-verbal. 

19.  Au  cas  de  Tart.  944  da  Code  k 
procedure  civile,  le  fonctionnaire  refrii 
de  proc6der  k  Tinventaire  statuerafit- 
visoirement ,  sans  prejudice  poor  to 
parties  du  droit  de  se  pourvoir  en  rtfM 
devant  le  president  du  Iribanal  de  pit- 
mikre  instance.  La  m6me  attribatloBMt 
conf^rte  a  tout  notaire  instromealiit 
dans  les  quartiers.  Le  notaire  dtelgo^  pV 
les  art.  931  et  942  du  Code  de  procMM 
civile  pour  repr^senter  les  absents,  soiki 
la  levie  des  scell^s ,  soit  k  l*inveataiM, 
pourra  £tre  remplac6  par  le  commisidto 
commandant  du  quartier  oa  par  roate 
deux  fonctionnaires  appelis  ii  le  SV 
plter. 

20.  Les  ventes  publiques  anront  Ueap 
jour  de  dimanche,  a  la  mairie  da  fH^ 
tier,  k  moins  que,  sur  la  demande  desii^ 
ties,  le  fonctionnaire  qui  devra  y  preeiiv 
n'ait  d6sign«  un  autre  jour  et  an  hM 
lieu.  II  suffira  de  mentionner  cette  dtd* 
sion  dans  ie  procis-verbal  de  vente,  S0| 
autre  formality.  La  vente  sera  faitepirj| 
commissaire  commandant  on  par  cew* 
ses  suppliants  qu*il  aara  d6sign6  k  m 
effet. 

IV.Laxenle  sera  annoncte  troif 
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'int,  par  trois  placards  aa  moins 
4  son  de  tambour  ou  de  trompe, 
ite  ,  Tan  lu  liea  o&  rinventaire  a 
Taatre  a  la  mairie,  et  le  troisieme 
'te  de  la  chapelie  paroissiare,  saos 
»it  n^cessaire  d'aucane  aononce 
i  joarnal.  Lorsqae  la  vente  D*aara 
I  k  la  mairie ,  an  qaatriime  pla« 
ra  publi6  et  afflchi  an  lien  de  la 

.a  publication  et  I*appo8ition  det 
seront  faites  par  un  sorTeillant 
1  quartier,  qui  en  dressera  proeds- 
aaqoel  sera  annex6  un  exemplaire 
ard. 

es  sommations  d*6tre  presents  anx 
Ires  et  aux  ventes  pabliqnes  seront 
ar  on  snrveiilaot  rural  du  domicile 
irlie  somm^e. 

i ,  lors  de  la  vente ,  il  $*Mie  des 
^s,  il  sera  stato6  provisoirement 
metionnaire  qui  devra  j  proe^der, 
ftjudice  da  droit  aceord6  aox  par* 
I'art.  19. 

>n  se  conformera  pour  le  surplus 
.  618,  624,  950  et  951  du  Code 
6dure  civile,  rnodifi^  pour  la  co- 

es  ventes  publiques  qui  auront 

15  les  quartiers  sunt  dispens^es  de 
*ation  pr^alable  prescrite  par  Tart, 
irdonnance  royale  du  31  d^cembre 
ir  Tenregistrement. 

il  ne  8*616ve  aucune  difficult^  en- 
larties,  le  produit  de  la  vente  leur 
lis  par  TofQcier  public  qui  y  aura 
•  En  cas  de  conlestalion,  les  fonds 
d^pos^s  Chez  on  notaire  d6sign6 
I>artle8. 

u  cas  de  Tart.  986  du  Code  de 
re  civile,  rautorisation  de  vendre 
;ord6e  par  le  commissaire  com- 
t  ou  Tun  des  deux  fonctionnaires 
k  le  supplier,  sur  la  requisition 

des  parties.  Cette  autorisation 
iex6e  au  proofs-verbal  de  vente. 
a  forme  et  les  regies  prescrites 
>i  du  ventdse  an  11,  roodi6^ 
colonie,  seront  observfes  poor  les 
;us  par  les  commissaires  comman- 

leurs  suppliants,  sauf  les  excep- 
lultant  du  present  dicret.Les  cas 

16  privus  poor  les  actes  notaries 
t  fgalement  appticables. 

4.  DisposUions  generales. 

es  obligations  imposies  aoi  no- 
ar  la  loi  du  25  ventOsean  11  et 
lonnance  royale  du  31  d6cerobre 
ir  renregistrement,  sont  appliea* 
L  fonctionnaires  appel^s  h  exercer 
tions'  de  notaire  dans  les  qnar* 
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tiers.  Tootefois,  ils  ne  ponrront  4tre 
poorsoivis  en  reparation,  civile  pour 
dommages  r4sultant  des  actes  qu'lls  au- 
ront recus. 

31.  Le  repertoire  exig4  par  la  lot  de 
▼eni6se  et  I'ordoDnance  de  18S8  sera 
tenn  par  doable.  Le  visa  de  ce  repertoire 
aura  liea  dans  les  deui  mois  qui  soivront 
Texpiration  de  cbaqae  trimestre. 

32.  Le  deiai  pour  renregistrement  des  ac- 
tes recns  dans  les  quartiers  sera  de  deux 
mois,  sans  prejudice  de  I'augmentation  de 
del  ai  prevoe par  le  deuii^me alinea  du  n^l 
de  Tart.  28  de  Tordonnance  de  1828.  Les 
actes  et  proces-verbanx  dresses  en  execu- 
tion de  I'art.  8  du  present  decret  seront 
enregistres,  en  meme  temps  que  les  testa- 
ments, dans  le  deiai  fix6  par  Tart.  30  de 
ladite  ordonnance. 

33.  Ghaeune  des  contraventions  com- 
mises  est  punie  d*nne  amende  de  cinq 
francs. 

34.  Le  ministere  des  fonctionnaires 
auxquels  le  present  decret  confere  les  at- 
tributions de  notaire  est  gratoit.  En  cas 
de  deplacement,  les  moyens  de  transport 
leur  sont  fournis  ,  soit  en  nature ,  par  les 
parties  ,  soit  par  une  allocation  dont  les 
conditions  et  le  mode  de  paiement  leront 
regies  par  an  arrete  du  gouverneur. 

35.  Pour  les  actes  enonces  aux  art.  22 
et  23,  le  surveillant  aura  droit  k  un  salaire 
qui  sera  fixe  par  un  tarif  local. 

TITRE II.  Des  appositions  et  lby£bs 

DB  SCELLlbS. 

36*  Les  commissaires  commandants  de 
qnar  tier  auxquels  notre  decret  du  16  aofit 
1854  n*a  pas  confere  les  attributions  de 
juge  de  paix  procederont,  dans  leur  quar- 
tier  respectif,  aui  appositions  et  levees  de 
scenes,  en  se  conformant  aux  dispositions 
du  Code  de  procedure  civile,  modifle  pour 
la  colonic.  En  cas  d'empechement,  ils  se- 
ront suppiees  par  les  lieutenants  commis- 
saires. 

37.  Les  fonclions  degrelBer  seront  rem- 
plies  par  le  secretaire  de  mairie. 

38.  Les  testaments  et  paquels  cachetes, 
trouves  lors  des  appositions  ou  levees  de 
scenes,  seront  adresses,  par  la  poste  et  par 
le  plus  prochain  coorrier  ,  au  juge  impe- 
rial k  Cayenne ,  sans  prejudice  des  for« 
maliies  prescrites  par  le  Code  de  proce- 
dure civile. 

39.  Les  deiais  pour  renregistrement  des 
proces-verbaux  d*apposilion  et  levee  de 
scenes  et  pour  le  visa  de  repertoire  k  te- 
nir  par  le  secretaire  de  mairie  rempHs- 
sant  les  fonctions  de  greffler,  seront  les 
mdmes  que  ceux  fixes  par  les  art.  32  et  33 
du  ptesenl  d^cuV. 


i 
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Let  dispositions  de  I'art.  35  sont    tux  tiers  qui  oot  des  droits  snt  I'imnwibli 

et  qui  ies  ont  conserves  eo  seconfonuit 
Les  bans  qui  n*ont  point  M 
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applicables  au  pr^nt  litre.  Le  greffler 
seal,  ea  outre  du  transport  en  nature, 
^ura  droit  k  un  salaire  qui  sera  d6termia6 
par  no  arrdt6  local. 

41.  Nos  ministresde  la  marine  et  des 
colonies,  et  de  la  justice  (MM.  de  Ghaa- 
feloup-Laubat  et  Delangle)  sont  char- 
ges, etc.   

S8  AOUT  s=  1 3  ocTOBKB  1862.  —  D^eret  imp^ntl 
•nr  la  tranitcriplion  en  maliere  hjpolh^ira 
aaS^ndgal,  dans  Tlnde  el  anx  lies  Sainl-Piem 
et  BCqaelon.  (XI ,  Ball.  MLXI,  n.  i0»060.) 

Napol^n,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mioistre  secretaire  d*Etat  au  d6partement 
de  la  marine  et  des  colonies ,  vu  la  loi  da 
33  mars  1855  et  le  s^naius-consulte  da  7 
joillet  1856,  sur  la  transcription  en  ma- 
lice bypoih^caire;  vu  I'art.  18  du  s^na- 
tas-consulte  du  3  mai  1854;  tu  Tavis  da 
comity  consultaiifdes  colonies,  en  date  da 
9  jaiiiet  1862,  avons  d6cr6t6: 

Art.  l•^  Sont  transcrits  an  bureau  des 
hypoth^uea  de  la  situation  des  biens: 
1<>  tout  acte  entre-vifs  translatif  de  pro- 
priety f  mmobitiere  on  de  droits  rtels  sas- 
ceptibles  d*hypotheques;  t^ioui  acte  por- 
Unt  renonciation  k  ces  mSmes  droits; 
3^  tout  jagement  qui  declare  Teiistenee 
d'ane  contention  verbale  de  la  nature  ci- 
dessas  esprimee;  4*  tout  jugement  d*ad- 
Jodlcation  autre  que  celui  rendu  sur  lici- 
tation  au  profit  d'un  coh6rilier  oa  d*an  co- 
partageant. 

2.  Sont  egalement  transcrits ;  I®  tout 
acte  constitutifd'antichrdse,  de  servitude, 
d'usage  et  d'habitation;  2^  tout  acte  por- 
Unt  renonciatiun  k  ces  mdmes  droits; 
3^  tout  jugement  qui  en  declare  Tezij-. 
tence  en  yertn  d'une  convention  Tfrbale; 
4^  les  baai  d*une  dur^e  de  plus  de  dii- 
huit  ans;  5<>  tout  acte  ou  jugement  consta- 
tant,  meme  pour  ball  de  moindre  dur^e, 
qnlltanceou  cession  d*une8ommeequiva- 
lente  k  irois  annees  de  lowers  ou  fermagei 
Don  echus. 

3.  Les  obligations  impos^es  aux  offi- 
ders  ministeriels  et  au\  receveurs  de  Ten- 
registrcment  par  les  ordonnaoces  royales 
des  14  juin  et  2i  novembre  1829,  s'appii- 
qaeront  A  tons  les  actes  et  jogements 
4nonces  aui  article^  precedents.  Dans  les 
colonies  oil  ces  ordonnances  ne  seront 
point  en  vigueur,  les  dispositions  des 
art.  17,  18,  19,  to  et  21  de  Tordonnance 
da  14  juin  1829.  relatives  k  la  transcrip- 
tion, seront  promulguees  avec  le  present 
decret. 

4.  Jusqu*^  la  transcription ,  les  droits 
resultant  des  actes  et  jugements  enonces 
aux  art.  l«r  et  2  ne  peavent  etre  opposes 


aux  iois. 

transcrits  nepeuvent  jamais  Iear4tre 
poses  pour  une  duree  de  plus  de  dIxMt 
ans. 

5.  Tout  jugement  pronongant  la  r^i^ 
Intlon,  nullite  ou  rescision  d  un  acte  triii* 
erit,  doit,  dans  le  rnois,  k  dater  da  Jov 
oil  il  a  acquis  Tautorite  de  la  chose  jayEt^ 
etre  mentionne  en  marge  de  la  transcrip- 
tion faite  sur  le  regislre.  L*aToa6  qoii 
obtenu  ce  jugement  est  tena,  sons  petal 
de  cent  francs  d*amende.  de  fliire  opera 
cette  mention  en  remettant  an  bordoea 
redige  et  signe  par  lui  au  eonsartalev, 
qui  lui  en  donne  recepisse.  Le  deiai  111 
par  le  paragraphe  l^i*  est  augmente  dae^ 
lai  legal  des  distances  ,  dans  le  eas  oill 
mention  d'un  jugement  rendu  en  FriM 
doit  etre  faite  en  marge  d  une  transcrip- 
tion operee  dans  les  colonies,  et,  redpro- 
quement,  dans  le  cas  oik  la  mention  tm 
jugement  rendu  dans  les  coloniei doit ftn 
faite  en  marge  d*uoe  transcription  opM 
en  France.  Dans  les  colonies  o&  il  n'exiill 
pas  d'avoue,  le  greffler  pres  le  tribonalfri 
aura  rendu  le  jugement  sera  tena,  soQill 
meme  peine,  de  remplir  robligatioB  te- 
posee  k  cet  offlcier  ministeriel. 

6.  Le  conservateur,  lorsqu'll  en  est  If- 
quis,  deiivre,  sons  >a  responsablUte,  VM 
special  ou  general  des  transcriptions  it 
mentions  prescrites  par  les  articles  priei' 
dents. 

7.  A  partir  de  la  transcription,  ts 
creanciers  priviiegies  on  ayant  lif  potbe^H 
aux  termes  des  art.  2123,  2l27ettl28dl 
Code  Mapo  eon,  ne  peuvent  prendreitOa- 
ment  inscription  sur  ie  precedent proprH- 
taire.  Neanmoins,  le  vendeur  oulecopi^ 
tageant  peuvent  uiHement  inscrire  les  pri- 
vileges k  eux  conferes  par  les  arL  SI08 
et  2109  du  Code  Napoleon  dans  let  q» 
rante-cinq  jours  de  Tacie  de  vente  oadi 
partage,  nonobstant  touie  transcriptiii 
d'actes  falls  dans  ce  deiai.  Lorsqoe  ki 
actes  de  vente  ou  de  partage  sont  pmCl 
en  France  et  les  immenbtes  sitaifis  a 
France,  le  deiai  est  augmente  deqoatn 
mois.  Les  art.  854  et  855  du  Code  de  pro- 
cedure civile  sont  abroges. 

8.  L'action  resolntuire  etablie  parl'tf- 
tide  1634  du  Code  Napoleon  nepentetll 
eiercee,  apres  reiiin- tion  du  privliegeA 
vendeur,  au  prejudice  des  tiers  qai  ODt•^ 
quitte  les  droits  sur  rimmeubledoehefdl 
Tacquereur  et  qui  se  sont  confonnes  tU 
Iois  pour  les  conserver. 

9.  Si  la  veuve,  le  minenr  derenaM' 
jeur,  rinterdit  rele\e  de  TinterdictiOB, 
tears  beritiers  ou  a  jants  caase,  n'ofll  ptf 
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eripiiondam  rann^eqoi  sultladis- 
1  4n  marisfte  oa  la  cesMiion  da  I* 
lear  hjrpothiftqae  ne  date,  k  T^ri 
n,  qoe  da  jour  des  ioscriptioDS 
iltAHeoremeiit. 

Dam  la  eas  o&  les  remmes  pearent 
)ar  hypotheque  legale  ou  j  refMi»- 
.te  cession  ou  ceiie  renonciation 
re  faile  par  acta  aiiiheniique,  et  les 
oairfs  n'en  soni  saisis,  h  regard  das 
le  par  I'inscripiion  de  cette  hf  poih^- 
Ise  k  leur  proQi.ou  par  lamentioa 
ibrogatiofi  enr  marge  de  l*iascrip- 
Sexistaote.  Les  date&  des  inscrip- 
Ml  Rienlions  d^termineot  I'ordre 
|ael  ceax  qui  on t  obtena  des  ces- 
1  renonciations  eiercent  les  droits 
feaires  de  la  femme. 
'J6  present  d^cret  sera  exteatoire 
ique  colonie  six  mois  apres  sa  pro- 
oo. 

M.  art.  2,  3,  5,  6  et  1 1  ci-dessos 
pas  appiicables  aax  actes  ajant 
Atecertaine  et  aui  jagementsreo- 
int  le  d^iai  ci  dessus  flx6  de  six 
.enr  efTet  est  r6glfr  par  la  l^gisla- 
IS  Tempire  de  laqiielle  iU  soot  in- 
8.  Les  jugemeats  prononcant  r6- 
I,  naliitd  ou  rescision  d'un  acte 
sscrit ,  mais  ayanl  date  certaine 
mSme  6poque,  doivent  tire  trans- 
iform^meni  k  I'art.  5  do  present 
Le  vendeur  dont  le  privilege  se- 
nt au  moment  ou  le  present  Secret 
ra  ex^cutoire  pourra  conserver  vis- 
s  tiers  Taction  r^so'utoire  qui  In! 
nt  aux  termes  de  Part.  1654  da 
ipoitoo,  en  faisant  in^crlre  sonae- 
bureau  des  bypoth^ques  dans  le 
i  six  mois  k  partir  de  la  mdme 
L'inscriplioo  exig^  par  Tart.  10 
)  prise  dans  Tann^e,  k  compter 
oA  le  d^cret  est  ex^utoire;  4  dd- 
nscription  dans  ce  d^lai,  Thf po- 
tgaie  ne  prend  rang  que  da  jonr 
St  uU6rieurement  inscrite.  II  n'est 
roge  aux  dispositions  da  Code  Na« 
elatives  4  la  transcription  des  ac- 
aat  don.ition  ou  conteaaot  des 
ons  k  cliarge  de  rendre ;  ellet 
front  a  recevoir  lear  ex6eation. 
uqu'a  ee  q«i*uae  disposition  sp^ 
termine  les  droits  k  percevoir,  la 
>tion  des  actes  ou  jugements  qui 
pas  sonmis  4  cette  formality 
pr^pnt  d6cret  est  faite  moyen- 
Iroit  Oxe  de  un  franc, 
otre  mioistre  de  la  marine  et  des 
(M.  de  Ghasseioup-Laubat)  est 
etc. 


u  «s  13  ocTOBw  ia02.  —  IMcftt  Im- 


l.  —  2  SIPXBHBRE,  6  OCTOBRB  186t.  4S7 
p^ial  qaid^Ure  applicable  aiis  colooiaar«r- 
ticle  1*'  de  la  loi  da  ^16  mars  1855,  kor  la  eoii> 
traiate  par  corps.  (XI,  Ball.  IfLXI,  ii.l0»66i.) 

Napoltoa,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mioistre  secr^Uire  d  Eut  de  la  marine  el 
des  colonies ;  vu  les  art.  0  et  8  da  s6oa- 
iaa-consulte  da  3  mai  1854;  tu  Tavis  da 
eomit4  coDsultatifdes  colonies,  eo  date  da 
9  Joillet  1862,  avons  d4cr4t«  : 

Art.  l«r.  £st  d4clar6  applicable  aox  co» 
lODies  Tart.  i«r  de  la  loi  du  26  mars  1865» 
ainsi  conga  ;  a  Le  paragraphe  n.  5  de 
€  Tart.  781  da  Gude  de  procedure  dfile 
«  est  remplac4  par  la  disposition  suiTante : 
«  fi^  5.'  Dans  une  maison  quelconqae, 
«  m6me  dans  son  domicile,  4  moins  qa*U 
a  n'ait  4t6  ainsi  ordoiin6  par  le  Juge  de 
s  paix  do  ii^Oj  leqael  juge  de  paix  dem, 
«  daos  ce  cas,  se  irantpurter  daos  la  mai- 
a  son  avec  ToflScier  minist^riel ,  ou  ddl4- 
a  goer  on  commissaire  de  police.  » 

2.  Lorsqae,  daos  Tun  des  qoartiers  de 
la  colonie,  il  n'existera  pas  de  commii- 
saire  de  police ,  ce  magistrat  sera  rem- 
plac6  par  Tofficier  de  police  ou  par  Ta- 
gent  charg4  d*en  remplir  les  fonctioos. 

3.  Notre  mioistre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Ghasseioup-Laubat)  ei4 
charg6,  etc. 


2  siPTBiiBM  a  13  OCTOBRB  1862.  —  D^cretliB* 

p^rial  qai  read  ex4<-oioire  d^ns  les  colonies  da 
la  Martinique,  do  la  Guadeloupe,  de  la  R4»> 
Bioa,  da  la  Guiane  ,  da  S^n^gal  et  de  i*Indet 
l*ordoanaoce  da  16  mai  1835,  sar  les  appela 
relatiCn  aox  s^uaralions  de  corps.  (XI,  Ball. 
MULl,  B.  10,662.) 

Napol4on,  etc.,  tu  les  art.  6  et  8  da  so- 
natas-consul te  du  3  mai  1854;  vo  TaTii 
du  comity  consuliatif  des  colonies,  en 
date  du  6  aoCli  1862 ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d*E tat  de  La  ma- 
rine et  des  colonies,  avons  d4cr6t6  : 

Art,  l«r.  L'ordonnance  du  16  mai  1831^ 
sur  les  appels  relaiifi  aux  separations  de 
corps,  est  rendue  ex^cuioire  dans  les  oo^ 
lonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloope^ 
de  la  Reunion,  de  la  Guiane,  du  S6o6gAl 
et  de  finde.  . 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  dee 
colonies  (M.  de  Gbasseloup-Laubat)  eH 
chargA,  ete. 


6  =a  13  ocTOBBB  1862.  —  Dferet  imperial  qui 
admetoi  franchise  de  droits ceriains  prodoito 
des  possessions  franfa'ses  d*oulreiner  a  aires  qua 
Gorie,  leS^n^ai  ei  TAIg^rie,  import^  par  a» 
vires  firaofiia.  (U,  Bull.  MLXl,  n.  10,666.) 

Napoleon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
mioistre  secretaire  d*Etat  au  departemeol 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Taax  publics ;  vo  Tart.  34  de  la  loi  du  17 
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d^cembre  181  i;  Tart.  8  de  la  loi  du  5 
Jaillet  1861,  avons  d6cr6t6: 

Art.  l•^  A  rexcepliuD  des  sacres,  des 
molasses  non  destiD^es  i^treconvertiea  en 
ileool,  des  confitures  et  fruits  conflts  an 
Sucre,  du  caf6  et  du  caco,  les  prodaits  des 
possessions  francaises  d*outre-nier  autres 
que  Gor^e,  le  S6n«gal  et  TAIg^rie,  impor- 
t's par  navires  francais  ,  sont  admis  en 
francliise  de  droits. 

S*  Nos  mfnistres  de  ragrlcnUure,  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MH.  Rouber  et  Fould)  sont 
ebarg^s,  etc.   

29  AODT  a  13  OGTOBRB 1862.  Dtoct  impit'izl 
qui  approuve  des  modiGcation*  «ai  stataU  da 
1«  soci^t^  de  chirurgie  de  Peru.  (XI,  Boll.  sapp. 
DCCCLXXVni,  n.  15,773.) 

Napol6on,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Elataud^partement 
de  Tinstructiun  publique  et  des  cultes, 
avons  d^crM  : 

Art.  l*r.  Les  modifications  aux  statuts 
primitifs  de  la  80ci6t6  de  cbirurgie  de  Pa- 
ris, telles  que  ces  modifications  sont  r6- 
digtes  dans  les  nouveaux  art.  6,  9,  II, 
17  et  18,  sont  approuv^es. 

2.  Notre  ministre  de  Tinstraction  pu- 
blique et  des  cultes  (H.  Hoaland)  est 
charge,  etc.   

3S  nrTiMBftB  s=  13  octobrb  1862.— IMeret  im- 
pMal  porlant  aulorisaiion  de  Ja  toclHi  ano- 
njme  formde  k  P«ri!>  sous  la  denomination  de 
Compagnie  frangaUe  eC assurances  maritimes,  [  X.I, 
BalL  sapp.  DCCCLXXVIII,  n.  13,775.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d^Elat  au  departement 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Taux  publics ;  vu  les  art.  29  i  37,  40  et 
45  du  Code  de  commerce ;  tu  le  rec^pisse, 
en  date  du  11  juin  1862  ,  constatant' le 
d4p6t  i  la  caisse  des  depots  et  consigna- 
tions de  boos  du  tresor  pour  une  somme 
d'UD  million  de  francs,  formant  le  cinquie- 
me  du  capital  social ;  notre  conseil  d*E- 
tat  entendu.  avons  decrete  : 

Art.  La  societe  anonyme  formeei 
Paris  sous  la  denomination  de  Compa- 
gnie  frangaise  d'atsurances  maritimes 
est  autorisee.  Sont  approuves  les  statuts 
de  ladite  societe,  tels  qu*ils  sont  contenus 
dans  Tacte  passe  le  22  aoftt  1862  devant 
M«  Xrousselle  et  son  coliegue,  notaires  k 
Paris,  lequel  acte  restera  annexe  au  pre- 
sent decret. 

2.  La  presente  autorisation  pourra  etre 
revoquee  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
execution  des  statuts  approuves  ,  sans 
prejudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  societe  sera  tenue  de  remettre. 
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tous  les  six  mois,  nn  extraltde  son  etatie 
situation  au  ministre  de  ragrienl tare,  di 
commerce  et  des  (ravaux  publics,  in  pii- 
fet  du  departement  de  la  Seine,  an  preftt 
de  police,  k  la  chambre  de  commerce  et 
ao  greflTe  du  tribunal  de  commerce  de  li 
Seine. 

4.  Notre  ministre  de  ragrlcaltore ,  di 
commerce  et  des  travaox  pablica  (M.  Bai- 
her)  est  cbarge,etc. 


S2  MPnm&B  =s  15  octobm  186X     JHeni  ia- 
pdrialqoi  approaTe  dea  modifiealions  aoiiti- 
tots  de  la  toc'iM  anonyme  da  la  roe 
rtale  de  Lyon.  (XI,  BalL  aapp.  DGOCLXXU, 
n.  13,70ft.) 

Napoleon,  etc.,  sar  le  rapport  de  Mln 
ministre  secretaire  d*£tat  an  departensit 
de  i'agricullure,  du  commerce  etdei  tra- 
vaux publics ;  vu  notre  decret  en  daiedl 
3juiiletl854,  porUnt  autorisation  ds  k 
societe  anonyme  formee  k  Lyon  soaslaft- 
Domination  de  Societe  ammyme  da  to 
rue  impiriale  de  Lyon,  et  approbatlfli 
de  ses  siatuts ;  vu  noire  decret  do  26s9* 
tembre  1856,  qui  appronve  diversasiM- 
dificaiions  auxdits  statuts  ;  vo  lanoavA 
modification  k  Tart.  2  votee  par  Vuum 
biee  generate  de  la  societe,  en  date  da  IS 
avril  1862 ;  notre  conseil  d*£tat  cntcfldi, 
avons  decrete : 

Art.  l«r.  La  modification  apportia  i 
I'art.  2  des  statuts  de  la  societe  anonyaM 
de  la  rue  imperiale  de  Lyon  est  approi- 
Tee,  telle  qu  elle  est  contenue  dans  Taeta 
passe  le  5  septembre  1862,  devant  M*Bv- 
loty  et  son  conegue,  notaires  k  Lyon. 

2.  Notre  ministre  de  ragricaltare»  da 
commerce  et  des  travaux  publics  (M*  lioi- 
her)  est  charge,  etc. 


29  nrnMBM  =:  15  octobrb  1862.  —  Decret  ia- 
p^rial  portent  aolorisation  de  U  aoeieU  aao- 
nyme  de  r^aasnraocea  conire  rincendi*  iormit 
k  Paris  »oas  la  denomination  da  la  Riutntmn. 
(XI,  Ball,  snpp.  DCCCLXXiX,  n.  12,705.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noM 
ministre  secretaire  d  Etat  an  departemeat 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  dea  tra> 
vaux  publics;  vu  les  art.  29  4  57,40et 
45  du  Code  de  commerce:  va  le  r6cepiss4i 
en  date  du  7  juillet  1861,  conaUUnt  le 
depot  k  la  caisse  des  dep6ta  et  conslgaa- 
tlons  de  bons  du  tresor  poor  nne  sobmos 
d*un  million  (1,000  000  fr.),  fonnaDt  Is 
cinquiemedu  capital  social;  notracoBstf 
d'£iat  enten  lu,  avons  decrete  : 

Art.  l«^  La  societe  anonyme  formea  k 
Paris  sous  la  denomination  de  la  H^of* 
surance,  societe  anonyme  de  reai inraocaf 
contra  i'incendie ,  est  autorisee.  Boat  ap* 
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I  les  slatuts  de  ladite  soci^t^,  tels 
soot  conteoQS  daas  Tacle  pagg^ 
iptembre  1862  Levant  M*  Aumont- 
le  etgOQ  coilegue,  notaireg  k  Parig, 
iCle  regtera  annei^au  pr^geot  d^cret. 
I  pr^geote  autorisaiion  poarra  dtre 
en  cag  de  violation  ou  de  noa* 
00  deg  gtaiutg  approuv6g,  gang  pr6- 
lei  droiU  deg  tierg.  . 
a  80Ci^t6  gera  teoue  de  remettre, 
ig  gix  rooig,  un  eitrait  degon  6tat 
itioo  au  mioigtre  de  Tagricuitare , 
imerce  et  deg  travaox  publicg  ,  aa 
da  d^partement  de  la  Seine,  aa 
le  police,  k  la  chambre  de  commerce 
reffe  du  Iribunal  de  commerce  de 

B. 

<Cotre  minigtre  de  l*agricaUare , 
nmerce  et  deg  travaui  pablics 
tuber)  egt  cbarg6,  etc. 


KBBB  sss  18  ocTOBRB  1862.  —  D^ret  iin- 
qai  aulorise  un  vircment  de  crMili  aa 

t  da  mtoisi^re  de  l\<gricaUure,  da  com- 
et des  travaax  publics,  exercictt  1 862* 

laU.  MLXII,  n.  10,670.) 

>\€on,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
egecr^taire  d*Etal  au  d6partement 
iculture,  da  commerce  et  deg  tra- 
iblicg  ;  yu  la  loi  du  ^8  juio  1861, 
;  flxation  du  budget  des  receiteg  et 
»eD8eg  de  Teiercice  1862;  yu  notre 
la  7  Dovembre  1861,  qui  a  r^parti 
eg  diverg  chapitreg  du  budget  les 
ouvertg  par  la  lot  ci  deggug  Tig^ 
juin  1861 ;  vu  I'art.  10,  quatriime 
iphe,  du  g^natug-congulte  da  25 
ire  1852;  yu  Tart.  2  du  g^natug- 
e  duSl  d6cembre  1861 ;  yu  notre 
la  12  novembre  1856 ;  vu  la  lettre 
e  minisire  des  finances,  en  date  du' 
mbre  1862  ;  noire  conseil  d*£tat 
11,  avons  d^cr^t^ : 
l«r.  Le  credit  ouvert,  pour  Texer- 
62,  auchapiire  4'  (Etablissement 
ndes  lignes  de  chemint  de  fer), 
lit  d'ane  somme  de  cinquanle-troig 
lilt  cent  qoatre-yingt-douze  francs 
Ifr.). 

)eg  cr^dttg,  montant  ensemble  k 
ite  trois  mille  buit  cent  quatre- 
louze  francs  (53,892  fr.),  gont  oa- 
par  virement  dii  chapilre  d^gignd 
t.  l*r  du  present  d6cret ,  a  notre 
e  de  Tagriculture,  du  commerce  et 
Yaux  publicg ,  sur  Texercice  1862, 
I  d^penses  et  gous  les  chapitres  sp^- 
i-apris  indiqu^s,  gavoir  :  Chap.  10 
lYauK  de  captageet  d*am6nagement 
arces  min^rales  de  Plombiereg , 
r,  Gbap.  ZOquater,  Xravaux  d'6ta- 
lent  d'un  lazaret  k  la  pointe  de 
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Hindin,  prig  Saint-Nazaire,  50,000  fr. 
Total  pareil,  53,892  fr. 

3.  Nog  ministreg  de  PagricoUure,  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
flnanceg  (MM.  Rouher  et  Fould)  lont 
charg^g,  elc. 


6  18  OOTOBRB  1862.  —  IMcret  imperial  qui 
aotoriM  radniiMion,  enfraochUe  de  toat  droit 
de  doaane,  dans  les  colonies  des  Antilles,  da 
la  Reunion,  at  en  Alg^rie,  d«)  certains  prodaiU 
ezporlfa  de  France.  (XI,  Bull.  MLXU, 
n.  10,071.} 

NapoI4oD,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
minigtres  gecr4taireg  d'Etat  au  d6parte- 
mentde  ragricultare,da  commerce  et  des 
trayaux  publics ,  et  au  dipartement  de  la 
marine  et  deg  colonies ;  vu  le  projet  de  loi 
sur  leg  douaneg,  pr6genl6  au  Corpg  ligig- 
latif  le  13  mai  1862,  et  non  voii ,  vu  le 
g^natas-consolte  du  3  mai  1854;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  ayons  dicriti  : 

Art.  l•^  Seront  admig  en  franchige  da 
tout  droit  de  doaane,  dans  nog  colonieg  des 
Amilleg,  de  la  Bunion  et  dang  nog  pos- 
segsions  de  TAIgirie,  les  pFoduits  exports 
de  France  et  fabriquis  ayec  deg  maliires 
premieres  6trang6res  admises  temporaire- 
ment  en  franchise  de  droits,  par  applica* 
tion  de  Tart.  5  de  la  loi  du  5  Juiilet  1 836. 

S.  Nog  minigtreg  de  i'agricolture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics ,  de  It 
marine  et  des  colonies  et  deg  finances 
(MM.  Hooher,  de  Ghasseloup-Laubat  et 
Fould)  gont  charg^g,  etc. 


6  Bs  18  OCTOBRB  1802.— Ddcret  imperial  porlant 
autorisation  de  la  sociitd  anonjme  form^e  aa 
HaTra  sons  la  denomination  de  CampagtU*  nouf 
veiU  <tas$iwanee$  maritimes  du  Havre»  (XI,  BolL 
lopp.  DCCCLXXXIl,  n.  13,820.) 

Napbl6on,  etc.,  gor  le  rapport  de  notre 
minigtre  gecr6taire  d*Etat  au  di^partement 
de  Tagricullure,  du  commerce  et  deg  tra- 
vaux publicg ;  YU  leg  art.  29  k  37,  40  et 
45  da  Code  de  commerce  ;  vu  le  r6c^pigs4 
en  date  da  3  juiilet  1862  ,  constatant  le 
d^pOt  k  la  caigge  deg  d^pOlg  et  congigna- 
tions  de  la  gomme  de  troig  cent  mille 
francs,  formant  le  quart  du  capital  de  la 
goci6t6  ci-apr^s  d^nomm^e  ;  notre  coasell 
d'Etat  entendu,  avons  dicrM : 

Art.  l«r.  La  soci6t6  anonyme  formfe 
au  Havre  (Seine-Inferieore)  soug  la  de- 
nomination de  Compagnie  nouvelle  d*ai' 
surances  maritimes  du  Havre  egt  auto- 
rig^e.  Sont  approuv^s  les  gtaluig  de  ladite 
goci6t4,  telg  qu'ilg  gont  contenus  dang  Tacte 
pass6  le  5  geptembre  1862  devant  M«  Da- 
yai  et  gon  collogue,  notaireg  aa  JBlayre,  le- 
qoel  acte  restera  annex6  aa  present  d4* 
cret. 
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1.  La  pr^sente  autorisation  pourra  6tre 
T^voqu^e  en  cas  de  vjolaiion  ou  de  non- 
execution  desslaiiits  appro jv^s,  sans  pr6- 
Jadice  des  droits  des  liers. 

5.  La  8oci6t6  sera  tenae  de  remettre, 
tOQS  les  six  muis,  iin  eslrait  de  son  6tat 
de  ailaation  au  ministre  de  ragricollare, 
da  commerce  el  des  travnut  publics  ,  aa 
pr6fet  da  d6pariement  de  la  Seine-Inf^- 
rieofv,  k  la  chainbre  de  commerce  et  an 
graffe  du  iribanal  de  commerce  do  Havre. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture , 
da  commerce  et  des  travaux  pablics 
(M.  Rouher)  est  cbarg6,  etc. 


22  sarTBinRB  =  23  octobrb  1862.  —  Dtoral  ia- 
p^ial  porlant  aalorisaiioii  de  U  soci^l^  d*ai8a- 
Tances  mului:l!es  conire  Tincendie  formde  k 
Paris  soas  le  litre  de  Cau$t  muliulle  des  a«M*> 
npurei  eolonialet,  (XI,  Bull.  tupp.  DCCCLXIXII, 
11.13,826.) 

Napol6oa,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  au  departement 
deragriculiure,  du  commerce  et  des  tra- 
Yiax  publics ;.  noire  couseil  d*Etat  en- 
tendu,  avoiis  decr6t6  : 

Art.  l^r.  La  8oci6t6  d*a9<iurances  ma- 
toelles  cootre  rincpinlie  form6e  a  Paris 
sous  le  litre  de  Cait$e  mutuelle  des  at* 
9wranoet  coloniales  est  auioriste.  Sont 
approuv6s  les  sialats  de  ladile  soci6t6, 
tels  qu'ils  sonl  conteims  dans  l^acte  pass6 
le  19  septembre  186:2  devant  Pascal 
et  son  collejjue.  notair<>s  k  Paris,  leqael 
acte  restcra  aimex6  an  present  d6cret. 

2.  La  presente  HUtorisatioa  pourra  etre 
rtyoqate  eo  cas  de  violation  ou  de  non- 
execution  des  sIaIuIs  approuv^s,  sans  pre- 
judice des  droits  des  liers. 

5.  La  soci6l6  sera  tenue  de  remettre,  aa 
commencement  de  chaque  ann^e,  au  mi- 
nistre de  I'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  et  ao  gouvernenr 
dechacune  des  colonies  oii  elle6tendra  ses 
operations,  un  eitrait  de  son  eiai  de  si- 
tuation arrets  au  31  d^cembre  precedent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculiure,  du 
commerced  des  iravaai  pablics  (M.  Rou- 
her) est  charge,  etc. 


1«  asm  28  OCTOBSB  1862.  —  D^cret  imperial  con- 
cernanl  agenlr  de cliauge.  (XI,  Ball.MLXUI, 
a.  10,6740 

Napoleon,  etc.,  sur  ie  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d*Etat  au  departement 
des  finances;  vu  Tart.  91  de  la  loi  du  28 
•vril  1816  et  Tordonnance  du  29  mai  = 
il  Jain  1816  (1);  vu  la  lui  du  2  juillet 
1862,  q'li  mo  MQe  les  art.  7i,  75  et  90  da 
Code  de  commerce ;  vu  le  deciel  du  %  ^uW- 
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let  1862  (2),  relatif  aox  agents  de  eluaga 
pris  des  bourses  de  par  temen  tales  po«- 
▼ues  d*un  parquet ;  notre  conseil  d'Elat 
entenda,  avons  decrete,  etc. 

Art.  l^T.  Les  agents  de  change  ne  psi- 
Tent  aser  de  la  faculie  de  presenter  leirs 
soceesseurs  qa'en  faveur  des  candidaU 
qui  onl  obtena  |)re«  lab  lament  I'agreneat 
de  la  chambre  syndicale  de  la  compagato^ 
et  a?ec  tesquels  lis  ont  traite  des  coadi- 
tions  de  lear  demission  par  nn  aete  soi-  = 
mis  au  ministre  des  finances  et  approve 
par  lui. 

2.  Nal  ne  peat  etre  agent  de  ehaaga^ 
s*il  n'est  Francais ;  s*il  n*a  yingt-einq  tat 
accomplis;  s*il  ne  produit  nn  eertIM 
d'aptitude  el  d'honorauilite  signe  par  In 
chefs  de  plnsieors  malsons  de  baaqiait 
de  commerce. 

3.  La  preiientation  des  candidats  pv 
les  chambres  syndicales  est  adressee :  k 
Paris,  aa  ministre  des  finances,  diraelh  , 
menl;  dans  les  deparlements,  au  prtfM^  : 
t|ui  transmet  les  demandes  an  nialiln, 
afec  son  avis  motive.  Oetie  presenlatiii  i 
est  accompagnee  de  la  demission  do  tiH-  ; 
laire,  du  traite  passe  avec  lui  et  des  pieeH  j 
etablissant  qae  les  conditions  preserta  ! 
par  les  art.  1  et  2  ont  ete  remplies. 

4.  L*agent  de  change  noroome  parTKa* 
perear  ne  peat  etre  ad  mis  k  preter  le  ic^  . 
ment  present  par  Tart.  16  da  seaatei- 
eonsulle  du  25  decenibre  1852,  sienlnr 
an  functions,  qu*auiant  qu*il  a  jnstiOe  da 
▼ersementaa  iresurde  foncantioanenMBL 
Ge  caotionnenient  est  fixe  ainsi  qu*ilsatt: 
A  Paris,  deux  cent  cinqu-mte  millefiraM^ 

k  Lyon ,  quarante  milte  francs ;  k  Mi^  . 
seille  et  a  Bordeaux,  trente  raille  fraaa;  ; 
k  Toulouse  et  k  Lille ,  douie  mSb 
francs.  « 

5.  Les  titnlaires  actnellement  ea  pof-  ^ 
session  des  offices  d'agcnt  de  change  ted 
ten  us  de  completer  le  cautionneneil  ' 
exige  par  Tart.  4  en  deux  termet  efHS:  '1 
le  premier,  dans  les  six  moi«  qui  fiivreil 

la  promulgation  du  present  dicret ,  et  h  ^ 
second,  six  mois  aprifts. 

6.  Les  agents  de  change  sont  teBH,  ' 
lorsqoMIs  en  sont  requis  par  les  partitf,  . 
de  deiivrer  recepisse  des  sommes  qal  k* 
sont  versees  et  des  valeurs  qui  lenr  soft  I 
deposees.  *' 

7.  II  est  interdit  aux  agents  de  chaifB 
d*avoir,  soil  en  France,  sur  una  place  u- 
tre  que  celle  pour  laquelle  ils  auroat  Hi 
nommes,  soil  a  reiranger,  des  di\H^ 
charges  de  les  representor  ou  de  leurtnsi- 
metlre  directement  des  ordres. 

8.  Lorsque  les  agents  de  change  seisil 
adjoint  des  bailleurs  de  funds  interessiii 

aftXaa  ^afiea  4  eat  egirif 


—  H^roLioii  III. 


lYotr  M  commaniqu^s  k  la  cham- 
Mliealect  aamiBiaire  des  flnancea, 
ublMs  par  eitrait,  conforin^ffieBt 
spositioQs  des  art.  42  et  suivanU 
le  de  commerce. 

•tre  miobtredes  fioances  (Bi.  Foaid) 
if§6)  etc. 

oeroBRB  1862.  D^et  imperial  qai 
ae  M.  Hatngoerlot  k  ^tablir  et  k  eiploiter 
agnainii  ir^nikaoi  k  SaiaUDenia  (Seiae). 
IbU.  MLXUI,  n.  10,675.) 

)16oo,  etc.,  8ur  le  rapport  de  notre 
"e  secretaire  d'Etat  aa  d^partement 
ricultare,  da  commerce  et  des  tra- 
iblics ;  fa  la  demande  par  laqoelle 
r  Haingaerlot  sollicite  Pautorisi- 
6tablir  et  d  exploiter  k  Paris  des 
OS  g^n^raoi  poor  Ommagaiinago 
es  esp^ces  de  marcbandises ;  va  les 
rodaits  a  Tappui  de  la  demande; 
avis  6rois  relaiivemeot  k  celte  de- 
par  la  cbambre  de  commerce  de 
it  par  le  s^natear  pr^fet  de  la  Seine; 
ols  du  28  mai  1858  et  le  d^cretda 
1 1859 ;  la  section  des  travaux  pu- 
te  Tagriculture  et  da  commerce 
sail  dEtat  entendue,  avons  d6- 

1*'.  Le  siear  Hainguerlot  est  aa- 
etablir  et  k  eiploiter  des  maga* 
i^raai  k  Saint-Denis  (Seine),  a?e- 
Parii ,  enlre  le  chemin  dn  cime- 
pprlm6  de  la  Chapelle  et  la  gen- 
ie, sur  les  terrains  fignr^  au  plan 
nform^mcDt  aux  dispositions  da- 
I  et  du  plan  n.  2,  lesguels  plans 
it  annei6s  au  present  d6<  ret. 
devra,  avant  d*userde  la  pr^sente 
ition,  fournir  pour  la  garantie  de 
ion  un  cautionnement  de  cent 
ancs  (100,000  fr.),  dont  le  mon- 
a  vers6  k  la  caisse  des  d^pdts  et 
itioiis,  conform^ment  k  Tart,  t 
et  du  12  mars  1859  sosvis^.  Le 
le  ce  cautionnement  pourra  dtre 
t^rieurement  jusqa*a  deux  cent 
mcs  (200,000  fr.)  s'il  j  a  lien,  la 
5  de  commerce  et  le  permission- 
itendtts. 

otre  ministre  de  ragricaltare* 
imerce  et  des  travanx  pnblies 
iher)  est  charg6,  etc. 


GTOBRB  1862.  —  D^cret  imperial  pop* 
e  lea  formea  et  lea  eflSgies,  ainai  qae  le 
dTappoat'tton  dea  empreintes do  timbre 
■aordinaire,  aont  let  ni£mea  an  Sin^gal 
ox  en  DMge  cn  Frajice.  (11,  Boll, 
tn.  10,676.) 

ten,  etc.,  va  le  dteret  di  7  atril 
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1853,  fliant  les  types  du  timbre  en  Fran- 
ce ;  TO  Tart.  18  do  status  consulle  do  5 
mai  1854;  ?a  le  d^erel  da  26  septem* 
bre  1855;  ?u  le  d^cret  du  4  aoOt  1860; 
sur  la  rapport  de  notre  ministre  secr^ 
taire  d'Etat  au  d6partement  de  la  marina 
ei  dee  colonies,  avons  decret6  : 

Art.  l•^  Les  formes  et  les  efOgiea, 
ainsi  que  le  mode  d'apposiiion  des  em- 
preintes du  timbre  k  rextraordinaire » 
sont  lea  ro^mes  au  SAn^gal  que  cenx  eo 
nsage  en  France  coiirorm^ment  k  notra 
d^ret  du  7  avril  1853. 

2.  Les  dispo»itioiis  de  notre  d^cret  do 
4  aoCit  1860  sont  abrog^  en  ce  qo'eilcf 
ont  de  contraire  au  present  d^cret. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Ghasseloup-Laubat)  est 
charge,  ale.   

10  a=  28  OCTOBRB  1862.  —  D^cret  imperial  qui 
OQvre  Ml  bodget  do  departemenl  de  la  marine 
et  descoloniea,  poor  IVaercici*  1861,  on  ch*- 

•  pitra  dealing  k  recevoir  rinupotalion  dea  cM- 
penaeade  aolde  anl^ieorea  kcei  eaercice.  (XL 
Boll.  MLXIII,  n.  10,677.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notra 
ministre  secretaire  d'Etat  de  la  marine  ai 
des  colonies  ;  vu  Tart.  9  de  loi  du  8  j  nil- 
let  1837,  portant  que  les  rap  pels  d*arr4- 
rages  de  solde  et  accessoires  de  la  solda 
continoeront  d*d(re  imputto  sur  les  credit* 
de  Tetercice  courant  ei  qu'en  fin  d'eier- 
cice  la  transport  en  sera  effectu^  4  uncba- 
pitre  spteial,  au  moyeu  d  un  virement  da 
credits  k  sooroetlre  a  la  sanction  legisla- 
tive avec  la  loi  de  r^glement  de  Texercica 
expire;  va  Tart.  128  du  d6cret  imperial 
da  31  mai  186i  »  portant  regleroaot  sor 
la  conptabilite  publique,  avons  dd- 
crete : 

Art.  l*r*  II  est  ouvert  au  bodget  du  dd* 
parteroaat  de  la  marine  et  des  coloniM. 
pour  Texareice  1861 ,  un  cbapiire  special 
destine  k  recevoir  Pimpulation  des  dd- 
penses  de  solde  auterieures  k  cetexercice. 
Gacbapitre,  qui  portera  le  n.  19,  prendra 
le  litre  de  Mappels  de  depemes  paya- 
blis  iur  revues  anterituret  a  1861. 

2.  Le  credit  du  rh'tpiire  mentionnd  k 
Tar  tide  precedent  se  formera,  par  vire- 
ment de  comptes,  de  la  somme  de  quatre 
cent  solxante-sept  miHe  cinq  cent  dii-neof 
francs,  moniant  des  rappels  de  solde  et 
aotres  depenses  y  a<simiiees  ,  provUoire- 
ment  aequiti^es  sur  le^  fonds  des  chapl- 
tres  3  {Mde  et  ancessoiree  de  la  solde), 
6  {Justice  mariiime),  ei  15  {Uipensit 
temporaires)dti  buiiget  de  Teiercice  1861, 
suivant  le  tableau  annexe  au  pre»ent  de- 
scnt  decret,  et  diint  ie*  rejioltats  se  repar- 
lissent  comma  il  salt :  Eiercice  1857  « 
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i9,322  fr.  68  c.  Exercice  1858,  49,905  fr. 
31  c.  Eiercice  1859,  44,0t3  fr.  9S  c. 
Eiercice  1860 ,  354,277  fr.  8  c.  Total 
«gal,  467,519  fr. 

3.  Le<  credits  oaverts  par  la  lot  da  26 
jaillet  1860,  ainsi  que  les  d^penses  impa- 
iies  aai  chapilres  suivants,  sont  atUoa^s 
dam  les  proporlions  ci-apris :  Chap.  3; 
Solde  et  accessoires  de  la  solde,  467,161 
fr.  75  c.  Chap.  6.  Justice  maritime,  36  fr. 
il  c.  Chap.  15.  D6penses  temporairef, 
321  fr.  14  c.  Somme  «gale,  467,519  fr. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (HM.  de  Chasse- 
loop-Laubat  et  Fould)  sont  charges,  etc. 


18  a  28  ocTOBRB  1862.  —  D<cret  imperial  reU- 
tif  il  la  tase  des  correspondances  on'giaairea  on 
k  destination  da  bureau  de  poste  frangais  ^ta- 
bli  k  Shang-Hai.  (XI,  BaU.MLXUI,  n.i0,680.) 

Napoleon  etc.,  yu  les  lois  des  14  flor^al 
in  10  (4  mat  i80i},  30  mai  1838  et  3 
]ailletl86t;  vu  le  d^cret  organique  sar  la 
presse,  du  17  f^vrier  1852 ;  ya  nos  d^crets 
des  5  d^cembre  1856,  8  septembre  1860 
et  15  mar:i  1862,  concernant  les  corres* 
pondances  proyenant  on  k  destination  des 
agences  on  bureaax  de  poste  francais  6la- 
blis  dans  divers  pays  6trangers ;  va  la  con- 
yentionde  po^te  conclue,  le  24  septembre 
1856,  entre  la  France  et  la  Grande-Breta- 
gne :  yu  les  conventions  qui  riglent  i'6- 
change  des  correspondances  entre  I'admi* 
nistration  des  posies  de  France  et  les  ad- 
ministrations des  postes  de  Grice ,  da 
royaume  dlia  ie  ,  des  Etats-Pontificaax, 
d*E8pagne ,  de  Suisse  ,  d'Autriche ,  da 
grand  duL'h^  de  Bade,  de  Bayiire,  da  grand* 
dach6  de  Luxembourg,  de  Belgique,  des 
Pays-Bas,  de  Prasse,  de  la  Xoaret  Taxis, 
de  SuiJo,  de  Norw^ge,  des  Elats-Unis  et 
da  Brtsil ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
•  secretaire  d'Eiat  an  d6parlement  des  fl- 
nances,  ayons  d^crM : 

Art.  l^c.  Les  taxes  it  percevoir  parl*ad- 
ministration  des  postes  de  France  pour  les 
lettres  ordinaires,  les  lettrescharg^es,  les 
joaroaux.  les  gazettes,  les  oavrages  p6rio- 
diques,  les  livres  broch^s,  les  livres  relics, 
les  brochures,  les  papiers  de  musiqae,  les 
catalogues ,  les  prospectus ,  les  annonces 
et  les  avis  divers,  imprimis,  graves,  litho- 
graphies ou  autographies  qui  seront  exp6- 
dids,  par  la  voie  des  paquebots- poste 
francalsoupar  la  voie  des  paquebots -poste 
briianniques,  soit  de  la  France,  de  rAlg6- 
rie  et  des  agences  ou  bureaux  de  poste 
francais  etabhs  en  Amerique.  en  Turquie 
et  en  Egypte,  pour  le  bureau  de  poste 
Tran^^ais  etabii  &  Shang  Hal,  soit  du  bureau 
deposiefrangaisUMi  i  Shinft-Hil  pou 
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la  France,  I'Algerieet  les  bareaax  de  poite 
francais  eiablis  en  Tarquie  et  en  Egypte, 
seront  payees  par  les  envoyeara  oa  lesdcs- 
tinataires  ,  conrormement  an  larif  d- 
apris.  (Suit  le  tarif.) 

2.  Les  journaux  et  aatres  Imprimis  pro- 
yenant ou  A  destinalion  de  la  France  w 
seront  admis,  par  le  bureau  de  poste  ds 
lieu  de  depart,  qu'autant  qu*il  aura  ete 
satisfait  k  leuregard  aax  lols,  decrets,  or- 
donnances  oa  arretes  qui  reglent  les  con- 
ditions de  leur  publication  et  de  lear  dr- 
calation  en  France. 

3.  Les  taxes  k  perceyoir  par  radminii* 
tration  des  posies  de  France  pour  l^aflTrta- 
chissement  des  lettres  ordinaires  depoitei 
dans  le  bureau  de  poste  frangais  4tabli4 
Shang-Hal ,  k  destination  des  pays  etrtn- 
gers  et  des  colonies  qui  peuyent  corral- 
pondre  avec  Shang-Hal  par  la  yoiedespa- 
quebots-poste  francais  ou  par  It  voie  dci 
paquebots-poste  britanniqaes  et  de  It 
France,  seront  payees  par  ies  enyoyemi 
conformement  an  tarif  ci-apres.  (Suit  U 
tarif.) 

4.  Les  habitants  de  Shang^HaT  poor- 
ronlexpedier  des  lettres  chargees  parrio- 
termediaire  du  bureau  de  poste  fraocaii 
etabli  dans  ladite  viile  pour  les  eolooiil 
et  etablissements  francais.  Tile  de  Malls, 
le  royaume  de  Grece,  les  Etats  pootU- 
caux,  le  royaume  dltalie,  la  Suisse,  les 
Etats  d'Allemagne,  Tempire  d*AutricbB,b 
Prusse,  le  gran  l>duch6  de  Luxemboarg, 
les  Pays-Bas,  la  Belgique,  la  Grande-Bn* 
tagne,  leDanemark,  la  Suede,  la  Nonriil^ 
la  Russia,  la  Polugne,la  Moldavia,  IsYa- 
lachie,  le  Bresil  et  les  colonies  oa  poissf- 
sions  anglaises  d'Afrique  et  d*Ani4riqM 
designees  dan<  Tarticle  precedent.  La  tsis 
des  lettres  chargees,  transmises  en  vartl 
des  dispositions  du  present  article,  devit 
toujours  etre  payee  d'avanee  par  les  sa- 
voy eurs.  Elle  sera  double  de  cdle  fliit 
pour  les  lettres  ordinaires  affranchies. 

5.  Les  taxes  k  percevoir  par  radmiaih 
tration  des  postes  de  France  sar  ies  let- 
tres non  affran(!hies  ou  partiellement  sf- 
franchies,  expediees  des  pays  desiga^ 
dans  Tart.  3  da  present  decret ,  k  desti- 
nation de  Sbang-Hal,  seront  payto 
par  les  destine taires  conformement  ta  Is- 
rif  ci-apres.  {Suit  le  tarif.) 

6.  Les  taxes  k  percevoir  par  radmioif- 
tration  des  postes  de  France  poari'alTriB* 
chissement  des  im primes  deposes  dsns  b 
bureau  de  poste  francais  etabli  k  Shaaf- 
Hal ,  k  destination  des  pays  etrangers  ft 
des  colonies  qui  peuvent  correspoodrt 
avec  Shang-Hai  par  la  voie  des  piqae- 
bots-poste  britanniques  et  de  la  France, 
ioront  payees  par  les  envoyeurs  eoofor- 
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I BQ  Urif  d^signi  ci-dessous.  (Suit 

if  taxes  k  percevoir  p«r  radminis- 
des  posies  de  France  sur  ceux  des 
i4s  h  destioation  da  bureaa  de  poste 
s  4tabli  4  Shaog-Hvl  qui.ne  pea- 
is  4lre  afTranchis  par  les  eoToyeurs 
destination  seront  paytes  par  les 
iaires  conformemeot  la  larif  ci- 
[5ttt(  le  tarif.) 

our  jouir  des  moderations  de  tne 
tea  par  les  art.  l,  6  et  7  precedents, 
rnaux,  gazettes,  ouvrages  piriodi- 
ivres  brocbes,  Jivres  relies,  brocha« 
piers  de  musiqae,  catalogues,  pros- 
.annonces  et  avis  divers, imprimes, 
,  lithographies  oa  aatographies, 
1 4tre  affranchis  jusqa*aai  limites 
ivement  fixees  par  lesdits  articles, 
s  sous  bande  et  ne  contenir  aacone 
9,  chiffre  ou  signe  quelconqae  4  It 
i  ce  n*est  I'adresse  da  destlnataire. 
esdits  objets  qui  ne  reuniront  pas 
iditions  seront  consideres  comrae 
et  traltesen  consequence, 
ne  sera  admis  dans  les  boreaax  de- 
t  de  Tadminisiration  des  postes  de 
t  poor  etre  transmis  par  la  Toie  des 
ots-poste  frapQdis  oa  par  la  voie  des 
ots-poste  britanniqaes  navigoant 
I  mers  de  I'lnde  ou  de  la  Chine, 
paqaet  ou  lettre  qui  contiendrait. 
Tor  ou  de  I'argent  monnayd ,  soit 
)ax  ou  effets  precieux ,  soit  enfin 
itre  objet  passible  de  droits  de 

8  lettres  chargees  mentionnees  dans 
I  et4  du  present  decrel  ne  pourront 
nises  que  sous  enveloppe  et  fermees 
us  de  deux  cachets.  Ges  cachets  de- 
lorler  una  empreinte  uniforme  re- 
ant  an  signe  particulier  4  Ten- 
)t  eire  places  de  roani^re  a  retenir 
I  plis  de  Tenveloppe. 
)ans  le  cas  ou  une  lettre  chargee 
lation ,  soit  d'un  lieu  desservl  par 
ist ration  des  postes  de  France,  soit 
les  pays  d^signes  dans  l*art.  4  pre« 
(la  Grande 'Brelagne  et  ses  colo- 
possessions  eiceptees ) ,  vien- 
eire  perdue,  il  sera  paye  h  Ten- 
on au  dC'itioataire  une  indemnil4 
|uanle  francs.  Les  reclamations 
ant  la  pene  des  lettres  chargees 
at  admises  que  duns  les  six  mois 
root  la  date  du  depOt  oa  de  Ten- 
ites  lettres.  Passe  ce  terme,  les  re- 
s  n'auront  droit  4  aucane  indem- 

es  dispositions  du  present  decret 
xecatoires  4  partir  du  15  novem- 
2. 


13.  Toates  dispositions  anterieares 
coniraires  au  present  decret  sont  et  demea- 
rent  a br ogees. 

1 4.  Notre  ministre  des  finance8(M.Foald) 
est  cikarge,  etc. 


22  s  38  OCTOBEB  1862.  —  Dterel  irap^ial  por- 
tantrteeption  de  U  balle  d*infttilaiion  canoniqae 
de  M.  Bravard  pour  T^vachd  de  Goalanees.  (]U, 
BoU.  MLXUI^  n.  10,681.) 

Napoleon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d*Etat  aa  departement 
de  rinstroction  pnblique  et  des  caltes; 
TQ  les  art.  l«r  et  18  de  la  loi  da  8  avril 
180:2  (18  germinal  an  10) ;  vu  le  tableau 
de  la  circonscription  des  metropoles  et 
dioceses  de  la  France,  annexe  k  Tordon- 
nanee  royale  du  31  octobre  1822;  va  no- 
tre decret  da  14  aoOt  1862.  qai  nomme 
H.  BraYard,  vicaire  general  da  diocese  de 
Sens,  4  Teveche  de  Goutances  vacant  par 
le  deces  de  M.  Daniel ;  vu  la  bulla  dins- 
titution  canonique  accordee  par  sa  sain- 
tete  le  pape  Pie  IX  audit  eveque  nomm4 ; 
notre  conseil  d*£tat  entenda  ,  avons  de- 
crete: 

Art.  La  bulle  donnee  4  Rome  par 
sa  saintete  le  pape  Pie  IX ,  le  7  des  ca- 
lendes  d*octobre  de  Tannee  de  ilncarna- 
tion  1862  (25  septembre  1862) ,  portant 
institution  canonique  de  M.  Bravard 
(Jean-Pierre)  pour  reveche  de  Goutances, 
est  recue  et  sera  publiee  dans  I'Empire 
en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d*institation  canonnique 
est  recue  sans  approbation  des  clauses, 
formoles  oa  expressions  qu'elle  renferme 
et  qui  sont  ou  poorraient  etre  contraires 
4  la  Gonstitution  ,  aax  lois  de  PEmpire, 
aux  franchises,  libertes  et  maximes  de 
TEglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transerite  en  latin 
et  en  fran^is  snr  les  registres  de  notre 
conseil  d'Etat ;  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  sur  I'original  par  le 
secretaire  general  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  rinstroction  pn- 
blique et  des  culies  (M.  Roaland)  est 
charge,  etc. 

21  JuiB  S3  4  BOVBMBRB  1862.  ~  R&glemenl  pour 
senrir  li  Tex^culion  ,  en  ce  qoi  concerne  la 
cumptabtltUdeschancelleriea  diplomatiqaes  et 
consalairesi  da  decrel  imperial  da  31  mat 
1862t  portant  r^glement  g^n^ral  sur  la  comn- 
tabiltlA  pnblique.  (  XI  ,  Ball  MLXIV , 
n.  10,685.) 

Art.  l«r.  Le  budget  special  des  recettes 
et  depenses  des  chancelleries  diplomati- 
qaes et  consulaires  est  annexe  pour  ordre 
au  budget  da  ministere  des  affaires  etran- 
geres.  (Art.  737  dn  rdglement  general.) 
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S.  Lefl  recettes  se  composent  :  f*  da 
prodaft  del  droiti  6i^i  par  lei  Urlfs  8or 

Its  actes  de  chancelleries,  tariff  qai  sont 
soomii  i  raporobation  de  rEmpereor  et 
qai  doivent  6tre  conilnmrnent  afBeli6s 
dans  les  chancelleries;  2o  des  b«n66ces 
sor  le  change.  (Art.  7SH  da  rdglement  gl- 
uteal); 3«  d'une  sabvention  da  Irteor^en 
ctf  d*iBsoffisance  des  receties. 

3.  Les  consols  Ydlleat  k  ce  qo*n  ne  toil 
pas  perca  dans  leurs  chaneeileriesoa  dans 
leiagences  relevant  de  lears  coosalata  des 
droits  plus  6lev6s  que  ceui  qae  d4termi- 
Mot  les  larifs.  Dans  le  cas  oil  qaelqoef 
actes  7  seraient  omis,  les  ehaoceliers  sont 
lenos  de  les  faire  grataiteaient,  saof  4 
printer  aa  minislre  des  affaires  6tran- 
gtos,  par  riiilem6:liaire  des  conauls, 
leors  observations  sur  la  convenaoce  d'ane 
laetificaiion  ou  d*une  addiiioa  an  tarif. 
(4jrt.  2  de  I'ordonnance  dii  23  aoikt  1833.) 

4.  Les  recettes  sont  affecttes  :  1^  aas 
frais  de  chancellerie ;  2o  am  6iiioluiiienla 
del  chanceliers ;  3^  4  la  formatioo  d'aa 
foods  comroan  dont  le  roontant  eat  Ters4 
en  comple  coarant  aa  tr^sor  poor  Mre 
employ^,  au  fur  et  k  mesure  des  besoins 
da  service,  sur  des  mandats  da  ministre 
des  affaires  6trang6res,  et  dont  le  reste 
dii^onibie  est  appliqu6  aai  prodoits  di- 
ners do  budget  de  TEtat.  (Art.  739  da 
r4gleinent  g6n6ral.) 

5.  Le  fonds  commun  ne  peat  servir  4 
accrolire,  ni  directement  ni  indirecte- 
ment,  le  montant  des  credits  affect6a  aoi 
d^penses  du  personnel  ou  du  materiel  da 
minist4re  des  affaires  6trang^es.  (Art.  740 
da  r^glement  g^n^ral.) 

6.  Les  perceptions  sont  fatles  et  les  d6- 
penses  acquiti^s  par  le  chancelier  excla- 
aivement,  sous  la  surveillance  et  le  con- 
tr41e  do  consul.  Le  chancelier  est  seul 
eomptable.  (Art.  3  de  i'ordooDaoce  da 
23aoat  1833.) 

7.  Lorsque  les  chance^ers  sont  charge 
de  la  gesiion  d'un  consulat,  ils  d6l^gueot 
an  eommis  ou,  k  son  d^faut,  toute  autre 
personne  de  leur  residence,  qui  les  rem- 
place  sous  leur  responsabiiit^  personnelie. 
Qaand  lis  s*absentent  en  vertu  d*un  cong6 
ou  pour  toute  autre  cause,  le  chancelier 
sab8titu6  est  d6sign6  par  le  consul,  qui 
demeare  respon^able  de  gestion.  (Art.  4 
da  d6cret  du  20  aoat  1860.) 

8.  Les  frais  de  chancellerie  font  r^gl^s 
annoellement  et  a  Tavance  poor  chaqiie 
poste  par  le  ministre  des  affaires  6iran- 
gires,  sur  un  rapport  du  chancelier  adressd 
au  consul  et  transmis  par  ce  dernier  avee 
aes  observations.  (Art.  6  de  Tordonoance 
du  S3  aoOl  1833.) 

9.  Les  tooluoieats  accord^i  mx  diaa* 


celiers  se  composent  :  i^  d*me  i 
flie  dont  le  montant,  poor  ctaaqoe 
est  d6termin4  par  d^cret ;  8*  de  r 
d^crofssantes  dans  les  proporiioo 
▼antes :  de  cinqnante  centimes  par 
sar  les  premiers  roille  franea  qai  es 
la  remise  fiie,  de  quarante  cinq  ce 
sar  les  seconds,  de  quarante  ceatia 
les  troisiimes,  et  ainsi  de  salte^  t 
la  mime  proportion  dicroiasanle,  < 
ni^  qo*elles  ne  sont  plus  que  d 
centimes  par  franc  aor  les  dlitoe 
francs.  Ce  taui  une  fois  attrist, 
mises  continnent  d*6tre  anifonii4ai 
cinq  centimes  par  franc.  (Art.  2  d« 
da  90  ao4t  1860.) 

10.  Lorsque  les  recettes  soet  e 
ment  absorb^  par  les  frais,  on  I 
apr^  l*acquittemeat  des  frais  le  m 
de  la  remise  fiie  n*a  pas  pu  6tre  ii 
lement  pr6lev6  par  les  chanceliers 
remise  leur  est  faite  on  compl6t^ 
fond  comman.  (Art.  744  da  r4g 
g^nfral.) 

11.  Les  chanceliers  sont  antorisfs 
lever  sar  les  fonds  eiistant  dan 
caisse  :  1^  les  d^penses  de  la  chanci 
2*  lears  Emoluments  ;  3«*  les 
d'oae  nature  impr6vne  et  nrgente  i 
consols  aotorisent  provkoiremenl 
lear  responsabilitE ,  et  saof  4 
compte  imm^dia lenient  au  mtnisi 
affaires  6trang6res.  (Art.  745  da 
ment  g6n6ral.) 

12.  Les 'consols  con«ervent  les 
danls  restant  en  csis^e  h  la  On  de4 
mois,  apris  les  pr^lEvements  aotori: 
observant  les  formes  prescrites  par 
glements  poor  les  d^pdts  faita  en  c1 
lerie.  lU  se  conforment,  quant  4  la 
nation  4  donner  aoi  eic6dants 
instroctions  donn6es  par  le  minisi 
affaires  6trang6res.  (Art.  746  da 
ment  g6n6ral.) 

13.  Les  agents,  vice-consuls  oi 
eonsulaires  conservent,  tant  poor 
frais  de  bureau  que  poor  leurs  hoi 
res,  la  totality  des  droits  qu'iis  | 
vent ,  sauf  les  exceptions  qui  soi 
termin6es  par  d^cret,  snr  la  propt 
du  ministre  des  affaires  Etrangeres.  ( 
du  d^cret  du  'iO  nodi  i860.) 

14.  Les  chanceliers  tiennent  un  n 
de  reoette  conforme  au  modele  q< 
est  adressE  par  le  ministre  des  i 
6trang6res.  Ce  resist  re  est  cot6  et 
par  le  consul,  et  chaque  perrepU 
inscrite  par  onlre  de  date  et  de  ni 
avec  rin  lication  du  paragrapbe  de 
cle  qui  Tautorise,  T^nonc^  sommi 
Tacle  qui  y  donne  lieu  et  les  noms  < 
lit^s  des  requ^rauts.  II  est  Egaleme 
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lor  let  minutes     sor  cfaaqne    do  present  riglement  poar  rinfeription  de 

leurs  recettes  sor 


def  actes ,  da  vnootant  da 
UU.  da  paragrapbe  de  rarticle 
oi  Taalorise,  aiiisi  que  da  na- 
i  lequel  la  perception  est  ins- 
le  regi-tre.  (Art.  10  de  I'ordon- 
E3  aoat  1853.) 

chaoceliers  ioscrivent'lears  d6- 
toute  nature,  au  fur  et  k  me- 
et sont  fdiies,  sor  un  registre 
ileroent  coi6  et  |)araf6  par  le 
lai  est  tena  par  articles  de  d6- 
rt«  11  de  la  m6me  ordonnaoce.) 
registres  soot  arrftt^s  toas  lea 
,  et  clos  4  la  fin  de  cbaqoe  an- 
i  consuls.  (Art.  750  da  r^le- 
ril.) 

commencement  de  cbaqae  tri- 
I  cbanceliers  dressent  des  6tats 

la  r^capliuiation  des  recettes 
nses  efTeciu6es  dans  tears  cban- 
dans  les  agences  d^pendantea 
tt  pendant  le  trimestre  pr6c6- 

^tats  sont  accompagn^s  dea 
iGcaiives  et  ceriiG^s  par  les 
li  les  font  parvenir  an  minis- 
lires  ^trangeres.  (Art.  751  da 
S^n^ral.) 

le  cas  plusieurs  cbanceliers 
»u  subsliiues  se  sont  succ^d^ 
ne  exercice,  le  compt^des  re- 
es  d^penses  est  arr6l6  par  cba- 
lu  juur  lie  la  cessation  de  leurs 
Leurs  remises  fixes  sont  r6glto 

nombre  de  jours  de  leur  ges- 

mo'le  de  regiement  est  appli- 
nent,  s'il  y  a  lieu,  aui  remises 
es  doDt  le  parlage  est,  dans  ce 
6  k  leur  proGt,  d'apr6s  Ten- 
op6ra lions  de  Tann^e  enti^re. 
j^cretdu  20  Hout  1860.) 
:banceli(-r8  6lablis  pres  les  am* 

legations  se  conforment  aux 

prescrites  aui  autres  cbance- 
present  re^lemeol,  et  les^tats 
ent  sont  ccrliQ^s  et  adress^s 

des  affaires  ^irang^res  par  les 
issions  diplomatiques  sous  les 
uels  lis  >ont  places.  Ges  der- 
oumis  d  toules  les  obligations 
es  consuls  sont  assujetlis  en  ce 
e  les  operations  do  cbancelier. 
l^cret  dti  ;20  auOt  1»60.) 
ice-consuls  ou  agents  consn- 
ivent  pour  les  actes  qo'ils  sont 
d6iivrer  ou  a  viser  les  droits 
*  le  tarir  des  consulats  dont  ils 
Un  eilrail  de  ce  tarif,  com- 

actes  de  leur  competence  et 
rorme  par  le  consul,  doit  ^tre 
It  afficbe  dans  leur  bureau.  Ils 
nt  aui  dispositions  de  Tart.  14 


un  registre  &p(foial  et 
poor  li  mention  da  paiement  des  droit* 
sur  les  actes  qui  y  aaront  donn6  lie«* 
(Art.  13  de  TordoDDance  da  23  aoOit 
1633.) 

21.  Ils  doireDt  envoyer  k  la  fin  de  oba- 
que  mois,  au  consul  dont  iis  reinvent* 
one  copie  certifiee  par  eux  de  leur  registre 
de  perception,  ainsi  qa*one  d^elaratioa 
de  la  retenoe  qa*ils  ont  foite  de  lears  re- 
cettes en  verto  de  Tart.  13.  (Art.  15  de 
Tordonnance  du  23  aoiit  1833.) 

22.  Les  cbanceliers  sont  repr^senUf 
pr^  bi  Gour  des  comptes  par  on  agent 
special  design^  par  le  ministre  des  affaires 
^trangires.  Dans  les  premii  rs  mois  de  clii- 
que  ann^e,  cet  agent  forme,  pour  le  sou- 
mettre  k  la  Gour  des  comptes,  avee  les 
places  k  rappoi,  un  bordereau  recapitn- 
latif  de  tons  les  comptes  de  I'annte  pr6- 
c^dentp  produits,  soit  par  les  cbanceliers, 
soit  par  les  vice-consuls  et  agents  conss- 
laires,  qui,  aux  termes  de  Tart.  13  dft 
present  riglement,  ne  conservent  lemon- 
tant  des  droits  pergus  par  eux  quejusqa'& 
concurrence  d  une  somme  d^termlnte* 
L*arr6t  k  rendre  sur  les  comptes  est  ool- 
lectify  roais  les  injunctions  pronono^es 
par  la  Gour  des  comptes  sont  rattacbtos 
k  la  gestion  du  cbancelier  qu*elles  concer- 
nent.  L'agent  special  demeure  cbarg4  de 
satisfaire  aux  dispositions  de  Tarr^t  et 
de  les  notifier  k  cbacun  des  cbanceliers. 
(Art.  752  du  regiement  g6n6ral.) 

23.  Le  bordereau  r6capitulatirsonmis  k 
la  Gour  des  comptes  est  public  comme 
annexe  du  compte  que  le  ministre  des  af- 
faires etrang^res  doit  rendre  k  chaqee  ses- 
sion du  Gorps  leglslatif.  (Art.  753  du  re- 
giement g6n6ral.) 

24.  Les  dispositions  do  present  regie- 
ment remplacent  et  annulent  toutes  oelles 
qui  leur  seralent  contraires  dans  les  r4- 
glements  et  instructions  ant^rieurs  con- 
cernant  la  comptabilite  des  cbancelleries 
diplomatiques  et  consulaires. 


22  Jum  s=  H  HOWMBRB  1862.  —  D4cret  Imperial 
qai  souuiet  ii  one  taie  proporiionnelle  les  re- 
cooTremenU  de  cr^ncm  on  de  sacce^sions  op^-> 
pour  le  comply  des  parlicaliers  par  les  soins 
des  chancelleries  diplomatiqoes  et  consulftires. 
(XI,  Boll.  MLXIV,  n.  10,686.) 

Napol6oo,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  au  d4partement 
des  affaires  etrangeres,  avons  decreie  : 

Art.  l«r.  Les  recouvrements  de  cr^an- 
ces  ou  de  successions  op^r^s  pour  le 
compte  des  particuliers  par  les  soins  des 
cbancelleries  de  nos  missions  diplomati- 
ques, de  DOS  consulats  et  de  nos  agents 
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Tfee-coosoU  sowit,  a  parlir  da  oeto- 
bre  1863,  sovmif  a  aoe  Uie  proportiM- 
■die  de  deni  poor  ceai  tor  ie  mmitaai 
dcs  somnicf  recoaTrte. 

8.  Ceite  Ute  ne  poarra  €tre  pcrcaetar 
toote  fonme  rceoof rte  qui  serait  d^ji 
pMf ibie  da  droit  de  d^p6t,  co  raifoa  de 
sa  eoBSigoatkm  daas  lea  caiMes  de  dun- 
cellerie. 

3.  Notre  miabtre  des  affaires  €tnmgtnM 
(M.  Thoaf  eiiel)  est  cbarg^,  etc. 


7  ocroBU  s  A  BomAs  iS62.  —  IMcret  im- 
pMal  porunlqoe  lc»  lro«  ealigoncs  da  Urif 
dcs  diancetlcrics  eoiuDl«ires  teronl  rMaitcs  k 
deal,  ft  partir  do  l**  jADTier  IMS.  (U,  BaUL 
]IL.\IV,a.lO,087.) 

Kapolfon,  ete.,  to  Fart.  2  do  r^leneot 
special  da  9i  jaio  1862,  sar  la  comptabi- 
UU  des  chancellerief  eoosolaires ;  Ta  Tor- 
doDoance  da  6  oofembre  i84i  et  Ie  tariff 
aoDfi^;  tar  Ie  rapport  denotre  ministre 
secretaire  dEUt  aa  d^partement  des  affai- 
res etrang^rcs,  afonsd^cr^te : 

Art.  i*'.A  parlir  da  i«' JaoTier  1863, 
ks  trois  eat^gories  da  Urif  des  cbancdle- 
ries  eonsalairef  feront  rMaitcs  k  deoi. 

2.  Sont  eooiprif  daos  la  premito  eat^ 
gorie  :  let  EUU  dltalie  ,  I'Aatricbe .  la 
Torqaie,  let  EUtt  barbaresqoet,  la  Grece, 
rEtpagne,  Ie  Portogal,  la  Belgiqaeja 
Hollaode,  la  Protse,  let  EUtt  de  la  con- 
fM6ration  germaniqae,  le  Daneourk,  la 
SuMt,  Malte  et  let  liet  lonieooes ;  dans 
la  teeonde  cat^gorle :  la  Grande-Brelagne, 
ses  pottessiont  en  Afriqae,  en  Atie  et  en 
Am^riqae,  Gibralur,  la  Rutsie,  let  Etats 
de  rAm^rique  fepientrlonale  et  m^ridio- 
nale,  Halii,  let  pottettions  espagnolet  en 
Atle  el  en  Ain6riqae,  la  Chine,  le  Japon 
et  let  Etatt  de  riinan  de  Maicate. 

3.  Let  ditpotiiiont  de  Tart.  2  de  I'or- 
donnance  du  6  novembre  1842  tont  abro- 
gtet  en  ce  qa*eUet  ont  de  contraire  an 
pr^nt  d^cret. 

4.  Notre  minittre  det  affairet  ^trangi-  joq  octoi»b 
res  (M.  Thonvenei)  ett  charg6,  etc.       *yA  - 

Dteretim*  7 
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tioB  des  crMils  da  b^dfil dedtti 
Ta  rarl.  13  de  teloi  da  6  Joia  M 
tant  rigkiaent  deiaitif  da 
rciercieel840;  Ta  teloi  da  10 J 
portaal  approbatioa  da  Iraitd 
Tier  prMdent,  par  leqael  te  rilla  m  ] 
seiDe  s*oblige  a  dirers  mfcamlg^  i 
eoostractioa  de  sa  cathMrale;  v 
dteUratioos  da  lecefear  gfnM  # 
cbes-da-Rh6ne ,  coostatant  folF 
Ters6  aa  trfisor  ,  ea  eiteatioa 
prteitte,  aoe  somM  de  deas  ca 
fraocs;  Ta  T^tat  d-anaex6  dof 
sommes  rersta  ^galeoient  aa  W 
des  d^rlements  oa  dei  parlicaft 
eooeonrir,  aree  les  foods  def! 
I'eiteotloo  de  trar aos  i  des  Mil 
cteins  apparienaot  k  reierdc 
TO  I'art.  4  da  fiaatos-consolte  4 
cembre  1861;  to  ootre  dterel  4i 
Tembre  1856 ;  to  U  leltre  de  bi 
Bistre  des  finances ,  en  date  da 
tembre  1862 ;  notre  conteii  d*£ 
teodn,  arons  ditr€i€ : 

Art.  l*r.  II  est  ooTert  k  notra  o 
secretaire  d'Etat  de  riastrnction  pal 
et  des  coltes,  snr  let  foods  de  Ten 
1862,  OD  credit  de  denx  cent  qoatro^ 
dooze  mil  le  deal  cent  qoarante-deai  fi 
(492,242  fr.)  formantlemontantdesi 
mentt  ci  -dessot  mention n^s  et  appU 
aai  cbapllres  ci-apris  :  Service  d$i 
te$.  Chap.  35.TraTaoxordinairesd'ei 
tien  et  de  grostet  r^parationt  des  6d 
diocesains«92.242  fr.  Chap.  40.  Tra 
eitraordinaires  aux  cathedrales  de  1 
seifle  et  de  Moalint  (cath6drale  de  1 
seille).  200,000  ft.  Total,  292,242  rir. 

2.  II  sera  poarva  k  la  depenseaam 
des  ressoarcet  sp6ciales  versees  an  ti 
k  litre  de  foods  de  concours. 

3.  Notre  mioislre  de  rinstractioa 
bliqae  el  des  coltes  ,  et  des  fioa 
(  MH.  Rooland  et  Foold )  sont  c 
get,  etc.   


I  6  HOTBHBKB  1862.  —  DM 
p^ial  qai  eiend  les  dispobilions  des  dtoet 


20  SWTKIIBIB  as  6  VOTBHBRB  1862. 

p^rial  qui  oavre  nn  cr^it  sar  rczercice  1862t 
a  litre  de  foods  de  concoars  vers^  aa  uesor  I 


^.  fdvrier  el  25  aoAl  1861  aax  tissus  ferv 

Sitees,  de  fil  el  de  Gl  et  colon  mdaog^ 
all.  MLXV.  11.10,090.) 


Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  i» 

par  de4  d^partements,  des  communes  el  des  \  mloislre  secr6laire  d*Elal  au  d^partCO 

'  de  ragricullare,  du  commerce  et  des 
vaax  publics ;  vu  I'arl.  5  de  la  lot  ( 
juillet  1836;  vu  not  d^crett  des  15 
vrier  et  25  aoQl  1861,  avons  d6er6l4': 
Art.  1     Les  dispositions  de nos 
.  des  13  f^vrler  el  25  aoiit  1861  sont  A 
does  aui  lissus  6crus,  en  pieces,  de  11 
de  fil  et  colon  m6!ang6s.  Ces  m^nuf 
I  tut,  aiosi  que  ceui  d^sign^t  par  lei  i 


particuliers,  ponr  l*cx6calion  de  travauz  h  des 
Edifices dioc^sains.  (XI,  Bull.  MLXV,  n.10,680.) 

Napol6on,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secretaire  d'Elat  au  d^parlement 
de  rinslriiclioD  pubiique  el  des  culles ;  vu 
la  loi  du  28  Juin  1861 ,  porlanl  fixation  du 
budget  g6o6ral  des  receltet  el  det  d6pen- 
ses  de  I'esercice  1862 ;  vu  noire  d^cret  da 
7  nofembre  tuivanl,  contenant  r^parli- 
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r^elUs,  poorront  4galement  4tre   cooiiitoire  central  et  les  denx  d^l6ga6s 

poor  r^lectioii  do  grand  rabbin  da  con- 


temporairement  en  francbise, 
rteiport^a  aprii  iToir  M  teinls 
Itetiers  francais. 

miniftres  de  ragricoltare,  da 
bet  del  travaux  publics  et  des 
(MM.  Roaber  et  Foald)  sont 
itc.   

t  f  ft  iio\Ki»Ki  18S3.  —  Dtoel  imp<- 
lifiant  Torgani^aiion  da  caUe  iura^hlc. 
L  MLXVl.  n.  10,604.) 

on«  etc.,  snr  le  rapport  de  noire 
iecr6Uire  d'Eiat  au  d^partement 
action  pabliqaeetdei  caltes;  fa 

des  17  mars  et  11  d^cerobre 
.  le  r^glement  da  10  d^cembre 
innei6 ;  vu  la  loi  da  8  f^frier 
les  ordonnances  royales  da  25 
I  et  du  9  Duvembre  1845  ;  va 
Udes  15  join  1850  et  9  jaillet 
les  propositions  dn  consistoire 
les  observations  de>  <:onsistoire8 
tnlaui ;  noire  conseii  d*£iat  en- 
6ns  d^cr^te : 

Dans  les  communaot^s  israi- 
ervies  par  an  minisire  officiant 
mr  les  fonds  de  TElat,  il  peat 
i  par  arrets  de  notre  mlnistre 
(,  sur  la  proposition  da  consis- 
ral,  on  sous-rabbin  k  la  place  da 
>fBciant. 

sons-  rabbins  doivent  hire  &g6s 
cinq  ans  au  moins.  lis  sont  nom- 
ies  consist oires  d^parlementaus. 
lions  d*6tudes  poor  le  litre  de 
in,  les  foncUons  et  lei  attribu- 
sous-rabbins  sont  r^gl^es  par  le 
e  central,  sous  Tapprobatlon  de 
lislre  des  culles.  Les  regies  de 
6lablies  pour  les  roinlslres  offl* 
U  applicables  aux  sons-rabbins. 
!ur  6ire  accords  des  dispenses 

dipI6mes  du  premier  degr6  poor 
des  ronctions  rabbiniqoes  sont, 
s  dipl6mes  sup^rieurs  ou  do  se- 
r6,  deiivr^s  par  le  consiitoire 

ur6e  des  fonctions  des  membres 
stoires  d<'partemenlaux  est  de 
comme  celle  des  membres  da 
e  central.  Le  renouveilemeot  a 
ioili6,  tous  les  qiiatre  ans.  Lei 
sonants  peufent  eire  r^eins.  La 
e  d^partemenlal  nomme  pour 
I  son  president  et  son  Yice-pr6-> 

s  cbaque  circonscriplion  consis- 
es  membres  lalques  du  consis- 
irlemental,  le  membre  lalque  da 


sistoire  central  sont  eius  par  tons  les  Is- 
raililes  de  vingt-cinq  ans  accomplia 
et  qui  apparliennent  4  Tune  des  catego- 
ries suivantes :  cenx  qui  exercent  det 
functions  relatives  au  culie  ou  qui  sont 
attaches,  soil  4  litre  d  adminislratenri, 
soil  k  litre  de  souscripleurs  annuals,  aax 
etablissemenls  places  sous  Tauloriie  dea 
consistoires  ;  ±^  les  fonctionnalres  de 
I'ordre  idminislratif,  ceux  de  Tordre  Ja- 
diciaire,  les  professeurs  ou  instituleura 
dans  les  ^tabllssemenls  et  6coles  fondte 
par  rEtat,  par  lea  communes  ou  par  lea 
consistoires,  el  tout  israilile  ponrva  d'aa 
dipl6me  obteno  dans  les  formes  6tabliea 
par  les  lots  et  rigleroenls ;  lea  mem- 
bres des  conseils  generaui,  des  consells 
d'arrondissement  et  des  conseils  municl- 
paux  ;  4^  les  offlciers  de  lerre  et  de  roer 
en  activity  et  en  retraile ;  5<»  les  sous-offi- 
ciers,  les  soldats  et  les  roarins  membres 
de  la  Legion  d*honnenr  ou  d^cor^s  de  la 
m^daille  mllitaire;  6^  les  membres  del 
cbambres  de  commerce  et  ceux  qui  font 
partie  de  la  lisle  des  notables  commer- 
cants;  1^  les  tilufaires  d'offices  ministi- 
riels ;  8<»  les  strangers  resident  dans  la 
circonscriplion  depuis  trois  ans  et  com- 
pris  dans  Tune  des.caiegories  cl-dessus,^ 
sans  que,  touiefois,  la  qualiie  d*eiectear 
lear  confere  reiigibiliie. 

6.  La  lisle  des  eieeteurs  est  dress^e  par 
le  consistoire  departemental  et  arreite  par 
le  prefet. 

T.Dans  chaque  communaute,  II  est  pre- 
cede, par  les  soins  du  commissaire  admi- 
nistrateur  on  de  la  commission  adminis- 
trative, k  la  formation  de  la  lisle  partielle 
comprenant  tons  les  eieeteurs  israeiites  de 
la  circonscriplion.  Les  eieeteurs  Israelites 
babilanl  dans  des  communes  qui  ne  fe- 
raient  point  partie  du  ressort  d*un  rabbin 
ou  d'un  minisire  oQkiant  se  font  inscrire 
sur  la  liste  dressee  dans  la  communaute  la 
plus  voisine  de  leur  domicile.  Les  listes 
partielles  sont  afficbees  pendant  un  moif 
au  parvis  du  temple.  A  rexpiralion  da 
deial  porte  au  paragraphe  precedent,  les 
listes  partielles  et  les  reclamations  anx- 
quelles  elles  ont  donne  lieu  sont  adres- 
sees  au  consistoire  departemental.  II  est 
precede  sur  le  tout  seton  ce  qui  est  pres- 
cril  dans  I'arl.  29  de  Tordonnance  da  25 
mai  1844. 

8.  La  liste  des  eieeteurs  est  permanente. 
Elle  est  revisee  tons  les  quatre  ans.  Nean- 
moins ,  lorsque,  dans  rintervalte  d'une 
revision  a  Tauire,  11  y  a  lieu  de  faire  una 
nomfnalion,  le  consistoire  ajoale  k  la  liste 
les  israeiites  qu'il  reconnall  avoir  acquis 
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ifliiiiM.  At  il  ea  ratrjiiiehfi    T^Ut  dM  cr^aneps  liniiiilAAfi  AnnMniAi 
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les  qaaliUs  requires,  et  il  en  ratranehe 
ceox  qai  les  out  perdaei.  Le  tableau  det 
additions  et  des  reirdnchements  est  afB* 
ch6  aa  temple  du  cbeMieu  consistonal  aa 
mois  avant  la  cunvucaiion  de  Tassemblto 
des  61ecieurs :  il  est  en  mSme  temps 
adres86  au  pr^ret.  Les  demandes  en  io- 
scription  ou  en  ra'diaiion  doivent  6tre for- 
nixes dans  les  dii  joars,  k  compter  do  joar 
de  l  affiche. 

9.  Les  grands  rabbins  des  consistoires 
d^partementaai  son  I  nomm^s  par  le  con- 
«isloire  central  sur  une  liste  de  trois  rab- 
bins present 6s  par  le  consistoire  dXparte- 
mental.  La  nomioalion  est  soumise  k 
notre  agr^ment. 

10.  Mai  ne  peat  exercer  les  fonctions 
de  mohel  et  de  scbobet,  s*il  n*a  obtenu 
une  aatorisation  sp6ciale  da  connistoira 
de  la  circonscription,  accordie  sur  I'avis 
€onforme  du  grand  rabbin.  En  outre,  le 
mohel  doit  6tre  pourvu  d  an  certiflcat 
d6Uvr6  par  nn  docteur  en  ro6decine  ou  en 
4;hirargie  d6sign6  par  le  pr^fet.  et  consta- 
tant  que  Timpetraiit  uflTre,  au  point  de  vue 
delaaant6  publique,  toutes  lesgaranties  n6- 
4;esiaires.  Lh  scbobet  doit,  dans  toute 
commune  oili  il  feul  eiercer  ses  foociions, 
faire  viser  par  le  maire  Tautorisation  k 
lui  donn6e  par  le  consistoire  d6partemen- 
tai.  Les  aulorisations  jteuveni  6tre  rXvo- 
qaXes. 

If.  Les  attributions  du  consistoire  cen- 
tral, telies  quelles  sont  r^gl^s  par  Tor- 
donnance  du  25  mai  1844  et  le  present 
d^cret,  comprennent  la  haute  surveiilance 
des  inl^rdts  du  culte  isra^iite  en  AigXrie. 
Le  eonsisioire  central  devient  rinterm4- 
diaire  entie  le  ministre  des  cuites  et  le 
consistoire  alg^rien,  qui  sera  repr^sentX 
dans  son  sein  par  un  membre  lalque 
choisi  parmi  les  6iecteurs  resident  k  Paris, 
«t  agrM  par  nuns. 

12.  Gontinueront  k  6tre  obser?6es,  dans 
toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas 
contraires  au  present  d^cret,  les  ordon- 
nancei  du  25  mat  1844  et  du  9  no\embre 
1845,  et  nos  d^crets  des  15  juin  1850  et 
9  juiliet  1853. 

13.  Notre  minisire  de  Tinstruction  pa- 
blique  et  des  cuites  (M.  Roulaad)  est 
charge,  etc. 

29  ssvTEMBna  =a       RovBHBBB  1862.  —  IMcret 
impdrial  qui  oavrti  an  ininislre  da  rintlrtictioa 

pobllque  el  des  cuites  {Service  des  eultes)^  an 
credit  suppliiaaonliiire  pour  des  cr^ances  con- 
sial^n  aur  dea  exercices  clos.  (XI,  Bull. MLXVI. 
a.  10,695.)  '  ' 

Napoldon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  au  d^partement 
de  rinstruction  publique  et  des  cuites  ; 


l*6lat  des  cr^anees  liquiddes  eoneeruntlM 
serTices  des  cuites,  additionnelLement  au 
rentes  a  payer  conslal6s  par  les  eomptei 
d^aniiifs  des  exercices  cliis  de  1858,1858 
et  1860 ;  yu  Tarticle  4  da  s4natua-coi- 
salte  du  31  d4cembre  1861 ;  to  notre  di- 
cret  du  10  novembre  1856 ;  yq  la  lettnia 
notre  minisire  det  finances,  en  date  4i 
9  septembre  1862 ;  consid^rant  qa'aas 
termes  de  I  article  9  de  la  loi  da  23  nii 
1834  et  de  Tartirle  126  du  dteret  da 
31  mai  1862,  portent  r^fElement  gfotal 
sur  la  compiabilii^  publique  ,  lesditn 
cr6ances  peuvent  etre  acqaitt^es,  atteada 
qu'elles  se  rapportent  h  des  serfices  pr6- 
yus  am  budgets  des  eiercices  1858, 1859 
et  1860,  et  que  leur  montant  est  infCrieor 
am  eir^dants  des  credits  res  (ant  k  aonih 
ler  sur  les  mftmes  services  par  la  loi  d« 
rdglement  de  cbacun  de  ces  eiercicei; 
notre  conseii  d'Eiat  entenda,  afoni  d4- 
crm  : 

Art.  l«r.  II  est  ourert  k  notre  miniitn 
de  rinstruction  publique  et  des  colttt 
[Service  dee  cuites),  en  augmentation  da 
restes  k  payer  constat4s  par  les  lois'de 
r4gleroent  des  exercices  1858,  1888  et 
1860,  un  credit  suppl^mentaire  de  sspt 
miile  neufcent  donze  francs  quatre-viagt- 
dem  centimes  (7,9i2  fr.  82  c),  montat 
des  cr^nces  d^sign^s  au  tableaa  ci- 
annex6,  qui  out  6t6  Iiqnid6es  k  la  charge 
de  ces  eiercices  et  dont  les  6tats  nomiu- 
tifs  seront  adress^s  k  notre  ministre  des 
finances,  conform^ment  k  I'article  129  da 
d^cret  pr6cii6  du  31  mai  1862,  savoir; 
Esercice  1858,  544  fr.  59  e.  Eiereiee 
1859,  7.343  fr.  23  c.  Ezercice  1800) 
2i5  fr.  Total  7,912  fr.  82  c. 

2.  Notre  ministre  de  rinslruetion  pi- 
blique  et  des  cuites  est,  en  cons^oeaeik 
autoris^  k  ordoonancer  ces  cr6ances  IV 
le  chapitre  sp6cidl  ouvert  pour  les  di-  p 
penses  des  cuites  concernant  des  exerdoi 
clos  am  budgets  des  exercices  conranUi 
en  execution  de  Tarticie  8  de  la  loi  A 
23  mai  1834. 

3.  La  r^gularis'ation  de  ce  cr4dil  Mtt 
proposte  au  Corps  b^gislatif,  confora^ 
menti  I'article  21  de  la  loi  du  5  mail855. 

4.  Nos  ministres  de  rinstraclion  ^ 
blique  et  des  cuites,  et  des  fioaoeci 
(HM.  Rouland  et  Fould)  sont  charg4i,dfi' 


15  ROTBVBBB 1862.  —  IMcrat  impMI  ff- 
Unl  an  *  ' 

h  Paria 

nyme  _  _   ^  

supp.  DGCCXCII,  n.  lA.OOl.J 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  mM 
ministre  aecr4taire  d*£Ut  aa  d^partoiMit 


15  ROTBVBBB 1863.  —  IWcfBl  impMil  pf- 
I  aaloriaaiion  de  la  aoci^U  anonymo  CDiiiii 
■ria  aooa  la  d^nominaUnn  de  Compumm  «^ 

u  det  bateaux  express  de  la  Seine,  (£[,  BiB> 


rfcQllure,  da  commerce  ct  des  Ira- 
ablics  ;  vu  les  articles  39  a  57,  40 
a  Code  de  commerce,  noire  conscil 
eotendu,  avons  d€crM : 
1•^  La  50cidl6  anonyme  form^e  a 
0U8  ia  denomination  de  Compagnie 
me  des  Bateavx  express  de  la 
est  autoris^e.  Sont  approuv^s  les 
de  laditc  8oci6t6,  tels  quMIs  sont 
Ds  dans  l*acte  pass6  le  t23  octobre 
tevant  M«  Marcel  et  son  collogue, 
s  au  Havre »  lequel  acte  resiera 
au  present  d^cret. 
a  pr^sente  aatorisalion  poorra  dire 
en  cas  de  violation  ou  de  non- 
on  des  staluts  approuv6s ,  sans 
ce  des  droits  des  tiers, 
a  society  fera  tenue  de  remellre, 
s  six  mois,  un  eitrait  de  son  ^lat 
ation  au  ministre  de  ^agriculture, 
amerce  et  des  travaui  publics,  aai 
des  d^partemenls  de  la  Seine  et  de 
e-Inrdrieuie,  au  pr^fet  de  police,  k 
tnbre  de  contmerce  et  aux  greffes 
ibunanx  de  commerce  de  Paris, 
et  le  Havre. 

[otre  ministre  de  I'agricnltnre,  da 
rce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
t  charge,  etc. 
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^liront  alors  le  nouveaa  conseiller  qui  leur 
est  attribu6  par  le  mSme  article. 

5.  Notre  ministre  de  Tinteriear  (M.  de 
Persigny)  est  charge,  etc. 


10  MOTEUBRB  1862.  -~  D^crel  imperial 
le  le  nombre  de  conscillen  d'arrondissc- 
que  cliiique  canlon  doil  Hire  dans  les 
clisssmeiilii  de  sous-prefecture  ou  il  t  ft 
I  de  ucuf  can  Ions.  iXI,  Bull.  MLXVII, 
,707.) 

)ieon  ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
ministre  secretaire  d'Elat  au  de- 
ent  de  i'inierieur ;  vu  les  art.  t^O 
e  la  loi^du  22  juin  1855,  sur  Tor- 
ion  des  conseils  gencraux  et 
nseils  d'arrondissement;  vu  la  loi 
iilletl852;  vu  les  nouveaux  etats 
ulation  declares  aulhentiques  par 
lecret  du  1 1  Janvier  1862 ;  vu  le  de- 
ictiQcatif,  en  date  du  li  octobre 
avons  decrete  : 

Dans  les  arrondissements  de 
rerecture  ou  il  y  a  moins  de  neuf 
s,  le  nombre  des  conseillers  d'ar- 
lement  que  chaqae  canton  doit 
it  fixe  conformement  au  tableau  ci- 

es  cantons  dont  le  contingent  doit 
iuit,en  vertu  de  Particle  precedent. 
It  celle  reduction  lori^quMi  y  aura 

pourvoir,  soit  au  renouvellement 
erie  dont  ils  font  parlie ,  soit  aa 
cement  d*un  de  leurs  conseillers  , 

de  vacance  partielle.  Les  cantons 
e  contingent  doit  eire  augmcDte 

63.  DECBMBBB. 


T<ibleau  fixant  la  repartition  det  eonseillert 
d>arrondittement  d  Hire  dant  let  arrondii' 
tementt  qui  oni  moint  de  neuf  cantons, 

(Bxdculion  des  art.  20  et  21  de  la  loi  da  2?. 
jnin  1833.) 

AIN.  —  Gex,  ColloQges,  3.  Ferney,  3.  Gei,  3. 

Najitua,  Brenod,  1.  ChAtiilon-de-Michaille,  1. 
Izernore,  i.  Nanlua,  2.  Oyonnax,  2,  Poi)cin,  3. 

Triwux.  Chalamont,  1.  CliAiillon-sar-Chala- 
ronne,  2.  Me&imieuz,  1.  Montluel,  1.  SainuTri- 
Tier-sur-Moignans,  1.  Thoissey.  1.  Tr^vonz,  2. 

A]SN£.  —  ChaleaurT/Uerry,CiiiT\y,2.  CkMeau- 
Tliierry,  2.  Condd,  1.  Fere-eU'Tardenois,  2. 
Neoilly-Sainl-Front,  2. 

Saint-Quenlin,  Bohain,  2.  Gotelel  (Lc),  1.  Moy, 

1 .  Uibemont,  l.Saint-Qaentic,  2.  Sainl'Simon,  1. 
Vcrmand,  1. 

Soissoru,  BraisDo ,  2.  Oalchj.1e>Chileau  ,  1. 
SoisM>ns,  2*  Vailly,  i.  Vic-^nr-AisDe,  2.  Villers- 
Goltcrcts,  1. 

yettint,  Aubenlon,  1.  Capelle  (La),  1.  Guise, 

2.  Ilirson,  1.  NoavioD  (Le),  1.  Sains,  1.  Vervins, 
1.  Was&ifrny,  1. 

ALLIER.  —  Garmat.  Ckantelln,  2.  Ebreuil,  2. 
EscuroUes,  1.  Ganuat^  2.  Sainl-Pourfain,  2. 

Lapaiisse.  Coasti,  2.  Donjon  (Le),  1.  Jaligny, 
1.  Lapalisse,  2.  Mayct-de-Monlagne  (Lc),  2.  Va- 
rennes-sur-Allier,  1. 

Montlufon,  Giirilly,  1.  Common  try,  1.  Hdrissoii, 

1.  Huriel  ,  1.  Marcilial,!.  Monllu^on  (est),  2. 
Monllucon  (ouest),  1.  Monlmurault,  1. 

ALPES (BASSES-).       Barceionnette,  Alios,  2. 
Baroelonnetle,  3.  Lauzet  (Le),  2.  Sainl-Paul,  2. 
Casteliane.  Annot,  2.  Gaslcllune,  2.  Colmars, 

2.  Enlrevaux  ,  1.  Saint-AnJtc-de-M^ouiiles ,  1. 
Stsncz,  1. 

Foreafquier,  Banon,  2.  Forcalquier,  2*  Manos- 
que,  2.Peyrui8,l.  Beiiianne,  1.  Suinl-Etienne,  1. 

Sisteron.  Motte  (La),  2.  Noyers,  2.  Sislcron,  2. 
Turners,  1.  Volonne,  2. 

ALPES  (EAUTES-).  —  Briancon.  Aiguilles  2. 
Argenliiro  (L*),  2.  Briancon,  2.  Grave  (La),  1. 
MonMier  (Le),  2. 

EmArun.  Chorges,  2.  Embrun,  2.  Guiilestre,  2. 
Orcicres,  1.  Savines,  2. 

ALPF5-MAR1TIMES.— Gra55c.  Antibes,  1.  Bar 
(Le),  1.  Cannes,  1.  Coursrgoulrs,  1.  Grasse,  2* 
Saint-Auban,  1.  Va:nt-V«llier,  1.  Vence,  1. 

Pttg-et-TAAuwi.Guillaumes,  2.  Puget-Thiniers, 
1.  Boqacsteron,  1.  Saint-Elicnne,  1.  Saint  Sau- 
vear,  2.  Villars,'2. 

ARDENNES.  —  iHzilres.  CharlcTiile,  2.  Flize, 
i.  M^ziires,  2.  Monlhermi^,  1.  Omonl,  1.  Ren- 
vez,  1.  Signy-rAbbaye,  1. 

Reihet,  Asfeld,  1.  ChAteau-Porcicn ,  2.  Chan- 
mont-Porcien,  1.  Juniviilc,  1.  Novion-Porc^n,  2. 
Be  the!,  2. 

Roeroi,  Famay,  2.  Givet,  2.  Rocrpi,  2.  Rumi- 
gny,  2.5igny-le  Pelil,  1. 

Sedan,  Carignan,  2.  Mouton  ,  2.  Rancourt,  1. 
Sedan  (nord),  2.  Sedan  (sud),  2. 

Foazur*,  Attigny,  1.  Buzancy,  1,  Chesne  (Le), 
1.  Grandpre,  1.  Machauli,  1.  Monthois,!.  Toor- 
teron,  1.  Vouziers,  2. 

ABltGE.  ~  Foix,  Az,  1.  Boslide-de^^roa  (La\, 
1"^ 
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1.  Gabanncs  (LOT)t  1.  Fois,2«  LaveUnet,  1.  Qa^« 
rigat,  1.  Tarascon,  i.  VicUessos,  1. 

Pamiers,  Fossal  (Le),  1.  Mas-d*Axtl  (Le),  1. 
Blirepoiz,  2.  Pamiers,  2.  Sarerilan,  2.  Varilheti  1. 

Saint-Girons.  Caslillon,  2.  Masstl,  1.  Oust,  2. 
Siinte-Croii,  1.  SainUGtrcM,  2.  Saint-Lixier,  1. 

AUBB.  —  AreU-ittvAitbe,  Arcia-sar-Atibey  2* 
Chavangeit,  2.  H^ry-snr-Seine,  3.  Ramerapt»  2- 

Btsr-twr  AtiAe*  Bar-aor-Aabe,  2.  Brienne-Napo- 
16on,  2.  Soa'aines,  2.  Tendcuvre,  2. 

Bar-sur-Seine.  B»r»sar-Sein^y  2.  Gbtource,  2. 
Esaoyes,  2.  Mus«y-$ur*S«ine,.2.  Rioeys  (Les),  1. 

Nogeni'Suf'Seine,  Mareiiiy'le-IIayer^  %  Nogenl- 
8iir>S>eine,  3.  Villetiaoiei  2. 

AUDE.—  Casleinaudary.  Delpecb,  2.  Castelaaa- 
dary  (nord),  2.  Custelnaadary^sad),  2.Fai»jeanxy 
a.Salles-sur-rHer«,  1. 

.  Limoax.  Alaignc,  1.  Azat,  1.  Bekaire,  1.  Cha« 
labre,  1.  Coaiza,  1.  Limou&,2.  QoiUan.  1.  SainU 
Hilaire,  1. 

.  Narbomte,  Gonr»(in,  1.  Darban«  1*  Ginealas,  1. 
L^zipnan,  2-  Narbonne,  2.  Sigean,  2. 

AVEYRON.  —  Sainl'Affrique.  Belmont,  1.  Ca- 
mares,  2.  Cornnst  !•  Saint-AfTriqoAi  2.  Sainl- 
Romc-de-Tarn,  1.  Sainl-Sernin,  2. 

FUlefrtmche,  Aspricres,  1.  Aobin.  2-  Monlba- 
xenSf  1.  Najac,  1.  Rieapeyroai,  1.  Villtfrancbe, 

2.  VilleneuTe,  i. 
BOUCIiES.DU-RHONE.^^r/«i.  Aries  («st),  2. 

Aries  (ooest),  1.  CliAleaurenard,  i.  Eygoi^r^,  1. 
Orgon^  1.  Sainles-lVUriest  1.  Sainl-Reaay«  1.  Tt- 
rascoD,  1. 

CALVADOS.  —  Bayeux.  Balleroy,  2.  Bayeax,  2. 
Ganmont,  1.  Isigny,  2.  Ryesi  1.  Tr^viirea,  1. 

FalaUe,  Bretleviiie-sur-Laize,  2.  Falaiae  (nord), 
2.  Falaise  (and),  2.  Morteaux-CoaliboBof,  l.Tba* 
ry-HarcoQr(,  2. 

Lisieux,  LiMeuz  (I'*  Mclioc],  2.  LisMox  (2*  aec- 
tioo),  2.  Livaiol,  1.  M^idon,  1.  Orbec,  2.  SainU 
Pierre-;ar-DiTi:s ,  1. 

Pont -f  Evc(f lie,  Blangy,  2.  Cambremer,  1,  Do- 
sol^,  2.  IIoi.il'tDr,  2.  Pont-iTAdqne*  2. 

Fire,  A«naj,  i.  B^ny-Bocage,  1.  Cond^-sar- 
Noireau,  2.  Sainl-Suver,  2.  Vassy,  1.  Vire,  2. 

CANTAL.  Aurillac.  Aarillac  (nord),  1.  An- 
rillac  (sud),  2.  Laroqnebrou,  1.  Maars,  1.  Moot* 
salvy,  1.  Saiol-Cerniii,  1.  Sainl-Maiuel.  1.  Vic- 
sar-C6re^  4. 

Mauriac.  Cbanip.«,  1.  Maariact  2.  Pleaaz,  2. 
Riom,  1.  Sjignes,  1.  Sjlers,  2. 

Mural.  Aflanche,  3.  Marccnati  3.  MuratyS. 

StUnt'Flour,  Chaudesaiguos ,  1.  Massiac »  2. 
I'ierreforl,  1.  Raines,  d .  Sainl-Flonr  (iionI),  2« 
SAint  Flour  (sud) ,  2. 

GHARERTR.  —  Barbniettx,  Anbeierre,  1.  Bai- 
gnes-Sainlc-Uadegondc,  1.  Uarbozieaz,  %  Broaaao, 
i.  Ghalais,  2.  Monlmoreaa,  2. 

Cognac.  Cliaieauneuf,  2.  Cogn«c,  3.  J«rn«<^2. 
Segonzao,  2. 

Confolens.  Chubanais,  2.  niaiiipagr»tf-MoiH<H), 
1.  Goufulens  (nord).  1.  Conlolens  (sud;,  2.  Mon*- 
lemboBuf,  1.  Sjinl-Cland,  2. 

Buff-te.  Aigre,  2.  Mansle,  3.  Raffee,  X  VilUfn. 
gnan,  2. 

CHARENTEINPfeRIEOnE.  —  Jomne.  Arcbiac. 
l.Jonzic,  d.  Mirambeaa,  2.  Moiitendre,  1. 
Montgoyon,  2.  Montlieu,  1.  Saint-GenM,  i. 

IfafennM.  GiiAleaa  fF<e),  1.  MAreniles,  2.  Royan, 
1.  Sainl-Agnanl,  1.  Sainl- Pierre,  2.  Trembladv 

Hochefort.  iitgrefcaille,  1.  Rocbefoil  ^uorvi'^,,  \. 


Rccbftfort  (rod),  2.  Sorg^ea,  2.  Toanay-Cbt- 
rente,  2. 

La  Boehctle.  Ars,  l.Goarfon,  1.  Jarrie  (La)«l. 
Marans^  1.  Rocbelle  (La)  (pst),  2.  Rochelle  (La) 
(oaeal),  2  SHint  Marlin-de-R^,  1. 

Sainttt,  Bari?,  1.  Cozas,!.  G^mosac,  1.  Fofltyl 
SaintM  (nord) ,  1.  Saintoa  (and) ,  1.  Saiai^Of 
chaire,  1 .  Sanjon,  1. 

Saint  Jean-tCAngely.  Aolnay,  1.  Loolay,  i.  Ib- 
Iba,  2.  Sainl-IJiiaire,  1.  Saint-JeaD-d^Aogoiyi  1 
Saint-Satinlen,  1.  Tonnay-Boatonne,  1. 

CIIEI\.  —  Saneerre.  Argenl ,  1 .  Anhifgttjf 
Gbap«lle-d*Angiiinon  (La) ,  i.  HonricbeiMill^  1. 
L^r^,  1.  SancergoRs,  i.  Saneerre,  2.  Vaillj, 

GORREZF^  —  Usaei.  Bort,  1.  Bngeat,  1.  BypB- 
rande,  1.  Meymac,  1.  Nenvic,  2.  Sornac,  1.  0»> 
aei,  2. 

CORSE.  —  Catvi.  Belgodere,  1 .  Galenuna,  1 
Calvi,  1.  He  Rousae,  2.  Maro,  2.  Omi-Cappella,!. 

Sartine.  Bonifacio,  1.  Levie,  i.  01iB«to,  1» 
Petreto-Bicchisano,  i.  Porto- Vccch io,  i.Siita* 
Lucia-di-Tallano,  1.  Sartine,  2.  Scrr»,  1. 

GOTE-Dm.  —  Chdlitlon,  AignayieDoc,  1. 
Baigneax-les-Joifs,  1.  ChAtUlon-8ur>Seine,  2.  Lai- 
goes  ,  2.  Montigny  -  »ur  -  Anbe  ,  2.  Reoey-av* 
Onrce,  i. 

Semm'.  Flavigny,  2.  Monlbard,  !•  Prtey-fOM* 
Tbil,  i.  Saalien,  2.  Semur,  2.  Vitleanx,  i. 

COTES- DU-NORD.  —Unnion.  La  union,  l.U- 
zardrieox,  1.  Perros-Guircc,  1.  Plestin,  1.  Ploaa- 
ret,  2.  Rocbe-Derrien  (La),  1.  Tr^gnier,  2 

GREUSE.—  Bourganeuf,  B«n«Tenl-l'Abbaye,2> 
Bourganenf,  3.  Ponlarion,  9.  Royere,  2.  • 

Boiutae.  Boussac,  2.  Cbatubon,  2.  CbatelaS|3. 
Jam  ages,  2. 

Gadret,  Ahnn,  1.  Bonnat,  1.  Don,  2.  Grand* 
Boorg  (Lft),  1.  Gu^rel,  2.  Saini-Vaary^  1.  8m- 
terraine  (La),  1. 

DORDOGNE.  —  Ntmtron.  Boaatire-Badil,  i. 
Chatapoguac-de-Betair,  1.  Jamilhac-le-Grand,  i. 
Lanouaillf,  1.  Marcr.il,  1.  Nontron,  2.  Saint-Pir- 
doDx,  1.  Thivier.<>,  1. 

Bibirae,  Monponl,  1.  Montagrier,  1.  HossiJai, 
l.Npnric,  j.  Riberac,  2.  Saiai-Aulayc,  1. Yer- 
teillac,  2. 

DOURS.  —  Brm7n«-/r»>Dnmri.Baanie-les-DaiiMSf 

1.  Glenral,  1.  Lle-sar-le^Donbs  (L*),  2.  Pierfcrot- 
taine,  1.  Rongemont,!.  Ronlana,  1«  Verc«l,3. 

Be»tmgon,  Amancey,  1.  Aadeox,  i.  Bssaiifot  i 
(nord),  1.  Besnn^on  (snd),  2.  Boussitoes,  1.  VLO' 
chanz,  1.  Ornans,  1.  Qaingev,  1. 

MontbiHard.  Aadincourt,  2.  Gflamont,  i.  MjI* 
che,  1.  Monib6liard,  2.  Poni-de-Roide,  i^Viff 
aey  (Le),  1.  Sjinl-Hippolyte,  1. 

Pontarlier.  Levier,  2.  Monlbenoft,  l.MortaM» 

2.  Moathe,  2.  Pontarlier,  2. 

DROME.       MoniiUtMir.  Dieo-Ie-Fit,  2. 
gnan,  1.  Marsannc,  1.  Montdimar,  2*  Piarit* 
lalle,  l.Sainl-Paal-Trots-CbAleauz,  2. 

f^yom.  Bais-les-Baronnies  (Le),  2.  Nyons,  5., 
Reniusat,  2.  S<Jderon,  2. 

EDRE.  —  Les  Andelys.  Andelys  (Les).  2.  Ecoi, 

1.  E(ri»(iagny.  1.  Fleary-sor-Andelle,  2.  GiaOTH 

2.  Lyoiw-la-For«l,  1. 

Bemny,  Bcaumesnil,  i.  B<>aamonM«*R«gcr,i' 
Bcrnay,  2.  Hrionne,  2.  Broglit?,  1.  Tbiberfilla,! 

Louviers.  Ainrrevittp-la-Canipagae,  1.  Gailloa* 
2.  Louricrs ,  2.  Neobourg  (Le^ ,  2.  Pont-di- 
TArcho,  2. 

Pmi-Audtmer,  BefiieTtlle,  1.  BanTgtbfowfti 
i.  Cormcillcs,  1.  Monlfor^aor-Ritlcy  i<  Pofl 
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ir  y  2.  Qaillebeuf,  1.  IVoatot,  1.  Saint- 
-da-Vievre,  1, 

s  (nord),  1.  Chartres  (sad),^.  Goarville, 
s,  1.  JanTille,  1.  Mainteoon,  1.  Vofes,i. 
audun.  BonneTal,2.  Bron^  2.  Ch&leaodan, 
Js,  2.  Orgeres,  1. 

r.  Anet,  2.  BrezoUes,  1.  CIiAteaaneof,  1. 
I.  Fert^-Vidame  (La) ,  1.  Nogent-le-Boi^ 
nches,  1. 

it'le-Rotrou,  Anthon^  2.  Lonpe  (La)^  2. 
le-Rolrou,  3.  Thiron-Gardais,  2. 
iTHRE.  —  Chdleauiin,  Garhaix,  1.  Ch4- 
2.Chfileannenf^l.  Grozon,!.  Faoa(L«)y 
joal,  1.  Plcyben,  2. 

perli.  Ana  no ,  1.  Bannalee^  2.  Ponl- 
.  Qaimperl^,  2.  Scaer^  2. 
).  —  Uths,  Bagnols,  2.  Lmsan,  1.  Ponl- 
iprit,  1.  Bemoalins,  1.  Roqafemaare,  1. 
baptes^  %,  Uzes  ,  1.  Villeneuve-16s-Avi- 

>NNE  (HAUTE-).  —  FUlefranehe,  Gara- 
Lanta,  1.  Montgiscard^  1.  Nailloax^  1. 
.  Villefranche,  2. 

.  —  ^uck.  Aach  (nord),  2.  Aucb  (sad)^ 
nt,  1.  Jegan,  1.  Saramon^  1.  Vic-Feien- 

m.  Gazanbon,  2.  CoQdoxn,^.  Eaaxe^  1. 

1,  1.  Nogaro,  2.  Valence,  1. 

re.  Flearance,  2.  Lecloure,  2.  Maaresln, 
iouj,  l.Saint-Clar,  2. 
z.  Cologne,  2.  IbleJourd^Ui  [V)^  2.  Lom- 
Samatan,  2. 

de,  Aignan,  1.  Marciac^  1.  Massenbe^  1. 
1.  Mirande^  2.  Monteaquion,  1.  Ptoi- 
.  Riscle,  1. 

NDE.  Bazas.  Auros,  i.  Basas,  2.  CapKenx, 
oh,  1.  Langon,  2.  Sain(-Syn:pborien,l. 
aat,i. 

.  Biaje,  3.  Boorg,  2.  Saial-Ciera-LaUnde, 
-Savin,  2. 

ole.  Mous^gar*  1.  Pellegrae,  1.  R^e 
Saint>8ftacaire^  2.  Sauveterro,  2.  T«i« 

Te.  Lesparre,  S.  Panillac.  2.  Saint-Lan- 
Jenon,  2.  Saicl-Vivien,  2. 
ULT.  —  Lodcve.  Cajlar  (Le),  1.  Gier* 
l^ranlt ,  2.  Gignac^  2.  Lod6ve^  2.  Ln- 

Poru.  Olargaes,  2.  Oloaiac,  2.  SiintrCki- 
Sainl-Pons,  2.  Salvelat  (La),  1. 
ET-VILAINE.  —  Fough-et.  Antrain ,  2. 
{  (norcl),  2.  Foag^res  (sod),  1.  Loavigni- 
t,  1.  Saint-Aubin-duoGormier^  1.  Saiat- 
-Cogles,  2. 

trt.  B^cherel,  2.  Montaoban^  1.  Mont- 

Pl^Iac,  2.  Saint-M^en,  2. 

.  Bain,  2.  Grand-Foogeray  (Le),  1.  Gai- 

.  Maore,  1.  Pipriac,  1.  Redon,  1.  Sel 

Argentr^,  1.  Chileaubonrg,  1.  Gnercke 
Retiers,  2.  Vilrd  (eat),  2.  Vilri  (onest)^  2. 

2.  —Le  Blane.  BilAbre,  2.  Blanc  (Le),  1. 
-en-Brenne,  1.  Saint-BenoIt-du-Saail,  2. 
inKier,  1.  Tonrnon^  1. 

wroiix,  Ardentes,  1.  Argenton,!.  Basan- 
Cbiteaaroax^2.  Cb&lillon^l.  BcaeilU,!. 
,  1,  Valenfay,  1. 

Aire.  Aigorande,  2.  Gbitre  (La),  2.  Ego- 
^eovj-Saint-S^polcre,2.  Sainte-5dvtoe,  1, 
KfU  Usondan  (nord),2>  Isaoadon  (sad)j3. 
irolopbe-eji-B«Mi/ef  2*  Vatan,  % 


INDRE-ET-LOIRE.  —  Chinon,  Aiav-le-Rideao, 

1.  Bonrgneil,  2.  Ghinon.  2.  Ile-Bouchard  {V)ti, 
Langeais,  1.  Rijcheiien,  1.  Suinle-Manre,  1. 

LocAm.  Haye  (La),  1.  Ligueit,  1.  Loches^  % 
Montr&or  ,  1«  Pressigny  ( Le  Grand- )  ,  2. 
Preuilly,  J. 

ISFiVE.  —  Saint-'Marceliin.  Pont-en-Royans,  1. 
Rives  ,  2.  Roybon  ,  1.  Satnt-Btienne-de>Saint- 
Geoirs,  i.  Saint-MarccIIin ,  2.  TuUina,  !•  Vi- 
nay,  1. 

La  TottT'-da-Pin,  Boargoin,  2.  Cr^miea ,  i. 
Grand-Lemps,  1.  Moreatel,  1.  Pont-de-Beanvoi- 
atn,  l.Saint-Geoire,  1.  Tonr-du-Pin  (La),  1.  "Yi- 
rieu,  1, 

JCJRA.  —  Poiigny^  Arbois,  1.  Cbampagnole,  i, 
Nozeroy,  1.  Planches  (Les),  l.Poligny,  2.  Salins, 

2.  V.ller».Farlay,  1. 

Saint-Claude,  Boncboux  (Les) ,  1.  Moirans,  2. 
Mores,  2.  Saint-Claude,  2.  Saint-Laurent,  3. 

LANOES.  —  Dax.  Castets,  1 .  Dax,  2.  Mont- 
fort,  1.  Peyrehorade,  1.  Ponillon,  1.  Sainl-Mar- 
tin-de-Seignanz,  1.  Saint-Viocent-dc-Tyroise,  i. 
Soustons,  !• 

SaiTa-Seoer.  A!ve,  1.  Amou,  1.  Geaane,  1.  Ha- 
getmau,  1.  Mugron,  1.  Saint^ever,  2.  Tartas 
(est),  1.  Tartas  (onest),  1. 

LOIR-BT-CHER.  Romorantin.  La  Molte-Bea- 
▼ron,  1,  Mennetoo-snr-Cber,  1.  Neung-sur  Bea- 
vron,l.  Romorantin^  2.  Salbris,  2.  Selles-aor- 
Gher,  2. 

VendSme,  Dronit  i.  Mondoubleau  ,  1.  Moiu 
toire,  1.  Morde,  1.  Saint-Amand,  1.  Savigny,  1. 
Selommes  ,  1.  Vend6me.  2. 

LOIRG (HAITTE-).  ^Brioude.  Auzon,  1.  Bleale, 
l.Brionde,  2.  Chaise-Dicu  (La),  1.  Langeac,  i. 
LavoAte-Gbilhac,  1.  Paoihagnel,  i.  Pinols,  1. 

Yssingeaux,  Bas ,  1.  MonistroUsur-Loire ,  2. 
Montfancon,!.  Saint*Didier-la<^^aave,  2.  Tence, 
1.  Yssingeaux,  2. 

LOIRE-INFERIEUBE.  —  Ancenis.  Ancenis  2. 
Lign«^2.  Riaili^^  2.  Saint-Mars-la-JaiUe »  1,  Va* 
rades,  2. 

ChAteaaJbriant.  GhAteanbriant,  i.  Derval,  1. 
Moisdon^  1.  Nort,  2.  Nozay,  2.  Roug^,  1.  Saint- 
Jolien-de.Voavantei ,  •  1 . 

Paimbeimf,  Bomgnenf,  2-  PaimboBof,  1.  Pelle* 
rin  (Le),  2.  Poraic.  2.  Sainl-P«re-en-Retx,  2. 

LOiRET.  —  Gien.  Briare,  2.  Ch&lillon-sar* 
Loire^  2.  Gien  ,  2.  Oaxoaer-sar-Loire,  1.  Snlly- 
sor-Loire,  2. 

MoniargU.  Bellegarde,  1.  Ch&teamrenard ,  S 
ChAtillciwai^oing,  1.  Gourtenay,  !•  Ferri^res^ 
1.  Lorris,  1.  Ifontargis;  2. 

Pilhiviert.  Beaune-la-Rolande,  2.  Malesb^rbes, 
1.  OnUrville,  2.  Pithiviers,  2.  Paiseaux,  2. 

LOT.  —  Figeac.  Breteaoax,  1.  Gajare,  i,  Fi- 
geac  (eat)«  1.  Figeac  (oaesl),  1.  Lacapelle-Mari- 
\  aL  2.  Latronquiere.  1.  Livernon  ,  1.  Saint- 
C6r6,l. 

LOT-ET-GARONNE.  ^AT^.  Caateljaloax,  i. 
Pamaxan,!.  Franoescas,  1.  HoaeiJl^s,  1.  Lavtr- 
dac,  2.  M^n,  l.N^rac,2. 

LOZERE.  —  Fiorac,  Barre,  1.  Florae,  2.  Mas* 
aegros  (Le),  1.  Me^rueis,  1.  Paat-de-MoBtiert 
(Le),  1.  Saiate'E«iinie  ^  1.  Satnt-GermMn-de* 
Calberto,  2. 

Mende,  fileyaiard  (Le),  1.  CbAteaonenf,  ,U 
Grandrieu,  1.  Langogne,  2.  Mende,  2.  SainU 
Amans,  1.  VilleCort,  1. 

MAlNE-ETpLOiRE.  —  Baugi,  Ban«&x  ^.  WAf. 
fort,  2.DutU\,  i«  \AQlB4pk^«^« 

ehet|i. 
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Cholet.  Bcaupr^au,  2.  Cbancptoeetiis,  1.  Che- 
'milU,  1.  r.liolel,  2.  Monlfaiicou,!.  Hoalreviuli, 
1.  Saim-riorenl-!e-Vieil,  1, 

Saumur.  Doa6  1^  GennfeS,  1.  Monirenil-Bellay, 
i.  Saamur  (nord-e«t),  1.  Saliinar  (nordH)ae*t)|  1. 
Sanmur  (ftod-esl],  2.  Vihiert,  2. 

Segri.  Cond^,  1.  Chdleaaneof,  2.  L>on-d*An- 
gert  (Le),  2.  Pouancd,  2.  Sepr^,  2. 

MANCIIE.  —  Cherbourg.  Beaamont,  1.  Clier- 
bonrg,  2.  OclcTille,  2.  Pieux  2.  Saint- 

Pierre-Eglise,  2. 

KoHatn.  Baron  Ion,  i.  Isigny,  1.  Jovigny,  1. 
Horlain,  1.  S^inl-IIiluirr-du-IIiircoact,  2.  Sainl- 
Pois  1.  Sourdeval,  i.  TeilleoJ  (Lc),  1. 

Falognes,  Darncville,  i,  BricquebeCy  1.  Monte- 
kourg.l.  Quetlehooy  2.  Sainte-M^ro-Egliae,  1. 
Sainl-SaoTcar-lc-Vicomle,  1.  Va]ognes,2. 

MAR^E.  — >  CMlons-sur-M^me.  CbAlonwnr- 
Ularne,  2.  £cory-»ar-Coole,  1.  Marson,  2*  Snip- 
pes,  1.  Yerlos,  2. 

SamtfMeneliould,  Dommartin-anr-Yevrc^  3. 
Sainle-Menehould,  3.  Ville-snr-Tourbe ,  S. 

VitryJe-FrangoU .  Huilli-leMaarapt ,  2.  Saint- 
Betny-en-BouserooDt,  2.  Sompaia,  1.  Tbi^bic- 
rnont,  2.  Yi«ry-Jp-Fran9ois-  2. 

MABNE  fHADTE-).  —  Fassy.  Chevillon.  1. 
Donlainconrl,  l.Ooulevant,  1.  JoinWIie,  1.  Uoii- 
tier-cn-Dcr,  1.  Poissona^  1.  Saint-Disier,  2. 
Yassy,  1. 

MAYENNE.—  C/idtcawGontier.  Biern^,  I. Clia- 
teau-Gonlier,  2.  Coas^-Ie- Vivien^  2.  Graon,  2. 
Grcz  en-Bonice,  1.  Saint-Aignan-»ar-Roe,  i. 

MEUBTIIE.  —  Ch&leau'Sal'ms,  AlbcilrofT,  2; 
ChAleau-Salins,  2.  Delme,  2.  Diense,  1.  Yic»  2. 

Lunhille,  Baccarat,  2.  Bayon,  1.  Blanonl,  1. 
GerbeviUer,  1.  Lun^villc  (nord),  2*  Lan^tillo 
(aad-est),  2. 

NoMcy.  Harond,!,  Nancy  (est), 2.  Nancy  (nord), 
1.  Nancy  (oucsl),  1.  Nomeiiy,  1.  Punl-k-Mou»* 
•on,  1.  Sainl-Nicola!<,  1.  Yeselise,  1. 

Sarrebourg.  F^odlrange,  2.  Lorquin,  2.  Pha^s- 
bomg,  2.  Riicliiconrt,  1.  Sarrebourg,  2« 

TouL  Cclorabry,  2.  Domivre,  2.  Tliiaaconrt,  1. 
Toul  (nord),  2.  Toul  (sud),  2. 

MEUSE.  —  Bar-ie-Due.  Ancenrille,  1.  Bar-le- 
Doc,  2.  Ligoy-en-Barrois,  i,  Montiers-anr-Sanli, 
1.  Revigny,  1.  Trianconrl,  1.  Yaubecourt,  1.  Ya- 
vincoarl,  1. 

Commercy.  Commorcy,  2.  Gondreconrt,  1 .  Pierre 
filte,  1.  Saint-Mibiei,  2.  Yancoaleursi  1.  Yigneul- 
les,  1.  Yold,  1. 

MonimHy.  Damviilers,  1.  Dan*sar-Mense.  1. 
Moutfaocon,  1.  Montin^dy,  %  Spincoorl,  2«  Sle- 
nay,  2. 

rmfun.  Char ny ,  1.  Clermont-cn-Arponne ,  1 , 
Etaio,  1.  Frines-en-YoeTre ,  2.  Sooilly,  1.  Ya. 
rennes-en-Argonne,  i.  Yerdao-sur-MeuM,  2* 

.  MORBIIIAN.  —  NnpolionviUe.  Band,  2.  Q^gutS. 
rec,  1.  Faouel  (Le),  1.  Gonriu,  1.  Gu^in^n^,  1. 
Looming,  ].  Napol^nville,  2. 

Pio9m*9l,  Goer,  1.  Josselin,3.  MaleMroil.  i, 
Manron,  1.  Ploermcl,  1.  Rohan,  1.  Saint-Jean  Brc* 
velay,  1.  Triuit^-Porhoel  (La),l. 

MOSELLE.  Briey,  Andun-Ie-Roman,  2.  Briey, 
2*.Conflan<i,  1.  Longuyon*  2.  Longiry,  2 

Sarreguemirws.  Bilche,  i.  Forbach,  i.  Grosten- 
<piin,  1.  Rohrbacb,  i.  Saint-Afold,  1.  SArralbe, 
1.  Sarregaomines,  2.  Yoltntinster,  1. 

ThioMille.  BouBonville,  2.  Cattenom ,  2.  Met- 
M^twi*ne,  H.Sinrclc,  1.  TbionviUe,!. 
HliVRB,  —  Chdteavi-Chlnm,  rAi9i*.«««-CVmo«, 


2.  Cb&tillon  ,  2.  Lniy,  i.  Monlaauche,  2.  Moo- 
lins-Engilberl ,  2. 

Ciamecy.  Rriiion,  1.  Clamecy,  2.  Corbigny,  f. 
Lonnes,  2.  Vannay,  1.  Yarxy,  2. 

Cosnes,  Charil^  (La),  2.  Coane,  2.  Doniy,  2. 
'Poniliy,  1.  Pr^noery,  1.  Saiul-Atuand,  1. 

NnerM.  Decise,  1.  Domes,  1.  Fours,  1.  Stxta^ 
2.  Poagues,l.Saiul-Benin-d'Asy,  1 . Saint-Piem- 
le-MoAti^r,  1.  Saint-Saulge,  i. 

KORD.  —  Cambrai,  Cambrai  (est),  1.  Cambrai 
(onest),  1.  Carni^res,  1.  Cateaa  (L«).  2.  Clary,! 
Marcoiiig,  1.  Solesniea,  1. 

Douai.  Arlenx,  1.  Donai  (nord'.^  2*  Dovai 
(onesl),  2.  Duuai  (sod),  1.  Maicbieuuea,  2<  Or- 
cbiea,  1. 

Dunter^tte,  Bertrues,  1.  Boarbonrg,  1.  DanLci- 
que  (e»t),  2  Dnnkerque  (ooest),  2.  Gravelinet,  1. 
UonJachoote,  1.  Woriubondt,  1. 

JJazebrmtek,  Daillenl  (nord-est),2.Ba4lleot  (sad- 
oue»l),  1.  Cassel,  1.  Haaebronck  (nord],  l.  IlaH* 
brourk  (»ad),  1.  Meivilie,  2.  SleenTOorde,  t. 

ra/mei»m«s.  BoQchain ,  2.  Cond^,  i.  S  iiBl- 
Aiunnd  (rive  droiic),  1.  Saiiit-Anian<i  (rivegM- 
che)  ,  1.  Yalenciennes  (est),  1.  YalencieoM 
(nord).  2<  Yalenciennes  (aud),  1. 

OlSE.  —  Ciemumi,  Brcteuil,  1.  Qermonl,  1 
Cr^vecoBor,  1.  Froisi^,  1.  LiancoHrt,  l.Maigae- 
lay,  1.  Mony^l.  Saini-Juaf-cn-Cbaoak^ ,  1. 

CompVfgne,  Atticby,  1.  Couipi&gne^  2.  £>tite* 
Saint-Denis,  1.  Goiscard,  1.  Lassigny,  1.  NoyoJ^ 
i,  Ressons-snr-Mats,  1.  Rib^court,  1. 

ScniU,  Bels,  1.  Grcil,  2.  C«r<Spy,  2.  Nanleiu|4r.' 
Haudottin,  1.  Nenillycu-TelU,  1.  PoDt-S«iale- 
Maxence,  1.  Senlis,  1. 

ORME.  —  jiienfM.  Alen^on  (est),  2.  AUofM 
/oue«t),  2.  Carrorges,  2.  Coorlomer,  1. 
aor-Sarlbe,  1.  S^ez,  1. 

Dumfnmt.  Atbiit,  1.  Doiufront,  1.  Ferti-Miei 
(La),  1.  Flers,  2.  Juvigny-soas-Andaine,  1.  Ib^ 
»ei,  1.  Paasais,  1.  Tmciiebrai,  1. 

PAS-DE-CALAIS.  —  belhtme.  B^hanet  1 
Cambrin,!.  Cartiii,  1.  Hoadain,  1.  Lafentia,!* 
Lens,  1.  Lillers,  1.  Norrent-Fonies,  1. 

Boulogne.  Boulogne,  2.  Calais,  2.  Desfres,!* 
Guinea,  1.  Marqnise,  2.  Samer,  1. 

Montreuil.  Campagne-les-Headin,  2.  Btaplei,!*' 
Frngps,!.  IIesdin,2.  Hacqueliers^  l.MoBtf««il,Si 

Saint-OnuT,  Aire,  1.  Ardres,  1.  Aodrairki  U 
Faaqnembergne ,  1.  Lumbres,  1.  Saint -OMt 
(nord),  2.  Saint-Omer  (sndj,  2- 

Saint  Pol,  Aubigny,  1.  Anu -le-Cb4teaiL  S»' 
Avesnes-le-Gomte,  2.  ilenchin,  1.  Parcq  (Le)|i* 
Saint-Pol,  2. 

PUY-DE-DOMB.  ~  AmbrrL  Arobert,  2.  t- 
lane,  1.  Ganibal,!. Ollierguea,  1.  Saint-Amtad- 
Roche-Savine,  1.  Sainl-AnlhAoDe,  1.  Saiut-^, 
maiii-rilernt,  i,  Yircrola,  1. 

Thien,  ChAleldon,  1 .  Conrpi«^re,  2.  Lexoax,!, 
Maringnes.  i,  Siini-Remy,  2.  Thiers,  2. 

PYR&iN^ES  (BASSES-).  —  Bayorme,  BMf' 
Claircnce  (La),l.  Dayonne  (nbrd-esi),  2.  ^T""'^ 
(noid  ouest),  1.  Bidache,  1.  Espelelte,!.  Bafl» 
ren,^.  Saini-Jeau-de-Lus,  1.  Usiarits,  1. 

Maul^,  Iboldy.  1.  M4ul^on,2.  Saiot-EtialH' 
dc-Baigoriy,  i.  Sjinl-)ean-Pie(J-de-Port,2i  Ssill- 
Palais,  2.  Tardela,  1. 

Oloron,  Accooa,  1 .  Aramils,  1.  AmJj.l.  LariMH 
1.  La>Sttube,  1.  Moneiu,  i.  OIorou-Saiott4bM 
(e»t),  2.  Oioroii-Siinlc-Marie  (oneal),  1. 

Ortkct,  Arthcs,  1.  Aiiacq,  1.  Lagor,  S< 
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AirrCS-}.  ArgelU,  Argelte,  S.  eo-Goettf,  1.  Fen^-soosjoaam (La),  3.  Lagnj,  1. 

c»,  2.  Lux,  2.  Saint-P^,  i.  Llif-wr-Ourcq,  1.  Meaux,  2.  / 

mCNTALES.  —  Orel,  ArMl4s-  Mttun,  Brie-Comta-Iloberl,  2.  CliAlelal  (La), 

-   '  1.  Mflua  (uord),  2.  Mttluu  (aad),  2.1^raiaiit,i. 


-iur-Tech,  2.  C4r«t,  2.  Prata-d*- 

toar,  1.  Mil!ii»^  1.  PerpigDan 
II  (ouesl),  1.  nivu*al(e»,  2.  Saint- 
1. 

Loa;«,  1.  Olelte,  i.  PraJe%  2. 

ournid,  i.  Viiifa,  1. 

—  Wienie.  Buuxwiller,  2.  Dra- 

eldeii,2.  Marinoali«r,  1.  Pelile- 

aur-(Iuion,  i.  SuTcrne,  1. 

rr,  1    Beurdd  ,  1.  Er»lein,  1. 

.  Obernai,  l.nosbetiii,  1.  Si  hlcs- 

Laulerboarg,  1.  Niederbronii,2. 
loas-ForMs,  2.  Wusamboarg,  1. 
ar,  1. 

).  3/u/Aofi5e.  Alikircb,  l.Far- 
im,  1 .  Hirsingen,  1.  Uaniogue,  1. 
[ulboofto  (nordj ,  1.  MulboOM 

TE-).  —  Gray,  Aairey-laa^ray,  1. 
^dOBpierre-aur-Salon,  1.  Freanea« 
Gr»3 ,  2.  G)  ,  1.  Marnay,  1.  Paa- 

31RE.  —  Autun,  Autun,  1.  Coo* 
1.  Epinac.  1.  ls«y  TETdqaa,  1. 

1.  M«:svres,  1.  Monlceaia,  2. 
s-Beuvray,  1. 

ircpaire,  1.  Cnlieaoi,  1.  CoUery, 
loniponl^  1.  Muiilrul^l.  Piarre,  2. 
duBoU,  1. 

La  F/Jc/ie.  —  BrAlon,!.  Flteba 
Le),  1.  Maticorue,  1.  Mayai,  1. 
Sabl^,  2. 

Bjoloira,  2.  Cliartrti  (La),  1. 
lr,2.  Grand-Lac*  (Le),  !•  Saiul- 
aye,  1. 

AlberivUle,  Alborlville^  S*  Beau- 
Dr-bir«s,  2.  Ugine»,  2. 
oe,  2.  Bcurg-Saiul-Jlaorice^  2.  Bc- 
s,  3. 

Mauriennf,  Aiguebelle,  2.  Cham- 
Qslebourg,  1.  Modaae,  1.  Sainl- 
snnc,  2.  Saini-Micbel,  1. 
UTE-).  —  Anneey,  Alby,  1.  Anaeey 
aecy  (sad)  ,  1.  Favergef,  !•  Ra- 
es,  1,  Thorens,  1. 
>niieTille,  2.  Ciums,  1.  Rocbe  (La), 
is,  1.  Siiut-Jeoire,  1.  Sullanches, 
.  faniugeft,  1. 

Anuemaaae,  2  Craseilles,  l.Fran- 
r,2.  Saint-Juiiui),2.  Soysael,  !• 
mdance,  1.  Biol  ^Lc),  1.  Boegc^l. 
Ix'uOy  2.  Tbouoo,  2. 
:i\IElll\E.  --Dieppe.  BacqaeviUe,  i. 
,  4.  Dieppe,  2.  EoTnrmea,  1.  Eu, 

OfTranviile,  1.  Tdles,  1. 
/krgaeil,  1.  Auniaiu,  1.  Blaagy,  2. 
IX,  1.  Gourony,  1.  Loudiniteea^  i« 

Saint-S.  eus,  4. 
tlARNE.  —  Coulommiers.  Coolem- 
rt^Gaachar  (La),  2.  Rebaia,  2.  Ro- 

u,  Ch4pcI1e-lu.Rcine  (La),  1.  Cbi- 
I.  Fontaineblaan,  2.  Lorre>4«>Bo- 
^rean-Faat-Yonse,  2.  Moral,  l.Nu- 

pf-Souiily,  1.  Cr^,  1.  Damatflia- 


Toarnan,  1. 

Provina.  B'ay-anr-Seine ,  2*  Donnaoiaric-en- 
Montois,  1.  Naugia,  2.  Prof  ica,  2.  Yiiliera-Saini- 
Gaorgaii,  2. 

SEIME-ET-OISE.— Cop^i/.  Arpajon,  2.  Boiaaj. 
Salnt-L^er,  2.  Corb«il,  S.  Longjameao,  2> 

Eiampes,  Etauipaa,  3.  FerU-AIaia  (La^ ,  2.  M  - 
r<vilb,  2.  Milly,  2. 

Umiti,  Bouuiiraa,  2.  Iloauan,  2.  Limay,  1. 
Magny,  2.  Mantea,  2. 

PotUoUt,  £coo«,Q,  1.  Gonaasa,  2.  ble-Adam 
(L*),  1.  Luxarchaa,  1.  Marinaa,  1.  ftloulmurency, 
2.  Poiitoisa.  1. 

Aim&o«u7M.  Cberraose,  1.  Doordan  (noni),  i. 
Doardan  (aad),  2.  Liiuoara,  1.  Uonifori-rAmaiH 
ry,  2.  Rambooiliet,  2. 

Si^VRES  (DEDX-).  —  Brtssuirt,  Argantoo* 
ChAteaa,  2.  Braiaaire,  1.  Canaay,  1.  CbAlilloo- 
aoT'S^vre,  2.  Siinl-Yarenl,  1.  Thoaars,  2* 

MeiU,  Brioui,  1.  i>H»rk,  4 .  Chef-Boatonnfl  ,i. 
Leiay,  %  Uelle,  1.  MolbtvSa in t  Hardy e  (La),  1. 
Sjuaa-Vaoskaia,  2. 

Parthtnay,  Airvaalt,!.  Uasiiret,1.  Heni^roote, 
1 .  Moneoulanl,  2.  Parlbaoay,  1.  Siiul-Luap,  1. 
Sacoadigny,  1.  Tb^nez:iy,  1. 

SOflUIE.  —  Domllens.  Acbans,  2.  Bernaville.  2. 
Dcmari,  2.  Doaltens,  S. 

Motddiditr,  Ailly-«ar-Noye,  1.  Monldidier,  2. 
Moreuil,  2*  Ruaiires,  2.  Roya,  2. 

PiroMM,  Albert,  1.  Bray,  1.  Clianlncs,  1.  C^m- 
blei,  1.  11am,  i.  Neala,  1.  P^roune,  1.  Rol. 
ael,  2. 

TARN.  —  AlU,  Alban,  1.  Albi,  2.  Monesliia, 
i.  Pampalonne,  1.  R4almoai,  1.  Yalddriea,  1. 
Yalence,  1.  Yiitefranche,  1. 

6ai//ar.  Cada Ian,  1.  Castalnau-de-Monlmiral , 
1.  Gordaa,  1.  Gaillac,  2.  Liale,  1.  Rabaalens,  1. 
Salvagauc,  1.  Yaoar,  1. 

LatHuir,  Caq-Toolza,  !•  Graalbat,2.  Lavaar,2. 
Poylaaraua,  2.  SiiulrPaul,  2. 

TARN-ET-GARONNE.  Ca»tel'Sarra$in.  Beao- 
mont,  2.  Caaiel-Sjrra»in,l.Griso)le»,l.Lavit,  1. 
Maniech,  1.  Si!nUNicolaa,l.  Yerdon,  2. 

IfacMmr.  Auvillar,  1.  Bourg-de-Yiaa,  1.  Lao* 
aerie,  2.  Moiaaac,  2.  Montaiga,  1.  Yalence,  2. 

YAR.  —  Brignolu,  Barjols,  1.  Be.sae,  1.  Br!- 
gnolea,2.  Cotigaae,  1.  Rians,  1.  R'-quebros- 
aanne,  1.  Saint-Maxim  in,  l.Ta?eraca,  1. 

Toa/an.  Beaoaaet  (Laj,  1.  CoUobnires,  i. 
Caera,  1.  Hyires,  1.  Oltioalca,  1.  Sjliiea-Pont,  1. 
Toalon  (esij,  2.  Toalon  (oaest),  1. 

YAUCLUSE.  Apt.  Apt,  2.  Bonnieux,  1.  Ca- 
daaet,  2.  Gorde,  2.  Pertuia,  2. 

A^ignm.  Atigoon  (aord),  2.  ATignon  (and),  2. 
Bidarridaa,  1.  CaTailloa,  2.  Hie  {V),  2. 

Carpeitira*,  Carpenlraa  (aord),  2.  Carpentrai 
(and),  2.  Mormoiron,  2.  Paraea,  2.  Saalt,  1. 

Orange.  Baomas.  1.  BollAna,  2.  Malauciue,  f  • 
Orange  (eal)^  2,  Orange  (ooealj,  1.  Yaiaoa,  i. 
YaWa»,  1. 

YIENME.  —  OMtUerMtt.  ChAtellerault ,  2. 
Dang4,  1.  Laigai'aar-Uiaaaa  ,  1.  Lenclotira,  2. 
PleatuarliB,  2.  Yoaaaui|«Mir>Viaaaa,  1. 

C'vtray.  At t  Ilea ,  !•  Charroox,  2.  Civray,  2. 
Couh*,  %  Gea^ay,  2* 

LomAoi.  Lowtain.  S.  Moaeontoar ,  2.  Mauta- 
tBC^Gaafej  2.  Troli-M««Uersl. 
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MttUmorltlon,  Ch^uvignT,!.  lilcJoordain  {V), 
1J.Lu»83c  !c5-ChAlcoax^2.  Monlmorillon,  2.  Siini- 
Safin.  4.  Trimooille  (La),  1. 

YlliNNIi  (HAUTE->.  —  Bellae,  Bellac,  1.  Bes- 
sines,  1.  ChAleaoponMC,  1.  Dorat  (Le),  2.  Ma- 
gnac-Loval,  1.  Mixifer«<,l.  Nantial,  1.  Sainl- 
Salpice-le&-FoaiU«!S^  1. 

Rocktehmtnrt.  Oradoar-$or-Voyre» ,  2.  Rochc- 
Choaart,2.  Salnt-Junien,  2.  Siint-Laurenl-sur- 
Gorre,!.  Saiiil-Mathieu,  2. 

Siunt-Yrieix.  ChAlas,  2.  Nexon,  2.  Salnl-tSer- 
matn-te-Bclles,  2.  SAiiit-Yrieix,  S. 

VOSGES.  —  Epinal,  Bains,  1.  Brtiyires,  1. 
Chdiel,  1.  Epinal,  2.  Raiubervillers,  2.  Xerli- 
gny,  2. 

Alirceourt.  Charmes,  2.  Dariiey,  2.  Dompaire,!* 
Mirecoiirt,  2.  Moutbureiix-sor-Sa6nc^  1.  Vittel,!. 

Neufchdleau,  Balgii^ville,2.  C.hAtcnois^  2.Gouft- 
sey,  1.  Lainnrche,  2.  Neufchalcau,  2. 

titmiremonl,  Plombieres,  2.  Remiremont,  S. 
Sauliuw,  2.  Thillot  (U),  2. 

YONNB.  —  Avallon.  Avullon,  2.  Gaillon,  1. 
IsIe-sur-lc-ScrcIn  (L*)»  2.  Quarr^-les-TombeSy  2. 
V<5xtlay,2. 

Sens,  Cbiroy,  1.  Pont-snr-Tonne ,  2.  Spot 
(nord),  2.  Sena  (*ad),  2.  Sergines,  1.  Villeneave- 
TArcbcvfeque,  1. 

Tonnerre,  Ancy-lt -Franc,  2-  Cruxy-le-ChAlel, 
2.  Floguy,  2.  Noyers,  1.  Tonnerre,  2. 


18  OCTOIAK  —  21  KOTBXBM  1862.  —  DAcret  im- 
perial portant  que  les  d^lentenrs  des  pares  et 
ddp6is  h  biiiires  on  aotres  coqniilages,  k  Tito 
de  Rd,  p«  uTenl  se  former  en  commananlAs,  h 
rcfTel  (retire  dcs  gardes  affect^s  it  la  sarveiU 
lance  do  lears  ^tablisscnienls.  (XI,  Ball.  sapp. 
DCCCXGIII,  n.  14,025.) 

NapoK^on,  etc.,  vu  i'art.  3  de  la  loi  da 
9  jacyier  1852;  vu  Ic  d^cret  du  4juillet 
1855,  sur  la  police  de  la  pdcbe  c6tiere 
dans  le  quaUieme  arroiidissemcDl  mari- 
time ;  siir  le  rapport  do  notre  ministre 
secr6taire  d  Etal  aii  departemeDt  de  la 
marine  et  des  colonies,  avons  d^cr£t6 : 

Art.  1«^  Les  d6ienleura  de  pares  el  d^- 
p6ts  a  hutlres  oa  autres  coquillages,  si- 
tu^s  k  rile  de  R6,  peaventse  former  en 
communautds,  a  Peffet  d*dire  des  gardes 
exclusivement  alTect^s  k  la  larveillanoe 
de  leurs  6tablissements.  Ces  agents,  dont 
rinstitution  est  ind^pendante  de  cctle  des 
gardes  jures  des  p^ches,  ne  sont  assujettis 
a  aucune  condition  d*&ge  ni  d*exercice  de 
la  pecho  cOliere;  ils  sont  £las  dans  ia 
forme  prescrile  par  les  art.  14,  16, 17  et 
18  du  d^cret  du  4  juillet  1853,  sur  la  po- 
lice de  la  pdche  c6tiire  dans  le  qualri^me 
arrondissemcnt.  Toutefois  ,  au  Ilea  d*dtre 
soumis  k  une  r^iection  ebaque  snn^e,  its 
pcuTent  6tre  mainlenns  en  fonctions  indi6- 
finiment.  A  dater  de  la  promulgation  da 
present  d^cret ,  les  gardes  jurte  spteiaas 
ne  pourront  6tre  choisis  que  parmi  les 
marins  justifiant  de  douze  mois  eoos^co- 
tifs  deiervicek  l*£tai,  en  quality  de  ma- 
ielots,  ou  de  dispense  l6giliine«Baiiilo\ia 


—  14  AOUT,  18  OCTOBBB  1862. 

les  cas,  ils  seroot  pris  en  dehors  des  isw. 
ci6s.  lis  pritenl  serment  defant  \b  triha* 
nal  de  premite  instance  dans  le  fmsft 
duqael  ils  eaercent ,  lonqa*ils  wrt  M 
ai^H^  par  raalorit^  maritime ,  qoi  esi- 
ser? e  le  droit  de  les  r6voqner  dans  les  flu- 
mes pr6vues  poar  les  autres  gardes  joiik 
La  quotitd  de  leur  traltement  est  dte- 
min^  par  la  commanaut6  qui  les  ompML 
Les  gardes  Jur^s  sp6ciaui  ^lablis  k  V\\»M 
R6  ne  participent  k  ancun  des  avanti- 
ges  particuliers  stipules  en  favenr  des  aa- 
tres  gardes  Jar6s;  mais  ils  ont  droit, 
comme  ces  derniers,  au  cinqaiime  du 
amendes  et  conflscations  prononc6es  par 
suite  de  leur  ? igilance  (art.  15  de  la  loi  di 
9  Janvier  1852).  Its  sont  plac^  soos  to 
ordres  imm^dials  de  rinspecteor  des  pt- 
cbes  ou,  k  defeat,  du  syndic  des  gensda 
mer.  Des  instructions  sp^ciales,  approi- 
v6es  par  le  pr^fet  maritime  k  Rochkuli 
d^terminent  les  devoirs  qu'oat  k  renplr 
les  gardes  jur6s  exclusivement  charges  ill 
la  surveillance  des  pares  et  d^p^ts  ibolM 
ou  autres  coquillages  6tablis  a  Tlledel^ 
2.  Notre  ministre  de  la  marine  elds j 
colonies  (M.  de  Cbasseloup-LauiMl)  sit 
charg6,  etc.   

m  AOVT  =  2A  HOTBHBRB  1862.  —  D^CfCt  i» 

p4rial  rclalif  anx  dotalioos  sur  le  Moot<^ 
Milan.  (XI,  Bull.  MIJCIX,  n.  10,716.) 

Napol6on.  etc.,  sur  le  rapport  dei 
ministre  d'£tat ;  vu  noire  d^cret  4ii 
18  d^eembre  1861,  disposant  qu*nn  ( 
annuel  de  trois  cent  doaze  mille  ditl 
cents  Trancs  (512,500  fr.)  sera  port^  a.  , 
budget  du  minis l^re  des  fioanees  pm  ^ 
Stre  r^parti  proportionnel  dement  eatielli  . 
anciens  dotataires  du  Mont-de-Mllu  W  ~^ 
leurs  repr^sentants ;  vu  le  rapport,  Jii 
date  du  12  aoiit  1862,  de  la  commiiAl  ^ 
institute  par  noire  d^cret  du  mime  ji^i 
et  cbarg6e  de  la  repartition  de  ce  cr§dK« 
vu  la  loi  du  2  juillet  1862,  sur  les  ta^  ^ 
ments  de  credits  de  Texercice  1862;  fih 


loi  du  2  juillet  1862,  portant  flxaUoi  ij^  ^ 
budget  g^n^l  ordinaire  def  d^peniii*!!: 
des  reeettes  de  Texercice  1863, 
d6cr6t6 : 

Art.  ler.  Les  dotations  sar  le  Most- 
de-Mllan  sont  restitutes  dans  les  propff*4e: 
tions  ci-aprts,  jusqu*&  concurrence  i^^Y 
somme  de  trois  cent  dix  mille  cent  fnaV  If 
(510,100  fr.),  anx  anoiens  dotataites  ii  1^ 
AIont-de-Milan  ou  4  leurs  vepi^tentilll  1* 
.dont  les  noros  suivent  (SuivMtledIm  | 
et  l§  nam  d$s  tUtUaires), 

2.  Ges  dotations  seront  inscritsi  ifi^ 
jouissance  k  partir  da      Janvier  1M1  ^ 

3.  La  transmission  de  ces  dottlM^ 
«wc\\\v^^^tX^tfa€ment  aai  litres  citrti' 
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ilon  let  rtgles  ^tabtiei  pocr  les    projel  d'oneinbran<  heroent  destin6  a  dea- 


|ni  provenaient  de  rancien 
.traordinaire  et  doni  lea  titu- 
pas  6U  d6pos86d^8. 
)tatioD8  qui  tombaront  en  d6s- 
)nl  retoar  i  PEtat. 
iiDislres  d'Etat  et  dei  finances 
.ewski  et  Foald)  aont  char- 


=  14  HOTBMBiiB  1852.  —  IWcret  im- 
lant  que  les  contr6lenrs  des  fonde- 
contr6leurs  d'arme*  de*  manafac- 

i  directions  d*arlillerie,  nommdi  on 
ns  la  L(igion  dHionnear,  aaront  droit 
ions  annuelles  fix^es  par  lo  d^rel 
1852.  {XI,  Bull.  MLXIX,n.lO,717.) 

I,  etc.,  va  la  loi  da  25  join 
niodi66  celle  da  11  avril  1851, 
isions  de  Tarin^e  de  terre  ;  va 
1  26  Janvier  1862,  qui  rionit  les 
des  fonderiesetles  contr61ears 
:ii  manufactures  et  des  direc- 
rsonnel  des  employ^  militaires 
ie  ;  Tu  notre  d^cret  organiqtie 
;ion  d*honneur ,  en  date  du 
.5i  :  sur  Ie  rapport  de  noire 
icelier  de  la  Legion  d'honneur, 
H^,  etc. 

.  Les  conlr61eur9  des  fonderies 
r6leurs  d'armei  des  manufac- 
}  directions  qni  seront  nomm^s 
dans  notre  ordre  imperial  de  lu 
onneur  auront  droit  am  alloca- 
elles  fiices  par  Tarticle  55  du 
niquften  date  du  16 mars  1852. 
:ontrd!eurs  des  fonderies,  les 
;  d*armes  des  manufactures  et 
)ns,  actuellemeot  membres  de 
fhonneur ,  qui  sont  encore  en 
service  ou  qui  ont  M  adiais  k 
depuis  Ie  26  Janvier  ISQt,  rece- 
F)lication  favorable  de  l*article 
(ent  d^cret  k  compter  de  cette 
ite. 

i  ministre  d*£tat  et  notre  grand 
de  Tordre  imperial  de-  la  L6- 
neur  (MM.  Walewski  et  Hame- 
iiarg^s,  etc. 


=r  24  KOVEMBRB  1862.  —  D^CTel  Im- 
ilif  a  la  concession  d*iui  chemyi  de 
ranchenient  partant  d«;8  mines  de 

la  Roche  et  de  la  Vernade,  silu^es 
loi  (Pay-de  D6me) ,  et  aboolissant, 
alion  de  Commenlry,  k  la  ligne  do 
1  h  Moalins.  (Xl»  Ball.  MLXIX, 

) 

•Q,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
scraaire  d'Etat  au  d^partement 
iltore,  du  commerce  et  des  tra- 
lics ;  vu  lea  pieces  de  I'avant- 


servir  les  mines  dehoui lie  dela  Rocbe  et  de 
la  Yernade ;  va  les  registres^  des  enquStea 
ouvertea  dana  les  d6parlements  du  Paj- 
de-Ddme  et  de  TAIIier,  en  elocution  de 
Tart.  5  de  la  loiduS  mai  1841,  et  notam- 
roent  les  proc^s-rerbaai  des  commissiooa 
d'enqudte,  en  date  des  15  et  20juiliet 
1867 ;  vn  I'avis  du  conseil  g^n6ral  des 
ponts  et  chaaaa^,da  15novembre  18M; 
TV  Tavls  da  conseil  g^n^ral  des  mines,  du 
28  Janvier  1859;  vu  Tavis  du  comit6  con- 
aultatif  des  chemins  de  fer,  du  19  avril 
1859;  Tu  le  s^natus-consulle  du  25.d^- 
cembre  1852,  art.  4;  vu  la  loi  du  Simai 
1841 ;  Yu  le  certificat,  en  date  du  16  9ep« 
terabre  1862,  constatant  le  versement  k 
la  caissedes  d6p6ts  et  consignations  d'ane 
somme  de  soiiante  et  quinze  mille  francs 
(75.000  fr.)»  ^  litre  de  cautionnement : 
vu  la  convention  provisoire  pass^ ,  le  2^ 
oelobre  1862,  entre  notre  ministre  de  Ta- 
gricalture ,  du  commerce  et  des  travaui 
publics  et  la  compagnie  propri^taire  des 
mines  de  bouille  de  la  Rocbe  ct  de  la  Yer- 
nade ;  notre  conseil  d'ElatentendUy  avoos 

Art.  l«r.  Est  approuv^e  la  convention 
provisoire  pass^e,  le  22  octobre  1862,  en- 
tre notre  ministre  de  ragricullore,  du 
commerceet  des  travaux  put)lics  et  la  com- 
pagnie propri^taire  des  mines  de  bouiile 
de  la  Roche  et  du  U  Yernade,  8itu6es  k 
Saint  Eiui  (Puj-de-DOmc),  ladiie  conven- 
tion ayant  pour  objet  la  concession  ,  au 
profit  de  cette  compagnie,  d'ua  cbemin  de 
fer  d*embranchcmeiit  parlaut  desdites 
mines  et  aboutisaant ,  dans  la  station  de 
commenlry,  k  la  ligne  de  Montlu^on  k 
Moalins.  £a  consequence,  les  conditions 
atipul^es  tant  dans  laditc  convention  que 
dans  le  cahicr  des  charges  qui  y  est  an- 
nexe rccevront  leur  pleine  et  enli^re  exe- 
cution. La  convention  ct  le  cahier  des 
charges  susmentionnes  resteront  anneies 
aa  present  decret. 

2.  L'e/nbranchement  concede  pourrs , 
quant  k  present,  etre  exclusivemenl  af- 
fecte  aux  transports  des  produits  des  mi- 
nes de  la  Roche  et  de  la  Yernade ,  et,  eu 
caa  de  concession  du  cbemin  de  fer  de 
Gommeotry  k  Gannat ,  la  compagnie 
Joaira,  qaant  k  l>xploilation  dudit  em- 
branchement,  du  benefice  des  dispositions 
relatives  aux  embranchements  partica- 
liers.  Toulefuis ,  le  gouvernement  sa  re- 
serve la  facalte  d'etiger  ulteneurement , 
ct  deft  que  la  necessiie  en  sera  reconnue 
apres<  enqadte ,  retabllssement  toit  dTlin 
service  public  de  marchandises,  loH  d*ua 
lervice  dc  voyagears.  soit  d'un  service  de 
voyagcurs  el  de  marchandises,  et^  daxk% 
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Cas,  les  dispositions  da  litre  A  el  ICS     ronl  4lre e,toil<e»  que  moyennanl  l>i 

art.  r»4,  55,  56  el  57  da  litre  5  du  cahier 
des  charges  recevronl  leur  application. 

3.  Noire  mlDislre  de  I'agrlcuilure , 
-du  commerce  el  dea  travaui  publics 
{M.  Uoiiher)  est  charge,  etc. 


GOM^BHTIOII. 

L*an  mil  huil  centRoixanle-deax  elletingl-denx 
oelobrc,  entre  |cmini»lr«<leragricallare,du com- 
merce el  tl«'»  Iravuux  publics,  agissant  an  n-'in  de 
TElal ,  swtt*  reserve  <le  I'approbalion  dea  pr^- 
sentes  par  diScrel  de  TEinpcreur,  d'ane  pari;  et 
le  sieur  D.:haynin,  tfgbsaijl  au  nom  el  cotnme 
adminislratnar  d6l*?gu6  par  le  conseil  d*adininis- 
tration  de  la  compagnie  proprWiaire  ties  mine* 
4e  houilledo  la  Roche  et  de  la  Vernade,  silages 
h  Sainl-C^loi  (Puy-d«;-D6me). rtce,  en  veilaa*ane 
d^ld)^ratlon  dadit  conseil  d'adminislraUon,  eii 
^ie  du  Irois  ra^i  mil  buil  cenl  soixanie-deux , 
d*«ulrc  pari  ,  a  i[Q  convenu  cc  qui  soil  i 

An.  1".  La  rainislre  de  ragriculiure,  dn  com- 
merce et  des  lr:ivj<ux  publics  concdde  au  fcienr 
Dehajnin,  fes  nom  qa*il  agil,  pour  rexploilalion 
dea  mines  de  hoaillu  de  la  Roche  el  de  la  Ver- 
nade,  nn  chemin  de  ftjr  d'erabranchemenl  parUnt 
d^un  poinl  h  ddlerminer  h  ou  pres  Sainl-EIoi,  el 
abontissanl  k  la  lignc  du  chemin  de  fer  de  Com- 
mcntry  h  Gannut  i  on  prfes  Lapeyrouse,  ce  aux 
clauses  el  conditions  du  cuhier  dss  charges  ci-an- 
nex^. 

2.  De  son  c6l6,  lo  sieur  Dehaynin ,  ts-noms 
quHl  agil,  »  enpage  h  exdculer  It  i>es  frais,  risques 
et  perils,  rembranchemenl  qui  fail  robjel  de  la 
pr^snnle  convenlion,  cl  I  se  conformer,  pour  la 
conslruclion  el  rexploilalion  dudil  chemin,  aux 
'  clauses  et  condilions  da  cahisr  des  charges  ci- 
ilessns  meiitionnd. 

Cahier  dc$  charges  de  la  concession  de  Pem^tranche' 
meni  des  mines  de  houillc  de  la  Roche  et  de  la  Fer' 
node  sur  le  chemin  de  fcr  de  Commentry  d  Gaunat, 

TITRK  PREMIER.  Tivacb  et  cohstroctiok. 

An.  1".  Le  clieinin  de  fer  d'embranohcmenl 
des  minrs  de  houille  do  la  Roche  et  de  la  Vtr- 
nade  paitirad*un  point  &  d<ilerininer  par  Tad- 
ministration  k  ou  prfen  Sainl-EIoi  et  se  rac  or- 
tlera  au  theinin  di;  fcr  de  Cororaenlry  a  Gannat, 
en  un  point  ii  ddlei miner  cgalcraenl  par  I'adiui- 
nislralion  a  on  pres  Lapeyrouse.  Les  puils  d'cx- 
traclion  dcsdilus  mines  seronl  relids  par  des  soas- 
embrauchuii:r>n;s  h  Pombranchemeot  sas^noncti. 

2.  Les  Iravaux  devronl  Aire  commenc6s  dans 
nn  ddiai  d\in  an  cl  terminds  dans  an  d^lai  de 
deux  ans,  2i  dnler  du  d<icrc.l  ds  concession. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  6tre  unlreprls, 
poor  r<$l3l>!^s.semcnt  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dependences,  qu*avcc  Tantorisation  de  Tadminls- 
tration  sup6riciue  ;  ii  eel  efFet,  ies  projetsde  lous 
lea  travnux  it  execuler  seront  dress^  en  double 
exp^dilioD.  el  sonmis  U  Papprobation  du  ministre, 
qui  prcscrira,  y  a  lieu,  d'y  introduire  Idles 
modiGcations  que  de  droit  ;  i*une  de  ces  expedi- 
tions sera  remiso  h  la  coirpagnie  avrc  le  visa  da 
ministre,  Punt  10  demeurera  enlre  les  mains  de 
Tadministration.  Avant,comrae  pendant  i'ex^cu- 
tion,  la  corupagnie  anra  la  facnliA  de  proposer 
aux  projfls  approuvds  les  modincalions  qu^elle 
jngerail  Dlil<-s;  mai)  ces  modifications  ne  poar- 


de  radminblraiion  biq)dricure. 

A.  La  compagnie  pourra  prendre 
tousles  plans,  niveltements  et  devis, 
raient  avoir  ^t^  ant^ricurcment  dresy^ 
de  PElat. 

5.  Le  lrac4  et  le  prolil  da  chemin  de 
arrets  sur  la  production  de  projeud 
comprenant,  pour  la  iigne  cniiere  ou 
que  section  do  la  ligne,  V  On  plan 
Tdchcile  de  un  dix-millicme;  2*  Un 
long  k  r^chelle  de  un  cinq-raillieme 
longueurs,  et  de  nn  miilieme  pour  les 
dout  les  coles  teront  rapport ^esau  nive 
de  la  mer,  pris  pour  plan  de  compan 
dcs^ous  dc  ce  profil  on  indiqupra,  aa 
trois  lignes  horizontales  di^pos^es  b  eel 
voir  :  les  distances  kilom(Jtriques  du  c 
fer,  complies  k  partir  de  son  originc 
gueur  el  Tin)  linaison  dc  chaquepcnle( 
la  longueur  des  panics  droiles  el  le  d 
roent  des  parlies  courbes  du  Iraci,  > 
connatlre  le  rayon  correspondant  k  c 
CCS  dernieres ;  3"  un  certain  nombre 
en  travers,  y  compris  le  profil  Ijpe  i 
tC  un  mdmoire  dons  leqnt^l  seront  jusll 
les  dispositions  cssenliclics  d.i  projet.  < 
descriptif  dans  lequel  seront  reprodi 
forme  de  tableaux,  les  indications  re 
ddclivil^  et  aux  courbes  deja  donn^es 
fii  en  long.  La  position  des  gares  el  si 
jel6cs,  celle  des  cours  dV>au  el  des  voi 
municalion  traverses  par  In  chemin 
passages,  soit  a  niveiu,  soil  cn  dcsst 
dessous  dc  la  voie  fcrriie,  devront  hin 
tast  sur  le  plan  que  sur  le  ptoQl  e: 
tout  sans  prejudice  des  projuts  k  fo> 
chacun  de  ces  onvrages, 

0.  Les  terrains  pourronl  dire  acqi 
vrages  d*arl  el  les  tcrrasseiucnls  poi 
ex^cut^  et  les  rails  pos6s  pour  un" 
ment,  sauf  l*clabliss**menl  cVun  ccrla 
de  gares  d'^vileraoul. 

7*  La  largeur  de  la  voie  cnlre  les 
rienrs  des  rails  devra  felre  de  un  mOtn 
qualre  centimetres  (1",  44)  a  un  i 
rante-cinq  centimetres  (I'",45).  Dar.« 
a  deux  voies,  la  largeur  de  Penlrcvo 
enlre  les  bords  cxt6rieurs  drs  rail*,  se 
metres  (2'",00).  La  largnur  des  ai 
cV'st-k  dire  des  parties  couiprist>s  de  c 
enlre  le  bord  extiirieur  du  rail  el  1' 
rieure  du  ballast,  sera  do  un  metre 
muins.  On  mdnagera  an  pied  de  chaq 
ballast  une  banquette  de  cinquante  < 
(0*°,  50}  de  largeur.  La  compagnie 
long  du  chemin  de  fer  les  fovM^s  on 
seront  jogds  necessaircs  pour  l*asscche 
voie  el  pour  r6coulcmenl  des  eanj.I 
sions  de  ces  fossil  et  rigolos  scroiil  d 
par  l*adminislralion,  suivanl  les  circoi 
cales,  sur  les  propositions  de  la  comp 
8*  Les  alignemeuts  seront  raccordd 
par  des  courbes  dont  !e  riyon  no  [ 
infericur  k  deuxcentcicqoanle  metres, 
droiie  d«  cent  metres  au  moins  d( 
devra  dire  miSnag^e  enlre  deux  courbi 
lives,  lorsqaMles  seront  dir'g<ies  en 
traire.  Le  maximum  de  Pinclinaison 
ct  rampes  est  fix^  k  qainze  miliimelr 
ire.  Une  partie  horizontale  de  cenl 
mo:os  defra  £tre  m^nag^e  entie  deoi 
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^catives,  lor^qoe  ces  dtelivilds  sa  auc- 
sens  contraire,-el  de  manidrf*  k  ver- 
lux  au  inline  point.  Les  d^clivil^i 
Qt  ans  coarbcs  de  faible  rayon  de- 
r^daitcs  antanl  que  faire  se  poarra. 
lie  aura  la  faculty  Je  proposer  aux 
lie  cct  article  ft  h  celles  de  Tarticie 
3s  modiGcalions  qui  lai  paraitrtient 
)  ces  iiiodirication&  ne  poarront^tre 
ne  movc'onanl  rapprobation  pr^ala- 
tinistralion  supc^rieare. 
mbre,  T^lendue  el  remplacement  dea 
iment  seronl  dilerinin^s  par  I'adini- 
,d  compagnie  cntendae.  Le  nombre 
ra  nngmonl«i,  »Ml  j  a  lieu,  dans  les 
.  abords  de  ces  gares,  conform^ment 
IS  qui  st^ronl  prises  par  Tadniinistra- 
mpagniu  cnlendue.  Le  nombre  et 
3nt  des  .•'talions  de  voyageors  el  des 
archandisHs  seronl  ^galement  d^ter- 
*admiiiislraijon,  sar  les  propositions 
)agnic,  apres  une  enquAte  sp^ialo. 
lie  sera  tenue,  pr^alablement  k  toat 
aent  d^cx^cution ,  de  soaineltre  k 
tiou  le  projet  dcsditesgares^lequelse 
;  1°  d'un  plan  3i  P^chelle  de  nn  cin(|« 
idtqnant  lea  voies,  les  qoaist  lesbAti- 
ir  distribution  inldrieore,  ainsi  qne  la 
de  ieurs  abords ;  2'  d*one  ^Uvalion 
its  k  r^chellc  do  on  centimetre  par 
J'uii  memoire  descriptif  dans  leqael 
ons  csiontiolles  du  projet  scront  jos- 
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3ins  d'obstaclus  locaux,  dont  l*appr4- 
arliendra  k  radministration,  le  cbe- 
k  la  rencontre  des  routes  imp^riales 
icnlales,  devra  passer,  soil  au*desscis, 
>us  de  cus  routes.  Les  croiseraenls  k 
at  tol^ru;>  pour  les  chemins  vicinaax, 
arliculicrs. 

que  le  cbemin  de  fer  devra  passer 
.'une  route  imp^riale  ou  ddparte* 
I  d'un  chemin  vicinal,  Pourerture  da 
Gx^e  par  radministration,  en  tenant 
circonstanccs  locale.-.;  niuis  cetle  ou- 

pourra,  dans  aucun  cas,  hire  infi- 
ll metres  {8'^,00)  pour  la  roate  iin- 
;pt  metres  (7"',00)  pour  la  route  d#- 
le ,  k  cinq  metres  (5'",00}  poar  un 
nai  de  (;rande  communication,  et  k 
es  (A"*, 00)  pour  un  simple  chemin 
ur  les  viuducs  de  forme  ciotrde,  la 
s  clfcf,  k  pariir  du  sol  do  la  route,  sera 
6lres  (5'", 00)  au  moiiis.  Pour  ceux 

formes  dc  poutres  borixontates  en 
fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de 
.res  trcnle  centimetres  (A"*,30)  an 

largenr  entre  ie.s  parapets  sera  au 
:]aalre  metres  cinquante  centimktres 
hauteur  de  ces  parapets  sera  fix^e  par 
ition  ,  et  ne  pourra ,  dans  ancun 
firienre  k  qualre-vingls  centimetres 

{oc  le  chemin  de  fer  devra  passer  an- 
te route  imp^riaie  on  d^fuirtementale 
miin  vicinal,  la  largeur  entre  les  pa* 
pont  qui  supportera  la  route  ou  le 
I  fixee  par  Tadministralion,  en  tenant 

circonstances  locales;  mais  cetle  lar- 
irra,  dans  aucun  cas,  4tro  inf(irieure  k 

(S'^.OO)  pour  la  route  imp^iale,  k 
I  (7°*, 00)  pour  la  route  d(ipartemen- 


tale,  k  cinq  metres  (5'",00}  pour  un  chemin  vi- 
cinal de  grande  communicalioii,  et  a  qualre  me* 
tres  (/i"',00}  pour  un  simple  chemin  vicinal. 
L^otiverture du  pont  entre  les culces  sera  anmoina 
de  quatre  metres  cinquunte  cenlimclrea  (/^""iSO}* 
et  la  distance  verticale  nidnag^e  au-dehsus  des 
rails  ext^rienrs  de  cheque  voie  pour  le  passage 
des  trains  nescra  pas  inf^rieure  k  quatre  metre* 
qualre-vingts  centimetres  v/!l™>80)  au  moins. 

15*  Dans  le  cas  ou  des  rouirs  imp^riales  on 
ddpartementales  on  des  chemins  vicinaax  ». 
rnraux  ou  particuliers,  seraient  traverses  k  lenr 
niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  de- 
vroot  hlxe  posibi  sans  aucune  saillle  ni  d^presaionr 
sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorle  qu*il 
n*en  r^sulte  aucune  g6ne  pour  la  circulation  dt% 
Toitures.  Le  croisemcnt  k  niveau  du  chemin  de 
feretdes  routes  ne  pourra  s^eiTectiier  sons  un  an- 
gle de  moins  de  quarante-cinq  degr^s.  Chaque 
passage  k  niveau  sera  muni  de  barricrcs  ;  ily  sera 
en  outre  ^tabli  une  maison  de  garde  touies  les 
fois  que  I'ulilild  en  sera  reconnue  par  Tadmiuis- 
tration.  La  compagnie  devra  sou  me  itre  k  rappro* 
ballon  de  radmiuislralion  les  projets  types  de  ces 
barrieres. 

LorsquM  y  aura  lieu  de  modifier  Templa- 
cement  ou  le  profil  des  routes  exi«tantes,  Tincli- 
natson  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modi- 
ne  pourra  excddcr  trois  centimfelres  (C^iOS) 
par  metre  pour  les  routes  imp^riales  ou  d^parte- 
mcntales,  et  cinq  cenlim&lres  (0*",05)  pour  les 
chemins  vicinaux.  L'udminislralion  reslera  libre, 
toulefois,  d*apprdcter  les  circonstances  qui  pour- 
raient  molivnr  une  derogation  k  cetle  clause , 
comme  k  celle  qui  est  relative  k  Tangle  de  croise- 
ment  des  passages  k  niveau.  * 

15.  La  compagnie  sera  lenuu  de  ri^tablir  et 
d^assnrer  k  see  frais  T^coulemenl  de  loute» 
les  eanx  dont  le  conrs  serait  arrdl^,  suspenda 
OQ  modiii^  par  scs  travaux.  Les  viaducs  U  con- 
slruiro  k  la  rencontre  des  rivieres ,  des  ca- 
Jiaux  et  des  cours  d'eau  quclconqucs ,  au- 
ront  au  moins  huit  metres  (S",00)  do  largeqr 
entre  les  parapets,  sur  lus  chemins  !i  deux  voies* 
et  quatre  metres  cinquante  ceutim^lres  {4'",50) 
sur  les  chemins  k  une  roie.  La  hauteur  de  ces  p«« 
rapcis  sera  fix^epar  radmiui.stralion  et  ne  pourra 
hire inferieure k  qualre-vingts cenlimeires (0'",80) . 
La  hunleur  et  le  d^bouchd  du  viaduc  seronl  d^ 
lermintis,  dans  cheque  cas  parliculier,  par  Tad- 
minutralion,  suivaut  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  k  ^tablir  pour  le  pas- 
sage du  chemin  de  fer  auronl  au  moins 
quatre  mitres  cinqoaale  centimetres  (iiiu,50) 
de  largeur  eatreles  pieds-droilsau  nivcaudcs  rails, 
et  six  mitres  (G**)  de  hauteur  sous  clef  au-dcssus 
de  la  surface  des  rails.  La  distance  verlicale  en- 
tre Tintrados  el  le  dessus  des  rails  ext^.  ieurs  de 
chaque  voie  ne  sera  pas  inferieure  k  quaire  me- 
tres qualre-vingls  centimMres  ((i™,80;.  L'ou'ver- 
ture  des  putts  d^a^rage  et  de  construction  des 
souterrains  sera  entonree  d*ane  margellc  en  ma- 
(onnerie  de  deux  mitres  '2™,00)  de  hauteur. 
Cette  ouverture  ne  pourra  htre  dtablio  sur  au- 
cune voie  publiquc. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  dV>au  floiubles 
OH  navigables,  la  compagnie  serft  lenue  de  pren- 
dre touies  les  mesures  el  de  payer  tons  les  frais 
ndcessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  ou 
du  flottage  n*eprouve  ni  interruption  ni  enlrave 
pendant  Tex^cution  des  iravaux.  A  la  rencon- 
tre des  routes  imp^rialcs  ou  d^^«^tV.^m«QM\«»> 
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«t  des  antres  chemins  publics,  i1  sera  con- 
•ctniit  dw  chemins  et  ponls  provisoires,  par  let 
soins  et  aax  frais  de  la  compagnte,  parloat  oil 
cela  sera  jag^  n^oeMaire  pour  que  la  circulation 
n^^proave  ni  interruplion  ni  g^ne.  Avant  qae  let 
communications  existantes  poisscnt  Atre  inter- 
cept^, nne  reconnaissance  sera  faite  par  les  in- 
■g^nienrs  de  la  localilii,  it  Teffet  de  constater  si  les 
onrrages  proWsoires  pr^ntent  nne  solidity  snf- 
fisante  et  A*il5  penvent  assurer  le  scnrice  de  la  cir- 
■cntation.  Un  d^Iai  sera  Qxi  par  l*administratioii 
pour  rez^ntton  des  travanx  d^nitiC*  destin^  ii 
r^tablir  les  communications  interecpl^. 

18<  La  compagnie  n*emploiera,  dans  Textot- 
tion  des  onrragus,  que  des  mat^rianx  de  bonna 
qoalit^ ;  elle  sera  tenne  de  fie  eon  former  ii  tonies 
lesr^lesde  Tarl,  de  maniirek  obtenir  nne  con- 
straction  parfailement  solide.  Tons  les  aqnednes, 
ponceanx,  ponts  et  riaducs  k  constmire  ii  la  ren* 
contra  des  divers  conrs  d*eaa  et  des  chemins  pu- 
blics on  particuliers,  seront  en  nufonnerie  on 
«n  for,  sanf  les  cas  d*exception  qui  ponrront  Atro 
admis  par  Tadministralion. 

10.  Les  votes  seront  Stabiles  dHme  mani^re  so- 
lide et  avec  des  mat^riaox  de  bonne  qnalit^.  L*ad- 
ministration  fixera  le  poids  des  rails,  &nr  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

30.  Le  chemin  de  fer  sera  s^par^  des  pro- 
pri^tds  riveraines  par  des  murs  >  haies  ou  tonta 
autre  cl6tnre  dont  le  mode  et  la  disposition  se- 
ront antoris^  par  Padministration,  sor  la  propo- 
silion  de  la  compagnie. 

ai.  Tons  les  t'>rrains  n^cessaires  pour  T^tablis- 
scment  du  chemin  de  fcr  et  de  ses  dependences, 
poor  la  deviation  des  voles  de  communication  et 
des  conrs  d*ean  d^placte,  et,  en  g^n^ral,  poor 
I'ex^cntion  des  Iravanx,  quels  quMls  soient,  aax- 
quels  oet  ^tablissement  pourra  donner  lien,  se- 
ront acket^  et  pajis  par  la  compagnie  conces- 
siannaire.  Les  indemnity  poor  occnpation  tem« 
poraire  ou  pour  deterioration  de  terrains,  pour 
cfa6mage,  modiflcalion  ou  destruction  d'usines, 
et  pour  tons  dommBges  qnelconques  resultant 
des  travaux ,  seront  sopportees  et  payees  par  la 
•«oanpagnie. 

22.  L'entreprise  etant  d*utiUte  pnbliqne,  la 
compagnie  est  inveslie,  poor  Texecntton  des  tra* 
-vanx  dependants  de  sa  concession,  de  tons  les 
droits  que  les  lots  et  riglements  conrferent  k  I'ad- 
ministration  en  mati^re  de  trarani  publics,  soit 
pour  racqoisition  de  terrains  par  role  d^ezpro- 
priation,  soit  pour  Textraction,  le  transport  et  le 
dep6t  des  terres,  mateHnux,  etc.,  et  elle  demenre 
en  mAme  temps  soumise  k  tootes  les  obligat'ons 
qni  derivent,  pour  Tad  ministration,  de  ceslois  et 
r^lements. 

28.  Dans  les  limitcs  lie  la  vone  fronti^  et 
dansle  rayon  de  servitude  des  enceintes  fortiflees, 
la  compagnie  sera  tenue,  poor  Peiode  et  Texeco- 
tion  de  ses  projets,  de  se  soumettre  k  Pjccom- 
pliwement  de  toutes  les  formalites  et  de  tootes 
les  conditions  exigdos  par  leslois,  decrets  et  regie- 
m exits  concernant  les  travaoa  miates. 

.94*  Si  la  ligne  dn  chemin  de  fer  traverse  an 
sol  dejk  concede  poor  I'exploitalion  d*nne  mine, 
l*administration  deierminera  les  mesures  k  pren* 
dre  pour  que  Tetablissement  dn  chemin  de  fer 
nennise  pas  k  resploitatien  de  la  mine,  et  reci- 
proqoement  pour  que,  ie  cas  ecbeant,  Texploita- 
tion  de  la  mine  ne  compromette  pas  rexislenee 
da  chemin  de  fer.  Les  travanx  de  consolidation  k 
iMin  daas  i*iniecieor  de  la  mine  k  raison  de  la 
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trarersSe  da  chemin  de  fer,  et  tons  let  dommsgcs 
resultant  de  oette  travetste  poor  les  coaeeioBa 
nairasde  la  mine,  seront  k  U  charge  do  la  com- 
pagnie. 

35.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s*^Bdre  sor  dn 
terrains  reofermant  des  carriires  om.  las  tncmm 
souteirainenaent,  il  ne  ponrra  Atre  lini  It  ladr- 
culation  arant  qoe  les  excavations  qni  poanaint 
en  eompromeltre  la  solid  ite  awnt  Hi  mm* 
blayeas  on  consolidees.  L^adnainistration  dteatH 
nera  la  nature  et  Teiendne  dos  travanx  qA 
conviendra  d*entreprendre  k  cet  effat,  «t  q«  » 
ront  d^sillenrs  execntes  par  les  soins  at  aoxfrw 
de  la  eompagnia. 

36.  Poor  roxeeotion  des  travanx,  la  eoapagiii 
se  aonmettra  anx  decisions  minikt^ielles  cooMi 
nant  Pintcrdictton  da  travail  les  dimii>rhai<t 
jours  feries. 

37.  Les  travanx  seront  oxeentes  sons  le  eia* 
tr61e  et  la  sorveillance  de  TadmiiiiMrotion.  Lv 
travanx  devront  hlte  adjnges  par  lots  ot  sar  jeril 
de  prix,  soit  avec  poblieite  et  coBctBrmaea,  mtt 
sur  soamiasioBs  cacbetees,  entre  entropronaM 
agrees  k  ravanea.  Tontefois,  si  le  eonasil  d^ada^ 
nistration  jage  convenable,  poor  aaeoota^ni 
ou  one  feomilore  determinee ,  de  proeUer  pS 
Toie  de  regie  on  de  traiie  direct,  il  devM,  pW' 
lablement  k  toote  exeeation,  obtenir  de  raiMO> 
biee  generate  des  aetionnairesl'approfaatiQa,Mk 
de  la  r^e,  soit  du  traiie.  Dans  iocs  les  Bif,H< 
marche  general  poar  rensemble  daehominei 
fer,  soit  k  forfait,  soit  sor  serie  de  prIx,  ettlHf' 
mellement  intcrdtt.  Lc  contr6le  et  lasorvdl* 
lance  de  Tadministration  anrontpoar  objetd^n^ 
pedier  la  compagnie  de  s^ecarter  desdiaposHiOM 
prescrites  par  le  present  cahier  des  chsigHi 
speeialement  par  ie  present  article ,  et  de  edki 
qui  resnlteront  des  projets  approov^ 

28.  A  naerore  qae  les  travanx  seront  tMniiii 
sur  des  parties  de  chemin  de  fer  anseeptibkl 
d*eire  livrees  ntilement  k  la  circaUtion,il  M 
proceiie,  sur  la  demando  de  la  compagnie,  k  h 
reconnaissance  et,  s'il  y  a  lien,  k  la  reeoptkw 
provisoire  de  oes  travanx,  par  un  on  plmoHi 
commiasaires  qnel*adminbtration  desigBefa«fe 
le  vn  do  prooks-veibal  de  cette  reconnaisianWi 
radministcation  aotorisera,  s'il  y  a  lien,  ia  mm 
en  exploitation  des  parlies  dont  il  s'agit;  aprii 
cette  aniorisation,  la  compagnie  poorra  oMlln 
leadites  parties  en  service  et  y  percevoir  lestOB 
ci.aprks  determinees.  Toolefois,  cea  reeeptiOM 
psrtielles  ne  deviendront  definitives  qve  par  h 
reception  general^  et  definitive  du  chemin  date 

39.  Aprts  I'achkvement  total  d«a  travaBi«« 
dans  le  deisl  qui  sera  fixe  par  riiilniiniiiliailMi 
la  compagnie  fera  faire  k  ses  frais  on  boiM|i 
coBtiadicteire  et  un  plan  cadastral  dn  ohonii 
de  fer  et  de  ses  dependanees.  Ella  fern  draMT 
egalement  k  ses  frais,  et  contradietoirement  aval 
Tadministration,  an  etat  desoriptif  de  torn  hi 
oawages  d'art  qnianront  eie  exeeates,  ledit  iM 
tecompagne  d^nn  atlascontenanl  lesdessinsaolb 
de  tons  iesdits  oavroges.  One  expedition  T 
certifiee  des  proces-verbanx  de  bornage,  dn  p 
cadastral,  de  )^at  descriptif  et  de  Tatlas,  i 
dressee  aox  frais  de  la  compagnie  < 
dans  les  archives  dn  minist6re.  Lea  ierraini  i 
qnis  par  la  compagnie  posierieorement  ao  hth 
nage  general,  en  vue  de  aatisfaire  aax  lumildl 
Texploitation,  et  qui  par  cela  mtaae  devieadoMl 

f»artte  integrante  do  chemin  de  fer,  dooasrtrt 
iau,  ao  Aar  et  k  mesnre  de  leor  acqaisitjoBrA 
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rages  snppldmenlaires,  et  seront  ajooUs 
.an  cadastral ;  addilioa  sera  ^alement 
Tatlas  de  loas  les  oavragea  d*arl  exica- 
riearemcnt  k  sa  redaction. 

BE  n.  BXTRBTim  BT  BZnOiTATIOK. 

e  chemin  de  fer  et  tontes  ses  ddpendan- 
it  cooslamment  entret^os  en  boa  ^lat, 
6re  que  la  circalation  y  soil  tonjours  Ta- 
ire.  Les  frais  d*entretien  el  ceai  aazqoels 
nt  liea  les  reparations  ordinaires  et  ex- 
aires  seront  eoliirement  k  la  charge  de 
lagnie.  Si  le  cliemin  de  fer,  one  fois 
a*est  pas  con<>tamment  cntrelenu  en  bon 
f  sera  poarya  d*officc  k  la  diligence  de 
stration  et  anx  frais  de  U  compagnie, 
jadice,  s'il  y  a  lieu,  de  rapplicalion  des 
ons  indiqa^es  ci-apr^  dans  Tarticle  ikO. 
tant  dea  avances  lailea  sera  recoavr^  an 
ie  r6les  que  le  pr^fot  rendra  ex^cntoires. 
a  compagnie  sera  tennc  dMlablir  li  ses 
rtont  oh  besoin  sera,  des  gardiens  en 
snffisanl  poar  assurer  la  s^curit^  da  pas- 
t-trains sur  la  Yoie  et  celle  de  la  circnla- 
inaire  sur  les  points  oil  le  chemin  de  fer 
'ers^  k  niveau  par  des  routes  on  cbemins. 
BB  machines  locomotives  seront  constrai- 
les  meillenrs  modules  ;  elles  devront 
it  lenr  fum^e  et  salisfaire  d^ailleurs  h 
BiConditioDS  preserites  on  k  prescrire  par 
isiraijon  pour  la  misa  en  service-  de>  ee 
!  machines.  Les  voitnres  de  voyageors.de- 
l^alement  6lre  failes  d^apris  les  meillenrs 
et  salisfaire  k  loutes  les  conditions  r^- 
i  k  rdgler  pour  les  voilnres  servant  an 
t  des  voyageurs  »ar  les  chemins  d9  fer. 
'onl  suspendues  sur  ressorls  ct  garnies  de 
tes.  11  y  en  aura  de  trois  classes  an  moins ; 
res  de  premiere  classe  serunt  convertes, 
et  ferm^es  k  glaces ;  cclles  de  deuxiima 
sront  couverles,  ferm^es  k  glaces,  et  au- 
.  banqucllcs  rembonrr^es;  celles  de  Iroi- 
asse  seront  convertes,  ferm^es  k  vilres  ^t 
d«  banquettes  k  dossier.  LUnl^rienr  de 
des  compartiments  de  toute  classe  con- 
rindicalion  da  nombre  des  places  de  ce 
timenl.  L'adminislration  ponrra  exiger 
omparliment  de  cheque  classe  soitr&erv4 
(  trains  de  voyageurs  auz  femmes  voya- 
ioles.  Les  voi lures  de  voyageurs,  les  wa- 
itings an  lrans[)ortdes  marchandises,  des 
de  posle,  des  chevaux  on  des  beslianx, 
ss-formes  el,  cn  gdn^ral,  tonles  les  parties 
Sriel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide 
stion.  La  compagnie  sera  tenne,  pour  la 
service  dc  cc  maldricl,  de  se  soumettre  k 
r^lemenls  sur  la  mali&re.  Les  machines 
Lives,  tenders,  voilurcs,  wagons  de  touta 
plates'formes  composant  le  materiel  rou- 
ront  constammenl  entrelenus  en  bon  ^tat* 
es  rigiements  d^adminislration  publiqne, 
apr^  que  la  compagnie  aura  ^t^  enten- 
itermineront  les  mesures  et  les.disposi- 
Scessaires  pour  assurer  la  police  et  Tex- 
on  da  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conser- 
des  ouvrages  qui  en  dependent.  Tootes- 
enses  qu'entrainera  rez^nlion  des  me- 
escriles  en  verlu  de  ces  ikglements  seront 
irge  de  la  compagnie.  La  compagnie  sera 
e  aonmettre  k  Tapprobation  de  Tadminis- 
les  r^glemenls  relatifs  an  service  et  k  Tex- 
on  da  chemin  de  fer.  Les  riglements 


dont  il  s'*agit  dans  les  deux  paragraphes  prece- 
dents seront  obligaloircs,  non«sealement  poor  la 
compagnie  concessionnaire,  mais  encore  poBr 
tontes  celles  qoi  obtiendraient  oll^iearemeait 
rantori:ialion  d  etablir  des  lignes  de  cliemia  de 
fer  d*embranchement  ou  de  prolougemeat,  et, 
en  general,  poor  toules  les  persunnes  qui  em- 
pranteraient  Tosage  du  chemin  dc  fer.  Le  mt« 
nisire  delerminera,  sur  la  proposition  do  la 
compagnie,  le  minimnm  et  ie  maximum  de 
Vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises el  des  convois  specianx  des  posies,  ainsi 
qne  la  dorea  dn  trajeU 

ZH,  Poor  tout  ce  qai  conccrne  Tenlretieii  tt 
las  reparations  da  chemin  de  fer  et  de  sen  depen- 
dences, Tenlrelien  da  materiel  et  le  service  de 
l^exploilalion^  la  compagnie  sera  soomise  an 
conlr6le  et  k  la  snrveillance  de  radministratioa. 
Outre  la  snrveillance  ordinaire,  radiuinistration 
(leiegoera,  aossi  soovent  qn'elle  le  jugera  nlila, 
nn  on  plositsurs  commissaires  poor  reconnsltre 
el  conslater  Tetat  dn  chemin  de  fer,  de  sea  de- 
pendences el  da  materiel. 
TITAE  HI..  DvHfcB,  a&CHXT  et  nkatdknoK  bb  x.4 

COKCESSIOII. 

Za,  La  doree  de  la  concession  pour  la  ligne 
mentionnee  k  Tarl.  1"  du  present  caliier  des 
charges  sera  de  qoatre-vlngt^i&*neDf  ans  (99  ans) . 
Elle  commencera  k  courir  k  Texpiralion  du  deUL 
fixe  par  Tart.  2  ci-dessus  poor  rachevemenl  des 
trovaox. 

36.  A  repoqne  fizee  pour  Tezpiralion  de  la 
concession,  «t  par  le  seul  faitde  cette  expiration, 
le  goovemement  sera  subroge  k  tous  les  droits^ 
de  la  compagnie  sur  le  chemin  dc  fer  et  ses  de- 
pendences, et  il  enlrera  immediatement  en 
jooissance  de  tous  ses  prodoils.  La  compagnie 
sera  tenne  de  lui  remeltre  en  bon  «^lat  d'untre- 
tien  le  chemin  de  fer  el  tous  les  immeubles  qui 
en  dependent,  quelle  qu*en  suit  Torigine,  t^s 
qne  les  bAtiments  des  gares  ct  stations,  les  re- 
mises, ateliera  et  dep6is,  les  maisons  de  garde,  etc. 
11  en  sera  dia  meme  de  tous  les  oLjels  inimobi- 
liers  dependants  egalement  dudit  chemin,  tels 
qne  les  barri^res  el  cl6tures,  les  voics,  change- 
ments  de  voies,  plaques  tournanlcs,  reservoirs 
d'eau,  grnes  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 
Dins  les  cinq  derniires  annees  qui  precederont 
le  terme  de  lu  concession,  le  gouvernement  aora 
la  droit  de  saisir  les  revenos  du  chemin  de  fer 
et  de  les  employer  k  retablir  en  bon  etat  le 
chemin  da  fer  et  ses  dependances,  si  la  compa- 
gnie ne  se  meltait  pas  en  mesore  de  salisfaire 
pleinement  et  entikrement  k  celle  obligation. 
En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que 
le  materiel  roulant,  les  materians,  combastibles 
et  approvisionnements  de  tool  genre,  le  mobiller 
des  stations,  roolillage  des  alciicrs  ct  des  gares, 
TElat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de 
reprendre  tons  ces  objets  sor  l^csliiuation  qui  en 
sera  faita  k  dire  d^experls,  et  reciproqaement,si 
rCtat  le  requiert,  la  compagnie  sera  lenue  d» 
les  ceder  de  la  meme  maniire.  Tonlefois,  TEtat 
ne  pourra  Mre  tenu  de  reprendre  que  les  appro* 
visionnaments  necessaires  k  Texploitation  du  che- 
min pendant  six  mois. 

37.  A  loate  epoque  aprks  Texpiration  des 
qoinie  premises  annees  de  la  concession,  le 
gooveraement  aora  la-  facuUe  de  rachoter  la 
concession  enliere  du  chemin  de  fer.  Poor  regler 
le  prix  dtt  rachat,  on  relivera  les  ^tQ<L'Q\^»^t^ak 
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mmmmiU  **m  ten  doe  et,  pttfSe  ft  la  cMMpsfsie 
|Nc»U«t  cWaoHW  d««  ffCiUait  ft  C0«rir  §mr 

U  dmHhe  de  \m  touetWmm*  Dmw  mnm  cac,  fo 

Ml  l«  derail  dt*  »epl  emmdee  priM»  po«r 
termte  de  toimperskom,  Le  tjompmfmte  reeena  en 
mmite,  dem  Im  lro»  mtem «^  mUtewd  fe  rarb«l, 
l«0  fMntwr»»m«TK»  tmaqmA  die  MuaH  clroit  ft 
Vew'twim  tie  U  towtemo^  mdom  TetlkU  S6 

Umr»m%  dam*  k  d^Am  fisi  p#r  f aitide  3,  cUe  fcra 
tl^M  d«  pleta  dto'iU  MM  iioTd  y  ait  Ilea  ft 
MMoa«  noi.ucMiion  em  idhc  ca  deaMwe  pr^- 
•labie.  D#fi«ec  ea«,  la  tommt  de  tohunte  ei 
qaiate  m<lle  franct  (75,000  fr.)  qsi  emmMdd' 
yatde,  ettm  qo'il  mts  dH  ft  rariieU  66,  ft  Uirr  de 
caotioitncaienl,  deviandra  la  oropriiU  de  fElai 
ei  rcstera  srqoiM  aa  tr^for  pablie. 

M.  Faota  par  la  eoaipafrnie  cTaroir  Urmia^ 
le«  irarsoi  dan*  le  dUei  bsd  par  Partiela  3,  f«ate 
aoMi  par  ella  d*avoir  rempH  les  di%ene§  obliga- 
itoo*  qai  loi  tont  impoUet  per  la  pr^tit 
4»hier  d^a  cbarget,  elle  eocoorrs  la  d^Maoe«« 
et  ft  fere  poorro  k*n  j  a  Ileo,  Uol  ft  la  rooiiooalion 
ft  ft  racb^rein«>fit  clestraraoi  qu*k  res^aUion  daa 
antret  engagemroi*  conir§ciH  per  la  compa- 
gcief  an  mojLn  d*ane  adjodicalion  qae  Ton  oo- 
Trira  for  one  mifc  Ii  prix  daa  oavragca  asteii^ 
daf  m»iirtau%  apprvriffonn^  el  dea  parliea  da 
rbenin  de  fer  dJjft  lirr^ea  I  PesplotUlion.  Lea 
•otiniii»fti'onf  poarront  Mre  inf^rieoref  ft  la  mife  ft 
prii.  La  noareila  compagnie  aera  foomiae  am 


clao»ei  da  yri^at  cabier  def  cbargea,  et  la 
pagnie  ifincitt  recerra  (Velie  le  prix  qae  la 
noorelle  a  tjudicalion  «ara  tiU,  La  partle  da  can* 


mmtra^is  etdrm^H,  le»  wm*»inamx  app 
mti  ei  lea  puiMS  Cm  €hemim  de  fer  de^ 
^csploiCatiM  sppmSeadnwi  a  PElal. 

id.  Si  reaplod^UMi  dm  ehemum  de  U 
Hre  hAenem^pme  em  talayte  om  em  par 
ousialOBtaoa  pwetHlie.  ttmmtddieiemiee^^ 
et  riifTf  de  la  cooapagaie,  lea  aaesor 
•airea  BOOT  iMTi  r  proriwircTm  le  ae 
daaa  ka  Iroia  mob  de  rofgaaiaatkm  d 
mnehake^  la  compagaie  B*a  paa  vab 
jaalifi^ ifa'eDe  cat  ea  Het  4e  repreadrec 
Uaaer  reaploitatkm,  et  si  elie  ae  Pa  pi 
veaacal  repriae,  la  d^di^aace  poorra  < 
aaacdepar  le  oaioblre.  Cette  d^cb^aoM 
eie,  le  cheaua  de  ier  et  tool^  aes  d^ 
aeroat  mm  ea  adjaJiealioa,  et  fl  term 
aiaoi  qa*il  ert  dit  ft  Particle  pr^c^aU 

Ai.  Lra  diapoaitJOBs  dea  trob  artidea  q 
deat  eeaaeraient  tf^tre  applieaUes,  etlad 
ae  acraal  paa  eacooroe,  daaa  le  caa  c4 1 
aioaaaire  a*aarait  po  reaaplir  aea  obUgi 
aaite  de  cireonsiancea  de  force  majeorc 
coaalatto. 

TUBE  IV  (I).  Taxbs  bt  coaamoaa  weu 
nuaaroaT  asa  totaceoks  bt  oaa  xAacai 

A2.Potir  indemoiscr  la  rompjguie  dc 
Ctd^penaeiqoVI'ca'engage  ft  faireparl 
cabier  dcf  charges  el  sous  la  condiiion 
qa*elle  en  reinpiira  «;xaclemenl  loales  1* 
tiona,  le  goarernement  lai  accorde  Taal 
de  percevoir,  pend^tni  loole  la  dar^e  d« 
ccaaion*  lea  dro'ls  de  p^age  el  les  prix  < 
porlci-apres  d^lcriuines  : 


TARIP. 

1"  Par  liiB  BT  raa  Kiu>iiiTaa. 

Grande  vt/aMa* 

/  Voitorpf  coarertef ,  garniaf  et  fcrm^  I  glacea 

\     (l'«  claasa)  

Vojigi  nra*  .  <  Voiiorea  conrcrtea ,  ferm^  I  glacea  et  k  ban« 

I     qaeltea  rerobourr^ea  (2*  claiife).  

V  Vol  lures  courerlea,  etfcrm^eaii  vilrea  (3*classc). 

(Aa-detsoDS  da  irois  ann,  lea  enfants  ne  paient 
rien,  fc  la  condition  d*Mreport^8  sur  lesgenoux 
des  per»onnes  qoi  Ics  accoropagnenl. 
De  Iroia  h  tnpl  om,  ill  naieni  denii-place,  el  onl 
i     droit  h  one  place  aistincle;  toolefuis,  dam 
j    on  m^roa  compartiroent «  dvui  enfants  nc 
I     poorronl  occuper  qais  la  place  d*an  voyageur. 
\  Au'desAOs  de  fe;>l  an*,  lis  p.iieiil  place  enti^rp. 
Chlcnii  traniporti^s  dans  Ics  trains  do  voyogeurs.  ..... 

(Sons  que  ia  perception  pais>e  6lre  inf^ricure  h  0'  39%). 

PelUt  vUeue, 

f^orors,  vaclics,  taareoni,  cheranx,  malets,  bfttes  de  trait.    .  t 

Vciiux  el  prirc»  

MoDtons  hrebis,  agneaax,  ch^vres  

(Lor^qnn  Ics  anitnoox  ci>dpssus  d^nomm^s  seront,  sur  la 

dainando  dci  eipi^dileurs ,  transporl<^a  ft  la  vileise  des  trains 

ih  vojogeors,  la«  yilt  seront  donbl^) 


PUIX 

de 

de 

p«^agc. 

transport. 

fr.  c. 

fr.  c. 

0  0G7 

0  033 

0  050 

0  025 

0  037 

0  018 

0  010 


0  07 
0  025 
0  01 


0  005 


0  03 
0  «il5 
0  01 


(i)  VoirVtrt.^i. 
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2**  Par  TOKRB  it  par  KILOViTRB. 

UfarchandUei  iramportiet  A  grande  viteste* 

Hsflres,  pousons  frais,  denr^es,  ezc^danU  de  bagagrs  ct  mar< 
cliaodises  de  toutes  claascs  Iranoporl^es  k  la  vilesM  dcs  Iraint 
de  TOjagears.  


MarehandUet  transportiet  i  petiU  vitesse, 

ftemiire  classe.  —  Spiritoeuz,  Imlles,  boisde  luenniserie,  de 
teinlore  et  aolres  bois  ezoiinue»,  produits  chiiuiqaes  non  dd< 
nomm^,  ceufs,  viande  frafciie,  gibicr,sacre,  cafd,  drogaes^ 
^icerie ,  lissos  ,  denr^es  coloniales ,  objeli  jnanufaclnrds, 

armea.   ••• 

Dcaxi^me  classe.  —  Bids,  grains,  farlnes.  Idgames  farineoz,  rig, 
inab  ,  chAlaigncs  et  aulres  deordcs  alimeolairesnon  ddQOin< 
wdi  s,  chaux  et  pIAlres,  charbon  deboia,  boii  k  brAler,  dit  d« 
eerdCt  perches,  cbeTrons,  planches,  madriers,  bois  de  char< 
pente,  marbre  en  bloc,  alb&lrc,  bitume»  colons,  laincs,  vins, 
Tinaigres,  bol!»sons,  bi^rcs,  levure  »eche,  coke,  fers,  cnivres, 
ploinb  cl  anlres  indtaux  ouvrds  on  non,  fonles  mouides.  . 
TVoisiime  clas.*>e.  —  Pierres  de  laillc  et  prodoils  de  cairiere>, 
minerals  aatres  que  le  mineral  de  fer,  fonle  brute,  sel,  nioel- 
lons,  meulicres,  argiles,  brique,  ardoises. 
Qoalrieme  '  classe.  —  |  Pour  le  parcours  de  0  ii  20  kilometres. 
Ilouille,  inarne,  cen-[     (Sans  que  la  taxe  puisse  4lre  supd- 
rieure  h  1  fr.  25  c,j 
I  Poor  le  parcours  de  21 2t  ICO  kilometres. 
i.Sans  que  la  laxe  puisse  6tre  supd- 
rieore  k  5  fr.) 
I  Pour  le  parcourade  101  2i  300  kilora. 
(Sans  que  la  taxe  puisse  dire  supd> 
rieure  k  12  fr.) 
Au  deU  do  300  kilometres.   .   .  •  . 


dre<,  furaiurs  el  en- 
grais,  pierres  h  cliaux  1 
et  h  plaire  ,  pavds  el  J 
matdriaux  pour  h\ 
conbtroclion  et  la  rd-  J 
paralion  des  routes, 
minerais  de  fcr,  caiU 
loux  et  sable..    •  . 


3*  VOITORBSET  UXTfiniBL  ROULANT  TRAlfSPORT&S  A  PBTITB  TITBSSB. 

Par  plkee  et  par  kilomUre, 

Wagon  OD  chariot  pouvant  poner  de  trois  k  six  tonnes.  .    •  . 

I  poavant  porter  plus  de  six  tonnes  

Locomotive  pesanl  de  douse  k  dix-huit  tonnes  (ne  tralnant  pas 

de  convoi)  •  

Locomolive  pesanl  plus  de  dix-huit  tonnes  (na  tratnanl  pas  de 

cbnvoi)  

Tender  de  sept  k  dix  tonnes.  

Tender  dc  plus  de  dix  tonne;  

Les  machines  locomotives  scront  considdrdes  corame  ne  Irat- 
nant  pas  de  convoi  lorsqne  le  convoi  remorqod ,  soil  de  vo^a- 
genrs,  soil  de  marchandises,  ne  coniportera  pasnn  p^age  au  moins 
dg«l  kcelni  qni  sera  it  per^u  sur  1a  locomotive  avcc  sou  lender 
marchanl  sans  ricn  trainer. 

Le  prix  i  pajer  pour  an  wagon  cliargd  ne  ponrra  jamah  dire 
infdrieur  k  celui  qui  scrait  dikpour  un  wagon  mardianl  k  vide. 

Voilnres  k  deux  on  quatre  rones,  k  an  fond  et  k  une  senle  ban* 
qaette  dans  Tinldrieur.  

Voitaresk  qualre  roues,  k  denxfondset  k  deux  banquettes  dans 
Tintdricur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lcr.sque,  sur  ]a  demande  des  expddileara,  les  transports aaront 
lien  k  la  vile^se  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-des&us  seront 
dooblds. 


PRIX 


de 
pdage. 

du 

traiisporl. 

TOTAOX. 

fr.  c. 

fr.  c 

fr.  c. 

0  20 

0  19 

0  30 

0  09 

07 

0  16 

0  OS 

0  06 

0  u 

0  00 

0  04 

0  10 

0  05 

0  03 

0  03 

0  Od 

0  02 

0  00 

0  03 

0  02 

0  05 

0  025 

0  015 

0  Od 

0  09 

0  06 

0  15 

0  12 

0  08 

0  20 

1  80 

1  20 

3  00 

2  25 

1  50 

3  75 

0  90 

0  60 

1  50 

1  35 

0  90 

2  25 

0  15 

0  10 

0  25 

0  18 

0  U 

0  32 

I 
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Dans  ce  cas,  denx  personnes  poorront,  sans  sappldment  de 
ptixy  vojager  dans  les  voitures  k  ane  banqnelte,  et  trois  dans  les 
VOitnres  k  deux  banqnettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  TOja- 
oenrs  exc^dant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
oeaxi&me  classe* 

Voilviea  de  d^m^nagement  li  deox  on  k  qnatre  roues,  k  vide.  . 
Ces  Toitores ,  lorsquVlles  seronl  charg^cs ,  paieront  en  sas  des 
prix  ci-dessns,  par  lunoe  de  chargement  et  par  kilometre.  • 

A*  SCRVICB  DBS  POHPBS  POmAbRBS  BT  TRIHSPORT  DBS  GBRCOBILS. 

Grande  vitnse, 

Une  voilore  des  pompes  fan^bres  renfermanton  on  plosienrs  cer* 
cneils  sera  transporl^e  ani  m^mes  prix  et  conditions  qu^one 
voitaro  k  qnatre  rones,  k  denx  fonds  et  k  denx  banqnettes.  • 
CSbaqne  cercneil  confid  k  Tadminblralion  da  olMOMn  d«  far  lora 
transport^,  dans  an  comparlimentisol^  an  pvix  de.   •   •  . 
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Les  prix  di&terminds  ci-dessus  pont  les  trans- 

Forts  k  grande  vilessc  ne  comprennent  pas 
imp6t  dA  k  PElat.  II  est  express^ment  enlenda 
qne  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  k  la  com- 
pagnie qn^autant  qu*elle  e£fecloerait  elle-m&me 
ces  transports  k  ses  frais  et  par  sef  ptoplretf 
m<^ens ;  dans  la  eas  contraire,  elle  n*aara  droit 
qa*aax  prix  fixds  pour  le  p^age.  La  perception 
aora  liea  d*apr^  le  nombre  de  kilometres  par- 
ccums.  ToutkilomMre  entam^  sera  pay£  cumme 
sUl  avait^t^  parconra  en  entier.  Si  la  dbtance 
parcoaroe  est  inf^rieare  k  six  kilomMres,  elle 
sera  compile  pour  six  kilomMres.  Le  poids  de 
la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  fractions 
de  poids  ne  seront  complies,  tant  poarla  grande 
qae  poar  la  petite  vilesse,  que  par  centime  dd 
tonne  ou  par  dix  kilogrammes.  Ainsi,  tout  poids 
compris  entre  zdro  et  dix  kilogrammes  paiera 
comme  dix  kilogrammes;  cntre  dix  et  vingt 
kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 
Toutefois ,  pour  les  exc6dants  de  bagages  ■  et 
marchandises  k  grande  vitesse,  les  coapnres  se- 
ront ^lablies  :  V  de  z^ro  k  cinq  kilogrammes ; 
2**  aa-dessas  de  cinq  jusqu'k  dix  kiic^rammes ; 

aa-dessusde  dix  kilogrammes,  par  fraction  in- 
divfaible  de  dix  kilogrammes.  Quelle  que  soit  la 
distance  parcourae  ,  le  prix  d^ane  expedition 
qnelconqae  ,  soit  en  grande ,  soit  en  petite  Vi- 
tesse, ne  pourra  dtre  moindre  de  quarante  cen- 
times. Dans  le  cas  ou  le  prix  de  Thectolitre  de  bl^ 
s^eifeverait,  snr  Ic  march^  riigalatear  de  Gray  kvingt 
francs  on  an^dessus ,  le  gouvernemenl  pourra 
exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  da  ti%nsport 
dea  bl^,  grains,  riz,  mals,  farines  et  legumes 
farinenx,  p^age  compris,  no  pnisse  s*^leyer,  an 
maximum,  qa*k  sept  centimes  par  tonne  et  par 
kilometre. 

43.  A  moins  d'une  antorisation  sp^ciale  et  r^- 
▼ocable  de  i^administration,  tout  train  r^gnlier  de 
▼oyiagearsdevracontenirdes  voitores  de  toate  cl  asse 
en  nombre  snffisant  pour  toutes  les  personnes 
qui  se  pr^senteraient  dans  les  bureaux  du  cbemin 
de  fer.  Dans  chaque  train  de  voyageors,  la  ^ra- 
pagnie  aura  la  facalld  de  placer  des  voitures  k 


eomparlimentasp^ianx  poar  lesqaels  il  sera  ^taUi 
des  prixparticuliers,  que  Tadminislration  fixers, 
snr  la  proposition  de  la  compagnie ;  mais  la- 
nombre  des  places  k  donner  dans  ces  compaiti* 
men  ts  ne  poarra  d^passer  le  cinqai^me  da  nomkft 
total  des  places  da  train. 

an.  Toot  voyagcnr  dont  le  bagage  na  ptenh 
pas  pins  de  trente  kUogrttnmes  n'aara  k  payer, 
poar  le  port  de  ce  bagage,  aacan  sappUment 
da  prix  de  sa  place.  Cette  franchise  ne  s*appli- 
qoera  pas  aax  en  Cants  transport's  gratoitemeot, 
et  elle  sera  rtidaite  k  vingt  kilogrammes  ponr 
les  cnfants  transport^  k  inotti'  prix. 

A5.  Les  animanx,  denr^as,  marchandises,  effeti 
et  autres  objets  non  d^sign^s  dans  le  tarif  serottt 
rangds,  poar  les  droits  k  percevoir,  dans  les  clas- 
ses avec  lesquelles  ils  aaront  le  pins  d*analogia,- 
sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  fornrat(iei 
aux  articles  /^O  et  47  ci-aprte ,  aucune  mar- 
chandise  non  ddnomm^e  puisse  fttre  soumisek 
ane  taxe  snp'rieare  k  celle  de  la  premitea  danf 
da  tarif  ciAlessos.  Les  assimilations  de  daMsi 
poarront  £tre  provisoirementri^gl^par  la  cooh 
pagnia;  mais  elles  seront  sonmises  imnoridiate- 
ment  k  Tadministration ,  qoi  prononcera  dtfni* 
tivcment. 

A6.  Les  droits  de  p'age  et  les  prix  de  trani' 
port  determine  an  tarif  ne  sont  point  appli^- 
blesk  tonte  masse  indivisible  pesaut  plos de  troii 
mille  kilogrammes  (3,000  kil.).  N'anmoins,U 
compagnie  ne  poarra  se  refuser  k  transporter  lei 
masses  indivisibles  pesant  de  trois  miHe  k  cinq 
mille  kilogrammes ;  mais  les  droits  de  p4age  at 
les  prix  de  transport  seront  augment^s  de  moiti^ 
La  compagnie  ne  ponrra  6tre  conlrainle  k  traii»> 
porter  les  masses  pesant  plus  de  cinq  mil!*' 
kilogrammes  (5,000  kil.).  Si,  nonobstant  U 
disposition  qui  pr^c^de,  la  compagnie  transports 
des  masses  indivisibles  pesant  pins  de  cinq  miUa 
kilogrammes,  elle  devra,  pendant  troia  mois  an 
moins,  accorder  les  m^mes  facilil's  k  tons  cenx 
qai  en  feraient  la  demande.  Dans  ce  cat,  lel 
prixde  transport  serontfix^ parTadministratioaf 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
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Les  prtx  de  transport  d^ternain^s  an  tarif 
I  point  applicabies  :  1*  am  denr^es  et  objets 
!  font  paa  nomm^nent  6nonc^  dans  la 
It  qui  ne  pMeraient  pm  deox  cents  kilo- 
i«s  sons  la  toluine  d*an  mMre  cabe ;  2o.aax 
M  iaflaomiablaa  oa  explotible»,  aax  «oi- 
•i  objet&  dangtrmz  ,  poor  lesqaeU  d«5 
enla  de  police  prescriraient  dei  pr^caa- 
p^iales;  3"  anx  Animanv  dont  la  talenr 
«  exoMi*rait  cinq  nille  irtucs  ;  k  Tor 
rgent,  soit  en  lingots,  «oit  monnaj^  oa 
^  «u  plaqn^  d'or  oo  d*argent,  «u  mer- 
«a  platine,  ainsi  qn^aox  bijous,  danielleg, 

pricieuaes,  objets  d*art  et  aalres  valenra  ; 
en  g^n^ral,  k  ious  paquets,  colis  on  exc4- 
de  bagagas  pesant  isol^ment  qaarante 
mmes  et  an-dessons.  Tontefoia,  ]e%  prix  de 
»t  d^termin^s  an  tarif  »ont  applicablea  k 
iqnets  oa  colis,  qooiqae  emball^  h  part, 
nt  partie  d'envoia  pesant  ensemble  plus 
rante  kilogrammes  d^objets  euvoj^  par 
ftme  personne  k  noe  mdme  personne.  li 
I  de  iu6me  pour  les  exc^dants  de  bagages 
iseraient  ensemble  ou  isol^ment  plus  de 
ite  kilogrammes.  Le  b^n^fice  de  la  disposi* 
Qooc^  dans  ie  paragrapbe  prudent,  en 
concerne  les  paquets  et  colis,  ne  prat  Aire 
6  par  les  entrepreneurs  de  raesaagarifs  et 
lage  ct  autres  interm^airea  de  transporl| 
us  que  les  articles  psr  enx  envoy^  ne 
rtonis  en  an  seal  colis,  Dans  les  cinq  cas 
u  sp^cifi^,  les  prix  de  transport  seront 

aanaellem«:nt  par  radministralion,  taat  • 
I  grande  qae  pour  ia  petite  vitease,  sar  la 
iiioQ  de  la  compagnie.  Ga  oe  qui  concerne 
uels  on  colis  mentionnds  an  paragrapbe  5 
u,  les  prix  de  transport  devront  &tre  cal« 
le  telle  maniire  qa*en  ancan  cas  un  de  oes 
s  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plos 
[u^un  article  de  mime  nalore  pesant  fslfis 
r«nle  kilogrammes. 

Dans  le  cas  oil  la  compagnie  jiigecKit 
lable,  soit  poor  le  parcoors  total,  8Q«t  poor 
Go«rs  parlielsde  la  voie  de  fer,  d^abi^iaser, 
a  aans  conditions,  «a*dessoas  das  limifees 
in^  par  le  tarif  les  taxes  qa*eile  est  auto- 

perceroir,  les  taxes  ^baiss^  ne  poarront 
qa*apres  an  d^lai  de  trois  mob  aa 

poor  les  Toyageurs ,  et  d*an  an  poor  les 
andises.  Toute  modification  de  tarif  pro- 
|Mur  ia  compagnie  sera  annonc^e  un  mois 
ce  par  des  affiches.  La  perception  des 
modifi^  ne  pourra  avoir  lien  qu^avec 
ilogation  d«  Tadministration  sup4rieure, 
■lament  aui  dispotilions  de  Pordonnance 
novembre  18A6.  La  perception  des  taxes 
te  laire  indistinclement-et  sans  aocone  fa- 
Tout  traits  particulier  qui  aura  it  poor  efFet 
■dar  li  un  ou  a  pluueurs  «xp^ditears  one 
ion  sor  les  tarib  appromr^  demeure  for- 
aent  inlerdit.  Toutcfois,  celte  disposition 
>as  applicable  aux  traitis  qui  pourraieot 
tnir  entre  le  gouvernement  et  la  compa- 
•ns  rint^rftl  des  services  publics,  ni  aox 
tons  on  remises  qui  seraient  accord^  par 
apagnie  aux  indigents.  En  cas  d*abaisae- 
les  tarifs,  la  redaction  portera  proportion- 
lent  sur  le  p^ge  et  aur  le  transport. 

La  compagoie  sera  tenne  d*cffectaer 
mment  avec  soin,  exactitude  et  c^l^rit^^ 
s  tour  de  faveur,  .le  transport  des  vo^a- 

iMHtiaox,  denr^esi  marchandises  et  objels 
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quelconques  lui  seront  confi^s.  Les  colis, 
bestianx  et  objels  quelconques  seront  inscrits,  ii 
la  gare  d'oii  iia  partant  et  k  la  gare  oil  ils  arri- 
▼ent,  aor  dta  registres  sp^ciaux,  au  far  et  li  me- 
aure  de  leur  r^eplion  ;  mention  sera  faile,  aar 
les  xegistres  de  la  gare  de  depart,  do  prix  total 
dA  pour  leur  transport*  Pour  les  marchandises 
ayant  une  mhme  destination,  les  expeditions  ao- 
ront  lieu  suivant  Tordre  de  leur  inscription  k  la 
gare  d«d4pari.-i:oate  expedition  de  marchandises 
sera  conslatie,  si  respediiaor  le  demande,  par 
one  lettre  de  vcMiore  dont  -on  «xemplaire  restera 
aux  mains  do  la  ecmpagaie  ei  I'aulre  aux  mains 
de  rexpidilenr.  Dana  le  cas  oh  Taxpeditenr  ae 
demanderait  paa  de  leitre  de  voitare,  la  compa- 
gnie sera  tonne  de  lui  d^livrer  on  rec^piss^  qui 
enoncera  la  nature  et  le  poida  du  colis,  le  prix 
total  do  transport  et  le  d^lai  daas  leqoal  ce 
transport  devra  itre  effeetue. 

50.  La  Gompagnie  sera  tenoe  de  mettre  lea 
marchandiaesli  la  disposition  da  destinataire  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur  enregia- 
trement  h  la  gare  du  depart.  L*adminislration  so- 
p^rienre  determiuera,  pardesreglemenlsspeciaox, 
lesbeures  d*ouvertnre  et  de  fermeture  des  gareset 
stations  tant  en  hiver  qa'en  ^1^,  ainsi  que  les  dis- 
positions relatives  aux  denr^es  apport^es  par  les 
trains  de  noit  et  destinies  h  rapprovbionnement 
des  marches  des  villes.  Lorsque  la  marcliandise 
devra  passer  d*one  ligne  sur  une  aatre  sans  solution 
de  continuite,  lesdeiais  de  livraison  el  d^cxp^di- 
tion  aux  points  de  jonclion  seront  fii^s  par  Tad- 
nolnistrfltion,  sor  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Lesfrais  accessoires  non  mentionnesdans 
les  tarifs,  tela  que  ceax  d^enregisiremcnl^  de 
chargemenl,  de  decbargement  et  de  magasinage 
dans  les  gares.et  magasius  du  cli.en»in  de  «e 
rent  fixds  annoellement  par  lVdmiNistrali9D,A|ir 
la  proposition  de  la  compagnie. 

52.  A  moins  d'ane  aolorisation  ap^ciAU 
radministration ,  il  est  interdit.ft  la.G«iCQp4gfl|ie, 
oonfD<iBto>eat  ii  Tart.  de  la  loi  da  15  juil- 
let  18A5 1  de  faire  directement  ou  indirectement 
aveo  de»  eolrepriaes  de  transport  de  voyageurs  oo 
de  marchandises  par  terre  ou  par  eao,  sous  qnel- 
qoe  denomination  on  forme  que  ce  potase  itre, 
des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  comentis 
en  favanr  de  toules  les  enlreprises  deaservant  les 
roftmes  voles  de  communication.  L*administra- 
tion,  agiasant  en  verlu  de  Tart.  ZZ  ci-desaos, 
prescrira  les  mesures  li  prendre  poor  assurer  la 
plus  compl4le  ^galite  entre  les  diverses  entre- 
prises  de  transport  dans  leurs  rapports  avAC  le 
cbemiade  fer. 

53.  Lea  dispositions  du  present  titre  ne  seront 
appliqoeea,  en  ce  qui  ccncerne  soit  le  transport 
des  marchandises,  soit  le  transport  des  voyageors. 

Sue  dana  le  caa  oii  le  goovernemtnt  aorait  exige 
e  la  «oa4>agnie,  conformement  ao  paragrapbe 
2  de  Tart., 2  du  decret  de  conceasion,  Tetablisse- 
went  d*un  aerviceipDblic  de  marchandises  oo  de 
voyageurs. 

TITBE  V.  SxiPOUTioHS  eklativis  a  Divna 

SaaVlQBS  PDSLIGS. 

5A.  Les  militaires  oa  marins  voyageant  en 
corps,  aoasi  bien  que  les  militaires  ou  marins 
voyageant  isol^ment  poor  cause  de  service,  en- 
voy's en  conge  limite  ou  en  permission,  oo  ren- 
trant  dans  Icors foyers  aprto  liberation,  ne  aeront 
assojeltis,  eox,  laon  chevaux  et  leors  bagi^s, 
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qn^an  quart  do  la  tazn  do  tarif  fix^  parlepr^nt 
cahier  dcs  charges.  Si  le  gouverneinent  avait  be- 
soin  de  diriger  des  trooDLS  et  on  materiel  mili- 
taire  oo  navulsor  Ton  des  points  des^erris  par  le 
chetnin  de  fer,  la  compagnie  serail  tenoe  de 
niellre  imm^diutemcnt  k  sa  disposition,  poor  la 
moitic  do  la  taxe  do  m&me  tarif,  tons  ses  oaojens 
de  transport. 

55*  Lcs  fonctionnaires  oo  agents  cbarg^  de 
rinspcclion,  do  contr6le  et  de  la  sarreiliance  do 
diem  in  de  fer,  seront  transports  gratoitement 
dans  lcs  voitores  de  la  compagnie.  La  m^me  fa- 
cvlii  est  accord^e  aox  agents  des  conlribotions 
indirecles  et  des  dooanes  charges  de  la  sorveil- 
lance  des  cheminsde  fer  dans  Tinlirdt  de  la  per- 
ception de  rimp6t. 

56.  Le  service  dos  leltres  et  d^p^ches  sera  fait 
commc  il  soil  :  1"  h  chacon  des  trains  de  voya- 
geors  ct  de  marchandises  circulant  aox  hen- 
res  ordinaires  de  Texploitation,  la  compagnie 
sera  tenue  de  r^servcr  grataitemeut  dens  com- 
parliments  spi^ciaox  d^une  voilore  de  deoxii- 
meclasse,  ou  on  cspace  ^qoivalenti  poor  rece- 
voir  lcs  leltres,  les  il^p6cbes  et  les  agents  n^- 
cessaires  ao  service  des  postes,  Ic  sorplos  de  la 
voitore  retlanl  k  la  disposition  de  la  compagnie. 
2*  Si  le  volume  des  d^p&cbcs  oo  la  nature 
do  service  rend  insuflisanle  la  capacity  de  deux 
compartimcnls  h  deux  banquettes,  de  sorte  quM 
y  ait  lieu  de  snbsliluer  unc  voiture  sp^cialc  aux 
Tfagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voitore 
sera  ^galemenl  gratuil.  Lorsque  la  compagnin 
voudra  cbanger  les  beures  dc  depart  de  ses  con- 
vois  ordinaires,  elle  sera  tenoe  d*en  avertir  Tail- 
ministralion  des  postes  quinxe  jours  k  Tavance. 
3*  Les  em|)1oj<^s  chargS  de  la  surveillance  du 
service,  les  agents  pr^posS  br^cbangeoo  k  Tcn- 
trep6t  des  d6p6cbcs,  auront  acc^s  dans  les  gares 
ou  stations  pour  Pex^cution  dc  Icor  service,  cn  sc 
conformant  aox  r^glemcnts  dc  police  intSieore 
dela  compagnie. 

57.  Le  gouverneraent  se  reserve  la  facolt^  de 
faire,  Ic  long  des  voics,  tooleslcs  constroctions,  de 
poser  tous  lcs  apparcils  n^ccssaircs  k  Ntablisse- 
ment  d*uneligne  l^ldgraphiqoe,  sans  noire  an  ser- 
vice do  cheuiin  defer.  Sar  la  deroande  de  Tad- 
ministration  des  ligncs  tdl^graphiqoes^  il  sera  r^- 
serv^,  dans  les  gares  ries  villes  ct  des  locality  qui 
.<eiont  d^sign<^es  ult^rieurement,  le  terrain  n^ces- 
saire  a  r^tiiblifttement  des  roaisonnelles  desti- 
nies h  recevoir  )e  bureau  tiligraphiqne  et  son 
materiel.  La  compagnie  concessionnaire  'sera 
tenoe  de  faire  gardcr  par  ses  agents  les  ills 
ct  apparcils  des  ligncs  6lectriqnes,  de  donner 
aux  employ^  idl^grnphiqnes  connaissance  do 
tous  Ip.s  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de 
leur  en  faire  conruitlrn  les  causes.  En  cas  de 
rupture  du  (il  tildgrupbiqae,  lcs  employ^  de  la 
compagnie  anront  h  raccrocher  provisoirement 
les  bouts  s^par^s,  (Vnprcs  les  instructions  qui  leur 
seront  donnecs  h  cet  effet.  Les  agents  de  la  tile- 
graph  ic  voyageaiil  pour  le  service  dc  la  ligneilec- 
triquc  auront  It;  droit  de  circuler  gratuilemcnl 
dans  los  voilurrs  du  chemin  de  fer.  En  cas  do 
rupture  du  fit  lildgraphique  ou  d^accidents  graves, 
one  locomotive  sera  misc  inimddiatement  Ik  la 
disposition  de  Tirispecteur  tiligraphique  de  la  li- 
gue  poor  Ic  transporter  sur  le  lieu  de  Taccidcnl 
avec  les  hommes  et  les  maidriaux  niccssaircs  ii  la 
riparstion.  Ce  transport  sera  graluit,  el  il  devra 
ilre  effcclu6  d.ii)»  des  conditions  telles  qu'il  nn 

paiue  en  trover  cti  ricn  la  circuUviou  \^u\>Vvc\uc. 


Dans  le  cas  oh  des  diplacements  de  lils ,  apparails 
oopoteaox,  deviendraient  nicessaires  par  suite  de 
Iravaox  exicotis  sor  le  chemin,  ces  dipUceaails 
aoraient  lieo  aox  fraisde  la  compagnie,  parks 
soins  de  Tadministration  dea  lignes  tiligrapltt* 
qoes.  La  compagnie  poarra  Atre  aolorisie  et  aa 
besoin  reqoise  par  le  ministra  de  ragricoltaiti 
da  commerce  et  des  travaox  poblica,  agisisnt  de 
concert  avec  le  minbtre  de  TintMeor,  d^itablir 
Si  ses  frais  les  fils  et  appareils  iiligraphiqa« 
destines  li  transmettra  lesaignaox  n^cassairaspovr 
la  sAreti  et  la  rigolariti  de  son  expioiUtion.  Elk  • 
poarra,  avec  Taotorisation  da  ministre  dariati« 
rieor,  se  aervir  des  poteaox  de  la  ligoe  t^^a- 
phiqoe  de  TEtat,  lorsqo'ane  a«mb!able  ligM 
exislera  le  long  de  la  voie.  La  compagnie  sen 
tenoe  de  se  soomettre  ii  tooa  les  r^lemeAU 
d*adminutration  pobliqoe  concernant  PitabUaM- 
ment  et  Temploi  de  ces  appareils,  ainsi  qoe  Tor- 
ganissiion,  aux  frais  de  la  compagnie,  da  cob* 
tr6le  de  ce  service  par  les  agents  de  TEtat. 

58.  Les  dispositions  des  art.  54*  55,  56  et  57 
ci-dessos  ne  sttront  appliqoies  qae  doas  la  cas  (A 
le  goovernement  cxigerait  de  la  compagnie,  en* 
formiment  an  paragrapho  2  da  dicrat  de  coa* 
cession  ,  Titablissement  d'un  service  public  de 
voyageors. 

TITRB  VL  Clauses  nivaasBS. 

50.  Dans  le  cas  ob.  le  goovernement  ordonoe* 
rait  oo  antoriserait  la  constmclioa  de  roat« 
impiriales,  dipartemen tales  oa  vicinales,  de  cbe- 
mins  de  fer  oo  de  canaox  qoi  traverseraieat  k 
ligne  objet  de  la  prisente  concession,  la  coin|M* 
gnie  ne  podrra  s'opposer  h  ces  travaox;  mail 
tootes  les  dispositions  nicessaires  seront  pri«» 
poor  qa*il  n*en  risolte  aucun  obstacle  k  la  coa* 
•troction  ou  an  service  dn  chemin  de  fer,  ni  a«* 
cons  frais  poor  la  compagnie. 

60.  Toote  exicolion  ou  autorisation  aUiri«ve 
de  roate,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  iravani 
de  navigation  dans  la  contrie  oil  est  sitoi  k 
chemin  de  fer  objet  de  la  prisentc  concesMB, 
ou  dans  loute  autre  conlree  voisine  oo  iloigofei 
ne  poorra  donner  ouvertore  h  aocone  demande 
d'indemniti  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  goovernement  se  reserve  expreaiflMiil 
le  droit  d'accordcr  de  noovelles concessions  da  che 
mins  de  fer  s*embranchant  sor  le  chemio  qaj 
fait  Tobjct  do  present  cahier  de  chargea,  on  qni 
seraient  itablis  en  prolongeirent  da  mimeclie* 
min.  La  compagnie  ne  poorra  mettre  aneaa 
obstacle  li  ces  cmbraochements,  ni  riclaoM^  ^ 
Toccasion  dc  leor  itabliasement,  aacnna  ioMB* 
nili  qoelconqoe,  pourvo  qu*il  n*en  rdsulta  aocii 
obstacle  li  la  circulation  ni  aocons  frais  pirtia* 
liers  poor  la  compagnie.  Les  compagnie)  coacir 
sionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranebeoicBt 
ou  de  prolongement  auront  la  faculti,  moyet' 
nant  les  tarifs  ci-dessus  ditcrminis  et  robservi*, 
tion  des  r^glements  de  police  ct  dc  service  itsUii 
on  h  itablir,  de  faire  circuler  leur*  voitures,  W**  r 
gons  et  machines,  sur  1«  chemin  de  fer  objet  de 
la  prdsenle  concession,  pour  lequel  cette  facalli 
sera  r^ciproque  k  regard  desdits  embranchemeoU 
et  proiongements.  Dans  le  cas  oix  les  divena 
conipagnitf^ne  pourraient  s'entendre  entreellesttf 
rexcrcice  de  cette  faculle ,  le  goavernemeot  stJ- 
tueraitsur  les  difficult^  qui  s'eleveraient  eatR 
elles  a  cet  ^ard.  Dans  le  cas  oix  one  compsgaii 
d*embranchement  ou  de  prolongement  joigiMB' 
\«.        ^V&v  fail  Tobjetde  la  pr<^nte  coaccnioB 
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pas  Je  la  faculty  de  circnler  sar  cetto 
mme  anssi  dans  le  ca5  oh  la  compagnie 
tnnair«  de  celle  derni&re  ligne  ne  voa- 

drcaler  sar  les  prolongements  el  em- 
nenls,  les  compagnies  seraient  iaiiQea 
iger  entre  elles  de  maoiire  qne  le  serrice 
»ort  nesoiljamaisinlerrompciaux  points 
on  des  di verses  lignes.  Celle  des  compa- 

se  servira  d'an  materiel  qui  ne  serail 
roprl^t^  paiera  une  indemnity  en  rap- 
c  rusage  et  la  di^ldrioration  de  ce  mat^- 
IS  le  cas  ou  les  compagnies  ne  se 
at  pas  d^accord  sor  la  qaotit^  da  Pin- 
ousar  les  moyens  d*assarer  la  conlinua- 
irvicesur  loutela  ligne, le goavernemeni 
oirait  d'ollicu  ul  pruscrirail  toutes  les 
n^cessaires.  La  compagnie  poorrn  ftlra 
f  par  les  diicrels  qui  seront  nll^rienre- 
idos  pour  rexploilalion  des  cherains  do 
olongement  ou  d*embrancbement  joi- 
lui  qui  lai  est  conc^d^,  k  accorder  an& 
ies  de  ccs  cbemins  une  redaction  de 
nsi  calcal^e  :  1'  si  lu  prolongeoieni  on 
ckemenl  n'a  pas  plus  de  cent  kilom^- 

ponr  cent  (10  0/Oj  du  prix  per^a  par 
gnie  ;  2°  si  le  prolongement  oa  Tem- 
aent  excede  cent  kilometres,  qoinze 
I  (15  O/o) ;  3*  si  lu  prolongement  on 
:hement  exccde  deux  cents  kilom&lrps, 
ir  cent  (20  0/0)  ;  4°  si  le  prolongement 
•ranclicment  excede  Iruis  cents  kilo- 
ingl-cinq  pour  cent  (25  0/0). 

compagnie  sora  tenue  de  s^cnlendra 

propri^laire  de  mines  on  d*asines  t^ni, 
i  sc  soomeltrc  aux  conditions  prescrites 
(lemnndorait  un  nouvel  embranche- 
d^fuut  d*accord ,  Ic  guuvernement  sta- 

la  demandc,  la  compagnie  entendae. 
ancliemcnis  scronl  consiruils  aux  frais 
ridtaircs  dc  luines  el  d'asines,  et  de 
&  ce  qu'il  nc  r^-ultc  do  leur  ^lablisse- 
nne  enlrave  h  la  circnlation  g^n^ralc, 
luse  d*avariepour  le  materiel,  ni  aocnns 
culiers  pour  la  compagnie.  Lear  entre« 
a  6tre  fuii  avec  soin,  anx  frais  de  tears 
res  et  sous  Ic  contrdle  de  Padministra- 
ministraiion  pourra,  i  toulcs  6poqaes, 
Bs  modificulionsqni  soraientjagtSesnlilei 
udure,  le  \r:\c6  ou  P^tabiissempnt  de  la 
IS  embrancbcments,  el  les  cliangements 
\t6s  aux  frais  des  propri^laires.  L*udmi- 
pourra  mdme,  upres  avoir  enlendu  les 
resj  ordonner  rcnicvcment  temporaire 
cs  de  soudurc,  dans  lu  cas  oil  les  ^la- 
Is  cmbranch^s  vi'sndraicnt  k  saspendre 

en  panic  icurs  transports. 

contribution  foncicro  sera  ^labile  en 
la  surface  des  terrains  occapds  par  Ic 
o  fer  ct  sei  d^pendances ;  la  cote  en 
^e  comme  pour  les  ranaux,  conform^- 
loi  du  25  avril  1803.  Les  bailments 
IS  dti|)undanls  tie  P'txp'oilation  du  che- 
r  $eronl  a$>iiiiilc3  aux  prupri^t^  balies 
\  6.  Toules  les  coniribulions  auxquellen 
ponrront  £ire  soumis  seront,  aossi 
acunlribuliou  fonciere,  h  la  charge  de 
;nie. 

agents  el  gardes  que  la  compagnie 
sit  pour  ia  perception  des  droits,  soit 
irveillance  el  la  police  du  chemin  de 
!>cs  dependanct'3,  pourrout  6lrQ  asscr- 


menlds,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimiMs  aux 
gardes  cbamp&lrcs. 

65.  Le  chemin  du  fer  sera  plac^  sous  la  sar* 
reillance  de  Padministration. 

00.  II sera  iustila^  prks  de  la  compagnie  an  on 
plosiears  inspeotenra  oa  eomniiasaires ,  spcciule- 
ment  charg^  de  sanreiller  les  operations  de  la 
compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  renire  pas  dan* 
les  atlribntions  des  ing^nieursde  PEtat. 

67.  Les  frais  de  visite ,  de  surveillance  et  dc 
r^cption  des  Iravaux,  ct  les  frais  de  conlr6le  de 
rexploilalion,seronl8upport<is  par  la  compagnie. 
Ces  frais  comprendront  le  traitement  des  inspec* 
tears  oucommissairesdont  il  a  H6  qaestion  dans 
Particle  prdc^dent.  AGn  de  pourvoir  li  ces  frais, 
la  compagnie  sera  tennudt;  verter  chaque  ann^e, 
k  la  caisse  centrale  du  trdsor  publir,  ano  somme 
do  cinqtfante  francs  (50  fr.)  par  chaqae  kilomMre 
de  chemin  da  fer  concede.  Dans  ladite  somme 
nV'St  pas  compri>e  celle  qui  sera  d^lermin^e,  en 
ex^aiion  de  Panicle  58  ci-dessns,  pour  frais  de 
contr6le  do  service  td^graphiqoe  de  la  compa* 
gnic  par  les  agenU  de  PtUat.  Si  la  compagnie  nc 
verse  pas  la  somme  ci-dessus  rigUn  anx  ^po- 
ques  qui  aoront  ^l^  rix4ss,  le  pr6fet  rcndra  an 
r6le  ex^catoire,  el  le  monlant  en  sera  reccarr^ 
comme  en  mati^re  de  contributions  pnbliquea. 

68<  Avast  la  signature  du  d^cret  qui  raliliera 
Pacte  de  concession,  la  compagnie  d<iposera  an  tr^ 
sor  public  nnc  somme  de  soixsnte  et  qainxe  mille 
francs  (75,000  fr.]  cn  noro^raire  on  en  rentes  sar 
PElat^  calcnl^es  con  Tor  moment  kPordonnanceda 
10  Janvier  1825,  on  en  bonsdu  tr^or  ou  autres 
effels  publics,  avec  transrert,  au  profit  dc  la  caisso 
des  dep6ls  et  consignaliocs,  de  celles  do  ces  va- 
leurs  qui  seraient  nominatives  oa  k  ordre.  Cetta 
somme  formera  le  cautionnemenl  de  Penlreprise. 
Ette  sera  rendoe  k  la  compagnie  par  cinqniimes 
et  proporllonnellement  k  Pavancement  des  tra- 
vaox.  Le  dernier  cinqnieme  ne  sera  rumboarsd 
qo*apres  leur  en'.ier  achevemenl. 

69.  La  compagr.ie  devra  faire  Election  de  do* 
micilo  k  Moalins.  D^ns  le  cas  oh.  die  ne  Paurait 
pas  fait,  toule  notification  on  signification  k  elle 
adress^e  sera  Talab'.e  lortqu*clle  sera  fjite  an  se- 
cretarial general  de  la  pr^fectaro  de  PAUier. 

70.  Lai  contestations  qui  s^el^veraient  entre  la 
compagnie  et  Padmiuislration  an  sojet  de  Pex^- 
culion  el  de  Pinierpreialion  des  clauses  du  prt&- 
sent  caliier  des  charges  seronl  jugues  adminis- 
Irativement  par  le  conseil  de  prciectnre  du  dt^- 
pnrtemcnt  do  PAllier,  sauf  recours  an  conseil 
d'Eal. 

71.  Le  present  cahier  des  rhargcs  et  la  con- 
rention  du  22  oclobre  18o2  nc  scront  passibles 
qne  du  droit  fixe  de  un  franc. 


3  aa  2A  NOVBHsaB  1802.  —  D^cret  imperial  rc- 
latifaux  commandants  d*artillerie  dans  les  di- 
visions militaires  terriloriales.  (XI,  Boll. 
MLXIX.  n.  10.719.) 

Napol6oD,  etc.,  vu  les  ordoDnances  du 
2  iiovernbre  1853,  sur  le  service  iol^rieur 
des  troupes  k  cheval ;  du  9  raai  1835,  sur 
le  service  de  rarlilierie  dans  les  £coles,  et 
du  29  avril  1847,  portant  repartition  du 
service  de  rarlilierie  {Personnel  et  ma» 
Uriel)  en  onzc  commandements ;  vu  les 
deux  arret^s  minisi Uriels  du  5  mai  1843, 
sur  une  nouvellc  citcou^ctl^vi^tw  ^iit'^  twsv- 
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mandementt  et  des  directions  d'arUllerie 
et  far  let  allribatioDS  conKr^saax 
raui  de  brigade  commandants  de  rarlillerie 
dans  les  divisions  miliUiitti;  va  let  dtereU 
du  15  jaovitr  1852,  portant  nouvelle  im- 
parl ilton  das  eomnuiDdemenls  et  det  di- 
rections d*artiilerie ;  ¥n  la  decision  rojfale  da 
19aoikt  l818,eonceniant  les  g<&n6raoi  com- 
mandant les  6coles  d'artiilerie  d*Aiisonjie 
et  de  la  F^re ;  vn  l*ordonnance  du  S6  16- 
▼rier  1859,  sar  le  service  des  pood  res  ei 
salpitres;  va  les  instmctioos  mtnist^ 
rieties  des  fO  septembre  i851  et  3  jeoTier 
1832,  relatives  aox  deTOirs  des  oflSders 
gto^raux  el  k  lears  relations  entre  eox ; 
sar  le  rapport  de  Dotre  ministre  secretaire 
d'Etat  an  d^partemeat  de  la  guerre,  aToof 

Art.  Dans  les  ditisions  miliUiras 
territorialei  pourmes  d'on  commandenient 
d'artiilerie,  ce  eommandemeat  est  eonfl^ 

HQ  g4n6rAl  de  bri($ade  qni  a  le  titre  de 
eommaodaot  rartillerie  dans  la  division 
niiiliaire.  Le  nombve  et  let  eliers4ia«K  de 
eea  commandemenls  sont  d^termiiite  per 
des  d^erets  sp^ciasx,  en  raison  des  cir- 
eoDitances  et  des  besoins  da  aervtoe. 

2.  Le  commandeinent  da  gMral  de 
brigade  commandant  TartUlerie  s*6tead , 
aeos  Tea  tori  t6  du  g^n^ral  Gommaadant  la 
division  territoriale,  sur  toutes  lea  troupes 
d'artiilerie  et  sur  le  personnel  des  directions 
territoriales  et  des  ^tablissements  de  Tarme 
places  dans  la  circonscription  de  la  divi- 
sion. La  confection  et  la  conservation  da 
materiel  de  ces  directions  et  dtabliSMmenta 
sont  places  sous  sa  surveillance. 

3.  Le  g6o6ral  de  brigade  commandant 
rartillerie  eiercesurie  personnel  de  Tarme, 
dans  la  subdivision  oii  il  reside,  Tauio- 
rit6  attribute  au  g6a6ral  commandant  une 
brigade  organise  qui  ne  fdit  pas  partie 
d*uae  division  active.  Ses  relations,  d'une 
part,  avec  les  commandants  de  la  division 
et  de  la  sudivision  territoriale ,  et,  d*autre 
part,  avec  les  troupes  sous  ses  ordres,  soot 
itablics  en  consonance  et  determines 
par  les  ordonnanees  et  r^glements  en  vi- 
gueur.  Son  aulorite  sur  le  personnel  de 
Tarme,  dans  une  subdivision  autre  que 
eetle  de  sa  residence,  est  restreinte  k  Tin- 
straction  et  aux  parties  da  service  sp6- 
ciales  a  Tarme;  pour  toutes  les  autres  par- 
ties du  service,  ce  personnel  reste  sous 
I'aatorite  du  general  commandant  la  sub-< 
division.  Lorsque  le  general  commandant 
la  division  dei6gue  ses  pouvoirs  au  gene- 
ral commandant  rartillerie  pour  passer  la 
revue  trimestrielle  des  troupes  de  Tarmc, 
ces  poavolrs  s^etendent  k  toute  la  divi- 
lion. 

4.  Le  general  commandant  rartillerie 


assure,  dans  les  limftes  de  I'autoi 
lai  est  devolue,  reieeatiasi  de  toa 
reglef  de  eerrice ,  de  police,  de  diM 
d*iiistraetion  et  d'admlniatration 
DOflf  daas  lea  reglemeaU  aar  les  dfl 
servioea  da  pecaoonel  et  da '  moM 
Tarme,  aana  Beeamonu  a'kamiate 
lea  details  interieara  des  eorpa,  din 
oa  etabliasements,  sar  leaqoels  il  b 
son  an  tori te  que  par  riotermedb 
lears  chefs  reapectib. 

5.  Xe  general  comniaadaiii  Vm 
Joait  des  lioaoeors  ct  preaeanai 
iMies  par  le  decret  da  24  measidot 
aux  generaax  de  brigade  employes 
qa'il  reside  dans  ane  place  qui  d*< 
ua  cbef-iiea  de  sabdi vision,  il  a  du 
place  le  coBunandement  auperleor. 

6.  A  son  entree  en  fonctiona, 
neral  commandant  rartillerie  wu 
troupes,  les  places  et  les  etabllssemc 
ressortissent  k  son  commandeipeot 
nouvelle  cette  toarnee  toutes  les 
lebiea  da  service  lexige. 

7.  Lesordres  relatifs  aa  materi 
adresaes  par  le  ministre ,  soit  an  | 
commandant  rartillerie,  soit  aax 
tears  et  chats  d*etablissement,  selon 
ture,  le  degr6  d'importance  ou  d*a 
des  dispositions  e  prendre.  Lorsqo*ai 
minis  teriel  parvient  d  irec  temen  t  aux 
directions  on  etablissements,  ou  I 
adrease  par  la  vole  des  chefs  da  i 
speciaox  de  Tamie,  le  chef  qai  re€< 
ordre  est  tenu.  en  cas  d.*urgence,  d 
former  immedia temen  t  le  general 
mandant  rartillerie;  dans  les  autn 
il  rinforme  par  la  voiedu  rapportj* 
iier. 

8.  Le  general  commandant  rar 
adresse  au  general  commandant  L 
sion,  pour  etre  traosmis  au  minimi 
y  a  lieu,  les  documents  relatifs  at 
sonnel.  II  transmet  au  ministre  les 
ments  relatifs  au  materiel.  Toutefoii 
les  questions  de  detail  et  de  fabrii 
ou  dans  le  cas  d*urgence,  les  direct 
chefs  d*etablissemeot  peuvent  corr 
dre  directement  avec  le  ministre 
chefs  de  service  speciaux  de  rarm 
a  rendre  compte  au  general  comm 
rartillerie  par  la  voie  du  rapporl 
nalier.  Les  pieces  relatives  a  la  e< 
biliie  Onances  et  k  la  comptabil 
tieres  sont  adressees  directement 
directeurs  et  chefs  d'etablissemeiit, 
ministre ,  soit  aux  chefs  de  servii 
ciaux. 

9.  Le  general  commandant  rai 
examine  et  transmet  au  ministre,  a 
avis  particulier ,  les  projets  ou  p 
tions  relatifs  &  rarmement  des  place 
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M  procis-Terbaas  d»  eoDf(6reoee 
repr^tenUnis  da  lervice  da  Tar- 
ceui  dec  auire*  serTieermilitairei 
;  les  projels  de  conalnMlioBs  oa 
»s  r^paraUoDt  da  b4liinaols,  d*a- 
d'tebaDges  da  terraiBi. 
^  l^o^ral  eommaiidaiii  rarlUtaria 
icbed  da  corps  oadad^tacbamaot, 
I  das  directears  oa  ohaTs  d*^u- 
It  ayant  das  iroupas  d'artUlarie 
•  ordres  :  !<>  pour  ias  iroapes  sta- 
dans  la  sabdiyisioa  oik  il  r^sida : 
•rljoaroaliersur  la-diadplioe,  las 
\,  les  mutationa  at  las  damandas 
20  poar  toates  las  troopas  sta- 
dans  ladifision  :  les  l«r,  16 
cbaqoe  mois,  una  sitnatioo  con- 
roodela  A,  aoDai6  k  I'ordoo- 
2  Dovambre  1833.  La  situation 

I  mois  read  un  compte  sommaira 
de  riosiructioD  et  de  radminls^ 

II  recoit  des  directaars  at  das 
ablisiaroant :  !<>  un  rapport  Joar- 
leernant  le  sarvica  du  material; 
iport  sent  mantlonnte  les  ordres 
£Dt8  re^us  ou  iransmis  diraeta- 
I  les  cas  pr^vus  par  les  art.  7  al 
i"  de  chaque  mois,  una  situa* 
inative  des  oiQelers  at  employes 
ordres,  couforme  au  module mi- 

tous  les  trois  mois,  uoe  sitoa* 
ommandes  ministerial  las ;  4»  an 
?meDt  de  chaque  aon^a ,  T^tat 
as  k  feu  et  des  priocipaox  objets 
!  aiistant  dans  cbacuria  das  pi*- 
lirection. 

dispositioDs  relatives  au  serf  lea 
)l  contenues  dans  les  art.  7,  8, 
sont  pas  applicables  aux  dta- 
s  du  service  des  poudreset  sal- 
;is  par  des  r^glemants  partica- 

cas  d'absence  du  g^n^ral  com- 
'artillerie,  et  k  d^faut  d*int6ri' 
m€  par  le  ministre,  la  comnan- 
^visoire  de  Tartillarie  revient  k 
e  Tarme  le  plus  ancian  dans 
!  plus  6Iev6.  Le  commandant 
ou  par  inl^rim  de  Tartilleria 
les  troupes  et  ^tablissamants  da 
lorit6  conf^r^e  aux  g^raux  da 
mmandant  I'artiliaria,  sanf  en 
lerne  Tarretd  das  tableaux  tup- 
ss  d'ayancemant ,  raDooiation 
d*inspection  gto^rale  et  leur 
n  k  Tinspectaur  g6n6ral. 
ifficier  8up6rleur  du  grade  de 
colonel  romplit  aupr^s  du  g6- 
nandant  rartillerie  les  fonc- 
der  d'6tat-major.  II  prend  la 
lef  d*6tat-major  de  rarlilleria 
ision  militaire.  Pour  les  ^coles 
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d'artillaria  AUbllas  tax  chafs  liaax  das 
commandamants ,  cat  oifieiar  supteiaar 
remplit  en  outre  les  fonetions  attributes 
ao  liautenaDi-colonel  adjoint  au  gtodral 
commandant  Tartillaria.  Dans  las  teolas 
qui  na  sont  paa  aax  ehafs-lieux  des  com- 
mandamants, la  liaotanant-aolonel  adjoioi 
prand  la  titra  da  directaor  da  material  de 
rteola  d'artillaria,  sans  clunger  d'attribo- 
tions. 

14.  Toatas  dispositions  eontraiias  sont 
abrogtes. 

1 5.  Notre  ministra  de  la  gnerra  (M.  Rao^ 
don)  asi  charg4,  etc. 


10  s  2ft  aoviSBRB  1802.  —  Mcrat  impirial  qm 
fixe  les  ipoqu—  anzqaelles  anront  lieo,  poor 
la  classe  de  1862,  les  op^rationtdarecrolemeat 
relatires  aoi  tableaux  de  receot^ment  et  aa 
tirage  m  sort.  ()U,  Ball.  MLXIX,  n.  10,721.) 

Napolton,  etc.,  vu  la  lot  du  11  octobre 
1850,  raiatiya  an  Yote  annuel  du  contin- 
gent de  Tarmte,  et  celie  du  21  mars  1832, 
sur  le  raemtement ;  vu  la  loi  du  24  mai 
dernier,  sur  t'appal  en  1863  da  la  elasse 
de  1862 ;  sar  le  rapport  de  noire  ministre 
secretaire  d*Etat  au  d^partement  de  la 
guerre,  arons  d^cr^t^  : 

Art.  i«r.  Les  tableaux  de  recensement 
de  la  ctassa  de  1862,  ouYerts  k  partir  da 
l**"  janrier  1863,  seront  publics  et  affi- 
ch4s,  ainsi  que  I'exige  I'art.  8  de  la  loi  da 
21  mars  1832,  les  dimanches  18  et  25^ 
Janriar  1865.L'examen  da  ces  Ubleaux  et 
le  tirage  au  sort,  prescrits  par  Tart.  lOde 
la  mdme  lot,  commenceront  le  lundi  23 
r^Trier  soiyant. 

2.  Imm4diatemeDt  apr^  la  tirage  de 
chaque  canton ,  le  sons-pr6fet  enrerra  aa 
pr^fet  du  d^artement  une  expedition  au- 
thentiqae  de  la  llste  du  tirage,  aiosi  que 
du  proc^s-verbal  qui  aura  M  dress6  en 
ex6catlon  de  Tart.  12  de  la  loi  du  21  mars 
1832. 

3.  Aa  moyen  des  documents  mention- 
n6s  dans  rarticle  precedent,  le  prefet 
fournira  un  etat  indiquant,  par  canton, 
le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  du  tirage  de  la  classe.  Get  etat  de- 
vra  etre  adresse  au  ministre  de  la  gnerra 
le  16  mars  1865  au  plus  Urd. 

4.  Un  decret  determiners  ulterieure- 
ment  les  antres  operations  relatives  a  la 
formation  da  contingent  de  la  c'.assa  da 
1862. 

3.  Notre  ministre  dela  guerre  (M.  Rao- 
don)  est  charge,  etc. 


10  n  2lk  KOfSMBRB  1862.  —  D^cret  imperial  qoi 
ouvre  an  bad^  da  gouTernement  g^n^ral  de 
rAlg4rie  ,  po«r  TeierciM  1801,  on  diapHre 


aeuia^  k  raervoir  fifoUtiow  ^  d^pc  i  ^ 
iolde  Mit^ne«re»  li  oci  e&erciet:.  (Xl»  llalL 
MLXIt.  n.  10.m) 

Kapol^OB,  esc.9  tar  le  rapport  ite  aotre 
miBistre  fecf^Uff«4*Etai  aa  d^rteaieai 
de  la  game  et  d'aprea  la  propofftlM  da 
fonvernear  gtetal  de  r AIgM ;  wm  Tart.  9 
de  la  lol  d«  8  JaMet  1837.  partast  qae 
Icf  rapfie!a  d  arrtragea  de  aoMe  at  aeeea- 
foirei  de  la  aolde  coaUaaeroat  d*^tfe  im- 
paUf  far  leacrMila  de  reicreiee  eaaraot, 
ti  qu'fo  flo  d'exereke  le  traoaporteB  aera 
effeelo^  k  an  chapitre  apteial,  aa  oMyen 
d*ao  Tireoieot  de  erMita  k  aooaMttre  i  la 
aanclioB  l^gUlatife,  aTce  la  ioi  de  regle- 
ment  de  re&erciee  expire ;  va  Tart.  128  da 
d^ret  Imperial  da  31  mai  1862 «  parUat 
r^glement  aar  la  eomptabilil^  pobllqae , 
avooa  d^r^U : 

Art.  fr.  II  cat  avrert  aa  budget  da 
goavememeot  g^o^ral  de  PAlg^ie*  poar 
Teierdce  1861 «  on  cbapUre  ap^lal  dea- 
ling a  rece^oir  rimpataiioo  dec  d^penaea 
de  aolde  anUriearea  a  cet  eierdce;  ce 
chapitre,  qui  portera  le  n.  16;  prendre  le 
titre  de  Bappels  de  dSpenses  payabUs 
sur  revues  antirieures  d  1861. 

2.  Le  er^it  du  chapitre  mentlonn^  k 
I'article  pr^c^dent  ae  formera,  par  vire- 
raents  de  eomptea,  de  la  somaie  de  deux 
milie  troif  cent  qaaraa'.c-hoit  franca  qua- 
trc-Tingt-huttcentimef ,  montant  dea  rap« 
pets  (le  aolde  et  aatrea  d^penaei  j  aiaiuii- 
1^1,  proviioirement  acqulttte  aar  lea 
fonda  da  chapitre  12  {Services  indigi- 
nes  en  Algerie).  do  budget  de  Teiercice 
1801. 

3  Le  cr^it  oarer t  par  la  Ioi  da  26 
jnillet  1860  et  le  ddcret  da  26  ddcembre 
1 860  eat  att^ao6  de  deui  mille  troia  cent 
quarante-huit  francs  quatre-vlngt-hait 
centimes. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fl- 
nances,  et  le  gouverneur  gdn^ral  de  TAl- 
g6rie  (MM.  Eandon ,  FoulJ  et  P611asier) 
sont  charges,  etc. 


Ul«-»  10,  17  XOTCMBBC  1892. 


KOTBUBBB  1862.  — '  D^crct  imperial  (|ui 
iintorise  an  riremcnl  de  credit  au  budget  da 
ininisl^re  d?  la  marine  «td«rs colonies,  rxcrcice 
1802.  (XI,  Bull.  MLXIX,  n.  10.723  ) 

Napoldon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mfnfsire  secretaire  d  Etat  au  d^partement 
de  la  marine  et  des  colonics  ;  vu  la  Ioi  da 
28  juin  18G1,  portant  flialion  du  budget 
general  dea  d6pense8  et  des  recettes  de 
i  eiercice  1862;  vu  notre  d^cret  du  7  no- 
vembre  1861,  portant  repartition,  par 
chapitresy  des  credits  du  budget  dudit 
eiercice;  vu  Tart.  2  du  s^natus-consulle 
X  d^embre  1861 ;  vu  notre  d^cret  du 


10  BOfCM^  4836 :  la  kttied 
miaistre  aeerHaire  d'Elat  drfiaia 
date  da  17  oclobre  iM2:  aatie 
d*Etat  eaiaadq.  aTO«  dtaM  : 

Art.  4«r.  Le  crMR  aarert.  pa« 
eice  1862,  aa  badge!  da  d^^artca 
U  BMrtae  et  dea  eolaaies .  Saraic 
nloly  chap.  3  (Seretea  pemMemek 
^ifteMe),cat  rMuitd'aac  inBanw  i 
nflle  fraaea  (20.000  fr.). 

f.  Le  credit  oavert,  pa«  Vt 
1862 »  aa  budget  da  dj^itraaw 
nnriae  at  dea  eoloniea ,  Service  m 
rbap.  12  {Chifmrmes) «  est  aa 
d'ane  aoasaie  ^gaie  de  Tiagt  mflb 
(20,000  fr.). 

3.  Naa  miniatrea  de  la  aMriw 
eoloniea,  et  des  fioaneea  (HH.  de ' 
loap-Laabat  et  Foald)  aont  chargl 


17  21  BOVCHBae  1802.  —  Oeeret  imj^ 
aoloriae  oa  virem«ni  dc  cr&fit  «a  bi 
nuaiBtere  d«  rialeriear,  «sereice  I8f 
Ball.  ULXIX.  n.  10.724  } 

Napol6on,  etc.,  sor  le  rapport  d 
miaiatre  aecr^taire  d'Eui  aa  d^par 
de  rint^riear ;  %u  la  Ioi  du  28  join 
portant  fliation  do  budget  des  rec 
des  d^pensea  de  I'exerciee  1862; 
Iredteret  du  7 noTembre  lS6t,  coi 
repartition,  par  chapiires,  des  cr^d 
dit  eiercice;  tu  la  ioi  du  3  man 
YaTart.  2da  senatus-consulte  da 
cembre  1861 ;  yu  les  dispositions  d 
d^cret  du  10  novembre  1856,  sur  h 
inents  de  credits ;  yu  la  lettre  d< 
•uinistie  des  fluances,  en  date  da 
vembre  1862,  noire  conseil  d'£i 
tendu,  avons  d^crdl^  : 

An.  l•^  Le  cr<idit  ouYert.  pour 
cice  186 sur  Ic  chap.  19  {Depen 
dinaires  et  frais  de  transport  < 
tenuSt  Constructions  et  acquisitio 
budget  du  niiiiistere  de  l  ini^riear. 
dait  d*nne  somine  de  sept  ceol 
francs  {'00,0(  0  fr.). 

2.  Le  cr6flit  oizvert,  pour  Vt 
1864,  sur  le  chap.  30,  Services  exJi 
naires  (Subventions  aux  travaux 
lite  communal e  ,et  secours  a  dift 
par  des  institutions  de  bienfaisan* 
AtrgTneiit^  d'une  somriie  dc  sept  ceo 
francs  (700,000  fr.). 

5.  Nos  ministres  de  rint^ricor 
fmances  (MM.  de  Persigny  el  Foa!( 
charges,  etc.   

17  sss  25  KOVEMBRB  1862-  —  D^orcl  iinpc 
auloriso  un  vircmfiii  de  cietlii  an  bu 
minister'!  des  fin.tnrir.s,  cxcicicu  186! 
Bull.  MI.XIX,  n.  10.725.; 


ol<^.on,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
re  secretaire  d*£lat  an  d^partement 
BDces;  vu  la  loi  du  28  juin  1861, 
t  fiiation  da  budget  gdairal  des 
eset  des  recettes  dereicrcicel862; 
re  d^cretda  ?  novenibre  1861,  con- 
repartition  des  cr^Jits  du  budget 
penses  dudit  eiercice;  vu  Tart,  it 
itus-consultedu25  d6ccmbrel852; 
dispositions  de  notre  d6cret  du  10 
bre  1856,  sur  les  virements  de  cr6- 
u  le  s^natus-consulte  du  31  d^eem- 
S1 ;  notre  conscil  d*£tat  entendu, 
d^cr^td  : 

lof.  Les  cri^dits  ouverts  k  notre 
re  secr6taire  d'Etat  au  dSpartement 
ances ,  sur  i*excrcice  1802,  par  la 
budget  du  28  juia  1861  et  le  d^cret 
partition  du  7  aovembre  suivant, 
Adults  d'une  sonime  de  trois  mil- 
uatre-vingt-deux  mille  deui  cent 
te- trois  francs  quatre  vingl-dix- 
mtimes  (3,08i,245  fr.  99  c.)«  sa- 
!]hap.  4.  Rentes  trois  pour  cent, 
243  fr.  99  c. 

.es  cr6dits  ouverts  pour  le  m^me 
:e,  par  la  ioi  du  budget  et  le  d^cret 
lartition  pr^eit^s,  sur  les  chapitrcs 
tsdu  budget  du  minisl6re  sontaug- 
I  d*une  somme  de  trois  millions 

vingt  deux  mille  deui  cent  qua- 
rois  francs  quatre-vingt-dii*nr.uf 
es  (3,082,243  fr.  99  c),  par  vire- 

du  cbapitre  d^sign6  ci>dessus : 
8.  Int^r^ts  et  ainortisseinent  des 
ionsdu  tr^sor  (loidu28juin  1857), 

99  c.  Cbap.  12.  Redevances  envers 
;ne  pour  la  delimitation  de  la  frun- 
les  Pyr6n6es  (traits  du  2  decern- 
56).  1,066  fr.  Chap.  31.  Ddpense^ 
islratives  du  S^nat,  1^0,000  fr. 

52.  D^penses  adminislratives  du 
l^gisiatif  et  indemnit6s  des  d6pul6s. 
Ofr.Chap.  71.  Personnel  (Posies), 

fr.  Chap.  72.  Materiel  (Posies). 
;  fr.  Chap.  73.  D^penses  diverses 
0.  1,937,887  fr.  Chap.  74  Subven- 
n*  (Posies),  623,028  fr.  ToUl , 
243  fr.  99  c. 

0 1  re  m  i  n  is  I  re  des  fl  na  nces  (M  .Fould) 
irg6.  c:c.  


A  ROTBMBRB  1862*  —  D<^cret  imperial  qai 
isc  un  viremcnt  de  credits  aa  budget  da 
Jef'i  d'Etat,  exercica  1802.  (XI,  Ball. 
'X,  n.  10,726.) 

ol^oo.  etc.,  sur  Ic  rapport  de  notre 
re  d*£lat;  vu  la  loi  du  2  juillet 
portant  ouverture  aux  ministres 
'6dit,  sur  cet  exercice,  de  quarante- 
liliions  (Ic  francs  (45.000,000  fr.), 
e  grands  trayaux  d  ulilil^  ^6n4rale ; 
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YQ  notre  dtertt  dn  95  ao&t  1861,  portant 
repartition,  par  chapitres,  du  credit  de 
cinq  millions  cinq  cent  cinquanle  mille 
(5,550,000  fr.),  allou6  au  minii Ire  d'Elat 
par  la  toi  pr^cit^e ;  vu  notre  d^cret  da  5 
revrier  1862 »  reportant  sur  Texerelce 
1862  une  somme  de  quatre  millions  de 
francs  (4,000,000  fr.),  provenant  des  cinq 
millions  cioq  cent  cinquanle  mille  francs 
(5,550,000  rr.)  spteifi^s  ci-dessus;  va  la 
loi  du  2  Joillet  1862,  sur  les  suppl^menti 
de  credits  de  cet  excrcice;  vu  notre  d4- 
cret  du  28  aodt  suivant,  portant  reparti- 
tion, par  chapitres,  de  ces  supplements  de 
credits;  vu  Tart.  2  du  s4natus-consulle 
du3)  decembrel86i ;  vu  la  lettre de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  23  oc- 
tobre  1862;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  decrete  : 

Art.  i*'.  Le  credit  ouvert  sur  Texercice 
1862,  au  cbap.  4  bis  de  la  deuxi^me  sec- 
tion (Travaux  extraordinaires)  da  bud- 
get du  niinistero  d*£tat,  est  r6duit  de  la 
somme  de  deux  cent  quarante-buit  mille 
francs  (248.000  fr.). 

2.  Les  credits  ouverts  pour  le  m£me 
exercice  aux  chapitres  suivanls  de  la 
deuxieme  section  (Travaux  extraordi^ 
naires)  du  meine  budget,  sont  augmen- 
tes  de  la  somme  de  deux  cent  quarante- 
buit  mille  francs  (248,000  fr.),  savoir  : 
Chap.  9.  £cole  normale,  73,000  fr.  Chap. 
10.  Archives  de  l  Empiro,  175,000  fr. 
Somme  pareille.  248.000  fr. 

3.  Nos  minidtres  d*£tat  ct  des  finances 
(i^lBf.  Walewski  et  Fould)  sont  char- 
ges etc. 


17  24  aoVBHBAB  1862.  —  D^cret  imperial  qui 
nolorise  an  viremeiit  de  credit  au  budget  de  la 
L^ion  d*Iionnenr,  exercice  1801^  (  XI,  Boll. 
MLXIX,  n.l0.  .27.) 

Napoleon,  etc..  sur  la  proposition  de 
notro  Krand  cliancelier  de  Pordre  imperial 
de  la  Legion  d'honneur,  et  sur  le  rapport 
dc  notre  mioi.>lre  d'Etat ;  vu  la  ioi  du  26 
juillet  1860,  porlant  fixation  des  rcceilcs 
ct  des  depenses  de  I'ciercice  1861 ;  vu 
notre  decret  du  12  novembre  suivant, 
portant  repartition  des  credits  dudit  exer- 
cice; vu  Tart.  2  du  senaius-consulle  du 
51  decembre  1861 ;  vu  noire  decret  du  10 
decembre  1856;  vu  la  leitre  de  notro  mi- 
nistre des  finances,  en  daledu  23  octobre 
1862;  notre  conseil  d*£tat  entendu,  avons 
decrete  : 

Art.  1*'.  Le  credit  ouvert  au  cbapitre 
3  du  budget  de  la  Legion  d'bonneur,  exer- 
cice 1861  (Traitemenfs  et  supplement  de 
traitement  des  membres  de  I'ordre),  est 
reduit  d*ane  somme  de  quarante-six  mille 
cinq  cents  francs  (46,500  fr.)* 


470        BMPiBB  frah^aii.  —  mafolAc 

2.  Le  credit  onvert  au  ehapitre  14  dm 
mtaief  budget  et  exercice  (CJommUHomE 
ausB  receveurs  generaux ,  rembonrse^ 
mmts  de  sommes  versee*  a  ehargt  de 
rutUuiifm  el  virements)  est  aagmentd 
da  pareille  somme  de  quaraote-sii  milte 
dnq  cenU  francs  (46,500  fr.). 

3.  Mo8  miDiitres  d'£tat,  daafinaneefl  et 
le  grand  chancelier  de  notre  ordre  impe- 
rial de  la  Legion  d'honneur  (MM.  Wa- 
lewski ,  Foaid  et  Hamelio)  aont  char- 
ges, etc  _____ 


33  =s  28  MOTsvBRB  1802.  — D^cret  imperial  por- 
Uat  r^portition,  par  chapitres,  des  crMits  da 
bodgat  onlinaire  de  l*exercica  1803.  [%J,  Ball. 
MLXX,  n.  10,729.) 

Napoleon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
mioistre  secretaire  d'Elat  an  d^partement 
des  finances;  ya  Tart.  1«'  dn  s^natus- 
eonsalte  du  31  d^cembre  1861 ;  va  la  loi  da 
2Jailletl662,  porlant  fixation  da  budget 
ordinaire  de  I'eiercicel863;  yu  notre  d^eret 
du  29  avril  1862,  qui  raodifle  les  attriba- 
tions  du  roinistre  des  finances  etcetles  dn 
ministre  de  I'agriculiure,  du  commerce  el 
des  travaux  publics,  en  ce  qui  concerne 
la  surveillance  de  la  p^che  fluYlale  et  le 
nftgime  des  dunes  sur  le  littoral  maritime ; 
notre  conseil  d*£iat  entendu ,  avons  d6- 
cr4t6  : 

gl«f.  Budget  ordinaire. 
Art.  l«r.  Leg  credits  oayerts  aux  mi- 
nistres  par  Tart,  l^r  de  la  loi  du  2  juiliet 
1862  ,  pour  les  d^penses  ordinaires  de 
Texcrcice  1863,  et  monlant  k  la  somme 
de  un  milliard  sept  cent  yingt  et  un  mil- 
lions cinq  cent  quatre-vingt-un  miile 
•oixante  et  dix-sepl  francs  (1 ,721,581,077 
fr.)t  sont  r^partis,  par  chapitres,  confor- 
moment  k  r^tat  A  ci-annex6. 

$  2.  Biidget  des  depenses  surressourees 
speciales, 

2.  Les  credits  afTect^s  aux  depenses  sur 
ressources  speciales  et  montant ,  pour 
I'exercice  1863,  d'apr^s  Tart.  33  de  la  loi 
prteil^e  du  2  juillct  1862,  k  deux  cent 
dix-sept  millions  neuf  cent  dix-sept 
mille  sept  cent  quatre-vingt-cinq  francs 
(217,917,785  fr.),  sont  r^partis,  par  cha- 
pitres, conform^ment  a  T^tat  B  annex6  an 
present  d^cret. 

$3.  Services  speeiaux  r  cat  aches  pour 
ordre  au  budget. 

3.  Les  credits  ouverts  par  I'art.  40  de 
la  loi  pr6eit4e  aux  services  sp6ciaax  rat- 
tachte  pour  ordre  au  budget  de  TElat , 
qai  sont  imputablei  sar  les  ressoarees  de 
ees  services  et  qui  s'61event,  pour  Pannto 
1865,  k  la  somme  de  quatre  vingt  dix- 


I  III.  —8,  23  lfOTB«BBBl862. 

sept  millions  qaatre  mllle  bait  cant  qu- 
tre-vlngt-qoinze  franca  (97,004,895  fr.]^ 
sontr6partis,  parchapitrea,  eonformiiDeat 
k  retat  C  ci-annex«. 

4.  Notre  ministre  dai  flnaneea  et  m 
ministrea  des  autrea  d4p«rteiiienti  soit 
ebargtej  etc.   


2S  =3  28  HOTBVBEB  1802.  —  IMcret  imp^cialpaf- 
Unt  repartition^  par  chapitrea ,  d«a  crMib 
budget  eilraordinaire  ds  i*ex«rdeft  iSOS.  (0» 
BaU.  BILXX,  n.  10,750.) 

Napoldon,  etc.,  sar  le  rapport  denob^ 
ministre  secretaire  d*4tat  au  d4partcMit 
des  finances ;  vu  l*art.  1*^  da  s4aatai-caa- 
salte  du  31  d6cembre  1861;  vu  la  lai  di 
2  juiliet  1862,  portant  fixation  da  badpi 
extraordinaire  de Texercice  1865 ;  va  BOM 
d6cret  da29  avril  1862,  qaimodifie  leil^ 
tributions  du  ministre  dea  finances  at  edi 
du  ministre  de  Pa gricul  tare,  da  coouMni 
et  des  travaax  publics,  en  ce  qui  eoDcm 
la  sarveillance  de  la  peche  flavialaet  lei^ 
gime  des  dunes  sur  le  littoral  maritiM; 
notre  conseil  d'etat  enteoda,  avons  tf- 
cr6t6 : 

Art.  l«r.  Les  credits  oaverta  auii^ 
nistres  par  I'art.  3  de  la  loi  da  2  Jold 
1862,  pour  les  depenses  du  budget  exlap 
ordinaire  deTexercice  1863,  et  moatutl 
cent  vingt  et  un  millions  cent  qaatsia 
mille  cinq  cents  francs  (121 ,11 4,500 
sont  r6  par  lis,  par  chapitres,  confornitatfl 
k  retat  ci-annex6. 

2.  Notre  ministre  des  finances  dBM 
ministres  des  autres  d^partements  lOit 
charges,  etc. 


8—28  RovBKBRB  1862.  —  D^crst  imperial 
oatrre  au  cr  dit  sar  l*cxercice  1862^  k  (itnii 
fonds  de  concoori  vers^  ao  Ir^or  par  U 
vernemenl  espagnol  et  par  des  d^parlemaati, 
des  communes  et  des  parliculiers,  pour  Vtikoh 
lion  de  divers  travaax  paLlics.  fXI,  BaU.HLOt 
n.  10,731.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notR 
ministre  secretaire  d'Etat  au  d^parteme^ 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  lit- 
vaux  publics :  vu  la  loi  du  28  juin  1861| 
portant  fixation  du  budget  g6n6ral  desfi- 
cettes  et  des  depenses  de  Texercice  1861; 
vu  le  d^cret  du  7  novembre  suivant,  cos- 
tenant  repartition  des  credits  dn  badgrt 
dudit  exercice ;  vu  Tart.  13  de  la  loi  do  6 
Juin  1843,  portant  reglemenl  d^floiiif  di 
budget  deTexercice  1840;  vu  retatd- 
annexe  des  sommes  vers^es  dans  les  caiistf 
da  tresor  par  le  gouvernement  espagnol, 
des  departements ,  des  communes  et  dii 
particuliers,  pour  conconrir,  avec  les  foadi 
de  i'Etat,  k  Texecution  de  travaax  appir- 
tenant  4  I'exercice  1862 ;  vu  le  senatas- 
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e  du  31  dtombre  1861  (art.  A) ; 
«  dferet  do  10  noverabre  1856 ;  vu 
9  de  Dotre  ministre  des  flnancei , 
da  13  octobre  186*2 ;  notre  coo- 
tat  eoteodo,  avooa  dictM  : 
l«r«  II  Mt  oaTert  h  notre  ministre 
ire  d*£lat  au  d^partement  de  I'a- 
ire ,  da  commerce  ei  des  trayaax 
,  snr  les  fonds  de  Texercice  1862 
f  sections  du  budget) ,  un  credit 
K  miilions  cinq  cent  soixante-troia 
ept  cent  soixante  et  treize  franci 
t  un  centimes  (2,563,773  fr.  21  c). 
mraie  de  deux  millions  cinq  cent 
B-trois  miile  sept  cent  soixante 
!e  franrs  vingt  et  an  centimes 
ns  fr.  21  c.)  est  r6partie  de  la  ma- 
livante  entre  les  sections  et  chapi- 
badget  de  Texercice  1862  ci-aprds 

1,  savoir:      seetion.  Gtiap.  21. 

et  ponts.  TTravaax  ordinaires), 
»  fr.  85  c.  Cliap.  22.  Ndvigation 
re.  (Riri^res.)  (Travaax  ordinal- 
2,679  fr.  75  c.  Chap.  23.  Naviga- 
^ieure.  (Canaux.)  (TraTanx  ordi- 

13,159  fr.  87  c.  Chap.  24.  Porta 
les,  phares  et  fjnaux.  (Travaax 
res).  65,693  fr.  99  c.  Chip.  25. 
lements,  irrigations  et  drainage , 
r.  45  c.  Total  pour  la  1'*  section, 
I  fr.  89  c.  2«  lection.  Chap.  31. 
B  des  routes  imp^riales,  8,642  fr. 

2.  Rectification  des  routes  impa- 
rl,500  rr.  Chap.  35.  Construction 
8, 16,8i9  fr.  20  c.  Chap.  37.  Am^ 
n  de  rivieres,  369,481  fr.  19  c. 
19.  Travaux  d*am6lioratioa  et  d*a- 
entdes ports  mari times,  134, 275 fr. 
hap.  40.  Dunes  et  semis,  dess^che- 

irrigations,  900  fr.  Chap.  40  ter. 
X  (ie  defense  des  vilies  contre  les 
ions,  1,612,425  fr.  68  c.  Chap  41, 
semen  t  de  grandes  lignes  de  che- 
i  fer,  5,000  fr.  Total  pour  ia  2« 

2,219,053  fr.  32  c.  Somme  6gale 
tant  du  crMit,  2,563,773  fr.  21  c. 
aera  pourvu  h  la  d^pense  au  moj«n 
4>orces  sp^ciales  vers^es  au  tr^tor 
de  fonds  de  concours. 
OS  ministres  de  l*agricultare ,  da 
ree  et  des  travaax  publics,  et  des 
B  (MM.  Rouher  et  Fould)  sont 
I,  etc. 

I  KOTSHBBS  1862.  —  D^cret  imperial  qai 
ao  budget  da  minUt^re  des  finances, 
ce  1861,  deux  chapilres  destines  li  rece- 
mpatation  despaiements  fails  pour  rap- 
*arr^rages  de  rentes  viag4res  et  de  pen* 
|ai  se  rapportont  h  dea  cxereioes  clw. 
■IL  MLXX,  n.  10,732.) 

>l6oni  etc.,  va  Tart.  9  de  la  loi  da 
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8  juillet  1B37,  aux  termes  dtiquel  la  d6- 
pense  ienraat  de  base  au  rdglement  dai 
credits  de  cheque  exerciee  pour  le  service 
de  It  dette^iagire  et  des  pensions  et  poor 
celai  de  la  soldo  et  aatres  d^enses  paya- 
bles sar  revues,  ne  se  eomposera  que  dea 
paiementi  effeotuds  jusqu*^  T^poque  de 
sa  clOtare,  les  rappels  d'arr^ages  paj^a 
sur  ces  mdmes  exercices  d'apr^s  les  droitf 
ult^riearement  constates  devant  continoer 
d*Hre  impairs  sar  les  credits  de  I'exerciee 
coarant  et  le  transport  en  dtre  elTectn^, 
en  fln  d'exercice,  h  an  chapitre  special, 
au  moyen  d*aa  virement  de  credit  k  soa- 
mettre,  cheque  a  onto,  a  la  sanction  legis- 
lative, avec  le  rigiement  de  Texercice 
eipir4 ;  va  I'art.  128  de  notre  d^cret  da 
31  mai  1862,  portant  riglement  sar  la 
coraptabiUt4  publiqae;  consid^rant  qu'il 
J  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  ies  rentes  via- 
g^res  et  les  pensions ,  d*appliqaer  les  dlf- 
positions  ei-dessus  k  Texercice  1861,  qoi 
a  atteint  le  terme  desa  cloture,  et  dont  le 
r^glement  doit  6lre  incessamment  pre- 
sents aa  Corps  ISgislatif ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d*Etat  des  fi- 
nances, avons  decr6t6 : 

Art.  l«r.  II  est  ouvert  au  budget  do  mi- 
nist^redes  finances,  pour  Texercice  1861^ 
deux  noaveaux  chapitrcs  destines  k  rece- 
voir  rimputation  des  paiements  faits  pen- 
dant cet  exerciee  pour  rappels  d'arr^ra- 
ges  de  rentes  viag^res  et  de  pensions  qui 
se  rapport«nt  k  des  exercices  cios.  Gea 
chapitres  seront  intitules  :  Rappels  d'ar- 
rirages  de  rentes  viagires  d'exerciees 
cloM,  Rappels  d'arrerages  de  pensions 
d^ exercices  clot. 

2.  Les  paiements e(Tectu6s  pour  ces  rap- 
pels d'arrerages  montant,  d'apres  le  ta- 
bleau cl-annexe,  a  la  somme  de  trols  cent 
Vint  et  an  mille  soixante  et  dit  francs  cin~ 
quante-cinq  centimes  (321,070  fr.  55  c), 
sont,  en  consequence,  deduits  des  chapitres 
ordinaires  on  verts  au  budget  de  Texercice 
1861  pour  les  rentes  viageres  et  les  pen- 
sions, et  appliques  comme  il  suit  aux  noa- 
veaux chapitres  designes  par  I'article  pre- 
cedent :  Rappels  d'arrerages  de  rentes 
viageres  d*exercices  clos,  32,295  fr.  53  c. 
Rappels  d'arrerages  de  pensions  d*exer- 
cices  clos,  288,775  fr.  02  c.  Total, 
321,070  fr.  55  c. 

3.  Sur  les  credits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  et  par  des  lois  speciaies  pour  le 
service  des  rentes  viageres  et  des  pen- 
sions pendant  Tannee  1861,  ane  somme  de 
trois  cent  vingt  et  un  miile  soixante  et  dlx 
francs  cinqaante-cinq  centimes  (321,070 
fr.  85  c.)'est  tranaporiee  aux  deux  chapi- 
tres cl-dessus  et  annaiee  aux  chapitres 
saivanta  :  Rentes  viageres  d'ancienne  ori- 
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gine,  9,796  fr.  81  c.  Rentes  viagires  pour 
la  vieilleitse,  32,498  fr.  72  c.  Peasions  de 
la  pairieetdcranciea  s6oat,  1,500  fr.  Peo- 
sious  civiles  (loi  du  22  aoftl  1790),  17,973 
fr.  79  c.  Pensions  k  tilre  de  recompense 
nationale,  2,581  fr.  23  c.  Pensions  mili- 
taires,  126,773  fr.  70  c.  Pensions  eccl6- 
fsiastiqoes,  594  Tr.  ^2  c.  Pensions  de  do- 
nataires  d^poss^d^s,  16.401  fr.  16  c.  Pen- 
sion<  civiles  (loi  du  9  Juin  1853).  109.549 
fr.  15  c.  Secours  viagers  aui  anciiMis  mi- 
litaires  de  la  R<^publlque  el  de  l'£mpire, 
7,575 fr.  93  c.  Pensions  et  indemnitcs  via- 
g^rcs  derelrailc  au&  employes de.>  ancien- 
ues  listes  civiles  el  du  domaine  priv^du 
dernier  r^gne ,  6,025  fr.  84  c.  Total , 
321,070  fr.  55  c. 

4.  Le  pr6seni  d^crel  sera  annei6  an 
projet  de  loi  de  r^glemcnl  d^Qnitif  de 
I'eiercice  186' . 

5.  Nolre  ministredes  Gnances  (H.FonId) 
est  charge,  etc. 


!!3  B»  28  NOVEUBRB  1803.  —  IMcrel  imperial  qui 
insliuio  iiiKj  colului^&ion  pour  lixor  le  prii  tie 
rachjl  (lu  p^ngc  du  pout  de  Bor.liMax,  sor  U 
Garonne.  (XI,  Bull.  MLXX,  n.  10.733.) 

Napoleon,  elc.  vu  la  loi  du  6  juillet 
1862,  portunl  qu'ii  sera  proo6de  au  ra- 
chat,  pour  cause  d*ulilite  publique,  du 
pont  de  Bordeaux,  sur  la  Garonne;  vu 
I'arl.  i^r  de  ccUe  loi,  porlant  que  ce  ra- 
ctiat  s'op^rcra  dans  les  formes  prcscrilos 
par  la  loi  du  29  mai  1845,  sauf  ia  modiH- 
caliou  suivante  a  Tart.  2  de  cette  loi : 
«  Le  prlx  du  rachat  sara  0x6  par  une  com- 
«  mission  sp6cia!c  inslilu6e  par  an  d^cret 
a  de  I'E.npereur  et  compos6e  de  neuf 
i(  membrcs,  doat  trois  seront  d^sign^i 
«  par  le  mioislre  des  finances,  trois  par 
«  la  compagnie,  ct  trois  par  Tunanimil^ 
<i  des  membres  d6j&  d6sign6s.  Faule  par 
«  ceux-ci  de  s'entendre  dans  le  mois  de 
«  la  notification  a  eui  faite  de  leur  no- 
«  mination ,  le  cboix  de  ceui  des  trois 
«  derniers  membres  qui  n'auront  pas  M 
«  d^sign^s  a  runanimil6  sera  fait  par  le 
«  premier  pr<^sldcnt  et  les  presidents  r^u- 
«  uis  de  la  Cour  imp6riale  de  Paris;  »  vu 
l  arrcte  par  lequel  notre  ministre  secre- 
taire d'£lat  au  d^partement  des  finances 
a  dtisigne  pour  faire  partie  de  cette  com- 
mission MM.  de  Laven  ly,  Roy  et  Onfroy 
doBreviiie;  vu  la  deliberation,  en  date 
du  ^lo  scpicmbrc  1862,  par  laquelle  I'as- 
sembiec  des  aclionnaires  de  la  compagnie 
dj  pont  de  Bordeaux  a  designe  pour  faire 
partie  de  ladile  commission  MM.  Leroy 
de  Saint- Arnaud.  Aureiien  de  SezeetGul- 
bert;  vu  la  letlre,  eu  date  du  23  octobre 
1862,  par  laquelle  notre  ministre  des  fi- 
nances a  noliflc  Icur  nomination  aax  com- 
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missairet  ci-dessus  design^t ;  vo  les  pi»- 
ces-verbanx  des  8et  19  decemois,  conitt- 
tant  que  les  sixcommissairet  deji  nominte 
ont  eiu  4  Tunanimite  MM.  Schneider,  de 
Gombert  et  Deniere  poor  faire  partie  de 
ladite  commission ;  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secretaire  d*Etat  an  d6parte- 
meat  des  finances,  avons  ddcr^ie  : 

Art.  l«^  II  est  instilue  une  commii- 
sioti  de  neuf  mombret  pour  Oxer  le  prii 
de  racbat  du  peage  du  pont  de  Bordeaax, 
sur  la  Garonne. 

2  Les  membres  de  cette  eommissioa 
sent :  MM.  dc  Lavenay,  Roy,  Onfroy  dt 
Breville,  Leroy  de  Saint'-Aruaud ,  Aure- 
iien de  Seze.Guibert,  Schneider,  deGoo- 
bert  et  Deniere. 

3.  La  commission  sera  tenue  de  se  cob- 
former  aux  dispositions  des  art.  5  et6  4e 
la  loi  da  29  mai  1845. 

4.  Notre  ministredes  finances  (M.FoiU) 
est  charge,  etc.   


30  Joix  ^  23  ROVBUBRB  1862.  —  Decret  impM 
qoi  rccoDnait  coiuiue  dUbliMemenl  d*iiuLtt 
publiquH  ToBavre  dc  Noire -Da mc-des  Sepl-Ooo- 
Icurs.  (XI,  Bull.  sopp.  DCCCXCV.  n.lA.Ml) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  au  d^partemeoi 
de  rinterieur ;  vu  Tavis  du  conseil  d'E* 
tat,  du  17  Janvier  1806 ;  la  deraande  for- 
mic par  notre bien-aimee cousine  S.A.I 
la  princesse  Malhilde,  pr^sidente  de  Tcea- 
vre  de  Nolre-Dame-des-Sept-Doulean; 
les  statuts  de  Toeuvre  et  Texpose  desi 
situation  financiere;  les  avis  du  directesr 
dc  Tassistance  publique,  de  la  commisiioD 
municipale  de  Paris,  et  du  prefet  deli 
Seine;  notre  conseil  d'£iatentendu,avoii 
decrete : 

Art.  1^'.  Est  rcconnue  comme  etabtiS' 
scnient  d'utilite  publique  i  i  soeiete  de 
Poeuvre  de  bienfaisance  foadee  a  Paris eo 
1853.  sous  le  nom  d^OEuvre  de  Phtu- 
Dame  des-Sept-Douleurs,  dans  le  botde 
recueillir  les  jeunes  filles  pauvres.  infirffles 
el  jugees  incurables;  de  leur  donnerf^ 
ducalion  morale  et  religieuse ,  iutellec- 
tuelle  et  professionnelle ,  ainsi  que  dtf 
soins  medicaui  appropries  a  leur  eut. 

2.  Sont  approoves  les  staiuts  de  cette 
soeiete,  tels  quails  sont  annexes  au  presest 
decret. 

3.  Notre  ministre  de  Tioterieur  (11.  di 
Persigny)  est  charge,  etc. 


10  OCTOBAB  =  2  DftCBMBBB  1863.    IMCKt  !>• 

perial  qni  augiuente  le  nombre  des  aslrooooM* 
titulaires  de  rObservatoire  imperial  de  Parii- 
(XI,  Ball.  MLXXl,  n.  n.  10,74*2  ) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  ootrc 
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miniiire  secretaire  d'Etat  aa  ddpartcment 
de  rinstraclion  publique  ei  des  cuUe* ;  vu 
les  dterets  du  9  man  1852  et  du  30  Jan- 
vier 1854,  avoos  d^cr^t^  : 

Art.  ie^  Le  nombre  des  astronomcs  tf- 
talairet  de  rObscrvatoire  imperial  de  Pa- 
ris,  fix6  k  qaatre  par  Part.  9  da  d^cret  du 
30  Janyier  1854,  est  por(6  h  sept. 

S.  Notre  ministre  de  i*instriiction  pa- 
bliqoe  et  des  calles  (M.  Roulaod)  est 
charge,  etc.   

17  noTsyBRB  a  5  D&CBUBAS  18G2.  —  D^crct  im- 
perial qai  modifie  la  coinpo»ilion  de  T^iat- 
major  particolier  de  l*arlillerie  el  celie  da  pe- 
loton  hon  rano:  de  chaqoe  escadron  do  train 
crariillerie  do  la  ligne.  (XI ,  Bull.  MLXXII, 
11.10,749.) 

Kapol^oo,  etc.,  vu  le  d^cret  du  !20 
frier  1860,  concernant  rorganisation  du 
personnel  de  rartilleric;  vu  le  d6cret  du 
50  roars  1861,  portent  creation  de  trente- 
qaatre  emplois  de  contr6leors  d'arnies 
pour  le  service  des  bureaux  de  poingonnage 
at  des  bureaux  de  dou/ine;  vu  le  d^cret  du 
S6  Janvier  1862.  qui  r6unit  les  contr6lears 
des  fonderies  et  les  contrdleurs  d'armes 
des  manufactures  et  des  direcUonsau  per- 
sonnel des  employes  militatres  de  Tartil- 
lerie ;  vu  les  avis  ^mis  par  le  comit6  de 
J'ariillerie,  dans  sa  stance  da  29  mars 
1862,  avons  d6cr6t6  : 

Art.  l«r.  Le  nombre  des  eapitaines 
d'artillerie  en  residence  Gxe  est  r^duit  de 
qaalrc-vingts  d  quarante.  II  est  6labti, 
poor  cbaque  categoric  d'empIoy6s  mili- 
taires  de  l  artillerie,  une  nouvelle  repar- 
tition par  classe,  ayant  pour  efTet  d'aug- 
menler  la  proportion  allribu^  aux classes 
sap^rieures.  En  consequence,  le  tableau 
joint  au  d^crct  du  20  f6vrier  1860  et  indi- 
qaant  la  composition  de  I'etat-major  par- 
Ueulier  de  l  artillerie,  est  remplac^  par  le 
tableau  annexe  au  present  decret. 

2.  II  est  cree  dans  chaque  escadron  da 
train  d*artilierie  de  la  ligne  :  un  bri- 
gadier arm  urier ;  20  un  cavalier  secretaire 
da  capitaine-major;  30  un  cavalier  expe- 
ditionnaire  de  I'officier  d'habillement ; 
4^  on  cavalier  expedilionnaire  du  tresorier; 
5®  un  adjudant  adjoint  aa  tresorier  dans 
les  escadrons  mis  sur  le  piedde  gaerre.  Eo 
consequence.  le  tableau  Joint  au  decret  do 
SO  fevrier  1800,  et  indiquant  la  composi- 
tion du  peloton  bors  rang  d*an  escadron 
da  train  d'artillerij  de  la  ligne,  est  rem- 
plaee  par  le  tableau  annexe  aa  present  de- 
cret. 

3.  Notre  ministre  de  la  gaerre  (M.  Ran- 
don)  est  charge,  etc. 


p^rial  porlant  repartition,  par  arliclcA,  «la  cre- 
dit BCcorde  pour  les  depenses  du  miinslcre  de 
\d  justice  pendanl  Vann^e  1863.  (XI,  Bull. 
aiLXXII,  D.  10,750.) 

Napoleon,  etc.,  vu  la  loi  de  flnances  du 
2  Juillet  1862,  qui  a  ouvcrt  un  credit  de 
trcnte-deux  millions  bait  cvnt  soixante  et 
onze  mllle  six  cent  dix  francs,  pour  les 
depenses  du  ministdre  do  la  Justice  pen- 
dant I'annee  1863;  vu  notre  decret 
du  23  novembre  suivant ,  conteiiant  la 
repartition  de  ce  credit  par  chapitres 
du  budget;  vu  les  art  151  do  la  lot  du  25 
mars  1817  et  11  de  la  loi  du  29  Janvier 
1831 ;  vu  enGn  I'art.  60  du  decret  du  51 
mai  1862,  portaot  reg'emcnt  giMierat  sur 
la  coniptabiliie  publique;  sur  le  rappori 
de  none  garde  des  sceaui,  ministre  tiecre- 
taire  d'Etat  au  departemcni  de  la  Justice, 
avons  decrete  : 

Art.  Le  credit  de  Irente  deux  mil- 
lions huit  cent  soixante  et  onze  miltc  six 
cent  dix  francs ,  accorde  par  la  loi  dn 
2  Juiliet  1S62  pour  les  depenses  du  minis- 
tere  do  la  Justice  pendant  i'annee  1863, 
est  reparti  ainsi  qu'il  suit  entre  les  divers 
articles  dont  se  composent  les  chapitres 
speciaux  du  budget  de  ce  departement , 
savoir  :  {Suit  le  detail.) 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  fl- 
nances (MM.  Delangle  et  Fould)  sont 
charges,  etc. 

30  xovBiiBRB  =s  5  DicEUBSB  1862.  —  Ddcrel  im- 
perial fpii  ojoute  le  sulfaln  de  soude  h  la  no- 
menclalnre  des  'produit.s  fdbriqu<is  en  Algc.-te 
dont  la  loi  du  11  janvierl8i>i  aulorise  Taciinis- 
aion  cn  franchiite  dans  le->  ports  de  la  mdlio- 
pole.  (XI,  Bull.  MLXXII,  n.  10,752.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notro 
ministre  secretaire  d'Etat  au  departement 
de  Tagriculture,  dn  commerce  et  des  tra- 
vaux  publics,  et  sur  Tavis  de  notre  mi- 
nistre secretaire  d*Elat  au  departement 
des  flnances;  vu  la  loi  du  11  Janvier  1851 ; 
vu  la  loi  da26  Juillet  1856  (art.  17),  avons 
decrete  : 

Art.  l*r.  Le  sulfate  de  soude  est  ajoute 
k  la  nomenclature  des  produits  fabriques 
«n  Algerie  dont  I'art.  2  de  la  loi  du  11 
Janvier  1851  autorise  Tadmission  en  fran- 
chise dans  les  ports  de  la  metropole.  Cette 
disposition  aura  son  elTet  a  parlir  da  l«' 
Janvier  1863. 

2.  Nos  ministres  de  Tagriculture.  da 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des 
flnances  (MM.  Rouher  et  Fould)  sont 
charges ,  etc. 


30  IIOTEHBAB  ae  5  DiCE«BM  1802.  —  ViCttl  illl. 


17  KoreiiBEs  »  5  d£cbiibbb  1862>  —  Ddcrct  Im- 
perial portant  aatorisition  de  la  ratsse  d'epar* 
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gne  ^Ublie  k  Tr^voai  (Ain)  (1),  pU,  Bail, 
sopp.  DGCCXCVII,  n.  lft.057  ) 

Napol6oii ,  etc. » sur  lerapport  de  notre 
ministre  Mcr^laire  d'Etai  aa  d^partemeot 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
yaui  pablics;  vu  \h  deliberation  da  con- 
seil  municipal  de  Treyoux  (Ain),  en  date 
da  10  ieptembre  1862 :  yules  budgets  des 
recettes  et  des  ddpenses  de  la  commune  de 
TrdTOUZ,  pour  les  anndes  1860,  1861  et 
1862,  et  I'avis  de  A1.  le  pr^fet  de  i'Ain, 
en  date  du  13  septeiubre  1862;  vu  les  lois 
des  5  join  1»55,  31  mars  1837,  22  jain 
1845,  30  join  1851  el  7  mai  1853,  rordoo- 
nance  do  28  Juillet  1846  et  les  d^crets  des 
15  aTril  1852  et  15  mai  1858,  sur  les 
eaisses  d'^pargne ;  notre  conseii  d'£tat  en- 
tenda,  avons  decr6t6 : 

Art.  l^*".  La  caisse  d'6pargne  ^labile  a 
Treyoux  (Ain)  est  autoris^e.  Sont  approu- 
y^s  les  statuts  de  ladile  caisse,  teis  qa*ils 
sont  annexes  aa  present  d^cret. 

2.  La  pr^seate  autorisation  sera  r6yo- 
qate  en  cas  de  violation  oa  de  non-execu- 
tion des  statuts  approaves  ,  sans  preju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d*epargne  de  Trevoox  sera 
tenue  de  remellre,  au  commencement  de 
chaqueann^e.au  ministrede  ragriculture, 
da  commerce  et  des  travaCix  pablics  et  au 
prefet  de  TAin,  un  extrait  deson  etat  de 
situation,  arrete  au  31  d^cembre  prece- 
dent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagricalture,  du 
commereeet  des  travaux  publics  (Al.  Rou- 
her)  est  charge,  etc. 


29  ocTOBiB  =10  D&cBWBRB  1862.  —  Ddcret  im- 
perial relatif  aux  timbres  mobiles  doni  Temploi 
esl  aatoris^  par  Ips  art.  24  «t  25  de  la  loi  da  2 
joillet  1862.  (Xi,  Bull.  MLXXIU,  n.  10,735.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d*etat  au  departement 
des  finances;  vu  Tart.  17  de  la  loi  du  2 
jaillet  1862,  quia  Gxeia  quotite  des  droits 
de  timbre  exigibles  en  raison  de  la  dimen- 
sion du  papier;  vu  les  art.  24,  25  et  26 
de  la  meme  loi,  ainsi  congus :  «  Art.  24. 
«  Les  receveors  de  renrcgistrement  pour- 
<c  root  aoppieer  a  la  formalite  du  visa, 
«  pour  touieespecede  timbres  dedimen- 
«  sion,  au  moyeu  de  Tapposition  de  tim- 
«  bres  mobiles.  Art.  25.  A  partir  da  1*' 
«  Janvier  1863,  ic  droit  de  timbre  anquel 
«  les  warrants  endusses  separement  dos 
«  recepisst*s  sont  soumis  par  I'art.  13  de 
«  la  loi  du  28  mai  1858,  sur  les  negocia- 
«  tions  relatives  aux  marchandises  depo- 


II.  —  29  OCT.,  8  DfcCEIIBIB  1862. 

«  sees  dans  les  margasins  geDerinx,  poona 
«  etre  acquitte  par  rappojiUoa  sur  \m 
«  effets  de  timbres  mobiles  qao  I'adBi- 
«  nistration  de  renregistrenieBt  est  ai- 
«  torisee  in  vendre  et  k  tain  veidn. 
«  Art.  26.  Un  reglemeot  d'adminiatratioi 
«  pubiique  determinera  la-  forme  et  In 
«  conditions  d'emploi  des  timbras  no- 
a  biles  crees  en  execution  de  la  preseile 
«  loi.  Sont  applicables  k  ces  timbres  la 
a  dispositions  de  Tart.  21  de  la  loi  da  11 
a  juin  1859  »  ;  vu  les  art.  19,  20  et21  dt 
la  lui  du  11  Juin  1859  et  notre  deeietdi 
18  Janvier  1860;  notre  conseU  d*fitai«- 
tenda,  avons  decrete  : 

Art.  l«r.  II  est  etabli,  poor  rexecilin 
de  Tart.  24  de  ia  loi  du  2  juillet  1862,  in 
timbres  mobiles  correspondaots  am  diwli 
de  timbre  k  percevoir  k  raison  de  hi» 
tension  du  papier,  tela  qa'its  on(  M 
fixes  par  I'art.  17  de  cette  loi.  Ces  tiaibM 
seront  conrormei>  aux  modules  annexe M 
present  decret.  lis  seront  apposes  eta- 
nuies  immediatement  au  moyen  d*M 
grilTe,  soit  par  le^  receveors  de  reni«|li- 
trement,  soit  par  les  ronctionnaires  A 
gnes  k  cet  elTet  par  notre  ministre  deii- 
oances  poor  soppl6er  ces  preposes. 

2.  L'administration  de  renregistreoMit 
et  des  domaines  fera  deposer  aux  gnAi 
des  Gours  et  tribunaux  un  speeimee  du 
timbres  mobiles  etablis  par  I'art.  l*ei- 
dessus.  II  sera  dresse,  sans  frais,  proe^ 
verbal  de  ce  dep6t. 

3.  Provisoirement,  les  timbres  roobila 
employes  en  vertu  de  notre  dccrei  da  18 
Janvier  1860  pour  timbrer  lesefTets  veoaot 
soit  de  retranger,  soit  des  colonies  oA  le 
timbre  n'est  pas  etabli,  ponrront,  en  elo- 
cution de  Tart.  25  de  la  loi  du  2  joiM 
1862,  etre  apposes  sur  les  warrants  Oh 
dosses  separement  des  recepisses.  Le  tio- 
bre  mobile  sera  colie  aa  dos  du  warml 
par  le  premier  endosseur,  qui  devra  le 
placer  au -dessus  de  Pendossement  et  V» 
nuler  immediatement  en  j  inscriyaatli 
date  de  Tapposition  et  sa  signature. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.Foall) 
est  charge,  etc. 


8  B  10  DicBiUBi  1802.  —  Deeret  imperulcHK 
cernant  les  aliocjtions  aox  grciB«n  de«  Con 
imp^riales,  destribonanx  de  premiere  insUMt 
des  tribunaai  de  commerce  el  de»  jvulicnit 
paix,  ainsi  qa*anx  huissiers,  k  litre  de  rerobov* 
sement  de  papier  limbre.  (XI,  Ball.  ULXXm. 
n.  10.757.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secretaire  d'K- 


(1)  Sods  ies  n.  1/^,058  k  Ift.OM.  et  &  la  mftme  les  caisaes  d*^pargn&  d*Orbe« ,  Saamar ,  l«if» 
date,  se  iroavent  sepi  decrets  pareils  autorisant     Solesnies,  la  Fertd-Mac^,  Honcin  el  Biaogj. 
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i^partement  de  la  jastice;  notre 
rEtatentenda,  avx>aa  d6cr^t6 : 

II  est  allou6  au  Rreffiers  des 
mpdrialea  et  aai  greffiers  dea  tri- 
i\n\s  de  premiere  ioslAnce,  comme 
rsement  du  papier timbr^:  !<>  pour 
irrdt  ou  jugement  rendu  k  la  re- 
es  parties,  ceiii  de  simple  remise 
1, 1  fr.;  20  pour  chaque  acte  port6 
tsgistre  timbr6,  50  c;  S^pourcha- 
itioD  port^e  sur  un  registre  tim- 
c. 

s  dispositions  de  l*article  pr^c^dent 
)licables  aux  greffiers  des  tribu- 
^ciaux  de  commerce  et  aux  gref- 
I  tribunaux  civiU  qui  exercent  la 
ion  commerciale,  mais  rallocation 
e  remboursement  du  timbre  em- 
X  feuilies  d'audience  est  fix6e  pour 
jugement,  ceux  de  simple  remise  . 
,  a  soixanie  cinq  centimes, 
tst  allou6  aux  greffiers  des  justices 
k  litre  de  remboursement  du  papier 
10  pour  chaque  jugement  port6 
!uil!c  d'audicnce  ,  ceux  de  remise 
1,  G5  c;  !£o  pour  chaque  jugement 
ie,  20  c;  50  pour  procis-Terkul  de 
tion  inscrit  sur  un  registre  timbr^, 

0  pour  Ie  proccs-verbal  sommaire 
int  que  ies  parties  n*ont  pu  fttre 
a,  25  c. 

s  greffiers  mentionn^s  au  present 
le  peuvent  ^crire,  sur  Ies  minutes 
es  d'audicnce  et  sur  les  registrei 
,  plus  dc  trente  llgnes  a  la  page  et 

syllabes  a  la  ligne,  sur  une  feuille 
re  de  un  Tranc;  de  quarante  lignes 
oet  de  vingt-cinq  syllabes  i  la  11- 
sque  la  feuille  est  au  timbre  de  un 
nquante  centimes,  et  plus  de  cin- 
lignes  a  la  page  et  dc  trente  syl- 
la  iigne,  lorsque  la  feuille  est  aa 
ie  deux  francs.  Toute  contraTen- 

constates  conform^ment  &  la  loi 
rumaire  an  7,  et  punie  de  I'a- 
)rononc6e  par  Tart.  12  de  la  loi  du 
1824,  sans  prejudice  des  droits  de 

1  la  charge  des  contrevenants. 
est  allou^  aux  haissiers,  comme 
rsement  du  papier  timbr6  du  re- 
enu  en  ei6cution  de  Tart.  176  du 
commerce:  !<>  pour  protSt  simple 
irention,  35  c. ;  2®  pour  proldt  de 
ition,  50  c. 

)tre  ministre  de  la  justice  (H.  De- 
est  charg6,  etc. 


«ft  Bci  15  siciMBiB  1863.  —  D^erel  im- 
qui  reporle  h  Tezercice  1802  one  por* 
M  cr^ts  ooTerts  snr  rexercice  1861  ( k 
I  fondt  d«  concoDxy  imh  «a  U^or  poor 
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la  reclific«tio&  des  roalea  imp^ri«l«!i  €t  1m  Ira- 
Taux  d*aiii^lioralion  et  d^ackevement  det  porta 
maritimes.  (XI,  BalL  MLXXIV,  n.  10,702.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d*£lat  au  d^partement 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Tanx  publics;  vu  i'art.  13  de  la  loi  du  6 
Juin  1843,  portant  r^glement  d^finilif  du 
budget  de  Texercice  1840 ;  yu  noire  d^et 
du  l*'  f^vrier  dernier,  qui  a  ouvert  k  notre 
ministre  de  l*agriculture,  du  commerce  et 
des  travanx  publics,  pour  Texercice  1861, 
k  litre  de  funds  de  concours  Ters6s  aa  tr6« 
sor,  an  cr^it  total  de  trois  ceot  six  mille 
francs ,  dans  lequei  est  comprise  une 
somme  de  douie  mille  francs  applicable 
au  chap.  33  {Aeetification  de$  routes  im- 
periaUs),  pour  la  rectilication  de  la  route 
imp6riale  n.  21,  dans  la  traverse  de  Yil- 
leneuTe  (Lot-et-Garonne) ;  vu  notre  d6- 
cret  du  25  aotiit  1861,  qui  a  ouvert  k 
notredit  minisire,  6galement  pour  I'exer- 
cice  1861,  et  k  tiirede  funds  de  concours 
verste  au  tr^or,  un  credit  de  un  million 
de  francs  applicable  au  chapitre  39  {Ame^ 
Horationdei ports  maritimei)^  et  destiny 
aux  travaux  d'am^lioration  du  port  da 
Havre (Seine-Inf^reure) ;  vu  les  documents 
administratifs  desquels  il  r^sulte  que  la 
somme  de  douze  milie francs  ci-dessus  io- 
diqu6e  n'a  pu  dire  employ^  en  1861 ,  et 
que;,  d*un  autre  c6l6,  une  somme  de 
soixante  et  quioze  mille  francs  est  restte 
disponible,  en  ci6lure  d'exercice,  sur  le 
credit  de  an  million  de  franos  ouvert  par 
notre  d^cret  du  25  aoiit  1861 ;  vu  le  s^ 
natus- consul te  du  51  d^cembre  1861 
(art.  4) ;  vn  notre  decret  du  10  novembre 
1856;  Yula  letlre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  31  octobre  1862; 
Botre  conseil  d'Jgtat  enlendu,  avons  dd- 
cr6t6  : 

Art.  l«r.  II  est  ouvert  k  notre  ministre 
secretaire  d  £lat  au  departement  de  l*a- 
griculture,  du  commerce  el  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  Texercice  1862, 
deux  credits  montanl  ensemble  it  la  somme 
de  qualre-vingt-sept  milie  francs  et  ap- 
plicables  aux  chapitres  ci-apris  design^s, 
ainsi  qu'il  suit :  Chap.  32.  Recliflcation 
des  routes  imperiales,  12,000  fr.  Chap  39. 
Travaux  d'ameiioration  et  d'acbevement 
des  ports  maritimes ,  75,000  fr.  Total 
egal,  87,000  fc.  PareiUe  somme  de  quatre- 
vingt-sept  milie  francs  (87,000  fr.)  est 
annuieesur  les  credits  du  budget  deTexer- 
cice  1861,  savoir^  Ghap.33.ReetificatiQVi 
des  routes  imperales  et  d^aehdvement , 
12,000  fr«Ghap.59.  Travanx  d'ameiiora- 
tion  des  ports  maritimes ,  75,060  fr.  Te* 
tal,  87,000  fr. 

2.  IlteraipoarTa  A  la  depense  aa  moyen 
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(les  ressonrcei  sp^ciales  Ters6es  ao  tr^sor 
h  Hire,  de  fonds  de  codcoum. 

S.  Nos  minUtres  de  ragricallare,  du 
commerce  et  des  travaai  pnblies,  et  des 
Gnances  (MM.  Rouher  el  Fonld)  aoDt 
charges,  etc.   


17  ROvxiiBr.B  a  10  DiiCcxBaB  1862.  —  Dicret  im- 
pitial  qoi  aalorise  nn  virement  de  cr^diU  aa 
bodgel  du  minblire  de  ragricnilore,  da  com- 
merce «l  del  travaai  publics,  exercice  1862. 
(XI,  Bull.  MLXXIV,  o.  10,763.) 

Napol6on,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  aa  d^partemeot 
de  lagrlcuUure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaai publics;  vti  les  lois  des  14  juillet 
I860  et  S  Juillet  1861,  qui  ont  onvert  k 
divers  d^partemenls  mini«t6riels ,  w  les 
eiercices  1860  et  1861  ,  des  credits  des- 
tin4s  k  I'ex^eulion  de  grands  travaux  d*n- 
tilit^  gdn^rale,  et  flxd,  la  premiere  k  vingt- 
neuf  millions  qnatre  cent  cinquante  mille 
francs,  et  la  seconde  a  vingt-neuf  millions 
cinquante  mille  francs  les  sommes  aflTd- 
renles  au  ministere  de  I'agricultare ,  du 
commerce  ct  des  travaux  publics  dans  la 
repartition  de  ces  credit!* ;  vu  notre  d6- 
cret  du  f^vrier  1861,  qui  a  annuls,  sor 
I'eiercice  1860  et  reports  sur  leiercice 
1861,  une  portion  do  rallocatlon  ci-des- 
sus  de  vingt-ncuf  millions  qiialre  cent 
cinquante  mille  francs,  montant  k  dii- 
huit  millions  soiiante  niiile  francs;  vu 
noire  d6cret  du  l<»r  f^vrier  1862,  quia 
annuie,  sur  I'eiercice  1861  et  report6  k 
I'eiercice  1862,  une  somme  lotale  de  dii- 
neuf  millions  cinq  cent  cinquante  mille 
francs,  non  employee  sur  reiercicel861, 
et  provenant,  l^  pour  un  million  cinq  cent 
cinquante  mille  francs,  du  credit  de  dix- 
hull  millions  soiiante  mille  francs  ouvcrt, 
comme  II  vient  d'etre  dit,  par  notre  d^- 
cret  du  1*^  f6vrier  iSdl ;  pour  dix-buit 
millions  de  francs,  de  rallocation  de  vingt- 
neuf  miilions  cinqgante  mille  francs  aiTec- 
lee  audit  eiercice  1861  par  la  loi  pr6oit^ 
du  2  juillet  de  Tan  dernier,  ledit  decret 
portant  repartition  de  la  somme  totate  de 
dii-neuf  millions  cinq  cent  cinqitu'e 
mille  francs ,  euire  divers  chapitres  du 
budget ,  et  alTectant  notamment  an  cha- 
pitre  37  {Amelioration  des  riviires}^  nn 
credit  de  1,100,000  fr.;  au  ebapilre  38 
(Etablitsement  de  canaux  dena.iga- 
fion),un  credit  de3,450,000  fr.;  etaucha- 
pitre 39  {Travaux  d'amHioration  ct  d  a* 
ehwement  des  portt  maritimes)^  un  cre- 
dit de  7,OU0.000  fr.;  vu  la  loi  du  «8  juin 
1861,  portant  illation  du  budget  general 
4ea  recettcs  et  des  depenses  ds  Teiercice 
IS6i ;  vu  Tart.  12,  quatrieme  paragraphe, 
du  leaatui  •  consulte  du  25  decembrc 
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1852;  vu  Tart.  2  du  seoatos-coBSiilte  4ai 
31  decembre  1861 ;  vu  notre  dteret  da  1(^ 
novembre  1856;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances ,  en  date  da  31  ocle* 
bre  1862;  noire  conseil  d'Etal  entcaila, 
avons  decrete : 

Art.  l«r.  L'allocatiOB  de  trois  mil- 
lions qnatre  cent  cinquante  mille  fraiiei 
(5,450,000  fr.),  pour  laquelie  le  ehapiin 
38  du  budget  du  ministere  de  ragricai- 
lure,  du  commerce  et  des  traviuz  pobliet 
{Etahlitsement  de  eanaux  de  naeife- 
f ion)  est  eompris  dans  la  repartition  de  li 
somme  de  dti-neuf  millions  cinq  centeis- 
quante  mille  francs  reportee  k  l*exerci«i 
1862  par  le  decret  precite  do  fiftvriir  | 
1862,  est  redulte  de  an  million  de  flraaa  i 
(1,000,000  ftp.).  I 

2.  Les  allocations  de  an  million  ecat  j 
mille  francs  (1,100.000  fr.)  et  de  sef4 
millions  (7,000,000  f.)airectees,  danstaii- 
partition  de  la  somme  de  dix-neuf  mit*  i 
lions  cinq  cent  cinquante  mille  francs  d* 
dessus,  la  premiere  au  chapitre  37  du  bad- 
get  (Amitioration  des  riviSres)^  et  lai^ 
conde  au  chapiire  39  {Amilioration  d 
acheoement  des  ports  maritimes)^  soat 
augmeniees  chacune  de  cinq  cent  mille 
francs  (500,000  fr.),  par  viremn  t  do  cbi- 
pitre  designe  dans  I'article  qui  precede. 
^  3.  Nos  ministres  de  I'agriculture,  ds 
commerce  et  des  travaui  publics  et  du 
finances  (MM.  Rouber  el  Fonld)  seat 
cbargesy  etc. 

30  xovbxbhk  =  16  d&cbmbrb  1862.  —  D^tiii- 

CiriA  qui  antorise  an  Tirementde  crediUia 
adgci  de  la  L^g  on  dMionn^ur,  exercice  18li> 
(XI ,  Bull.  MLXXIV,  n.  10,765.) 

Napoleon,  etc.,  sur  la  proposition  de  no- 
tre grand  chancelier  de  1  ordre  imperial  di 
la  Legion  d'bonneur  et  sur  le  rapport  U 
noire  ministre  d'Etat;  vu  ia  loi  du  26  jail- 
let  1860,  portant  fiiation  du  budget  gea^- 
ral  des  recettei.et  des  depenses  de  ^CI^^ 
cice  1861 ;  vu  notre  decret  dn  12  deeem- 
bre  suivant,  qui  repartit  par  chapitresld 
credits  allcuei  par  ia  loi  precitee;  n 
Tart.  9  de  la  loi  du  8  Juillet  lts37.  por- 
tant que,  pour  le  service  de  la  dette  via* 
gdre  et  des  pensions  et  pour  celui  desd^ 
penses  payables  sur  revues /les  rappels 
d*arreragcs  seront  imputes  sur  Teiereici 
courant,  mats  qu*en  fin  d'exercice  le  trans' 
port  en  sera  elTectue  a  un  cba pitre  sp^ 
clal,  au  moyen  d*un  viremeut  de  cr^U 
antorise  par  une  ordonnance  royale  qal 
sera  souniise  aux  chambres  avec  la  loi  do 
reglement  de  Teiercice  expire,  avons  de- 
crete : 

Art.  l•^  Les  credits  ou  verts,  ponr^elf^ 
cice  1861,  aax  chapitres  luivants  daM- 
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rdrc  imperial  dels  Legion  d'hon-    def  fiaancei;  Yurart.16delaloidaSJaillet 

1862,  portant  qae,  «  i  partir  dq  i*^  Jau- 
Yier  1863,  lea  seU  deitio^s  k  la  fabrics 


L  rdduits  d*ane  somme  de  troia 
ante- cinq  miile  cioq  cent  qua* 
francs  qiinlrc-vingi-diz  centi- 
•ir:Chap.  3.  Traitenients  etsop- 
de  iraiieroeuU  det  membrei  de 
52,015  fr.  50  c.  Chap.  7.  Tr^i- 
le  la  riiddail  e  rniliiaire,  05,553 
Total ,  515.546  fr.  90  c.  Cette 
!  trois  cent  quarante-cinq  mille 
.  quaraire-»i(  francs  qnatrc- 
cetitiiiiea  e.<t  appliqu6e  a  deui 
chapitrcit  du  m6(iie  eicrcice, 
hsip.  19.  R.ippcU  d'arr^ragcs  de 
is  et  supplements  de  traiteineiiU 
ion  d'boiinetir  des  eiercicei  clos, 
r.  50  c.  Chap.  Rappels  d*ar- 
i  trai:cmcrits  do  la  m^daille  mi- 
(  eiercices  clos,  93,533  fr.  40  c. 
5,546  fr.  90  c. 

pr«isent  d^cret  sera  annex6  an 
loi  portant  regiemenl  diflnlUf 
ice  1861. 

ministres  d'Etat  ot  det  flnancea, 
grand  chancclier  de  la  Legion 
•  (MM.  Wa!ew>kl,  Fould  et 
soot  charges  y  etc. 


LCBMBRB  1802.  —  D^cret  imp^rul  qo! 
imun  am  iribanaux  du  preroitea  in* 
:  aux  jasticet  de  paix  d«  Lilki  «l  de 
t!  Urifdes  frais  ct  ddpcnt  r4gl4  poor 
i\  tie  premiere  imtanre  ellesjiulicM 
iU  Puris.  (XI,  Bull.  MLXm. 
3.) 

)n,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
sceaux,  ministre  secretaire d*£- 
rparicmen;  de  la  justice:  notre 
Etal  entendu,  avons  d^crM  : 

Le  larif  des  frais  et  d^pens 
3 16  fevrier  1807,  poor  lo  triba- 
emiere  instance  de  la  Seine  et 
isiices  de  paix  etablies  h  Paris, 
comrnun  aui  tribunaut  de  pre- 
.ance  et  aux  justices  de  paii  eta« 
e  et  a  Nantes.  Le  tarif  r^gie 
bunsl  de  premiere  instance  de  la 
chant  Ics  frais  et  d^pens  relatJfs 
s  juJiciaires  de  biens  immeublet , 
e  2  de  rordonnance  du  10  oe* 
I,  est  e^^alement  rendu  commaa 
naui  de  premiere  instance  da 
)  Nantes. 

re  miuistro  de  la  justice  (M.  De- 
.  charge,  etc. 


fecevBRB  1862.  —  D($crct  imperial  r«- 
len-ice  den  fabriques  de  soade.  (XI , 
XXV,  n.  10,769.) 

on.  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 
iccretaire  a'£Ut  au  departemoiit 


« 

«  tion  de  lasonJeseront  deiivres  en  fran- 
c  chisfy  sous  les  eonditions  determinees 
«  par  les  riglementH  anterieurs  au  d^crel 
«  du  17  Ditrs  1852  »;  vu  le  d4cret  da  13 
oetobre  1809;  les  ordunnances  des  8  juin 
et  IS  oetobre  i8ii;  la  iui  du  17  roai 
1826,  art.  23;  rordonnance  du  26  juillet 
1826  et  Tarrete  du  ministre  des  finances 
du  17  juin  1822;  considerant  que  ces  re- 
glementa  imposentaut  fabrieants  de  sonde 
robligatiofi  dedenaturer  prealablcment  les 
sels  employes  dans  lesfabriques,etinterdi- 
aent,  dans  rinterieurdecesusines,  la  fabri- 
cation de  tons  proJuits  chimiques  autres 
que  le  sulfate  de  sonde  et  la  soude  brute; 
considerant qa*il  est  possible,  moycnnant 
certaines  garanties  k  exiger,  d'affranchir 
rinduslrie  de  ces  conditions  et  restric- 
tions onereuse«:  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  decrete  : 

Art.  l«r.  Les  fabriques  de  sonde  aox- 
quelles  sera  deiivre  en  franchise  le  sel  ne- 
cessaire  a  leur  fabrication  seronl  soomhes 
k  nne  surveillance  permanente.  Le  nom- 
bre  des  preposes  k  I'exerclce  sera  flxe  par 
Vadministration.  Pour  couvrir  le  tresor  de 
la  depense  k  laquelie  donnera  lieu  cette 
surveillance,  chaquefabricant  versera  k  la 
ealsse  du  receveur  principal  des  douanes 
et  des  contributions  indirectes  uiie  rede- 
vance  annuelle  dont  le  montant  est  0x4 
4  trente  centimes  par  cent  kilogrammes 
de  sel  employe  k  la  fabrication.  Les  recoo- 
vrements  anront  lieu  par  trimestre. 

2.  Ghaque  fabrieant  sera,  en  outre,  ten  a 
de  fonrnir  les  logenienls  uecessaires  aux 
preposes  a  rexercice,  soit  dans  Tenceinte 
de  rusine.  soit  en  dehors  de  cette  en- 
ceinte, mate  4  proximite  de  la  fabriqoe  ct 
dans  un  local  agree  par  I'administration. 
Ilsera mlsegalement  k  la  disposition  duser- 
vice,  dans  1  enceinte  nieme  de  Pasine  et  a 
proximite  de  son  entree,  un  local  pour  le 
bureau,d'unesuperflcie  minimum  dedouze 
metres  Carres,  garnidumobi!iernecessalre« 
Le  fabrieant  sera  tenu  de  pour  voir  a  re- 
clairage  et  au  chaulTage  de  ce  bureau, 
soit  en  nature,  soit  au  moyen  d'un  aboa- 
nement  annuel  fixe  4  deux  cents  francs. 

3.  Les  sels  serunt  expedies  sur  les  fabri- 
ques de  soude  sous  le  plomb  de  Tadminis* 
tration.  hz  plonibage  ne  sera  pas  exig4 
dans  le  scul  cas  od  le  sel  sera  tir6  d*une 
saline  ou  d'un  saliu  attenant  4  la  fabrique 
qui  doit  Temployer.  L*acquit-4-caution 
serai t  a'ors  remplace  par  un  bulletia  au 
pied  duquel  le  fabrieant  attesterait  la  re- 
ception du  seL 

4.  ScroDi  admte  ea  compea  ation  da 
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sel  maria  livr6  aui  fabriques  en  franchise 
de  droit  :  !<>  les  sulfates  de  soade  i:onte- 
nant  au  maiimam  en  melange  intime 
▼ingl-cinq  poar  cent  de  sel  marin,  oa  T^- 
qaivalent  en  ch!orares  divers;  S^^les  car- 
bonates de  soude  au  lire  alcalim^trique 
minimum  de  soixante  degr6s;  5<*  les  sou- 
des  brutes  au  titre  alcalim6trique  mini- 
mum de  irente  degr6s.  Le  titre  des  pro- 
duits  fabriqu^s  ne  pourra  6tre  abaiss6  au- 
dessous  des  limites  fli^es  ci-de8suS|  qu*en 
vertu  d*une  autorisaiion  spdciale  toujours 
revocable  et  sous  l^observation  des  me- 
sures  qui  seront  prescrites  par  l^adminis- 
tration.  Toutes  les  fois  que  les  prodaits  fa- 
briqu6s  contiendront  nne  quantity  de  se! 
sup^rienre  a  la  limite  autoris6e,  ils  ne 
pourront  dire  enleT^s  des  fabriques  qu*& 
la  charge,  par  les  int6ress6s,  d*acquitter 
le  droit  de  consommation  sur  le  sel,  sans 
pr6Judice  des  peines  port^es  par  les  lois  et 
rdglements. 

5.  Le  sel  plac6  dans  un  magasin  spe- 
cial de  d6p6t,  fermant  &  deux  clefs ,  n'en 
sera  ex  trait  qu*au  fur  et  &  mesnre  des  be- 
soins  de  la  fabrication  et  apr^  pesage. 
L'introduction  du  sel  dan ;  les  fours  a  sul- 
fate et  son  melange  avec  Tacide  sulfuri- 
que  devront  toujours  avoir  lien  sons  les 
yeux  des  pr6pos6s,  qui  constateront  la 
quantity  d*acide  sulfurique  addilionnd  et 
le  degr6  ar6om6trique  de  cet  acide.  Le  sel 
destine  &  abaisser  le  titre  des  carbonates 
de  soude,  lorsque  le  melange  aura  lieu 
dans  le  four  a  carbonate  de  soude ,  sera 
ajout6  avant  que  le  carbonate  de  soude  ait 
pris  nature,  et  brass6  avec  la  masse  sous 
les  yeux  des  pr^pos^s.  II  sera  en  grains 
fins  ou  pulY6ris6s.  Pour  la  soude  brute,  le 
sel  pourra  dire  incorpord,  soil  directement, 
soil  apres  son  melange  avec  des  marcs  de 
soude,  ma  is  seulement  au  moment  de  la 
mise  au  four,  laquelie  aura  lieu  sons  les 
yeux  des  pr6pos6s. 

6.  Les  pr6pos6s  auront  libre  acc6s  k 
toute  heure  de  jour  et  de  nuit  dans  tons 
les  magasins  et  ateliers  de  la  fabriqne ;  Ils 
auront  droit  de  pr61ever  tons  les  ^chan- 
tillons  ndcessaires^  la  v6riflcalion  des  pro- 
duits  fabriqu6s  de  toute  nature. 

7.  Les  fabriques  de  soude  stabiles  dans 
I*int6rleur  de  salins  ou  salines  seront  sou- 
mises  comme  les  antres  aux  formalitds 
d'exercice  n6cessaires  pour  la  constatation 
rdguliire  des  d^naturations  du  sel. 

8.  L*administration  des  douanes  et  des 
contributions  indirectes  prescrira ,  en 
vertu  des  anciens  rdglemenls ,  tes  mesures 
d*ordre  pour  assurer  Tex^cution  du  pre- 
sent ddoret;  et  les  contraventions,  s*il  en 

'4taU  constats,  seralent  passlb\e« det  amon- 
de§  et  pdoallt^s  fii6es  par  ces  T^^\«miiX«« 


—  RArOLftON  III.  —  SO  NOT.,  iS  DftCBMBRV  1862 

9.Notreministredesfinaneei(U 
est  eharg6,  etc.   


SO  ■OTBMB&B  8=  20  DiOBIISHB  18ft2.—  I 

p^ritl  porlant  antorisation'  de  la  cats 
gne  ^ablie  k  Aabin  (ATejron).  ( 
•app.  DCDIV,  n. 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport 
ministre  secretaire  d'Etat  an  d6pi 
de  l*agricultnre,  du  commerce  et 
vaux  publics  ;  vu  la  deliberation 
sell  municipal  d'Aubin  (Aveyron, 
du  22juinl862;  vu  les  budget 
cettes  et  de  depenses  de  la  commuE 
bin,  pour  les  annees  1860,  1861 
et  Tavis  de  M.  le  prefet  de  TAve] 
22  septembre  1862 ;  vu  les  lois  d« 
1855,  51  mars  1857,  22Juinl845, 
185t  et7mai  1855,  Tordonnaac 
Juillet  1846  et  les  decrets  des 
1852  et  15  mai  1858,  sur  les  cais 
pargne:  noire  conseil  d*£tat  en 
avons  decreie : 

Art.  \*',  La  caisse  d*epargne  e 
Anbin  (Aveyron)  est  autoris<^e.  S 
prouves  les  statuts  de  laJitc  cai 
qu'ils  sont  annexes  au  "present  dei 
cret.  • 

2.  La  presente  autorisaiion  set 
qnee  en  cas  de  violation  ou  de  noo 
lion  des  statnts  approuves,  sans  p 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'epargne  d'Aubin 
nue  de  remettre  ,  au  commencea 
chaque  ann^e,  au  ministre  de  l\ 
ture,  du  commerce  et  des  trav 
blics  et  au  prefet  du  deparlement 
veyron,un  extrait  de  son  etal  desi 
arrete  au  51  decembre  precedent. 

4.  Notre  ministre  de  ragricuU 
commerce  et  des  travaux  publics  (i 
her)  est  charge,  etc. 


13  <=  29  d4cemb&b  1802.  —  D^crel  imf 
approave  les  slatats  de  rh6pital  pri? 
lersexel  (Haale-Sa6ne).  CXI,  Bull,  sapp 
xu  1MS7.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  c 
ministre  secretaire  d'Etat  au  depai 
de  IMnterienr ;  vu  les  lettres  patei 
roi  Louis  XV,  en  datede  1768,  aui 
I'etablissement  d*un  hOpital  prive 
seignearie  de  Yillersexel  (Haute-! 
vu  notre  decret  du  27  avril  1859 
flant  lesdites  lettres  patentes  en 
concerne  la  composition  du  bureai 
ministration  de  cet  bOpilal ;  vu  la 
7  aoClt  1851  et  Tavis  du  conseil  d*E 
17  Janvier  1806 ;  noire  conseil  d*E 
tendu,  avons  decreie : 

KtV.  V««       \\tV^lt  d«  rh6pit« 
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;6iel  sont  et  demeufrnt  approu- 
[a*ils  sont  joints  an  present  d6- 
;ane  modifloatioB  ne  poorra  7 
daite  sans  notre  aatorisation. 
re  ministre  de  TintMear  (M.  de 
I  est  charge,  etc. 


icBMBAB  1862.  Dicret  imperial  Mir 
ation  da  personnel  miiilaire  charg^ 
»tion  et  de^reiploitation  daa  services 
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•dminislralirs,  et  det  traT«ax  da  v^ificalion 
dea  coroptea  de  rarmte  (1).  ( XI ,  BulL 
MLXXVU.a.  10,780.) 

Napol6on,  etc.,  yq  Tordonance  du  18 
seplembre  1824,  pertant  organisation  du 
service  des  hdpitaui^  to  ies  lois  des  11 
avril  1831  et  25  jain  i861,  snr  Ies  pen- 
sions de  l'arm6e  de  terre;  vo  la  ioi  <iu  19 
niai  1834»  aar  T^tat  des  officlers ;  vu  lea 
d4crets  da  9  Janvier  1852  eti*^  novembre 


Rapport  A  PEmpereur. 

'organisation  dea  divers  personnels 
la  gestion  et  des  travanx  d*exploita- 
enrices  adnainistratiCi  de  Parm^  ne 
•a  ce  caractdre  d^anit^  qno  coin|>or'- 
inalogics  essentiriles.  Poar  mcltre  an 
s  dififfirencei  que  rien  ne  justiflct  j*ai 
a  seal  projel  de  d^cret,  que  j*ai  i'hon- 
ameltre  k  Tapprobalion  de  Votre  Ma- 
ce qui  a  trait  Ix  rorgantsation  des 
idminislralion  des  li6pitanx,  des  sab- 
de  I  babilleiuent  et  dea  bureaux  da 
:c,  et  des  troupes  qui  sont  rharg^es, 
rdres,  des  Iravanx  d^exploitation  et  de 
bilit6  de  ccs  services.  L^exposL^  snivant 
k  Voire  Majesty  de  se  rendre  compte 
rations  que  consacre  ce  projel* 

'Mltm  PARTIC.  Des  Taoo»BS 

D'AD»1Nl!iTaATIOK. 

cC administration  des  subsistances  et  de 
Chabillement, 

anisalion  on  sections  commandoes  par 
s  d*udaiiiiislralion  du  service  retnonte 

a  donn6  d'excellents  r^sullats;  ell* 
Bate,  qu'un  relonr  k  Torganisation  que 
a  20  seplembre  1806  avait  donnOe  aux 
miniiilralirs  de  Ja  garde  impOriale.  II 
la  mainienir;  mais  elie  comporte  nn*' 
>n  iuiporlante  ;  le  d^cret  da  avril 
itaii  principalcmcnt  Ies  sections  par 
smenls  fails  Jam  Ies  corps  de  troupes, 
t  (ic  men  re  un  terme  k  ces  prOlere- 
OncrvuRt  rarm^e  combattante,  surtont 
It  dc5  entries  en  campagne.  L*Odoca- 
lire  des  sections  peal  tr^a-bien  se  faiva 
•tablissemeats  manalentionnaire.s  En 

doit-on  exiger,  en  fait  d^instructioo 
d'un  oavrier  d*administration  ?  Cne 
ne,  ia  conservation  des  armes  qui  lai 
le  lir  k  la  cible  et  rhabitode  da  paa 
jn  cadre  crOd  au  centre  de  chaqae  sec- 
lera  rapi'lemont  aux  recraes  le  degri 
on  miiilaire  soffisant  poor  leaf  spOcia- 
ins^qnence,  le  projet  de  dteret  recrote 
IS  par  i'efigagemout  volonlaire  el  par 
\  appels^ 

Jnfirmiers  militairet. 

Ies  justifications  dn  service  de  la  sold* . 
It  pour  loos  Ies  infirmiers  d'une  divi- 
atre  en  one  se«le  revue  de  b'quidation, 
iars  de  chaqoe  liOpital,  de  cbaqoe  «m- 
fornftent  one  sorte  de  corps  d4poarva 
mU  d'orgoDisation  les  plus  indispenaa- 
i,  nul  principe  d'anilO,  nt  dans  Paeiioa 
lackwtnl,  ni  dans  la  direction  admi* 
;  nolle  oniformitO  dans  rinslroclioot 


soit  militaire,  soil  professionnelle  ;  attOnnalion 
de  la  responsabililO  des  cheis  ;  relAchcroent  des 
liens  de  la  discipiioe  et  de  ce*  ressorts  s«  pais- 
sants  d*Omalalion  que  met  en  jeu  I'esprit  de 
corps;  teb  sont  les  inconv^nienis  du  sjsttaie 
aetaei,  qui  docue  lien,  apr^s  une  goerre,  li  d*in- 
extricables  complications.  Ccs  complications,  ces 
inconvOnients  disparaissenl,  hi  Ton  applique  aux 
infirmiers  Torganisalion  en  sections  adoptee  {)onr 
les  ouvriers  d*admiuislralion  ;  il  est  Evident,  da  • 
reste,  qae  les  infirmiers  et  les  ourriers  peuvcntet 
doivent  avoir  la  m6me  or;;anisalioi),  et  il  est  k 
peine  utile  de  rappeler  qne,  ju$qu*en  1832i,  Hs 
^taient  rOonis  dans  le  mftme  corps,  le  bulaillon 
d*oavriers  d^adminisiration,  qui  avait  des  com- 
pognies  d*infirmiers.  Le  proiet  de  dteret  consa- 
cre Pexislence  des  infirmiers  de  visite,  cbai^^de- 
la  tenue  des  cahiers  do  vi^itu  el  de  la  redaction 
des relev^  joornalicrs  de  proscriptions,  ainsi  que 
de  pansemcnts  et  des  ddtailfi  de  peliie  ckirorgic. 
Gettc  institution  a  donn6depuis  plusdedcox  ana 
d*exccllenls  rdaollals. 

Commis  aux  dcritures  des  bureaux  de  PiniendancB. 

En  ce  moment,  les  Ocrilures  des  bureaux  de 
rintendance  sont  faiies ,  sous  la  direci;ou  des 
ofljciers  d'adininistration,  par  environ  sept  cents 
caporaux,  brigadiers  on  soldais  dOlach^  <.le  leurs 
corps.  Ce  sjsteme  offre  de  graves  inconvcnients ; 
des  hommes  comptant  k  refTectif  d'nn  corps  n'jr 
font  aucun  service  ;  c*est  un  de  ces  pr^ievements 
qui  faussent  les  sitoalions  gOn^rales  el  qu'il  con- 
vient  de  faire  disparailre  ici  comme  dans  Torga- 
nisalion  des  infirmiers  et  des  ouvriers  d'adminis- 
tration;  de  plus,  les fonctionnairesde  Dnlendance 
ne  peuvent  oblccir  ces  auxiliaires  qu*en  les  de- 
mandaut  aux  chefs  de  corps,  et  il  n*est  pas  ra- 
tionnel  de  mctlro  ccs  fonclionnaires  k  la  discre- 
tion des  chefs  des  corps  dont  ils  sent  charges  de 
con(r6ler  l*administralion.  Enfin,  ces  auxiliaires, 
qqi  n*OBt  aaeun  aveiiir,  car  lU  no  peuvent  ftlre 
promus  sous-oiBciers  sans  rentrer  k  leurs  corps, 
prOsentent  pea  de  garanties  ;  aussi  le  service'  dex 
bureaox  sooffre  do  retards  prOjadiciables  aux 
corps  enx-mftmcs;  souvent  mdme  les  verifications 
ne  se  font  quNncomplOlement.  II  faat  meltre  un 
terme  k  eetle  fiction  de  soldats  qoi  ne  servenlpas 
et  d'anxHiaires  qui  eident  pea.  La  solution  de  1« 
difficulld  Otait  naturellement  indrqode  par  l*orga- 
uisalion  des  sections  d'oovriers  et  d'infirmicfsqai 
comprennent  dans  leors  cadres  des  comnsfs  aox. 
^ilores.  Le  irrojet  porte  cr^tion  d*une-  sectiotr 
des  commisraux  Ocrilurcs  des  bureaux  de  rinten- 
dance-. J^eapire  que  I'engagement  volontaire  suf- 
fira  kla  former  d«ns  de  bonnf^  conditions  ;  on 
avancement  convenable  est  aasnrO  k  ces  soldats 
commis  qui,  irprte  avoir  pesM^  par  les  grades  de 
caporal  et  de- s«as*ofBcier  dans  la  section,  som 
destines  k  former  le  principal  recratemenl  des- 
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1835,  sur  rorganisatlon  de^  personnels 
administratiri  des  h6pitatix  ,  des  subsis- 
lances,  de  rhabillemenl  el  des  bureaux  de 
rinteDdance  militaire;  vti  le  d^crcl  dn  14 
aoQt  1^54,  qal  rdorganisc  Ics  oiivriers  mi- 
Hlaires  d*adniinistration ;  con<iid6raiil  qu*il 
y  a  justice  ol  ulilil^,  pour  le  service,  a 
consiiiuer  les  personnels  dcgestion,  (fex- 
ploitalion  et  de  verification  sur  des  bases 
identiqaes  dans  les  quatre  services,  el  h 
metire  les  divers  cadres  en  rappori  avec 
ies  besoias  acluels;  sur  Ic  rapport  de  no* 
Ire  ministre  secr<itaire  d'Clat  au  d^parte- 
oient  de  la  guerre,  avons  d^cr^ld  : 

TITRE  UNIQUE.  Sommairk. 

Art.  Un  personnel  militaire  est 
charge,  sous  les  ordres  des  fonctionnaires 
dc  rintcndance  militaire,  de  la  gestion  et 
de  Texploilation  des  services  administra- 
tifs  el  des  iravaux  de  verification  des 
comples  de  Tarmee.  II  se  compose  de 


troupes  d*adminislrattoD,  d*6H\ 
ficiers  d*administratioh.  II  est 
quatre  services  :  service.  Bi 
Tintendance  militaire;  2«  servi 
mux  mililaires;  5«  service.  Sal 
mililaires;  4«  service.  Habilleme 
pemeal. 

If«PARTIE.  Troupes  d'ai 

TRATION. 

Chapitrb  I^'.  Denomination  di 
d*  administration. 

2.  Les  troupes  aiTecleei  a  I'ex] 
des  services  aiminlstralifs  et  au 
de  verificalioa  compreanenl :  1<* 
mis  aux  6crilures  des  bureaux  d 
dunce  inililaire;  des  infirmi 
taires  ;  dci  uuvricrs  militaire 
nistraUon. 

Chapixrc  II.  Recrutemi 

3.  Les  troupes  d*administrali 


ofliciers  d^adminblralioii*  Ainsit  k  TaTenir,  les 
oavriers  d'adminislralion  des  services  des  »absis> 
tances  et  de  rhabilleinent,  les  iiifirniiers  et  les 
commis  aax  ^crilures  des  bureaux  de  riulendance 
seraienl  r^parln  cn  seclions  d'une  nrganUation 
sembUble  et  dejk  tipruuvcu^  puisque  c*est  celle 
qai  fonclionne  depais  hail  aas  pour  let  oovriers 
d*adinjnistralion. 

II*  PARTIE.  Des  Ll&ves  D*ADiiiNisTRATioif. 

Kien  n^e.tt  chan^tS  cn  priiicipe  ao  mode  de  re- 
cratement  des  odiciers  (radmtnislration  ,  qui  se 
fera  exclasivcmenl  par  des  soas-ofBciers  prisdans 
les  diver-ses  secliun^  des  troupes  d*adinin*stralioi] 
et  duns  les  autres  corps  du  raric^c ;  raais,  au  lieu 
de  compter  k  lenrs  corps  jnsqu*k  lenr  promotion 
au  grade  d'adjuduut,  ces  dernicrs  cn  seront  rciy^s 
imm^dialcmenl  apres  le  conconrs  et  passeront 
•vec  leur  grade  dans  nne  section  du  service  pour 
leqnel  its  auront  Mi  admis.  Depui<>  plusieurs  an- 
n^es  dos  cours  dMnstruclion  th^oriqac  sonl  trcs* 
frnclaeuscment  suivis  li  Vincennes  par  leK  Aleves 
d*adminislraiion  da  service  des  subsisianccs.  Le 
projct  du  df^crel  cn  ^tend  le  b<indiice  anx  sous* 
officiers  appel^  h  recruler  les  quatre  services  ad- 
ministratifs. 

Ill*  PARTIG.  Des  omciEas  D^ADHiniSYRATioif. 

La  troisieme  partie  da  d^cret  organise  sur  des 
bases  identiqaes  lous  les  olliciers  d'adminislra* 
lion.  Lesqualre  services  oUriroul  aux  sous  ofiieicrs 
Jes  mduics  chances  d*arancement ,  tandis  que 
rorgani>alioa  actuelle  pr^scnte,  sous  ce  rapport, 
de  choquautcs  anomalies.  Le  projet  consacre  des 
changemeuts  importants  dans  les  cadres  des  olS- 
cicrs  d*administration  des  divers  services.  Celui  des 
bureaoi  de  Tintend^nce  est  augment^  do  cent 
ofliciers ,  celui  des  subsislances  est  diminu^  de 
soixante  el  quinte,  et  celui  des  h6pilaai  de  vingt- 
ctnq.  L*^iargis8oment  da  cadre  des  bureaus  dc 
riniendance  est  imperieusement  con»mand6  par 
raogmentalion  conslante  des  obligalions  qui  in- 
combent  am  ofliciers  d*administr«tion  de  ce  ser- 
riee,  U  saflit  de  citer  It  dotation  de  Vumie  et 


surtoal  la  nouvellc  organisation  de  la  r 
a  cr^^  autant  de  nouvelles  (omptabili 
nier.s  et  en  mali^res  que  d6  centres  d'i 
D«  plu^,  il  esl  temps  d :  rdn.'rj  i  ce  p 
verifijaliou  et  la  centralis.jUon  dtvisit 
couiptabilitcs  du  service  drs  sabsisla 
taire.H.  G*e:>l  par  an  renveiscnent  co 
principes,  en  matiere  de  conlrdle,  que 
ficalion  el  celte  renlralisation  se  font  a 
[)ar  des  ofliciers  d^administralion  des  s 
miUlairef.  L*organisation  adai!nistrat> 
m^e  n'admetpas  (rinlcrmodiaires  enti 
inlcndants  mililaires  et  les  iiitnndanl 
iiaires.  Los  comples  des  diverses  ge 
subsislances  peuvent  el  doivenl  sc  cenlr 
Itts  barcaaxdes  intendants  divisionnair 
ceax  des  hdpitaax,de  rhabillemcnt,  d 
cotnme  lous  icsaulres.  Le  mode  dc  cen 
actuel  des  subsislances  n'e.st  ])lus  en 
arec  la  ligne  de  demarcation  si  neUeo 
ch^e  enlre  le  conlrOle  et  la  geslinn  ; 
anomalie  k  laquclle  il  faut  conper  cot 
retour  pur  et  simple  aux  principes  g^n 
dd  me  r(isigner  k  compenser  Taugmei 
cadre  des  bureaux  de  riniendance  par 
nation  correspondante  des  cadres  des  sc 
et  des  h6pitaux,  car  nn  cxam>7n  appi 
lenrs  besoinsm*aconvainca  que  ceite  m 
possible  ;  des  lors  les  ndcessil^s  iinan 
faisaient  une  loi  dc  la  pr^enter  h  Voir 
La  dimioulion  la  plus  considerable  p 
rellemcnt  sur  le  service  des  subsistanc 
des  obligalions  que  lut  imposait  la  ceni 
dtvisioniKiire  des  complabilil^s.  Bn  t6 
projttf.  do  ddcret  r(^alise  ,  sans  nouvellc 
pour  rCtat,  d*import.inles  amelioration 
de  vue  de  la  jn#lice  distributive  el  nne  1 
ganisalioQ  des  services  adminislratifs.  ] 
polr  que  ce»  mosares  obliendront  Tap 
de  Voire  Majesty,  j*ai  Phonneor  de  so 
sa  signature  le  projet  de  decret  cl-joiot 
Je  suis  ,  avec  le  plas  profond  respect 
Voire  Majest<i,  le  tris-ob^issant ,  lris-d< 
vileur  et  lrt!S*lid^le  siijci. 

Sign^B. 
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X  :  10  par  des  engagements  voloa- 
,  2®  par  voie  d'appel  sur  chaque  con- 
it  anoael ;  enGn,  lorsque  des  cir- 
mces  eilraordinaires  l  exigent ,  par 
^l^vements  faits  dans  les  corps  de 
e. 

iu\  n*est  admis  comme  oavrier  on 
is  aux  6criiures ,  si,  au  pr^alabte, 

pas  salisfdit  avec  succes,  spit  aai 
^es  professionnclles,  soit  aui  condi- 
i'un  examen  dont  noire  ministrede 
rre  Gxe  le  programme.  Les  inOr- 

mililaires  duivent  savoir  lire  et 
,  avoir  rintelligence  el  Inaptitude 
[ue*  voiilues  pour  soigncr  utilement 
ialade>:  ct  des  blesses,  offrir,  par  la 
conduite  et  la  profession  anterieure, 
iranties  parliculieres  de  morality  et 
lude  du  travail.  Les  hommes  prote- 
ins les  corps  devront  avoir  an  moins 
inn6es  de  service  a  faire  avant  ieur 
tion. 

HApiTRB  III.  Organisation. 

Ms  troupes  d'adminislration  sont 
Is^es  en  sections  qui  prennent  les 
ainations  suivantes  :  \^  section  de 
lis  aux  dcriiiires  des  bureaux  de  i'in- 
uce  miiitaire;  2®  section  d'inGr- 
militaircs;  section  d'oufriers  mi' 
?s  d*adminislralion.  Ges  dernieres 
ilTeclOes  aux  travaux  d'exploitation, 
es  du  service  des  subsistances  mili- 
,  les  autrcs  du  service  de  Thabille- 
et  du  campement. 
Les  sections  dMnfirmiers  et  d*od- 
mililaires  d'administration  se  divi- 
Je  la  maniere  suivante  :  Section 
rmiers  mHitaires  :  \^  infirmiers 
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Yislte;  inGrmiers  d*exploitalion  du  ser- 
vice g6n6raL  Section  d  ouvrier's  mtZt- 
tairet  d'adminiitration  :  !<>  ouvrierg 
commis  aux  dcrilures;  ouvriers  d*ex* 
ploitation  du  service  g<^n6raL  Les  ouvriers 
d'exploitation  ont  des  spOcialitOs  profes- 
sionnelles  dislinctes,  .^elon  le  service  au- 
quel  ilssont  affectes.  La  premiere  section 
du  service  des  subsistances  comprend  des 
magons,  fumistes,  menuisiers  ,  cbarpen- 
tiers;  tourneurs,  charrons,  serruriers,  for- 
gerons ,  m^caniciens.  EHe  prend  le  litre 
de  section  d'ouvriers  d*arl.  Les  ouvriers 
des  autres  sections  du  meme  service  ont 
les  professions  de  meunier,  boulanger, 
boueher,  tonnelier  et  botteleur.  Les  ou- 
vriers d'administralion  du  service  de  I'ha- 
billement  comprennent  des  ouvriers  en 
fer,  en  bois ,  en  cuir,  de^  Otameurs,  des 
emballeurs. 

7.  Chaque  section  forme  un  corps  dis- 
tinct, tant  pour  I'adminisiration  que  pour 
le  commandement.  Le  service  aux  armies 
est  fail  soit  par  des  sections  entiOres,  soit 
par  des  dOlachements  lirOs  des  sei  tions. 

8.  Notre  ministre  de  la  guerre  Gxe  pro- 
portionnellement  aux  besoins  le  nombre 
et  reiTectif  des  fections  aCTect^es  a  chacua 
des  services  ,  et  regie  Ieur  repartition  enlre 
les  diffOrentes  places  de  TEmpire. 

9.  La  hiOrarchie  dans  les  troupes  de 
radministration  est  la  suivante  :  soldat , 
caporal,  sergent  et  sergent-Tourrier,  ser- 
gent-major.  La  moili6  des  sergents,  des 
caporaux  et  des  so!d<jit8  est  de  premiere 
classe. 

10.  Au  centre  de  chaque  section ,  il 
eiiste  en  hommes  de  troupe  un  cadre  dx6 
comme  ci  apres  : 


lis  aux  Ocrilures;  2^  inGrmiers  de 

ergcnl-innjor  (vaguemestre). 

IBciers.    .  \  Sergcnl-fourrior   1 

I  Sei-ginl  instrucleur.    1 

I  InslrucUiurs,   2 

(  Cummis  aax  dciilures  secretaire  de  rofllcier  c1iarg6  des  details.  1 


il: 

\hv. 
I  Co 

/  Taiik'ur. 
I  Cor  'oiinij 
(Clairons. 


Is  de  troupes. 

La  proporlicn  des  grades  dans  les 
ms  est  Gxec  par  notre  nnuistre  de  la 
e,  scion  que  I'cxigent  les  circonstan- 
B  paix  on  de  guerre  et  les  n6cessit6s 
jrvice.  Eiie  iie  depasse,  dans  aucun 
les  liiniies  suiv  inies :  pour  les  com- 
aux  6crilurc5  dos  qualre  services  el 

le.i  inlirmiers  de  visile  :  Scrgents,  1 

homrncs;  caporaux,!  sur 5 hommes; 
lur  le.;  inlirmicrs  et.  pour  les  ouvriers 
lioitulion  (lu  sorvice  g6n6ral  :  ser- 
1  .Mir  10  homines;  caporaux,  1  sur 
tnmcs. 

62. 
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Chapixbe  IY.  Commandement  et  ad' 
ministration, 

12.  Chaque  section  de  commis  aux  dcri- 
tures ,  d'iuGrmiers  ou  d*ouvriers  d'admi- 
nistration,  est  command^e  par  un  oiBcier 
d'adminislralion  du  service  special  au- 
quel  la  section  appartieiit.  Cet  oGicier  est 
assists  d'un  adjudarit  d'adrninislration. 
Les  attributions  et  la  responsabilit^  du 
commandant  de  section  sont  les  mcmes 
que  celies  de  roflii  ier  de  troupe  comman- 
diint  un  corps  organis6  sous  le  titre  de 
compognie.  L'adjudant  d'adminislratiQa 
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eieree  dftAs  la  sectioii  les  fonctions  et  les 
aUritrattong  d^fiaies  par  les  art.  88  k  106 
da  r^glement  dfi  2  novembre  1833,  snr  le 
Mrvice  iDUrieur  des  troupe»  d^iofanierte. 

13.  Le  comniAAdant  de  stetton  cona- 
mande  dk-ectement  les  hommes  du  d^p6t. 
Les  d^lachements  sont  places  sofis  les  or- 
dres  des  officiers  eomplables  des  ^tablisse- 
ments  dans  lesquels  ils  soot  employes.  Le 
commandaBt  de  la  section  conserve  sur 
les  d6ta€hemeots  Taction  qae  ies  r^gle- 
ments  militaires  atlribuent  aux  comman- 
dants de  compagnies  formant  corps  sar 
les  d^tachements  de  leur  compagnie. 

14.  Le  commandant  de  section  centra* 
lise  radminislralion  de  la  section  entiere. 
Les  d^taehements ,  soit  h  rint^rieor,  soit 
aui  armies  actives ,  sont  administr^s  an 
litre  de  la  section,  et,  snivant  les  regies 
g6n6ra!es,  par  les  eomplables  des  ^tabiii- 
sements  od  ils  sont  employes. 

Chapitre  Y.  Avancemenf, 

15.  Nul  n*est  admis  dans  les  sections 
qae  comme  soldat  de  deuxi^me  classe, 
aaaf  I'exception  mentionn^e  k  Tart.  24  du 
present  d^cret.  Le  passage  k  la  classe  ou 
aa  grade  sup6riear  est  subordono^  k  Tac- 
Gomplissement  des  conditions  g^n^rales 
fix6es  par  le  titre  13  de  I'ordonnance  da 
16  mars  1838,  sur  Tavancement. 

16.  Le  passage  d'one  classe  k  une  aa> 
ire,  aia^i  que  les  nominations  k  tons  les 
grades  ^t  emplois ,  ont  lieu  au  choix  et 
roolent  s^par^ment  sur  cheque  section. 
Dans  les  sections  d'infirmierset  d^ouvriers, 
Tairancement  a  lieu  s6par6ment  pour  cha- 
que  cai6gorie  d*in6nnier8  de  visite,  de 
commis  aux  6critures  et  d'ouvriers  et  in- 
firmiersd'exploitalion.  Par  suite,  un  grade 
ne  peut  passer  d'une  categoric  dans  une 
autre  que  par  permutation  d&ment  auto- 
ris6e,  oa  en  Taisant  abandon  de  son  grade. 

17.  L'intendant  militaire  qui  a  dans  sa 
division  le  centre  d  une  section  fait  toutes 
les  nominations  k  la  premiere  classe  et 
toutes  celles  au  grade  de  caporal  et  aux 
grades  et  emplois  des  sous-officiers  dans 
la  limite  fix^e  par  notre  ministre  de  la 
gaerre  poor  la  proportion  des  grades.  Ces 
nominations  ont  lieu  parmi  les  candidatg 
ptort^s  au  tableau  d'avancement.  Ge  ta- 
bieau  est  pr^par^  par  le  sous-intendant 
militaire  charg6  de  la  police  administra- 
tive de  la  section,  conjointement  ayec  le 
commandant  de  cetle  section.  11  est  sou- 
mis  k  rintendant  militaire  inspecteur  de  la 
portion  centrale  de  la  section ,  qui  Tap- 
prouve  ou  le  modiQe  et  le  remet  k  Tinten- 
dant  general  avec  fes  ^^ments  qui  ont 
aervi  a  le  former.  Ccs  6i^ments  sont  les 
JiMtes  de  propoiiUoa  dress^  pour  cbaqae 
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6tabH5sement  par  te  sous-iotendant  miK- 
taire,  d'apr^s  lea  presentations  de  Toffi- 
cier  d*administratioQ ,  chef  de  senrice. 
Poar  les  ^tablissements  ho.<«pitaIiers,  1m 
presentations  sont  concertos  eotre  le 
roedecin  et  le  pharmacien  chefs  et  TofB- 
eier  comp  table.  L*intendant  g^o^ral  charg6 
de  Tinspection  g^n^rde  de  la  section  «- 
r^te  le  tableau  annuel  d'avancement.  i 
moins  d'ordres  cuniraires  de  ootre  mioif- 
tre  dc  la  guerre ,  les  nominations  an 
classes  et  grades  ont  lieu  au  far  et  k  me- 
sure  des  vacances,  mais  sans  qu'elles  puis- 
sent,  dans  aucun  cas,  exc6der  les  limites 
fix^es  par  Tart,  11  da  present  d^cret. 

18.  Les  nominations  concernant  les  H- 
tachements  qui  font  partie  d'ooe  arm^e 
active  sont  devolu  'S  a  rintendant  de  la- 
ditearm^e,  qui  serenferme,  pour  le  nora- 
bre  des  classes ,  grades  et  emplois,  daai 
les  limites  d^terminees  par  notre  ministie 
de  la  guerre.  L'avancement  pour  les  d6- 
tacbements  dont  il  s'agit  eat  r6gi  parltf 
art.  93  et  94  de  i'ordonnance  du  16  man 
1838. 

19.  Les  sergents-majors  dei  aeclta 
ayant  quatre  ans  d'exercice  dans  cet  esi- 
ploi  peuvent  Stre  proposes  a  I'inspectcir 
general  pour  ie  grade  d'adjadant  ea  «- 
cond  de  leur  service,  s'ils  satisfoot  am 
conditions  d*aptitude  exlg^s  des  canii* 
dats  a  ce  grade.  La  formation  da  tablen 
d'avancement  et  les  nominations  aaxdif- 
f^rents  grades  et  k  la  premiere  classe  dsM 
chaque  grade  seront  r^gltos,  poar  les  eon* 
mis  aux  ^critures  des  bureaux  de  Tiatet- 
dance,  par  arrdt^  de  noire  ministre  deli 
guerre. 

Chapitae  YI.  Rapports  d*ordre  H  il 
subordination, 

20.  Les  officiers  d'administration  tm» 
mandant  les  sections  dependent  exclasiya* 
ment  de  rautoriti  des  fonctionoaires  4s 
rinlendance  militaire  en  tout  ce  quicoa* 
cerne  le  commandement,  Tadministratioa 
et  le  service  des  sections.  Les  sections  re- 
invent de  rautorit6  militaire  sous  le  rap- 
port de  I'ordre  public  et  de  la  disciplioe 
g^n^rale. 

Ghapitrb  YII.  Solde  et  accessoirss, 

21.  Les  militaires  des  sections  oil 
droit  k  la  solde  et  aux  prestations  d^ter- 
min^es  par  le  tarif  joint  au  pr^seot  ikr 
eret. 

Ghapitbe  YIII.  Dispositions  transi* 
toires. 

22.  Les  infirmiersactaellemout  attacMi 
aux  diff^ents  6tablissemenls  hospitaUan 
sont  r^partis  entre  les  sections  a  crter* 
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oraui  et  solJats  employ^  dans 
;aux  de  riatendaace  en  qoalit^ 
lires  soDt  admis  k  concoartr  k  la 
e  formation  de  ia  seclion  des  com- 
^critures  des  bureaux,  sur  la  pro- 
des  fonctionnairps  de  Tinien- 
;l  9oas  les  conditions  d'eiamen 
in^es  k  Tart.  4.  Ceax  admts  seront 
itement  ray^s  des  contrOles  de 
rps  et  incorpor^s,  avecleur  grade, 
section,  pour  continuer  lear  ser- 
IS  les  bureaux. 

>ARTIE.  ELirvES  B*ADafiNi8« 

TAATION. 

BE  UNiQOK.  Recrutement,  orga- 
ion  et  fonctions  de$  Sieves  d  ad' 
itration, 

.es  Aleves  d'administration  sont 
(-officiers  qui  font  un  surnum^a- 
linistratif  dans  les  ^tabllssements 
les  bureaux  de  radministration.  Wb 
loisis  parmi  les  sous-ofHciers  des 
d'administralion  et  des  aatres 
e  rarm^e.  Les  candidats  doivent 
les  conditions  suivantes :  ne  pas 
rde  plus  de  trente  ans  ;  comfiter 
IS  nn  an  de  grade;  ne  pas  6tTe 
avoir  6t6  propos6  k  rinspection  * 
3  pour  I'emploi  d*6l^ve  d'adinlnis^ 
;  poss^der  ies  eonnaissances  admi- 
ves  sur  iesquelles  lis  sont  appel^ 
dre  dans  un  exam'in  dont  le  mi- 
le la  guerre  regie  le  prograntme ; 
Uisfaire  aux  axamens  de  sortie  del 
ont  il  sera  question  k  Tarticle  sni- 


4es  soas-officiers  de  I'arm^e  Msi- 
r  le  ministre  pour  devenir  ull6- 
ent  Aleves  d*ad ministration  sont 
atement  ray^s  de  leur  corps,  eC 
,  avee  leur  grade,  dans  les  sections 
imis  aux  6critures  des  bureaux  de 
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Piotendanoe ,  d^inOrmiers  oa  d^onvriert. 
d'adroinislratioa,  selon  le  service  poor  le- 
quei  iis  ont  6t6  ti^signd'i.  lis  preuneot  la 
titre  de  sous-oiEciers  Hagiaires  et  soot 
r6uois  dan<  un  ^tablissemenl  de  leur  ser^ 
vice,  oili  ils  suivent  des  cours  dont  la  da- 
r6e  est  de  neuf  mois«  Notre  mioistre  de  la 
guerre  rigle  Torgauisation  de  ces  ^lablis- 
semen ts  au  point  de  vue  de  la  seolarit^  et 
approuve  le  programme  des  cours. 

25.  Les  cours  sont  suivis  d'un  exaraen 
de  sortie.  Les  sous-offiriers  stagiaires  qui 
ont  satisfait  aux  conditions  de  cet  exa- 
men  sont  nomm^s  6l^ves  d*adniioistratioa 
par  notre  ministre  de  la  guerre,  et  r^par- 
tis  dans  les  ^tablisseracots  des  service! 
administratifs  ou  dans  les  bureaux  de  Tin* 
tendance,  suivant  leur  sp6cialil6.  lis  y 
sont  employes  coacurreniment  avec  let 
ofliciers  d'adminislration  aux  ^crilures  et 
a  la  surveillance  de  Tex^cution  du  service. 
Les  sous-offlciers  qui  n*ont  pas  satisfait  4 
Texamen  de  sortie  sont  renvoy^s,  avec 
leur  grade,  dans  les  sections  d'administra- 
tion  auxquelles  ils  appartiennent ,  pour  y 
servir  au  m6me  titre  que  les  aulres  sous- 
odiciers  de  ces  sections,  k  moins  que,  en 
raison  des  circonstauces  pafiicuUires,  ils 
ne  soient  autoris^^  4  recommcacer  one 
p^riode  de  scolarit^. 

26.  Le  Dombre  des  ^Idves  dans  cheque 
service  administraiif  est  flx6  par  notre 
ministre  dela  guerre,,  proportionuellement 
aux  vacances  pr^vues  dans  ie  grade  d*ad« 
Jadaat  en  second. 

PARTIE.  OfFICIEBS  n  ABBItlflSTRA*' 
TION  DBS  BUEBADX  DB  L'lirrENDANaS, 
BBS  BOPITADXd  des  SUBSISTAMCBS  BY ' 
DB  L'HABILLEMENT. 


27.  Dans  les  quatre  services  des  bu- 
reaux de  I'intendauce,  des  hOpitaux,  des 
subsistances  et  de  Tbabillement ,  les  ca- 
dres soot  iix^  comme  ci-apr^s  : 


BURB4UX 

GRADES 

de 
rinten- 
d«nce. 

h6pitavx. 

SOBSIS- 
T41IGB8. 

HABILLB* 
KBIIT. 

TOTAU 

rsd'adnainistralion  prineipaax..  .  . 
n  d*adaiinis4ration  j  (ie  1'*  ciaaae. .  . 
ptabiea  .  .  .  .  j  de  2*  claase,  .  . 
intft  d'admiaislra-  t  ea  premier.  .  . 

15 
66 
67 
176 

176 

10 
A3 
Aft 
114 
114 

10 

nn 

114 

114 

3 
10 
11 

28 
28 

38 
162 
166 
432 
432 

500 

SS5 

335 

80 

1,230 
 =aai 

1  seal  el  meme  corps  administra- 
in  qu'ils  soient  r^partis  en  quatre 
i,  lelon  leur  sp6ciaiit6|  ill  peovent 


6tre  employes  indifferemment  4  tous  k# 
services,  si  les  circonstances  I'exigenl. 

29.  Les  adjudants  en  second  se  recni-. 
tent  exclasivement  au  eliois  pi^rmi  lee- 
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4l6Tef  d'admlnlslrtllon  eomptaot  aa  molns 
nn  an  d'exercice  dan»  eel  emplol,  ou  par- 
mi  lef  lergcntji-majors  des  sections  d  ad- 
tBinistration ,  conformfiment  k  ce  qui  est 
gp«cifl6  h  Part.  19  du  prtsenl  d6creU  Les 
adjatiants  en  premier  sonl  prls  parml  lea 
adjudants  en  second  comptanl  an  moins 
deni  ans d'anciennet6  de  grade;  ils  sont 
nomm^s,  deai  liers  i  l*an  ienncU  el  on 
tiers  an  cholx.  Le<  compiables  de  deaxie- 
me  classe  sont  pris  parmi  les  adjudants 
en  premier  comptanl  au  molns qaatre  ans 
d*anciennei6  de  grade;  ils  sonl  nomm^s 
exeluslvemcnl  au  choix.  Les  compUbles 
de  premiere  classe  sonl  pris  parmi  les 
compiables  de  seconde  classe complanl  an 
moins  deax ans  d^ancienneli  de  grade;  ils 
8onlnomm6s,  motti6&  ranclennel6elmoi- 
ti€  an  cbuix.  Les  ofHciers  d*administration 
principaux  sonl  pris  parmi  les  compiables 
de  premiere  classe  comptanl  au  moins 
qaalre  ans  d'ancienneUde  grade ;  ils  sonl 
nomm^s  exclmivemenlau  cboix.  Lesoffl- 
ciers  d*admioistration  de  loul  grade  el  de 
tOQle  classe  sonl  nomm6s  par  I'Empe- 
wnr. 

SO.  Si  des  cireonslances  de  guerre  ren* 
denl  accidenlellemenl  insnfflsanls  les  ca- 
dres d6lcrmin6s  par  I'art.  27  ci-dessus,  le 
ministre  de  la  guerre  pourvoil  aux  besoins 
dn  service  en  commissionnanl  des  Olives 
d*adminislralion  poor  faire  fonctions,  lem- 
porairemenl ,  d  adjudanl  en  second, 

31 .  Le  comitd  perroaoenl  d'adminislra- 
tion  de  la  guerre  6tablil  chaqiie  ann6e  les 
tableaux  de  clas^emenl  des  stives  et  offl- 
ciers  d'adminlstratioo  proposes  pour  Pa- 
▼ancemenl  dan*  la  bi^rarchie,  pour  Tad- 
mission  ou  ravancemeol  dans  la  L6gioo 
d*honneur. 

5S.  Sonlapplieablesaox  personnels  des 
qnalre  services  les  dispositions  des  lols 
des  11  avril  1831  el  25  Juin  1861,  sor  les 
pensions  de  I'arm^e  de  lerre,  el  du  19  mai 
1S34,  sor  r^lal  des  offlciers. 

Ditpositions  tramitoiret. 

SS.  Dans  les  cadres  o^  il  7  aura  exc6- 
danl,  soil  dans  refferlif  total,  soil  dans 
cerlains  grades,  il  ne  sera  fail  de  promo- 
tions, jusqu^a  ce  que  Ton  soil  rentr6  dans 
lea  limites  flx6es  par  Tarl.  S7,  que  dans 
la  proportion  du  tiers  des  vacances ;  les 
deui  autres  liers  seronl  d^volns  am 
cadres  oili  il  y  a  des  manquants. 

34.  Les  officitrs  d*administralion  da 
aervice  des  subslstances  militalres  actuel- 
lemenl  employes  dans  les  bureaux  de  cen« 
tialisation,  qui  voudraienl  passer  dans  le 
aervice.  der  bureaux  de  Tlntendance  mill* 
taire,  pourronl  y  6tre  auloris^s  par  le  mi- 
niiUe  de  k  guerre. 
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35.  Tootes  les  dispositions  eonlraini 
an  pr^ienl  d^crel  sonl  abrogtes. 

36.  Nolremlnistredelagaerre(M.lia- 
don)  est  charge,  etc. 


8  «s  SO  DicBM«fcB  1862.  —  WcMl  impend  m 
AoloriM  an  Tiremenl  de  crMilt  «a  bodgcAAi 
minisUre  de  la  graerre,  eiercict  1862.  (XI, 
BulL.  MLXXVU,  n.  10,781.) 
Mapol6on,  etc.,  sur  le  rapport  denolit 
roini^re  secretaire  d*Etal  an  d^partemeil 
de  la  guerre,  vu  la  loi  du  28  juin  1861, 
portaol  fixation  du  budget  g^n^ral  des  re* 
celles  el  des  d^penses  de  I'exercice  1862; 
?u  noire  d^crel  du  7  noveinbre  1861,  por« 
tanl  repartition,  par  cbapilres,  des  crMHs 
decel  exercice;  vu  Tart.  2  du  i^nalis- 
coosulte  du  31  d^cembre  1861 ;  Tu  nolif 
d«crel  du  10  novembre  1856  ;  Ta  la  lelUe 
de  noire  ministre  des  finances,  en  date  da 
28novembre  1862;  noire  conseil  d'Btal 
cnlendu,  avons  d^crM  : 

Art.  l«r.  Les  credits  ouverts  poor  Veiflr- 
cice  1862,  au  dipartemenl  de  la  gneri^ 
sonl  r^doils  d'une  somnie  de  an  milUaa 
qualre  cent  quatre  -  vingl  -  douse  nflll 
francs  (1,492,000  fr.),  savoir  :  Gbip.  !• 
Rpcrulemenl  el  reserve ,  179,000  fr- 
Chap.  7.  Soldo  el  enlrelien  des  troopM* 
500,000  fr.  Chap.  9.  Lils  miUUini* 
100,000  fr.  Chap.  14.  Soldo  de  nba-ad^ 
vite  el  soldo  de  r^forme,  50,000  fr.Chip. 
22.  Invalidesde  la  guerre,  100,000 
Chap.  23.  Corps  indigtoes  en  AlgM* 
563,000  fr.  ToUl,  1,492,000  fr. 

2.  Les  credits  ouverls  pour  le  miBi 
exercice  sur  les  chap,  10, 13  el  20  da  bii- 
gel  du  rainistire  de  la  guerre  sont  aQ|- 
menUs,  par  vir<  ments  des  chapilies  si* 
dessus,  d*une  somme  de  no  million  qoaM 
cent  qualre  -  vingl  -  douse  mille  frasB 
(1,492,000  rr.),  r^partie  de  la  maniiresii' 
vaiite,  savoir  :  Chap.  10.  TransporUgi- 
n6raux,  900  000  fr.  Chap.  13.  Fourrago* 
529,000  fr.  Chap.  20.  Materiel  da  giw, 
63,000  fr.  ToUl,  1,492,000  fr. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  i- 
nances  (MM.  Randon  et  Foald)  lOBt 
charges,  etc.   

8  a  so  i>acBMBKBl8a2.  —  IMcrct  inpMtlS 
BOloriM  la  ?ille  de  Valence  k  ^ablir  vm)^ 
reau  public  de  oonditionnemenl  detaoiet.  (fli 
Bnll.  MLXXVII,  n.  10,783.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  BSlN 
ministre  secretaire  d'Etat  au  departeoMil 
de  ragricullure.  du  commerce  et  desUi* 
vaux  publics ;  vu  les  deliberations  da  Ml- 
sell  municipal  de  la  ville  de  yalenee»M 
27  mars  el  5  mai  1862  ;  va  les  profiii' 
lions  da  prefet  de  It  Dr6iiia  et  I'sfii* 


WFIIB  WmXM^kMB*  —  HAPOLiOH  HI.— 16  AOUT,  9,  15  DftCBMBSB  1862.  495- 


eoDSQllatif  def  arts  et  maoufac- 
otre  coQteil  d*£Ut  eoteada,  aToai 

La  ville  de  Valence  est  auto- 
Hablir  qd  bureau  public  do  coo- 
ment  dpssdies  dont  les  operations 
icultalives  pour  le  commerce.  Les 
le  eel  etablissement  sont  approu- 
[luMs  sont  conienus  dans  1  exp6- 
nnex6e  au  present  d^cret  et  qui 
l^posde  dans  ies  archives  du  mi- 
le ragricuUure ,  du  commerce  et 
tux  publics. 

Ire  ministre  de  l*agricnlture ,  du 
:eel  des  iravaui  publics  (M.Rou- 
;harg6,  etc. 


ftcBMMi  1863.  —  DAcret  imperial  qui 
k  U  prescription  qoiaqonnnale  Its 
sots  de  la  Legion  d'honnevr  et  de  la 
)  miUtaire.   (XI,   BaU.  MLXXVH , 

15.) 

ton,  etc.,  vu  la  loi  du  291anTler 
t  noire  d^cret  du  31  mai  1862, 
'^glement  g6n6ral  snr  la  compta- 
blique;  tu  noire  d^cret  du  2 
>2 ,  eoncernant  les  paieroeots  k 
la  Legion  d'honneur;  snr  la  pro* 
de  iiotre  grand  chancelier  de  I  or- 
rial  de  la  Legion  d*honneur,  ayoos 

Bf.  Les  traitements  de  la  Legion 
r  et  de  la  m6daille  militaire  soot 
la  rigie  commune  de  la  prescript 
qtiennale. 

lie  disposition  contraire  k  celle 
It  d6cret  est  abrogte. 
tre  ministre  d*£tat  et  notre 
an  elier  de  la  Legion  d'honneur 
alewski  et  Hamelio)  font  ehar- 


icmaaB  1862.  —  D^^t  imperial  qai 
idget  des  dfpenses  admin laUalives  dta 
■niorlissemenl  et  des  d^p6ts  el  consi- 
,  poor  Pexercice  1863.  (U  *  Ball. 
l,n.  10,786.) 

on,  etc.,  TU  retat  pr6sent6  par 
ur  g6n6rai  des  caisses  d*amortis- 
.  des  d6p6t8  et  consignations,  eu 
de  I'art.  37  de  Tordonnance  du 
)16,  pour  servir  k  la  fitatioo  des 
idmioistralives  de  ces  deaz  6ta- 
ts  applicables  k  Texercice  1863; 
no  live  de  la  commission  de  sur- 
insliluee  pris  desditea  eaisset 
du  28  avril  1816  et  par  le  d6- 
r  mars  1852 ;  sor  le  rapport  de 
lis  ire  secretaire  d*£tat  au  depar- 
ts finances ;  avons  decrete : 
^  Le  budget  des  depenses  ad- 


ministrativea  des  caisses  d'amortissemenl 
et  dea  dep6ts  el  consignations  est  fixe , 
poor  l*exercice  1863,  confurmement  k  re- 
tat  A  ci-annex6,  k  la  somme  de  neuf  cent 
soixanle-huil  mille  six  cent  quatre-vinglfl 
francs  (968,680  fr.). 

2.  Un  creiiit  snppiementaire  de  qnatre 
cent  qualorze  francs  soixante  et  quinie 
centimes  (414  fr.  75  c.)  est  ouvert  aa 
budget  de  1861  poor  complement  des  de- 
penses extraordlnaires  de  materiel ,  eon- 
formement  k  i'etat  B  annexe  an  preseirt 
decrei. 

3.  Un  credit  supp'ementaire  dedlx-aepi 
mille  qoatre  vingts  franes(17.080  fr.^ear 
ouvert  au  budget  de  1862  desdites  cauaea 
poor  complement  des  depenses  ordinairir 
de  personnel  et  de  materiel,  confornl- 
ment  k  I'etat  G  ci-annexe. 

4.  Une  somme  de  qoinze  cents  franer 
(1,500  fr.),  restee  sansempioi  sur  les  cre- 
dits du  meme  budget  de  1862,  est  anoa- 
lee  confurmement  k  I'etat  D  egaleraeor 
ci-Joint. 

5.  Notreminislredesflnancea  (M.FouId) 
est  charge,  etc. 


16  AovT  1862  »  5  lAKTiBM  1863.  —  IMcrtI  is- 
pirial  portanl,  1*  reunion  de  I'^fAcb^  de  Nkv 
i  la  meiropole  d*A'n ;  2*  reception  de  la  bolle 
donn^  k  Ronae,  le  9  des  c»lenile«  d'aoAt  fSft 
jiiiUetl861.)  ^XI^  Bull.  MLXXVIII.n.  10,794.) 

NapoieoOi  etc.,  sur  le  rapport  do  notre 
ministre  secretaire  d*Etat  au  departemeit 
de  I'iostruclion  publique  et  des  cullas;  to. 
i'art.  l«r  de  la  loi  du  18  germinal  an  10;' 
notre  conseil  d  Etat  enteodu,  avons  de- 
crete : 

Art.  iftr.  L'eveche  de  Nice,  qui  depeii- 
dalt  de  la  metropoie  de  Genes,  en  PiA- 
mont,  est  reuni  k  la  metropoie  d'Aix. 

2.  La  balle  donnee  k  Rome,  sur  notre 
proposition,  le  9  des  calendes  d'aeftt  (24 
Juillet  1861),  qui  detacbe  de  la  metropele 
de  Genes  reveche  de  Nlc9,  Padjoint  k  U. 
metropoie  d*Aix  et  enieve  4  reveche  da 
Nice,  pour  les  incorporer  k  eelui  de  Cuoeo^ 
en  Piemont,  lea  bourgs  el  paroisaes  de 
Briga  Harignola,  Reaido,  Garlin  i,  Plag- 
gia,  Upega  ,  Tenda,  Granile,  Molieraa^. 
Bosiejas  et  Prato,  ensemble  les  plans  ad- 
jaceols  et  les  terrains  respectifs  enviro»- 
nants,  est  recue  etsera  pobliee  dans  rSaiH 
pire  eo  la  forme  ordinaire. 

3.  Ladite  bulla  est  recue,  k  Texceptiei 
neanmoins  du  passage  eommencant  par 
les  mots  :  Saretis  tettii  eeteroquint  •! 
finissant  par  ceux-ci  :  Badem  eon^m- 
Hone  ui§ndi  deelarantibui ,  lequel  pat- 
sage  n*est  pas  re^u  et  ne  sera  pas  puMId 
en  France,  el  sans  approbaiioQ  des  ela«- 
aef I  formulet  oa  eipreifieiia  qai  aeat 
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poarralent  Mre  contraircs  h  la  Constita- 
tiOD,  aux  luis  de  I'Empiro,  aiix  franchises, 
lilierl^  et  maximes  de  I'Eglise  galli- 
CAne(1). 

4.  La  pr^sentc  bu1<e  sera,  sons  la  r^- 
lerve  contenue  en  Tarlirle  pr6c^dent, 
transcritc  en  latin  el  en  francais  sar  les 


regif tret  de  notre  eonaeil  d'Elat ;  meilioi 
de  Indite  transcript ier.  sera  fai'e  sar  IV 

riginal  par  le  secretaire  general  da 
seil. 

5.  Notre  ministre  do  rinstrnetion  pa- 
bliqiie  et.  des  caltes  (M.  Roulaod)  cit 
charge,  etc. 


Texte  et  traduction  de  la  hulle  apottolique  qui  ditaehe  de  la  mitropole  de  Ginet  VivieM  de  Ske 
powr  le  riunir  &  la  mitropole  SAix,  et  enlHe  quelque*  parouses  &  VitieM  de  IS'iee  pour  Iv 
imcorporer  d  celui  de  Cunio,  en  Piemont. 


Piu$,  episcopus,  servus  servornm  Dei, 
ad  perpetuam  rei  memoriam. 

Bum  universi  Dominici  gregis  coram 
humililati  noslrae  JEie^ni  numiois  provi- 
deatia  commissain  ei  hoc  supremi  apos- 
tolatos  tistigio  vel  majori  qua  possumus 
Tigilanlia  ac  sollicitiidine  administrare 
satagimiis  ,  peculiariam  qnoque  ovlum 
commodii  ct  uliliori  regimini  prospi- 
cere  nos  oporiet  ui  siuguli  cujusque 
regionis  ecciei;iaruni  pastores  divinas 
leges  eiviiesque  pacliones  edocli  im- 
positnm  sibi  inunus  Iranquilie  exercere, 
sacram  rem  into  adminisslrare  subjec- 
tasqae  els  plebes  recle  apliusqtie  guber- 
nare  raleant.  Qiiamobre'n  benigno  ei- 
cepimas  ariimo  poslulaifones  carissimi 
In  Ghristo  filH  nostri  Napoleonis  ,  hoc 
nomine  lerlii ,  Galiorum  Imperatoris , 
qaibus  exopiabat  ut  qoae  de  Niciensi 
ciTili  terrilorio  pcracta  fuerat  inter 
ipsam  et  Pedemontaniim  gaberniam 
ratam  qaoque  nos  habere  dignaremar 
cessionem  quoad  Nicieosem  dioecesim 
ab  eeclesiastica  Janaensi  pruyincia 
emancipandam  et  Aquensi  melropo- 
Iit»  protinus  stibjicieiidam  ,  consolto 
interim  spiritualiiim  prscipne  rerum 
accjmmodatias  per  eas  regfones  pera- 
gendarom  gratia  ma^^is  expedire  ut  ab 
ipsa  Niciensi  dioecesi  atiqnot  loca  sea 
paroeeis  disjoiigantar  el  Cuneensi  an- 
tistili  addicanlur.  Rerordari  tamen  hie 
decet  nos  ca  omnia  quse  sapienter  re> 
lata  mrsusque  dcclarata  et  conflrmata 
comperfentur  in  apostotica  constita- 
lione  fel  :  rec  :  Gregorii  Papa  Decimi 
Sexti  pia  lecessorls  nostri  ,  anni  Do- 
mini mitlesimi  octingentesimi  trige- 
simi  primi ,  nonis  augiisti,  quae  iocipit : 
«  Soflicilado  Ecctesiarum,  »  nunc  ad  hoc 
etiam  de  quo  agitor  negotiura  prasJe- 


Pie ,  eveque,  servitear  des  serfiteqn 
de  Dien,  pour  en  perp^toer  le  sooTeDir. 

Taiidls  que  nous  nous  consacrons  avee 
toute  la  vigi'ance  e(  la  soliicitude  poiri- 
ble  k  ki  garde  conO^e  a  noire  humility 
par  la  divine  Providence,  en  vertu  de  U 
charge  du  snprfime  apostulal  ,  de  toil 
le  iroupeao  du  Seigneur,  ii  est  de  noUt 
devoir  de  pourvuir  aux  int^rets  et  ill 
meilleure  administraiion  de  nos  oaaillai^ 
alin  que  tons  les  pasteurs  des  egli«es  de 
chaque  r^giun,  inslruiis  des  lois  divioH' 
et  des  concordats  civiis,  puissent  exff*,^ 
cer  Iranquillement  la  charge  qui  lear  eit 
cooOee,  adminisirersiirement  la  chose  sir  1 
cree  et  gouverner  avec  equity  et  meiua  j 
les  peoples  soumi^t  k  leur  autoriU.  G'flst  J 
pourquoi  nous  avous  accoeiili  avec  esprit 
de  bienvei  lance  les  demandes  de  Doln 
tr^s  Cher  Ols  en  Jesus  Christ  Napol^u, 
troisi^me  de  ce  nom,  Empereur  des  Frai* 
C'lis,  dans  lesquelles  il  manifeslalt  le  d^ 
qu*il  nous  plClt,  oousaussi,  raliiier  la  cei-, 
sion  du  terriloire  civil  de  Nice  qui  syiI 
€16  coi  clue  enlre  sa  personne  ei^le  gooTcr*. 
nement  pi6montais,  en  tanl  que  !e  dioete 
de  Nice  dCkl  dire  detacne  de  la  proviofil ,  ^ 
eccl<^8iastique  de  G^nes  pour  dire  sooaii  ^ 
d^sormais  a  la  mitropole  d*Aix.  Etail^  ^, 
consider^  d'ailleurs  qa*il  convient  pria- ,  ^ 
cipalement,  pour  ie  service  le  plus  r^galier  j  ^ 
dc*  alTaireii  spicitae  les  daiH  ces  eoi-'*^ 
trees  de  detacher  dn  diocese  de  NIei 
queiques  localites  ou  paroisses  el  de  hi 
adjoin  ire  k  revfique  de  Gun^o.  II  coi- 
vicnt  J  loutefois ,  de  rappeler  ici  qoe, 
meme  dans  rafTaire  qai  nous  occape  ea 
ce  moment ,  suivant  les  traoes  de  VM 
preiiecesseurs  ,  nous   main  tenons  eefli- 
pierement   et   professons  ainsi  tavur 
les  dispositions  qui  sont  si  sagementn* 
lutees ,  decretees  et  eonflrroees  duf 


[%).  Get  arlicl')  •eftcbornR  ptts  k  faire  la  r^erie 
g^n^riJc  :  aans  ap probation  dea  claiuest  fomuUcs  ou 
etrttrmiotUf  etc  ^  clc,  etc.,  qui  ie  trouve  dans 
tons  les  d^crnta  antorisant  les  bn1l>sonaQlrcs  actea 
imtniB  d«  laCour  de  Rome  ;  il  d^lareformelle- 
meal  eicepler  de  raatorisalioo  d«  publica* 
(/(M»l«pifMgeoonimQB9«olp«r  cea  moU  :  iaretU 


tettU,  elliniisani  par  ceui-ci  :  eadem, 

Sans  doulece  ftassnge  a  para  coolraire  klaCoA'  ^ 
sliluiioo,  aox  lois  de  rCmpire,  on  aux  franeUii^  ' 
liberies  et  maiiuies  de  T^gltse  g^llicane. 

CVt  par  aaile  de  celte  disposilioii  qv'oa  ' 
marque  dan*  le  leiie  niM  lamne  q«i  riMta  dik 
fuppreuion  da  passage  ci-d«»iu  indiqo^ 
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nostrorura  vestigia  sectaotei 
.inere  atque  adeo  profiler!. 


itis ,  quum  yenerabiles  fralres 
Ireas  Charvaz ,  Januensis  ar- 
iis,  ac  Petrus  Sola,  aniistes  Ni- 
I'Don  dilecli  tilii  melropolitana) 
ei  cathedralis  Niciensii  eccie- 
piiiila  el  canonici  necesfarium 
aelicttim  c<)iiljcienduni  consen- 
praesliieriut,  nos  proplerea  qui 
Ivini 'Vices  in  lerris  gerentes  ea 

el  etram  immutare  baud  delrec- 
e  temporuTn  opporttinilale  ei 
nsideratione  ad  calholicffi  Eccle- 
ritaiem  ac  chrislifideiiain  Iran- 
I  el  majorem  spirilualem  utili- 
rehendimus  in  Domino  potissi- 
verlere  pra)enuniiala  Napoleonic 
is  vota  benigno  favore  prosequi 
c  consensum  a  relatis  pr»suii« 
pitulis  et  canonicis  ad  hoc  ut 
ir  prsjlitum  sponteque  eihibi- 
)lum  ratuniquehabentesnecnon 
)pus  sit  allorum  quoramvis  in 

negolio  inleressequomodocura- 
e  prssumentium  vel  realise  ha- 
ssensui  quam  plenius  aposlolica 
>  harum  quoque  serie  supplentes 

et  singulos  quibus  bae  nostrs 
rent  a  quibusvis  excommunica- 
ipensionis  et  inlerdicti  aiiisque 

ceniiuris  el  paenis  ecclesiasti'^is 
ab  homine  quavis  occasione  vel 
,  si  quibus  quoinodolibet  inno- 
mt  ad  effectiim  praeientium  ian- 
equendum  harum  quoque  serie 

absolventes  et  absolulos  fore 

Gunctis  que  inspicienda  eraot 
liberatione  perpfnsis,  molu  pro- 

certa  srientia  deque  apostolicae 

pleniludine  episcopalem  eccie- 
snsem  a  metropoiilico  jure  ar 
latus  Januensis  cui  modo  subest, 
imet  ecclesia  ac  Niciensis  urbs 
ique  dioecesanum  terrilorium  at- 
:uncta  quae  inibi  reperiuntur  ci- 
ppida,  oratoria  ecclesiaeque  sive 
\i  sive  succursales  sive  simplices 
onventus,  monasleria,  ecclesias- 
ue  insliluta  ac  lam  secularia 
ilaria  quorumvis  ordinutn  bene- 
exisientid  omnes  denique  singu- 
isque  sexus  iocolae,  laici,  clerici, 

atque  monastici  cujuscumqMe 
If,  ordinls  et  conditionis  isthae 
aaia  et  singula  cam  de  more  ia- 
is  accessoriis  posthac  a  qqftvis 
tica  Januensis  archiepiscopi  Ju* 


487 

la  consiilution  apostollque  du  Pape  Gri- 
goire  XVi,  d'heureuse  mSmoire,  noire 
prdd^cesseur ,  I'ann^e  du  Seigneur  mil 
hull  cent  trente  el  un,  aux  nones  d'aout 
(5  aofilt  1831)  qui  commence  ainsi :  a  Sol- 
licitudo  eeclesiarum.  » 

Geia  pose,  nos  v6n6rab)e<  fr^res,  Andre 
Charvaz,  archev^que  de  Gdnes,  et  Pierre 
Sola^  ^v^que  de  Nice,  ainsi  que  nos  cbers 
fill,  les  chapitres  el  chanoines  des  ^glises 
m^tropoiitaine  de  Genes  etcath^drale  de 
Nice,  ayant  de  plein  gr6  dunn^  leur  cod- 
sentemeni  n6cess.iire  a  ia  conclusion  de  la 
susdile  affaire,  nous  qui  tenant  sur  lerre 
la  place  du  divin  Pasteur,  n'h6sitoBS  paa 
h  modifier  ou  ni6me  changer  ce  que,  seloa 
Topportunil^  des  temps  et  la  raison  des 
&ges,  nous  jugeous  devoir  surlout  contri- 
buer  dans  le  Seigneur  a  la  prosp6rit6  de 
I'Eglise  catholiqiie,  a  la  tranquillity  et  au 
plus  grand  avantage  spiriluel  des  fiddles, 
vou'.ant  accucillir  par  une  faveur  sp^ciale 
lesvcBux  susdiu  de  I'Empereur  Napoleon, 
at  ayant  agr^  et  approuv6  le  conseate- 
ment  donn6  a  cet  effet,  comme  il  est  dit 
plus  haul,  et  exbib6  librement  par  les  sds- 
dits  pr^latSy  chapilres  et  chanoines,  sup- 
pliant ainsi,  le  plus  pleinement  possible 
de  noire  autoriti  apostolique  et  par  la  te- 
neur  des  prisenles  en  tani  que  de  besoin, 
au  consentement  des  aulres  inl^ressis  ou 
se  pritendant  lels,  et  ab^olvant  et  dicla- 
rani  absous,  et  par  la  teneur  et  a  Teffet 
seulement  des  pr^senles,  chacun  de  ceux 
que  concernent  nos  leltres,  de  toutes  sen- 
tences d'excommunicaiion,  de  suspense  et 
d'interditeides  aulres  sentences,  censures 
et  peines  ecclesiasliques  a  jure  ou  ab  ho^ 
mine,  quelies  que  sotent  Toccasion  ou  la 
cause  pour  lesquelles  elles  auraieut  M  por- 
ties,  s*ils  en  ont  encourn  quelqu'une;  tout 
ce  qu*il  y  avail  k  considirer  6tant  mftre- 
ment  pesi,  de  propre  mouvement,  de 
science  certaine  et  de  la  plenitude  de  la 
puiisance  apostolique,  nous  dilions  et  d6- 
lachons  h  perp^tuiti,  Tiglise  ^piscopale  de 
Nice  du  droit  mitropoUlaia  de  Tarchevd- 
ch6  de  Genes  aaquel  elle  est  actuelieraeot 
soumise,  en  sorte  que  celte  naime  iglise, 
la  vil  e  de  Nice  et  tout  le  lerritoire  dioc^ 
sain,  tout  ce  qu*il  renferme,  cit^s,  bourgs, 
oratoires,  igUses  paroissialet,  succursales 
ou  simples  annexes,  les  con^rigaiioniy 
monast^res,  ei  toutes  institutions  eccle- 
siasliques, les  b^n^fices  tan  I  sicoliers  que 
riguliers  de  tousordres  qui  existent,  enfin, 
ious  et  chacun  des  habitants  de  l*un  .et 
Tautre  sexe,  lalqoes,  clercs,  prftlres  et 
moines  de  tout  rang,  de  tout  ordre  ei 
condition,  (ous  et  chacun  d'iceux  avee 
leurs  accessoires  accoutumis,  soient  ^  Ta- 
venir  absoluoMat  distraits  el  ripatis  tels> 
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Tisdictione,  soperioritate  et  praerogativa 
Jarisdictionali  s(ib<tracta  prorsus  siiit  et 
eenseantnr  apostoiica  anctoritate  perpetuo 
eiimimus  el  separamus.  lllico  veroeam- 
dem  Niciensem  ecclesiam  una  viile'icet 
cum  omnibiis  et  singulis  sic  exemptis  et 
geparatis  civilatibus,  locis  et  oppidis  npc- 
non  cum  urbis  Moneci  ei  Oppidorum  Men- 
tone  et  Roccabruna  aliisque  pnroeciis  (ex- 
ceptis  lamcn  iis  de  quibus  infra)  ac  cum 
Incoiis,  rebus  et  quibnsque  de  more  cun- 
cornilantibus  acccssoriis  in  melropoliianie 
ccclesis  Ai^uensis  sub  Gatlorum  dilione 
saCfragHneam,  ita  quod  prout  omnibus  et 
singulis  jiiribus,  honoribns,  praeroialivis, 
graiiis,  favoribus  et  priviiegii-  quibus  cae- 
ierffi  ipsius  meiropolitanae  ecclesiae  Aquen- 
sis  8u(Traganeae  de  communi  jure  uluntur 
alque  fruuntur  pariformiter  utiet  pcrfrui, 
ita  eiiam  eadem  nimirum  onera,  munia 
et  observantias  obire  debeal  pari  aposto- 
lira  auciorilale  perpeiuo  quoque  subjici- 
mus.  Ideoque  Niciensi  qooque  ecclesiae  et 
dioecesi  exlcnsam  vulumus  convenlionem 
quae  a  rec  :  mem  :  Pio  Papa  Septimo 
tstiam  prae  lecessore  nostro  cum  gaili- 
caoo  Gubernio  ,>  die  decimaquinta  men- 
sis  juiii,  anni  Domini  millesimi  oclin- 
gentesimi  primi  inila,  ac  apostolicis  litte- 
ris  sub  piumbo  exordi  nlitius  :  «  Ecolesia 
Cbristi,  »  ac  datis  Romae,  dccimo  octavo 
kaiendas  seplembris  ejusdem  anni  confir- 

mata  fuit  Rome  le  dix  huit  des  calcndes 

 brc  de  la  meme  ann6e  (15  aout 


de  la  juridiction  m^tropolitaioi 
cbev^que  de  Genes  et  de  loule  ai 
riorii6  et  prerogative  juridictioi 
nous  soumetlons  a  parlir  de  c 
perp^iuii^,  en  vertu  de  la  mem 
aposlolique ,  k  i'Kglise  metr< 
d'Aix,  en  France,  la  meme  Eglisi 
comme  sufTragante,  avec  tous 
des  lieux,  c.it^s  el  bourgs  ainsi  e 
86par6s,  et  aussi  la  ville  de  Alor 
bourgs  de  Menton  el  de  Roquebi 
Ires  parois^ies  (except^  cependan 
dont  il  est  fait  mention  plus 
feurs  habitants  biens  et  lous  i 
qu'ils  comportent  d  habitude); 
qu'elle  devra  user  et  jouir,  en 
forme,  de  lous  et  chacun  des  dr 
neurs,  prerogatives,  graces,  f 
privil(>ges  dont  usent  et  jouissei 
cornmun  les  autres  Eglises  si 
de  i'Eglise  m^tropo'itaine  d'Ai 
en  supporter  les  charges,  ofljce 
vances.  Et,  en  consequence,  no 
6lendre  a  I'Eglise  et  au  diocese 
convention conc^ueentre  le  Pap 
de  r6cenle  mcmoire,  notre  pr< 
et  le  gouvernemenl  frangais,  le 
mois  de  juiilet  de  Tann^e  du  Se 
hull  cent  un  (le  concordat  de 
futcoufirm^e  par  letires  apostoi 
le  sceau  de  p!omb,  commenQar 
mots  :  <f  Ecclesia  Christi^  »  el 


Hisce  ita  compositis,  nos  ad  ecclesias- 
ticae  procuralionis  opportunitatem  ea 
oppida  seu  paroecias  quae  vnlgo  nuncu- 
pantur  Brisa,  Mari^nola,  Realdo,  Car- 
iino,  Piaggia ,  Upega,  Tonda,  Granile, 
Molieras,  Bosiejas  et  Prato  ,  una  cum 
adjectis  locis  lerrisque  respective  cir- 
cumsitis  ac  omnibus  et  singulis  utriusq^ie 
sexus  incolis  unaque  insimul  cum  qui- 
buscumque  ecrlesiis,  oraloriis,  bencQ- 
ciis  ecclesiaslicis,  piis  in^titulis,  cunclts 
denique  d«  more  concomitantibus  acccs- 
soriis a  dioecesi  Niciensi,  ita  ut  ab  ordi- 
naria  iilius  antistilis  jurisdictione,  su- 
perioritate,  regimine  et  administraiione 
exempta  ac  disjuncta  omnino  sint,  dicta 
apostoiica  auctunlate  perpetuo  quoque 
dismembramus ,  ilNique  et  i  las  al»eri 
dioecesi  Cuneensi  sub  dilione  Pedemon- 
tana  ap  istolica  auctoritnte  perpetuo  etiam 
adjudicamus  et  incorporanius ,  ita  quod 
Guneensisin  tempore  anlisles  super  iisdem 
omnibus  et  sing<iiis  sic  adjpctis  oppidis 
sen  p»roeciis,  locis,  incolis  (specialis  tiimen 
exemplionis  priviiegio  neutiquam  gauden- 
tibus)  iiemque  super  inditis  quibusque 


Ces  cbo  es  etant  ainsi  dispo 
la  commodili^  de  Tadministra 
siaslique,  de  noire  auiurit^  s\ 
nous  d^membrons  k  perp6tuil 
ce.«e  de  Nice,  en  sorte  qu'ils 
lierement  exempts  et  detacb 
juridiction,  sopr^matic,  r6giii 
ministration  ordinaire  de  eel 
les  bourgs  et  paroisses  qu'o 
vulgairement  Briga ,  Marignoh 
Carlino.  Piaggia,  Upega,  Tei 
nile,  Molieras,  Bosiejas  et  I 
semble  avec  les  lieux  adjacenti 
lerritoires  re>pectifs,  el  lous  < 
des  habitants  de  Tun  et  I'aulrei 
que  toutes  les  Eglises,  oraloir 
flees  eccl^siastiques,  insliluiion 
et  enfin  lous  les  accessoires  qui  ] 
tach6s  d'usage.  El  ces  personnes  < 
ses,  nous  les  altribuons  et  incor 
perp^lu'te,  en  vertu  de  la  mem( 
aposlolique,  au  diocese  de  Ci 
Piemont,  de  sorte  que  r^veque 
Cun6o  pourra  et.  devra  preddree 
pleinement  ^  I'avenir  sur  louse 
des  bourgs  ou  paroisscs^  lieux,  I 
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(  ordiQariam  juri^dictionem.  ad-    ainsi  aiijoints  (potirva  qirils  ne  Jouisgenl 

pas  d'uiie  eiception 


onem  et  superiorit.item  iisdt>m 
>  ervalis  ecciesiasticis  legibiis, 
ibiift,  r.ivoribiis,  indiillig,  graliist, 
etoneribus  qns  in  c£tcrisejus< 
;esis  regionibus ,  iacolis ,  rebus 
s  rile  probeque  rieriiit  io  more 
(le  posita  obiioere  et  cxercere 
eat  et  debeat.  Omnes  vero  et 
:torum  oppidorum  seu  par(B;:ia- 
s,  statim  ac  hujiismodi  adjudi- 
icorporaiio  rite  eiequulioni  de- 
fucriat,  recensito  Cuneeiisi  an- 
e  ac  caeieri  primasvi  dioecesani 
iibjeclionem  ac  obe<lientiam  re- 
xbibere  adeoqueconsuetam  quo- 
ue  munium  et  prasstaiio  tum 
iam  erga  ejusm^^t  Guneetisi<;  epi- 
quuqiie  curiam,  cancelidriam  et 
siculi  par  est,  obire  teneanlur. 
fiimili  ap  >siolica  aucloritaie  de- 
quod  postquam  tolum  hoc  ne- 
xequuiioni  fuerit  demandatum, 
'umenta  et  scripla  quae  de  jure 
CO  praefaia  sic  disjuncta  oppida 
:ias,  personas,  res  etjurarespi- 
opporiunitale  a  Niciengls  epi- 
cancellaria  h'.jjusmodi  secern! 
,  ut  inde  iu  altera  Cunccosi 
a  CO  iiponantur  et  pro  fut  ira 
le  necessitate  servenlur.  Pr»- 
>quc  liiicras  de  suurepiionis  vel 
is  aut  nullitalis  a'iove  quocum- 
seu  intentiuuis  nostras  aat  quo- 
defer.tu  quaniumvis  Juridico  et 
ili  etiam  ex  eo  quo  !  quicumque 
isis  omnibus  ct  singulis  quomo- 
iteresse  babentes  vel  habere  pu- 
praetendcnles  cujuscumque  qua- 
tatus,  gradus,  conditionis  et 
eiistant  ad  id  vocati,  citati  et 
[)  fuerint  ac  iisiiem  praesentibus 
3nserint  ac  causae  propter  quas 
omnia  et  singula  emanaverint 
el  minus  sufflcienter  eiaminatas 
ex  q  iacumque  alia  causa  quan- 
;itinia  pia,  privilegiata  ac  special! 
la,  impugnari,  retardjri,  invaii- 
ingi  aui  irrilari  seu  ad  viam  et 
juris  reduci  ac  adversus  illas  oris 
im  ant  aliud  quodcumque  juris 
remedium  etiam  ei  capite  laeiio- 
umvis  enormis  et  enormissimae 
cumquc  praejudicit  impetrari  ac 
entia,  molu  et  potcstatis  pleoi- 
ribus  per  quoscumque  Romanos 
I  prae  iccessoresnostros  quomodo* 
ira  praemisAa  concessum  accep- 
I  judicio  et  eitra  illud  allegari. 
It  alias  illo  quomodocumque  ut! 
se,  quin  imo  omnia  et  singula 
I  semper  et  perpetuo  Qrma»  va- 


parliculi^re)  et  de 
mSme  su^  tons  les  accessoires  nalurels,  la- 
juridiction,  administration  et  superiority 
ordinaire,  conform^ment  aoi  luis  eccl6- 
siastiqiies,  modes,  usages,  privileges,  !n- 
dults,  gr&ces,  honneurs  et  charges  qui 
auraient  6te  et  «blis  par  la  r^gle  et  par 
Tusage  dans  les  auires  parties  du  m6me 
diocese  sur  les  habitants*  alTaires  et  cho- 
ses.  Tous  et  chicun  des  ba.dtants  desdita 
bourgs  ou  paroisses,  sitOt  que  ladite  de- 
cision i't  incorporation  auroni  M  dOmeni 
mi.>es  k  ei(^cution,  seront  tenus,  au  mdme 
tine  que  les  dloce^ains  primitifs  ,  de 
rendre  respectueusement  audit  ^veque  de 
Cun^o  leurs  devoirs  desoumission  ct  d*o- 
b6issance,  et  d*acquilter,  comme  il  est 
juste,  toutes  les  charges  et  Trais  qui  sonl. 
dus  a  la  chnncelleiie  et  a  la  mmse  de 
I'^veche  de  Cun^o.  EnGn,  de  la  m^me 
auturite  aposioiique,  nous  ordonnons  que 
iorsque  toutes  ces  dispositions  auroni  M 
miiti  k  elocution,  tous  les  actes  et  Merita 
qui,  de  droit  eccl^siastique,  coneeroeni 
les  susdits  bourgs  ainsi  d6tacht>s ,  ou 
paroisses,  les  personnes,  choses  et  droits 
pour  la  Commodity,  soient  enlev^s  de  la 
cbanccilerie  de  rev6ch6  de  Nice  pour  6tre 
deposes  ensuile  dans  la  chancellerie  de 
I  ev^che  de  Gun6o  et  y  dire  conserv^a 
pour  les  besoins  k  venir.  Nous  voulona 
en  outre  que  les  pr^sentes  letircs  ne  pais- 
scnt  etre  aitaquee.<;  ,  enlravees,  invaii- 
d^es,  enrreinles,  annul^es  ou  ramen^es 
aui  voie>  et  termes  du  droit  sous  pr6texte 
de  su.treption,  d'abreption,  de  nuliit6  oi^ 
de  quelque  autre  vice,  m^me  d  intention. 
de  noire  part  ou  de  tout  autre  defeat^ 
mdme  juridique  et  substantiel,  sous  pr6- 
texle  quK  les  interess^s  croyant  ou  pr6- 
tendant  Tdtre,  de  toute  quality ,  etat, 
rang,  condition  et  dignity  qu*ils  soient, 
n'ont  pas  M  appeles,  cit6s  et  eniendna 
dans  ce tie  cause  et  n'ont  pas  donne  leur 
conseutement  aux  pr^sentes,  sous  pre- 
text e  que  les  causes  pour  lesquelles  oat 
ei6  emises  les  precedent's  clauses  n'ont 
nulleinent  ou  ontete  insuOi^amment  exa- 
minees ;  eniin ,  pour  tout  autre  chef^ 
quelqjc  legitime  qu'il  soil,  meritaot  d'a- 
voir  ete  menlionnd  comme  priviiegi6-> 
et  special.  Nous  defendons  de  reqo^ 
rir  cuntre  ces  lettres  Touverlure  d'ins^ 
tance  et  tout  autre  remede  de  droit  et 
de  fail,  m6me  pour  cause  de  lesion  enorme*- 
et  tres-enurme  ou  de  toot  autre  prejudice ; 
noas  voulons  qirelles  soient  revues  comme  . 
emanee<»  de  science  certaine,  de  propre 
mouvemcat  et  de  la  meme  plenitude  de 
pouvoirs,  quoique  les  pontiles  roroaina, 
nog  predecesseurs,  aUnt  pa  cooceder  de 
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lida  et  efficacia  eiistere  taosque  plena- 
riM  et  iiitegros  efTectus  sortiri  et  obtinere 
iUaque  sub  quibusciimque  similium  vel 
disaimilium  gratiarum  revocationibas,  sus 
penstonibus,  limitaiionibtn,  derogation! - 
bns  aat  aliis  centrariis  dispositionibus 
etiam  conststoriaiibtis  miniine  compre- 
hendi  nec  comprehensa  aiiqao  modo 
cmeri,  sed  semper  ab  illis  eiclpi  el 
qnoties  ills  emanabant  toties  in  pristi- 
nam  et  validissimam  statum  restituia , 
reposita  et  pJenarie  retntegraia  ac  de 
novo  etiam  sub  qoAeumqoe  posteriori  data 
qnandocumque  ellgenda  concc^sa  esse  et 
fore ;  sicque  et  non  alias  per  quoseumqiie 
jadices  ordtnarios  vel  delegatos  quavis 
aacloritate  fungeiites  etiam  causarom  pa- 
latii  apostolici  aaditores  ac  sancts  Ho- 
man®  EeciesiiB  cardinales  etiam  d«  latere 
legalos,  vice-legatos  et  Apostolics  Sedis 
nnniioa  ac  alios  qooscumqae  quavia  aa- 
cloritate, polestate,  pr»rogativa»  priviie' 
gio.  honore  et  preeminent ia  falgentes 
siblata  eis  et  eomm  cniUbet  qusTls  aliier 
jn^eaodi  et  inl^erpretandi  faenltate  et  ao- 
ctoritate  judieari  et  deflntri  debere  et 
qaidqcrid  secos  anper  his  a  quoqaara  qaa- 
yU  aactoritate  scienter  vel  ignoranter 
cafttigerit  atteotari  irritnm  et  Inane  de- 
ctrnimas.  Qaocirca,  dilecto  similiter  filio 
mcgistro  Petro  Franeiieo  Meglia,  ca- 
bleulario  nostro  honori*  Danciipato,  «c 
Doatro  dicl»qae  Sedls  Apo»tolic»  apud 
efTatom  Gallorum  Imperatorem  negotiis 
ob  interim  prnposito  per  ipsat  pr»sentes 
committimos  et  mandamus  quatenus 
ad  eieqatttioaem  prsnii^sorum  omnium 
proeedaiy  opporlunes  et  neoesaarias  ei 
inaperCiendo  facullatea  quibus  ia  ad  hoe 
perSeienthira  negotium  alteram  quoque 
idMeafn  probamque  personam  in  eccie- 
tiMtica  tames  digniiate  consiitntam  mb- 
dfl^re  raleat,  ita  qtiod  idem  magiater 
JMnsj  Fr<Mci$eu$  vel  ejas  sabdelegatus 
ea  eaneta  posait  ordioare,  faem.  decia- 
rm  ac  etiam  definitive  omniqne  appella- 
tione  tnpor  qualibel  qun^tiene,  si  qua 
foraan  inciderit,  peoitos  remola,  decer- 
Dere  qa»  oportaerit  ad  pramtsria-  omnia 
proi>e,  feliciterque  perflcienda.  Non  ob- 
ttantibos  nostril  et  caneeltarie  •postoHfs 
regnlis  de  Jure  qiissito  non  lotlendo  ac  de 
nnioaibus  ad  partes  comrniltendia  roea- 
Ub  qaorom  interest  necoon  Lateranensia 
CMciiii  novissime  ceiebrali  dismembratio- 
nei  perpetaas  nl^  in  casibvs  a  jure  pr®- 
miaais  fieri  prohibentis  ailisqas  etiam  in 
ajpfliodelflMis ,  provincial  i bos ,  general  ibiis, 
aaiverjalibasqiie  concitiis  editia  vel  ede»- 
dif  apeeiaMiQs  vel  generaiiboa  ,  eonatitn- 
tionibat  et  ordinatlonibus  apotloUdt  dilc- 
uummqae  treiijepiscopaUiim  JanatMU  t\ 
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contraire  k  ce  qui  pr6cide ;  qa*on  ne 
rien  produire  ni  all^^uer  contre  cei 
soit  en  Justice,  soit  hors  justice,  < 
d'antres  ne  piiissent  s*en  pr^valoir 
elles ;  mais  que  tontes  et  cfiaeune  di 
ses  qui  precedent  soient  toujours  I 
valides  et  efDcaces,  produisent  et  < 
nent  leur  plein  et  entinr  pflTet  et  qu*< 
soient  jamais  comprises  ou  r6put6e 
prises  dans  toutes  autres  r^voc 
suspeosiunH,  limitations,  d^ogati 
grAces  semblables  ou  diCTdreDtes 
tres  dispositions  conlraires,  m6m 
siatoriales,  niais  qu'eltes  en  soiea 
jours  except^es ,  et  qu'autant  t 
qu'eiles  seront  publK^s,  elles  soie 
jours  r^tablies,  cooservdes  et  r^io 
dans  lear^tat  primiiifet  dans  ton 
validity,  sous  quelqoe  date  qu*ell< 
M  ou  qu*elles  soient  octroy^ea 
suite,  et  qu'il  en  soit  ainsi  jng^ 
auirement  par  tons  juges  ordini 
d6l0gii6s,  de  quelque  autorit6  qa*ii 
revdlus,  mdme  par  les  auditcurs  d 
ses  du  palais  apostoUque  et  par  le^ 
naux  de  la  sainte  lEglise  romaine 
16gat8  a  latere,  ou  vice-l6gats  et 
du  si^geapostoliqueet  tous  autres 
de  quelque  autorit6,  pouvoirs,  pi 
tive,  privilege,  bonneur  et  pr66m 
leur  enlevant  k  tous  et  a  chacun  d 
Tacult^  <ie  jugeret  d*interpr6ter  autr 
et  tout  ce  qui,  sciemment  ou  pa 
rance,^  aerait  tent6  de  contraire  h  c 
tres  par  qui  ou  de  quelque  autoritd 
soit,  nous  le  d^clarons  nul  et  de  ni 
C*est  poarquoi  nous  commettons 
mdme,  par  ces  pr^sentes  lettres, 
Cher  fi Is,  mat  ire  Pierre  Frango^ 
gUa  noire  cam6rier  d*honneur , 
charge  d'aflViires  et  celui  du  Saint 
par  interim,  pr^s  ledii  Empere 
HFran^ais.  pour  qa*i1  proc^deA  Ten 
de  tout  ce  qai  prdc^de,  Ini  accordan 
elTet,  les  faculty  n^eessaires  et  | 
pour  conclure  celte  alTaire,  et  aus 
pnisse  subd^l6giier  nne  autre  pi 
apleet  honorable,  constitute  en  dig 
citsiastique,  et  quele  mtoie  mattre 
Frangoii  Meglia^  ou  son  subd 
puisse  r6gler,  faire  declarer  et 
dtfinitivement  ordonner  sans  app 
toute  question  qui  sesoul^veraii .  too 
seni  ntcessaire  ponr  bien  et  heureo 
terminer  toute  celte  affaire;  non< 
nos  regies  et  celles  de  la  chancelleri 
toliqoe  sur  le  maintien  du  droit  act 
Tobtigation  d*entendre  lea  partial 
qo*il  s'as^it  d*nnioos  k  accora  ilir;  i 
Slant  lea  regies  du  dernier  concile 
Iran,  prolUbant  les  dtmembremeft 
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lik  ae  epi<copa)iom  Niciensis  et 
iDsis  ecclesiarum  etiam  juramento, 
raaliofie  apoAtoliea  vcl  quavis  Armi- 
lia  rotK>ratU,  stalalis  el  consu«LU<ii- 
,  privikgiia  qiioque,  indullis  et  lU- 
iposlolicis  quibusvis  superioribus  el 
aift  in  geiiere  vel  in  specie  ac  etiam 
iiibuscumqiie  tenoribus  et  formis  ac 
|Hibu8vis  etiam  derogalariaram  de- 
>rii8  aliisque  efBeacioribus  et  effica- 
lis  ac  insolitis  clausulit  irritantibag- 
;  aliis  decretis  etiam  rootu  ,  scientia 
eatatis  pieniiudine  similibns  ac  eliara 
itoriaiiler  seu  alias  in  contrarium 
i8t»oramquomoitolibetfaraan  conceg- 
pprobatis,  confirmalis  et  innovatia 
s  omnibui  et  singulis,  etianisi  pro 
n  saflQcienti  deroi;atione  de  illis  eo~ 
ue  totis  tenoribus  specialis  speciflca, 
}$a  el  individua  non  autom  per  clau- 
generaies  idem  importantes  mentio 
JSvi<  alia  eipressio  habenda  aut  aii- 
Ita  fxquisita  forma  ad  hoc  servanda 

tenores  hnjusmo  li  ac  si  de  verbo 
'bam  nil  penitag  omisso  et  forma  in 
'adiia,  observata  inserli  forf>nt  eiit- 
>r«sen(ii>us  pro  plene  et  suffieienter 
;sis  habentes  illis  alias  in  suo  roborc 
insuris  lalissime  cL  amplissime  ac 
tiler  ct  eipres^e  ad  eitectum  pra)- 
m  et  validilatis  omnium  etsingulo- 
;)nBmis60rum,  bac  vice  dumtaiat, 

scientia  et  pole>talis  plenitiidine 
IS  baruin  quuque  serie  derogumus 
sque  conlrariis  quibuscnrnque  et 
et  alia  dies  Sedis  Aposiolicw  in- 
itia  general!  vel  speciali  cujiHCum- 
.enori^  eiistat  per  quam  eisdem 
ntibus  non  eipressaro  vel  totaliter 
im  efifectas  earnm  impedire  valeat 
fTerri  et  de  qaa  cujusque  toto  tenore 
da  sit  in  ipsis  litteris  mentio  speciar 
jlumus  au'em  quod  dicing  magi^ter 
s  Franeiscui  ejusve  subdelegatus 
atra  menses  ab  expleta  earamdem 
atlam  eiequutione  diligenlerad  banc, 
olieam  Sedem  transmit tere  tenealur 
dar  aulheniica  forma  eiaratum  de- 
urn  omnium  in  eiequutione  ipga  fe- 
ram,  ideo  nempe  at  bse  etiam  in 
io  eongrcgaiionis  |>rsrat»  sancte 
oae  Ecelesis  cardinnlium  eonsiaio- 
la  negotiis  prspoaila  perpetoo  ad 
toflitatem  conserventur.  Volitmaa 
r  quod  prssentiura  litierarum  tran* 
is  etiam  tmpreagis,  menu  tamen  ali- 
n<»larii  piibltei  subscriptia  et  aigilk> 
IS  persons  in  dtgnitate  eccle»i«sttca 
Ciftto  manitis,  eadem  prortus  Ides 
Uefo  et  eiHra  iltnd  adbi^atur  qns 
I  pr«feiitibtt«  adiiibcreiiir,  si  fereot 


droit ;  nonobstant  les  autres  conslilutiong 
ei  orduBoanres  apostoliqnes  sp^ciales  oa 
g^n^raies  pontes  oa  pouvant  T^tre  dans 
les  conciles  synodaui,  provineiaiix,  g6n4- 
raui  et  uniYerttels.  les  slaluls  ct  coummef 
desdiles  Eglises  archi^piscopales  de  Gftoei 
et  d'AiK,  et  ^piscopaies  de  Tiice  el  de  Ca- 
nto, m^me  confirm^s  par  serment,  par  fa 
sanction  aposiolique  on  quelque  autre 
confirmation.  Nous  d^rogeons  aussi,  da 
propre  mouvement,  de  science  certaine  et 
de  la  pl^nilude  de  la  puissance  aposto- 
lique,  pieinement,  sp^cialement  ct  expres- 
s^ment,  pour  cette  fois  seulcment,  a  TeiTet 
des  pr6senles  et  pour  la  validity  d^  tout 
ce  qui  pr^ci  le,  aux  privileges,  jndolts  et 
iettres  apostoiiques,  accord^s  h  ious  sup^- 
rieurs  et  autres  personnes  (i*une  mani^re 
g^n^rale  on  particuliere,  sous  queiques 
teneurj,  formes  et  clau.^es.  m6me  d^roga- 
lives  et  autres  plus  elficaces,  tres-eilieaces 
et  insolites.  aux  d^crets  d'annulation  ei 
antrcg,  m6me  rendus  consistoriatement, 
ooniradicloiremeiit  a  ce  qui  pr^e  le ,  ap- 
proov^d,  confirm^s  et  renouvel^  et  a 
toutfs  choses  contraires;  bien  que,  pour 
une  suifisanie  derogation  il  fa  iCtt  faire» 
non  une  mem  ion  generate  en  ternies  g6a6- 
raux  equivalents,  mais  unc  mention  spe- 
cia^e,  expres^e  et  complete  de  toutes  leurs 
leaeurs,  et  quoiqu'il  y  cCtt.unb  autre  ex- 
pression a  employer  el  une  aulre  forme 
particuliere  h  ob.<crver,  consider>ni  ces 
leneurs  comiiie  pleini*mcnt  et  sullisam- 
ment  exprimees  dans  les  preseoles  de 
meme  que  si  elles  y  avaient  ete  insert 
tout  au  long  et  de  mot  a  mot ;  ct  devaot 
d'ailleurs  conserver  toule  leur  force  qoand 
bien  meme  une  mention  speciaie  dans  ces 
nemea  Iettres  serait  exigee  par  quelque 
autre  indult  general  ou  parliculier  quelle 
qu'eii  sott  la  teneor,  et  qui,  faule  d'etre 
cite  ou  insure  en  en  tier  dans  ces  pre- 
sentes  Iettres  pourrait  en  emp^cher  oa  re- 
tarder  Teffrt.  Nous  voolons  que,  dans  le 
d^lai  <le  trois  mois,  depuls  reieculion  dea 
presentfs.  ledii  maitre  Pierre- Franpois 
on  son  subdjeiegu6,  soil  tenu  de  trans- 
metlre  exactement  h  ce  siege  apostolique, 
une  copie  en  forme  avihentique  des  d4- 
crels&  rendre  pour  cette  execution,  poor 
i^tre  conservee,  k  perp^tuiie  et  comnie  do- 
cument il  coRsulter  au  be^^oin ,  dans  iaa 
arehiresde  la  congregation  des.cardintiit. 
de  la  sainte  Egliae  roanaine,  pr^poaee  anK 
affaires  consistoriales.  Nous  voulona  en^ 
core  qu*aiii  eopies,  meme  imprkneea,  de 
BOS  presentes  Iettres «  poarvu  ^'eUta 
soiem  Seneca  de  la  main  d'nn  notaire 
bHc  ei  moffiies  da  sceau  quelqiie  pei- 
sonne  cousvUute  «u  v\\%\\\\^ 
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minam  liceat  banc  paginam  nostras  abso- 
lationis,  acreptationis.  f  xemptionig,  sepa- 
rationiSfSubjeciionis.eiiensioniSydismem- 
brationis,  adjudicaiionis,  incorporationiSy 
declaralionis.  decreti  commis8jonis,inaii- 
dati,derogationi8  et  voluntatis  infringere, 
?el  ei  ausu  lemerario  coniraire :  si  quis 
aotem  hoc  atteniare  prsKumptserit,  indi- 
gnationem  omnipotenti^  Dei  ac  beatorum 
Petri  el  PauU  apostolorum  ejus  se  nove- 
rit  incursurum. 


Datum  Romae  apnd  Sanctum  Petrum, 
«nno  Incarnalionis  Dominicas  millesimo 
octingeniesimo  spiagesimo  primo,  nono 
kalendas  Augusti,  pooUOcaius  nostriarino 
sextodecimo. 


t 

III*  —  24,  27  DiCBHBBB  1862. 

on  hors  de  cour  qu*anx  pr^enlef  ti  etlei 
^talent  exhib^es  et  montr^es  en  origiDsl. 
Qu*il  nesoit  done  permis  k  personne  d'eii<* 
freindre  les  pr^sentes  oa  d'entreprendre 
de  8*y  opposer  t^m^rairement  en  ce  qai 
concerne  ies  absolution,  arceptatioD, 
eieraption,  separation,  subjection,  exten* 
sion,  d^membroment,  adjunction,  incor- 
poration, declaration,  decision,  eommb- 
sion,  mandat  et  volonte  qui  y  sont  eipri- 
m6s.  Si  quelqa*un  a  cette  iem6rit6,  qa'il 
aache  qu'il  encourra  I'indignation  deDiea 
et  de  ses  bienbeureux  ap6tres  Pierre  et 
Paul. 

Donne  h  Rome,  pr^s  Safnt-Pierre,  rin- 
n^e  de  Tincarnallon  du  SeiKnear  mil  haK 
cent  soiianle  et  un,  le  neuf  det  caleodes 
d'aodt  (!24  juillet  1861),  la  seizieme  aoDde 
de  noire  ponlificat. 


M  »£cEiiBRB  1862  —  5  JAifviBR  1863.  —  Dicu.i 
imperial  qui  modifie  le  tarif  k  riit.portiition  ties 
Mies  et  des  Oo  <  t  sabots  ue  b^lail.  (XI,  Boll 
lllLXXVHJ,n.  10,795.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
tninislre  secretaire  d'Etat  au  d^partement 
de  I'agricullure ,  du  commerce  et  des  tra- 


Soies 


vaux  publics;  tu  le  projet  dc  loi  presents 
au  Corps  legisla'tifdaos  sadernieresessioo, 
et  qui  n*a  puetre  disciite;  vu  rarl.34<l0 
la  loi  du  17  decembre  1814.avons  decr^t^: 
Art.  l^^r.  Le  tarif  a  TimporiaiioD  des 
marcbandises  ci-apres  designees  est  itabii  j 
ainsi  qu'il  suit : 


Les  iOOkilog. 
Eiempta. 


^      j  ic.ues.  y  compris  les  doupions  }  Soulinies     !  I 

I  (Bourre  de]  en  mas&e  ^croe  ou  tcinte   .   .   , ' 

Oi  et  sabols  de  bilail,  bruls  ou  calcines  i  du  cru  des  pays  d*Eu-  I  P*!:     "V*"'  )  Les  100  VM' 
ibUoc.  imports  {    rop..  .    //...j      '^',X"„:..l  ^xeo-pU. 


2.  Nos  ministres  de  ragriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
^nances  (I\1M.  Rouhcr  et  Foald)  sont 
charges,  etc.   

27  d£cbxbrb  1862  »  5  iantibr  1863.  —  D^^cret 
imperial  qui  siippriuie  les  druivbacks  ac<  ord^s 
k  re\portation  des  produilfl  derives  du  sel. 
(XI,  Buil.  MLXWIII,  n.  10.797.) 
Napoleon,  etc.,  sur  te  ra^rport  de  notre 
minislre  secretaire  d'Etat  au  deparlenient 
de  ragriculture,  du  commerce  el  des  Ira- 
^anx' publ'cs ;  vii  Tart.  16  de  la  loi  du 
2  Juillei  186^  portant  :  a  A  dater  du 
€  1"  Janvier  1865,  les  sels  destines  aux 
€  fabriqites  de  sonde  seront  d^llvres  en 
«  franchise,  etc.;  »  vu  nos  d<^crets  des 
18  aoat  1852,  19  Janvier  1856,  29 
mat  1861  et  20  Juillet  1862;    vu   l  a- 
▼is  de  notre  miuistre  secretaire  d'Elat 
4ia  departcment  des  finances,  avons  de- 
Crete  : 

Art.  l«r.  Les  drawbacks  accordds  par 
lei  decrets  susvises  a  rexportaiion  des 
produits  derives  du  sel  sont  et  demeu- 
nat  supprimes  k  partlr  da  l«r  Jan- 
tier  1S63. 
il.  Nos  mioiitres  de  VagrlcuUuxe,  An 


commerce  et  des  iravaux  publics  ctdes 
finances  (MM.  Rouber  et  Fould)  sost 
charges,  elc. 

27  DfccBMBRB  1862  =s  5  JAHviER  186S.  —  Dteel 
imperial  qui,  1*  modifie  les  taxes  aoppMnea* 
taires  impodtis  k  rimporlaliou  des  prodsili 
k  base  de  i>el  angldif  ou  beiges ;  2**  supprimelei 
tax.  s  suj.plimenlaires  exUlant  pear  les  gla» 
ou  miroirs,  la  gobeleterie,  eic,  d'originein* 
glaise  ou  beige.  (XI,  Bull.  MUaYBIi 
n.  10,798.) 

Napoleon,  et^.,  gur  le  rapport  de  nolrt 
minislre  secretaire  d*Etat  au  deparlenal 
de  ragriculture,  du  commerce  et  dei  tii- 
vaux  publics;  vu  notre  decret  en  dalede 
cc  jour,  poriant  suppression  des  dm- 
backs  accordes  h  rexploitation  des  pro- 
duits  derives  du  sel :  vu  Tart.  3  de  U 
convention  du  16  novembre  1860  arec 
I'Angieterre ;  vu  les  art.  4  et  5  du  trairt 
da  l«r  mai  1861  avec  la  Delgiqaetva 
I'avis  de  notre  minislre  secretaire  d'EUt 
au  deparlement  des  finances,  avons 
Crete  : 

Art.  ler.  Los  produits  k  base  de  sel,iO- 
glais  ou  beiges,  denommes  an  labieaaas- 
iit'L^  au  present  decret  devront,  k  dilff 
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Jon ,  en  remplacement  des  taies 
^mentaires  existant  actueilement,  et 
e  de  compensation  dea  charges  di- 

on  indirecles  qui  r^aulleront  de 
;ice  des  fabriques  de  aoudc,  les  taies 
^mentaires  inscrites  audit  tableau, 
fois,  lea  taies  suppl^mentaires  d^- 
i6es  par  la  convention  du  16  no- 
re  1860,  et  le  traits  du  l^r  mai  1861, 
68,  coniinueroot  a  6tre  percues : 

les  sulfdtes  de  sonde  anhydre,  con- 
t  en  nature  plus  de  vingt-cinq  poor 
ie  sel:  "1^  stir  les  soudes  artiOcielles 
I  ne  titrant  pas  au  minimum  trente 
! ;  sur  les  carbonates  de  sonde  ne 
t  pas  au  minimum  soiiante  degr^s. 
Sont  supprim^es,  a  partir  da 
nvier  1863,  les  taxes  supplemental- 
istant  pour  les  giaces  ou  miroirs, 
la  gobeleterie,  les  verres  k  vitre  et 

verres  blancs,et  les  boutiilles  d*o- 

anglaise  on  beige. 

Nos  niinistres  de  ragriculture,  du 
erce  et  des  travaux  publics,  et  des 
es  (MM,  Rouher  et  Fould)  sont 
etc. 

EUBRB  1862      9  JARviBft  1863.  —  D^cret 
rial  qai  ^tablit  ii  Remiremont  une  chom- 
^onsuliative  des  arU  et  manufaclores.  (XI, 
MLXXIX,  n.  10,799.) 

lol^on,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
re  secretaire  d'Etat  au  d^partement 
;riculture,  du  commerce  et  des  tra- 
i)ublics ;  vu  la  loi  du  2i  germinal 
I'arrete  consulaire  du  10  thermidor 
meme  ann^e,  I'ordonnance  royale 
join  183i,  I'arrete  du  pouvotr  ex^- 
n  date  du  19  juin  1848  et  le  d^cret 
aldu  30  aout  1852;  vu  la  deiib^ra- 
lU  conseil  municipal  de  Remire- 
en  datedu  12  mai  1861,  Tavis  du 
I  general  des  Vosges  et  les  proposi- 
du  pr^fet  de  ce  deparlemeni  ;  vu 
de  la  section  des  travaux  publics, 
griculture  et  du  commerce  du  con- 
Etat,  en  dale  du  20  octobre  1862, 
decrete : 

.  l«r.  II  est  etabli  k  Remiremont 
lambre  consultative  des  arts  et  ma- 
nures. La  circonscription  de  cette 
)re  s*etendra  k  Tarrondissement  de 
'emoot. 

{otre  minis tre  de  Tagricultare,  da 
erce  et  des  travaux  publics  (M* 
>r]  est  charge,  etc. 
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Napoleon,  etc.,  Sur  le  rapport  de  notre 


ministre  secretaire  d'Etat  au  departemenC 
de  ragricalture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics ;  vu  la  loi  du  28  Juin  1861, 
portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  depenses  de  I'eiercice  1862  ;  vu  noire 
decret  du  7  novembre  1861,  qui  reparttt 
entre  les  divers  chapitres  du  budget  les 
credits  onverts  par  la  loi  ci-dessus  visee 
du  28  Juin  1861 ;  vu  rarlicle  12,  qua- 
trieme  paragraphe,  du  senatus-consulte 
du  25  decerabre  1852 :  vu  Tarlicle  2  da 
seoatus-consulte  du  31  decembre  1B61 ; 
vu  notre  decret  du  10  novembre  1856; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  de«  finances, 
en  dale  du  19  novembre  l86-i;  notre 
conseil  d*£tat  entendu,  avons  decrete  : 

Art.  1®^  Le  credit  ou%ert,  pour  Texer- 
cice  1862 ,  au  chapitre  7  du  budget  da 
ministere  de  I'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  {Encouragements 
aux  f>eehes  maritimes),  est  reduit  d'une 
somme  de  trente- qualre  mille  francs 
(34,000  fr.). 

2.  Le  credit  oiivert,  poor  le  memeexer- 
eice1862,au  chapitre  2  du  budget  da 
ministere  de  Tagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  est  au»ment6 
d'une  somme  de  trente  quatre  mille  fr. 
(34.000  fr.),  par  viremerH  du  chapitre 
designedans  Tan icle ci-dessus. 

3.  Nos  mioislres  de  Tagriculturey  da 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et 
des  finances,  (MAI.  Rouher  et  Fould) 
sont  charges,  etc. 


uiBBB  1862  »  9  JARvisa  1863.  —  D^et 
irial  qui  autorise  un  viremeot  de  credit 
lodget  du  ministere  de  ragricoltare,  da 
nerce  et  det  travaai  pablics,  exerdce 
(XI,  Baa,,  MLXXiX,  m.  1(^800.) 


13  DicKMBRB  1862  —  9  JANTisa  1863.  —  Decret 
imperial  qni  fixe  la  coUsaiion  b  percevoir  rar 
les  trains  de  boia  flotie,  pendant  rexercieo 
1863  (ApproTi>ioniieinent  de  Paris).  (XI,  BaU. 
MLXXU ,  o.  10,801.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secretaire  d'Etat  au  departement 
de  Tagrleulture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  deiiberMtion,  en  date 
du  19  octobre  1862,  prise  par  la  comma- 
naute  des  marchands  de  hois  de  chauf* 
fage,  ladite  deiiberaiion  ayant  pour  objet 
de  pourvoir,  dans  un  Interet  common,  aoK 
depenses  que  necessileront,  pendant  le 
cours  de  Texercice  1863,  le  transport  et  la 
conservation  de  ces  bois ;  vu  les  lois  an- 
nuelles  de  finances,  portant  fixation  du 
budget  des  recettes  et  des  depenses ;  notre 
conseil  d  Elat  entendn,  avons  decrete  : 

Art.  l«r.  II  sera  pergu,  k  litre  de  coti- 
sation,  sur  les  trains  de  bois  floite,  pen- 
dant Texercice  1863.  savoir  :  1<>  Poar 
chaqne  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera 
flotte  snr  I'Yonne,  en  amont  de  Joigny, 
la  Cure,  rA.rmaii<;oii  «l  cvci^V 
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halt  ffMicf  (IB  fr.)«ecQDt  payite  a  Clime- 
cyet  Joigny,et  huU  francs  (8  fr.)^ Paris; 
9^  Pour  ehaqae  train  qui  8er«  flatt6  sur 
TYonne,  «a  aval  du  puiil  de  Joigof,  et 
<|iti  ne  sera  pas  cofnp«^4  de  Wis  ^ric^- 
demmeDl  retires  en  roni^  :  Tiagt-siK 
francs  ( fr. doirt  dix-huit  fraocs 
(18  fr  )seront  pay^s  a  Sens,  et  {inH  fraaos 
(8  fr.)  k  Paris  ;  Puor  chai|ue  Uain  de 
dix-huit  coupons  provevient  de  la  riviere 
de  Seine  :  huil  francs  (8  fr.),  payables  k 
Paris ;  ^  Pour  ctiaqtie  train  de  dix-bnit 
ooapons  provenunt  de  la  riviere  de  Marne : 
TiDgt  francs  ['iO  tr.),  payables  4  Paris; 
fto  Pour  chaqoe  train  de  dix-bait  coapons 
de  la  haute  Yonoe  et  de  la  Cure,  qui  ne 
d^passera  pae  les  ports  de  Cravant  :  six 
francs  (6  fr.) ;  et  poor  chaque  train  qui 
•era  iir^  en  aval  desdils  ports  jusqu'en 
amont  du  pout  de  Joigny  :  neuf  francs 
(9  fr.),  qui  seronl  paye«  a  Cravant.  Pour 
€baque  train  qui,  par  suite  de  la  nteessii^ 
de  le  faire  pa>ser  dans  ics  6cluses  des  ea- 
naux,  ou  |iour  toute  autre  cause,  sera 
flolt6  par  fractions  difT^renles  de  la  divi- 
•ioB  ordinaire  des  traina  de  dix-buit  cou- 
pons ,  la  cotisation  sera  perdue  en  raison 
de  la  longU(  ur  compar^e  a  celledes  trains 
de  dix-huit  coupons;  k  cet  effet,  le  maxi- 
BHim  de  cetle  longueur  est  fit^  k  quaire- 
vingl-dlx  metres  («0»)  pour  un  train,  et 
cinq  metres  (5^)  pour  un  coupon. 

2*  Le  paienient  sera  fait ,  8aT<»ir  :  a 
Paris,  entre  les  mains  de  I  agent  g^n^al, 
imm^diatement  aprcs  Tarriv^e  des  trains; 
a  Cravant ,  a  Joigny  et  k  Sens ,  entre  les 
mains  du  garde-nviere  commis  audit 
poDt ;  et  k  Clarnecy,  entre  les  mains  du 
comnMs  g^n^ral  qui  y  r^ide,  lors  du  de- 
part des  trains,  ou,  au  plus  Lard,  dans  la 
huitaine  de  leur  arrivde  a  Paris.  Le- garde- 
riviere  commis  a  Cravant  vert>era,  A  la  fin 
de  chaque  mois,  le  montant  de  ses  receltes 
enXra  les  mains  du  commis  ^^n^raJ  a  la 
residence  de  Clarnecy,  et  les  garde -ri- 
vieres commis  a  Joigny  et  a  S^ns  verse- 
roDi  le  nionlant  de  leurs  recettes  entra  les 
mains  de  I'agent  g^n^ral  a  Paris ,  a  touie 
requisition  de  sa  pan.  L'ageni  g^^n^ral  et 
les..autres  agents  de  la  commsinaute  sont 
autocis^s  i  faire  iou4es  poursuites  et  dili- 
genoes  pour  assurer  le  recouvremeni  de  la 
aotisaiion. 

3.  Le  present  d^cret ,  repr.od«it  en 
racieres  iisibles  et  apparenta,  devra  dtre 
aflich^  pendant  toule  la  dar6e  de  I'exer- 
clce  1865,  dans  les  bureaux  des  agents  pr6 
po«6s  k  la  perception  des  c&lisations. 

4k  Wos  minislres  de  ragricullttfa,  da 
iComnieroe  el  des  iravaux  pu^lica  ,  et  des 
Miumcd§,  MM.  Rottber  e\  PouUl*  ««a\. 


IB.      17,  S»  I^UBMI  i6M. 

17  nkcmm  IflOS  0  iakvibk  186S.  —  Dteit 
iiap4i-i»i  relalif  am  rlolAlioas  tin  MonUde^Mi- 
lui.  vXI,  Bail.  MUUUX,  n.  10,802.) 

Napoleon,  etc.,  sur  lerap#ort  de  mitt 
mioisire  d'Elat;  vu  Mire  decret  en  date 
dnl4ao6i1862;  le  ra4>port, en^iain 
Dovcmbre  dernier,  de  la  caoMaiiaND 
institute  par  notre  d^cret  da  18  Hhtam- 
bM  1 8(»1  el  cbarg6a  de  la  r6partiUoa,  m- 
tre  lei  anciens  dotalaires  du  Aioni-da-4li> 
Ian  on  leurs  representanls »  du  eiNit 
annuel  de  Irois  cent  douze  nille  dan 
aenls  francs  (312,&00  fr.),  ouvert  par 
notre  d6cret  du  meme  jour,  avons  4^ 
erete: 

Art.  l«r.  Les  dotations  da  Mont«4e- 
Milan  sont  restiiuees,  dans  la  proportioa 
ci  apr^s  et  jusqu'a  concurrence  de  deni 
mitle  quatre  cents  francs  (2,400  fr.),  sv 
anciens  dotalaires  du  Mont-de- Milan  oo 
k  leurs  repr^santants  dont  les  noms  sal- 
vent:  (Suiveni  les  noms.) 

^t,  Ces  dotations  serout  inscriles  svee 
Jouissance  a  partir  du  I*''  janvier  186^. 

3.  La  transmission  de  ees  dota  ioos  aen 
lieu  conform6ment  aux  litres  constitulifi 
el  selon  les  regies  etablies  par  les  dota- 
tions qui  provenaient  de  I'ancien  domaine 
extraordinaire,  et  dont  les  titulaires  Doot 
pas  ei4  deposs6d6s. 

4.  Les  dotations  qui  tomberonten  d^h^ 
rence  feront  retour  a  TElat. 

5.  Nos  minislres  d'Etai  ct  des  finances 
(MM.  Walewski  et  Fould)  sont  char- 
ges, etc.   


31  D&CBHBfiB  1862  =  9  JAHVIBR  1863.  —  DeCRl 
impdriat  qui  «iuLorisc  un  virement  de  cr^ts 
an  budget  dn  minisl^re  des  (inances,  e&ercice 
1862.  (XI,  Bull.  MLXmX,  n.  10,803.) 

Napoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ininistre  secretaire  d'Elat  des  fioanc^; 
YU  la  loi  du  28  Juin  1861,  portanl  fixation 
du  budget  g^n^ral  des  depen>es  et  des  re- 
cettes de  Texercice  1862 ;  vu  noire  d^cret 
du  7  novembre  1861,  conienanl  rdparti- 
litto  des  credits  du  budget  des  d^peosei 
dudit  exercice;  vu  I'art.  12  du  s^atu- 
eonsulte  du  25  d6oembre  1852 ;  yu  les  dis- 
positions de  noire  d^cret  du  10  nevemlNe 
18^,  sur  les  v4rements  de  credits;  fale 
s^natus-cooiulie  du  3d  d^cembre  1861; 
noire  conseil  d*£tat  enteodu ,  aY<ans  df 
crM  : 

Act.  l«^  Les  credits  onvertt  4  notre 
ministre  s6cr6iaire  d'£tat  dea  floancai, 
sur  I'eiercice  1862,  par  la  loi  du  badgel 
du28juin  1861  et  le  decret  de  reparti- 
tion du  7  nevembre  suivant,  soot  r6daHs 
d'one  somme  de  cioq  cent  qaatre-viogt- 
fftiUe  fraocs  1582,000  fr.),  aarair : 
Oi^V*  ^^l^^v^M"^^*       WlIMO  fr. 
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2.  Les  credits  oaverls ,  pour  le  inline 
eiercice,  par  la  loi  du  budget  du  28  juin 
1861  et  le  d^crel  de  r6parlition  pr^cit^, 
rar  les  cbapitres  suivants  du  budget  du 
minitUre,  sont  augment^g  d*une,  somme 
decinq  cent  qnatre-viDgt-douzemille  francs 
(592,000  fr.),  par  \iremeat  du  cbapitre 
(i4iigD6  cMe>8Us  :  Chap.  3.  Rentes  4 
poor  100,  12.000  fr.  Chap.  24.  Ponsions 
cifilet  (loi  du  9  jutn  ib53)  580,000  fr 
Total,  592,000  fr. 

3.  Notre  minis  tre  des  finances  (M.  Fould) 
ast  charge,  etc. 


51  DiCBMBRI  1862  =  9  JAHVIBR  1863.  —  Dicfct 
imperial  qui  fue  le  droit  k  rfmportation  des 
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natrons  natnrsls.  (XI,  Bull.  MLXXIX ,  n« 
10,804.) 

Napoleon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
minislre  secretaire d'Etat  au  d^partenaent 
de  ragricuUure  du  commerce  et  des  tra- 
vaux  publics ;  yu  la  loi  du  17  d^cdnbre 
1814  (art.  34) ;  vu  Tavis  de  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  au  d^partement  des  fi- 
nances, avons  d^cr^te  : 

Art.  l•^  Le  droit  h  Timportation  des 
natrons  naturels  est  fix6  h  trois  francs  les 
cent  kilogrammes  (d^cime  compris). 

2.  Nos  minisires  de  Tagriculture,  da 
commerce  et  des  iravaux  publics,  et  des  fi- 
nances (MM.  Rouher  et  Fould)  sont  char- 
ges, etc. 


FIN  DE  LA  PRBMliRB  PARTIE. 


SECONDE  PARTIE. 


TS,  BAPPORTS  A  l'eMPEREUR,  CIRCUL AIRES  ET  DOCUiUEATS 
DIVERS  NON  INSERES  AU  BULLETIN  DES  LOIS  OFFICIEL. 
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12.  —  Rapporl  snr  PaJoiinistration  de 
e  criminelle       France  pendant  Pan- 

0.  '(Mon.  du  23  mai  1862.j 

3  compte  renrlu  nnnnel  de  radmi- 
n  de  la  justice  criminelle  pr6sente 
t^qae  personne  ne  songe  a  m6- 
e  aujoiird*hui.  Dans  ce  miroir 

magistrature  peut  reconnatire  si 
re  de  chaqiie  joor  a  616  accom- 

une  fermel6  prudente,  avec  une 
sans  rel&ohe.  Les  criminalistes  j 
ent  des  arguments  pratiques  pour 

les  am6lioraUons  progressives 
I'lelles  la  l^gislcition  p6nale  cesse 
ment  de  r^pondre  aai  besoins  de 
iation.  Le  pays  y  lit,  dans  des 
!  oquents  par  leurs  variations  el- 
2>',  le^  consequences  qu*entrainent 
morality  el  la  s6caril6  g6n6rales 
;s  de  misere  el  de  diselte  compa- 

ann^cs  d'abondance ,  les  temps 
utions  et  d*(^meute  rapproch^s 

ou  on  gouvernemenl  ferme  et 
int  cunlient  les  folles  passions  et 
aux  souffrances  imm6rit6es.  en- 
^chement  des  lols  r^pressiyes  oa 
ivences  d'un  jury  d6courag6.  op- 
jn  regime  d'ordre  sons  lequel  des 
ises  ei  pr^voyantes  troovent  poor 
iqiier  des  ciioyens  6clair6s.  in6- 
es  dans  leur  respect  consclencleux 
ir  mission  de  salut  public.  L'his- 
regns  de  Voire  Majesty,  au  point 
de  son  influence  sur  la  morality 
!,  se  trouve  ainsi  6crite  dans  des 
nt  i*exaciila  le  incontestable  d6Ge 
ilique.  et  dont  Paridit^  inflexible 

de  place  ni  aux  complaisances  de 
rie,  ni  m6me  aux  manlfeitalfons 
{itirne  reconnaissance.  Isolds  de 

les  pr6c6iient,  les  comples  g6n6- 
nuels  perdent  leur  signification 

1,  et  les  cliifl'res  accomQl6s  rebu- 
ention  sans  parler  i  rintelligence. 
^8  entre  eox  avec  I6geret6  ou  pr6- 

6S. 


venlion,  sans  lenir  safl1<amment  compte  de 
raccroissement  continue!  de  la  population, 
desreformes  pt^nales  qui  (ineigneut  de  nou- 
veaux  delits,  des  mesures  d'instruction  qui 
ont  r6v6l6  plus  surement  les  r^cidives,  iis 
peuvent  conduire  le  publiciste  aux  concla- 
sions  les  plus  trompeuses,  aui  raisonne- 
ments  les  plus  faux.  II  est  done  utile  qa'i 
des6poqae3  rapproch^cs  on  travail  oflicieK 
exempt  de  toute  precipitation  et  garanti 
de  toute  erreur  grave  par  rexp6rience  de 
mes  auxiliaires,  vienne  6pargner  aux  pen- 
seurs  et  aux  moralistes  des  rechercbes 
minutiense:}  el  p^oibles.  G'esi  h  cette  pen- 
86e  qn'ob^issait  Tun  de  mes  pr^  l^cesseDrs, 
lorsqu*en  1852  il  soomettaii  a  Votre  Ma- 
jesty, dans  les  rapports  publics  en  tete  des 
deux  comptes  g6n6raux  de  1850,  le  ta- 
bleau compl(>t  de  Tadministration  de  la 
justice  en  France  pendant  un  quart  de 
si^cle.  Dix  ans  ^e  sont  6coul^s  depnis,  et 
je  pr^senfe  &  Voire  Majesl6  le  r6sum6  de» 
travaux  de  toutes  les  juridictions  crimi- 
nelies  pendant  la  p6riode  I851-18()0,  en 
les  comparant  sar  les  points  principaui 
avec  les  r^sultats  des  ann^es  anterieures. 
Comme  toujours.  je  me  suis  attach6aax 
fails.  li  importe  de  leur  laisser  leurindis- 
cutable  Eloquence  que  tout  raisonnrment 
pourrait  afl'aiblir.  Des  explications  rares  et 
precises  viennent  »eulcment  pr^venir  des 
conclusions  inexactes,  parce  qu'elles  se- 
raient  trop  h&tives.  Ce  n'est  et  ce  ne  doit 
6tre  ni  une  discussion,  ni  an  plaidoyer 
syst^matiqne,  mai'i  an  expose  fidele.  S*jt 
met  en  relief  une  des  gloires  du  r^gne  de 
Votre  Majesty,  par  la  simple  comparaison 
du  pas94  et  du  present,  e*est  que  la  pros- 
perity g4n6rate«  rapaisemenl  des  passiona 
violentes,  la  conflonce  dans  I'auiorite,'  onl 
leur  influence  immeifiate  sur  le  nombre  et 
la  gravite  des  crimes  et  des  d6lits.  Dana 
la  periode  1851-1860,  la  legislation  penale 
a  dejii  fait  quelques  progres.  Les  projett 
dont  le  Corps  UgislatlC  ^t).\^^\s\ 
^1 
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r^aliser  des  perfectionnenients  noaveaux. 
Voire  Majesty  ne  compte  pas  s'arrelcr 
dans  ceilc  voie.  Ellc  einpruntera  successi- 
Temenl  aux.  lemons  de  l  eipdri!  nee  prati- 
que et  aui  tegisialiuns  ^trang^res  toutes 
leg  r^formes  qui  pourronl  s'accordcr  avcc 
)e  g^nte  de  nos  institutions  et  les  moetirs 
s^culaires  de  notre  soci^t^  fran^aise.  En 
passant  en  revue,  dans  ce  rapport,  cha- 
cane  des  parties  du  compte  g^n^ral  de  la 
justice  crimineile  de  1860,  je  n*invoquerai 
les  chilTres  propres  a  cette  aon6e  que  poiir 
les  comparer  a  ceui  des  ann^es  pr^c^den- 
tes.  De  1S26  k  1850,  le  nombre  des  accu- 
sations et  des  accuses  jug^s  contradictoi- 
rement  par  les  cours  d'assises  avail  peu 
▼arii^.  La  premiere  p^riode  quinquennale 
(1826  h  i830)  pr6sentait  une  moyenne 
de  5,376  accusations  et  de  7,150  accuses. 
La  derniire  (1846  a  1850)  ofTrait  r,,t59 
accusations  et  7,450  aGcu&^s.  Le  nombre 
de  cea  derniers  avait  augments  de  300, 
aoit  4  0)0»  tandis  que  celui  des  accusa- 
tions avait  diiolDU^  de  2t7  ou  4  pour  100. 
L*augmentation  du  nombre  des  accus<^s 
ptndant  les  cinq  dernidres  aiin^es»  en  ad- 
mettant  m6me  qu'eile  ne  tdl  pas  due  k 
nne  cause  accidentelle,  efki  M  bien  iofd- 
rieure  k  cede  de  la  population  qui,  pen- 
daot  le  raenoe  laps  de  temps,  s'^tait  accrue 
de  plus  de  11  pour  iOO. 

]Des  trois  p6riudes  quinqueonales  intAr- 
m4dlaires,  celle  de  1856  a  1840  donnait 
des  Dombres  plus  6lev^s  :  5,7:28  accusa- 
tions et  7.885  accuse.  La  cheri^  des 
grains,  pendant  deux  ou  trois  ann^es  de 
cette  p<^riode,  avait  fait  sentir  son  iu- 
fluence  funeste  sur  ie  niveau  de  la  mora- 
liti6  publique,  ainsi  que  cela  se  remarque 
toajours,  Aussi  6tait<ce  uniquement  sur 
les  accusations  et  let  accuses  de  crimes 
contre  les  propri^t^s  qu'avait  pori6  l  ac- 
cro^ement  pendant  la  p<iriode  de  1856  k 
1840.  Le  nombre  des  accuses  de  crimes 
cootre  les  personnes  avait  au  coniraire 
dimian^.  De  1851  a  1860.  le  nombre  des 
ncciisalions  et  celui  des  accusal  ont  suivi 
uoe  progression  r^gulierement  d^crois- 
saote,  qui  n*a  M  interrompuequ'en  1853 
et  eflil854,  par  suite  des  mauvaises  r^col- 
tet  de  Irois  ann^s  succpssives  (185i  a 
1854).  Le  nombre  total  des  accusations 
4tMt,  en  1851,  de  5Jii87,  et  eelui  des  ac- 
cuses de  7,071.  Eo  1860,  on  ne  compte 
plua  que  3,631  aeeusations  ei  4,651  accu- 
s6s^  soil  tme  diminutioa  de  32  pour  100 
dea  premieres  et  de  34  pear  100  des  se- 

Mais,  si  Yon  4tadie  cette  progression  ea 
diallaguant  les  crimes  contre  les  person- 
nes des  crimes  contra  les  propri6i4f,  on 
rait  qoe  la  dimioution  a  M  beaoeoup 


moins  sensible  pour  les  premiers  que  pour 
les  seconds.  Ainsi ,  la  p6riode  de  1851  i 

1855  ofTre  nn  nombre  moyen  annuel  de 
1,880  accusations  et  de  2,555  accuses  de 
crimes  contre  les  personnes  ;  la  p^riode 
suivanie  (1856  k  i860)  compte,  aiiaCi 
moyenne,  1,755  accusations  et  2,083  a^ 
cus^s  de  crimes  de  cette  nature.  La  d{- 
minalion  est  de  7  pour  100^  peine  pour 
les  accusations  et  de  12  pour  100  pour 
les  accuses.  Le  nombre  des  accusationset 
des  accuses  de  crimes  contre  les  propria 
Us,  apres  avoir  6t6,  ann^e  moyenne,  de 
5,598,  et  4,751,  pendant  la  premiere  pi- 
riode(1851  a  1855),  n*est  plus,  pendiot 
la  seconde  (1856  k  i860),  que  de  2,402 et 
5,501  ;  ce  qui  pr4sente  une  r^dnctioadi 
29  pour  100  pour  les  accusations  et  dtSt 
pour  100  pour  les  accuses.  Si,  pour  Mleic 
appr^cier  les  causes  de  cette  diniinatisi, 
on  r^tudie  dans  cbaque  categoric  de  cri- 
mes s^par^ment,  on  constate  les  Ml 
suivants  :  I^Le  nombre  des  accusatieasci 
des  accuses  de  crimes  contre  Fordre  paUk 
(crimes  poliliques,  crimes  de  rebellion  • 
reunion  arm^e  ou  avec  aatres  cireonstai-  |^ 
ces  aggravantes,  Caoa.  l6moignage,  etcjl  ftr 
diminu^  de  pr^  de  moiti6  pendant  les sk  ir 
dernieres  anntes,  et  la  reduction  est  of  pir 
tout  sensible  de  1856  k  1860.  2«  Le  Bt** 
bre  des  accusations  et  des  accost  dso^ 
mes  contre  la  vie  et  la  stiret^  des  citajMi 
(assassinats,  meurtres,  empoisooDemeiiit 
parricides,  voies  de  fait  et  violences 
ves)  a  ^galement  diminu^  dans  la  profit 
tion  d'un  cinquiime  (18  et  20  poor  114 
U(i  seul  des  crimes  de  cette  classe,  riabl^ 
ticide,pr6sente  une  aagmeutatioo.  Hall 
jug^,  ann^e  moyenne,  214  accusatiooid 
^52  accuses  de  crimes  de  cette  natiin,il 

1856  k  1860,  au  lieu  de  :  183  et  212,  * 
1851  k  185-j  ;  152  et  172.  de  1846 
145  el  167,  de  1841  a  1845.  3< 
bre  des  accusaiions  et  des  accost 
mes  conire  les  moaurs  a  conlin 
vre  la  progression  ascendante 
l^e  dans  le  rapport  de  1850.  Les 
lions  de  cette  nature  formeut,  de  l85€i 
1860,  plus  de  la  moiti^  (55  sur  100)  h 
nombre  total  des  accusations  da  cciMI 
contre  les  personnes,  tandia  que,  de  Ifli 
a  1850,  elle  n'en  formaieni  que  la  iifr 
quieme  environ  (23  sur  100). 

L'augmentation  s'est  produlte  prindfi* 
lement  dans  le  nombre  des  attentats  iJi 
pudear  sur  des  enraots.  De  i8&6  4  %9B$ 
il  a  6t^  jug6,  anu6e  moyenne,  604aeca» 
tions  et  702  accuses  de  cette  espaee  It 
crimes,  au  lieu  de  :  592  et  608,  de  itfli 
1855  ;  4!»0  et  431  ^  de  1846  k  1880;  347K 
559,  de  1841  4  184&.  De  18^  4  MSI^Il 
nombre  moyan  annuel  des  ace«sii  dacMli 
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ivie  n*avaH  6{6  que  de  159,  le  cin- 
B  dti  tdtal  (le  la  d<rm^re  p^riode 
lennaie  (1856  k  1660).  Get  accrois- 
t  deplorable  du  uombre  de  cH/nes 
'  les  mceurs  que  nous  verrons  plus 

produire  ^guicment  dans  )c  nonibre 
lits  de  la  m^me  nature,  est,  sans 
ute,  la  consequence  des  developpe- 
de  noire  Industrie  et  de  ragglome- 

qtt*elie  am^iie  datn  ies  ateliers, 
iers  des  deut  tiexcs  elde  tout  &ge, 
Dtact  permanent.  En  1859  et  en 
le  nombre  des  accusations  d*atten« 
a  pudedr  sur  des  enfi'inis  a  diminue 
lemcnt,  ct  la  derni^re  ann^e  nVn 
e  que  650,  tnndis  qu*it  y  en  avait  eu 

I  1858.  C'cst  un  ti'mps  d'arret  que 
plais  a  signaler  ,  en  expriiiicinl  le 
u*il  5oit  ie(>r6liide  d  une  diiiiiitulion 
ue.  4^  Pour  les  accusations  et  les 
a  de  criinvS  conlre  lt>s  proprieies, 
er^s  dans  leur  ensemble,  la  ditninn* 
iDsi  qu'il  e.al  constate  a  la  page  8,  a 
e  1»o6  a  1860,  comparativement 
eui  periodes  pr^cedentes  ,  de  29 
100  des  accusations  et  de  51 
too  des  accuses.  Les  seuls  crimes 

Jes  proprietes  un  pen  frequents  qui 
t  pas  parlicipe  k  vHie  large  reduc- 
»nt  les  fauxen  ecriturede  couirnerce, 
nqueroules  fraud uleuses  cl  les  in- 
s.  Le  noiiik)re  des  premiers  a  legerc- 
mifmenie,  celui  des  seconds  el  des 
mes  est  resie  a  j»eu  pres  slalioaiiairc. 
UK  en  ecrilure  autbentique  et  publl- 
en  ecriture  privee,  les  vols  qualifies 
t,  out  dimirme  dans  des  proportions 
erables.  Cette  reduction,  en  ee  qui 
ne  les  vols.  s'expliqueeD  partie,  sans 
uie,  par  la  teuddiice  qui  etiste,  de- 
oelques  annees.  dans  les  parquets  et 
dnets  d'instructioc,  a  ecarter,  avec 
e  soi*)  qu'uutrefois,  les  ctrconstan- 
Igravantcs  const  itutives  du  crime, 

elies  ne  sont  pas  bien  etablies.  Mais 
lit  incontestable  que  ce  n'est  pas  \k 
le  cause,  pui^qoe  nous  verrons  pioa 
ue  le  nonibre  des  vols  siraptes  defe- 

II  tribunaut  correctionneU  a  aassi 
ne  peddant  les  deui  deroieres  an- 

re  la  diminalion  du  nombre  des  ac- 
Mis  et  des  accuses  pendant  let  dii 
res  annees ,  ii  s'est  produit  un  fait 
Test  pas  sans  ioieret  de  faireressor- 
est  que  IVsprit  d*association  tend 
Inuer  parmi  les  criminela.  Be  1846 
^,  en  eoiiipiait,  en  niDyenite,  144  at- 
poar  100  accusations.  De  185 1  k 
It  proportion  est  de<«cendue  k  135 
100;  at  k  150  pour  100,  do  1856  a 
Bi  r#o  pasie  de  fesamen  des  aeco> 


§es  dans  leur  ensemble  k  Icur  repartition 
entre  les  86  departements,  on  constate 
que  75  departements  out  participe  a  la 
dtminutfon  signaiee  dans  le  nombre  des 
accuses  juges  par  les  conrs  d''assise$ ,  mais 
dans  des  proportions  assez  in^gales;  ainsi, 
dans  7  dcpartcneuts,  la  diminution,  pen- 
dant la  perio  e  de  1856  k  186U,  cumparee 
a  celle  de  1846  k  11150,  n*a  pas  depasse  10 
pour  100.  Dans  14  departements.  la  dimi- 
nution a  varie  de  11  a  iO  pour  100 ;  dans 
17,  de  21  k  50  pour  100  :  dans  15,  de  31 
a  40  pour  100.  La  Seine  se  cla<ise  parmi 
ceux-ci,  avec  50  pour  100  de  diminu- 
tion. 

Enfin  elle  a  depasse  40  pour  100  dans 
les  20  departements  suivants  :  elle  a  ete 
de41  pour  100  dans  la  Haule-Marne  et  la 
Haute- Vienne;  de44  pour  1 00  dansTHe- 
raull  et  1^  Tarn;  de  46  pour  100  dans 
Seine  et-Oise  et  le  Finislere;  de  47  pour 
100  dans  I'Ariege  ;  de4H  pour  100  dans  la 
Seine- inferieure  ;  de  5:2  pour  100  d  nsles 
Ardennes,  la  Moselle,  ies  C6tes-(]u  Nord  ; 
de  55  pour  100  dans  la  Crcuse  :  de  55  poar 
100  dans  la  Haute  Sa6ne  et  Tlndre, 
58  pour  100  dans  la  Vienna;  de  59  pour 
100  dans  ies  Pyrenees  Orientales;  de  60 
pour  100  dans  I'Aude  et  la  Correze ;  de  62 
po.tr  lUOdans  la  Meuse;  de  66  pour  100 
dans  la  Meurthe.  Dans  le  Gers .  TAin^ 
TAveyron  et  lodre  et<Loire,  le  nombre 
moycn  annuel  d-es  accuses  a  eie  le  tneme 
pendant  ies  deux  period  's ;  il  s*est  accru 
de  mains  de  10  pour  100  dans  ies  Bou- 
cbes-du-KhOne,  le  Yar,  TOrne,  la  Marne 
et  la  Haute-Garonne;  de22  pour  100  dans 
la  Charento-lnferieufe ;  de  27  pour  100 
dans  Tarn-et-Garonue ;  de  56  poor  100^ 
dans  leDoubs;  en0nde50pour  lOO  dans 
la  Drdme.  Get  accroissemcat  anormal  dans 
le  dernier  departeraent  est  dCl  en  tres- 
grande  partie  aux  pour<uites  dirigees,  en 
1856,  conlre  52  in  tiyidus  accuses  de  nom- 
breux  crimes  d'avortements ,  dont  plu- 
sieurs  etaient  ancicns.  Le  rapport  da 
nombre  des  accuses  a  la  population  varie 
selon  que  s^abaisse  ou  s'eieve  le  nombre 
des  accuses.  En  voici  I'expression  par  pe- 
riode  quinquenna  e  depuis  1826  :  4,517 
habitants  puurun  accuse,  de  1826  4  1850: 
4,427  habitants  pour  un  accuse,  de  1831 
k  1835;  4,1:97  habitants  pour  un  accuse^ 
de  1836  k  1840;  4.901  habitants  pourun 
accuse  del8il  k  1845;  4.749  habitants 
pour  an  accuse  de  1 846  k  1 850 ;  5  055 
habitants  pour  un  accuse,  de  1851  a  1855; 
6,758  habitants  pour  un  accuse,  de  1856 
a  1860.  C'est  la  troisieme  perio  ie  (1836^ 
1840)  qui  ofTre  le  motnd re  nombre  raoten 
d'habivauU  ^omlt  \iw  \a 
est  ce\al  dt  W  ift^X^m^  ^^tvi\^  Vy'W^  ^ 
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1S60\  et  il  d^passe  de  beaucoiip  ies  sii 
autres.  £n  i860,  on  compte  lidos  54  d6- 
parlerrieats  de  10,000  a  20,000  habitants 
pour  111)  a  cas6,  et  jus(|u*&  51.979  dans  la 
Haule-Vienne.  Avant  1851,  il  y  avail  a 
ppine,  cbaqae  ann^e,  deux  ou  trois  d^par- 
temeiits  ou  le  nombre  licii  habitants  pour 
UQ  accus6  atteigni!  10,000.  La  Seine  et  la 
Corse  onl  cunliiiu6,  pendant  Ies  dii  der- 
nitres  ann^^es,  a  occuper  ahernativement, 
presque  sans  interruption,  le  premier  rang 
parmi  les  d^partements  qui  se  distinguent 
par  leiir  faible  nombre  moyen  annuel  d  ha- 
bitants pour  un' accuse ;  inais  ce  nombre, 
qui  s*6iait  presque  constamment  niaintenu 
aa-dessous  de  :2,000  pour  un  accuse  jus- 
qu*&  1850,  a  vari6,  de  1856  a  1860,  dans 
la  Corse,  de  1,891  h  2,894;  dans  ta  Seine, 
de  2,454  ^3.259.  De  18i6  k  1830,  te 
nombre  proportionnel  des  accusations  de 
crimes  conire  ies  personnes  avait  M  de 
25  sur  100;  ce  ui  des  accusations  de  cri- 
mes contre  Ies  propri6i6s  de  75.  Le  pre- 
mier de  ces  deux  nombres  a  M  croissant 
cbaque  ann^e,  tandis  que  le  second  s'a- 
baissait;  et,  pendant  Ih  derni^re  p6riode 
quinquennalc  (1856  a  1860),  on  a  comply, 
ann6e  inoyenne,  4i  accusations  de  crimes 
contre  Ies  personnes  et  58  accusations  de 
crimes  contra  les  propri6t6s  sur  100.  Ce 
r6saltat  est  dQ  a  ce  que  ,  depuis  1840,  le 
Bombre  des  crimes  contre  les  propri6l6s  a 
diminu6  progressivement,  tandis  que  celui 
des  accusations  de  crimes  com  re  les  per- 
sonnes n^proiivait  que  des  varialions 
pen  sensibies.  Dans  54  d^partemeiits,  en 
i860,  le  nombre*  des  accusations  de  cri- 
mes contre  les  personnes  est  ^gal  ou  su- 
p^rieur  k  celui  des  accusations  de  crimes 
contre  les  propriet^s.  Jusqu'en  1850.  deux 
ou  trois  d6partemeals  a  peine  olTraient  de 
semblables  r^siiltats  cbaque  annde.  La 
Corse  est  loujoiirs  celui  des  d^pariements 
ot  le  nombre  proporti mnel  des  accusa- 
tions de  crimes  contre  les  personnes  est 
le  pins  6lev6.  Gcpendant  la  dilTerence  tend 
k  s'alTaiblir  depuis  que  des  meiures  ^ner- 
giques  et  noumm«>nt  I  interdiction  du 
portd*armes,  out  assort^  la  security,  en 
rendant  plus  raresdms  ce  di^partemeniles 
luttes  armies,  autrefois  si  fr^qtientes.  De 
1856  a  1860,  sur  un  nombre  moyen  de 
100 accusations  jug^es en  Corse,7i  ayaient 
pour  objet  des  crimes  contre  les  person- 
nes et  29  des  crimes  contre  les  propri6t<is. 
De  1826^  I8r)0,  les  proporiions.^taient 
de  82  accusations  de  crimes  contre  les 
personnes  et  17  accusations  de  crimes 
contre  les  propri6t6s  sur  100.  Dans  la 
Seine ,  Ies  proportions  sont  en  sens  in- 
verse :  23  accusations  de  crimes  contre  ies 
rsoaoei  el  72  accasatioas  de  crimes  coa- 


tre  les  propri6t^s.  De  1826  k  1S50, 
miere  proportion  6tait  de  14  et  la  s 
de  86.  Ainsi ,  tandis  que  le  nombi 
porlionnel  des  accusations  de  crim 
tre  les  personnes  diminuail  en  C 
auj^mentait  dans  la  Seine.  Les  d 
ments  oii  Ton  releve  le  nombre  j 
liounel  le  p'us  £lev6  d*accusations 
mes  con*.re  les  personnes,  de  1856 
sont,  aprds  la  Curse,  TH^rault,  1 
Rhin,  les  U'lutes-Alpes,  les  Basse 
et  la^Haute  Sa6ne,  de  65  a  61  sur 
Bas  Rhio,  58  sur  100;  Tlsere,  la 
56  sur  100;  le  Jura,  la  Crease.  U 
55  sur  100;  leLot,  la  Haute-Vien 
veyron,  54  sur  100 ;  la  Correze.  les 
55  sur  100;  la  Haute- Loire,  52  si 
le  Var,  I'Ain  TAude,  51  sur  100. 

En  parcourant  la  nomenclature 
d^partements,  on  voil  qu'ils  ap( 
nent  presque  tous  aux  regions 
gneuses  de  I'Est  et  du  Midi,  et  q 
d'Ciitre  eux  se  classent  parmi  Ies  d 
ments  industriels.  Ces  derniers,  e 
pr6sentent,  en  gdn^rai,  cbaque  am 
nombre  proportionnel  ^Iev6  de 
conire  les  propri^t^s.  Les  accuses  j 
sent,  quant  au  sexe,  d  une  facon  f( 
gale.  Le  nombre  proportionnel  de 
mes  parmi  les  accuses  n*a  jamais  d 
le  cinquieme,  depuis  18i6  ;  et  il  oe 
teint  qu*une  seule  fois,  en  18-29. 
portion  a  vari6 ,  par  p^riode  qaio 
nale,  de  19  sur  100,  de  1826  a  1850 
sur  100.  de  1S46  a  1850.  Eile  a  6i6 
sur  100  pendant  chacune  des  dea 
nieres  p6riodes  (1851  a  1855  el 
1860)  Parmi^  los  crimes  contre  V 
sonnes,  si  VoQ  ^carte  ceux  d'infati 
d'avorlement  au&quels  les  homnr%>c 
ticipent  que  dans  une  mesur^ 
treinte  les  accusations  dans  ^ 
femmes  out  Ggur^  pour  la  pa  ic~ 
tionnellela  plus  6lev6e  ont 
1860,  comme  pr^c^dcmnient, 
avaient  pour  objet  des  crime 
ques  en  queique  sorle,  ceux  d 
nement,  oili  Ton  compte,  cn  ra  ^ 
femmes  sur  100  accus6es ; 
28  sur  100.  II  n'y  a  que5  femr^ 
accuses  de  meurtre;  6  sur  100 
coups  ct  blessurcs  graves;  9  stf^ 
cus(^s  de  coups  et  blessures  suiv 
sans  intention  de  la  donner.  Si 
14  femmes  sur  100  accuses  d  a^ 
c*est  que  plusieurs  de  ces  ct0 
commis  dans  Tint^rieur  de  U 
qu'alors  les  femmes  s*y  associe^ 
com  jiices  quand  elles  u*en  soi0 
auleurs.  Parmi  les  crimes  contr^ 
pri6t6s,  ceux  auxquels  les  femm^ 
de  1851  a  1860,  la  part  proporU 
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plus  41ev6e,  sont :  Veztorsion  de  litres  on 
signalares,  59  femmes  sur  100  accuses; 
les  Yols  domestiques,  33  sur  100 ;  l  inccn- 
die,  27  sur  lOO  Sur  100  accus(^s  de  vols 
aatres  que  les  vols  domestiqaes,  le  nombre 
proportionnei  des  femmes  a  6t6  de  11  sur 
100;  et  seulemeat  dc  9  sur  100  accuses 
de  faux. 

Le  nombre  proportionDel  de  femmes 
dilTire  aussi  d'un  d^parlemenl  a  Taulre. 
De  1851  i  I860,  de  m^me  que  penduni  les 
^5  ann6es  pr^c^dentes,  c'est  dans  la  Corse 
qae  le  nombre  proportionnei  des  fenimes 
parmi  tes  accuses  a  61^  le  plus  faibie ;  il 
n'a  pas  d^pass^  6  sur  100;  mais  il  lend  k 
•'6lever  :  il  6tait  de  4  sur  lOn  sculemmt, 
de  1846  i  1850 ;  ii  a  ^16  de  5  sur  100,  de 
1851  h  1855:  et  de  9  sur  100,  du  1856  k 
i860.  Pendant  les  dii  .dern:6n-s  ann^es, 
les  d^parternents  qui  ont  orTert  le  nombre 
proportionnei  de  fenimes  le  plus  6lev6 
tont  :  la  Correze,  la  Creuse,  29  sur  100; 
la  Dr6me.  26  sur  100  ;  la  Manche,  25  sar 
100:  les  Pyr6n6es  Orien tales,  le  Finisldre, 
le  Morbihan.  24 sur  100;  la  Moselle,  les 
COtes-du-Nord,  l  lUe-et  Vilainc,  t>5  sur 
100;  leCher.  I'indre,  la  Ni^vre.  la  COte- 
d'Or,  risere,  22  sur  100;  les  Hautes-Pf- 
T^n^es,  2rsur  100.  Dans  la  Seine,  il  y  a 
eal9  femmes  sur  lOO  accuses.  Les  62,435 
aecQs^s  jug6s  contradicioirement,  de  lb51 
4  1860,  sont  distribu^s,  eu  6gard  k  i'tkge, 
dans  la  dcuxieme  rolonne  du  tableau  ci- 
apr6s,  et  tes  colonnes  suivantes  indiquent 
lenr  nombre  proportionnei  pour  chaque 
eaUgorie  d'dge,  en  distiuKuant  la  nature 
des  crimes  commi<.  Une  derniere  eolonne 
prdsente  la  division  proportiunnelle  par 
4ge  de  la  population,  a  re\clusion  des 
enfanls  dc  moins  de  dix  ans  r6voius,  qui 
oe  sont  presque  jamais  poursuivis.  Ceite 
division  est  presque  identique  pour  les 
hommes  el  pour  les  femmes.  Aussi  ne  la 
donne-t  on  que  pour  les  deux  seies  r^u- 
nis.  La  faiblesse  du  nombre  des  accuses 
de  moins  de  16  ans,  relcvii  dans  ce  ta- 
bleau, tient  k  ce  que  les  accusi^s  de  ret 
Age  sont  le  p4as  habilueilement  tradnits 
devant  les  iribunaaa  correciionnels ,  con- 
IbrDi^meiit  k  Van,  68  du  Code  p6nal;  et, 
ii  Ton  ajoutdil  aux  646  aceu<6s  de  cct 
Afe  jug^s  par  les  eours  d'assisps  les  3,964 
-qui,  pendant  le  meme  laps  tie  temps,  ont 
eomparu  en  police  correctionnelle,  la 
plopart  ponr  vols  qualiQds ,  attentats  a  la 
padeur  et  incendies  de  r^coltes,  on  aurait 
QB  total  de  4.610  enfants  de  moins  de 
16  ans  poursuivis  et  jug^s  pour  des 
erimes,  <>e  qui  ferait  74  sur  1,000  du 
aorobre  total,  au  lieu  de  10. 

L*4tade  attentive  des  diverges  colonnes 
da  cat  dial  tugg^n  hs  observatioos  sol- 


van  les.  La  repartition  des  accuses  d'apr^s 
rUge  se  fait  difT^remmeut,  selon  qu'il  s*a- 
git  d'accus^s  de  crimes  contre  les  pro- 
pri6l6s  ou  de  crimes  contre  les  personnes ; 
d*hommes  ou  de  femmes;  el,  dans  aucune 
de  ces  qualre  categories,  pas  plus  que 
dans  le  total  des  accuses,  on  neretruuve 
la  mgme  progres>ion  a>icendante  ou  des- 
cendante  que  dans  la  eolonne  9  consacr^e 
au  total  de  la  population.  Le  rapproche- 
ment des  chiiTres  des  colonnes  4  et  5  r6- 
v^le  des  r^sultals  qui  sembient  didliiiles  a 
admeltre  de  prime  abord.  On  serait  tcnt6 
de  supposer  en  elTet  que,  dans  les  pre- 
mieres ann^es  de  la  vie.celles  oi!i  la  fougue 
di's  passions  a  le  plus  d'empire  (jusqu'4 
55  an>i),  il  se  commet  proportionnetU' 
ment  plus  de  crimes  contre  les  personnes 
et  moins  de  crimes  contre  les  proprietds 
que  dans  les  derni^res  annees  (au-dessus 
de36ans);  c*est  cependanl  le  contraire 
qui  a  lieu,  ei  la  dilTerence  est  surlout 
sensible  vers  rextreme  limile  de  l  exis- 
tence.  D<'j^,  dans  le  rapport  de  i850,  ce 
conirasie  avail  M  signal^,  et  la  eolonne 
6  du  tableau  a  616  ajoul6e,  celte  ano66» 
pour  en  indiquer  la  cause.  Les  attentats  & 
la  puileur  sur  des  enfanls  appellent  tons 
les  ans  rattention  ,  par  leur  frequence  de 
plus  en  plus  grande,  au  point  que,  pen- 
dant les  cinq  deroie  es  annees  i856  k 
1860),  les  accu>6s  de  celle  esp6ce  de 
crime  forment  le  tiers  du  nomure  total 
des  accuses  de  crimes  contre  les  personnes, 
au  lieu  du  treizi^me  qu'ils  formaient,  de 
1826  a  1850.  Or,  ces  crimes  se  commet- 
lent  dans  la  vieillesse  dans  une  bien  plus 
grande  proportion  que  lesauires;  et  c'est 
la  une  des  causes  prineipaies,  sinon  la 
seule,  dc  r6l6vaiion  du  nombre  propor- 
tionnei des  accusi^s  de  crim  .s  contre  les 
personnes  apres  40  ans.  De  la  cumparai- 
son  des  colonnes  7  et  8,  il  r6sulle  que  le; 
femmes,  qui,  comme  nous  I'avons  d6j& 
vu,  ne  comptent  que  pour  moins  d*un 
ciuquieme  dans  le  nombre  total  ties  accu- 
ses, scmblcnt  enirer  un  pcu  plus  lard  que 
les  hommes  dans  la  vie  crimineile.  En  ef- 
fet,  sur  1 ,000  hommes  accuses,  1 58  avaient 
moins  de  2i  ans,  landis  que,  sur  1,000 
femmes  accus6es,  la  proportion  n'est  que 
de  143.  Cette  difference  doit  lenir  k  ce 
que,  parmi  les  femmes  qui  ne  demandent 
pas  leur  existence  a  un  travail  honndle, 
piusieurs  la  cherchcnt  d*abord  dans  la 
prostitution  ou  le  d6sordre,  pour  arriver 
un  peu  plus  lard  au  crime.  Ce  qui  donne 
de  la  force  k  celte  opinion,  cVst  que  le 
nombre  proportionnei  des  femmes  acca- 
s6es,  qui  avaient  eu  des  enfants  naturels 
ou  avaient  veca  notoirameivl.  dv\^% 
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meme  proportion  n>st  qae  de  3  sar  100    1860,  en  €gafd  k  V6M  cifll,  se  fkii  i 
poor  let  aecQs^s  da  seie  mascultn.  La  di-    qu'il  suit  : 
vbioQ  de  62,435  accuses  Jog^  de  1851  4 


■omna  riopoKnomiBi.  mw  l,0iO. 

TOTAL. 

Horn  met. 

Femmes. 

Total 
des  accai^ 

C^libalaircs..  .    .    *  . 

32.895 
23.835 
3,705 

526 
424 

50 

53t 
307 
102 

527 
414 
5tt 

62,435 

1,000 

1,000 

1,000 

La  rdpartilion,  k  cc  point  de  vue,  de  la    pris  les  enfants  de  moias  de  dii  aai, 
popalalion  toiale  dc  la  France,  noo  com-    donne  sur  1,000  indivtdus  : 

■OMVBS. 

ramnt. 

UKS  DsnsoK 

445 
106 
50 

400 
483 
117 

422 
480 
SO 

La  grande  dilTTence  qal  se  remarque 
eotre  le|nornl)re  proporiionnel  des  veufg 
et  ceioi  des  veuves  dans  Tensemble  de  la 
populalioo,  commA  parini  ies  accuses, 
lient  a  ee  q'le  les  homines  veufs  convol  -nl 
A  des  secondes  nuces  dans  iine  bien  plus 
forte  proportion  que  les  femmes  veuves. 
On  ne  compte,  en  inoyeune,  sur  100  ma- 
riagen,  que  7  veuves,  tandis  qu'il  y  a 
15  veufs.  Si  Ton  rapproche  du  nombre  to- 
tal d<'8  individus  de  chaque  categoric  le 
nombre  des  accuses  correspondant,  en 
ajoutant  aux  c^iibainires  jug64  par  les 
cours  d'assises  les  enf.-ints  de  moins  de  16 
ans  poursaivis  pour  crimes  et  jug^s  par 
les  tribunaui  correctionnels  (art.  68  du 
Code  p^nai),  on  obtient  lei  r^sullats  sui- 
▼anta  : 

Les  c61ibaiaires  des  deux  seies  fournls- 
MDt  done  un  nombre  proporiionnel  d'ac- 
eueds  bieo  sup^rit^ur  a  celui  des  individus 
qui  sont  dans  les  liens  du  mariage  ou  qui 
7  ODt  Mais  la  diffidence,  qui  n'esl  que 
d'an  quart  en  sua  environ  pour  les  hom- 
ines, s'^i^ve  k  peu  pres  au  do'ible  pour  les 
femmes  marines  et  aux  deux  tiers  en  sua 
povr  les  femmes  veu  es.  On  concoU  ais^- 
meot,  d'ailleurs,  que  les  femmes  veuves , 
charg<6e8  seules  de  pourvoir  aux  besoins  de 
la  famille ,  corometient  proportionnelle- 
nent  plus  de  crimes  que  Ips  femmes  ma- 
iMes,  qui  sont  aidi^s  par  ies  maris  daos 
libebe.  Ea  ouire,  les  avortements  et 


les  infanticides,  qui  sont  raremeat  i»- 
put6s  k  des  femmes  marines  ,  seat  laa- 
vent,  pour  les  femmes  veavcs,  an  atfoi 
de  cacher  leur  bonte  dans  le  crime.  U 
iiombrc  proporiionnel  des c^libatairespv* 
mi  les  accuses  pr^senie  une  doable  pff- 
gression  en  sens  coniraire,  qui  avaH 
et6  indiqu^t;  dans  le  rapport  de  1850.A^ 
croisserocnt  sensible  de  1826  a  1840,  •! 
diminution  soutenue  de  1B41  k  isin. 
L'explication  de  cctte  d6croissance  le 
trouve  dans  les  deux  circonstanees  iri- 
vantes  :  \^  dans  raugmeniatii>n  regfeUi- 
ble  du  nombre  des  accosts  de  viol  oa  €itr 
tentat  k  la  pudeur  sur  des  enfants,  eriM 
qui  sont  exceptionnellcment  comaiifiB 
moins  grand  nombre  par  des  c«HibataiRi 
que  par  des  individns  mari^s  ou  verfi; 
!S0  dnus  la  reduction  considerable  J  j  na* 
bre  des  accuses  de  vol  jag6<  annaelleaMtl 
par  les  cours  d'assises;  cetle  cSatsad'lo- 
cus6sa  toujours  fourni  an  Ires-grand  nea- 
bre  proportionnel  de  c^iibataires;  Hi 
comma  elle  forme  une  large  part  da  Di*' 
bre  total  des  accuses,  le  nombre  pr•|M^ 
tionnei  des  c6  ibataires  doit  s*eievcr  H 
s'abalsser  selon  qaVlleaugmeote  oa^Me 
diminne.  Toulefois,  il  n'est  pas  sans  iitf- 
r6t  de  constater  que  le  notnbra  praptr* 
tlonnel  des  cAlitNttaires  a  dlmhiuA, 
parmi  !es  acoas^s  de  vol. On  n'en  caflpit 
que  65  sar  iOO,  de  fSSl  a  iBfO;  asliM 
dc«5  ior  100,  de  t8i6  k  1850.  Las 
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qui  se  remarquent  Haas  la  distribu- 
les  accQs^s,  au  point  de  vue  de  1*6- 
fil,  nesonl  pas  moias  sensibles  de  de- 
ment a  d.'partemeat  que  d'ane  espece 
ime  a  une  autre.  Ainsi,  pendnat  la 
6re  p^riode  qtiinquennale  (1353  a 
I,  le  nombre  pro|)ortionneI  dcs  accii- 
liibalaire:),  qui  est  de  52  sur  100  pour 
TEmpire/  s'est  61ev6  jusqu'a  70  sur 
ans  les  Bjticbes-du-Rhdne  ;  a  64  et 
r  100  dans  le  Haat  et  ie  Bas  Rhin, 
ire-Iiif^rieure  ;  de  60  &  58  sur  iOO 
le  Var,  TAveyron,  la  Corse,  la  Man- 
e  Rhdne.  ta  Seine,  la  Yendi^e.  Daas 
itres  d^partements,  le  nombre  pro- 
)nDel  des  accuses  c61ibataires  a  6t6 
ieur  k  la  moyenne  de  toute  la 
;e;  et  ceg  53  d^parlements  se  clas- 
presque  tous,  parmi  ceuz  qui  r6u- 
It  a  de  grands  centres  de  popula- 
igglom^r^e  de  nombreux  et  impor- 
6tablissemenl8  industrieis.  Presque 
lussi  pri^sentent,  dans  I'enscmblc  de 
lopuiation,  un  nombre  proportion- 
ic^libatairessap^rieur  a  lamoyenne 
France  entiere  Dins  deui  d^parte- 
I,  les  Basses-Alpeii  et  le  Pas-de-Ca- 
e  nombre  proportionnel  des  accuses 
laires  a  M  le  m6me  que  pour  la 
;e  entiere  :  52  sur  100.  II  a  M  InU- 
k  eetle  moyenne  dans  51  d^parte- 
>,  descendant  jusqu'A  38  ,  39  et  40 
)Q  dans  le  Lot-et-Garonne,  la  Marne, 
/la  Somme,  TAisne  et  les  Pyr^n^es- 
ta<es.  Cinq  de  ces  d^partements ,  les 
erj(,appartiennentau  petit  nombre  de 
lont  la  population  compie  moins  de 
iaires  qued'individus  mari^s  ouveufs. 
•mbre  proportionnel  des  enfants  na« 
parmi  les  accuses  tend  un  pen  h 
Buter.  II  a  M  de  27  sur  1,000  de 
k  1860,  apr^  s*6tre  maintenu  k  20 
000  de  1841  k  1850.  Pendant  les 
p^iodes,  11  a  M  plus  ^Iev6  parmi 
imes  accus^es  que  parmi  ies  homines; 
les  accuses  de  crimes  contre  ies  pro- 
s  que  parmi  les  accuses  de  crimes 
s  ks  personnes.  Le  tableau  suivant 
te  le  classement  des  62,455  aecu- 
ig^s  de  1851  k  1860,  d'apr^s  leor 
e. 

leux  tiers  des  accuses  (6^5  sur  t  ,000} 
^  B^s  dans  le  d6partement  ou  ils  ont 
g6s  ;  et  ils  y  avaient,  presque  tous, 
>v6  Ieur  domicile.  Un  pen  plus  du 
^e(209»ur  1,000]  n*appartenaient 
ir  le  domicile  au  d^partemenl  od  ila 
14  jng6s ;  ils  dtaient  n^s  dans  an 
Eofin  un  huiti4me  (128  sur  1»000) 
raiLachaienl.  ni  par  leuc  naissaAoe  ni 
■r  domicile  aa  d4partem«i»t  oil  lla 
b  Jug^s.  Gelle  derni^re  classe  com- 


bos 

prend  les  Francais  sans  domicile,  ou  va- 
gabonds, dans  la  proportion  de  47  millid- 
mes,  et  les  strangers  a  la  France  dans 
celie  de  41  miiliemes  du  nombre  total  des 
accuses.  II  r^sulte  du  r.ipprochement  des 
colonnes  2  el  5  que  les  accuses  jug6s 
dans  le  departcmeni  <i*orlgine  sont  pro- 
portionneliement  bicn  plus  nombreux 
parmi  les  accuses  de  crimes  contre  les 
personnes  que  parmi  Ies  accuses  de  crimes 
contre  les  propriet^s.  Le  nombre  propor« 
tionnel  des  fernmes  jug^es  dans  Ic  d^par- 
semcnt  d'origine  a  616,  de  1851  k  186Q, 
plus  6lev6  de  3  pour  100  que  celul  des 
hummes  dans  les  memes  conditions.  On 
seraii  m6me  tent6  de  s'^tonner  que  la 
difTerence  ne  soit  pas  plus  grande,  quand 
on  songe  eombien  les  femmcs  sent  plus 
s^dentaires  que  les  homnies,  si  Ton  ne 
teiiait  compte  du  nombre  6leT6  des  fem- 
mes  poursuivies,  chaque  ann^e,  pour  vols 
domesiiques.  et  d'e  ce  que  cette  classe 
d*aocu^6es  doit  ailur  prendre  du  service 
dans  des  vilies  situ^es  fort  souvent  hort 
du  d6i»artement  d'origine.  Les  r^sultats 
qui  pr6c6denl  6taient  presque  identlques, 
dans  le  rapport  g6n6ral  de  1850.  pour  les 
accus6sjug6s  do  1826  k  1850.  Toutefois,  le 
mouvemenl  de  d^croissance  signal^  alors 
dans  le  nombre  des  accuses  jug6s  dans  le 
d^partenent  d'origine  a  continue  de  1851 
k  1860.  Leur  nombre  proportionnel,  qui 
6tait  de  715  sur  1,000  de  1828  k  185&, 
est  descendu,  par  uns  diminutiun  gra« 
duelle,  k  657  sur  1,000  de  1856  k  I860. 
C'est  6videmment  la  consequence  du 
mouveraent  qui  eatralne  tes  populations 
vers  les  grandes  viHes,  et  des  faciiit^s 
oCTertes  k  la  locomotion  depuis  un  quart, 
de  sidcle.  II  existe  toujours  une  difT^reoce 
tr4!i-roatq^u6e,d'un  d^partement  k  I'autte, 
reiativenent  k  Torigine  des  accuses*  Elle 
s'ost  maittienoe  pendant  \ts  4'n  derni^res 
ann^es  tele  qu'elie  6taii  auparavant,  avee 
qnelques  I6g6res  modifications  toutefois . 
AiiHi ,  la  Corse  ne  comptait »  annte 
moyennei  Josqu  en  1850,  que  4  accuses 
sur  100  Strangers  au  d^arlement  par  To- 
rigine  ;  la  proportion  s'61eve  k  20  sur  100 
de  1856  k  1860.  Ce  d^p  irtement  est  des- 
cendu  du  ler  rang  au  21«»  k  ce  point  de 
vue,  pen  laat  la  derniere  p6rit>de.  Cest 
une  consequence  de  la  Croatian,  dans  nie, 
des  etablissements  p^nitentiaires  de  Chia- 
vari  et  de  Saint*Antoine.  La  pinpart  des 
coRdafnn6s  quipeoplent  ces  6tabtis<ements 
sont  strangers  a  la  Corse,  et  plusieari 
d*entre  eux,  obeissant  k  des  funestes  ha- 
bitudes, y  C4MiiiBetleBi  des  eriflMa  Apfte 
leur  liberation  ou  mknm  durant  ieur  d^ 
teniioD.  Les  departemenU  <^ui « i^eadiAt 
la  p^rlode  de  \%^^  k 


504  BUPIKB  FBAIfCAIS.  —  NAPO 

par  1e  nombrc  proporlionncl  ie  moins 
61ev6  d'acciis^s  n6s  hors  de  Iciir  circons- 
cription  sonl :   TAri^ge  et  Ie  Tarn,  11 
sar  100 ;  la  Gorreze,  12  sar  100  ;  la  Dor- 
dogne,  la  iVtanche,  13  sur  100  :  I'Ardeche, 
la  Loz3rc,  b  Hauto-Loire,  14  sur  100; 
TAveyron,  les  Cdtos-du-Nord,  Ie  Puy-de- 
D6me,  15  sui  100;  Ie  Morbihan,  16  sur 
iOO;  la  Haiiie  Sjdne,  les  Bosses  Pyr6n6es, 
leFinisierc,  i7  sur  100  ;  I'lsfere,  les  Pyre- 
n^es-Orieniales  IB  sur  100;  I'Aude,  la 
Greuse,  le>  Haiiics  Pyr6n6es,  19  sur  100 ; 
enfin  ics  Bisses-Alpes  et  la  Gorse,  20 
sar  100.  Osi  tronve  dans  cetle  lisle  pres- 
que  toui«  les  di^parlements  dans  lesquels 
lesol  montagneux  rend  la  circulation  dif- 
ficile. Dans  la  plupart,  les  habitants  s'oc- 
capent  presque    exclusivement  d'agri- 
culture  ou  de  rexploiiation  de  forSis.  et 
la  population  ^Irangere  au  sol  n*y  est  pas 
attir^e  par  I'^i^vaiion  des  salaires.  Tres- 
peu  de  d^partemeuts,  18  seulement,  pr6- 
sentent  pour  les  ac('.us(^s  non  originaircs 
de  leur  circonscriplion  un  nombresup^- 
rieur  a  la  moyenne  <ie  toute  ia  France,  qui 
estde  34  sur  100.  En  general,  la  ricliesse 
etla  grande  Industrie  deces  d^ijartcments 
expliquent  Tarflaence  dans  Icur  .scin  d'une 
popalalion  flDllanle  et  nomadp,  aui  habi- 
tudes  peu  r6gu  ieres,  et  par  suite  commet> 
tant  fr^quiMiiinent  des  iufraclions  aui  iois 
pSnales.  Le  premier  de  ces  d6parlemenls 
cclui  de  la  Seine,  avec  78  accuses  sur 
100  n6s  hors  de  son  p6rimetre  ;  ensuile 
Yienncnt  les  Bouches-dn-Rhdne,  69  snr 
100;  le  Rh6nc,  61  sur  lOO  ;  le  Var,  57 
sur  100;  Siine  ei  Oisc,  53  sur  100;  la 
Loire.luf6rieure,  45  sur  100  ;  la  Gironde, 
44  sur  100  ;  TAin,  Vauclusc,  Seine-et- 
Marnc,  Indre  ct-Loire,  le  Doubs,  la  Cdle- 
d'Or,  le  G'ird,  TAube,  la  Loire,  la  Marne, 
Ie  Loiret,  de  40  a  35  sur  100.  D'apres  le 
recensement  do  1856,  la  population  ur- 
baine  de  la  France,  celle  des  viiies  ou 
communes  compiant  au  moins  1 ,500  limes 
de  population  agglom^r.  e,  formait  le  quart 
da  nombre  tola!  :  25  sur  100  (1;.  Les 
trois  autres  quarts,  75  sur  100,  se  com- 
posaientdes  babilanis  des  communes  ru- 
ra!es. 

Les  accuF^s  jug^s  de  1851  k  1860  se  di- 
Tisent  en  :  accus<ig  habitant  des  commu- 
nes ruralps,  54,b30  (558  sur  1,000),  accu- 
ses habitant  des  communes  urbaines, 
24,365  (390  sur  1,000) :  accus(^8  sans  do- 
micile Gxe,  3,240  (52  sur  1,000).  Totaui 
62,435(1,000).  Knpproch^cs  decelles  que 
donnaient  les  accuses  de  dix  ann^es  ant6- 
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rieures,  ces  proportions  pr^sentent  nne 
reduction  sensible  du  nombre  proportion- 
nel  des  accuses  apparten.mt  aui  comma- 
nes  rurales,  et  Teldvation  de  ceiui  des  ac- 
cuses dps  communes  arbaines  on  sans 
domicile  fixe.  En  effet,  la  premiere  pro- 
portion 6lail  alors  de  587  sur  1,000,  aa 
lieu  de  558;  la  secuode  de  372,  et  la 
troisiemc  de  41.  II  y  a  lieu* 4  en  conclare 
que  la  diminution  qui  s*est  produile  pen- 
les  dernjeres  ann^es  a  port^  sartout  sar 
les  accuses  domicili^s  dans  les  commaDes 
rurales.  Ges  chilTres  font,  dans  ie  nombre 
des  accuses,  la  part  proportionnelle  des 
habitants  des  villes  bieo  plus  61ev6e  qae, 
ceile  des  habitants  des  communes  rarales, 
mSme  en  tenant  compte  de  ce  fait  que  U 
police  des  villes,  beaucoup  mieux  faiieqae 
celle  des  communes  rurales,  iaisse  inoias 
de  crimes  impunis.  Gel  exc6dant  de  cri- 
minality de  ia  part  des  habitants  des 
villes  ne  trouve-t-il  pas  son  eiplicatioo 
naturelle  dans  cette  circonstance,  que  les 
inilividus  originaires  de  la  catnpagne,  qai 
vont  chercher  du  travail  dans  les  graods 
centres  rie  population,  s*ils  sunt  en  g^n6- 
ral  les  plus  inicUigents,  sunt  aussi,  fante 
de  prlncipes  solides,  plusfaciles  a  seiais- 
ser  entralner  au  d^sordre,  et  par  saitean 
crime  ?  La  distribution  des  accuse,  as 
6gard  au  domicile  rural  ou  urbain  se  fait 
diir^remment  splon  la  nature  des  crimes. 
Ainsi,  sur  1,000  accuses  de  crimes  coo- 
tre  les  pcrsonues,  on  compte  :  685  habi- 
tans  des  communes  rurales ;  297  habitants 
des  conmiiines  urbaines ;  18  sans  domi- 
cile file.  Sur  1,000  accuses  de  crimes  cod- 
tre  les  propri6t6s,  on  a  :  488.  habitaols 
des  communes  rurales ;  441  habitans  des 
communes  urbaines;  71  sans  domicile 
fi&e.  Les  diir^rences  sont  bien  plus  consi- 
derables encore  si  Ton  ytudie  chaquees- 
pece  de  crimps  s6par6ment.  Elies  se  r^Te- 
lent  dans  le  tableau  suivant.  La  demierc 
colonne  pruuve  que  les  accuses  sans  do- 
micile fixe  commetient  plus  sp^cialemenl 
des  crimes  conlre  les  propri6l6>.  La  dis- 
tribution, si  Ton  se  reporte  au  compte 
delSoO,  se  faisait  dans  les  m ernes  pro- 
portions pour  les  accuses  de  lts26  a  1850. 
II  serait  int^ressant  de  pouvoir  comparer 
chaquc  categoric  d'accus^s  &  la  cat^gorie 
correspondante  dc  la  population  tot|lede 
TEmpirc ;  mais  les  ^l^menis  de  compa* 
raison  manqucnt.  Les  documents  statis- 
tiques  relatifs  a  la  populati«in  qui  out  M 
publics  par  le  ministerc  de  l  agricultore 
et  du  commerce  donnent  bieo  ie  clasie- 


(1)  Gelie  proportion  8*accroft ,  eVon  recense-  ait  de  23  snr  100,  lors  da  recensement  de  1851; 
meal  k  raalrc,  d'uoe  uianicre  tr^s-sensible.  ElU     d«  21  snr  100  lors  de  ceux  de  18l|6  el  IMl- 
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des  habitants  au  point  de  vue  pro- 
nnel,  mais  il  diflTere  tellemenl  de 
qui  a  6t6  adopts  dans  les  siatisiiqiies 
aires  qu  i!  est   bien  dirSciie  d'en 
re  des  donn^es  exacles.  D'apres  cos 
nents,  la  classe  des  indivi  lus  atta- 
i  reiploiiatioii  du  sol  (propri^taires, 
ateurs,  laboureurs,  etc.)  repr6senlc- 
res  des  Irois  cinquiemes  de  popu- 
(5GS  sur  l.uOO).  Si  ce  rensei^ne- 
^liiit  exact,  11  coaQrmerait  pleine- 
ce  qtii  a  et^  dil  plas  haul  de 
euse  influence  de  ia  \ie  des  champs 
moraiil^  ;  car  la  clause  des  agricui- 
ne  comple  guere  que  pour  iin  tiers 
iur  1,000)  dans  le  total  des  accus(^s. 
idusiriels  deta  grandeet  de  lii  petite 
trie,  qui  ne  Ggureraient  dans  ie  to- 

i  la  pauu  alion  que  puur  moins  de 
dixieir.es  (^77  sur  1,000),  com  lent 
plus  de  dt^ux  cinquiemes  (453  sur 
)  parnii  ies  accuses.  Pour  les  9«  et 
ategories  du  tableau,  les  domesti- 

ii  les  gens  sans  aveu,  les  proportions 
nt  encore  pli)S  d(ifavorables.  S  il 
pas  possible  de  determiner  exacte- 
rinflucnce  de  la  profession  !>ur  la 
naliie  en  g^n^rn],  il  est  du  moins 
,  en  e'.udiaut  les  deux  (iernieres  co- 
s  du  tablenu,  de  voir  que  les  occu- 
3S  babituelles  influent  sur  ia  nature 
rimes  ;  ainsi  le  nombre  proporiiun- 
es  accus<^s  de  crimes  contre  les  per- 
s  est  bien  plus  elev6  dans  la  pre- 

I  classe,  ct'lle  des  individu  -  altach^^s 
ploitation  du  sol,  que  dans  les  dix 
i.  Les  commercauts  et  les  domesti- 
sent  ceux  qui  commettent  propor- 
ellenient  le  moins  de  crimes  contre 
Bfsonnes,  et,  par  contre,  le  numbre 
»rlionneI  le  plus  6lev6  de  crimes 
e  les  propriei^s.  Les  gens  sans  aveu, 
iants,  vagabonds,  etc.  (!!•  ca'.^go- 
le  Torment  que  6  sur  100  du  nom- 
)tal  des  accuses;  mais  il  imporie  de 
*quer  que  ce  ne  sont  pas  la  les  seuls 
6s  qui  vivaient  dans  Toisivet^.  Si  on 
ait  a  leur  nombre  celui  des  accusds 
exergaient  pas  la  profession  qu'iis 
itap;)rise  ou  qu'iis  s'attriUualent,  la 
►rlion  serait  de  13  sur  100.  c'est  a- 
le  plus  du  double.  Le  nombre  pro- 
)nnel  des  accuses  complelcmcnt  il- 
s  a  conliuij^  de  d^croitre  de  1851 
30,  comme  il  Tavait  fait  pendant 
i  ann6es  ani^rieures.  II  n'est  plus 
ie  454  sur  1,000  accuses,  de  1856 
0,  apres  avoir  6i6 :  de  456  sur  1 .000. 
51  a  1855  ;  de  509  sur  1,000,  de  1846 
0;  de  5-22  sur  1,000,  de  1841  a  1845; 
6  sur  1,000,  de  4836  a  1S40;  de 
jur  1,000,  de  1831  a  1835 ;  dc  012 
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sur  1,000,  de  18^6  a  1830.  II  est  impos- 
sible de  ne  pas  voir  1^  i.ne  consequence 
des  progres  de  Tinstruction  eienientaire 
en  France;  ces  proures  sont,  du  reste, 
atlesies  par  les  tableaux  du  rerrulement 
de  Tarm^e,  qui  indi.juent,  chaque  ann^e, 
le  nombre  des  consents  sachant  lire  ou 
ecrire,  ou  qui  n'ont  regu  aucune  instruc- 
tion. Les  62,435  accuses  ju^es  de  i85l 
a  iSiiO  se  divi.<ent  de  l;i  innniiTc  suivante 
cu  egard  a  leur  degr^  d'instruetion  :  com- 
pi6iementillctlr6s  t>7,890  (447  sur  1.000), 
saehaut  iniparfaiternent  lire  uu  ^crire 
23,860  (38-2  sur  I,0ii0),  saehaut  lire  et 
ecrire  de  nuniere  a  en  lirer  purti  7,635 
(122  sur  1,000),  ayanl  rcQu  une  instruc* 
tion  superieure  a  ce  dernier  degrc  5,052 
(49  sur  1.000). 

Ce  serait  sans  succes  que  Ton  chcrrhe- 
rait  a  d^d  t.re  des  donn^es  de  la  s'atlsti- 
que  criminelle  la  solution  de  la  question 
toujours  pendanle  de  1  influence  de  Tia- 
slruction  primaire  sur  la  criminality.  Les 
comples  de  la  ju>tice  criminelle  inciiqucnt 
raplitnde  plus  ou  moins  grande  des 
accus(^s  a  lireet  h  6crire;  mais  lii  posses- 
sion de  ces  connaissances,  surtout  au  fai* 
ble  degre  ou  elles  existent  chez  la  plupart 
d'entre  eux,  ne  saurait  etre  uu  signe  cer- 
tain de  progres  correspondanls  dans  les 
notions  de  morale  religieuse,  qui,  seules, 
peuvenlrefrenerles  inst  no  scriminels. Les 
tableaux  siatistiques  monireut  scul  ment 
que  ia  nature  des  infractions  k  la  loi  va- 
rie  habitucllement ,  dans  une  certaine 
mesire,  S2\ou  Ie  degrd  d'instruclion  de 
celui  qui  les  commet.  Ainsi,  Thumme  cu- 
pide  qui  sait  lire  et  6crire  a,  moins  sou- 
vent  que  I'ignorant,  recours  au  vol  pour 
salisfaire  sa  cupidity ;  il  emploie  de  pr6f6- 
renee  Tabus  d'*  conflance,  Tescroquerie,  le 
faux.  Sur  1,000  accuses  de  crimes  contre 
les  personnes,  un  compte  470  illelir<^s  ;  la 
proportion  n'cst  que  de  434  sur  1 ,000  ac- 
cuses de  crimes  contre  les  proprictes.  On 
comprend,  en  60*0 1 ,  que  les  instincts  vio- 
lents  doivent  s'adoucir  par  Tacqnisition  de 
rinstruclion  el  les  rapports  qu*elle  neces- 
site  dans  les  6co!es.  Si  Ton  ^ludie  chaque 
espece  de  crimes  en  particulier,  les  diffd- 
rences  sont  encore  plus  marquees.  L'^tat 
ci-apres  les  met  en  relief. 

Les  divers  crimes  se  classent,  pendant 
les  deux  dernieres  p^rio  ies,  dans  le  memo 
ordre  a  peu  pres  que  durant  la  premiere; 
mais  tous  les  crimes,  k  Texcepiion  <ie  Tern- 
poisonnement,  du  parricide  et  de  la  ban- 
queroole  frauduleuse,  prdseulent  une  di- 
minution notable  du  nombre  proportion- 
nel  des  illetlr^s,  de  la  premiere  a  la  der- 
nidre  p6riotle.  Onaime  a  trouver  Tinfan- 
licide  en  tele  de  ct^v 
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distioguent  parlenr  ignorance,  et  Ton  re- 
grette  de  nc  pas  voir  le  parricide  plac6  an 
m^merang.  Mais,  s'iin'en  est  pas  loul^fdit 
aid^i,  it  est  int^ressanl  de  conslater  que, 
parmi  les  enfants,  qui,  au  m^pris  des  lois 
les  plus  sacrSes  atlenlcMil  a  la  vie  de  leurs 
parents,  le  nombre  de  ccux  qui  ont  re^u 
qaelque  instruction  va  dioiiauant ,  con- 
traireinent  a  ce  qui  a  lieu  pour  les  aulres 
esp^ces  de  crimes.  Le  nomUre  propurtioa- 
nel  des  accuses  illettr^s  varie  heaucoup 
d*un  d^partcinent  a  I'autre.  1851  a 
i860,  il  a  6t6de  11  sur  lOOseuIeinent  daos 
la  Seine;  de  15  sur  100  dans  la  Muurlhe 
et  les  Vosges;  de  18  ct  19  sur  100  dans  le 
Bas-Rhin  et  le  Doiibs ;  tandis  qu'il  s'est 
6iev6  k  87  et  83  sur  100  dans  la  Corr^ze 
et  le  Finistere;  a  74  sur  100  dans  les 
Gdtes-du-Nord;  a  69  et  6S  sur  100  dans 
le  Lot  et  TAIlier.  Les  autre<;  d^partements 
se  classent  enlre  ce$  deux  eitretnes.  £sl-il 
besoln  de  dire  que  les  differences  qui  vien- 
nent  d'etre  signal^es  entre  les  d^parte- 
ments,  ea  ^gard  au  degre  d'instruciion  des 
accuses  jug^s  chaque  ann^e,  se  retrouvent 
dans  t*ensemble  de  la  population,  soit  que 
Ton  considere  le  nombre  proportionuel  des 
Gonscrits  sachant  lire  et^crire,  soit  qu'on 
tienne  compte  du  nombre  des  6poux  qui 
out  pu  signer  leur  contrat  de  mariige. 
Parmi  les  accuses,  d*aillears,  comme  dans 
Tensemble  de  la  population  ,  les  ferames 
compl6tement  ilieltr^es  sont  beaucoup 
plus  nombreuses  que  les  hommes.Sur  1 ,000 
accuses  du  seie  niasculiu  jug^s  del851  k 
1860,  on  ne  compte  que  402  iilettr^s ;  et, 
sar  i,000  femmcs  accus6cs  ,  65 J  ne  sa- 
vaient  ni  lire  ni  6crire.  Jusqu'ici  nous  nous 
sommes  born6s  a  ^tudier  les  accuses  au 
point  de  vue  de  leur  nombre,  de  leur  dis- 
tribution par  d^partement,  de  la  nature 
des  crimes  pour  lesquels  iis  6taient  pour- 
suivis,  du  sexe,  de  I  4ge,  de  I'^tal  civil, 
de  Torigine,  du  domicile,  de  la  professijo 
ou  d(-s  occupations,  enQn  du  degre  d'in- 
structioo.  II  reste  a  indiquer  le  r^sultat 
des  poursuites  k  leur  ^gard.  Depuis  1850, 
11  n*est  inlervenu  que  deux  lois  qui  aient 
inodiG6  d'uue  mauiere  s^rieuse  notre  le- 
gislation criminelle;  ce  sont  les  lois  des  4 
et  9  juin  1853.  La  premiere  a  donn6  k  la 
composition  des  listes  du  jury  des  bases 
offrant  plus  de  garanlies  k  la  society  que 
celles  qu'avait  adopt^s  le  d^cret  du  17 
aoiit  184S.  La  seconde  a  limits  a  iept  le 
nombre  des  voix  n^cessaires  po  ir  for- 
mer les  decisions  du  jury,  revenant  ainsi 
aui  dispositions  du  Code  d'instruction 
criminelle  de  1808,  successivement  modi- 
fi^es  par  les  lois  des  4  mars  1831,  9  sep- 
tembre  1835,  6  mars  et  11  octobre  1848, 
moios  pcut-eUe  cn  vue  des  crimes  ordi- 


naires  que  par  4gard  poar  lea  affaires 
litiques  et  de  presse  pontes  devant  III 
C3urs  d*asf:ises.  Ges  deux  lois  ont  inM 
sur  la  r6pres.^ion  dans  aac  mesure  sera 
mise  en  Evidence  par  rex.pos6  qui  va  snivre 
des  verdicts  du  jury  pendant  ces  dii  an- 
uses, et  Ton  ne  saurait  qu*applaudir  aas 
bons  eCTets  qu'etles  ont  produits.  De  1851 
k  1860,  il  a  He  soumis  au  jury  47,165  ac- 
cusations crimine'.les. 

Plus  des  six  dixictnes  des  accusatiooi, 
641  sur  1,000,  ont  done  admise^eo- 
tierement  par  le  jury  :  580  sur  l.OOOi 
regard  de  la  totality,  et  6'.  sur  1,000  k 
regard  d*une  partie  seulement  des  accaiii 
cumpris  dans  chacune  d'eiles;  153  sur 
1,000  n*ont  6t6  admises  qu'avec  des  modi- 
(icaiion^!.  Ces  modifications  laissaient  aax 
fails  leur  car  .cl^re  criniinel  dans  89  acea* 
sation^  sur  1,000,  et  el  les  les  r^duisaieol 
4  de  simples  deiits  dans  64  sur  l,O00w 
Enfin  206  accusations  sur  1,000,  un  pea 
plus  du  cinquiemp,  ont^tdrejetees  eotie- 
rement.  Gcs  r6soltats  sont  dill^ rents,  sa- 
lon qu'ils  s*appliquent  aux  accusations 
crimes  conlre  les  personnes  ou  aux  aeca- 
sations  de  crimes  contre  les  propri4Ul> 
Les  deux  derni^res  colonnes  de  T^tat  foal 
ressuriir  les  differences;  el-es  font  coa- 
nattre  que  le  jury  se  montre  toujours  pirn 
s^v^re  a  regard  des  crimes  qui  portNl 
atteinte  k  la  propriety.  Leiameo  del  rt* 
sullats  propres  k  cbacune  des  dix  aoate 
r^vele  quo  les  decisions  du  jury  ont  4U1» 
d'ann6een  ann6e,  marquees  au  coind'ou 
plus  grande  fermet^.  Quatre  causes  priB- 
cipales  ont  amen6  ce  r^sultat :  l^'  le  ra(« 
fermissement  des  principes  d*ordre  e( 
d'autorit6  si  fortement  ^branl^s  parUi^ 
volution  de  1848;  2o  un  redoublemeotde 
soin  de  la  part  du  ministere  public  etdei 
juges  d'instruction  k  recueillir  les  preaTCi 
des.  affaires  soumises  au  jury,  et  a  ne  k 
saisir  que  de  faits  dont  le  caractere  criai* 
nel  etait  bien  6tabil;  3o  une  plus  graadl 
sollicitude  apport6e  par  radministratioa 
dans  la  composition  des  listes  g^niralli 
du  jury  ;  4<»  enOn  une  meilleure  appr4eii- 
tion,  par  les  jur^s,  de  I'importancede  leff 
mission.  En  1851,  le  jury  n*avait  aceooitt 
en  tierement  que  545  accusations  0t 
1,000.  En  1852,  sous  I'empire  de  la  mbm 
legislation,  il  en  accueillait  58l  sur  1,000* 
De  1853  k  1855,  la  proportion  s*eievaii^ 
626  a  670  sur  1 ,000 ;  mais  la  loi  d6ja  dt^ei 
du  9  juin  1853,  contribuait  ^videmnnoti 
cette  amelioration.  De  1856  k  1860,  It 
proportion  a  €ik  presque  la  m^me,  obaqii 
annee  ne  variant  que  de  quelques  nS- 
Hemes.  Le  nombre  proportioooel  del  a^ 
cusations  entieremsnt  rejet6es  s'est  abiif- 
s6  graduellement  de  269  sur  1,000,  eo 
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1S8  et  1183  sur  i,0()0  en  ISoO 
II  n'esl  pas  sans  int^ret  dtt  suivre, 

tableau  ci-apres  ,  les  variations 
'^sultais  des  poursuites  ont  ^proii- 
1»%6  k  1860,  par  suite  des  cban- 

introduils  dans  nos  loin  crinii- 

cu\U  attribute  &  la  cour  d'assises 
t.  552  du  cede  d'inslruclion  cri- 

d'annuler  la  declaration  du  jury 
nvoyer  Taffaire  k  une  autre  ses- 

reQi]  son  application  que  trois 
Jam  les  dix  derniires  ann^es  :  en 
1 1857  et  en  1859.  Des  six  accuse 
!s  dans  les  trois  affaires  ainsi  ren- 

la  session  suivaote,  deux,  reeon- 
pables  par  le  premier  jury,  ont 
ar6s  innocents  par  le  second ;  un 
3  a  d6  a  Tad  mission  de  circon- 
It t^nuuntes  la  substitution  de  la 
t  travaux  forces  a  perp^tuil^  k  ia 

mori:  les  trois  autres  ont  M 
ar  le  second  jury  comme  par  le 

i,455  accuses  traduits  devant  les 
issisrs,  de  1851  k  1860,  ont  M  : 
i6s  a  morl,  executes  ,  278;  oon 
f  Gondamn^  aux  travaux 
perpetuus,  2,147;  aux  travaux  k 
0,688:  a  la  r^clusion,  9,5:20;  k  la 
ion,  29;  k  la  detention,  57  ;  au 
ment,  5;  ii  ia  degradation  ci- 
; :  a  Temprisonnement  de  plus 
19,456 ;  n  Temprisonnement  d*un 
loins,  5»0i0;  4  Tameode  seule- 
);  envoy^H  dans  une  maison  de 
n  (art.  66  du  Code  p^nai),  342; 
eurs  patents  (m6me  article),  36; 
mais  places  ^ous  la  surveillance 
de  la  haute  police  (an.  138  du 
nal),  8;  acquitl6s,  16,57i;  lo- 
^55.  Ainsi  2i,931  accuses  (367 
))  ont  ete  condamn^s  k  des  peines 
s  et  iiiramantes;  22.868  (366  sur 
lit  ete  condamn^s  k  des  peines 
nnelies;  16,637  (267  sur  1.008) 
equities.  Ces  r^sultals  generaux 
sensiblemenl  de  ceux  qui  etaieot 
\  dans  le  rapport  de  1850  pour 
i€»  jug6s  de  18i6  a  ISfiO.  On 
,  en  eiTet ,  sur  1 ,000  accuses ,  en 
,  280  condamnes  k  des  peines  af- 
et  iufamantes,  550  eondamaes  k 
8  coirectiouneiles  et  370  acquit- 

dernier  norabre  proporlionnel 
isse  d'un  quart  aa  profit  du  pre- 
;  abai^scment  du  nombre  propor- 
esacquittements,  de  1851  k  1860, 

mesure  exacte  de  la  prudence 


qui  a  preside  aux  poursuites  et  de  la  fer- 
mete  du  jury  pendaut  cctte  periode  de- 
cennalt'.  Les  accuse))  de  crimes  contre  les 
personues  rormaient  un  peu  plus  du  tiera 
du  nombre  total :  2:2,173.  lis  out  ete  : 

8,452  (381  sur  1,000)  condamnes  k  dea 
peines  iifflirlives  et  infdmanies;  7,035 
(317  sur  1,000)  condamnes  a  des  peine  f 
correclionoelles;  6,686  (302  sur  1,000) 
acquittes.  Les  40,262  accuses  de  Crimea 
conlre  les  proprietes  ont  ete  :  14,479 
(359  sur  1,000)  condamnes  k  des  peinea 
aflliclives  et  infamantes;  15,833  (594  sur 
1 ,000)  condamn<^s  k  des  peines  coi  rectioo- 
nelles;  9,950  (247  sur  1,000)  acquitiea. 
Ainsi,  le  jary  a  acquilte,  dans  une  biea 
plus  large  porportian,  les  accuses  de  crl* 
mes  coBtre  les  personnes  que  les  accuaea 
de  crimes  contre  les  proprietes.  S'il  sem- 
ble  s*ctre  montre  plus  severe  envers  ceax 
de  la  premiere  ciasse  qu'ii  a  reconnus  cou- 
pables,  puisqu'ils  ont  ete  plus  frequem- 
ment  condamnes  a  des  peines  aflliclivea 
el  infamantes,  c'est  que  les  psines  pro*, 
noncees  par  la  loi  centre  un  nombre  assez 
eieve  de  crimes  contre  les  personnes  ne 
pouvaient  eire  transformees  en  peines 
correctionnellea  par  I'admission  de  cir- 
Constances  attenuantes.  Les  verdicts  da 
jury  pendant  les  dernieres  annees  (1854  k 
1860)  (l),quaod  on  considere  ces  verdicts 
dans  leur  ensemble,  se  dislioguent  de  ceux 
des  annees  preeedeates  par  ia  faiblesse 
des  variations  qu'ils  eprouvent  d'une  an- 
nee  a  I'autre.  (Voir  les  tableaux  annexes, 
pages  96  et97.)  Ces  resuHats  presque  unU 
formes  sont  la  meilleure  preuve  d*un€ 
bonne  administration  de  la  justice  devaot 
les  cours  d'assises.  Cest  en  1858  que  U 
repression  a  ete  le  plus  ferme.  Les  jares 
n*ont  acquitte  que  225  accuses  sur  1,000, 
et  ils  en  ont  condamne  403  sur  1,000  a 
des  peines  afflictives  et  infamantes.  Cha- 
cune  des  annees  18b4  a  1857  et  1859  a 
1860  presente  le  memo  nombre  propor- 
lionnel d*acquittes,  a  7  miiuemes  pres  (de 
243  a  250  sur  1,000).  La  proportion  avait 
ete  de  330  sur  l,OoO,  en  1851;  de  310 
sur  1,000,  en  1852;  enfio  de  280  sar 
1,000,  en  1853.  Avani  1851,  le  plusfaible 
nombre  proportionel  d'acquiitements  avait 
ete  de  320  sur  1,000,  pendant  les  annees 
1842  a  1844.  U  s'etait  eieve  jusqu*4  440 
et  460  sur  1,000,  en  1831  et  en  1832.  II  a 
ete  prononce  499  condamnations  it  mort 
pendant  la  periode  decennale.  C'est  en 
moyeone  50  par  annee.  Mais  ce  nombre 
moyen  a  ete  de  56,  de  1851  a  1855  ;  et  da 
43  seulemeat,  de  1856  k  1860.  La  diminu- 


ii»M  d«  cdie  let  trois  annees  anieriaores  (1851  li  1853).  pircc  qae  let  deeUions  dm  joff 
1 2i  deft  ri^es  diffirentcf • 
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tion  constaUe  plus  haul  dans  le  nombre 
dea  crimes  ca;»itaui  explique  cet  abaisse- 
ment.  Pres  de  ia  inoiti6  des  condamn^s  k 
mort  (46  sar  100)  ^talent  illettr^s.  49  sur 
100  ^tiient  repris  de  justice.  L«!S  condam- 
nations  k  mort  ont  M  ei6ciit6es  i  I'^gard 
de  278  condamn6s  (56  sar  100),  4  se  sont 
suicides  et  un  cinqiiieme  est  d^c6d6  avant 
rei^ctiiion  de  Tarr^t ;  les  916  aalres  (45 
sur  iOO)  ont  obtenti  de  la  cl^mence  de 
)'£mpereiir  la  commutalfon  de  la  peine  ca- 
pitale  :  209  en  telle  des  Iravaox  forc^^t  a 
perp^tttite,  i  en  20  ans  de  travaui  forces, 
6  en  r^cliision  perp^tuelle.  La  proportion 
dea  condamnati  »ns&  mort  ei^cuttes  avait 
€U  de  64  sur  iOO.  de  1826  a  1850.  II  a 
d^jit  M  ^nnnc6  que  les  verdicts  des  jur^s 
^talent  diff^rents  selon  qu'ils  avaient  it 
jager  des  crimes  contre  les  personnes  oa 
des  crimes  contre  les  propri6t6s. 

Les  differences  se  produisent  bien  plus 
fortes  encore  si  Ton  ^tudie  chaqne  espice 
de  crimes  en  particalier,  k  Taido  du  ta- 
bleau ci-apr^s.  Les  r^sultats  des  poursut- 
te>  7  sont  indlqu^s  pour  deoi  p^riodes 
qninquennales  :  celle  de  1856  k  1860  d*a- 
bord  ;  pais  celle  de  1841  k  1845.  Ellea  ont 
M  choisies,  parce  q  ie,  pendant  leor  du- 
r^,  la  legislation  criminelle  n*a  pas  6te  mo- 
difi6e  et  qu*il  n  est  S'lrvenu  aucun  incident 
grave  de  nature  k  influer  sur  le  cours  ordi- 
naire de  la  justice. 

En  parcouraiit  les  chiffres  des  deox  p6- 
riodes,  on  voit  que  Taffermissement  de  la 
repression  dej&  signal^  daus  Tensemble 
des  decisions  du  jury,  se  retrouve  dans 
cheque  espioe  de  crimes,  eicepte  toutefois 
ceax  de  concussion  et  corruption,  pour  les- 
qaels  le  nombre  proportionnel  des  ac- 
quittements  est  plus  €\eH  de  1856  k  1860 
qu'il  ne  Tavait  €i€  de  1841  k  1845.  Mais 
ees  crimes  sont  peu  nombreux  chnque  an- 
Dte,  et,  par  suite,  les  proportions  sont 
plus  sujettes  k  varier  sous  TinHuence  de 
causes  accidentelles  que  celtes  qui  sont 
d^duites  de  nombres  plus  forts. 

Les  accuses  k  regard  desquels  le  Jury 
^est  montre  le  moins  indulgent  pendant 
Jes  deux  p6riode8  sont,  en  ce  qui  concerne 
les  crimes  contre  les  personnes,  les  accu- 
ses de  viol  et  d'alientat  k  la  pudeur  avec 
violence  sur  des  en  rants,  d*assassinat,  de 
parriride,  de  coups  et  blessures  envers  des 
ascendants,  etc. 

Les  accuses  d*enlevement  de  mineurs, 
d*avortement,  de  rebellion  ou  de  violences 
graves  envers  des  fonclionnaires  publics, 
de  faux  t^moignage  et  d'attcntats  k  la  pu- 
deur sur  des  adultes,  passibles  de  la  reclu« 
tion,  ont  eie,  au  contraire,  acquitt^  dans 
ttie  large  mesure. 
PMrmi  les  crimes  contre  let  propriety, 
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ce  sont  les  vot«  •ommU  dans  les  e^lises  on 
dans  des  maisons  habitus,  avec  escalade 
ou  effraction,  et  le^i  diversesesp^sdevol 
qualifle  en  general,  qui  ont  donne  lieu  as 
moiodre  nombre  porportionoel  d'acqatU 
tements. 

Les  accuses  de  concussion  et  jiarnip- 
lion,  de  banqueroiite  rraoduleose,  de  faax 
en  ecriture  autbentique  et  publique,  d*ex- 
torsion  de  titre  ou  de  signature ,  dMncea* 
die,  ont  ete  acquit tes  dans  la  proportiot 
de  81  a  40  sur  100. 

Pour  les  accuses  d'attenfat  k  la  pndear 
sor  des  enfants  et  sur  des  adultes,  de 
coups  et  blessures  graves,  de  faox  t^moi- 
gnage  et  sabor nation,  de  vols  domestiqwi 
on  autres  vols  qualifies,  on  a  distiogai^ 
dans  les  releves  de  1856  &  1S60,  e-ui  qii 
etaieot  poursaivis  pour  des  crimes  patfi* 
bles  de  la  reclusion  de  ceni  qui  retais^ 
pour  des  crimes  passibles  des  traTaax  far* 
ces. 

Gette  distinction  a  en  pour  obJeC  de 
chercher.  s'il  j  avaittieu.comme  TavaiMil 
demande  qnelques  criminalistes,  de  na- 
voyer  k  la  juriJiction  correetionnelle  lis 
crimes  puni;*  de  la  redosion  sealemeat, 
parce  que,  devant  les  cours  d*assis<v,  if 
n*etaient  jamais  punis  que  de  peineseQ^ 
rectionnelies. 

Les  resultats  constates  pendant  la  der- 
niere  periode  quinquennale  montrent  et 
effet,  d'abord,  que  les  accuses  de  ces  cri- 
mes sont  plus  Treqaemment  aequiit^qoe 
ceox  qui  etaient  ponrsuivls  pour  des  cri- 
mes de  meme  nature  punis  de  la  peine  del 
travaux  forces  et,  en  second  lien,  qat 
ceux  qui  sont  reconnus  eoupables  ne  seal 
condamnes  k  des  peines  afllictlves  et  infii- 
mantes  que  dans  noe  tres-faible  pre* 
portion. 

La  nature  des  crimes  n'inflne  pat  sealt 
sur  les  resultats  des  poursuitet.  Le  aau^ 
l*Age,  le  degre  d*inslraction  sembtent  aw 
exercer  une  influence  reelle  qui  est  wim 
en  relief  par  les  chiffres  de  1*6 tat  ef-apfiifc 
Ainsi ,  les  femmes  sont  acquitteet  dav 
une  plus  large  proportioo  que  tes  bom—. 
Le  nombre  proportionnel  des  aeqnHlt- 
ments  s'accrott  it  mesure  que  les  aecwCl 
avancent  en  iLge,  et  aussi  en  raisoB  de  leer 
progres  dans  rinstructioo.  La  proporllav, 
qui  n'est  que  de  215  sur  1,000  povrlll 
illettres,  attaint  548  sor  1,000  accMei 
ayant  rcQU  une  instruction  tnperieara.  H 
faut  sans  doute  faire ,  dans  cette  proper- 
tion,  ia  part  de  I'habilete  aTec  laqnellebl 
accuses  instruits  ont  pn  pr6|iarer  let  cri- 
mes pour  lesquels  lis  sont  poarsnifitildl 
celle  qui  preside  it  lenr  defense;  oMia  Uf 
lien  de  remarqaer  aassi  qa*ilt  ton!  an 
neral  jages  pour  des  crimes  qnl  tromt  i 
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le  Jury  ane  plas  grande  indal- 

ite  toajoars  nne  grande  in^gaMU' 
ssion  d'un  d^partetrient  k  Taulre. 
etrottve,  dans  la  p^riodc  de  1856 
telle  qu'elle  avait  ^16  constat^e 
lie  (le  1841  &  1845,  prise  ponr 
e  comparaison.  Ainsi  qa'il  a  616 
,  le  Dombre  proportionnel  des  ac- 
ints  peodaot  ies  ann^es  1856  k 
616,  pour  toule  la  France,  ann6e 
de  24  sur  100  accas6s.  La  m6me 
on  se  1f«produit ,  6  un  centi6me 
plus  ou  en  moins,  dans  16  d6par- 
.  Dans  35  d6partements ,  le  nom- 
lorlionnel  des  acquittements  a6i6 
Iev6,  variant  de  22  &  14  sar  100. 
I  55  autres,  il  a  6t6  sup^riear,  ya* 
26  6  37  sur  100.  De  184161845, 
ire  proportionnel  des  acqoitte- 
vait  6t6  ponr  tonte  la  France,  an- 
enne,  de  34  sor  100  accus6s;  24 
nenls  offraient  la  m6me  propor- 
en  pr6sentaient  une  plos  fiible, 
23  sur  100  accus6s ;  enfin  25  en 
It  une  plus  Torte,  de  36  6  47 

t  entre  entre  le  maiimam  et  le 
n  des  acquit tements  est  le  m6me« 
iti6me  pr6s ,  pour  le?  deui  p6rio- 
et  24  cenli6nies ).  Mais  le  mini- 
[lui  6tait  de  23  sur  100,  de  184t 

18A1  k  1850. 

analionsanz  Iravani  forces  k  tempi,  10  ans  3  moia  15  joara. 
k  la  r6clusion  ....  6  ans  3  moia  8  jours, 
k  remprisounement..  .    •    2  ans  7  moia  15  jours. 

mbre  moyen  annuel  des  condam  • 
lux  travaux  rorc6s  6  perp6tuit6, 
lit  que  193,  de  1841  k  1850,  a 
15.  de  1851  a  1860;  et  cetac- 
lent  est  dd  uniquement  6  one 
bde  rermet6  dans  Ies  Terdicls  da 
lisque  le  nombre  des  crimes  les 
ives,  qui  sont  punis  de  pcines 
illes,  a  ptutOt  diinina6qti*augmen- 
int  les  dit  derni6res  ann6es.  L'ap- 
1  de  Tarticte  463  du  Code  p6nal 
616  moinsi  rr6quente  de  1851  k 
I'elie  ne  Tavait  6i6  de  1841  k 
ir  100accus6s  reconnus  coupables 
»  par  le  Jury,  pendant  chacuoe 
IX  p6rioJes  d6cennates,  70  cot 
des  d6claralions  de  circonstaoces 
ites.  La  proportion  6tait  de  69 
,  de  1836  6  1840 ;  et  de  61  sur  100 
Dt,  de  1833  6  1835.  Mais  les  ma- 
des  cours  d*assi.<:es  se  sont  asso- 
I'indulgence  da  Jury  dans  one 
\  proportion,  de  1851  k  1860, 
e  l*avaient  fait  de  18il  k  1850. 
le  d6niontrent  les  cbiflTres  qoi 
:  En  d'tatres  lermes,  tor  100  ae- 


6  1845,n*est  que  de  14  sur  100, 
1856  6  1860,  et  le  maiimum  de  47  sur 
100,  pendant  la  premiere  p6riode  ,  esC 
descendu  6  37  sur  100  dans  la  derni6re. 
Les  d6partements  qui  se  dislinguent  par 
le  plus  faible  nombre  proportionnel  d'ac- 
quiitements,  de  1856  6  1860,  sont:  le 
Doubs  et  la  Loire.  14  sur  100;  le  Lot,  15 
sur  100;  la  Haute  SaOne  et  la  Creuse,  16 
sor  100;  Maine-et-Loire  .  la  Mayenne, 
TAIn ,  les  Ardennes  ,  la  Meuse,  Loir-et- 
Cher,  17  sur  100;  rOi$e,  le  Bas-Rbin,  le 
RbOne,  18  sur  lOO;  TA'sne ,  ludre-et* 
Loire,  les  Deux>S6vres ,  la  Yienne,  TAI- 
lier,  19  sur  100 ;  le  Pas-de-Calais.  ia  Cor-- 
r6ze,  le  Finist6re,  la  Seine-Inr6rieare,  20 
sur  100.  Geux,  au  contraire,  on  Ton  re- 
I6ve  le  nombre  proportionnel  d*acquitte- 
ments  le  plos  Tort,  sont :  la  DrOme,  37 
sur  KiO;  la  Corse  et  le  Tarn,  34  sur  100; 
les  Basses  Alpes,  34  sur  100;  le  Cber,  lee 
Pyr6n6e8-Orientales,  les  Basses  Pyr6n6es, 
les  Hautes-A'pes  32  sur  100;  Lot-et-Ga- 
ronne,  rH6raolt,  31  sur  lOO;  le  Gers,  le 
Ni6vre ,  Tlsere ,  TAude ,  le  Gard  ,  la  Lo- 
z6re,  30  sar  100.  La  dar6e  moyenne  des 
pel  lies  prononc6es  par  les  cours  d'assises 
s'est  sensiblement  accrue  pendant  les  an- 
n6es  1851  6  1860 ,  comparaiivement  aax 
dix  ann6es  ant6rieures.  Voici  quelle  a  616 
cette  dar6e  moyenne  pendant  les  deui  p6- 
riodes  : 

1851  k  I860. 
10  ans  3  roois   1  joo-. 
0  ms  6  moi»  2A  jonri, 
2  ans  0  moia  2tf  joors.  '5 

cas6s  reconnus  coupables  par  le  jury  tvee 
admission  de  circonsiances  att6nQanles, 
et  dont  la  peine  pouvait  6tre  abaiss6e  de 
deux  degr6s,  63  settlement  ont  obtena  eet 
abai<«sement  de  deux  degr6s,  de  1851  k 
1860,  au  lieu  de  69  sur  100,  de  1841  4 
1850.  II  n*est  pas  de  disposition  de  notre 
]6gislation  criminelle  qui  ait  susciie  ae- 
tant  de  controver«e  que  ceile  qui  est  for- 
mulae dans  Tarticle  463  du  Code  p^nal, 
tel  que  Ta  modifi6e  la  loi  du  28  avril  1832. 
La  racoU6  accord6e  au  Jury  et  aux  tribo- 
Daux  par  cet  article,  d'appltquer  le  b6A6- 
(ice  des  circonsiances  att6nuantes  k  toot 
les  accas6s  et  preveoos  reconnus  coupa- 
bles, a,  en  effet,  si  prorond6ment  modiM 
le  syst6me  de  p6nalit6  6tabli  par  le  Code^ 
que  Tarbitraire  a  6t6  8ubstita6,  en  quelqoe 
sorte,  aax  r6gle8  impos6es  aux  Juges  dans 
Tapplication  de  la  peine,  tant  est  large 
r6cart  qui  esisle  entre  le  maximum  et  le 
minimum  :  des  travaux  rorc6s  k  perp6* 
tuit6,  k  cinq  ans  de  r6cla2don  ;  de  vingt 
ans  de  travaux  rorc6s  k  deux  ans  d*eD- 
prisonnement ,  etc.  Aussi  importe-t-fl 
d*6ludier  evec  soio  rapplicatioa  qui  est 
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faite,  et  paries  cours  d^assises  et  par  la 
joridiclion  correciionnelie ,  de  cct  article 
463. 

Dans  le  rapport  de  1850,  mon  pr^d^- 
cesseur  ^nonQait  Topinion  qtie  la  ioi  du 
28  avri!  1852  avail  eu  pour  eflTet  de  rendre 
plas  v^ridii)ues  el  plus  consciencieuses  les 
diclaralioris  des  jur^s.  Avaol  celtc  Ioi, 
pr6occup^s  qu*ils  ^taienl  de  la  s6v^rit6 
de>  peines  prononc^es  par  !e  Code  p^nal 
contra  ceriaios  crimes,  ils  se  monlraienl 
plas  dilBciles  a  admellre  que  les  faits  fus- 
aent  constants,  ou  bien  ils  6carlaient  les 
circoDslancesaggravantes  les  mieox  prou- 
vtes,  de  nianiere  k  ne  permeltre  I'applica- 
tioD  que  de  peines  d'un  degr6  inr^rieur. 
L*e&p6rience  des  dix  dernie  csann^es  sem- 
ble  conflrmer  pleinement  cei  te  opinion.  Le 
nombre  proportionnei  des  ac  iuillements 
a  M  bien  plus  faible  encore  qu*il  ne  retail 
de  1833  k  1850  :  et,  si  celui  des  condam- 
nations  correct ionnelles  a  6t6  plus  fort 
qa'il  ne  retail  de  1826  k  1852.  il  ne  s*est 
accru  que  de  la  reduction  da  nombre  dct 
acquitlements,  puisque  la  proportion  des 
condamnaiions  afflict ives  el  infamantes 
est,  de  1856  a  1b60,  plus  6>ev(ie  de  deui 
centiemes  qu'avant  la  Ioi  du  28  avrii  1852. 
Mais,  tout  en  pruclamant  I'heureuse  in- 
flaence  qu*a  exerc^e  celte  Ioi  sur  la  re- 
pression des  crimes  et  des  d^lits,  il  faul 
bien  reconnaltre  que  les  presidents  des 
cours  d'assises,  d'acrord  avec  le  minis- 
Ure  public,  exprimenl  fr^quemmenl  la 
pens^e  que  ^^on  application,  sans  limite 
comme  sans  conti6le,  a  pour  consequence 
de  faire  souvent  prononcer  des  peines  qui, 
par  leur  faiblesse,  ne  sonl  pas  en  rapport 
avec  la  graviiedesinrractions,surloullors- 
qne  le  benefice  en  est  accorde  k  des  repris 
de  justice,  et  qu'eile  muitiplie  ainsi  les 
r^cidives.  Malgre  les  faciliies  que  les  che- 
mins  de  fer  ofTrenl  aujourd'hui  anx  cri- 
minels  pour  se  soustraire  aox  recherches 
de  la  jostice  apres  la  perpretaiion  de  leurs 
crimes,  les  nombre  des  accuses  juges  par 
contumace  decroU  d'ann^een  annee.  £q 
Toici  le  nombre  nioyen  annuel  par  periofie 
qainqnenn-ile  depuis  1816:  751,  de  1826 
k  1830;  703,  de  1831  a  1835;  586.  de 
1836  a  1840  ;  655.  de  1841  k  1845;  532. 
de  1846  a  1850;  483.  de  1851  a  1855; 
382,  de  1856  a  1860.  La  diminution  dela 
premiere  k  la  deruiere  periode  est  d'envi- 
Ton  50  pour  100.  Sur  les  4,322  accuses 
jages  par  contum.icc.  de  1851  a  1860,  il 
D'en  ete  acquitte  que  11.  Les  aulres  ont 
M  condamoes  :  277,  a  mort;  ^96,  aux 
trayaux  forces  a  perpetuite ;  2,505,  aux 
travaux  forces  a  temps;  1.212,  k  la  re- 
elusion;  7,  k  la  deportation;  1,  la 
detention  ;  6,  k  la  degradation  civique ; 


7,  a  Pemprisonnenient.  Toutes  lesespecn 
de  crimes  presentent  des  accuses  jagb 
par  contumace,  4nais  dans  une  proportiao 
fort  inegale  Ainsi,  sur  un  nombre  mojei 
annuel  de  100  accuses  jnges  poor  incM- 
die,  de  1851  k  1860,  nn  seul  I'a  ete  par 
contamacc.  La  proportion  s'^leve  k  I 
sur  100  accuses  de  viols  et  altenUts  4li 
pudeur ;  6  sur  100  accas6i  de  meortie, 
d'assassinats  00  de  vols  qualifies;  13 s« 
100  accuses  de  faui;  20  sur  100  aecnsCi 
d'abus  deconSance;  55  sur  100  aeeoiii 
de  banqueroutc  fraaduieuse.  De  1856  k 
1860,  la  cour  d'assises  de  la  Seinea  jagl^ 
annee  moyenne,  114  accuses  p&r  cobUh 
mace  :  pres  d  un  Uera  (50  sur  100)  di 
nombre  total.  Les  cours  qui  en  ont 
le  plus,  apres  celle-ci,  sont  celles  del 
Bouches-du-Kb6ne  et  da  Nord,  13  psr 
annee;  de  la  Gironde,  8;  de  la  MaBcte» 
de  Seine-ct-Oise  et  de  la  Corse,  7.  Getit 
derniere  cour  d'assises  en  avail  juge  41^ 
annee  moyenne,  de  1851  a  1855.  Lesesi- 
tumax  ne  sonl  repris  et  jug^s  de  nonfBM 
contradtcloirement  que  dans  la  proper- 
tion  de  29  a  50  sur  100.  Les  aulres  eelu^ 
pent  anx  poursuites  de  la  justice.  DeiA 
a  1860,  il  a  ete  repris  1 ,236  contaai^ 
qui,  traduiis  dcvaul  ie<  cours  d 
on  ete:  3i5  (29  sur  100)  acqoittet;; 
condamnes  a  mort ;  53  aux  iravaui  fmk 
k  perpetuite;  237  aux  travaux  fordii 
temps;  201  a  la  reciusion  ;  i  &  la  d^tfli- 
tention ;  418  (54  sur  100)  k  des  |MiM 
correctionnelles.  L'etat  de  contamaceie 
prolun^e  ires  -  longtenips  pour  beaocoip 
d'accuses.  Un  tiers  a  peine  est  repris  dis 
la  premie: e  annee  :  13  8ur  100  ne  lenst 
qu'apres  dix  an s.  Les  crimes  se  dislriboot 
enlre  les  divers  nuis  de  I'annee  avec  tail 
d'aniformite  qn'ils  semblcnl ,  de  priai 
abord,  ecbapper  a  Tiufluence  des  susoMi. 
Mais,  si  on  ciasse  separenient  les  crinS 
contre  les  personnes  et  les  crimes  conlit 
les  proprietes.  on  voil  que,  chaqueaos^ 
les  premiers  sonl  plus  frequents  aaprt>' 
temps  et  en  ete,  el  les  secomis  eo  M* 
tomne  el  en  hiver.  C*esl  ce  qui  resalie^ 
tableau  ci  apres.  La  r^parlilioo  des 
especes  de  crimes  enire  ' 
fe  fait,  k  quelques  milliemes 
meme  maniere ,  de  185 
1831  a  1850. 

Les  20.074  accusations  de  volsqulw 
soumises  aui  cours  d*assises,  de  l8Mi 
1860,  comprenaient  3,009  tenlativei  d 
43,056  vols  consommes.  Ges  derniersio^ 
distribues  dans  retai  suivant,  d'apri>l^ 
nature  des  objets  voles,  et  ils  y  soDtnf' 
proches  des  vols  jages  de  1836  k  l8Sl 
Les  vols  d'argent  monnaye,  de  billets  ^ 
banque  on  aulres,  out  ei6  let  plas  u** 


pariiiioo  aes  1^ 

i  les  qnalre  saii«»-  ^ 

lliemes  pres,  dek  |  ^ 

St  k  1860,  que*  ijj 
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iani  les  deux  p^riodes.  lit  oot 

proportionnellement  plus  fr6- 
is  la  seconde.  Ensuite  vieimcnt 

lin^e  et  d'efltets  d'habii lenient,  * 
d'objets  mubiiiers  de  tout«  et- 
oiiit  de  vue  de  rimportance  des 

prejudice  cau86,  les  101.158 
par  ies  cours  d'assises,  del83(i 
dont  la  vaieur  approiimative  a 
Dslat^e,  se  ciassent  ainsi  qu*il 

dans  la  premiere  colonne  de 
res,  dont  les  cinq  derni^res  co- 
il connailre  leur  distribution 
nelle  par  p6riodequinquennale. 

les  plus  frequents,  pcmiant 
s  cinq  p^riodes,  sont  ceui  d'une 
;de  iO  a  50  fr.;  ils  formenl  plus 

nonibre  total;  ce  sont  ensuite 
100  fr.  a  1,000  fr.,  puis  ceui 
e  10  fr.,  doDl  le  nombre  pro- 
a  d*ai1leurs  dimiuu^  de41  niil- 

prpmiere4  la  deroiere  p^riode. 
lutioD  est  due  en  grande  pariie, 
,  k  ce  que  c'est  surtout  dans 
)rie  de  vols  que  les  juues  d'in- 
;  sont  muntr^s  plus  difficiles  A 
s  circonstancesaggravantes.Le 
Dial  caus^  par  les  59,150  vols 
de  1851  a  I860,  dont  rijn< 

pu  tire  stabile,  s'est  ^Iev6  a 

fr.,  soit  en  moyenne  701  fr. 
;  1836  k  1850,  I'importance 
;  chaque  voln'avait  pas  d^pas- 
8  1851  a  1855.  cette  moyenne 

5H1  fr.  De  1856  4  1860,  eile 
118  fr.  Cette  6i6vation  eitra- 
tdue  a  trois  vols  considerables 
18, 1'un  de  8  millions,  en  1856; 
itres  de  500  et  700,000  fr. 
i  Ton  d^duisait  les  Irois  vols 
:t  des  totaux  des  cinq  dernieres 
a  porta  nee  moyenne  du  pri^a- 
erait,  pour  la  p^riode  de  1856 

577  fr.,  bien  sap^rieure  en- 
le  des  p6riodef  ant^rieures. 
ze  du  prejudice  caus6  semble 

certaine  influence  sur  les  d6- 
jiiry  et  de  la  cour  d'assises; 
tetie  influence  n'esi  pas  tres- 
nsi,  pour  la  p6riode  de  1856  k 
QTre  sous  ce  rapport  des  r^snl- 
r^rents  de  ceux  des  pdriodes 
on  a  les  proportions suivanles : 
neat  de  ces  crimes  graves,  en 
lotifs  qui  les  ont  iD»pir6s,  pf^- 
les  deuK  p^riodes,  une  unifor- 
oove  que  les  fnits  de  Tordre 
soBoiis  k  des  k>is  aussi  pea 
\e  eel  les  qui  r^gisseiit  les  fails 
hfiiiqtte.  La  dilTerence  la  plus 
i  exisUe  d'une  p6riode  k  I'aulre 
i  a  h  ligne  des  incendies  d'6- 


diflces  assures  par  les  propri^taires  cnx- 
menies  pour  recevoir  les  primes  slipulees. 
Cette  categoric  d'incendies  forme,  de  1856 
a  1860,  pres  du  quart  (231  sur  1,000)  du 
Dombre  total  de  ceux  qui  ont  M  diif^r^s 
anx  cuurs  d'assises  pendant  les  cinq  an- 
uses ;  tandis  que,  de  18^6  k  1830,  elle 
n'en  formal t  guere  que  le  septieme  (148 
sur  1,000).  La  multiplicity  des  pr^veiius 
traduits  tous  les  ans  devant  la  juridiction 
correctlonnelle,  le  plus  souveut  par  cita- 
tion directe,  ne  perniet  pas  de  recueillir 
sur  le  compte  de  chacun  d  eux  les  niemes 
renseignenients  que  pour  les  accuses  tra- 
duits am  assises ;  et  les  tableaux  de  la 
slatistique  criminelle  se  bornent  a  cons- 
later,  a  I  dgard  des  pr^vcnus,  leur  seie  el 
leur  &ge,  le  mode  et  le  r^sultal  des  pour- 
suites.  Pendant  les  anuses  1851  a  1860, 
les  361  tribuoaux  correct ionnels  de  TEm- 
pire  on  jug^  ensemble  1,814,735  alTaires, 
comprenaot  2,262,829  pr^venus,  soit  en 
moyenne,  181,473  affaires  et  226,283  pr^- 
venus.  Si  Ton  divise  les  dix  ann^es  en  deux 
p^riodes  qiiinquennales,  on  a  les  nombres 
moyens  soi vants  pourcbacune :  pour  la  pre- 
miere (1851  a  1855),  194,836  affaires  et 
245,146  pr^venus ;  pour  la  seconde  (1856 
a  1860),  168,  111  affaires  et  207,420  pr6- 
venus.  La  deuiieme  p^riode  pr^sentedoac, 
comparativement  k  la  premiere,  une  dimi- 
nutiun  de  26,725  affaires  (137  sur  1 ,000) 
et  de  37,726  pr^venus  (154  sur  1,000.  Le 
rapport  g^n^ral  de  1850  cons  la  tail  que 
les  nombre  des  affaire.^  correclionnelles 
n*avait  pas  cess^  de  s'accroUre  annuelle- 
ment  de  I8i6  a  1850  ;  tandis  que  celui 
des  accusations  ddf^r^es  aui  cours  d'as- 
sises 6tait  resty  slationnaire.  De  1851  k 
1860,  les  affaires  correctionnelles  ont  suivi 
le  mimt  mouvenient  de  d^croissance  que 
les  accusations  criminelles,  q unique  d'une 
maniere  moins  sensible.  Le  tableau  an- 
nei6  a  ce  rapport  pennet  de  suivre  le  dou- 
ble mouvement  qu*a  subi  le  nombre  des 
affaires  correctionnelles :  d'accroissements 
successifs,  de  1826  a  1853;  de  diminu- 
tions, de  1854  a  1860.  Yoici,  d  ailleurs, 
par  p^riode  quinquennale ,  le  nombre 
moyen  annuel  des  affaires  et  des  pr^venus 
jHg^s  pendant  les  trenle'Cinq  ans : 

L'importance  du  prejudice  caus^  par 
les  vols  Tarie  beaucoup  d  un  d^parteroent 
k  Tautre.  C'esi  dans  le  d^partement  de  la 
Seine  que  la  moyenne  de  ce  prejudice  par 
vol  est  tous  les  ans  le  plus  4leY6e.  Le  mo- 
bile de  la  plopart  dea  crimes  se  r^v^e 
de  lut-mdme.  Hais  il  n*efl  est  pas  ainsi 
pour  tous,  Dotamment  pour  ceux  d'em- 
poisonnement,  d*incendie,  d'assassinat  et 
de  meurtre.  Quclques  tableaux  des  conap- 
tes  g^n^raax  font  consacr^s  a  faire  con* 
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nattre  les  motifs  pr^sam^s  dc  ces  crimes ; 
et  ils  sont  r^siim^s  d.ms  T^ial  suivant,  qai 
reprorluit,  a6n  de  rendre  I'eiu  le  plas  com- 
plete, ies  r^sultats  d^j»  constates,  dans  le 
rapporl  de  1850,  pour  les  crimes  de  Ineme 
nature  jug^s  de  AS'iQ  a  1850. 

Pour  apprtcier  la  veritable  valeur  des 
aagmenlations,  cn  alToires  et  en  prevenus, 
des  trois  dernieres  p^riodes  compar^es  aux 
pr6c6dentc5«,  i  imporie  de  recherclier  dans 
quelles  classes  d  infractions  elles  se  sont 
prodailcs.  Le  tableau  annexe  des  pages 
101  a  105  est  deslin6 a  faciliter  celle 6lude. 
Les  deux  dernieres  p6riodes,  plus  sp6ciale- 
ment,  oni  vu  grossir  leurs  chilTres  :  celle 
de  1851  a  1855,  de  10.557  alTaires  et 
11,6)7  pr^vcnus  ;  la  suivante,  de  15,506 
adaires  el  14,6-24  pr^venus,  par  I'lnlro- 
duclion,  dans  noire  legislation  p^nale,  de 
diverses  infractions  nouvelles  punies  par 
lesloisdu  16  octobre  it^49,  surles  Umbres- 
poste;  des  27  mars,  30  mai  et  9  d6cem- 
bre  1851,  sur  les  fraudes  commcrciales,  le 
roulade  et  les  caf^s  el  cabarets;  enQn  du 
9  juillet  1582,  sur  rinlerdictioo  de  s^jour 
dans  les  villes  de  Paris  et  de  Lyon  aux 
repris  de  justice.  Les  infractions  k  la  loi 
p^nale  suumises,  cliaque  ann^e,  aux  tri- 
buDaux  correclionneis,  penvent  se  diviser 
en  sept  classes  au  poinl  de  vue  des  divers 
imer^ls  qu'elles  lesenl  ou  de  leurs  mobi- 
les; infractions  aux  lois  qui  prot^gent  les 
personnes,  les  mceurs,  Tordre  public,  la 
propriety,  en  distinguanl  parmi  ces  der- 
nieres celles  qui  sont  dict^es  par  la  cupi- 
dity de  cclles  qu*inspire  le  seul  d^sir  de 
nuire  a  autrui  sans  profit  personnel  pour 
les  autcurs ;  contraventions  k  diverses 
lois  spcciak'S  qui  ne  rentrent  pas  directe- 
mcDt  dans  les  cinq  classes  pr6c<^dentes  ; 
enQn,  contraventions  forestieres  et  G>ca!es 
de  toule  nature  Les  pr^venos  jug^s,  de 
1826  a  1860,  pour  chacune  de  ces  sept 
t;at6gories  d'infraciiuns ,  sont  disiribuds 
entre  elles  par  p^rioiles  quinquennalesdans 
l'6tat  qui  suit,  ei  les  Irois  dernieres  colon- 
nes  don:ienl  le  nomb'e  proporlionnel  des 
prdvenus  de  chacune  dt-s  cinq  premieres 
classes  d'infraciions,  pendant  la  premiere, 
la  quatrieme  el  la  septi^rne  p6riode.  Les 
pr^venus  des  contraventions  diverses  des 
deui  dernieres  lignes  ontet^exclus  de  ces 
calculs,  parce  que  ces  contraventions  n'ont 
qu*UD  rapport  indirect  a  la  morality  pu- 
blique,  et  que  les  variations  de'leur  nom- 
bre  pendant  les  dernieres  ann^es,  auraient 
modifij  trop  profond6menl  les  r6sulials. 

En  rapprochant  ies  toiaux  de  la  pre- 
miere colonne  (premiere  p6riode)  de  ceux 
de  la  seplieme  (demiere  p^riode),  on  con- 
state une  augmentat  on  plus  ou  moins 
grande  dans  chacuiie  des  six  premieres 


categories  de  prevenus.  La  dernf 
presente  une  dimination  de  plo&i 
tie.  Cette  reduction  considerabli 
plus  apparente  que  reelle.  G'esl 
categorie  de  prevenus  que  se  cm 
deiinquants  forestiers.  Or  levu 
apres  avoir  augmente  de  I8i6 
pas  cesse  de  decrollre  depu^ 
152)555  qu*il  etait,  annde  mo^< 
1851  el  1855,  il  est  descendo  a 
1860.  On  Strait  heurenx  depowr 
buer  cette  decroissance  a  un pfa 
respect  de  la  part  des  riverains  [ 
fureis  de  TElat ,  des  comnmnes 
particuliers ;  mais  il  n'eneslpasa 
diminution  des  annees  1855 alii! 
la  consequence  des  regies  Douvel 
cees  par  radministraiion  des  fori 
agents  pour  les  poursiiitesdes  d^l 
mis  daits  les  bois  de  i'Elat  et  d 
munes.  Celle,  blen  plus  prononc6( 
remarque  en  1859  el  en  1860  sort 
rive  du  droit  de  transaction  qui  j 
corde  a  celle  administration  par 
18  juin  1859;  en  1860,  elle  a,  en 
celle  loi,  transige  sur  15,226 
L'accroissement  des  prevenus  di 
miere  classe,  deiits  centre  les  p 
de  18.247  a  24,689,  n'a  rien  d'c 
naire,  quand  on  lienl  comple  de 
sement  de  la  population  pendan 
periodes  quinquennales,et  princi 
du  large  developpement  qu'a  re 
lice  judiciaire.  Le  nombre  des  gc 
des  commissaires  et  agents  de  p 
veritnbles  auxiliaires  de  la  justic 
que  double  de  1826  a  1860.  II 
maintenant  dans  lous  les  cantoi 
onl  eie  multiplies  dans  lous  Ii 
centres  de  population ,  de  telle 
bien  |)eu  d'infraclions  h  la  loi  < 
aujourd'hui  h  Taction  de  la  justi 
sive.  Ces  deux  causes  onl  aussi 
pan  dans  Teievation  du  total  dei 
de  chacune  des  aulres  categoric 
semble  diflQcile  de  leur  allribu( 
seu'es,  Taccroissement  anormal 
bre  des  prevenus  de  deiits  c 
moeurs,  qui,  de  la  premiere  k  h 
periode ,  a  plus  que  quintupli 
ainsi  le  mouvement  ascensionn 
dans  le  nombre  des  accuses  de 
la  m  ente  espece  (page  8  de  ce 
On  remarque  surlout,  pendant  I 
1858  a  1860,  une  augmentati( 
fait  inexplicable  du  nombre  des 
d'outrage  public  a  la  pudeur.  L 
des  prevenus  de  deiits  conlre  V 
blic  8  etait  accru  dans  les  memc 
tions  que  celui  des  prevenus  dei 
tre  les  moeurs,  de  1846  a  1855, 
sensiblement  diminu6  de  185( 
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nbreuses  poursuUes  eierctet 
s  infractions  k  det  lois  doo- 
mem  celie  qui  r^prime  l*ou- 
t>aret8  el  de  caf6s  sans  aato- 
'  plus  haul  le  tableaa  anneie.) 
ibre  del  prcTenus  de  d^lits 
)ri6t6,  inspir^ls  par  la  copi- 
I  plus  fort  pendant  lea  deai 
odes  que  pendant  lei  prM- 
cetle  classe  aussi  nous  trou- 
ctions  nouvelles.  Les  Traades 
nmerciaie  ont  amen^  devant 
,  de  1856  a  1860,  un  Dombre 

de  8,442  pr6venu8,  dont  la 
tent  pas  €ie  poursuiTisavant 
1  mars  1851  et  5  mat  1855. 

de  vols  simples  appartien- 
[uatri^me  cat^gorie  d'infrac- 
I  formenl  plusdes  deui  tiers, 
a  616  de  40.619,  en  moyenne, 
;0.  De  !826A  1830,  il  n'^tait 
>,  un  peu  moins  do  tiers, 
es  d*accroiisemeot  6nonc6es 
qui  sont  propres  a  tootes  les 

la  loi  p6nale,  il  en  est  one 
vol  et  dont  il  Taut  tenir 
la  diffusion,  depois  un  quart 
a  richesse  mobiii^re,  et  Tei- 

qu'elle  ofTre  k  la  cupidity 
lire. 

ivons  aussi,  de  1853  k  1857, 
trois  ann^es  de  r^coltes  in> 
s  cinqann^es  pr6sentent,  en 
afTaires  de  vol  de  plus  que 
ann^es  de  la  p^rlode  d6- 
n  et  185:2  et1858  k  1860  : 
100  d'augmentation. 
moyen  annuel  des  pr^veoos 
!urs  diminu6  d'environ  2  000 
indant  la  p^riode  de  1856  & 
'6e  k  la  pr6c6deole  (1851  a 

us  d'escroquerie,  d'abos  de 
nt  au  conlraire  contino^ 
del856  a  1860.  (Voir  le  ta- 
}  Pendant  les  dii  derniires 
aombre  proportionnel  des 
1  les  pr^venus  a  vari6  an- 
17  &  21  sur  100.  La  moyenne 
)e,  a  deux  miliiimes  ^rki, 
des  deui  p^riodes  quinquen- 
188  sur  1,000.  Elle  avait 
ir  1 ,000,  de  1846  a  1850 ;  de 
■  1,000.  de  1841  k  1845  et 
\0;  enfin  de  222  et  223  sur 
1  k  1835,  et  de  1826  i  1830. 
i  !a  proportion  de  cea  deux 
odes  tient  au  chifTre  consi- 
gn nquants  fores  tiers,  parmi 
mbre  proportionnel  des  fem- 
>ur>  tres-fort  :  23  sur  100, 
ne.  Parmi  lei  pr4venuf  de 


d61its  commons,  le  nombre  proportioonel 
des  femmes  a  6t6,  de  1851  k  1860,  de  17  k 
18  sur  100,  4  peu  pr6s  le  m6me  que  parmi 
les  accuses  jug^s  par  le.4  cours  d'assises. 
Cette  proportion  avait  klk  plus  faibie,  de 
I8i6  k  1850,  oil  elle  ne  d^passait  pas  15 
sur  100.  Ces  variations  d*une  p^riode  k 
I'aotre  sont  dues  ao  nombre  plus  oo  moina 
kleyk  des  pr^venus  de  certains  d6iita  com- 
mons auiquels  les  femmes  prennent  one 
plos  grande  part  proporlionnelley  tinai 
qoe  le  montre  le  tableaa  ci-apris,  Ton 
a  constat6  le  rapport  des  deux  sexes  parmi 
les  pr^venos  des  d^lits  les  plos  nombreai. 
L'Age  des  pr^venus  de  contraventions  fo* 
resti^res  et  aotres  contraventions  flsealea 
D'a  M  indique  jusqu'i  pr4^ent  que  d*uiie 
maniire  incomplete ,  en  raison  de  ce  que 
beaucoup  d*entre  eox  sont  Jug^s  par  d6- 
faut.  II  a  6i6Jug6, 1,526,452  pr^venus  de 
d^lits  communs ,  de  1851  a  i860.  L*Age 
de  29,013,  un  pea  moins  de  2  pour  100, 
o'a  pas  pu  kite  indiqu6.  Les  1,497,419 
autres  4taient  Ag6s.  Les  rapoorts  6taieat 
k  peu  pres  les  m^mes  de  1831  k  1850,  ai 
ce  n*est  que  le  nombre  proportionnel  dea 
prevenus  de  16  k  21  ans  6talt  inf^rieor  de 
4  milli^mes  qui  s'ajou talent  k  celui  dea 
prevenus  de  plos  de  21  aos.  Le  nombre 
proportionnel  des  femmes  mineores  de 
moins  de  16  a  21  ans  a  6t6  plos  4lev6  pen- 
dant la  derniire  p4riode  (1851  a  1860) 
qn'il  ne  Tavait  M  de  1841  k  1850.  La 
difference  est  de  19  milli4mes,  pr6s  de  2 
poor  100.  Poor  les  bommes,  la  proportion 
est  reit^e  la  mkme  a  on  millieme  pr6s. 
Aussi  la  sap4riorit6  du  nombre  propor- 
tionnel des  mineors  parmi  les  bommes 
pr4venas,  comparativement  tox  femmes^ 
a-t-elle  en  partie  disparo.  Ce  aont  tou- 
Joors  les  pr4venus  de  vol .  de  vagabondage 
et  de  mendicity  qui  pr4senteat  le  nombre 
proportionnel  le  plus  4lev6  d'enfants  de 
moins  de  16  ana.  La  proportion,  pendant 
lea  dix  dernidres  ann^es ,  a  M  de  93  sor 
1,000  voleurs,  et  de  71  sur  1,009  vaga- 
bonds ou  mendiants.  Les  mineors  de  16  a 
21  ans  sont  aossi  proportionnellemeoi 
tr^*nombreox,  parmi  les  pr4venus  de 
vol.  On  en  comptait  170  sur  1,000.  Les 
vagabonds  et  les  mendiants  ne  donnent, 
au  conlraire,  qu*on  nombre  proportionnel 
pea  kltsk :  74  sor  1,000.  Les  2,262,829 
prevenos  Jog^s,  de  1»51  k  1860,  par  lea 
tribanaox  correctionnels,  sont  distribu4s, 
dans  Vkiai  qui  suit ,  eu  6gard  ao  risnltat 
dea  poursuites;  et,  pour  i^ervir  de  teime 
de  comparaison,  on  a  indiqu6  ^galemtnt 
les  mimes  risultats  pour  cbacune  des 
deal  p4riodes  d4cenna1es  pr4c6dentes.Lea 
risoltats  lea  plus  saiilants,  qai  ressortcnt 
de  It  comparaison  des  diversea  colour  ei 
33 
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de  cet  ^fat,  soot  d*abord  raccroissement 
fuccestif  du  nombre  proporlionnel  dea 
condamnalions  a  remprisoanemeot  d*un 
an  et  plus  et  de  nioios  d  uo  an.  II  faut, 
saDs  doiile,  faire  la  part  de  cette  augmen- 
tation de  la  reduction  graduelle,  de  la 
premiere  p^riode  k  la  derniire,  du  nombre 
dpg  contraventions  forealieres  punies  le 
plus  liabitueilement  de  Tamende;  mais 
l*^l6valioD  du  nombre  proportionnel  des 
condamnalions  a  un  an  el  plus  d'empri- 
soonement,  de  31  k  45  sur  i,000,  doit 
6lre  attribute  surtoul  4  une  plus  grande 
s6v4rit6  de  la  pari  des  tribunaui  a  regard 
des  r^ci  livisles,  depois  que  T^tabligse- 
ment  des  casiera  judiciaires  permel  de 
eonstaier  exactement  les  anl6c4dent8  des 
pr^venus.  En  second  lien,  la  diminution 
dn  nombre  proporlionnel  des  acquitte- 
ments  de  135  4  84  sur  1,000  I'deox  der- 
ni4res  lignes)  altestent  tout  h  la  fois  une 
pics  grande  prudence  de  la  part  du  minis- 
t4re  public  dans  Teiercice  des  poursuites 
et  rooins  d*indulgence  de  la  part  des  tri- 
bunaui. 

Enfln  on  est  aussi  frapp4  de  Taugmen- 
lation  du  nombre  des  enfanls  de  moins 
de  seize  an<  onvoyes  dans  des  m.iisons  d*4 
ducation  correclionnelle.  li  n'y  en  avail 
eu  que  5,293  itendanl  la  p6riode  d^cen- 
nale  de  1831  a  1840.  el  Ton  en  compte 
22,1 46, qiialre  fois  plus,  pendant  la  p6riode 
de  1851  4  I  860.  Le  nornbre  des  enraots 
dc  moins  de  seize  ans  traduils  devant  les 
tribunaui  ne  s'esl  cependanl  pas  accra 
dans  une  mesore  plus  large  que  celui  des 
pr^veniis  plus  4g6s,  puisque  nous  avons  va 
plus  haul  qu'il  s'esl  mainlenu  dans  le 
m^me  rapporl  de  44  sur  1,000.  Mais,  de- 
puis  1830,  cette  classe  de  diilenus  a  M, 
de  la  part  de  radniinistralion,  Tobjet 
d*une  sollicilude  toujours  croissante  qui  a 
trouv6  sa  sanction  et  son  'complement 
dans  la  loi  du  5  aoiil  1850.  Aussi  les  tri- 
bunaui qui  h^siiaienl  i  envoyer  ces  en- 
fanlit  en  correction,  conform^ment  4  I'ar- 
ticle  66  du  Code  p^nal,  quand  ils  ^laient 
confondus  avec  les  adullei;,  se  sont  mon- 
tr6s  plus  di<ipos6s  4  appliquer  Tarticle  pr6- 
cite,  quand  Teiisieiice  d^etablissementa 
sp6ciaui,  de  colonies  agricoles  p^nilen- 
liaires,  les  a  pleinement  rassur^s  sur  les 
suites  de  leurs  decisions  h  regard  de  ces 
jeunes  d^linqnanls.  lis  ont  applique  bien 
pins  frequemmenl  Tart.  66  du  Code  p^oal, 
el  ils  onl  beaucoup  augmenie  la  durde  de 
la  detention  correclionnelle.  De  1856  k 
i860,  comparati/emenl  aui  cinq  annees 
precedenles,  on  remarque  une  reduction 
sensibb  du  nomiire  des  enfants  de  moiot 
de  seize  ans  traduils  en  police  correction- 
nclle,  Lc  nombre  moyea  aauue\eiie%X 


cendu  de  7,036  k  6,020,  soit  14  poor  100 
de  diminution,  landis  que,  pour  rcnsMi- 
ble  des  prevenus  de  deiits  commoiis,  la 
diminution  n'a  et6  que  de  3  4  4  pov 
100. 

Gomme  cette  diminution  s*eat  prodidte 
apris  qua  Ire  on  rinq  anntes  d*ane  graoda 
severitede  la  part  des  Iribanaox  4  regard 
des  jeones  deiinqnants  tradaita  devaat 
eui,  el  qu*ils  soumeltaient  4  de  loognei 
detentions  correctiunnellea,  on  leralt  teiie 
de  rattribuer  4  une  crainte  satataire 
primee  aui  enrants  de  nature  Tieteaie. 
Mais  est-ce  bien  \k  sa  veritable  cioaeT 
Le  ministere  public,  cedanl  4  rentralae- 
ment  general  el  aux  esperances  qaz  II 
nattre  pour  la  regeneration  des  Jeonei  de- 
tenus la  creaiion  de  nombreni  etabliaw- 
menls  penitentiaires,  8*esl  peoi-etrenM- 
tre  un  peu  trop  facile,  de  1851  4  18SS,I 
poarsoivre  les  enfmls  que  rautorit4  palv- 
nelle  ne  surfisait  pas  k  mainlenit  dans  b 
voie  de  rhonneteie.  II  en  sera  resulte  ■ 
eocombrement  dans  ces  etablissements,!! 
les  parquets  onl  dft  alors  apporter  phudi 
reserve  dans  1  eiercice  du  droit  de  pov- 
suite  vis-a-vIs  de  cetle  classe  de  ddfli- 
quanls.  Pour  bien  apprecier  leg  r4sullaii 
des  poursuites,  il  impoitede  les  cooiidft- 
rer  an  point  de  vue  des  parties  poamf- 
vantes  :  le  ministere  public,  K-s  parUi 
civiles,  on  les  administrations  pobliqes. 
Le  nombre  proporlionnel  des  acqaitl^ 
menu,  notammeni,  varie  beiucoap, 
que  les  poursuites  sont  inteiil6es  sairasl 
Tun  on  Tauire  de  ces  trois  modes.  Lesai* 
ministrations  publiques  ,  s*appuyaol  k 
plus  sou  vent  sur  des  proces-verbaai  fii 
font  Toi  jusqu*e  inscripHon  de  tMt 
echoueot  Ires-raremeni  dans  tear  aedn, 
Les  parties  civiles,  au  conlraire,  snesMi- 
bent  frequemmenl,  parce  qu*ellef  iatfr' 
tent  des  poursuites  irrefl  .'Cbiea  et  mlllN' 
dees.  Le  minisi4re  public  tient  le  aiai 
enlre  ces  deui  eilremes.  Quant  4  la 
rence  des  peines  prononcees,  I  emprT 
ment  ou  I'amende.  elie  est  due  4  la 
des  infraclivns.  L*etat  qui  salt  i«A^  \^ 
quel  a  ete  le  resuliat  des  ponrsuiLMt 
pres  la  parlie  poursuivante,  pour 
des  trois  periodes  decennales  dej& 
plus  haul.  Le  nombre  proportiov^f^l? 
acquitiements  sur  les  poursuites^  ^^Si 
nisiere  public  n'esl  q  i<>  de  102  sib 
de  1851  4  i  860,  apris  avoir  4ti& 
sur  1,000,  de  184U  >850,  et  de  S"*^ 
1,000,  de  1831  k  1840.  La  ridm^^Z 
de  plus  de  nioilie.  II  en  a  ete  ^'•'J; 
sur  les  poursuites  des  administrs  V-i^^^ 
bliqnes  :  le  nombre  proportiooool 
quiltementa  est  descendu  de  59a«>^';f^ 
d«  1831  4  1840,  4  37  et  4  27 


if.' 
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pendaot  les  deux  p^riodes  d^cennales  siii- 
vantas.  Les  affaires  jng^es  k  la  requdte  des 
parties  civiles  pr^senlciit,  au  coDlraire,  mo 
Bombre  proponionnel  a  peu  pris  ^gal 
d'acqniUemeats.  pen.lant  les  trois  p^rio- 
dci  »  et  ca  nombre  d^passe  les  deui  cin- 
l|Qi6inei  da  oombro  total  des  pr6venu8 
poonvtTis  de  la  sortp.  G'est  que  Taction 
it  ces  parties,  obiissaoi  k  un  scniiment 
^  f  Irritation  oa  de  vengeance  le  plus  sou- 
X    Tent  afeugle,  s'exerce  san^  regies  ni  frein; 

*  et  elles  ne  peuveat  pas  comme  le  minis- 
K  lira  public  et  les  adminislraiiuns,  mettre 
u  k  profit  les  lecons  de  Teip^rience.  Le  nom- 
3  bre  des  affaires  jugtes  4  la  requite  des 
p  pariiea  ciyiles  est  d*ailleurs  peu  6le?d, 
■  abaqae  annf^e.  II  a  vari^  de  6,19G  k  6,184^ 

peodaot  la  derniire  p6rlode  d^cennale.  II 
rr    wrali  €U  plus  6le?6  de  1841  k  1850,  oA  le 
i    Bombre  moyen  annuel  atteignait  8,000. 
I    Le  Mtt^fica  des  circonstances  att^nuan- 
Ika  est  aecord6  par  les  tribunaux  correc- 
UDnneli  aux  privenus  qti'ils  recannaissent 
CMipables,  dans  une  mesure  presque  aossi 
largfB  que  par  le  Jury  aux  accuses  convain- 
eosde  crimes;  et  Tap  plication  del'art.  463 
4a  CSode  ptoal  devient,  d*annte  en  ann^e, 
phu  fi^oenteen  police  correctionnelfe. De 
fSSl  a  1835,  il  6lait  appiiqu6  k  42  con- 
4ana4s  sor  100 ;  de  1836  a  18S0.  il  6tait 
«ppl^v£  i  46  condaii  n^s  sur  100;  de 
f84t  a  1845,  il  6tait  appliqu^  k  51  con- 
dknais  sur  lOO;  de  1846  k  1850,  il  6tait 
^     JVp1iqii4  a  56  condainn^s  sur  100;  de 
V     4851  k  1855,  il  6tait  appliqu^  a  58  con- 

#  dhBBte  sur  100;  de  1856  a  I860,  il  «tait 
Jtpliqa6  a  59  condanin^s  sur  100.  Eu 

a^    tfrlaioes  matieres,  I'admission  des  cir- 
^    cmtances  alt6nuantes  ,  qui  sorablerait 
Afeir  Hre  Texception,  est,  au  coiitraire, 
c^*  tortile.  Ainsi,  de  1856  k  1860,  sur  100 
r«rf.  Jlidamb^g  pour  vol,80oot  joui  du  b6n6- 
^ai      *      lic'e        La  proportion  s'esl 
i  (  ifi  cT^*^  ^  S7  sur  100  condamn^s  pour  vaga- 
j*i  •■■^•ge ;  88  sur  100  condnmn^s  pour 
iJ"*«Wcil6 ;  89  sur  100  condamn^s  pour 
'™*b  en  matiire  commerciale ;  94  sur 
Bi/  /        CoDdamn^s  pour  usage  de  timbres- 
«/i  ajant  dtja  servi.  II  est  vrai  que, 

ri  la  juridiclion  carrectionneUe  com- 

QT  ^^iraot  la  cour  d'assises,  cette  extcn- 
^  rapplication  de  rariicle  463  du 

>t  llj.  Mnal  coincide  avee  une  reduction 
r  ST?^^       nombre  proportionnel  des 

•  g?™^t,ments ;  et  que,  dans  Tint^r^t  de  la 
!  Uan^^  publique  et  de  la  soci6t6,  Papplica- 
I  ^*aiie  peine,  quelque  faible.  qu'eHe 
I  iji*  ^«t  pr4C^able  a  1  imponit^.^Toute- 
il  ^ii|^^^*>*ett-il  pas  a  craindre  qiie  ccile  r*- 
i\  Sy*Oa  ioerv^  ne  suit  pas  un  frein  suffl* 
^  ^  !  fl^^r  les  mauTaises  passions,  et  qu*il 

^  *«Ule  y  voir  la  veritable  cause  de  Paug- 
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mentation  du  nombre  des  r6cidives  ?  L*^- 
tat  ci-contre  pr6seiite,  classes  d'apres  la 
dur6e  de  la  peine  d  emprisonnement  et 
la  d^leulion  correct iunnel  e,  les  pr6venus 
condamn6s  k  ces  drux  peines  pendant  une 
ann<^e  moyenne  de  chacune  des  trois  der- 
ni^es  p^riodes  quinquennales.  Les  peines 
de  courte  durde,  moms  de  six  mois  (troi> 
premieres  lignes  de  I'^tat,  colonnes  5  a  7). 
Torment,  chaque  ann^t*,  plus  des  trois 
quarts  dn  nombre  total.  Cependani  \n 
proportion  tend  a  diminiier,  puisqn'ello 
n'est  que  de  765  sur  1 ,000,  de  1856  a  1860. 
apr^s  avoir  6te  de  769,  de  1851  k  1855. 
et  de  802,  de  184l>  a  1850 ;  el  il  n*est  pn^ 
sans  ioiMt  de  con^tater  que  la  diminu- 
tion a  port£  sur  les  peine;}  de  moins  dc 
six  jours  d'emprlsonnement  (1^*  ligne). 
Le  nombre  proportionnel  des  condamna- 
tions  a  long  terme,  cinq  ans  et  flus  (trois 
derni^res  lignes  de  T^tal),  aprcs  avoir 
augments  de  16  sur  l,0U0,  de  1841  b 
1845.  a  26  sur  1.000,  de  1851  a  1855.  csi 
redescendu  a  2i  sur  1,000,  de  1»56  it 
1860.  Cette  diminution  a  pour  unique 
cause  la  ridoction  d4j&  signal6e  du  nom- 
bre des  enfants  de  moiiis  de  16  ans  eo- 
vojr^s  en  corrcctiun  pendant  les  annte)^ 
X^oQ  a  1860,  com  partes  aux  cinq  pr6c6- 
denies.  La  detentiou  correctionnelle  aa 
pas  M  seulemeni  prononc^e  moins  rr4* 
quemment ,  ellc  I'a  6i6  aussi  pour  une 
durte  moindre. 

Devant  la  juridiction  correctionnelle 
comme  devant  les  cours  d'assises,  la  na- 
ture des  infractions  semble  exercer  uoe 
influence  tr^s  marqu6e  sur  le  r<^sultal  des 
poursniies;  ainsi.  suivaut  les  derni4ref 
colonnes  du  tableau  ci-opr^s,  on  voit  que 
le  nombre  proportiunnel  des  acquitie- 
ment  a  varid,  pendant  la  derni^re  p^riode 
de  1851  k  1860  (t'«  rolohne),  de  22  sor 
1,000  en  maticre  d'infraciion  au  ban  de 
surveillance,  a  583  sur  l.OUO  en  riiatiire 
de  diffamaiion  et  injures  publiques.  Les 
colonnes  2  et  3  mojiiri  nt  que  la  diffe- 
rence n*a  pas  M  moins  grande  pendant 
chacune  des  deux  aulres  p4iriodes,  1846 
k  1850  et  1826  a  1830.  On  remasquc 
aussif  en  compare nt  les  chiffres  des  troi^ 
p6riode8,  que  la  diminution  du  nombre 
proportionnel  des  acquittements  s'esi 
produite  dans  cbaque  especed'infraciions. 

Eu  6tudiant  les  r^sultats  des  poursuites 
devant  les  cours  d'assises,  nous  avons 
constate  que  le  jury  se  montrail  plus  in- 
dulgent pout  les  fenimes  que  pour  les 
hommes,  pour  les  accuses  d'un  Age  avance 
que  pour  lea  jeunes.  Les  tribunaux  correc- 
tionnels  ne  tiennent  compte  de  ces  cir- 
constances de  seie  et  d'&ge  que  dans  une 
mesore  ires-realreiivU,  ^^^^w- 
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irent  lei  rdfultats  coDstaUs  dans  le  petit 
tableau  suivant : 

Le  nombre  proportioonel  dei  acqaitte- 
inentf  parmi  les  d^linquants  de  moins  de 
seize  aos  est  beaucoup  plus  ^ley^  que 
parmi  ceui  qui  ont  d^pass^  cet  ftge  (1^* 
ligne  da  tableau);  mais,  cootrairemenl & 
ce  qui  se  remarquedefant  les  coors  d'assi- 
ses,  il  est  plus  faible  poor  les  femmes  que 
pour  les  homines.  L'ei plica tion  de  ceite 
anomalie  se  trouve  ^vldemment  dans  la 
racilit6  qae  montrent  les  iribananx  a  en- 
Tojer  en  correction  les  jeunes  filles  tra- 
duf  tes  devant  eux,  dequis  que  de  nombreux 
asiles  ont  6t6ouvert8icette  classe  de  pr6- 
venues  dans  des  ^tablissements  p^niten- 
tiaires.  (Voir  plus  loio.^  La  confirmation 
de  cette  opinion  se  lit  a  la  derni^re  ligne 
da  tableau,  oik  Ton  voit  (colonne  5)  que 
326  filles  de  moins  de  seize  ans  sur  i,000 
sont  eovoy^es  en  correction  poor  un  an 
oa  plus,  tandis  que,  pour  les  gar^ns  da 
m^me&ge,  la  proportion  n'est  qae  de305 
sar  1,000.  Aux  deux  aatres  p^riodes  de 
seize  a  vlngt  et  un  ans,  et  de  plas  de  vingt 
et  an  ans,  le  nombre  proportionnel  des 
tcquittemenis  est,  aa  contraire,  plus  fort 
parmi  les  femmes  que  parmi  les  hommes 
d'environ  2  centiimes ;  mais  cette  diffe- 
rence est  due,  en  grande  partie,  a  ce  que 
let  pr^venas  de  d^lits  de  chasse,  qui  sont 
fori  nombreux  et  qui  appariiennent  pres- 
que  exclusivemeni  au  sexe  masculin,  sont 
acqnitt^s  dans  une  tris  faible  proportion. 
Cest  h  la  meme  cause  qu'il  faut  atlribuer 
rei^vation  du  nombre  proportionnel  des 
condamn^s  k  Pameode  parmi  les  hommes 
de  seize  a  yingt  et  on  ans  et  de  plus  de 
Ttngt  et  on  ans,  comparativement  h  celoi 
qoe  pr^senteni  les  femmes  de  ces  deox 
categories  dlge.  La  peine  accessoire  de  la 
mise  en  sorveillaoce  (art.  44  do  Code 
penal),  qui  avail  ete  prononcee,  ann^e 
moyenne,  contre  ^,410  condamn4s,  de 
1841  a  1850,  Ta  m  contre  3,474  pendant 
les  annees  1851  a  1860.  Son  application  a 
done  M  beaocoop  plus  frequeute  pendant 
les  dix  dernieres  ann^es;  mais,  si  on  les 
divise  en  deax  periodes  quinquennales,  on 
constate  que  c'e&t  surtoot  de  1851  h  1855 
que  cette  application  avail  M  fr^quente. 
Elle  s'etendaii,  en  effet,  k  4,120  condam- 
nes  par  anbee,  au  lieu  de  2,827  qa*offre  la 
periode  de  1856  a  1860.  L*interdiction  des 
droit  civiques,  civils  et  de  famille  (article 
42  du  Code  penal)  a  ete  egalement  pro- 
noncee  plus  sou  vent  de  1851  h  1855  que 
de  1856  al860.  Elleaeteajoutee  k  la 
peine  princlpale  a  regard  de  918  condam- 
n68,  par  aniiee  moyenne,  pendant  la  pre- 
miere p^riode,  et  k  regard  de  407  seule- 
ment  pendant  la  seconde.  De\^4ft  i 
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le  nombre  moyen  annuel  avait  41 
Le  nombre  des  prevenas  joges 
quete  des  parties  civiles  n*a  pre 
varie  pendant  les  annees  1851 
Gelui  des  prevenus  poursaivis  ps 
ministrations  publiques  a  beaocc 
noeen  1859  et  en  1860,  par  «ait( 
de  transaction  accorde  recemmei 
ministration  des  forets,  comme 
deji  k  radministration  des  dooai 
contribotions  indirectes.  Poor  < 
moovement  de  la  criminaliie  pai 
ment,  au  point  de  vue  des  deiiti 
done  s*attacber  seulement  aux 
Joges  k  la  requete  du  ministere  p 
embrasse  d'ailleurs  ainsi  toates  h 
tions  de  quelque  gravity.  Le 
moyen  annuel  des  prevenus  jag< 
ce  mode  de  poursuiies  a  ete  pou! 
France  :  de  84,d06,  de  1841  k  i 
I  prevenu  par 406  habitants.  De 
de  1846  4  1850;  soil  1  prevenu 
habitants.  De  154.354,  de  1851 
soil  1  prevenu  sur  252  habit 
147,683,  de  1856  a  1860  ;  soit  1 
par  244  habitants.  II  a  ete  d^J 
qo'une  partie  de  raccrolssemec 
aux  deux  dernieres  periodes  est  d 
ques  nouvelles  infractions  deji 
dans  ce  rapport.  Si  malntenan 
chercbe  quels  sont  les  departen 
ont  le  plus  participe  k  I'augmenl 
63,377  (soit  75  sur  100)  qui  s'est 
de  la  premiere  k  la  quatrieme  pei 
trouve  que  7  departements ,  les 
du-Rh6ne,  la  Correze,  ia  Grease,  I 
Vienne,  ia  Loire,  le  Gard ,  le  1 
fourni,  de  1856  a  1860  ,  ^  peu  | 
fois  autant  de  prevenus  juges  a  1^ 
da  ministere  public  que  de  1841 
que  qoarante-trois  departements  i 
da  double  au  triple,  et  trente  < 
trois  4  quatre  cinquiemes  en  sas 
partement  de  la  Seine  se  class 
ceux  ci  avec  une  augmentation  d( 
100.  Dans  cinq  departements  se 
leBas  Rhin,  les  Uautes-Alpes,  I 
les  Vosges  et  la  Meurtbe ,  le  no 
prevenus  juges,  de  1856  k  ISCO, 
qoete  du  ministere  public,  a  616 
a  pcu  pres  que  pendant  lesannee: 
1846.  Le  dernier  departement 
meme  une  legere  diminution.  Ui 
annexe  que  Tun  verra  plus  loin  I 
naltre  le  nombre  moyen  annuel  ( 
res  et  des  prevenus  juges,  dam 
arrondissemeni,  pendant  la  prem 
quatrieme  periode ,  et  celui  dei 
communiquees  aux  juges  d*instro( 
nombre  moyen  annuel  d'habitai 
on  prevenu  juge  k  la  requ6te  do  c 
^^V\^^V«:\V.,4^\%46  k  1850,de  301 
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,  il  n'est  plus  qae  de  244.  li  a  done 
lA,  tandts  que  le  nombre  d'habitants 
in  accas6  s'^levait  de  5,055  h  6,758, 
remiire  k  la  seconde  p^riode.  De 
1860.  comme  de  lH46i  1850,  c'est 
iriement  de  la  Seine  qui  ofTre  )e 
e  le  moin8,6lev4  d'habitants  pour 
vena  :  li7  pen  iant  la  premiere  p^- 
ii  126  pendant  la  seconde.  Ensuite 
at :  la  Corse,  142  habitants  pour  an 
a;  la  Marne.  147;  les  Bouches-da- 
,  153;  le  Haul-Rhin.  le  Rh6ne, 
St  Oise,  de  162  k  164 ;  1* Aisne;  178 ; 
lbs  et  la  Dr6me,  185;  Seine-et- 
,  197.  Les  d^parlementsqui  pr^sen- 
la  contraire.  le  nombre  le  plus  ^\ey6 
tants  pour  un  pr^venu  ,  sont :  la 
-Loire, 442;  la  Crease.  42);  la  Mear- 
)5;  rOrne  et  le  Puy-de-D6me,  S97 ; 
tal,  391;  I'lndre,  386;  la  Sarthe , 
es  Yosges.  la  Vend  to,  la  Manche  et 
ies-du-Nord,  de  ^79  a  370.  Les  an- 
^partemenls  se  classent  entre  ees 
xtrdmes.  L'6cart  entre  le  minimum, 
ans  la  Seine),  et  le  maximum,  442 
la  Haiite-Loire),  est  beaucoap  moins 
que  de  1846  k  1850,  oik  Ton  comp* 
diparlements  dans  lesqoels  le  nom- 
labitanls  pour  un  pr^venu  d6pas- 
lO;  dans  la  Creuse,  il  6tait  de  696. 
nt  les  anntos  1856  k  i860,  le  nom- 
lyen  annuel  des  jugements  des  tri- 
X  de  police  correclionnelle  attaqu60 
voie  de  I'afipel  a  6t6  de  7,155,  etiU 
isaient  8,787  pr6venus.  Le  rapport 
pels  aiix  jugements  de  premiere  in- 
est  de  45  sur  1,000,  an  peu  plus 
our  100.  De  1851  4  1855,  ce  rap- 
tait  plus  6iev6  :  49  sur  1,000,  oa 
e  5  pour  100,  comme  de  1856  k 
De  1826  a  1835,  et  de  1841  a  1850, 
it  6t6  de  45  sur  1  000.  Les  appeli 
»nc  an  peu  diminu6  de  1856  a  1860. 
diminution  coincide  avec  Tattribu- 
ax  coars  imp^riales  de  la  connais- 
de  tons  les  a  p  pels  en  mati^re  cor- 
inelle  (loi  du  13  juio  1S56),  comme 
onnaissaienl  d6j4  de  tous  les  appels 
ti^re  civile  et  de  commerce.  De 
i  1855,  les  jugements  frapp^s  d*ap« 
aient  M  conflrm6s  dans  la  propor- 
e  630  sur  1,0U0.  De  1856  k  1860, 
proportion  s*esl  6lev4e  a  675  sur 
.  Les  8J87  proven  us  int6ress6i, 
t  annto,  dans  les  appels ,  de  1856  k 
^talent :  5,736  (63  sur  100)  appe- 
2,993  (25  sur  100)  intim^s,  et  858 
ir  100)  appelant s  et  intim6$  tout  4 
I.  De1851  k  1855,  le  nombre  pro- 
mnel  des  appelanls  6tait  de  63  sur 
i  celni  des  intim^s  de  27.  Les  deci- 
de 1«  jaridiclion  d*appel  semblent 


empreintes  d*an  peu  plus  de  fermet^,  de 
1856  k  1860,  qu'elles  ne  ravaient  6t6  de 
1851 k  1855. 

Le  nombre  proporlionnel  desjagements 
frappto  d*appel,  43  sur  1.000  pour  toute 
la  France,  de  1856  k  1860,  n*e8t  pas,  k 
beaucoap  pris,  le  m^roe  pour  cheque  et- 
pdce  de  d41it  consid6rto  s4par6meat,  Le 
rapport  est  indiqa6  ci-aprto  pour  lea  dr- 
ifts les  plus  graves  on  les  plus  nombreax  , 
ainsi  qae  le  nombre  proportionnel  desja- 
gements conflrm^s. 

En  comparant  les  chifTres  des  deux  der- 
nitres  eolonnes,  on  ne  remarque  pas  qae 
le  nombre  proportionnel  des  appels  exerce 
quelqoe  influence  sur  le  r^soltat.  Par  eela 
m6me  que  le  nombre  proportionnel  des 
appels  diflr^re  suivant  la  nature  des  d^lits, 
il  doit  varier  aussi  par  ressort  de  coar  im- 
p6riale ;  et,  dans  les  ressorts  oii  les  d^lits 
Torestiers  vi  de  chasse  sont  le  plus  nom- 
breax, le  rapport  du  nombre  des  appels 
k  celui  des  jugements  de  premiere  instance 
doitMre  moins  6lev6  que  dans  ceux  oiices 
d^lits  sont  rares.  O'est  dans  le  ressort  de 
Bastia  que  les  appels  correctionnels  ont 
M  le  plus  frequents  de  1856  k  1860.  On 
en  compte  1 16  pour  1 ,000  jugements  en 
moyenne;  puis  vienneni  les  ressorts  de 
Paris,  72;  de  Rouen,  69 ;  de  Caen,  60; 
d'Aii,54sur  1,000.  La  proportion  n*a  ki€ 
que  de  19  sur  1 ,000  dans  le  ressoct  de  Toa- 
loase,  de2l  sur  1,000  dans  celui  de  Nancy, 
de  25  4  30  sur  1 ,000  dans  ceux  de  Pan, 
de  Colraar,  d*0rl6ans,  de  Riom  et  de  Di- 
jon. La  moyenne,  pour  toute  la  France; 
est  de  43  sur  1 ,000.  La  chambre  des  ap- 
pels de  police  correctionnelle  de  Paris  a 
confirm^  779  jugements  sur  1,000,  celle 
des  cours  d*Amiens,  739;  de  Caen,  729; 
de  Rouen,  717.  Les  chambres  des  appels 
de  police  correctionnelle  qui  ont  r^form^ 
le  plus  grand  nombre  proportionnel  de 
jngements  sont  celies  de  Dijon,  505  sur 
1,000 ;  de  Biistia.  476 ;  de  Pau,  456  ; 
d  Angers,  455;  d'Agen,  433;  de  Nancy, 
de  Metz,  427  et  4i6 ;  d'Orl^ans  etde  Tou- 
louse, 408  et  402  sur  1.000.  La  moyenne 
de  toute  la  France  est  de  325  sur  t  ,000. 
Le  rapport  g6n6ral  de  1850  cpnstatait 
qtie,  de  1841  k  1850.  le  nombre  propor- 
tionnel des  r6cidivisie<  6lail,  parmi  les  ac- 
cuses, de  251  sur  1,000,  et  de  173  sar 
1,000  sealemenl  par  ml  les  pr4venus  Jog4s 
k  la  requftte  du  ministere  public.  Ces  nom- 
bres  proportionnels  se  soni  beaucoap  ae- 
crus  pendunt  les  dix  dernidres  ann6es. 
Ainsi ,  on  a,  ann4e  moyenne,  de  1851  k 
1855,  sar  l.OOOaccus^s.  321  r^cidivistes ; 
de  1851  k  1855,  sur  1  000  pr6venas,  211 
r^cidivistes^  de  1S56  k  1860,  sur  1,000 
accas6s,  357  r6cidiYistes  ;  de  1856  il%^> 
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%mr  1,009-  pr^venus»  273  r^ciiiviglM.  II 
ifliporlede  Men  Faire  eofinaUre  toat  d*a« 
bord  les  causes  ile  cette  aiigraeniation 
exlnordin.-iire.  ufia  qn'on  nenAi  pas  teBi6 
de  Tattribuer  k  une  iiiflupDea  d^moraiUa- 
trice  du  regime  de  nos  prisoos.  Jusqii^en 
1050,  lea  aiiMc6de»ls  judiciaires  des  indi- 
vidus  pMrtaif  i4  ^laieni  iris-^Mfi  ilciof at 
coa»tat6s.  II  fallail  demandar  des  eitraiU 
da  JageMfiis  aax  diver*  tribsnaui  devaat 
laaqtMis  aTaient  eomi>ara  pr^c^demment 
les  inculp^s  poursuivia  de  nauveaa;  at 
Cfs  demaiuies  enlraiaaienl  une  graade 
perte  da  lempa.  sans  qu  il  fi^t  paasiMe  d*o|>- 
leoir  UQ  reicv6  conipU^i  dea  condaraDa- 
tiona  pr^c6d6nies,  qiiaad  let  faiculp^  oa 
se  pritaicnt  pas  k  aider  le  minisiire  public 
dMs  tes  recherehet.  Aujourd'hol,  gr&oe  k 
riMiilutlon  des  easi^rs  judiciaires,  er^a 
aft  1050,  dk$  qne  Torigine  d*un  iacalp6  est 
eonnua,  las  pnrqiiets  iieuventoliteoir,  dana 
ias  qaaranle-hult  heures,  eo  qua  Ire  on 
cinq  Joors  ao  plus  si  le  lien  d'origioe  est 
Ires^^lolgn^,  auballetinqtiicoDslaieriiidi- 
1  idaaiii^  del'  i  Bciflp6  poo  rsuiv  i,  et  quidonne 
en  mime  temps  le  relev^  de  toutes  les  coo* 
Aamaations  qiril  a  subies,  quels  que  soient 
Ici  triboiiaux  franciiiit  qui  les  ont  pronon- 
c^s.  Ges  casiers  judiciair<>s  aident  puis- 
samroe»t  la  justice  dans  ses  inTeUigatioiM, 
el  ils  out  beaucoup  contribu6  k  abr6ger  la 
terle  des  proc^  lures  criaaineNes.  On  con- 
coil  ais^raeut  que  eelte  inslitutioo  ait 
pfomptementditerminiun  s^rieni  acerois- 
.<emeiit  du  nombre  des  recidives  eonst^' 
tte.  Mais  il  eiisie  uiie  seconde  cause  de 
raogmentation  signal^e  plus  hant,  notam* 
meat  parmi  les  pr^venus,  c  est  que  main- 
tenant  on  relive  dans  les  comptes  g^ni- 
raox  les  condamnalions  ant^rieures  k  I'a- 
BMnde  setilemeiit ,  tandis  qii'elles  ne  Vk* 
taienl  qu>n  tres-pelit  nombre  avant 
lablitsement  des  casiers  Judiciaires.  Let 
rieidivistes  se  classent  aiiisi  qa'il  suit,  ea 
igtrd  a  la  nature  des  peines  pric^dem* 
me»t  subies. 

Ge  tabteau  explique  r^l^vation  da  nom- 
bre proportioiinel  ties  r6cidivistes  pendant 
let  deux  derniires  p^io'les  ,  et  il  monlre 
que  raogmeniation  a  porl^  presque  eiclu- 
sivement  sur  le  nombre  desi  accuses  et  des 
pr6?enus  condamn^s  pr6c6demment  aox 
peines  det  degr6»  inf^rieurs.  Le  nombre 
det  ricidirisles  lib^r^s  de  peiaes  infaman- 
tet  n'a  presque  pas  augments  pendant  let 
dix  ann6es.  C'est  que,  placet  sous  la  sur- 
veillance de  la  police,  i!s  r^ussissaient 
beaaroup  plUA  dii1ii;i  pnient  que  leslib^rit 
de  peines  correct ianne>  les  k  cacber  lenrs 
anticMents,  avant  I'instilutiondes  casiers. 
Le  sombre  de«  forcais  libdris  en  ricidive 
vt  mime  diminaaai,  ebaque  ana6e,  depaia 


qve  lea  cendamDalioBS  aax  trafanx  toK^s 
ae  sabissent ,  pour  un«  lr6a*large  pari,  i 
GayeDBe,  d'oi!^  las  cowMoKitey  aiii^me  etaa 
qai »  jagis  avant  la  loi  do  30  vai  1864, 
en  ont  la  faculty,  revienneal  trte^nraiacil 
dans  la  mitropole  apr^  lear  Ub^fatiaai 
Le  nombre  moyen  anauel  det  condsaisis 
Iib6r4s  de  la  peine  des  Uavaux  forcte^  aprb 
avoir  616  de  637,  de  l.^Sl  a  1840,  deiSI, 
de  1841  a  18S0,  est  deaeeodu  k  m^ii 
1851  4  1855^,  et  a  345.  de  1856  4  mk 
Geci  explique  commeai  il  a'a  M  jof^i-a 
1860,  que  88*2  ftircvta  Iib6r6t  en  rMMve^ 
au  lien  de  1,146,  en  tB56.  Le  momb99  4a 
rteidivUtet  Iib4r4t  de  plua  d'un  an  d'cs^  i 
pvitoooeMent  a  pretque  4tHibl4  de  la  ffii-  I 
miire  p4riode  k  \»  troisitoe;  celoi  desi  I 
b4r4ad*Qoai  etniointapluaqiM  dooWii 
celBldei  r4ddivitiea(Hii-B*»vaieit4t4.c» 
damnii  ant6«ieyrennnt  qo*4  tumkt 
d6cttpl6.  De  mdaae  que  la  port  des  faaMI 
parrailes  aceutte  et  lea  prevemM  estBMii 
grande  qaecelledas  hominea,eatBO«|ii 
ausai  uo  noindre  oeaibre  propartioad 
parmi  let  vMiiiritiea.  He  1806  4  Iflii 
les  accat4t  dit  seie  Hiascalia  pr^'MBMi 
en  moyeLoe.  390  r6cid«vl!«tee  tur 
et  let  femmat  163  seoieaMt.  Panilki 
pr4veDua  de  la  m4me  p4riode»  la  p»0|»  ^ 
tlon  est  pour  les  benmes,  de  ilV 
1 ,000,  et  pour  let  fomroes,  de  237 1 
mailt;  la  difference  est  moint  gniil:  1 
que  pour  les  accos44.  RelativemMt 
nombre  des  con  lamnatiout  ant^rieartf* 
bies paries recidivistesjug6>  cbaqaataaiii 
voici  comment  se  claasent  ceux  d'aai  »•■ 
nke  moyenne  de  la  p6riode  1856  a  18lli 
Ainsi,  lesr^cidiviates  qui  n'avaital  Kti 
qu'une  seole  condamnaiion  aot6rteanft^ 
ment  moins  de  la  moild  do  nombre tolA,  ^ 
Bt  OB  en  compte  pr4s  d'un  vingtitesfi  ^ 
avaieat  subi  au  moint  dim  cendanntUitL|  ^ 
Pourpliisleurty  le  nomkMrevarie  da  viegtii  ^ 
qoarante.  Panni  les  r^cidivittet  jogii^  h 
1856  k  18(30,  UB  pen  plus  de  la  miM, 
5S8  sur  1,000.  B*oni  «i6  jug6s  qae  d«i 
lear  d^parlement  d'origine ;  boil  didi' ,  m 
mes  de  ceux-  cl  (82  sur  1,000)  par  at  i^i  ^ 
tribunal,  let  autres  par  deux,  trtis 
quatre  tribonaas  du  m6me  dtpartsB^ 
Les  aatres  rc^cidivistes,  472  sar  1|M^ 
ont  kik  jug^t  burs  de  tears  d^parteatfli 
d*origine  et  par  un  nam  bra  de  triboiMi 
qui  a  vari6  de  an  a  Irente-qoatre.  U 
Bombre  de  ceux  qui  obX  compare  aastf 
plusieuct  fois  devant  pkit  de  cinq  tdM* 
BBBi  est  fort  6leT6;  1,800  par  iBti^ 
en  moyeiuM.  lit  appanieuneBl  sartaoli 
la  catlgorie  det  vagabondt  el  das  vaM 
Bomadet,  dont  la  vie  se  pasae  on  quslfM 
sorte  ea  prison,  soil  en  d^tenJLioa  pi^v**  ^ 
tive,  toit  poor  aubi?  les  cwidaninaiiBi' 
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•nt  robjet.  C'ett  a  regard  d«    ce  fait  que,  parmi  1«8  rdcidivrates  de  1860, 

on  en  comple  3,161  qui  ont  616  jug^s  dem 
folfl  daofl  le  couraot  de  I'ann^e ;  456,  iroit 
fois ;  et  li,  de  quaire  k  onze  fois.  Le 
nombre  proportionnel  deg  r^cidives  dif- 
fire  beaucoup  guivaot  la  nature  dei  cri- 
mei  et  des  d^lits.  Pendant  la  p^riode  de 
1856  a  1860,  on  cooiple,  ano6e  mojenne : 


lua  tiKtiiut  qu'il  y  lieu  de  re< 
ddigence  de  certains  iribunaui 
lent  la  durte  des  peinet  k  ne- 
e  nombre  des  condamnations 
s*accrolt,  tandU  que  le  con- 
it  justice.  Les  triites  effets  de 
^eoce  se  r^veJent  surtout  dans 


idivisles  sor  1,000  accus^  (le  toU  qvalifi^t 

—  —  de  coup<  et  blwures  enrert  d«s  aaoeadftnU ; 

—  —  d*asftaMin«t; 

—  .  d«  faoMe  moaxMie ; 

^  —  de  rebellion  et  d*oulrageseiiTer»de«  fonctionoaires; 

—  —  de  faui. 


liH  d  infanticide  n*en  donneot 
'  1 ,000.  Pour  lei  accuses  de  -vel 

de  conflaiice  domeaiiqoes,  la 
I  de  279  sur  1,000.  ce>qai 
liqtierqtie  les  niHUres  ne  recber- 
avec  beaiieoup  de  soin  les  aot6- 
!S  inlividus  qu*iis  attachent  A 
A'.  Parini  les  pr^venus,  les  drills 
iieiit  le  p'us  grand  nombre  pro- 

de  r6cidi?isie8 ,  apris  Tinfrae- 
Q  de  surveillanee,  sont :  le  Ya- 
!,  561  sur  1.000;  la  mendicity, 
[,000;  I'escroquerie,  538  sur 
vol  s  mplc.  294  sor  1,000.  Les 
rebellion  et  d*ouirages  cnvers 
onnaires  publics,  283.  Les  deoi 
sdes  rt^cidivistes  avaient  d6bot6 
rri^re  par  des  infractions  de  la 
tore  que  celles  qui  ont  motive 
iere  contlaranation.  Le  tableau 
lontredans  quelle  mesure  lejury 
mnaui  correct  ionnels  lieunent 
ans  leurs  d6cist()n<!,  des  an,tcc6- 
iciaires  des  individus  traduits 
K.  lis  acqiiittent  proportionnel- 
•aucoup  moins  de  r^cidiYistes 
liridus  sans  antecedents  et  iis 
It  en  g6n6ral  contre  cent  qu'ils 
tent  coupables  des  peinef  plus 

ribution  des  r6cidivistes  par  d6- 
I  suit  la  progression  da  nombre 
accuses  et  des  pr6venus.  Leur 
roporiiunn**!  8'6l6ve  dans  les  d6- 
is  A  population  aigioni6r6eetin- 
,  el  il  s'abaisse  'ians  les  d^par- 
lauvres  et  peu  peupl6s,  dont  lei 
selivrents  irtout  a  ragricoltore. 
5tne-I  iferieure^  la  Seine,  I'AisBe, 
thin,  rOi^e,  la  Somme,  la  Haute- 
;ine  el  Oite,  la  Marne,  la  Meuse, 
be,  le  Doubs,  le  Bas-Rbin,  le 
Pas-de  Calais,  on  compte  de  37 
idivistes  sur  100  pr6venus.  An 
.  dans  les  Landes  la  Corse,  TAr- 
i  Greuse,  les  Basses- A I  pes,  Lot- 
ue,  le  Lot,  i*Ari^ge,  i  Allier,  le 
la  Haate-Loire,  la  Loi^re^  les 


HaaUs-Alpes,  les  Basses  Pyr6n^es ,  les 
Hauies-Pyr^n^es,  on  ne  compie  que  dell 
i  20  r^idivistes  sur  lOO  pr6veous.  Pin- 
fieursdeoes  derniers  d^parlements  voient, 
cheque  aen^e,  ^migrer  dans  les  d^parte- 
menis  pins  ricbes  une  parlie  de  leur  po- 
pulation, qui  contrii>ue,  sans  nul  doute, 
k  grossir  le  chiffre  proportionnel  des  r^ci- 
diviates  attribu^  k  ceui  ci.  Il  serait  aans 
ini6r6t  d*6todier  les  recidives  dans  lewr 
rapport  avec  les  bagnes,  puisque  le  seni 
qui  reste  ne  saurait  avoir  qn*une  eiislenee 
passagire  et  tres-born^e.  Quant  a  nos  co- 
lonies pteales,  elles  sont  de  irop  r^cenle 
creation  pour  qu*il  soit  possible  d  appr^eier 
Acepoint  de  vue  I'iofluence  de  leur  r6gm. 
II  est  bien  revenu  en  France,  apris  lib^ 
ration,  on  certain  nombre  de  Torcats  trans- 
portds  a  Cayenne,  de  1852  A  1854,  environ 
600;  mats  its  avaient  suUi  la  plus  graode 
parlie  de  leur  peine  dans  les  ancieiis  ba- 
gnes, et  les  colonies  p^nales  ne  peuveot 
6tre  re^oDsables  du  nombre  proportion- 
nel des  r^cidives  constal^es  dans  cetle 
clasaede  lib^r^s,  et  qui  ne  d^passe  pas, 
d*ailleurs,  celui  que  donnaient  autrefois  . 
les  lib^r6s  des  bagnes. 

Nous  n*avons  done  k  nous  occuper  que 
des  natsons  de  correction,  des  maisons 
centrales  et  des  ^tablissemeotit  penilen- 
tiaires  affeci^s  aui  jeuiies  detenus.  La 
faible  dnr6e  des  detentions  subiea  <dans 
les  maisona  de  correction,  de  irois  a  qoa- 
tre  moia  k  peine,  en  moyenne,  ne  permet 
paa  d*easayer  serieosement  ramendefiieot 
de  ceui  qui  y  sont  soumis.  Cos  courtea 
peinea  ne  peuvent  agir  que  par  leur  carac- 
t^e  d*intimidation,  et  leur  action  sons  ee 
rapport  serait  peu  eflQcace,  k  en  jiiger  par 
le  grand  nombre  de  r6cidives  relev^cs, 
chaque  ann6e,  parmi  les  conJamnes  libe- 
r^s  de  moios  d'un  an  d'emprisonnement, 
de  25.000  k  26,000,  ann^e  moyenne,  de 
1856  a  1860,  soit  33  k  34  pour  100  de 
nombre  moyen  annuel  dea  condamn^  a 
nn  an  et  moins  <ie  prison  pendant  la  mdme 
p^riode.  II  eiiste  en  France  24  maiaons 
oetUrales  affecttoi  aux  condamn4s  4  to. 
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et  de  quelqnes  autres  grands 
population,  iiarmi  lesquelf  lei 
sent  le  plus  fr^quentea.  Lea  mi 
irales  de  femmes  qui  donoent,  i 
n6e,  le  nombre  proportionnel  le 
de  r^cidivMes,  sont  cellea  de  ^ 
iur  100;  de  Hagaeneau,  31,  et  < 
30.  La  maisoo  de  Montpellier  i 
que  15  sur  iOO  ;  cella  cie  Ga 
Plusiears  des  r^cidivistea  des  i 
sont' jog^s  de  deux  h  sU  fois  | 
trois  ann^es  qui  suivent  lear 
Le  nombre  des  ^lablisaementa 
priv6s  deslin^s  k  reduce  lion  < 
d^linqoants,  conform^meDt  h  I 
aoftt  1850,  ^lait,  k  la  fln  de  18 
dont  31  pour  les  gar^ona  et  2 
fillet.  10  ^latent  des  ^tabliaae 
blics',  et  45  des  ^tablissemen 
Quelqups-ons  existaient  avant 
cit^e,  mais  ils  ont  M  plus  con 
appropri^s  k  ses  prescriptions 
blissements  publics  sont,  pour  le 
les  quar tiers  sp^ciiiox  des  mat 
trales  de  Glairvaui,  de  Fontev 
Gaiilon  et  de  Loos,  et  des  prison 
et  de  Strasbourg,  la  maison  p^r 
de  la  Roquelte  (Paris)  et  Ips  coIo 
coles  de  Saint  Antoine  (Gorse)  < 
wald  (Bas  Rhin);  pour  les  filles, 
tier  special  de  la  maison  de  SainI 
k  Paris,  qui  renferme  a  peine  1 
d^lenues.  Parmi  les  45  ^lablissen 
y6s,  les  plus  imporlants  sont, 
garcons,  ceux  de  Mettray,  de  1 
du  vul  d'Yevre,  deGUeaux,  de  B 
de  Saint-Iian,  de  Toulouse,  de 
vrain  et  de  Guermanez,  dont  la  p( 
varie  de  700  a  200  jeunes  d^leoa 
moyenne);  pour  les  Giles,  ceux  d 
de  Strasbourg,  de  Lille,  de  Nazi 
Yaugirard  (Seine),  dont  la  popol. 
rie  de  250  k  100  jeunes  d6lenu( 
d6cembre  1860,  les  ^tablissemeni 
aux  gargons  renfermaient  6,744  < 
les  24  maisons  qai  re^oivenl  d 
1,609  detenues.  II  sort  annoelie 
ces  divers  ^tablissements  de  5C 
gargons,  el  de  100  a  140  filles. 
bre  moyen  annuel  des  recidivist 
dant  les  trois  ann^es  qui  suivenl 
ration,  a  H€  :  Pour  les  garcons  li 
1851  k  1855,  de  18  sur  100; 
filles,  de  4  sur  100.  Pour  les  gai 
b^r^s  de  185G  k  l858,  de  pres  d 
100;  pour  les  filles,  de  8  sur  100. 
bre  proportionnel  des  r^cidives  s' 
abaiss^  de  3  cenliemcs,  de  la  pn 
la  seconde  p^riode,  en  ce  qui  coi 
gar^ons  landis  qu  il  a  double 
filles.  Mais  il  importe  de  reroarf 
pour  ces  dernlires,  lea  ehlffres  sar 
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elusion  on  k  plus  d*un  an  d*emprlsonne- 
ment :  16  re^oivent  les  coodamn^  dn  sexe 
roascuJin  et  8  les  condarhn^s  du  sexe 
minin.  Une  vingt-cinqui^me  maison,  celle 
de  Belle- Isle,  recoit,  depuis  18  j4,  les  con* 
damn^s  aiix  travaux  forces  ftg^s  de  plus 
de  soixante  ans.  Jusqu*en  1860,  quelques 
maisons  centrales  renfermaient  des  hom- 
meset  des  Temmes  dans  des  quartiers  dis- 
Cincts ;  mais  cet  6tat  de  choses  a  compl4- 
tcment  ces>6.  De  1851  k  1860,  il  est  sort! 
des  16  maisons  centrales  d'hommes  65,170 
condanin6s  lib^r^s;  5,850  de  la  i^^clusion 
et  59,5iO  de  plus  d'nn  an  d'emprisonne- 
ment,  soit,  ann^e  moyenne,  6,517  des  ans 
et  des  autres.  Pendant  le  m^me  laps  de 
temps,  il  a  Iib6re  des  maisons  centrales 
des  femmes  15.693  condamn^esquiavaient 
subi :  1 .262  la  r6clusion,  14,431  des  peines 
d'emprisonnemenl  de  plus  d'uneann4e; 
c'est,  par  ann^e  moyenne,  1,569  lib^r^es 
des  deux  categories.  A  1  aide  des  listes  al  - 
phab6tiques  des  libir^s  dress^es  cheque 
ann^e  par  les  direcleurs  des  maisons  cen- 
trales, el  des  etats  des  r^cidives  fournis 
animellernent  aussi  par  le  minist4re  public, 
on  releve  avec  la  plus  grande  exactitude 
les  poursuites  nouvelles  dont  les  lib^r^s 
sont  I'objet  pendant  les  trois  premieres 
anuses  qui  suivent  leur  liberation.  Yoici 
quel  a  M  le  r^suUat  deces  investigations 
pour  les  annees  1846  k  1858  :  £n  suivant 
les  deux  dernieres  colonne^  de  ce  tableau, 
on  voit  que  le  nombre  proportionnel  des 
recidives  a  ete  plus  eieve,  parmi  les  li- 
beres  des  deux  seies,  de  1851  a  1856, 
qu*il  ne  I'avail  M  de  1846  a  1850.  Gette 
elevation  coincide  avei:  celle  qui  a  eie  si- 
gnaiee  plus  haul  dans  le  nombre  total  des 
prevenus  jugespe»<l»nJ.  les  memos  annees, 
par  suite  de  Taugmentation  du  prix  du 
pain.  Les  annees  1857  et  1858  presenlent 
une  diminution.  Il  resulte  du  meme  ta- 
bleau (jue  le  nombre  proportionnel  des 
recidives  est  beaucoup  plus  faible  parmi 
let  femmes  liberees  que  parmi  les  hommes. 
Gc  nombre  varie  d*aiileurs  dans  une  large 
mesure  d'une  maison  centrale  k  Tautre. 
Ainsi,  les  liberes  des  maisons  centrales  de 
Poissy,  de  Loos,  de  Meliin,  de  Gaiilon  el 
d*£nsisbeim  presenlent  un  nombre  pro- 
portionnel de  recidivistes  bien  superieur 
a^celui  des  maisons  centrales  de  Ntmes, 
cr  Aniane,  du  Mont-SuinlMiehel,  de  Riom 
et  d'Embrun.  La  moyenne  annuelle  varie, 
pour  les  cinq  premieres,  de  45  &  40  reci 
divistes  sur  100  liberes;  et,  pour  les  se- 
condes,  de  26  a  32  seuiement.  Gette  diffe- 
rence ne  lient  point  au  regime  de  ces  di- 
verses  maisons,  puisqu'il  est  le  meme  pour 
toutes,  mais  ooiquement  a  ce  que  les  pre- 
mieres  resolvent  les  condamnes  de  Paris 
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•orlions  soot  cslcul^es  sont  si  fai- 
'il  n*esi  pas  possible  d*en  lirer  des  . 
ons  rigoareuses.  Le  noiiibre  pro- 
se! des  r^cidives  varie  da  resle, 
ablissemeDt  a  Taulre,  comme  de 
centra  le  k  maison  centrale.  Ainsi, 

les  ann^es  1856  k  1858,  on  comple 
IWes  sar  100  Jeunes  lib^r^s  de 
;  21  sur  100  lib^r^s  de  Slrai- 
)t  de  Toulouse;  19  sur  100  li- 
tt  Petit-Quevilly  {pr^»  Rouen)  et 
ttte  (Ain);  17  sur'iOO  Iib6r6s  de 
auit  et  de  la  Roq«iette.  Tandis 
'  a  en  que  1  r6ci  lives  sur  100  U- 
I  Mettray  et  de  GIteaux ;  9  sar  100 
le  Saint- Aotoine  (G<)rse) ;  10  sur 
r^sde  Saint-Ilan  (COte  -du  Nord), 
tgombauli  (Indre)  et  des  Matelles 
t).  Les  autrcs  ^tablissements  ae 

entre  ces  deui  extremes.  Les  6ta- 
iDts  de  Clairvaut,  d'Oullins  et  da 
ivre  ont  donn^  14  r^cidives  sor 
sst  k  peu  pris  la  moyenne  gdn6rale. 
lablissemenls  publics  presentent, 
ral,  des  proportions  plus  ^ievte 
^tablissements  priv^s,  c'est  que, 
mes  de  la  loi  de  1850,  on  conserve 
I  premiers  les  enfants  les  plus  vi- 
I  les  plus  indiscipline.  Les  triba- 
)  simple  police,  au  nombre  de 
an  par  canton),  ont  prononc^, 
aoyenne,  355,125  jugeroents  pen- 
i  p6riode  de  1851  a  1855;  el 
),  pendant  la  p^riode  de  1856  k 
I  y  a  done  ea  augmentation  d'an 
e,  d*une  p6riode  aPautre.De  1841 

le  nombre  moyen  annael  des  ju- 
i6taitde  198,610.  Ainsi,  il  a  dou- 
dix  ans.  Un  pareil  accroissement 
Dombre  des  arr^is  des  cours  d*as- 

des  jugements  de  tribunaux  cor- 
nels serail  de  nature  k  inspirer 
iil6ludes  s^rieuses;  mais  Taugmen- 
des  jugements  qui  r6priroent  les 
ons  aux  lois  et  reglements  de  sim- 
ice  t6moigne  seulement  d*une  plus 
sollicilude  de  la  part  des  magis- 

des  divers  fonciiounaires  charges 
er  a  la  tranquillity  et  a  la  security 
•yens.  Les  infractions  les  plus  gra- 
celte  matiire,  dont  une  noraencla- 
tacit  serail  presque  impossible. 
If  bruits  et  tapages  injurieux  oa 
les,  30,000 environ,  chaqueann^e; 
ontraventions  aux  rdglements  rela- 
i  cabarets  et  caf^s,  22,000.  Le  Iri- 
de  simple  police  de  la  Seine,  qui 
enda.  annte  moyenne,  40,225  ja- 
s,  de  1851  k  1855,  n'en  a  prononc6 
,703,  de  1856  k  i860.  Gette  diroi- 
est  la  consequence  da  large  d6ve- 
lent  donni  k  ia  police  municipale 


k  Paris.  Sa  surveillance  incessante  pr^- 
vient  aujourd*hui  les  contraventions  dont 
il  faNait,  auparavant,  poursuivre  la  re- 
pression. Le  nombre  moyen  annuel  des 
incalpes  impresses  dans  les  402,433  joge- 
ments  prononc^s  cbaque  ann^e,  de  1856  k 
1860.  etait  de  530,311.  Sur  ce  nombre, 
1,013  ont  6ie  Tobjet  de  declaration  d*in- 
competence.  Les  autres  ont  ete  :  31,935 
(6  sur  I00)acquilies;  465,441  (88  sur  100) 
condamnes  k  des  amendes  de  1  a  15  fr.; 
31,922  (6  sur  100)  a  Temprisondemeot 
d'un  k  cinq  jours.  Le  nombre  des  appels 
formes  contre  de«  jugements  de  simple 
police  a  ete  de  510,  chaque  annee,  soil  1 
sar  1,000  environ.  Les  jugements  atta- 
qaes  oni  ete  confirmee  dans  la  proportioB 
de  545  sur  100,  un  peu  plus  de  la  moilie. 
II  a  ete  enonce  plus  haul  quo,  pendani 
les  dix  dernieres  annees,  le  nombre  des 
agents  de  la  police  ju  licia ire  avail  ete  aug- 
mente.  L'etat  ci-apres  fail  connatire  que 
I'accroissemenl  a  porte  principalement 
far  les  deux  classes  d'aoiiliaires  les  plus 
utiles :  la  gendarmerie  ei  les  commissaires 
et  agents  de  police.  Le  nombre  moyen  an- 
nuel des  proces-verbaui,  plaintes  el  de- 
Doncia lions,  dont  le  minisiere  public  a 
en  k  s'occaper,  a  ete  :  De  1851  &  1855,  de 
280,315;  de  18t>6  a  I8i>0  de  266,955. 
Les  266,955  proces-verbaux,  plainies  et 
denonciations  d'une  aniiee  moyenne  de  la 
derniere  periode  se  ctasseni  ainsi  qu*il 
suit,  eu  egard  a  leur  origine  :  Transmis 
par  la  gendarmerie.  110,676  (417  sur 
1,000):  transmis  par  les  commissaires  dt 
police,  89,428  (537  sur  1,000);  transmis 
par  lesjugesde  pais,  8,917(34  sur  1,000); 
transmis  paries  maires  ou  leurs  adjoints, 
12,520  (47  sur  1,000);  transmis  par  les 
gardescbampeires,  13.5)2  (51  sur  1,000); 
recus  direclement  par  le  minis  tire  public 
oa  les  juges  d'instruclion,  ou  connus  par 
la  poursuile  direcle  de  la  partie  civile, 
31,892  (114  sur  1,000).  Si  Ton  rapproche 
le  nombre  des  proces-verbaux  el  plaintes 
transmis  par  cheque  classo  d^auxiliaires 
de  celui  des  agents,  tel  qu'il  est  donne  k 
la  page  precedente,  on  voil  que,  dans  l'e- 
tat actual,  la  cooperation  des  maires  et 
des  gardes  champelres  a  la  police  judi- 
ciaires  est  Ires-faible  en  matiere  de  crimes 
et  de  deiils.  Elle  est  sans  doute  plus  eiB- 
cace  en  matiere  de  contraventions  de  po- 
lice; mais  leurs  proces>verbaui  en  celte 
matiere  ne  sont  pas  reieves  ici.  Sur  les 
266,955  affaires  qui  faisaient  Tobjet  des 
proces-verbaux,  plaintes  el  denonciations 
dont  Torigine  a  ete  indiquee,  106,008 
(400  sur  1 ,000),  apres  examen  et  infor- 
mations preiiminaires  du  minisiere  public 
ont  ete  etaisefl  aa  parquet  eomme  a'^lanA 


ptf  fn«eepilblff  d'etre  I'objeC  de  povrsai- 
Uf;  79.612  (r>00  #ar  1,000)  OQiM  |ior- 
i€t§'  k  Taa  lienee  de  la  police  correction- 
oelle  far  eiuiioa  direeie  da  miniftere 
poMie  oo  dct  pariiei  eivilef;  6.153 
sar  I.OOii)  onC  ^t^  reiivo7<*ffl  ea  fimple 
police  on  a  I*aataril6  miliCaire,  etc.; 
73  616  (< 77  far  1  ;0U0)  ami  tU  coanmoflii- 
qo^  am  jiiKCf  d'infiniciioa.  11  reslait  a 
•Utaer,  a  ta  Qa  de  I'ana^,  lar  1.464.  Le 
BMibre  mojren  annoel  def  af airei  com- 
nHiaiqa4*ea  ao&  Jaget  d'inslmelion  a  di- 
minoe  iiend«nt  U  derniere  pMode  qoio- 
qvennale,  1856  k  i860,  compart  aai 
deat  p^riode*  pr^^deiKes.  pendaot  lea- 
qoelles  il  feiait  t'es^  a  78.000  et  meme  i 
86,0^0  Aussi  ne  rorme-i-il  plua  que  48 
sir  100  a  peine  do  nornbre  total  des 
affaircf.  tandit  qu'il  en  f«irmait  S5  cen- 
tiemes,  del85i  a  1855,  et  ri5  ceiitiemes 
de  1846  a  1850.  Le«  mrmbrei  du  parquet 
ont  M  inTitte  a  porter  a  I'audienee,  par 
citation  directe ,  le  plas  gr^ind  nnmbre 
pofsible  d'alTairef,  aGn  fl'abr6ger  la  durte 
des  procHuret  el  de  permettre  aiix  jogea 
d'fnitraclion  decontacrer  toot  leur  tempi 
aok  afTaires  let  plo*  graven.  Le  nambre 
Boyen  annuel  dea  affairea  inttraites  par 
tea  jugef  d'inatruction,  de  1856  a  1860,  a 
M  de  73.706.  Elles  oat  M  r6 J6e«  par 
des  ordonuaiicet  ain$i  qu*ii  suit  :  4,437 
(60  tur  1,00^;)  de  renvoi  aux  chambrea 
d'accuoali  .n;  49  6S8  (674  sur  1.000)  de 
reovoi  eii  police  correctionnelle ;  507  (7 
sar  1 .000)  de  renvoi  devaiit  d*autres  juri- 
dietions  competenles;  19,074  (!259  sur 
1,000)  de  non-lieu  k  suivre.  Le  tableau 
aoneie  E  donne  le  nombre  mojen  annuel 
des  affaires  commnniqu^^es  aui  juges  d'in- 
sCruction,  par  arromli^iiement,  pendant 
deav  p^riudes  quinquennale^  :  1846ii1850 
et  1856  a  I8t)0.  La  comparaison  des  cbif- 
Ares  des  deui  derni^res  coloones  de  ce  ta- 
bleau indiqiie  la  diminution  qui  s'e^t  pro- 
doiie  d'une  pcriode  A  I'anlre  dans  certains 
sieges  ;  il  fail  resi»oriir  la  dilT^rence  qui 
exinte  de  tribunal  k  tribunal.  Sur  nos  361 
tribfinaiix.  348  n'ont  qu'uii  seal  juge  d*in- 
struetion;  iiuur  en  out  deux,  savoir  : 
Lille  ,  Rouffti ,  Strasbourg ,  Versailles , 
Epernay,  Orleans.  Reims,  S  lint-Etienne 
et  Touloii^e.  i.es  cinq  dernicrs  out  an 
Jage  tiliiiaireet  un  suppliant.  Trois  trlbu- 
naux,  Lyou ,  Bord>*HUx  et  Marseille,  ont 
trois  juge<  d*in!>(ruction ;  les  deux  der- 
niers,  deux  tiiulaires  et  un  suppliant; 
enOn,  Paris  en  comple  'iO,  Les  20  juges 
d'instruciion  de  Pari:*  out  inslruil,  ann^e 
moyeniie,  de  IHSb  a  1860.  chacun  705  af- 
faires; ensemble  14  100.  Les  3  juges  de 
L/on  en  ont  instruil  2,066,  cbacun  688 ; 
eeui  de  Marseille,  1,804,  chdt^n  6Qt; 
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cc«x  de  Bordeaax.  chacmi  974  sm- 
lemcoc.  Le  nombre  mafea  aBBod  du 
aflTairra  iastruiles  par  chaqae  }«gt  #ih 
str«ctloa,  daiK  lea  f  si*ffc«  qoi  ea  ceaip- 
tent  2.  a  *le  de  555  a  ftirasbwrg,  595a 
Yersalllea.  387  n  LHie.  37«  k  Rmm,  311 
a  Reims,  314  a  Tuotouie.  998  a  SaiM- 
Etienoe.  978  a  OrlHms,  »17  b  Bpcnif. 
Le  seal  jaae  d'iasiroction  de  Iffaulea  a  ii- 
strnit,  annte  mojenne,  H63  affairea;  cM 
deColmar,  660;  ce  al  de  Mulheaae, 
celai  de  Toars.  552.  Lea  j««ca  #iMtne- 
tfoBdeToalon.  de  Laon,  ile  Seiot  Qoiih 
tin,  d' Amiens,  d'Angers,  4eTalaocaetdl 
Xelz  en  ont  inslroit  de  400  a  500  cfei- 
eua,  et  14  aotres,  de  300  a  400.  Vbwm' 
bre  moyen  aauoel  des  comniiaaiaw  fagi> 
toires  adres«^s  par  les  je^ea  A'iwtiM- 
tion  a  des  coll^aea  d*aB  avire  unwik 
aemeat ,  k  des  joges  de  paim  i  dv 
BUgistrais  Grangers  k  la  Fmee,  aeabr- 
m^iient  aai  ariidaa  84  et  aalfaalsii 
Co-le  d'instruciion  crimiiiet'e,  a  M  dl 
96.064.  del856i  1860,aaTOir  zkifmltm 
jvges  d*insiractien.  9  938:  a  dea  Jag«dl 
paix,  16.041 ;  a  des  magiatrata  €lia«gl% 
85.  Lea  qua  .re  einqui^ea  de  ces  cemod^ 
aions  (807  sar  1,000)  s<>nC  e«4cot4ea  dw 
leadix  jours,  et  147  sur  i  .000,  da  eniita 
au  vingtitae  Jour.  Outre  tea  comoMfiiHi 
rogatoiresadre«stodelaaortepariesJa|B  1 
d*instruction  aux  jages  de  paix,  ees  dcF  | 
niera  magistrals  ont  egalrment  a  (aired*  I 
actes  d'instruction,  en  cat  de  11  igrant  d#-  i 
lit  ou  a  la  demande  dea  parquets.  DelW  m 
k  1860,  ils  ont,  a  ce  doob'e  titre,  eoteoda^  M 
ann^  moyenne,  121,219  Itooios  4m  1^ 
97,628  aff.iires.  Le  nombre  des  arrMi* 
la  chambre  d'accosati«Mi  a  dimiooi  m 
m4me  temps  que  celui  de«  crimes  aoank 
aux  coora  d'assises.  De  1841  k  1850,61 
ebambrea  avaient  rendu  ,  mnnkn  nofMi^ 
6,800  arrets;  ellea  n>o  out  proBonet !■  |n . 
6,076,  de  1851  ii1855:  et  4.661,  defSHi 
1860.  P  OS  de  neuf  liixiinies  de  cas  arrili 
930  sorl.oOOpenilant  la  demi4fe ptiisi^ 
sontdes  arrets  lie  renvoi  au«  assiiH;S 
sar  1 ,000  rpBYoyaieiii  les  pr4veaaa  ea  fh 
lice  c  >rreclionne  le  ou  devant  d*aaM 
jaridictiona  comp6tentes,  et  47  aur  1,111 
d^claraient  qu'il  n*y  avait  paa  Ilea  ii  iri- 
Yre.  La  aappre<sion  deachambrea  daoi* 
sell  n'a  exei  c6  aucune  influence  aeaiilli 
sur  les  traf aux  des  eharobrea  d'accosatbs. 
Elles  roaintieaneiit  les  ordoananccs  M 
juges  d'insi ruction  dan«  la  memepropff' 
tion  qu'elles  cuufirmaient  autrefois  h 
ordonnances  des  chambres  da  eoBiA 
Parmi  les  affaires  soumisea  k  rinstraedH 
pr^liminaire,  ceiles  qui  concerneat  ddb*  ^ 
cttlp^s  arret^s  et  d^eeua  pr^veotiiettt 
ont  toojours  4t6  l*objet  de  la 
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k§  ma^isiraU  q«u  «*ftpp)i^iieiit  6 
;  1e  i4u8  ^os«itole  4«  Jarte  lie 
■rerigaqrMMe.  Let  r^nlUU  •b- 
ee  f  oini  4ie  vue  pendant  Im  dii 
4iBiitet  pjouvent  qn€  oetle  tolli-* 
■  jtmaft  M  pHi<  aciifs  et  f4ui 
|iie  aoiis  le  r^iene  Voire 
I  depend  m  q«elqjie  aerie  dee 
la  de  Mmlter  la  diir6e  de  la  4^ 
Inventive,  ilt  ne  M»nl  paa  loojom 
esd'ea  restreindre  J'app4teaUea, 
le  est  8iibdrd<Min6e  an  pins  on. 
'and  nombre  des  inff  aetiena  ^ra- 
lei  anteups  ne  saoraient  6tre  lais-* 
iert6«an8  danger  pour  la  wdM. 
I,  par  sn^le  de  f  eitr^nM  r^er?« 
lelieont  4\€  stii?ifa  les  presoiip- 
ia  lot  pendarnt  oes  derniires  att* 

nembre  des  individua  amdk^s 
rinslfuclion  a  M  liieo  molns 
l«S6  h  1860,  qu*il  oe  PavAit  M 
a  id55  el  de  1846  a  1850.  En 
lorobre  mojren  annuel  ponr  cfaa- 

trots  (i^lodes  :  73,415,  de  1846 
»0,138,  de  (851  h  1855;  64^48, 
k  1860.  La  diiraniition  a  porld 
ement  sur  le  nombrcdes  pr^ranas 
^ftmiivie,  n'ont  pa<  M  reeonnns 
s  des  crimes  on  d6lits  q«i  kur 
Hipu(i6s;  et,  comme  e'est  a  Jeur 
lie  la  detention  pr^veniiw  est 
re^eUai)lc,  il  jr  a  doubement 
r6iiciter  les  magislrats  de  lenr 
Ainsi,  de  184$  a  1850  aur  un 
mnyen  de  1^000  individas  ar- 
iveiiiivemenl,  6:!9  ^talent  con- 
ei  les  S7t  anives,  pres  de  ^«n>tre 
,  talent  d^oharg^  dca  tponrani^- 
loquiu^s.  Getle  dernlire  propor- 
plus  ^16  que  de  309  s«r  1 ,000,  de 
855 ;  et  <te  251  mir  1,000,  eu  le 

>  1856  a  1860.  Mais  c  eat  snrkrat 
de  TAe  de  Tabrdviation  4e  la  d«i« 
detention  pr^renlhre  que  lea  pro- 
plus  salkir^iaants  ami  M  r^aHs^s 
les  amines  1856  a  I860.  L*6lato^ 

>  met  en  relief  : 

on,en  effei,  de  cet  ^1(1 ligne), 
)inbr  -  proportiounel  deapr^venus 
onnus  oaiipMt)les,  k  regard  des- 
detention  pr^refttive  n'a  pas  ei- 
meis.  apv44  aruir  M  aenlenent 
nr  1,000,  de  1831  a  1635,  s^est 
remeiit  «iev6  a  HOI  -sur  1,000,  4e 
I860.  Sur  1,000  detenus  de  cette 
p^riadc.  465.  pr6s  de  la  meitii, 
eeMer,  danw  la  qv4n%a%fye,  leur 
n  preventive.  De  1831  k  1835,  on 
t,  ann^e  raoyenne,  116  sur  1,000 
gtenus  dont  la  dMention  pr^fen- 
rait  pins  de  trois  mois.  Da  1856 
la  proportion  est  deaeeodne  k  43 
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sur  1,000.  Gei  derniers  soat  lea  aceuidi 
acqnUt^  par  les  cour  d*asit4«s.  La  deten- 
tion pr^WMiive  n*a  pas  ^t4  plus  >pre^onf4e 
ponr  Ins  pr^vesHis  cond!imn6s  qne  pour 
cena  qni  ont  M  d6clinr|9^  des  pouMuitit 
01  acqnft«4«.  iPar  eela  mdtne  qae  lea  ma- 
gislrais  ne  raoonrenl  4  Tarresiat^  pi4- 
veailve  des  pr^ifiioa  ^u*nvne  nne  eiiataM 
circonspneliott,  la  nwse  en  liberie  pravi- 
snina  aooa  oa»lion  et  la  mninJevto  dn 
nandnc  ne  anni  paa  If6s«fr4qncn4es.  Mnl- 
gnteilea  fodUt^s  atearddes  par  la  loi  dn  4 
avrM  1655,  In  noinbre  moyen  annuel  dat 
pr4?enn8  qni  demandant  el  obbtemieBt 
cetle  fa  rear  ne  s'nst  pas  beanconp  necnn. 
De  1851  4  1855  ,  H  arail  «t4  de  1,345; 
de  1856  4  1860,  il  a  ei4  de  2,0tt6.  ^i  ic 
diviseoC  de  la  mani4re  snivanie  :  mise  ed 
Iiberi4  provisoire,  jont  cauTton,  art.  114 
dn  Code  d*instrnction  crmiinelle,  4t7; 
roiae  en  liberty  provisolre,  sana  coMfioA, 
art.  131  duGade  J'iiisintetlan  crimineHe, 
7^;  maifilevAe  da  mandat  d*arr4t  (loi  da 
4  arril  1853),  1 ,569.  il  a  M  ^%mt  prt- 
cMenraieiK  ^e,  de  1456  a  1850,  le  nom- 
bre  annncl  des  infractiana  a  la  loi,  crinief 
on  d4l«(s,  doni  le  mintst^re  public  arait 
ea  4  e*oeeuper,  4iait  de  '266,955.  8«nr  oe 
nombre,  106,080,  les  deux  ciiKrui4aiia8, 
oai  4t4,  apr^s  exanaen  el  infaruia lions, 
Iaiss4e8  sans  suite  par  le  niinisi4na  public; 
les  jages  d'in^ftroction  ant  rendu  des  or- 
donnaneea<le  non-Ken  A  regard  ae  19,018 
auires ;  217  oni  ^t4  6gaiement  termin4es 
par  des  arrdts  de  nou-lieu  des  chamhrea 
d'accu^ation ;  aoii  ensemble  1iS,li5,  on 
pr^s  delA  mailie'(469  sur  1,000  dn  nom- 
bre total). 

Les  matife  d*abandon  des  poursuites  4 
I*4gttrd4ecea  1S5,3I6  aonl  les  suivanta: 
\^  les  fails  ne  consliluaienl  ni  crime  m 
d4lii ,  58,640  (488  sur  1 .000) ;  les  fails 
n*<ayatent  anonne  gravity,  17,46^(139  sar 
3»  il  n*7  avail  pas  de  charges  suf- 
fisantes  eomtre  les  auleurs  d6ai9n4s,  7,700 
(82  sar  1,000) ;  4*  les  auteurs  sont  reside 
inenmius,  30,640  (246  sur  1 .000);  5<>  Mi- 
tres rooMfs  divers,  10,673  (65  jur  1,000). 
L*ifnpnissanee  de  la  justice  serait  snrlont 
regivitable  en  oe  qui  coac«>rne  lea  aiTalaes 
des  troisi^me  et  qnatriime  eai^goriea; 
mais  i'impunitd  n*esi  acquire  que  poor  no 
temps  tr6s  coart  a  la  plupari  des  autenrs 
de  ces  infractions,  car  il  arrive  tr4a-fr4- 
qnemmet.t  que  ceux  qni  sont  resi4s  incon- 
nos  lors  de  la  perp6traiioa  d'nn  prennier 
crime  00'd4lii,  ou  k  r4gard  desquels  il  a'ai 
pu  4tre,  dans  le  principe.  recueiUi  des 
charges  soAsanles  pour  les  d^f4rer  am  tri- 
bunaui,  sont  d4converis  nn  pen  pins  tard 
en  ponranivis  etjug4a  poor  leors  pmmien 
.m4Caita  k  reccoaion  de  noaveaiu.  ht  der- 


MiraiS  FBAIIfAIS.  —  WAf  ittW  111.  —  CI  MAI  fStl. 


nier  Ubieaa  anneie  F  eUtte,  d'aprte  tear 
aatare,  let  erimen  et  lef  d^liU  tea  plus 
grates  telsa^  sans  poarsoites  pendant  nne 
tnnte  moyenne  de  la  p^riode  de  1856  k 
1860,  en  le^  rapproctiani  des  iafracUonf 
de  mime  espto  qai  ont  €ii  Jogtes,  et  11 
fait  connatire  en  mime  tempi ,  ponr  lea 
premiers,  les  morifs  de  Tabandon  des  ponr- 
suites.  II  rtealte  de  ee  Ubiean  que,  poor 
ptnsiears  esp^ees  d*inrraetiooa,  le  nombre 
de  eelif  s  qoioni  M  laisates  sans  sniteest  k 
pen  pr^  le  mime  que  eelni  des  infraetions 
dont  tes  aotenrs  ont  M  jngii.  Tontefoia 
il  n'en  eat  pas  ainsi  poor  les  ineendies  ?o* 
loatatres  ou  par  imprndenee.  Sor  11,377 
faitt  de  eette  nature  dinoneis  an  minis- 
tire  pob'ie.  656  senlement,  on  pen  moina 
de  6  poor  109,  ont  €U  jngis  par  les  eoars 
d'assises  on  lea  tribnoanx  eorreetionnels  ; 
7,86)  ont  M  lai'Sis  sans  soite,  pare^  qa*ila 
ne  eonstitnaient  ni  crime  ni  d^lit,  et  2,403 
parte  qne  les  anteora  sont  restds  ineonnos, 
onqa'il  n*a  pas  pn  itrereeoeilli  de  eliargei 
soflsaotes  eontreceni  qni  itaientdisignis. 
Lf  s  trarani  de  la  cbambre  eriminelle  de 
laCoor  de  cassation  s*itaieot  beaneoap  te- 
ems pendant  les  annies  1851  A  1855,  oA 
elte  avait  rendo,  annie  moyenne,  1,513 
arras,  au  lien  de  1.370.  de  1841  k  1850. 
Mais,  de  1856  a  1860,  on  eonsUte  one 
diminntion  de  pris  de  300  arrita,  soit  an 
einqaiime.  Parmi  ces  arrits,  qai  sont 
citssis  par  ordre  de  matiires  dans  i'itat 
cl-apris,  on  certain  nombre  statoait  sor 
des  ponrrois  dirigis  contre  des  decisions 
imaniea  des  coars  et  tribonaox  des  colo- 
nies. De  33  par  annie,  de  1841  k  1845,  la 
nooibre  de  ces  derniers  arrits  s*eat  ileri  k 
57«  de  1846  A  185() ;  k  69,  de  1851  k  1555, 
et  k  95,  de  1856  k  1860.  li  a  done  tripid 
en  ringt  annies. 

81  Ton  rapprocbe  le  nombre  des  poor- 
f  ois  en  cassation ,  en  cbaque  matiire,  da 
nombre  des  arrets  oa  joge.nents  sascep- 
tibles  d'itreattaqtiis  par  cette  Toie,  on  a, 
en  maliire  crimineile,  de  132  k  150  poor- 
vols  pour  l,000arri(s.  penrJant  les  qnatre 
piriode.^.  Et  ii  le  nombre  proportionnel 
des  pourrois  est  moins  ilevi  de  1841  k 
1850  que  de  1851  a  1860,  c*est  que, 
pendant  ces  dernlires  ann^s,  le  nombre 
des  arrets  de  condamnation  proooocis 
par  les  cours  d'assises  a  augmenii,  et  que 
ces  arriis  sont  presque  seuls  Tobjet  de 
pourvoiseo  cassation.  Le  nombie  propor* 
tioonel  des  po:irvoi«  n*est  plus  qne  d'un  oa 
deuiparmiile  jugements  oa  arrits  en  ma- 
tiire  correctionnelie,  et  il  est  inf^rieur  k 
1  tur  1,000  en  matiere  de  simple  police : 
variant  de  4  A  9  sor  10,000.  En  raatiire 
eriminelle,  les  pourvois  lonl  (otm^  pres- 
que  ex  clasi Yemen t  par  \e8  coadaiMiH.\A 


ministim  pobiie  n'ea  a  foraai  ^*aB  loriOO, 
de  1856A  I860,  et  Saur  100,  de  1851  ki885. 
En  matiAre  eorreetioanelle.  In  pr»portiaa 
des  poorroia  inunant  d«  minialira  pi- 
blie  est  bien  plus  forte.  Blin  a'diifn  k  16  il 
18  tor  100  pendant  les  dcaik  pMndna,  it 
dte  attaint  93  et  94  aor  100  ea  Mtiin  di 
aiaaple  police.  Le  rdanltnt  des  pnorraii 
diflire  beaoconp  sairant  l»  oaattdra  daai 
leaqnellea  ila  interrienneBt ,  niaai  foa  b 
dimontre  FAtat  ei  eontre  poor  lea  pear- 
▼ois  de  la  pArlode  de  1856  4  i8».  Li 
nombre  propor tioanel  dea  arrftta  dn  caan- 
tion  est  deacendn,  en  nutiAra  rriminiBi, 
A68  8ar  1,000,  aa  lien  do  80,  de  1861  A 
1835,  et  de  97,  de  1816  A  IdSO.  Una  di- 
aai  nation  senblabte  se  remarqae  ea  at- 
tiAre  correctionnelte  :  de  248  el  SIT  sar 
1.000  qne  Ton  com  plait  de  1846  A  1M 
et  de  1851  A  1855,  il  n*7  ea  n  plw  qai 
186  sar  1,000  . le  1856  A  1860.  En  malikf 
de  iimple  police,  il  y  a  en  trAs*peti  de  la- 
riations  d'one  pAriode  A  ravtre.  La  naai- 
bre  des  arrAts  atatoant  aur  dea  pnanrsii 
en  rAglement  de  jnges  a  AiA.  nnnin  OMiffi- 
ne,  de  40,  de  1851  A 1855,  ei  de  46,  de 
1856  A  18t>0.  lis  ont  presqae  to^|oma^ 
cneilli  les  deraandes.  II  n*7  ea  a  ea  qoil 
df*  rejetAes  sor  428.  peadnnt  lea  dii  an-  / 
nAes.  Les  demandes  en  rrnToi  poor  caoM 
de  snapleton  lAgitime  on  de  sftrelA  paW- 
que  sont  trAs-rares.  II  en  n  AtA  rbrmASI 
pendant  lea  dii  annAea  :  moina  de  4  pv 
an,  en  moyenne.  Elles  ont  AtA :  18  acwiil 
lies  et  18  rejetAes.  Qoelqoea  Uble«ttln- 
primAs  en  appendice  A  la  fin  dea  cempUi 
gAnAraui  prAsententdiverarensiignaaMili 
dont  qneiqaes-ons  ne  se  rattechent  qali- 
cidemment  A  radminiatration  de  la  JostiBi.  fin 
lis  oiTrent  nAanmoins  on  grand  inlAiil. 
Ge  sont  :  les  relevAa  dea  eitraditloMitlii 
criminels  demandAes  et  accordAea ;  loiff-  !■ 
restations  opArAes  dans  In  dAparleaMnlii  |^ 
la  Seine;  les  morts  aecideatellea;  tesid- 
eides;  les  rAbabilitations  et  lea  grieeaoi- 
lectives ;  lea  frais  de  jastlee,  etc.  II  eiirfc 
des  trait  As  d*ei  tradition  a?ne  pmf 
toates  tes  nations  d'Europe  et  afoe  qiii- 
qnes  Etats  de  rAmArique.  II  n*y  cnapil  ki 
arec  le  Portugal,  leBrAsil,  le  Chili«  leH* 
roa  et  Tunis;  mais  le  droit  d*eitradiliii 
est  consacrA  par  i*asage  atec  cea  M 
Etats.  II  en  eiiste  avec  rAngleterreetlii 
Etats-Unis  d*AmAriqae ;  mais  lenr  et^ 
tion  rencontre  tant  d'obstacleadansleb^ 
malisme  de  la  procAdure  anglo-saioaUr 
qu*ils  resteot  sans  efficacitA  poor  rarM* 
tatioo  des  nombrenx  malfaiteara  rAfagii* 
dans  ces  contr^es.  Les  conditions  eiigitf* 
en  dehors  des  rAgles  tracAes  par  las  tni- 
tAs,  par  les  magistrals  anglais  et  aa^  (4 
i  CioitructioQ  etaa  jo' 
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nt  da  proc^  lai-mtoe  dans  on  pays  (1846  4  1850).  II  a  conUao«  de  •*aecrotln 
Ml  ne  peat  transporter  les  yict imes  depois  :  on  en  compte  3,659 »  anote 
I  tteoins  et  ok  I'identtt^  mtoe  des  moyenne,  de  i85i  A  1855;  et  4.00i,  de 
senUots  de  raatorit^  jadiciahre  fran-  1856  a  1860.  Pr4s  du  qnart  des  snicides. 
pent  4tre  eont«st6e  efficacement  par  235  sur  1 ,000.  appartenaient  an  sexe  tt- 
^ts  do  coopable  inotiiemfnt  poor-    minin,  pendant  la  derniere  p^riode.  La 

De  1851  a  I860,  la  France  a  de-  part  proportionnelle  de<  femn  es  est  done 
14  4  Tingt  sept  puissances  4trang4rf  s  pins  forte  parmt  les  saicid4s  qoe  parmi  lea 
idttion  de  471  ac€os4s  francais  (47  aecas4s  et  les  pr4?ena8,  oA  elle  n*atteint 
BB4e  eo  moyenne),  et  elle  leor  a  ac-  pas  le  cinqoi4me.  Les  38,205  snicides  con- 
,  par  reciprocity,  Textradltlonde  732  sUt4s,  de  1851  k  1860,  se  classent  ainsi 
nels  (73  par  ann^)  qoi  s'^taient  r6-  qo'il  suit  an  point  de  voe  de  Ykge  des  yic- 
I  sor  le  lerrltoire  francais.  Les  na-  times  :  C'est  de  40  4  60  ans  qoe  se  troa?e 
a?ec  lesqoelles  les  rapports  de  cette  le  nombre  proportionnel  le  plos  4le?4  de 
e  out  4t4  le  plos  fr^qoents  sont  natn-  suicides,  poar  les  hommes  et  poor  les 
tent  les  nations  limitropbes  :  la  Bel-  femroes.  Parmi  les  accas4s,  ce  nombre 
,  I'Espagnp,  ia  Suisse  ft  le  royanme  maiimnm  apparlient  4  la  p4riodede  Si  4 
ie.  Pr4s  des  quatre  cinquidmes  (77  40  ans.  L'^tat  soi?ant  fail  restortir  Tio- 
00}  des  extraditions  demandtes  par  flaenee  qo'eierceni  les  saisons  snr  les  soi- 
ince,  de  1851  4  I860,  Tout  ^t^  4  ces  cides.  Comma  les  crimes  conlre  les  per- 
s  nations,  qoi.  de  leur  e6U,  oni  ob-  sonnes,  ils  sont  plus  fr^qaenis  an  priD- 
les  trois  cinquiemes  (59  snr  100)  de  temps  et  en  ^t4  que  pendant  ThlYer  et 
qoe  la  France  a  accurd^.  Le  nom-  Taotomne.  Janvier,  2,794 ;  furrier,  2,608; 
loyen  annuel  des  indi?idus  arr4t^s    mars,  3,289;  sTril,  3.564;  mai,  3,865; 

le  d^partemenl  de  la  Seine  a  M  de  join,  4,115:  juillet,  3.994;  aoftt.  3,333; 

1,  de  1851  4  1855;  el  de  20,236,  de  septembre,  2,904;  octobre,  2,970;  no- 

i  1860.  De  1846  4  1850,  il  a?ail  4(4  Yrmbre,  2,423;  d^cembre,  2,346.  Les 

,538,  un  pea  plus  4lev4  par  cons^-  moyens  les'  plus  babiloetlement  employes 

.  Parmi  les  20,236  individus  arr§t4s  par  les  suicides  pour  se  donner  la  mort 

s,  de  1856  4  186().  il  y  avait  3,652  sont  la  sobmersion,  la  sospeosion  et  la 

it  (17  sur  100).  18,739  4taient  Fran-  strangolation.  Les  deui  tiers  des  soicides 

t  1,49T  d'originp  4trang4re.  Les  (67  sor  100)  sont  accomplis  par  ces  deox 

accidentelles  constat4es  par  des  moyens,  en  nombre  4gal  4  pen  pres.  Les 

-verbaui  classes  au  parquet  apr4s  suicides  se  r^partisseot  fort  ii)4galenieot 

le  n'oQt  pas  cess4  de  s'accroltre  de-  entre  les  d^partements.  De  1856  4  1860, 

^26.  le  d4partement  de  la  Seine  en  compte, 

iroici  le  relev4  annuel  par  p4riode  :  ann4e  moyenne,  657  :  le  siii4me  environ 

de  1826  4  1830;  5,271,  de  1831  4  du  nombre  total;  tandis  que  sa  popola- 

6,462,  de  1836  a  1840;  7,681,  de  tion  ne  forme  que  le  vingti4me  de  la  po- 

I  1845  :  8,691,  de  1846  4  1850;  polation  de  la  France.  Les  d4partements 

de  1851  a  185n :  10,288,  de  1856  qui  en  olTrenl  le  plus.  apr4s  la  Seine,  sont 

I.  II  a  plus  que  double  en  trente  ans,  la  Seine-lnf^rieure  et  Seine-et-Oise,  139 

n*a  rien  d'eilraordinaire  si  Ton  et  158:  le  Nord,  127  ;  TAisne,  120;  la 

:ompte  du  d6veloppement  de  Tin-  M aroe,  114 ;  rOise  el  Seine-et  Marne,  104 

),  de  raccroisseinenl  de  la  popula-  et  102.  II  n'en  a  4t6  con8tat4  que  4  par 

d'one  plus  grande  exactitude  dans  ann^e  dans  la  Corse,  5  dans  la  Loz4re  et 

istatation  de  ces  4v4nements.  La  TAridge,  6  dans  le  Cantal,  8  dans  les 

I  plo8fr4quente  des  morts  acciden-  Hautes-Pyr6n4es  et  la  Haute-Loire,  9 

at  la  submersion,  dont  3,879  indi-  dans  TAveyron,  10  dans  les  Pyr6n4es- 

ont  414  victimes,  de  1856  4  1860,  Orientales,  11  dans  les  Hautes-Alpes,  12 

Doyenne;  1,332  ont  p6ri  des  suites  dans  leGers  et  dans  la  Crease.  Le  nombre 

tes  d*an  lieu  6lev4  ou  dans  des  car-  moyen  annnel  des  rehabilitations  accor- 

987  ont  416  ecras4s  par  des  voilurcs  d4e9,  conrorm^ment  hox  articles  619  et 

cbevaux.  Le  nombre  moycn  annuel  suivants  du  Code  d'lDstraction  criminelle, 

:times  d'explosions  de  machines  4  n'a  preSque  pas  vari4  pendant  les  trois 

ou  d*accidents  sur  les  chemins  de  derni4re$  p^riodes  quinqaennales.  II  a  4t4 

14  de  142.  Le  rapport  g4n4ral  de  de  60,  ann^e  moyenne,  de  1846  a  1850; 

itablissail  que,  de  1826  h  1850,  le  de  59,  de  1851  4  1855;  et  de  62,  de  1856 

e  moyen  annuel  des  suicides  avait  4  1860.  Avant  le  d4cret  do  18  avril  1848 

.  De  1,739,  pendant  la  'premi4re  etla  loi  du  3  juillet  1852,  qui  ont4teada 

)  quinqueonale  (J  826  4  1830),  il  aui  condamn^s  correclionnels  la  faTenr 

MeT4  4  3,446,  pendant  la  derniere  de  la  rehabilitation,  elle  n*eiait  accord4e 
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qn'i  20 -ou  25  condamn^s,  chiqae  ann^e. 
Toas  lea  ans,  a  iine  ^poque  fiie,  qui  a  616 
ie  15  aoCii,  de.iujg  rav<'Qeinent  de  Voire 
.\Iajesl6,  il  estaceord^  des  gricei  ou  dei 
commulalions  de  peine»  a  uo  certain 
nombre  de  dotoiius  signalds  par  Tad  mi- 
nistration des  prisons  oo  des  bagaes 
comme  di;;nes  de  la  cl^mence  imp^riale. 

Le  nomitre  de  ces  grices  colleclives  a 
augments,  de  k  I860,  comparative- 
meotaux  ann^es  pr^c^denles,  conimel'in- 
diqoel'dUtci-aprds.  II  s'esl  t\e\€  k  1,152, 
apres  avoir  6t6  de  75i  et  de  186,  de  1851 
k  1855,  61  de  1846  k  1850.  Les  gr&ces  ou 
commulatioDs  ne  soni  aecord^es,  cliaque 
aonto,  qu*a  une  panic  des  condaniD^s 
prAsent^i  par  l  adniinistralion,  parce  qu*il 
doit  tirt  tenu  com  pie  de  Topinion  des 
magistrals  quisoni  loiijoiirs  consuli^s,  et 
qui^  eui,  ont  6gard  aux  antecedents  des 
coudamn^s  proposes  et  aux  circonstances 
qui  aecompagnaienl  les  crimes  et  d6Uts 
qui  ont  fnolive  les  condamnalioas,  tandis 
que  I'adminislralion  ne  s^occupe  que  de  fa 
cooduile  des  condamn^s  pendant  leur  de- 
tention. Ainst,  de  1856  A  I860,  les  conces- 
sions de  grilces  ou  commulalions  ont  M 
aut  presentations  dans  le  rapport  de  67 
sur  100  pour  les  condamnes  aux  travaui 
forces  de  Tuulun«  de  Cayenne  ou  de  Belle- 
Isle,  et  dc  59  sur  100  pour  les  condamnes 
deiaiius  dans  les  maisons  centrales  ou 
dans  Jes  prisons  deparlemetitates.  Pour 
resdre  la  ^irvcillance  plus  efticace  en  ce 
qui  concerne  les  frais  de  justice  crimi- 
nelle,  i*aj,  depuis  1856,  fait  i.ndiquer  le 
montant  de  ces  frais  d.ms  les  comptes  ren- 
dus  de  la  justiec,  et  ils  soul  releves,  dans 
les  comptes  gen6iaai,  par  nature  d'alTai- 
ras  et  par  departement  ou  par  ressort  de 
coiir  imi>eriale,  tant  en  matiere  crimi- 
Delle  %u'en  matiere  correctionnelle.  Dans 
Jes  acca2»aU0ns  jugees  par  les  cours  d'as- 
siseSfle  montant  des  frais  de  toute  esp^ce 
difiere  peu  d  une  annee  a  Tauire.  II  aete: 
deiSTXr.^  par  accusation,  en  moyenne,  en 
1857;  de  a529  fr.  en  1K5S;  de  237  fr.  en 
1859;  de255  fr.  en  1860.  II  est  un  peu  plus 
eieve  dans  les  accusations  de  crimes  con- 
tre  les  person nes  que  <ians  ceiles  qui  ont 
pour  objet  des  crimes  cotitre-les  proprie- 
tes.  La  moyenne,  pour  les  premieres,  a 
varie,  p^odHot  les  qnalre  annees,  de  242  a 
2*25  fr.;  elle  s  est  m.-iinlenue,  pour  les  se- 
conde.s  de  210  i  240  fr.  Cette  dilTerence 
expUque,  en  partie.  i'augmentalion  de 
227  k  255  fr.  par  affaire,  qui  ressort  des 
chiSi-es  donnes  plus  haul.  De  1857  a  1860, 
en  effet.  le  nombre  des  crimes  conlre  les 
proprittes  a  diminue  dans  une  bien  plus 
forie  proportion  que  ce!ui  des  crimes  con- 
Ire  les  person  nes;  racer  oissemeul  V\«ul 


anssi  a  ce  que  les  releres  ont  M  fails  avse 
plus  d'exactitttde  en  1860  que  les  annees 
precedeDles.  Yoici  quel  a  eie,  eo  1860,  le 
montant  des  frais  poar  chaqae  espAee 
d'accusation  parmi  les  plus  graves  ou  les 
plus  nombreii<es.  Les  eiperiises  legate 
sont,  dans  certaioes  affaires  ei  aarloat 
dans  celles  d*einpoisonoefnent  et  4*assas- 
sinat,  une  cause  d*augmeniatioa  conside- 
rable des  frais.  Empoisonnemeat,  679  fr.; 
assassinat,  672  fr.;  meurire.  352  fr.;  Csn 
temoignage,  332  fr.;  viol  et  airentat  k  li 
padeur,  sur  des  adultcs,  206  fr.;  sur  del 
enfants,  1S2  fr.;  banqueroute  fraadaleim, 
342  fr.;  incendies,  336  fr.;  fan^c  dlveis, 
317  fr.;  fausse  moonaie,  304  fr  ;  Tolsda- 
roestiques,  136  fr.;  autres  vols  qoallfies, 
229  fr.;  Pur  cela  mdme  que  le  montant  dfls 
frais  differe  suivaut  la  nature  des  aeoHi- 
tions,il  variedundepartemeotil'aatresai- 
vant  que  les  crimes  eon t re  les  personiNl 
sont  plus  ou  moins  nombreui  et  anssi  an 
raison  des  distances  plus  ou  moiois  loDgnei 
guelestemoiosont  k  parcourir.  En  matien 
correctionnelle,  les  frais  sont  bien  moiM 
eieves.  lis  sont  iodiques  par  prefenn  tt 
non  par  affaire.  La  moyenne  des  frais  par 
prevenu  avail  eie,  en  matiere  de  deilli 
communs,  de  17  et  18  fr.  en  1856  et  IB 
1857.  Elle  s'ea  eievee  a  19  fr.  pendaat 
les  annees  1858  a  1860.  En  matiire  de 
contraventions  forestieres  et  autres  coo- 
travcnlions  fiscales,  celte  moyenne  a  tii 
chaque  ann^e  de  8  fr.  par  prevenn.  Elk 
n'est  que  de  7  fr.  pour  les  affaires  Ions- 
tieres;  mais  elle  s*eieve  k  11  fr.  poor  la 
contraventions  en  matiere  de  contribi- 
lions  indirecie<  et  de  posies.  Yoici  qoelb 
a  ete,  de  1856  k  186U.  la  moyenne  d« 
frais  par  prevenu  potir  les  affaires  cona- 
tion nel  lea.  les  plus  nombreuses,  avee  id 
variations  d*une  annee  k  Tautre  :  Ecro- 
querie,  de  33  a  38  Tr.;  abus  de  conQaiBC, 
de  27  k  30  fr.;  coups  el  blesseres,  de  2li 
23  fr.;  vols  simples,  21  fr.  chaque  *nni^ 
fraodesen  matiere  coramerciale,  de  15  &  f9 
fr.;  outrages  et  violences  envers  des  fooe- 
lionnaires,  de  16  &  18  fr.;  rebellion,  15  fr. 
chaque  annee;  menJicite,  vagabondage 
rupture  de  ban,  de  10  A  12  fr.  Le  tablm 
qui  suit  fait  connattre,  d*apres  les  releril 
fournis  par  radminislration  de  Tenregis* 
trement,  quel  a  eie  pendant  chaouned« 
dix  dernicres  annees  divisees  en  deox 
riodes  quinquennales,  1®  le  montant  dtf 
frais  payes  pour  la  justico  criminellc; 
20  celui  des  frais  et  des  amendes  reeoa* 
vres.  II  resultede  ce  tableau  que,  pendaol 
la  seconde  periode,  le  montant  des  flrais 
payes  a  diminue  de  600.000  fr.  envirQl, 
el  que  celui  des  frais  recouvr6s  a  ao|- 
mfttite,  au  contraire,  d*une  somme 
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»uvrement  des  amendes  a  produit 
gmentation  a  peu  pris  sembiable. 
linulion  desTrais  pay^s  s'expliqae 
redaction  du  nornbre  des  affaires 
Biles  el  correciionnelles.  L*accrois- 

des  sommes  recouvr^e?  doit  sans 
itreattribu^  h  un  redoublement  de 
I  la  part  de  Tad  ministration  de 
istrementet  des  domaines,  et  aussi 
ilus  grande  aisance  dans  la  classe  k 
B  appartieoiient  les  condamn^ ; 
mme  Tindique  la  derniire  co!onoe 
leau,  le  nombre  moyen  annuel  des 
hs  arret6»  et  d6tenu<$  par  voie  de 
miepar  corps  a  6(6  bien  plus  faible 
it  ia  secoiide  p6riode  que  pendant 
li^re.  Le  montani  des  somrnes  re- 
es  k  litre  de  frais  de  Justice  et  d'a- 

excciie  beaucoup,  cbaque  ann6e, 
MS  frais  pay^s;  et  radiuinistralion 
istice  criminelle  serail  pour  le  tr6- 
blic  une  source  de  revenus,  si  le 
t  des  amendes  n'6tait  attribu6,  en 
ande  par(ie,  aui  communes,  ou,  k 
B  primes  en  cerlaines  ma  litres,  aui 
qui  constaieiit  les  d6lits  et  les  con- 
ions.  La  publication,  dans  nos  sta- 
es  judiciaires,  de<  r^snltats  de  Tad- 
uilion  de  la  justice  en  Alg6rie,avait 
nmenc6e  cn  1855.  Inlerrompue  en 
t  en  1859.  par  suiie  de  la  creation 
listdre  de  TAIg^rie,  eile  a  616  re- 
;q  1860;  mais  les  renseignements 
.  pour  les  anni^es  1858  a  1860»  dans 
aier  compie,  n'onl  pu  eire  aussi 
ils  que  ceux  des  ann6es  anl6rieures« 
imerai  brievemenl  les  r6sultals  con- 
pendant  les  hull  ann6es.  L'admi- 
ion  de  la  justice  en  Alg6rie,  depuis 
et  du  19  aoCit  1854,  e^i  k  peu  pr6s 
me  qii  en  France.  On  y  trouve, 
3  daus  la  m6iro»)ole.  des  cours  d*as- 
our  juger  les  crimes;  des  tribunaux 
tiunnels  char{^6s  de  r6primer  les  d6- 

les  contraventions  d'une  cerlaine 
6;  enfin»  des  juges  de  paixconnais- 
es  contravention!)  de  simple  police. 
Iqaes-uus  dc  ces  derniers  magis- 

dont  la  comp6tence  a  6t6  6tendae 
ion  de  r6loigneitient  de  leur  canton 
ge  du  tribunal  de  premiere  instance, 
issent  de  c»  rlaines  contravenlions  a 
qui  sont  soumises  sur  le  continent  a 
diction  correctionnelte.  des  infrac- 
aux  lois  sur  la  chasse  et  des  d6lits 
orlant  pas  une  peine  8up6rieure  a 
le  six  mois  d'empri^onnement  ou  de 
rancs  d'amende.  La  cour  imp6riale 
sie  des  appels  des  tribunaux  de  pre^ 
instance,  et  ceux-ci  statueni  sur  tes 
I  des  jugements  des  juges  de  paix. 
>ars  d'assisesjugentsans  Tassis  lance 


du  jury,  Elles  sent  compos6es,  k  Alger, 
de  cinq  conseillers,  dont  Tun  fait  les  fonc- 
tions  de  pr6sideDt ;  et,  dans  les  autres  ar- 
rondissements,  de  trois  conseillers  seule- 
ment,  dont  un  pr6side,  et  qui  sont  assistds 
de  deux  membres  da  tribunal.  La  tenue 
des  assises  a  lien,  tous  les  quatre  moi^ 
dans  cbaque  airondissement.  De  1853  k 
I860,  le  nombre  des  accusations  el  ceini 
des  accus6s  soumis  aux  cours  d*assiscs  de 
rAlg6rie  n'a  presqae  pas  Yari6.  II  a  6t6 
jug6,  ann6e  moyenne,  224  accusations  et 
337  accus6s.  Les  224  accusations  jug6es 
annuellement  avdieni  pour  objet  :  71 
(32  sur  100)  des  crimes  conire  les  person- 
nes,  et  153  (68  sur  100)  des  crimes  contre 
les  propriel6s.  Ainsi,  le  nombre  propor- 
tionnel  des  accusations  de  crimes  conire 
les  personnes  est  plus  faible  en  Alg6rie 
qa*en  France,  oii.  de  1856  a  1860.  il  a  €ik 
de  42  sur  100.  Les  2,698  accus6s  Jug6s 
par  les  cours  d^assises  d6  rAlg6rie ,  de 
1853  k  1860,  se  divisent^  quant  a  Tori- 
gine,  i>insi  qu  il  suit :  FranQais,  618(229 
sur  1 ,000);  au Ires  Europ6en8, 41 2  ( >  53  sur 
l.OOOj;  indigenes,  1,668 (6 IS  sur  1,000). 
D'apres  le  recensemeui  de  i857,  fa  popa* 
lation  totale  de  rAlg6rie  comprenait 
2,525,285  habitants,  divis6s  en  :  Fran- 
(ais,  106,930  (42  sur  1,000);  autres  £u- 
rop6ens,  73,542  (29  sur  1 ,000);  indigdnes, 
2,344,813(929  sur  1,0U0).  Si  Pon  rappro- 
che  le  numbre  moyen  annuel  des  accus68 
de  cbaque  pays  du  chiffre  currespondant 
de  la  population  totale,  on  a  :  un  a6cus6 
frangais  sur  1,389;  un  accus6d*une  autre 
nation  europ6enne  sur  1,442;  un  acciis6 
indigene  sur  11,219.  Ces  proportions  ^c- 
raient  tout  a  Tavantage  de  la  populaUon 
indig6ne  de  I'Algerie,  qui  ne  donnerait 
qu*an  accus6  pour  1 1,219  habiiauis,  tan- 
dis  que  les  Fran^ais  ei  les  Europ6ens  en 
donoentun  pour  l,:^89ei  1,442  habitants. 
Mais  la  proportion,  en  ce  qui  concorne  les 
indig6nes,  n*est  pas  exacie,  parce  qu'une 
grande  parlie  de  la  population  arak>e  n*«st 
pas  soumise  k  la  juridicti.  n  des  cours 
d'assises.  Les  Temmes  comptenl  pour  un 
vingtieme  seulement  (52  sur  1,000)  dans 
le  nombre  total  des  accus6s.  Pour  la 
France  continentale,  la  proportion  est  du 
sixi6me  environ  (18  sur  100).  L^iLge  des 
accus68  n'a  616  in(liqu6  coinpl6tenient  que 
pour  une  p6riodede  cinq  ann6&»,.el  Toici 
quelle  est  leur  disiributian  proportion- 
nelle  a  ce  point  de  vue,  rapproch6e.  de 
celle  des  accus6s  fran^ais.  0.i  compte 
parmi  les  accus6s  de  rAlg6rie  un  bien^Tus 
grand  nombre  proportionnel  d'inditidus 
au-dessous  de  quaranle  ans  et  beauconp 
moins  de  quaranle  ans  eiau-dessus  qu'^n 
France.  La  nomenclature  des  crUii«%l^^^ 
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en  Alg^rie  ne  diff^re  pat  de  celle  det  ac- 
cusations KoumUes  k  nos  coum  d'assises, 
et  la  diftlribulioii  des  accuses  entre  le>  di- 
veriics  espicet  de  crimes  se  fait  k  peu  pr^s 
de  la  m^me  maniere.  Sculemeol,  pour  la 
plopart  des  crimes,  lenombre  proportion- 
Del  det  accuses  esl  beaucoup  plus  6lev4 
dans  la  colonic,  pnisqu'on  y  compte  un 
accost  par  babitnnts  d*origine  eu- 

roptenne,  tandis  qu*en  France  la  propor- 
tion a  M,  pendani  les  cinq  derniiret  an- 
ntes,  de  S.'ISS  habitants  poor  un  accuse. 
Les  d^partements  de  la  Corse  et  de  la 
Seine,  qui  se  dislinguent  de  tous  les  au- 
tres  par  leur  faible  nombre  proportionnel 
d'habitants  pour  un  accuse,  n'approcbent 
mdrae  pas  de  I'Alg^rie  sous  ce  rapport.  On 
relive,  ann^e  moyenne,d.in8  cette  colonie, 
13  assassinats,  i(i  meurlres,  1  infanticide, 
d5 attentats  Ala  pudeuravec  violence, dont 
6  sor  des  adultes  et  19  sur  des  enfants; 
2  accusations  d'incendie,  4  de  fausse  mon- 
naie,  13  de  faui  divers,  3  de  banqueroute 
Traoduleuse,  39  de  vols  ou  d'abus  de  con- 
fiance  domesiiqnes,  92  d*autres  toIs  qua- 
lifies. Les  c«urs  d'assises  de  TAig^rie  sont 
moins  indulgenles  que  ceilcs  du  continent 
francais.  Les  2,698  accusal  Jiig^s  de  1853 
k  1860  sedivisenl  ainsl  qo*il  suit,  d'apris 
le  resultai  des  poursuites  :  acquitt^s,  450 
(167  sur  1,000);  condamnds  k  des  peines 
aflDictives  et  infamantes,  938  (348  sur 
1,000);  condamnes  i  des  peines  correc- 
tionnelles,  1,310  (485  sur  1,000).  La  pro- 
portion des  acquittemenis  prononcis  par 
les  cours  d'assises  fraogaises  pendant  la 
m^me  piriode  a  6i6  de  250  sur  1,000  en- 
^viron.  La  repression  est  d'ailleurs  la  mdrae 
en  Algirie  pour  les  accuses  de  crimes 
eontre  les  personnes  que  pour  les  accuses 
de  crimes  coiitreies  propri^l^s.  Eu  ^gard 
a  la  nature  des  peities  prononc6es,  voici 
comment  se  classent  les  2,248  condamn^s 
de  TAlg^rie  :  condamnations  k  mort, 
ex4rutees,  ^2,  non  e&t^eiit^es,  11;  con- 
damnations  aux  travaux  forces,  k  perpe- 
tuity, 49,  k  temps,  370 ;  condamnations  k 
la  rtelusion,  474;  condamnations  a  la  de- 
gradation civjqiie,  12;  condamnations  k 
Temprisonnement  ou  k  la  detention  cor- 
rectionnelle,  de  pins  d'on  an,  973,  d*un 
•n  et  moins,  537.  Total,  2.248.  Les  con- 
damnations a  des  peines  alllictives  et  infa- 
mantes  forment  un  peu  plus  des  deux  cin- 
quiimes,  42  sur  100,  du  nombre  total;  en 
France,  la  proportion  est  de  50  sur  100. 
Les  33  condamnations  a  mort  ont  M 
pTOnoncees  :  32  pour  a^sassinat  et  1  pour 
meurtre.  C'est  une  moyenne  de  4  par  an- 
Dfo.  Les  deui  tiers,  67  sur  100,  ont  ete 
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'eiccuties,  au  lieu  de  56  sur  100,  en 
France.  11  condaniQesA  rnort  ont  obteaa 
la  commutation  de  cette  peine  en  celle  dn 
travnux  forces  k  perpetuity.  Les  sept  tri-  , 
bunanx  correclionnels  de  TAIfserie (Alger,  ' 
Blidah,  Oran,  Mostaganem,  Gonsitntlir, 
B6ne  et  Philippevllie)  (1),  ont  randa  w- 
semble,  pendant  les  huit  annees,  14,176 
Jngements.  qui  interesaaient  18,079  pr^ 
venus;  soil,  par  annee  moyenne,  1,847 
affaires  et  2,260  prevenua.  CoDlraireincBi 
k  ce  qui  a  M  remarqu^  pour  les  aecvss* 
tions  et  les  accuses,  dont  le  nombre crt  i 
reste  A  peu  pris  statiunnaire  de  1853  i  i 
1860,  le  nombre  des  afTaires  eorreetisa-  I 
nelles  et  celui  des  pr^venus  ont  €U  crab*  I 
sant,  cheque  annde;  et,  si  on  dlvlfili  i 
periode  en  deux,  on  a  :  poor  la  prenito  k 
(1 853  a  1 856),  1 ,694  afTaires  et  2,000  pi^  I; 
Tenus:  pour  ta  seconde»  2,058  affaireiit  K 
2,461  preveniis  par  annee  moyenm.Gii  i 
accroissement  doit  etre  attribiul  en  pvik  a 
k  Tei tension  des  territoires  soomto  III  b 
juridiction  civile.  Au  point  de  Toe^lfe 
nationality,  les  renseignements  n*onl  M  IC 
fournis  que  pour  cinq  ann6es ,  maifCili  ie 
soffit  puur  donner  un  classement  exiet  Ai  (c 
prevenns  k  cet  egard  :  e 
Prevenus  d*origine  fran^aise,  3,384|M  k 
sur  1,000) ;  prevenus  d'origineearopetM.  W 
mats  d  autre  pays  que  la  France,  1,301  b 
(240  sur  1,000);  pri'venus  indtgenef.S,ffl  u 
(411  sur  1.000).  Cette  distriboiioD  difti  Ir 
de  oelle  des  accuses  en  ce  qae,  panai  cs  ip 
derniers,  la  part  proportionoelle  dasM'  Q 
genes  est  bien  plus  forte :  trois  cinqaiina 
au  lieu  de  deux.  Devant  la  jaridiclioa  i 
rectionnelle,  de  meme  que  devant  Icseiv*  t 
d'assises  de  TAIgerie,  ce  sont  les  nCM  l< 
infractions  k  la  loi  penale  que  deviathi  | 
tribunaux  frangais ;  el  les  preTeaiidd  a 
diver.^ics  especes  jle  deiits  ae  repartM  ti 
de  la  meme  maniere  a  pen  pris,  si  ce  i^ef 
qu'ilsy  sont  bien  plus  nombreax  eaegiHi  k 
la  population.  Les  sept  Iribunanx  ontjiflli  K 
annee  moyenne,  619  affairea  de  vol;  HI  } 
de  fraude  cn  matiere  conamerciale;  "A  f 
d'abus  de  confiance;  43  d*escroqtfrie;  li 
92  de  rebellion  et  d'oalrages  et  ?ieleie«  i 
envers  des  fonctionnaires  ou  agents  iili  I 
force  publique ;  363  de  conps  et  btofitf*  < 
volontaires ;  34  de  \agabondage,  de**'  I 
diciie  ou  de  rupture  de  ban;  ces  tnii 
derniers  deiils,  ceux  de  men  diciie  sartMl. 
rent  bien  moins  freqaenta  en 
qu'en  France.  Les  femmes  aont  propi'' 
tionnellement  un  pen  plus  nombnaK 
parmiles  prevenus  que  parmi  lesacctfii? 
elles  Torment  pres  de  B  ceniiemes  dcspff* 
miers  et  seulemeot  5  centiemea  des  d^^' 


(1)  Ceus  dp  TUmcen  et  de  S<^lif  n'onl  6ti  eriit  qn*en  1861. 
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Dien.  Relaiivement  k  Tftge,  Toici  quelle 
Mt  la  distribtttiofi  dei  prcvenus  :  Ag6i  de 
moint  de  16  ans,  564  (5t  >ar  1,000) ;  ftg^s 
de  f  6  k  t\  ans,  1,7 1 9  (95  eor  1 ,000) ;  ftg^a 
de  pluf  de  St  ans,  15,796  (874  sur  1,000). 
Lef  pnftfenus  de  moint  de  it  am,  qui  oe 
formeni  ici  que  le  huili^me,  126  sur  1,000 
da  nombre  ioUl,  en  ferment  en  France  ie 
fiiitoe  (165sar  1 ,000).  Des  1H,079  pr6ve- 
Ml  tradaits  devani  les  tribunaui  pendant 
Itt  huit  aos :  4,867  (i69  sur  1,000)  ont 
M  condamnds  k  Tamende;  8,868  (490 
ear  1,000)  k  moins  d  un  an  d*em{*risonne- 
MDt;  1,173  (65  sur  1,000)  iun  an  et 
plu  ;  49  (5  sur  1 ,000)  enfants  de  moins 
de  16  ans  ont  6t6  euYoy^s.en  detention 
eorrectionnelle ;  71  (4  sur  1,000)  ont  M 
mnis  k  leurs  parents;  3,051  (19i)  sur 
1,000)  ont  M  acqaitl^s.  Le  nombre  pro- 
portionnel  des  acquittemenls  (169  sur 
f  ,000)  est  le  m^me  devant  les  tribunaui 
eorreclionnels  que  devant  les  cours  d*a8- 
Sites,  et  il  est  plus  ^iev6  que  devant  les 
IribQnam  de  la  France,  oA  il  n'atteint  pas 

10  sur  100.  En  ce  qui  concerne  la  nature 
4m  peines  prononc^es,  il  est  difficile  de 
colDparer  les  r^suliats  de  TAIg^rie  avec 
eeax  de  la  m^tropole.  Cependant  les  tri- 
Iranaut  de  la  colonie  paraissent  appliquer 
le  peine  d'emprisonnement  dans  une  plus 
'fdrte  proportion.  II  est  vrai  qu'ils  ne  con- 
Missent  pas  d'un  certain  nombre  de  con- 
'Ireveniions  qui,  en  France,  sont  punies 
le  plus  habituellement  de  Tamende  jeule- 
ment.  L^article  463  du  Code  p6nal  a  M 
eppliqu6  aui  condamn^s  reconnns  eoupa- 
bles,  dans  la  proportion  de  53  sur  100. 
So  Fraoce,  it  a  M  appliqu6  k  59  sur 
JOO.  Sur  too  condamn^s  pour  vol  en  Al- 
g^rie,  77  ont  obtenu  le  b^n^flce  des  cir- 
Constances  att6nuantes.  II  a  M  accord^ 
en  France  a  60  sur  100.  La  dilT^rence  est 
peu  sensible.  Sur  100  accuses  jug^s  en 
Alg^rie,  on  ne  compte  que  !20  r6cidivis- 
tes,  au  lieu  de  36  en  France.  Sur  100 
pr^venos,  on  compie  en  Alg^rie  8  r6cidi- 
Tlstes  et  en  France  S7.  L*instruction  pr6- 
liminaire  des  affaires  est  en  Alg^rie  la 
ntae  qn>n  France.  Le  ministire  public 
laissesans  poursuites,  apres  examen,  pr^s 
slei  deux  cinquiimes  (37  i^ur  100)  des 
plaiDtes,  denunciations  et  prec^s-verbaux 
qui  parviennent  k  sa  connaissance ;  il  en 
communique  aux  j«>ges  d*instruclion  trois 
diii^mes  (30  sur  100),  et  les  autres  sont 
port^s  k  I'audience  par  citation  directe. 
Les  arrestations  preventives  y  sont  compa- 
rativement  plus  fr^quentes  qu'eti  France. 

11  7  en  a  eu  2.012,  ann^e  moyenne,  de 
1856  k  I860.  Ge  nombre  d^passe  d*nn 
quart  eelui  des  affaires  soumises  k  Tins- 
IruetioD  preiiminaire,  tandis  qu*en  France 

62. 
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il  lui  est  inrerieur  de  pres'  d*un  dixi^me. 
Pr^s  de  la  moitie  des  pr^venus  traduits 
devant  la  Juridlction  eorrectionnelle  (441 
sur  1,000)  sont  detenus  prevenlivement 
en  Algerie.  En  France,  la  proportion  est 
k  peine  de  trois  dixiemes.  La  dur^e  de  la 
detention  preventive  est  aussi  plus  pro- 
longee  en  Algerie,  comme  Findlque  le 
releve  ci  apres. 

II  existait,  en  1860,  en  Algerie,  27  tri- 
bunaux  de  simple  police.  De  1856  k  1860, 
ces  iribnnaui,  avec  le  concours  de  cinq 
commisMires  civils  remplissant  les  fone- 
tions  de  juges  de  paix  dans  des  districts 
eioignes,  ont  rendu,  annee  moyenne,  9,554 
Jugements,  qui  interessaient  10,968  incnl- 
pes.  Ces  derniers  ont  ete:  1.010  (92  sur 
1,000)  acquiltes;  9,406  (857  ur  1,000) 
condamnes  k  Tamende;  523(48  sur  1,000) 
condamnes  k  Temprisonnement;  19  (3  sur 
1,000)  renvoyes  devant  une  autre  juridic* 
tion.  En  pan  ourant  cet  expose  sommaire 
de  l*admini8tration  de  la  justice  criminelle 
en  France  et  en  Algerie  pendant  les  dix  pre- 
mieres annees  de  son  regno,  fose  esperer, 
Sire,  que  Yotre  Majeste  y  trouvera  la 
preuve  que  la  magislrature  s*est  montree 
partout  k  la  hauteur  de  ses  graves  fone- 
tions  ;  et  que,  dans  la  sphere  de  son  ac- 
tion, elle  s'est  associee,  avec  la  prudence 
et  la  fermete  qui  conviennent  aux  organes 
de  )a  justice,  k  la  mission  difficile  que 
s*est  donnee  le  gouvernement  imperial 
d*as surer  i  tous  les  citoyens  la  plusentiere 
securite  pour  leurs  personnes  et  la  protec- 
tion de  tons  leurs  inierets  legitimes. 
L'active  sollicitude  avec  laquelle  ont  ete 
recherchees  et  cons ta tees  toutes  les  infrac- 
tion  k  la  loi,  la  prompte  et  juste  repres- 
sion qu*elles  ont  trouvee  devant  les  cours 
et  tribunaux,  attestent  le  xeie  des  magis- 
trats  k  proteger  la  societe  ;  de  meme  qne 
les  sentiments  d'hmnaniie  qui  les  animent 
dans  raccomplissement  de  leur  oeuvre 
sont  mis  en  evidence  par  la  ceierite  im- 
primee  aux  procedures  criminelles  et  le 
soin  apporte  k  renferraer  dans  les  iimites 
les  plus  restreinles  l*emploi  et  la  duree  do 
le  detention  preventive.  Cost  done  avec 
la  plus  entiere  confiance  que  je  soumeta 
les  travaux  de  la  magi>trature  a  Tappro- 
bation  de  TEmpereur.  et  que  je  me  pleis 
k  solUciter  pour  elle  la  continuation  de  sa 
hante  bienveillance. 

Je  suls,  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire,  de  Voire  Majeste,  le  tres- humble  et 
tres-fideie  sujet,  le  garde  det  seeattm, 
ministre  de  la  juttice,  Dblahglb. 
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U  jwtice  ciri'eet  coromerdale,  en  France,  pen- 
dant  Tsnnee  18&0.  (Moo.  ds  SO  join  1862.) 
Sire,  J'ai  rbonneur  de  meltre  sous  les 
yeai  de  Vulre  Majesi^  la  comple  reoda 
daf  iraTaui  accomp'is  ao  Tannte  i860  par 
las  di verses  juri  l  Giions  eiviles  el  com- 
msreiaUt  da  TEmpire.  li  funiie  avec  le 
rapport  concernanl  la  justice  criminelle, 
r^eemmenl  soumis  h  voire  soaveraine  ap- 
preciation, un  tableau  cornplet  el  r6suiii6 
dans  lequel  »e  groopenc  tons  le«  ^l^meuts 
k  Faide  desqiiels  il  est  perinis  de  recon- 
Batire  et  rimportaDce  de  Toeuvre^de  la 
Jastice  et  la  mesore  da  z^le  el  dii  d^voae- 
ment  des  magisirats.  J*ai  cru  devoir  insu- 
rer dans  ee  rapport,  comme  dans  celui 
doot  fl  est  en  r<alit6  le  complement  n^es- 
saire,  uiae  revue  retrospective  et  compa- 
rative embrassanl  la  p^riode  de<  dix  der- 
BMres  anodes  La  legislation  civile,  comme 
la  legi»laiJon  crimineiie,  a,  pendant  ce 
laps  da  temps,  sobi  des  modiflcatioos  dont 
fl  €st  inieressant  d'apprecier  la  poriee  et 
i*eflBcaciie.  Les  bienfaiis  des  lois  sur  I'as- 
siatance  jodiciaire,  sor  les  pouvoirs  confles 
an  Jage'i  de  paii,  sur  la  transcription, 
sur  les  saisies  immobili6res  et  les  ordres, 
s*f  traduiseiit  par  iles  chilTres  dont  I'ari. 
dit6  De  detruit  pas  I'interet.D'aulres  chif- 
fires  tndiqiieiit  les  mati^res  (hi  droit  sur 
lesqaelies  se  sont  engag^es  les  contesta- 
tions le<  plus  nombrenses ;  ils  tracent  par 
\i  mdme  de  nonvettes  voiesi  retude  el  si- 
goalent  de  nouvelles  ameliorations  a  rea- 
liser.  J'ose  done  esperer  que  Yutre  Ma- 
jesty voadrabien  accueiltir  ce  rapport  avec 
la  faveur  bienveillante  qu>lle  accorde 
d'ordinaire  ao&  iravaui  de  rette  nature. 

Les  travaox  de  la  Cour  de  cassation , 
qui  sont  places  k  la  flo  de8comi)tes  cri- 
niinels,  formenl,  au  conlraire,  la  premiere 
partie  des  com  pies  de  la  juUice  civile  el 
commerciale.  Le  nombre  moyen  annuel 
des  pourvois  en  cas*aliun,  en  matiere  ci- 
vile et  commerciale.  a  eie  de  6i2,  de  i85t 
a  i860;  un  peu  moins  eieve  que  pendant 
les  dix  annees  anterieures.  oi!i  il  alteignait 
691,  mais  su.ierieur  a  <eiui  des  periodes 
deceunale^  de  1831  h  1840  et  de  1821  k 
1830,  ok  il  fut  de  580  et  de  57t.  L*eieva- 
tion  du  total  de  la  period  -  de  1841  a  1850 
est  due  k  une  cause  accidentelle,  a  la  Tor- 
nation,  en  1850,  de  909  pourvois  contre 
des  decisions  de<  juges  de  paix  en  matiere 
electorate.  L'aiinee  1851  en  com  itaitaussi 
331,  qui  oni  grossi  le  no  nbre  moyen  des 
dixdernieres  annees.  maisdans  une  moins 
larga  mesure.  Si  Ton  exceptait  les  pour- 
vois de  ceite  caiegorie,  on  aurail  en 
moyenne,  pour  chacune  des  qualre  perio- 
des  decennales,  un  nombre  annuel  de  pour- 
vois  trds-peu  different.  U^VaV  cv-a^t^& 
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doDoe.  par  p6riode  deceoiule,  la  distribs* 
lioQ  des  pourvois  suivani  les  joridiclioBS 
dont  les  decisions  etaieot  atliqaees»  et  U 
Cait  coBBaUre  en  meine  temp  >  qoel  a  kU 
le  resuitat  dea  pourvoi't. 

Ed  sutvant  les  premierei  ligpes  de  es 
tableau,  oa  voil  que  les  pourvais  soot  di- 
riges  principalemeot  eon  ire  des  arrets  des 
cours  imperi4les.  On  ne  compreDdrait 
gokn  qu'il  en  fCti  autrement;  rimportaace 
des  affaires  soumifres  k  ces  hautes  juridie- 
tioos  explique,  en  effet,  riDierel  qu'oat 
les  parties  a  porter  le  lilige  jBsqii'a  la 
coar  supreme.  Les  pourvois  formes  cootie 
les  jiigemeata  des  tribunaux.  civils  iatar- 
vieaoent  presque  exclusiveuieDl  dans  Iss 
matieres  uk  i'appel  D*est  pas  recevabia 
eoregisirement,  coniribulions,  douanei, 
octrois^  etc.  H  en  est  de  meme  dea  paar- 
vois  centre  des  decisions  des  tribDBaux  de 
paix  en  matiere  eiectorale  ou  des  juryi 
d*expropriation  pour  cause  d'ulilike  pa- 
bliqoe.  Excepte  en  cette  matiere  d'expro- 
priaiion  ok  la  chambre  civile  est  saisiedi- 
rectemeat  (art.  20  de  la  loi  da  3  nai 
1841),  tons  les  pourvois  sont  soumis  a  b 
chambre  de<  requ^es.  Cette  chambce sta- 
tue meme  deGnilivement  en  maliire  eiec- 
torale (art.  25  du  decrel  organiqae  do 
2  revrier  1852).  De  1852  &  i860,  elle  a 
rendu  59  arrets  defluitifs  en  cette  matiers, 
savoir  :  52  de  rejet  et  7  d'aDouletioD.  II 
resulte  de  retai  precedent  que,  de  185La 
1860,  le  nombre  moyeu  annuel  des  arreU 
de  I J  cbambre  des  requetes  a  6i6  de  546.11 
avail  etc  de  641  de  1841  a  1850,  de  528ei 
526  pendant  chjcuiie  des  periudes  price- 
denies.  II  a  dej^  ete  expliqueque  re!4vatioo 
du  nombre  des  arrets  de  la  periode  de  l84l 
k  1850  est  due  aux  recours  formes  en  ma- 
tiere eiectorale.  11  y  en  a  eu  l,300ienvi- 
rou  de  1849  a  1854 .  Si  Too  relrauciie  del 
5,461  arrets  reudvis  par  la  cliambre  dtf 
requeies  de  1851  a  iS60  (546  par  amiie 
moyenne),  59  arrets  deUuitir:*  en  matiere 
eieciorale,  les  5,402  autres  se  divisent  eo 
5,456  arrets  de  rcjei  (636  sur  1^0(10)  et 
1.9ti6  arrets  d  admission  (364  sur  1,000). 
Le  nombre  proportioancl  des  arrets  d'ad- 
mission  etait  plus  eleve  pendant  les  peril- 
de3  precedcales.  II  a  eie  dinorinuanl  d'aoe 
maniere  sensible  de  i856  k  1860.  De  43S 
sur  1,000,  la  premiere  deces  cinq  anneci, 
il  est  descendu  graduellemenl  k  527  cd 
1860.  Le  noaibre  des  arrets  de  la  chan- 
bre  des  requetes  est,  lous  les  ans,  inferiear 
a  celui  des  pourvois  forines,  ainsi  que  i'ii' 
diqui^  le  tableau  precedent.  La  cause  s'eo 
trouve  dans  les  desisiemenls  assez  fre- 
quents qui  inlervieaneot  avant  que  1< 
chambre  soil  reguiierement  et  ddfinitive- 
iSAu^  s^Uve.  La  cbambre  dea  requeies  res- 
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Aie  de  464  pourvois  le  31  d^cembre 
Ce  reiiquat  eicede  celui  des  ann^es 
i  1859,  oil  11  avail  vari6  de  389  a 
DMis  il  est  bieo  inf^rieur  k  celui 
aieot  les  ann^es  anterieures  k  1848, 
I  en  coniptaii  de  700  a  900  A  la  Go 
que  ana^e.  L*augmenUlion  eo  1860 
9  k  ce  qu'il  a  M  iairoduit  pendaot 
ino^e  pr6»  de  100  pourvois  oou- 
de  plus  qiren  1859,  qui  offrail  d6j& 
croixsement  de  26  sur  les  aon^ 
it  1858.  Le  nombre  mofen  annuel 
rSts  de  U  chambre  civile  a  M  de 
e  1851  a  1860.  Ua  pen  moins  «lev6 
lai  de  1841  a  1850,  il  atteignait 
est  sup^rieur  4  ceux  des  deui  p6- 
d^cenoales  pr<^cedeiues  :  208,  de 
1840,  el  167,  de  1821  k  1850.  Leg 
arrets  rend  us  par  la  cbambre 
de  1851  ^  1860  ,  se  divisent  en 
rdU  de  rejet  (409  sur  1,000)  et 
arrets  de  cassation  (591  sur  1,000). 
rapportant  au  tableau  annexe  A, 
slate  qu'au  point  de  vue  du  r^ultat 
urvois  les  variations  d'une  ann6e  k 
ne  sont  pas  lr^g-grande>.  Gepen- 
de  1856  h  1859,  le  nombre  propor- 
i  des  arrets  de  rejet  prononc^s  par 
ooibre  civile  avail  6prouv6  une  di- 
ion  notable  :  de  465  sur  1,000,  en 
il  6lail  descend u  successivemenl  h 
r  1,000  en  1859  ;  et  ceUe  diminu- 
olncidait  avec  une  progression  err 
iverse  qui  a  M  signal^e  plus  haul 
le  nombre  des  arrets  de  rejet  de  la 
re  des  requites.  En  I860,  le  nom- 
s  arrets  de  rejet  de  la  chambre  ci- 
t  reraont^^  449  sur  1 ,000  tandis  qu'il 
que  de  362  sur  1,000,  en  1859; 
mbre  des  pourvois  aJmis  par  la 
>re  des  requetes  et  qui  aliendaienl 
lution  de  la  chambre  civile  le  31  d^- 
e  1860  6tait  de  101  ;  sup^rieur  de 
re'iquat  de  1859.  qui  n'^tait  que  de 
est  plus  faible  que  ceui  des  ann^ea 
I  1856,  qui  variaienl  de  117  k  118. 
rrets  rendus  en  mati^re  civile  et 
erciale  par  les  chambres  r^unies,  en 
de  la  loi  du  X^'  avril  1S37,  sont 
et,  pour  ce  motiT,  ils  ont  ^t^  con- 
(  dans  ie  tableau  precedent,  comme 
eoi  qui  suivent,  avec  des  arrets  de 
mbre  civile,  li  n*en  a  prononc^ 
S  pendant  les  dii  dernieres  ann6e8 
k  1860),  savuir  :  5  arrets  de  rejet 
*  100)  et  18  arrets  de  cassation  (78 
0).  Jusqirici  les  iravaux  de  la  cham- 
]u6te8  et  de  la  chambre  civile  ont  M 
I6r6s  s6par6ment:  il  importe  main- 
;  de  les  windier  dans  leur  ensemble, 
e  constater  Ic  r^sullat  d^finitif  des, 
018 en  cassation.il  ne  sera  plus  tena 


cornpte  des  arrets  d  admission  prononc^ 
par  la  chambre  des  requetes,  paree  qu*iAi 
Tont  double  ampioi  avec  les  arrdts  4e  Ja 
chambre  civi'e;  mals  les  arrets  de  rejetde 
Tune  el  de  Tautre  chambre  seronl  r^unia 
pour  les  comi^arer  aux  arrets  de  cassalioo. 
Comme  nous  Tayon-id^j^  vu,  les  poarvolf 
en  cassation  en  miti^e  civile  et  commer- 
ciale  sont  principalenieni  dirig^s  conlre  des 
arrets  des  cours  iropcriales,  parce^ne  ces 
conrs  connaissent  en  appel  de  presqae 
toules  les  affaires  graves.  Les  poarTois 
formes  contre  des  jugements  des  tribu- 
naux  de  premiere  instance  civils  ou  d« 
commerce  ou  des  tribunaux  de  paix,  &ont 
si  peu  nombreui,  compares  au  total  des 
decisions  qui  peuvenl  eu  dire  robjet(1  sur 
100  pour  les  tribunaux  civils  el  1  snr 
1,000  poor  les  jugements  des  tribunaax 
de  commerce  et  des  tribunaux  de  paix), 
que  lout  rapprochement  entre  les  decisions 
dechacun  de  ces  tribunaux  pris  isol6ment| 
et  les  pourvois  dont  quelques-ones  d'enlre 
elles  auraient  pu  6lre  Tobj^  serait  sans 
int^rdt.  De  1851  h  1860.  le  rapport  des 
pourvois  en  cassation  k  celui  des  arrets 
des  cours  imp^riales  a  616,  en  moyenaei  dre 
49  sur  1,000.  un  peu  moias  de  5  p.  100. 
11  avail  iU  de  46  sur  1,000,  de  1841  a 
1850,  et  de  50  sur  1,000,  de  1851  k  1840. 
Ce  rapport  dilTcred'unecour^  Taulredans 
les  limlles  de  85  h  30  sur  1,000.  L'6lal  ci- 
contre  pr^senle  les  cours  cU'^s^es  d'aprds 
le  nombre  pruportionnei  des  pourvois 
dont  leors  arrets  ont  6t6  ffapp6s;  et  deux 
colonnes  font  connaiire  en  m6me  temps 
le  r^sultal  des  pourvois  pour  chacune  de 
ces  cours. 

Pendant  les  dix  derni4res  annies,  ce 
sont  les  arrets  de  la  couf  imp6riale  de 
Qouen  qol  ont  616  le  pios  souvenl  frapp6s 
de  pourvois  en  cassation;  la  proportion 
est  de  85  sur  1,000.  Dix  autres  cours  pr6- 
senlent  un  nombre  proporiionnel  de  pour- 
vois plus  6lev6  que  la  mojenne  de  tout 
HEmpire  (49  sur  1,000);  Paris  se  classe 
au  dernier  ran^  de  ces  cours  avec  51  pour- 
vois par  1,000  arr6ts.  Ce  sont  les  arr6t8 
des  cours  de  Limoges  et  de  Grenoble  qui, 
de  1851  a  1860,  et  toule  proportion  gard4e, 
on  I  donn6  lieu  au  uu>indre  nombre  de 
pourvois.  Si  Ton  se  reporie  au  classemeat 
des  cours  k  ce  point  de  vue,  pendant  let 
p6riodes  d6cenn9les  p«6c6dente8,en  tronve 
que  p'usieurs  des  cours  qui  se  distinguent, 
de  1851  k  1860,  par  le  nombre  proporiion- 
nel plus  ou  moins  6lev6  des  pourvois  di- 
rig6s  con  ire  ieurs  arr6ts,  occupaient  un 
rang  analogue  dans  le  dassement  des  p6- 
rioJes  ant6rieures.  Ainsi,  les  cours  de 
Rouen,  d'0rl6ans,  d' Angers,  d' Amiens, 
de  Nancy  tK  A« 
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1831  h  1850,  comme  de  1851  k  1860,  od 
grand  nombre  de  leurs  arrets  attaqais  par 
de>  pourvois;  de  nridme  qae  ies  arrets  des 
eours  de  Limoges,  de  Grenoble,  de  Riom, 
d*Agen,  de  Tonloase  et  de  Pau  ojit  M 
bien  plus  rarement  Tobjet  de  pourvois, 
•vant  185t  comme  depuis  cette  6poque. 
En  parconrant  Ies  colOnnes  3  et  4  do  ta- 
bleau, qui  indiqtient  ie  r^sullatdes  pour- 
Tois,  on  constate  qu'en  g6n6ral  c*est  dans 
la  categoric  des  eours  oS  Ie  nombre  pro- 
portionnel  des  pourrois  est  Ie  plus  Faible 
que  Ton  trouve  Ie  nombre  proportionnel 
Ie  plus  4lev6  d*arrdts  de  cassation ;  cepen- 
dant  il  y  a  plusieurs  exceptions.  Ainsi,  la 
conr  de  Bordeaui,  dont  42  arrets  seule- 
ment  sur  1,000  ont  M  I'objet  de  pour- 
Tois,  pr^sente  proporlionnellement  le  plus 
faible  nombre d'arr^ts  cassis:  73 sur  1,000 
en  moyenne.  La  cour  de  Baslia  se  place, 
de  1851  k  1860,  au  premier  rang  pour  le 
nombre  proportionnel  des  arrets  de  cas- 
sation (297  sur  1,000);  de  1831  k  1850, 
elle  occupait  au  contraire  le  dernier.  Les 
coars  de  Metz,  d*Agen  et  de  Toulouse  se 
claasent,  de  1851  k  i860,  apris  celle  de 
Bastia;elles  onteu  :  la  premiere  211,  la 
deuxidme  207  et  la  troisiime  198  arrets 
cassis  sur  1,000  arrets  attaquis.  La  cour 
de  Toulouse  est  la  seule  des  trois  qui,  de 
1831  k  1850,  ait  eu  un  nombre  propor- 
tionnel aussi  ilev6  d'arrits  cassis.  Le  ta- 
bleau annexe  £  prisente,  classis  par  ordre 
de  malieres  et  en  regard  des  diiTirentes 
parties  de  la  legislation,  les  jugements  des 
tribunaux  civile,  les  arrets  des  eours  im- 
piriales  et  ceux  de  la  cour  de  cassation. 
Des  rapprochements  int<^ressants  peuvent 
ilre  fails  entre  les  diverses  parties  dc  ce 
tableau;  cependaiit  il  est  peut-etre  diffi- 
cile d'en  lirer  des  diductions  rigoureuses 
au  point  de  vue  <ie  Tapplicalion  dc  la  loi. 
Le  classement  des  afTaires,  eu  igard  k  la 
nature  des  questions  k  risoudre,  ne  sau- 
rait  itre  le  mime  en  appel  ou  devant  la 
cour  suprime  qu*en  premiire  instance.  En 
effet,  souvent  le  procis  qui  ofTrait  k  juger 
un  point  de  droit  civil  au  premier  degri 
de  Jiiridiction  n'est  portien  appel  ou  de- 
rant  la  cour  de  cassation  que  pour  la  vio- 
lation des  rigles  de  la  procidure.  L'itat 
ci-apris  n^sumi  du  grand  tableau  rica- 
pitulatif  dont  il  vient  d'iire  fait  mention, 
distribue.  entre  les  parties  principales  de 
Dotre  ligislation  civile  et  commcrciale,  Ies 
arrets  diflnilifs  de  la  cour  de  cassation 
pendant  les  annies  1841  a  1860,  divisies 
en  deux  piriodes  dicennales,  et  les  trois 
derniires  colonnes  indiquent  le  risnltat 
des  pourvois  jogis.  La  distribution  des 
arrits  se  fait  d*une  maniire  presque  uni- 
forme  dans  chaque  piriode,  et,  comme  le 
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mettent  encore  mieox  en  ^fideoce  le  clas- 
sement des  jugemente  de  premiire  In- 
stance el  celui  des  arrets  des  coars  impi- 
riales  a  ce  point  de  vue,  les  dicisioai 
affirentes  k  chaque  partie  de  U  ligislatioa 
sont  giniralement  en  rapport  avee  rim- 
portance  et  la  diversiti  des  intirdts  qa'eUs 
est  appelie  k  riglemenler.  A  ce  titre  miaf, 
on  serait  tenti  des*itonner  que  le  nombie 
proportionnel  des  arrets  de  iacourdeeH' 
sation  qui  ont  eu  k  stataer  sor  Tappliea- 
tion  des  dispositions  da  Code  NapoMai 
ne  soit  que  de  45  sur  100  du  nombre  to- 
tal, tandis  que,  parmi  lea  affaires  soanuNi 
aux  eours  impiriales  et  aux  tribtinaax  d- 
vils,  pris  des  sept  dixi^mes  (65  et  68  sv 
100;  sont  jogpes  par  Tapplication  des  arti- 
cles de  ce  mime  Code.  L*explicatioB 
cette  anomalie  apparente  se  trouve  pr«- 
bablement  dans  ce  fait,  qa*il  est  bicn  put 
de  dispositions  du  Code  Napol^n  surhi- 
quelles  la  jurisprudence  ne  soit  pas  aajov- 
d'hui  flxie,  circonstance  qiif  rend  les  pv- 
ties  plus  riservies  dans  la  formation 
pourvois.  Malgri  cette  reserve,  cependiirt, 
c*est  encore  sur  les  pourvois  dirigis  cosin 
les  applications  des  articles  de  ce  Code 
qu*interviennent  les  plus  nombreuxarrtU 
de  rejet.  La  proportion  des  arrdts  ewk 
en  cette  matiire  n*esi,  en  effet,  que  del5S 
sor  1,000,  au  lieu  de  241  sur  1,000  4« 
donne  Ie  total  des  arrits.  En  snivaatli 
derniire  colonne  de  Titat,  on  voitqie 
c*est  en  matlere  de  contributions  indine- 
tes,  de  douanes,  d*octrois  et  d'enregistrft- 
ment,  que  le  nombre  proportionnel  d*ir- 
rits  de  cassation  est  le  plus  eievi  :  619 et 
551  sur  1,000.  Cette  ilivatlon  est  daei 
ce  que  les  pourvois  dans  ces  matieres  soit 
formis  en  petit  nombre,  et  A  ce  qoe  kf 
administrations  publiques  apportent  dan 
leur  action  la  plus  grande  prudence.  C'eil 
k  la  chambre  des  requites  qa*il  aipparticBt 
destatuer  sur  Ies  demandes  en  rigtemsBt 
de  juges,  en  renvoi  pour  cause  de  soipi- 
cion  ligitime  ou  de  sikreti  publique  et  si 
prise  a  partie,  aiosi  qoe  sur  les  riqiiii' 
toires  k  Gn  d'annulation  de  decisions  co- 
tachies  d'excis  de  pouvoir.  Le  nombR 
des  arrits  qu'elie  rend  dans  ces  divensf 
matiires  ne  dipa<se  pas  10  k  12  par  anote 
moyenne.  De  1851  k  i860,  il  a  eti  foroi 
75  demandes  en  riglement  de  Jnges,  Sde* 
mandes  en  renvoi  pour  caus".  de  suspkioi 
ligitime,  et  4  demandes  en  prise  k  partie. 
Sur  ces  84  demandes,  il  est  intervena40 
arrits  priparatuins,  27  arrets  difiniUfr 
de  rejet  et  33  arrits  de  riglement  de  jogei. 
Les  riquisitoires  tendant  k  annulatioo  de 
dicisions  entacbies  d'excis  de  pouvoir,  si 
nombre  de  10,  soit  1  par  annie  mojeooi, 
ont  donni  lieu  k  9  arrits,  dont  1  de  nyet 
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I'aanaiatioD.  Les  Iravaux  des  cours 
riaies  soot  donnas  parann^e,  de  1851 
;0,  dans  ie  tableau  annexe  A  joint  k 
pport;  et  ih  y  sont  rapproch6s  de 
des  trente  ann^es  ant^rieures,  classes 
»6nodes  quinqueonaies.  De  1851  h 
Ie  tiombre  des  affaires  nouveiles,  ci- 
oa  comraerciales,  inscrites  r6lea 
)urs  imp^riales,  avait  M  croissant. 
415  en  1851,  il  s'^tait^lev^  par  une 
ession  non  inlerrompue  a  10,608  en 
revenant  ainsiaui  toiaui  desana^es 
et  1847,  que  la  revolution  de  Tevrier 
fait  descendre  a  8»17S  en  1848.  Les 
s  1849  et  1850  en  pr^seotaient  9,142 
84.  En  1860,  il  n'a  6t6  inscrit  que 
5  causes  nouvelles,  soil  445  de  moins 
1859.  C'est  une  diminution  sensible, 
qui  n  aura  dMmportance  que  si  elle 
intienl.  L*accroissemenl  de  i851  a 
a  porte  excUisivement  sur  Ie  nombre 
ppeis  en  matidre  commerciaie.  It 
ivait  forms  que  2,052  en  1851, 
D  en  comptait  3,286  en  1859.  En 
il  n'y  en  a  eu  que  3,110. 
Dombre  des  appels  en  mati^re  civile, 
ait  de  7,019  en  1851,  se  retrouve  le 
en  1S59,  i  26  unites  pris  en  plus  : 
.  En  1860,  il  est  descendu  a  6,761, 
rtant ,  par  consequent ,  la  plus 
e  partie  de  la  diminution  signal^e 
aut  dans  le  nombre  total  des  affaires 
lies  soumises  aux  cours.  Si,  k  Taide 
ileau  anneie  A  dSji  cit6,  on  recber- 
lelle  a  6t6,  pendant  les  quarante  an- 
[u'embrassent  les  relevSs  de  la  slalis- 
civile,  le  mouvement  des  proofts 
t  les  cours  imperiales,  on  a,  par 
le  decennale,  les  nombres  moyens 
Is  ci-apr^s  d*affaires  inscrites  poor 
mi^re  fois  au  r61e  :  10,808,  de  1821 
);  10.693,  de  1831  k  1840;  10,369, 
ii  k  1850;  10,060,  de  1851  k  1860. 
biffres  accuseraient  une  diminution 
)  proems  de  la  premiere  k  la  derni^re 
le  :  environ  7  OjO.  Gelte  diminution 
qu'apparente,  les  totaux  des  deux 
hres  periodes  ayanl  ete  grossis  d*en- 
400  affaires  rSinscriles  aut  r6les, 
e  ann6e,  de  1821  a  1840,  apr^s  avoir 
ySes  anterieurement  comroc  termi- 
par  des  arrets  par  *d6faui  ou  par 
ction  :  affaires  q^ai  n*ont  M  comp- 
part  que  depuis  1S40.  En  outre,  de 
i  1848,  on  a  dCl  comjjrendre  parmi 
lires  soumises  aui  cours  imp^riales 
lours  formes  conlre  les  decisions  des 
I  en  matiere  eiectorale  (article  33  de 
du  29  avril  1851);  or  ces  recours, 
41  k  1848  seulement,  ont  M  an 
re  de  6,111,  ce  qui  donoe  de  7  i 
ar  abo^e.  Ii  est  done  vrai  de  dire 


que  si,  de  1821  k  1860,  le  nombre  des 
proces  souniis  aut  cours  imp^riales  a  sabi 
des  variations  d'ane  ann^e  k  I'autre,  par 
saite  de  circonstances  accidentelles,  il  n'a 
en  r6alit6  augments  ni  diminue  d'une  ma- 
ni4re  sensible.  Aux  affaires  nouvelles  in- 
scrites chaque  ann^e  aux  r6les  des  cours, 
il  faut  ajouter  :  1^  les  affaires  qui  res- 
taient  a  juger  de  rann6e  pr^c^dente;  2® 
les  affaires  r^inscrites  aux  rdles  apr^  avoir 
M  ray^es  ant^rieurement  comma  termi- 
n6es  par  transaction  ou  desistement  ou 
par  des  arrets  par  d^faut  qui  o'ont  M 
frapp6s  d*oppo8ition  qn'apr^s  de  longs 
deiais.  Le  nombre  des  affdires  reinscritef 
est,  de  1851  a  1860,  de  250  a  300  par  an- 
nSe  moyenne.  Gelui  des  affaires  restant  k 
juger  de  Tann^e  prec4deiite  a  vari6  de 
4,894  au  minimum  k  6,215  au  maximnm^ 
Ce  dernier  chiffre  est  celui  des  affaires^ 
l^gu^es  a  rann6e  1860  par  sa  devancito. 
II  importe  de  r^unir  ces  diverses  catego- 
ries d*affaires  pour  avoir  le  total  des  pro- 
ems k  juger  par  les  cours  Imperfales.  En 
les  additionn<int,  on  trouve  que,  de  1851 
k  1860,  le  nombre  total  des  proems  A  Juger 
a  M,  annee  moyenne,  de  15,603.  Ce  nom- 
bre moyen  annuel  avait  M  de  16,884  de 
1841  a  1850.  el  de  pr^s  de  20.000  de  1821 
a  1840.  Ueievation  dc  ces  derniers  chif  - 
fres  est  due  presquc  exclusivemenl  au 
grand  nombre  des  affaires  restant  k  juger 
et  reportees  d'une  ann^e  k  Tautre,  lequel, 
ju8qu*en  1840,  etait  de  8  &  10,000  chaque" 
annee  :  le  double  du  nombre  moyen  an- 
nuel des  ann4es  1851  k  1860.  Des  15,603 
affaires  k  juger  par  les  cours  imperialei 
de  1851  a  1860,  anu6e  moyenne,  il  en  a 
ete  termine,annee  moyenne  aussi,  10.310 
les  deux  tiers.  Elles  ont  kik  terminees, 
7,558  (733  sur  1,000)  par  des  arrets  con- 
tradictoires ;  650  (65  sur  1,000)  par  des 
arrets  par  defaut;  2,102  (204  sur  1 ,000) 
par  radiation  k  la  suite  de  transaction  ou 
de  desistemenl.  Les  resultats  de  cette  pe- 
riode  decennale  ne  different  guere  dc  ceux 
des  precedenles,  si  ce  n*esl  que  le  nombre 
proportionnel  des  arrets  con  tradictoires  a 
ete  un  peu  plus  eieve,  de  1851  k  1860, 
qu'il  ne  retail  precedemment,  et  qu*il  y  a. 
eu,  par  consequent,  moins  d'arrets  par 
defaut  et  d*affaires  rayees  du  r6ie,  ce  qui 
semblerait  indiquer  qu*il  y  avait  plus  de 
proems  serieux.  Le  nombre  moycn  annuel 
des  affaires  terminees,  de  1851  k  1860 
(10,310),  excede  de  250  celui  des  affaires- 
inscrites  pour  la  premiere  fois  (10.060). 
Cetle  faible  difference  a  ete  compensee 
par  les  reinscriptions ;  ear,  en  realite,  le. 
nombre  des  affaires  restant  4  juger  a  aug- 
mente  au  lieu  de  diroinuer. 
Le  31  decembre  18V)^  lU^VvS.  i^V^^v 
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aai  rdles  des  "57  courg  imp^riales  4,974 
affaires.  Le  31  d^cembre  1859,  le  reliqnat 
4lftit  d«  6,!2i5 ;  il  flT^lait  done  aecra  de 
i,S41.  Qooique  cetle  angnientation  fftt  la 
coBSi^quence  <ie  ceile  qai  a  M  slgnal^e 
dans  lis  nombre  des  affaires  nouTelles,  elle 
a  «icft6  ma  goliieitade,  et  j'ai  fait  au  ap- 
pel  s^rieiix  au  z^le  des  cours  imxt^iales. 
Get  appel  a  M  entemin,  et.  le  31  d^cem- 
bre  i860,  le  nombre  des  affaires  reslant  k 
Juger  n'^tait  plus  qne  de  5.161;  il  avail 

r^datt  de  l,05i.  Le  nombre  des  arrets 
pr6paratoires  et  interlocutoires  est  peu 
i\tv^  deyant  les  eours.  Il  a  M  de  660, 
aiiD^e  moyenne,  de  1851  a  1860;  c'est 
UD  peu  plus  de  6  pour  tOO  des  nffaires  ter- 
min^es.  Les  affaires  termin^es  de  l851  a 
i860  se  classent  ainsi  qiril  satt,  quant  a 
la  dnr^  des  instances  :  Termin^es  dans 
lei  trois  mois  de  Pinscriplton  au  r6le, 
2S8  sur.  1,000.  Termin(^es  du  quntri^me 
«a  ail iime  mois,  19:2  snr  1,000.  Termi- 
nus du  septi^me  an  douzi^tne  mois,  291 
snr  1,000.  Termin^es  du  Ireizi^me  au 
iringt-quatH^me  mois,24!2  snr  1,000.  Tet- 
min^es  apr^s  deux  .m«  d  inscription,  47  sur 
i,<KX).  Be  1841  a  1850.  il  n  a^ait  M  ter- 
mini, dans  les  sii  moi<<,  que  356  affaires 
snr  1 ,000  au  lieu  de  420 ;  et  Ton  en  com-p- 
taft  353  sur  1 ,000  termiii6es  apris  un  an 
au  lieu  de  289 

Il  7  a  done  eu  un  progres  r6el,  qui  s'est 
manifesto  principalement  de  1856  a  1860. 
Des  5,161  affiiires  qui  n*slaient  k  joger  le 
31  dicembre  1861,  2,550  (452  sur  1,000) 
6tatent  inscriles  depuis  moins  de  trois 
mois;  856  (16i  snr  1 ,000)  avaient  de  trois 
k  sii  mois  de  dale ;  1 ,107  (226  sur  1 ,000), 
de  sii  mois  a  un  an;  666  (1:^9  sur  1,000), 
d*an  an  k  deux  ;  162  (31  sue  1,CiOOs  plus 
de  deux  ans  Le  nombre  des  affaires  in- 
scriles aux  r6Ies  des  cours  qui  altendaient 
nne  solution  dqxuis  p'us  d*un  an  itait,  le 
31  decern bre  1860,  de  828  (un  sixi^e  da 
nombre  total] .  Les  quatre  cinqui^mes  de 
ces  anciennes  affaires  appartenaient  k 
deux  cours  seolement :  398  a  la  cour  irn- 
p^riale  de  Paris  et  260  a  celle  de  Caen ;  47 
Maient  inscriles  au  r6Ie  de  la  cour  d'Aix, 
20  et  21  ^  ceux  dps  cours  de  Toulouse  el 
de  Grenoble.  Les  autres  cours  ne  comp- 
taient  pas  rhacune  10  affaires  anciennes. 
En  r€a\iU,  la  situation  de  12  cours  ne 
laissait  presque  rien  k  disirer,  le  31  d6- 
cembre  1860,  au  point  de  vue  de  rexp6* 
dition  des  proces.  II  ne  restart  pas  k  leurs 
rdles  un  cinquieme  des  affaires  dont  elles 
araient  eu  a  s*occuper  dans  Tannie.  Dix 
autres  cours,  celles  de  Nancy,  de  Limoges, 
de  Bourges,  de  Poitiers,  de  Besancon,  de 
Metz,  de  Riom,  de  Rouen,  de  Rennes  et 
^e  Grenoble,  en  laissaient  de  deux  k  trois 
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dixlemes  (de  21  i  29  sur  iOH) .  Ces  propor- 
tions n*ont  rien  d'exceasif.  Cinq  coon 
seolement  prisentaieni  done  k  celle  mtnt 
^poque  un  nombre  proportlonnel  iievi 
d'affaires  k  juger,  savoir  :  Nlmes,  54  sw 
100 ;  Aix  et  Toulouse,  36  sur  100;  Paris, 
45,  et  Caen,  54  sur  1(K>.  La  mofenne  pear 
toules  les  cours  ensemble  6iM  6t  31  sor 
100.  La  situation  exceptfonnelle  et  re- 
grettable des  cinq  derni^res  eonrs  a*ei- 
plique  pour  deux  d*enire  elles  :  eellH 
d*Aix  et  de  Paris,  par  Paeerolsseneat 
considerable  qui  s'est  prodnit,  de  1851  a 
1H60,  dans  le  nombre  des  affaires  noifel- 
les  psrl^es  devanl  elles  (le  nombre  des  in- 
scriptions s*est  6lev6,  a  Aix,  de  328,  en 
1851,    490,  en  1860;  k  Paris,  de  2,011, 
U  premiere  ann^e.  a  2.506,  la  demidre). 
La  mSme  excuse  ponrrait  etre  invoqnteei 
faveur  de  la  cour  de  Nlmes,  quoiqne  Taag- 
mentalion  du  nombre  des  pror  js  soiUBii 
k  son  appreciation  ait  6i6  moins  forte.  iM 
cours  de  Caen  et  de  Toulouse  n*ont  pas  n 
angmenter  le  nombre  de  tears  affaira 
pendant  ces  dix  amines.  II  est  resl4li 
mSme,  a  quetqoes  unites  prds.  II  est  joUe 
de  dire  que  la  cour  de  Caen  est,  aani  eoi- 
tredit.  Tune  des  plus  occupies  de  1*Bb- 
pire.  J'ai  lieu  d'esp6rer  que,  mtflgrft  la^ 
ficulte  de  la  t&cbe  qui  lenr  iacombei  en 
cours  parviendront  a  faire  disparallff 
rarri6r6  qui  se  remarque  k  lenra  rfttes^et 
k  assurer  k  leurs  jmticiables  te  bienl^, 
dont  jonissent  ceux  de  la  plapart  des  ao- 
Ires  cours,  d'une  prompte  exp^ition  da 
proems.  En  tenant  conipie  des  modiflei- 
lions  introduites  en  1860  dans  la  compa- 
sition  de  trois  dVntre  elles.  les  27  coon 
sedivisent  aujourd  hoi  en  trois  classes,  n 
egard  a  leur  person^iel.  La  cour  de  Paris 
forme  seule  l.t  premiere  clas^e.  atec  M 
conseillers  ou  presi<tents,  distrlbo^  en  six 
chambres.  Les  10  cours  de  Lyon,  de  B•^ 
deaux,  d'Aix.  de  Caen,  de  Etemies,  4l 
Toulouse,  de  Rouen,  de  Riom,  de  Doaai 
et  de  Grenoble,  composent '  la  seconle 
classe,  chacnne  d'e  les  a  4  chambres  etSO 
presidents  ou  conseillers.  Les  IG  aetfCl 
cours  n'ont  que  3  ch'imbres  avec  24  pre- 
sidents ou  conseillers  dans  15  cours,  M 
20  k  Baslia.  Le  tableau  annexe  B  foarait 
les  moyens  d*apprecier  I  importance  dsi 
travaux  de  chaque  cour,  de  1B51  a  1860, 
en  matiere  civile,  commerciale  et  criod- 
nelle.  Ces  iravaux  sont  bien  differeati 
d'une  cour  a  I'autre,  ni6me  parmi  eelki 
doni  la  composition  est  identiqiie,  coiniic 
il  est  facile  de  s*eii  convaiucre  en  soiTsnt 
les  colonnes  du  tableau.  Ainsi  qu'll  a  M 
enonc6  dej&,  les  caui^es  soomises  aux  coon 
imperiales  se  divisent  en  appels  en  nu- 
tiere  civile  ou  commerciale,  appels  de  sen- 
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•f biirale  et  aCTairer  pori^  direcle- 
devant  les  cours  aar  des  questioof 
peos  ott  d*ex6eiUion  d'arrets  ant^- 
.  Ges  deax  derni^res  categories  d'af- 
aont  peu  nomb reuses;  elles  ne  Tor- 
gnere  que  irois  renUemes  da  nombre 
Le  nombre  moyeo  annuel  dies  appels 
tiitre  civile  a  juger  par  les  cours,  de 
B  t860,  a  del  1,013;  celai  das 
I  en  mali^re  coMimerciale,  de  3.909. 
imbres  comprenneni,  outre  les  appels 
a  chaque  ann^e,  ceux  qui  restaieai  a 
da  Tannic  pr^c^dente.  £n  iie  tenant 
be  que  des  (iremiers  pour  les  compa- 
I  nombre  ni  >yen  annuel  des  juge-> 
'  de  premiere  instance  qai  ^taieat 
itibles  d'etre  aUaqir6s  par  cette  Toie, 
Hive  que,  pendani  la  p^riode  d^een- 
138  juxemenls  sur  1,000  ont  M 
\s  d'appel  en  ma  liire  civile,  et  i25 
teat  eit  mati^re  commerciale.  De 
k  1850,  les  appels  en  maliere  com- 
ilaavaient  6t6  bien  moins  frequents, 
'en  complaii  que  80  pour  1,000  ja- 
its.  En  maliere  civile,  la  proporiioa 
iresque  la  m6me  :  142  pour  1,000, 
D  de  138.  Qiiani  au  r^sultat  des  af- 
,iil  ditTere  pen  d  une  esp^ce  k  Taatra, 
\ae  le  d^monlrent  les  colonnes  2  et 
t  6  de  retat  ci-dessous.  On  remar- 
su lament  que,  pendant  eba<pie  p^ 

il  y  a  eu  un  peu  moins  da  Joge- 
i  iaflrm^s  en  maliere  commerciale 

naiiire  civile.  Mais,  en  maliere 
lerciale,  les  r^sultats  variant  selon 
a  jujtefnenis  altaqti^s  imanent  rlas 
laux  speciaut  de  commerce  ou  des 
lauxcivilsjugeaiit  commercialemenl. 
gemenls  des  (ridunaui  civiis  jugeaat 
lercialenient  sont  moins  souvent  frap- 
appel  que  ceux  qui  sont  rendus  par 
ibunaux  sp^ciaux  ;  mais,  de  1851  k 
sttrtout,  ils  out  plus  souvent  in- 
i;  la  difT^rence  toatefois  est  peu  sen- 
£■  meme  lemps  que  le  nombre  pro- 
»anart  des  appe  s  est  bien  plus  faible 
rii^re  commerciale  qii*en  matiire  ci- 
m  y  releve  p  us  «ie  desislements  ou 
ndoBs  d'appfclg.  La  porporiion,  de 
il  18€0,  a  eu  de  i'i6  desislements  ou 
Muia  sur  1,000  appels  en  maiiere 
larciale,  et  de  198  seuiement  en  ma- 
civile.  La  differeiici*  etait  la  m^me,  a 
res,  de  1841  a  1850  L'etal  suivant 
pour  ce  qui  cuncerne  les  arrets 
ours  imp6riaies,  le  tableau  general 
a,  dans  lequel  sont  classes  par  ordre 
lieres  les  proces  juges  del851  a  1860, 
!ii  premiere  instance  qu*eu  appel. 
ir  elreapprecies  dans  leur  ensemble, 
avaui  des  tribanaux  civiis  doivent 
taHlies  sous  ie  double  point  de  vue 


oili  lis  te  f  roduisent :  1^  trmax  d*tadieBce 
ou  expeditions  des  proces ;  travaux  eft 
dehors  de  raudience;  ordoBuances  dea 
presides  Is  en  refere  eu  sur  reguete,  r6gle- 
ment  des  procedures  d'ordre  et  de  coalri- 
bution,  etc.  L'etal  ei-apres  renime,  par 
periodes  decennales,  lea  travaux  d'audience 
des  tribunaox  civiis  pendant  quarantean- 
nees.  On  y  distiague  les  cauata  inaetitsa 
an  r6lti  general,  qui  sont  les  veritablea 
process,  des  aflTaires  poriees  k  TaiuUeiioe 
sans  ioicripUon  pr4«iable,  et  qni  oat. la 
plupart.  pour  objel,  raocomplUsemeat  de 
formalil^s  j.uiUciairea  piai6t  que  la  fola^ 
tion  de  cootastaiions  serieuses. 

La  comparalson  des  nombres  iaseriiai 
la  premiere  ligne  de  retat,  affaireainaerMea 
au  r6le  general  pour  la  premiere  fois,  fait 
connatUe  quel  a  ete  le  nombre  des  proc^ 
introdaits  devani  les  tribunaux,  par  ao- 
nee  moyenne,  pendant  obacune  desqaatra 
periodes  deceanales.  La  seconde  periovdc 
(1831  k  IHiO)  preseate  le  nombre  aiejeB 
annuel  de  proces  leplus  eieve.'Le  aombve 
le  plus  falMe  appartient  a  la  quattitae 
periode(l85l  a  i860  .  La  differeoea en 
moins  est  de  11,372  (on  peu  plus  de  1^ 
pour  100).  Si  Ton  se  reporte  au  tabieaa 
annexe  A,  oili  les  proces  sont  relefes  par 
annee,  de  1851  a  1860,  et  par  periodes 
quioqaennaies  pour  les  annees  aoierieuresv 
on  constate  que,  de  1851  ii  1860,  le  aoai- 
bre  des  causes  ioscrites  pour  la  premiese 
fois  anx  r6les  des  tribunaux  civiis  a  d^ 
mioue  gradual  lament  et  presQue  sans  in- 
terrupUoo.  De  115,942,  en  1851,  ii  n*a 
plus  ete  que  de  107,726  en  i860.  Aux  af- 
faires  nouveiles,  port^es  chaque  annee 
decant  les  tribanaux,  il  faut  ajouter :  !<>  les 
affaires  restaat  k  juger  de  i'aniiee  pr-ece^ 
dente  (35.650),  annee  moyenne  de  1851  k 
18^0 ;  2**  les  affaires  reinscKitea  apris  ra- 
diatioB  (8^054) ;  3<>  les  affaires  Mpurteei  a 
raadieai'e  sur  oppositioa  k  des  jugementa 
par  defaiiL  des  annees  auteriettres  (1,724)» 
La  reunion  de  ces  ancieiines  affaires  aax 
nouvelles  donne,  par  aonee  moj^ane,  an 
total  de  157,306  proces  civiis  a  juger.  Le 
nombre  mo  yen  annuel  des  affairea  du  r4Je 
general,  terminees,  de  185i1  4  i  860,  a  ete 
de  123.921.  £Ues  Tont  ete  :  62,526  (&0S 
sor  1,000)  par  des  jUjt^ements  cooiradie- 
toires ;  29,272  (236  siir  1 .000)  par  defatti ; 
32.123  (259  t^ur  1,000)  par  radiation  k  la 
suite  de  desislement  ou  d'abandon.  Le 
rapprodienBeat  des  resultats  de  eatte  pe- 
riode  de  ceux  des  troi^  periodes  precedaa- 
les,  k  I'aidede  retat  suivant,  moil traque  les 
differences  sont  legeres  d*une  periode  ir«u- 
tre.  Le  nombre  pruporlionnel  des  aCaites 
terminees  par  ju^meiu  contcadictoire 
avail  diminue  de  la  pfamiere  Qeiiedia:  a.  la 


S36  BMPIMB  FBAIf^AIS.  —  IIAFO 

troisiime,  de  518  a  485  sar  100.  II  est  re- 
mont^  h  505  sur  i  ,000  pendant  la  qot- 
tri^me.  Gelui  des  afTairet  Jug^es  par  d^faat 
est  ^galement  moins  fort  pendant  la  qaa- 
tri^nne  p^riode  que  pendant  la  premiere. 
Enfin  celui  des  affaires  ter minxes  par 
transaction  ou  d^sistement  n*a  pas  ce«s^ 
de  ^'accroUre  pendant  let  quatre  p^riodes; 
Tangmentatlon  est  de  4  poor  100.  EUe 
est  sans  donte  due,  pour  une  noiabie  par> 
tie,  aoi  efforts  conciliateurs  des  magis- 
trats,  toojours  d6$ireux  d*6pargner  anx 
parties  des  frais  inuliles.  Si  Ton  ajouie  anx 
29,273  Jngements  par  d^faut  d66nitlfs 
rendos,  chaque  ann^e,  de  1851  k  1860, 
ceox  qui  out  6t^  frapp^s  d*opposilion,  au 
Dombrede  3,484,  on  a  an  total  de  32,756, 
et  le  nombre  des  oppositions  fornixes  est 
dans  la  proportion  de  10  ill  pour  100 
dps  Jugements  par  difaut.  Les  91,793  jn- 
gements  d^finitifs   prononc6s  ,  ann^e 
moyenne.  de  1851  k  1860,  se  divisent  en  : 
50,648  (552  sur  1,000)  ju$;ements  en  pre- 
mier ressort;  41,150  (448  sur  1,000)  ju- 
gements en  deroier  ressort.  Ces  propor- 
tions ont  M  les  m&mes  k  pen  pr^s  chaque 
snn^e   prise  s^par^ment.  En  rendant 
compte  des  travaux  des  cours  impiiriales, 
il  a  M  6nonc6  que  les  jugements  cn  pre- 
mier ressort  ^talent  frapp^s  d*appel  dans 
la  proportion  de  138  sur  1,000.  Le  nom- 
bre moyen  annuel  des  jugements  d'avant- 
faire-droit  (pr6paraloires,  Interlocutoires 
ou  sur  demandes  incidentes)  prononc^s 
pendant  chaque  p6riode,  est  donn^  k  la 
derniire  ligne  de  T^tat  r^capitulatif  de  la 
page  21.  De  1831  k  1840,  le  nombre  de 
ces  jugements  ^tail  de  42,531  (soit  36 
pour  100  affaires).  De  1851  k  1860,  il 
n*est  plus  que  de  31,684  (^6  pour  100  af- 
iaires).  La  diminution,  d*une  p^riode  a 
Tautre.  estde  10,847  (25  pour  lOO  envi- 
ron). J'alme  k  la  signaler  a  Yotre  Ma- 
jesty. Ces  jugements  pr^paratoires  ont  en 
effet  ce  r^suflatdoublement  f^cheux,  d*aug- 
menter  les  frais  et  de  relarder  Texp^dition 
des  affaires;  s'efforcer  d*en  diminuer  le 
nombre,  c*est  ^videmment  apporter  un 
z61e  plus  d^vou^  et  plus  intelligent  k  Tad- 
ministration  de  la  justice.  Void  quels  ont 
M,  pendant  les  deuxderni^res  p^riodesd^- 
cenoales,  les  moyens  d*instruction  le  plus 
fr^quemment  ordonn^s. 

En  comparant  le  nombre  moyen  annuel 
^es  affaires  termin^es  k  celui  des  affaires 
inscrites  pour  la  premiere  fois  (lignes  l^e 
et  7«  de  r^tat  de  la  page  21),  on  trouve 
que  le  premier  exc6de,  chaque  ann^e,  le 
second.  La  difference,  pen  sensible  pen- 
dant les  deux  premieres  p6riodes,  a  616 
4t  8,157,  de  1841  k  1850,  et  12,043,  de 
1851  A 1860.  Si  cette  difference  «tait  prise 
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sur  le  nombre  des  affaires  restant  k  jager 
des  ann^s  ant^rieures,  rarri4r6  disparal- 
trait  promptement ;  mais  elle  se  eompoie 
sur  tout  des  affaires  anciennes  r^inseritei 
aprds  radiation  ou  report^es  k  TandiflBee 
par  suite  d*opposition  k  des  JogemaDti 
par  d^faut  des  anuses  ant^rieares.  Le  to- 
tal de  ces  deux  categories  d'affaires,  aimi 
qu*il  a  d6ji  M  dit,  est  de  9.778,  nak 
moyenne,  de  1851  k  1860.  Le  nombre  des 
affaires  restant  k  jnger  aux  rdles  des  tri- 
bunaui  n'a  M,  par  consequent,  dimimt 
que  de  2,265,  chaque  ann^e,  pendant  h 
{i^riode.  Cette  diminution  a  suffl  poar  ea 
faire  descendre  le  total  de  46,634,  consta- 
ttesau  31  d^cembre  1850,  k  22,931,  ai 
31  d^cembre  1860.  Ce  nombre  de  22.9Si 
affaires  restant  a  jnger  le  31  decenbfe 
1860  aux  r61es  des  361  tribuDaox  civUi, 
indiqne  que  leur  situation  ii*6tait  j^i 
moins  satisfaisante,  au  point  de  Toe  de 
Texpedition  des  proems,  qae  celie  deseom 
imp^riales.  Ces  ^2,931  causes,  en  eM, 
sent  au  nombre  total  des  affaires  k  joga 
pendant  Tann^e  dans  le  rapport  de  SIS 
sur  1,000,  un  pen  pins  da  cioqaite 
Ce  rapport  etait  de  251  sur  i,000lsSi 
decembre  1851 :  de  281  sur  i,000  leM 
d^cembre  1841.  11  y  a  done  eo  peodait 
les  vingt  ann^es  un  progr^s  r^el  et  MM- 
tenu.  Bt  ce  dont  il  y  a  lieu  de  a'applaodir, 
la  diminution  du  nombre  des  affaires  rei- 
tant  k  jnger  k  la  fin  de  chaque  aBotei 
porte  surtout  sur  les  proems  anclens,  aimi 
qu'il  r^sulte  du  rapprochement  des  chiffrei 
des  deux  dernieres  colonnes  de  l*etat  d- 
apr^s,  qui  pr^sente,  class^es  ea  egardili 
dur^e  de  leur  inset  iplton  aui  rOles,  let 
affaires  restant  k  juger  le  31  d6cenbR 
1850  et  le  31  <iecembre  i860. 

Les  deux  tiers  (669  sur  1,000)  to 
affaires  restant  k  juger  le  31  d4cf«ilire 
1850  eiaient  arri6r6es,  aux  termes  ilQ 
d^cret  du  30  mars  1808,  article  80,  p1li^ 
qu'elles  ^talent  inscrites  depois  plos  de 
trois  mois.Le  nombre  des  causes  arrives 
ne  formait  plus  que  la  moitM  (513  nr 

I.  000)  deceiles  qui  attendaient  anesoli- 
tion  le  31  d^cembre  I860.  Ao  Hea  dc 

II,  515  (267  sur  1,000)  causes  itiaeriH 
depuis  plus  d  un  an  que  pr^sentaieat  to 
r6les  des  tribunaux  a  la  fin  de  I'ansde 
1850,  il  n'y  en  avait  plus  que  3,713(10 
sur  1,000),  le  31  d^ccmbre  1860. 

Presque  tons  les  tribunaux  out  partidp^ 
au  progr^s  r6alis6  dans  Texp^ditioa  d« 
affaires.  Le31  d^cembre  1850,  i\  n*yafiit 
pas  moins  de  59  tribunaux  qui  laissaleat 
•i  juger  plus  de  trois  dixidmes  des  affairei 
dont  il  avaient  eu  a  s*oecaper  dasf 
Tann^e;  et  pour  31  dVntre  eux,  le  rtH- 
quat  variait  de  deux  k  troia  cinqeidfl0* 
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Le  51  d^embre  1860,  on  oe  comptait 
p>iis  qoe  2S  Uibunaat  qui  n'eusseni  pas 
eip^di^  les  sept  dixi^mes  au  moins  des 
affaires  ancicnnes  et  nouvelles  inscrites  h 
learsrdles.  lis  sont  indiqu^s  dans  Tordre 
oik  les  range  le  nombre  proportionnel  des 
affaires  restant  k  juger  le  51  d^cembre 
I860  :  Valence,  1,267  >ur  !2,57l,  55  pour 
100;  Espalion,  474,  snr  918,  52  pour  100; 
Gastres,  209  sur  445,  47  pour  100;  Nan- 
tes, 615  sur  1,400,  4i  pour  100;  Argen- 
Un,  255  sur  541,  43  pour  100  ;  Bayeux, 
!tOO  sur  509,  39  pour  100;  Ddle.  114  sur 
310,  56  pour  100;  Relhei,  124  sur  519, 
36  pour  100;  Oloron,  158  sur  442,  56 
poor  180:  Cofolens,  59  snr  176,55  pour 
iOO;  Touluuse,  420  .sur  1,206,  55  pour 
iOO;  Lombez,  50  sur  149,  34  pour  100;  Ro- 
eheehoaart,  65  sur  185,  54  pour  100; 
Saiot-Amand,  108  sur  528,  53  pour  100; 
Le  Blanc,  1 10  sur  556,  53  pour  100;  Gre- 
noble, 552  sur  1,596,  55  pour  100;  Mar- 
Y^ols,  209  sur  628,  55  pour  100:  SainU 
Mircellin,  515  sur  994, 52  pour  100;  Yon- 
Sim,  65  sur  205.  52  pour  100;  Gusset, 
80  aar  251,  52  pour  100;  Iftsoire,  274  sor 
887.  51  snr  100;  Rocruy,  48  sur  158,  50 
pour  100.  La  situation  des  tribanaui  de 
D61e.  de  Relbel,  d^Oloron,  de  Gofolens, 
de  Lombez,  de  Ruchechouart,  de  Saint- 
Amand,  da  Blanc,  de  Marvpjols,  de  You- 
siers,  de  Gusset  et  de  Rocroy  ne  saurait 
SO^re  se  Justi6er  par  I'lraportance  des 
travaai  a  accomplir,  car  plusieurs  tribu- 
oaax  de  ieurs  classes  respectives  avaient 
plus  d'affaires  qu'euz  k  juger  chaqiie  an- 
n^,  et  iU  en  oni  pourtani  Iaiss6  beaocoup 
moins  sans  solution.  Les  dii  autres,  an 
contraire,  se  classent  parmi  les  plus  occu- 
p^s,  el  cinq  d*entre  eux,  cenx  de  Yalence, 
de  Nantes,  de  Bayeux,  de  loulouse  et  de 
Saiot-Marcellin,  ontobtenu  une  augmen- 
tation de  personnel  par  dicret  du  12  d6- 
cembre  1860.  J'ai  lieu  d*esp6rer  que  tons, 
redoublant  de  zele,  r^ussironl  faeilement 
k  assurer  d68ormai:i  aleurs  Jusliciables  une 
plus  prompte  justice.  Les  affaires  port^ 
4lirectemeut  devant  les  tribuoanx  civils, 
aana  inscription  pr^alable  au  r6le  g^n^ral, 
ool  41^  an  nombre  de  40,276,  par  annte 
fnojeone,  de  1851  k  1860.  De  1841  k 
-1850,  il  n  j  en  avait  que  46.634.  Mais 
c'Oinme  elles  n'ont  commence  a  dtre  role- 
v^asmu'en  1841  dans  les  comptes  rendus, 
ii  est  probablo  que  lei  reiev^s  des  pre- 
mieres anuses  n*oiit  pas  M  complets.  Ges 
affaires  ont  dirninu^  comme  cciles  du 
T6le  g^n4ral,  etjndme  dans  une  plus  Torte 
proportion,  pendant  la  dernidre  p^riode. 
On  en  comptait  55,799,  en  1851,  et  ii  n'y 
en  a  plus  que  45,102,  cn  1860.  La  dis- 
tribution de  ces  affaires  par  ordre  de  ma- 
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ti4res  a  4t4  faite,  de  m6me  que  celles  des 
affaires  da  r6le  g6n^ral,  dans  le  tableau 
annexe  E.  Yoici  celles  qui  ont  donn4  lieu 
au  plus  grand  nombre  de  jugements  pen- 
dant la  derniire  p^riode.  En  parcourant 
cette  nomenclature,  il  est  ais4  de  se  con- 
vaincre  quo  peu  d*entre  elles  sont  suscep- 
tibles  (le  discussion.  L'^lat  suivant,  r4- 
sum6  du  tableau  annexe  E,  dans  leqoel 
les  proems  sont  classes  par  urdre  de  ma- 
tiere.  distribue  entre  les  divers  parties  des 
Codes  Napoleon  et  de  procedure  civile  les 
causes  jug^  par  les  tribunaui  ciTils  pen- 
dant une  annde  moyennede  la  p^rlode  d6- 
cennaie  de  1851  4  I860.  Dans  les  affaires 
du  r61e  g6n6ral,  les  demandes  sont  accueil- 
lies  dans  la  proportion  de  82  sur  100  ; 
plus  de  qualre  ciuqui4mes. 

Les  actions  les  plus  rrdquentes  en  ma- 
ii4re  civile  ont  6t6,  de  1851  a  1860,  comma 
les  ann6es  pr4c6denles,  l<>  les  demandes 
en  paiement  de  sonifiies  dues  4  divers  li- 
tres (17,614);  2®  les  actions  en  partage  ou 
licitation  (16,408);  5<»  les  demandes  en 
Talldit6  de  saisie-arr6t  on  opposition 
(7,200);  40  de  saUie-ex^cntion  (5,688). 
Ces  qualre  especes  d*actions  forment  pre^ 
de  la  moiti^  du  nombre  total  de  celles  qui 
sont  jug48  annuellement  par  les  tribunaux 
civils.  Quelques  autres  affaires  m^ritent 
une  mention  sp^ciale  en  raison  de  rinl6r6t 
social  qui  8*y  attache;  telles  sont  les  adop- 
tions, les  separations  de  corps  et  de  biens, 
les  pensions  alimentaires,  les  interdictions, 
les  nominations  de  conseil  judiciaire.  Le 
nombre  des  actes  d'adoption  soumis  a 
rtiomologation  des  tribunaux  et  des  cours 
imp^riales  a  kU  de  1,088  pendant  la  p4- 
riode  dteennale  de  1851  k  1860.  Cest  en 
moyeune  109  par  ann4e.  Le  nombie  en 
▼arie  lr4s-peu  d*une  ann4e  k  Tautre.  Les 
cours  imp4riales  ont  homologu^  1,027  ac- 
tes d*adoption  (94  sur  100),  et  elles  ont 
declare  qu*il  n*y  avait  iieu  4  l'4gard  de  61 
(6  sur  100),  confirmant  presque  toujours 
les  decisions  des  tribunaux  de  premi4re 
Instance.  Les  adoptions  4taient,  en  gene- 
ral, motivtes  sur  la  continnit4  de  soins  et 
de  secours  donnas  par  les  adoptaots  aux 
adopt^s  pendant  six  ans  au  moins  de  leur 
minorit6.  Elles  ^manaient :  415,  d'hom- 
mes;  443,  de  fe.nmes;  et  250,  de  deux 
^poui  conjointeiiient.  Les  adopt4s  int^- 
ress4s  dans  les  i,068  aclea  ^talent  au 
nombre  de  1,189;  savoir  :  581  hommes 
et  608  femmes.  589  4taient  enfants  natu- 
rals des  adoptants,  et  583  avaient  4t4  re- 
connus  ;  182  leur  4taient  unis  par  d*autres 
liens  de  pare:it4  ou  d'alliance.  Les  tribu- 
naux civils  ont  eu  a  statuer,  de  1851  k 
1860,  sur  17,211  demandes  principales  en 
separation  de  corps  (1,721  par  annte  en 
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moyenne).  De  1841  k  1850,  its  n  avaient 
en  *  connaitre  que  de  10.616  (1,062  par 
min6e).  Le  nombre  de  ces  aelions  a  done 
«oii8iJ6rablefneni  augments  pendant  lea 
dli  derniires  ann6es.  Get  accroissement 
est  dOi  k  la  loi  da  Si  Janvier  1851 ,  sur 
Tassbtance  judiciaire,  qui  a  permis  k  an 
grand  nombre  de  femm^a  hidigentea,  yic- 
thnes  des  bralalit^s  de  tears  maris,  de 
porter  devant  ia  justice  des  actions  dont 
fes  fniis  eic^daient  leurs  ressonrces  p6ca- 
niaires.  Les  instances  en  separation  de 
corps  ne  sont  pontes  devant  les  tribanaux 
qn*apris  un^  tentative  de  conciliation 
falte  par  le  president  du  tribunal  dans 
son  cabinet  particles  875  et  snivants  da 
Code  de  procedure  civile).  Le  nombre  des 
affaires  de  ce  genre,  dans  lesqueiles  \ei 
presidents  ont  entendn  les  parties  et  es- 
saf6  d*amener  une  reconciliation,  a 
de  1851  k  1860.  de  34,505  (2.450  par  an- 
nee  inoyenne).  Leurs  efTorts  conciiiaieurs 
ont  reussidans  5,881  causes  (16  sur  100), 
et  ils  ont  rendu  des  ordonnances  de  ren- 
voi k  l*aadience  k  V^gard  des  20,624  an- 
tf«s.  Ptusieurs  d*enlre  elles  cependanl 
n'ont  pas  ete  suivies  devant  les  tribunaoi:, 
polsque  ceu\-ci  n'ont  6ie  saisis  que  de 
17,21 1  pendant  les  dii  ann^es.  Lei  actions 
en  separation  de  corps  out  ete  introdnites 
par  les  femmes  dans  la  proportion  de  91 
sur  100.  Lps  maris  n*en  ont  in  ten  t6  que 
9  sar  100.  II  a  ete  forme,  pendant  la  p6- 
rioie  decennale,  annee  moyeniie,  86  de> 
mandes  reconventionnelles  :  68  par  les 
maris  et  18  par  les  Temmes.  Sous  le  r«ip- 
port  (le  la  profession,  les  epoui  qui  de- 
mandaient  la  fiepdration  se  classent  ainsi 
qu'il  suit :  proprietaires,  rentiers,  profes- 
sions liberales,  428  (26  sur  100);  commer- 
Cants,  549  (21  sur  10(»):  cnltivateurs,  269 
(16  sur  100);  ouvriers,  606  (57  sur  100); 
de  profession  inconnue,  69;  total,  1,721. 
Le  nombre  proportionnel  des  epoux  ap- 
partenant  s  la  classe  ouvriere.  qui  est  de 
57  snr  100,  n*etait  que  de  25  sur  100 
avant  la  loi  du  22  Janvier  1851.  Ce  n'est 
pas  pen<iant  les  premieres  annees  du  ma- 
riage  que  la  separation  de  corps  est  le 
plus  babituellement  demandee.  Ainsi  de 
1851  k  1860,  sur  un  nombre  moyen  de 
1,000  mariages  dont  les  tribunaux  etaient 
sollicites  de  rel4cher  les  liens,  10  seule- 
ment  etaient  forme^  depuis  moins  d'une 
annee,  240  dataient  d'un  an  k  cinq  ans  : 
250,  de  cinq  k  dix  ans;  530,  de  dix  a 
vingt  ans;  170,  de  plus  de  vingt  ans.  Les 
deux  cinquiemes  de  ces  mariages  donnent 
lien  k  cette  remarque.  interessante  k  plas 
d'un  point  de  vue,  qu'il  n'en  etait  pas  ne 
d*enfants.  Les  demnndcs  en  separation, 
priocipales  on  recooventionnelles ,  an 
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nombropde  1 ,807,  annee  moyanne,  etaieit 
motiveea  :  1,568*87  ^nrlOO)  fur  desn- 
ees,  sevicesou  injures  graves  :  114(6  nr 
iOO)  sur  I'idultere  de  la  femme;  91  (5  sv 
100)  sar  Tadultere  dn  noari;  34  (2  •« 
100)  sar  la  eondamnaiion  du  defeodeiri 
one  peine  afflictive  on  infannant  Les  pi^ 
ties  ont  retire  avant  jagement  9,614  dai 
17,211  demandes  en  separation  de«orpi 
introdaites  del85l  a  1870.  Les  tribwuoi 
ontaccueilli  12,835  desantres(8dsorfOO); 
ils  en  ont  rejete  l,76i  (12  sar  109).  Lh 
resultats  etaient  idenliques  poor  les  affai- 
res de  separation  de  corps  de  la  perM 
d^ennalc  precedente  1841  k  1850.  Ln 
tribanaux  eiviis  ont  jiige  44,578  denu- 
des en  separation  de  biens,  de  1851  I 
1860;  e*e8t,  par  annee  mofeoM,  4,411 
demandes.  Elle^  etaient  snivies  ;  4,20 
par  les  femmes  seules,  et  235  avec  fiiilV' 
yention  des  creaneiers  des  nnaris.  Go 
4,458  dem  indes  out  e<te  :  4,358  (96  m 
100)  accneillies  ot  100  (2  sor  100) 
tees.  Les  resultats  soni  presqiie  lea  neM 
poor  les  instances  sniviea  avec  rintervti* 
lion  des  creaneiers  du  mari  que  peorcallB 
oili  la  ferome  seule  etait  en  eanse.  Da  palft 
nombre  de  jugements  pronon^ot  la  sepa- 
ration de  biens,  51  par  aon6e  mojtam, 
ont  ete  attaques  par  les  cr^aneierf  4i 
mari.  Les  tribanaux  ont  rejet^  an  Um 
de  ces  actions.  Le  nombre  moyen  aooad 
des  demandes  en  separation  de  biens  t4li 
un  pen  pins  eieve,  de  1841  a  1890,  qai 
pendant  les  10  annees  suivantes.  II  etatt. 
en  effet,  de  4,770  pendant  ia  premiere pe- 
riode,  au  lieu  de  4,4b8  pendant  la  seconds. 
Les  instances  en  separation  de  bieas, 
comme  les  actions  en  separation  de  eorpi, 
se  produisent,  en  general,  bien  plas  frft- 
quemment  dans  les  departemenis  doNoii 
que  dans  ceui  du  Midi,  dans  lea  departs- 
ments  induslriels  que  dans  lea  deparlt- 
ments  agricoles.  (Voir  le  tableaa  aoaos 
D.)  II  a  ete  soumis  11,748  demandes 
pension  alimentaire  au\  tribiinanx  depft^ 
miere  instance,  de  1851  k  1860  (1,175  par 
annee  moyenne).  Elles  emanaient :  9,111 
(78  sur  100),  d'ascen  ianis:  1,053  (9  NT 
100)  de  descendants;  el  1,527  (13  sv 
100)  de  conjoints.  Ces  demandes  soola^, 
cueillies'daiis  la  proportion  de  85  a  86  sv 
100.  Les  tribunaux  de  paix  sont  saisil» 
ch'iquc  aniiee,  de  15  a  1,400  demandes  ee 
la  meme  n  tture;  ils  en  accneilleDt  94  iv 
100.  Les  demandes  en  ioierdiction  ontM 
au  nombre  de  6,536,  de  1851  a  I860,  sail 
654  par  annee  en  moyenne.  Ellet  eiaieal 
formees  :  617  (94  sur  100)  par  ta  familic, 
et  57  (6  sar  100  par  le  miniature  palriic 
Les  actions  en  nomination  de  couhI^ 
Judiciaires  k  des  prodiguei  oat  4te,  pei- 
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«  n»dme  la  ^9  de  leaips,  de  3,500 
nr  ans^c).  Ges  e»p^eef  «4»  4t- 
M  soot  aceHeillies  daoa  la  proper- 
ea  neuf  diiiimea  (93  sur  100).  Le 
re  det  acdoanancea  rendaes  par  lea 
ante  dea  iribanaui  civito  €■  ritM 
r  ie<|ii6le,  dans  dea  eas  d'orgcnee  oh 
let  malices  d^lernya^  par  la  loi, 
ht^^leyh  cba<|iie  annte.  JDe  1S51  i 
o^les  rale^^s  obI  beaocoup  plat 
ela  quails  ne  r^Uieai  4e  1841  a 
OB  coRiple.  ann^  inofann-e,  2l3,48S 
iMDcea.  Ellea  aool  disuibii^ea  par 
4e  matieref  dao*  l^tai  qtti  suit : 
pUia  importaales  par  lear  objet, 
cea  ordofiaances,  »oni  cellea  qai, 
I  an  aide  4  i'auluril^  pateruelle,  or- 
Di  rarr&italioa  el  la  d^teation  de 
aa  par  vole  <ie  eorrectloo  pateroelle. 
tmdomn^  1.115  arreatAlions,  annte 
koa,  da  1851  k  1S60,  savoir  :  567 
rfoiia  et  548  de  fiil<4.  De  1841  i 
l#  nombre  moyen  aaniiel  dea  arraa* 
nrdoaa^ea  avail  Hi  de  834  aeale- 
:  540  de  garcona  el  284  de  flUaa. 
nbrft  dea  garco<ig  arr^l^  par  voie 
rreclion  pateroelle  a  M  le  n^iiia 
Dl  lea  deux  piriodea ;  naiacelui  dea 
1  doHbl^  peoiUnl  la  deroiere.  Le 
ml  du  Iribonal  de  la  Seine  ordooae 
e«l  pres  de»  qnatre  clnqmirnea  de 
eatatioiis,  871  paraBDto(411  degar- 
I460de  Qlles).  Lea  prteideo&aqcii, 
duide  Paris,  en  onlordoon^leplBa, 
Dt  les  deruieres  anatos,  aool  ceax 
irs :  39,  dont  33  dea  flllea ;  de  Bor» 
,  31 ;  de  Lyon,  19 ;  de  Marseille,  16 ; 
le,  15  ;  de  Tuvlouse,  11 .  Le  rapport 
A  de  1850  conslatail  que  la  Bombre 
iBlea  d'inimeubles  par  avUorite  de 
»  ou  ventes  judiciaires  n*avait  pas 
le  s'accroitre,  d'ann^e  en  anote,  de 
1850;  la  premiere  annte  encomp- 
U73I  seuiemenl^  et  la  dami^re, 
k  L'afcroisseroent  avail  porl6  prea- 
clttatveBBeDl  aur  lea  ventea  par  saltc 
de  lmmobiii^o,  dont  le  total  avail 
pandaBl  les  dit  ann^ea  ;  de  4,016, 
4,  II  s'^tait  61ev«.  en  1850,  a  12,589. 
Iev6s  de  1851  a  1H60  font  eoanaltre 
r  nonribre  des  ventes  judiciairea  en 
il  a  suivi  un  mouvement  en  sens 
sdecelui  qui  s'iuit  manifesto  pen- 
a  p^riode  pr6c^dente,  sans  redea- 
i:  toutefois  au  cbifTre  de  1841.  II  j 
III  eu  22,405,  en  1851,  et,  en  1860, 
n^esl  plus  qae  de  17,162.  Lea 
aur  saisie  imtnotriiiire  ont  sup- 
presque  exclusivemenl  la  dimina- 
le  1851  a  1860.  comme  dlesavaieol 
rt6  Taugnieotaiion  de  1841  k  1850. 
Cft  a  plua  qua  5,319,  en  1860,  an 


lieo  de  11,015,  en  1851.  CeitB  pMbcUob 
donne  la  mesBre  de  l^am6li«raUoB  qai 
s'eat  pvodnito  dana  T^lal  de  la  propriM 
foBfi^re  peaJanl  les  dix  premiirea  anata 
du  i^ne  de  Voire  Majesty.  Poor  miciix 
faire  apprteier  la  double  moovenMBl  em 
aens  conUaire,  qui  a'esl  inanireat4daBa.le 
oof fibre  dea  ventet  jBdiciairea,  de  1>84I  k 
1860,  ellaa  oon  M  elass^  dans  r4lal 
ci-a|»i^  par  p^iodea  qBinqueaaalea  at 
d'aprte  lew  natare.  Lea  deux  darnifaa 
eolonnea  dnAingoeaA,  mais  poor  callas 
dix  deraiiras  atiB^ea  aealcraenl,  lea  vea* 
lea  fakes  4  la  bavrei  d«  Iribanal  de  calltB 
qui  oni  4l6  reavo]rtes>devanldea  nolalraa. 
Ces  dcaaiirea  foameat^  ahaqoe  aaaAs,  iba 
deax  ciaqBi^niea  enviroe  da  aoiabiv  tB«a4 
(41  sBf  100). 

Las  ineidenka  soot  toujaors  nombMx 
daoa  lea  vaniea  judiciairea ;  eepandaol:  Ms 
toidaal  4  dimhiiiar,  soil  qtra  lea  paatlai 
St  BMaUrent  plna  soigaeiisea  da  leara  i»- 
Urdla,.  aail  qae  ies  tribnaaux  eiereaol  aar 
eelta  partia  du  sarvico  one  sarvfiliaDee 
plasa^v^e.  De  1846  k  1850,  les  Jaffa- 
naenls  da  cetie  aalura  6laieal  pronoeote 
daaa  la  propartion  de  40  posr  100  v«»- 
Ics.  Getle  proportion  s'eal  abaisa^  4  36 
pour  lOOv  de  1851  a  1855  ;  k  30  pour  100^ 
de  1856  k  1860.  L*6lal  aoivanl  pr^U, 
clasaiad'aprealeaeiiatuffa,  les  ineiienlalea 
^Iqs  frtqoanti  jug^s  de  18464  1860,  pen- 
dant cfaacQae  des  iroia  pdriodea  quinqoe»> 
Bales.  La  dioiinutiaa  a  porl4  sur  preaqae 
too  tea  lea  espices  d  ineidenta. 

Lea  venles  judieiaires  failes  pendaol  lea 
vingt  derai4res  annees  (1841  4  1860)  aom 
elasate  dans  I'dlal  qai  sail,  ea  4gard  k 
riaaporlaaee  dea  prii  de  vente,  par  p^riodb 
d^eenaalei  La  dtatrabfaiion  s'en  rail,  4  o» 
poini  de  vae,  d'una  naaniire  asara  ani- 
forme,  clurqoa  aande.  Le  pfodait  RiojFea 
de  chaqna  venie  a  M  un  pea?  plua  fafbKe 
peadanl  la  dernlere  p6rtO(ie(185l  k  f8>60), 
o4 11  li^atfteinl  qae  11,86')  fr.,  qae  de-lMl 
4  1850,  o4  il  «tail  de  12,549  fr.  CeMe  dif* 
f^reace  dail  Mre  aUribuee  k  la  d^pr^da* 
lian  qo' avail  subiela  propri4l4  roaei6re  i 
la  suite  de  h  r6volution  de  1848,  el  dont 
les  ventea  d'immeublea  se  sobi  re^seirtles  * 
pendant  pluaieora  aanSes.  Aussi  Is  prv- 
duit  nsofao  des  vcntes  tead-ii  4  ae  rek- 
ver  sensiblenientdepBia  1855.  Apris  avoiir 
Mk  de  11,207  fr.  seuiemenl  peiadaal  la 
p^rtade  quinqueanale  de  1851  i  t855.  ft 
prix  moy«n  est  de  12,643  fr.  peBiianH  la 
smvai»le{1856  k  imo^y.  II  a  614 de  14,236 
firanca  en  1860.  La  montant  des  frara  a 
614,  da  1851  a  1860.  de  &OOfr.  par  ventie; 
de  1841  a  i850 ;  11  fat  de  524  fr.,  an  pea 
plas  4lov4  par  coaa4qaenU  O'est,  en  d*M- 
lrea>  teraMa,  4  Ir.  M  c«a^  \W 


prii  de  fente,  de  1841  a  1850;  et  4  fr. 
Si  ceat.  ponr  100  s.>alement,  de  1851  k 
1860,  non  eompris  la  remise  proportion- 
Delia  que  rariicle  11  do  tarlf  da  10  octo- 
bre  i841  accorde  aux  avou^s  dans  toates 
les  Tentes  donl  le  prix  d*adjadicatloa  ex- 
Me  2,000  fr.;  remise  qai  Tarie  de  1  4 
18«pour  100  selon  I'lmportance  des  ren- 
tes, et  qui  8*aceroU  qaaod  Texperiise  n'a 
pas6t6  ordonn^,  dans  le  cas  oil  elle  poa- 
Ttit  r^tre.  La  somme  de  500  fr.  de  frais 
par  fenie  jadiciaire,  mdme  en  ajoutant  la 
remise  proportionneile,n*aaraitrien  d'exa- 
%M  pour  les  immeubles  d'ane  certaine 
Taleor;  car,  apr^  afoir  d4dait  la  portion 
aff^rente  aux  droits  de  greffe,  d'hypothi- 
qae  et  de  timbre,  celle  qai  reTient  aux 
oflQciers  mlnist^rieis  pour  tears  imola- 
ments  ne  serait  pas  excessive.  Mais, 
comme  ces  frais  sont  presqae  aussi  6levte 
dans  les  fentei  d'immeables  de  pea  d*im- 
portance  qae  dans  les  aatres,  paisqa'elles 
sont  toutes  assujelties  aux  m^mes  forma- 
lit^s  pr^liminaires,  il  en  r6saite  que,  pour 
les  immeubles  de  peu  de  valeur,  ceax,  par 
exemple,  dont  les  prix  de  vente  ne  d^pas- 
sent  pas  500  fr.,  et  il  y  en  a  de  1,900  k 
1,500  par  ann^e,  le  prodult  de  la  Tente  est 
presque  toujours  absorb^  par  le  coOit  de 
la  procedure,  souTent  mdme  il  ne  saffit  pas 
poar  payer  les  frais.  Dans  les  ventes  d*im- 
meubles  d*ane  valeur  de  501  fr.  A  1,000 
(on  en  compte  de  1,500  k  1,800  par  an- 
nte),  les  frais  s'^livent  de  40  k  50  pour 

100  da  produit  de  la  vente.  Enfln  lis 
prenneiit  de  25  k  50  poor  100  de  ee  pro- 
duit dans  les  yentcs  d*lmmeubles  adjug^s 
au  prix  de  1,001  4  2,000  fr.  Ges  chiffres 
t^moignent  de  I'imp^rieuse  n6cessit6  d'une 
prompte  r^forme  de  la  procedure  en  cette 
mati^re,  et  j'ai  fait  preparer  an  projet  de 

101  qui  sera  soumis  incessamment  k  l*exa- 
men  du  conseil  d*Etat.  Le  rdglement  des 
proc6dure8  d'ordre  et  de  contribution 
forme  une  partie  importanle  des  travaux 
des  tribunaux  civiis.  Les  juges-commissaU 
res  trouvaient,  jusqu  en  1858,  des  obsta- 
cles s^rieui  k  rexp^dition  de  ces  proce- 
dures dans  le  mauvais  vouloir  de  certains 

i  cr^anciers  et  la  negligence  de  la  plupart 
des  aatres.  Aussi  Tarri^re  en  cette  ma- 
ti4re  allait  il  grossissant  chaque  ann^e. 
La  loi  du  21  mai  1858  a  heureusement 
fait  disparaltre  ces  obstacles  pour  ce  qui 
concerneles  procedures  d'ordre;  et  main- 
tenant  elle<  sont  suivies  avec  toute  la  ce- 
leriie  desirable,  comme  le  prouvent  les 
resultats  obtenus  pendant  les  aonees  1859 
et  1860.  Le  oombre  des  procedures  d'or- 
dre varie  comme  celui  des  ventes  sur  sai- 
sie  /mraobiiiere,  dont  ces  procedures  sont 
/«  derni^re  phase,  paUqu*e\\e«  onv  ^o^t 
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objet  la  distribotion  da  prix  da  Tente  au- 
tre les  creaneiers  inscrits.  L'etat  saiftnt, 
dans  lequel  sont  classees  par  periodes  qoifl- 
qaennales  les  procedures  d'ordre  et  ds 
eontribotion  dont  les  tribonaax  ont  f/ak 
s'occaper  de  1831  a  1860.  permei  de  soi- 
▼re  d'un  coup  d*oeil  le  mouvement  de  en 
procedures  p(>ndant  les  vingt-hait  anniM 
qu'il  embrasse.  Les  troisieroe  et  qaatrieai 
lignes  montrent  dans  quelle  mesare  b 
nombre  de  ces  procedures  oavertes  ehi* 
que  annee  s'etait  aecru  de  la  premiere  i 
la  cinqnieme  periode,  et  eombien  eelaf 
des  procedures  d'ordre  a  diminud  de  1886 
k  1860.  Ladirnination  s'est  soatenaesais 
interruption  depuis  1850.  11  en  aTaiteU 
ouvcrt  1 2,235  nouvelles  pendant  cette  ai- 
nee,  et,  en  1860.  on  n'en  eonipte  plis 
que  7,434.  Le  nombre  en  etait  mtae  dsf- 
eendu  a  5,833  en  1858.  Le  Dombre  im 
procedures  de  contribution  n*a  presqiWMf 
varie  de  1851  k  1860.  De  la  premiere  ik 
cinquieme  periode,  le  total  des  proeedi- 
res  terminees  chaqae  annee  ayait  pirns  qM 
double.  II  s*etalt  eieve  lie  5,118  de  l83ti 
1835,  k  12,103  de  1851  k  1855.  De  1856 
k  1860,  il  a  diminae  d'an  tiers,  naaqii 
les  tribunaux  aient  apporte  moins  de  leti 
4  Taccomplissement  de  cette  partie  M 
tear  t4che,  mais  parce  qae  le  nombre  4«i 
procedures  d'ordre  4  regler,  ancieanei  et 
nouvelles  (qnairieme  ilgne  de  I'etat),  est 
descendu  de  23,518  4  1  4  620  de  laeli- 
qaieme  4  la  siiieme  periode.  La  sUaatlN' 
de  la  plus  graode  partie  des  tribaMU 
relativement  au  reglement  des  procedini 
d'ordre  et  de  contribution,  de  memeqa'M 
point  de  vue  de  Texpedition  des  pridi, 
ne  laissait  presque  rien  4  desirer  4  laii 
de  Tannee  1860.  Le  31  decembre  1850,  B 
restait  4  regler  13,072  ordres  et  1,S07 
contributions,  ensemble  14.379.  Ge  dooh 
bre  etait  descendu.  le  31  decembre  1M6> 
4  3,953,  donl  2,890  ordres  et  1,063  ew- 
tributions ;  et  pres  de  la  moitie  (45  pev 
100)  avaient  dej4  rcQu  un  reglement  pn- 
visoire.  Plus  d'un  quart  dea  triboain 
(94)  laissaient  au  moins  50  proceeoKf 
d'ordre  ou  de  contribution  4  regler  b  31 
decembre  1S50.  Ge  nombre  allait  Ja«|l'l 
1,043  au  tribunal  de  la  Seine ;  il  variait* 
295  a  200  k  Valence,  4  Grenoble,  4  Ai- 
busson,  et  de  199  k  100  dans  19  aitiei 
tribunaux.  Le  51  decembre  i860,  elif 
tribunaux  seulementcumptaient  plasdeSi 
procedures  d'ordre  ou  de  contribatioo  i 
regler  :  Paris.  549;  Valence,  135;  A"- 
busson,  73;  TArgentiere,  70 ;  GlenDOSt* 
Ferrand,  58.  Les  autres  tribunaoi  m 
laissaient  :  .117,  de  10  4  48;  et 
moins  de  10.  Les  chlfTres  ci-apres  doi* 
neat  la  mesure  de  la  ceierite  inprim^ 
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roc^durps  U'ordre  et  de  contribution 
8  la  loi  da  21  mai  1858  :  Aiosi,  an 
le  250  ordres  et  contributions  qui 
it  r^gl^s  dans  les  six  mois,  de  1851  h 
il  7  en  a  eu  497  sur  1,000,  de  1856 
0,  et  jusqu'A  663  sur  1 ,000  pendant 
ie  i860.  Les  riglements  amiables  par 
ins  des  Juges-commissaires  (art.  751 
de  de  procedure  criminelle  modifi^ 
loi  do  21  mai  1858)  ont  beaacoup 
[ba6  k  acc^l^rer  Texp^dition  des  pro- 
ps d'ordre.  II  a  ^t^  regl6  de  la  sorte 
rdres  en  1858,  et  Jiisqu*i  3,286  en 
et  3,754  en  1860.  Presqae  tous  ces 
oents  (93  sur  100)  sont  intervenui 
^8  trois  mois.  J'ainne  h  signaler  a 
Msjtsl^  cette  heurense  application 
loi  du  21  mai  1858  :  les  magistrats 
oyent  loccasion  de  montrer  leur 
t  leur  intelligence;  les  justiciables 
idissent  aui  bienfaits  d'une  l^gislt- 
|ai,  en  acc^l^rant  le  rdglement  de 
int^rftts,  diminue  notablement  les 
e  procedure  legale,  qui  ^taient  pr6- 
ment  obligatoires. 
76,388  ordres  r^gl^s  d^finitivement 
il  h  1860  comprenaient,  k  7  par  or- 
moyenne.  554,716  crianciers  bypo- 
res  ou  priviiegi<^s,  qui  r^clamaient 
ble  1  milliard  474,^57.061  fr.  II  n'y 
Il  distribuer  que  864.963,496  fr.  La 
a  done  M  pour  la  masse,  de  plus 
ux  cinquiimes  11  Tr.  33  c.  p.  100. 
lis  oni  6t6  de  370  fr.  par  procedure 
e  en  moyenne.  Pour  les  ordres  r6- 
Tamiable  par  les  soins  do  juge-com- 
re,  les  frais  n^ont  M  en  1859  et  en 
que  de  216  et  215  fr.  par  procedure, 
qu*ils  se  sont  ^lev^s  k  485  et  518 
par  ordre  ri^gl^  judicialrement.  Les 
)  contributions  r^gi^es  de  la  mtmt 
re  pendant  la  m^me  p^riode,  Int^rei- 
all  par  contribution  en  moyenne, 
iO  cr^anciers  produi<ants.  lis  de- 
lient  ensemble  323,515.400  fr.;  il 
M  distribu^  56.749,990  rr.,.soit 
54  c.  p.  100.  La  perte  a  done  M 
s  des  cinq  siiiemes.  Les  Trais  onl  M 
)  fr.  par  contribution ;  plus  ^lev^s 
sns  les  procedure  d*ordre,  k  cause 
8  grand  nombre  de  crdiinciers  pro- 
its.  Le  tableau  annexe  C  donne, 
:baque  tribunal,  le  relev6  des  tra- 
accomplis  par  lui  pendant  une  an- 
loyennc  de  la  p^rtode  d^cennale 
[  1860,  tani  en  mati^re  civile  qu*en 
ecommcrcialeet  criminelle.  A  Taide 
tableau,  dans  lequel  les  iribunaux 
lasses  d^apr^s  leur  personnel,  il  est 
de  constater  si  la  t&che  impos^e  est 
rs  en  rapport  avec  le  nombre  des 
rats  qui  y  participent.  Le  d6cret 
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da  12  d^cembre  1860,  qui  a  dimina^  le 
personnel  de  certains  tribonaux  et  aug- 
ments celui  de  quelques  autres,  troute 
dans  les  chiffres  de  ce  tableau  la  sanction 
de  ses  dispositions.  Les  361  tribanaox  ei- 
Vila  de  Tempire  se  divisenl,  ea  6gard  4 
leur  composition,  en  six  classes,  d*apr^s 
le  nombre  de  leurs  chambres.  Le  tribunal 
de  la  Seine  forme  la  1'*  classe.  Il  a  8 
cbambres,  an  president,  8  tice  presidents, 
56  juges  et  9  suppliants,  5  cbambres  Ja- 
gent  en  matiere  civile,  et  3  en  matiire 
correctionnelle.  Lyon ,  le  seul  aossi  de  la 
2*  classe,  compte  1  president,  3  vice-pre- 
sidents, 12  juges  et  6  suppliants,  divisii 
en  4  chambres,  3  civfes  et  1  correction- 
nelle. La  3*  classe  se  compose  des  8  triba- 
naux  de  Marseille,  de'Bordeaux,  de  Rouen, 
de  Saint-Etienne,  de  Valence,  de  Greno- 
ble, d«  Toulouse  et  de  Nantes.  lis  ont 
Chacon  3  chambres,  1  president  et  2 
vice-prisidents;  mais  les  cinq  dernieri 
n'ont  que  7  Juges  et  4  suppliants,  tandis 
que  les  trois  premiers  ont  9  juges  et  6  sup- 
pliants. La  4«  classe  comprend  76  triba- 
naox, dont  7,  siigeant  aux  chefs-lieux 
de  dipartements  oS  il  n*exisle  pas  de 
cours  impiriales,  sont  appelis  k  fournir 
chaque  trimestre  des  assesseurs  pour  la 
cour  d'assises.  Ces  76  tribunaux  ont 
2  chambres,  1  prisident,  i  vice-prisident, 
de  5  i  8  juges  et  4  suppliants.  Les  autres 
tribunaux  n*ont  qu*une  chambre.  14,  for- 
mant  la  5«  classe,  ont  1  prisident  et  3  sup 
pli^ants;  6  ont  4  juges,  et  68,  3  seule- 
ment.  Les  201  tribunaux  de  la  6®  classe 
ont  1  prisident,  2  juges  et  3  suppliants. 
£n  giniral,  le  travail  des  tribunaux  est 
en  rapport  avec  leur  composition.  Cepen- 
dant  il  en  est  un  certain  nombre  de  la 
4*  classe  dont  les  deux  chambres  sont 
beaucoup  moins  occupies  que  Tunique 
chambre  de  plusieurs  de  reux  de  la  5*  et 
mime  de  la  6*'  classe;  mais  le  service  des 
assises  ne  permet  pas  de  riduire  le  nom- 
bre des  juges  dans  ces  tribunaux.  Un  aa- 
tre  tableau  annexe  D  rapproche,  par  di- 
partement,  le  nombre  des  procis  civils  et 
de  commerce,  des  actes  notariis.  des  ven- 
tes  judiciaires,  des  faillites  et  des  affaires 
civiles  les  plus  graves,  de  la  population, 
de  Titendue  superGcielle  et  de  la  contri- 
bution fonciire,  afin  qu'on  puisse  itodier 
quels  rapports  peuvent  exister  entre  ces 
divers  ilimenls.  En  matiire  commerciale, 
.  la  justice  est  rendue,  en  France,  par  389 
tribunaux  :  216  tribunaux  spiciaux  et  173 
tribunaux  civils  qui  supplient  les  tribu- 
naux de  commerce  dans  les  arrondisse- 
ments  oii  les  affaires  sont  pen  nombreu- 
ses.  Aussi  ces  derniers  tribunaux,  malgri 
lear  nombre         woxASsve^-'^x  tfi^onk. 
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siKiime  4  peine  (16  sur  100)  du  nombre 
total  des  caases  commerciales.  Lei  affai* 
res  commerciales  soumUes  aux  iribuoaax 
de  1851  a  1860,  soQl  cUss6ea  par  ana6e» 
i  U  luile  dei  proc^i  civils^  dans  le  tableau 
annexe  A.  et  elles  j  sont,  en  outre,  com- 
ptrta  par  p^rio  lea  quinquennales,  ayec 
cetlei  des  dii-huil  annfes  ant^rieures. 

Gontrairemeiu  h  ce  qui  a  M  constat^ 
poor  I&s  causes  civiles,  les  causes  com- 
merciales on  t  augment^^penddnt  la  der- 
nito  p^riode  d^cennale.  En  1851,  le 
nombre  des  affaires  inlroduites  devaiit  les 
tribnnaii  de  commerce  Cut  dc  138,898, 
lejntoe  a  peu  pr&s  qu*en  1850  ;  en  i860, 
lear  nombre  eu  de  2 13,4i2.  II  6tait  m^me 
de  332.  049.  en  1858 ;  mais  il  s^est  abais- 
U  en  1859  et  en  i860.  L*^'at  suivant,  r6- 
sam6  du  tableau  r^apilulatif  A  de  Tap- 
peodict,  fait  coonaitre  quel  a  M  le  nom- 
bre deft  affaires  commerciales  par  p4riodes 
quinquennaies  depuis  I83i,  et  il  Indique 
en  mime  temps  leur  r^ultat. 

Le  nombre  moyen  annuel  des  affaires 
commerciales  inlroduites  (3*  iigne  de 
r^tai),  a  plus  que  d.jubl6,  de  la  premidre 
p6riode  (104.736)  a  la  dernicre  (:2 17.838}. 
Apr^  la  revolution  de  1848,  les  causes 
commerciales  durent  diminuer  par  suite 
du  ralentissemeut  des  transactions  com- 
merciales et  des  enireprisei  industrielles. 
Aassi  voit-on  leur  nombre  moyen  annuel 
descendrede  201,207  de  I8i6  4  1850  a 
167.500,  de  1851  a  1855.  Les  affaires 
commerciales  s*eip6dient  avec  une  grande 
rapidity,  parce  qjie  la  plupart  d'enire  el- 
les ne  soulevent  aucune  discuision.  Qua- 
tre  centiemes  h  peu  pres  du  nombre  total 
restent  a  juger  k  la  Gu  de  Tann^e  (derniere 
Iigne  de  r^iat  ci-dessus).  Les  220.452  af- 
faires termin^es  pendant  une  ann^emoyeu- 
ne  de  la  p^riodede  1856  a  i860  Tout  616: 
34,400(247  sur  1,000)  par  dps  jugements 
COBttadictolres;  108,604  (493  sur  1«000) 
pax  des  jugements  par  d^faut ;  2,883  (13 
sur  1,.000)  par  renvoi  devant  arbitrcs ; 
54,475(247  sur  1,000)  par  transaction, 
ddsistement,  etc.  Les  r^suhats  sont  a  peu. 
pr4s  les  mSmes  chique  ann^e.  Les  deux 
tiers  (67  sur  lOQ)  des  affaires  commer- 
ciales termin^es  par  jngement  sont  jiig^es 
par  d6faut ;  dans  les  procei  civils.  au 
contraire,  les  jugements  par  d^faut  n*in- 
terrieonenl  que  dans  la  proportion  du 
quart  (24  sur  lOO).  Les  jugements  de 
INremier  ressort  ou  susceptibles  d^appel 
SQOlaussi  tr&s-peu  nombreui  proporiion* 
nellemenl,  en  maliere  commerciale.  II  j 
en  a  &  peine  un  siiiime  (I6  sur  100),  au 
lieu  de  55  Sur  100  en  matiire  civile.  II  a 
6U  6aonc6  plus  haut  que  les  a p pels- sont 
SgMlemeat  uo  p«a  moins  fr^vw^aUeu 


tiire  commerciale  qu*en  maliere  civile. 
Les  tribunaux  de  commerce  reudent  tous 
les  ans,  comma  les  Iribuaani  civils,  on 
certain  nombre  de  jug/ements  sur  requite 
ou  sur  rap|»art.  Le  nombre  moyen  auooel 
de  ces  jui^ements,  qiu  ne  sont  pat  comprii 
dans  retat.  a  616  de  19,037,  da  1851  i 
i860.  lis  interviennenl,  pour  la  pins  graade 
par  tie,  en  maliere  de  failllies  on  pour  aa- 
loriser  la  vente  dea  marchaodises  neaves 
a  Tencan  (loi  du  25  iuia  1841).  Le  U- 
blean  annexe  G  donne  la  nombre  moy^ 
annuel  <les  affaires  eommerciale^  par  ir- 
rondissem  nt,  de  185L  a  1860.  Le  triUa- 
nal  de  la  Seine  en  a  (ermin6,  chaqoe  aa- 
n6e,  51,265^  pres  du  quart  <lu  nombie 
total;  celui  de  Lyon,  11,415;  celal  da 
Siarscille,  6,415;  celui  de  Bordeaax, 
4,356 ;  ceux  de  Rouen  et  de  Tonloose, 
3,377  et  3,355,  etc.  La  liquidation  das 
failiitei  est  pour  les  tribunaux  de  cob- 
merce  ce  qu'est  pour  les  tribunaux  ciifli 
le  r6glemenl  des  ordres  et  contribntioii; 
et  il  est  regrettable  de  n*aToir  pas  4  si- 
gnaler dans  cette  partie  des  travauxdtf 
tribunaux  consulaires  les  memes  progrif 
qui  out  6i6  obteous,  de  1851  k  I860,  dasi 
le  r6glement  des  ordres  et  des  contribo- 
tions.  L.e  nombre  des  faillitea  suit  ana 
r6guli6rement  celui  des  affaires  comoier- 
ciales,  s'61evaDt  et  s*abaissant  aree  iri> 
Voici  le  relcv6,  pur  p6riodes  quinqoeaiu- 
lei,.decelles  qui  out  et6  oovertes  de  1841 
a  1860,  avec  lour  r6sultat  : 

Le  nombre  moyen  annuel  des  failUfll 
nouvelles  ( colonue  3  de  r6tat  ]  a  Itf 
comma  eelui  dei  causes  commereb'flf^ 
bien  plus  fort  pendant  la  deuxi6me  etli 
quatri6me  p6riode  que  pendant  la  pfi- 
mi6re  et  la  troisi6ine.  De  1841  &  1845  at 
de  1846  k  1850.  il  a  6l6  termini,  chsqii 
ann6e  (colonne  9),  moins  de  faillites  qs'ff 
n*en  a  6t6  ouveri ;  aussi  Tarriere  a-t-ii  M 
grossissant  (colonne  10).  De  1851  a  fSSS 
et  de  1856^^  1860  surtout,  il  s*est  prodsK 
une  I6gera  amelioration,  en  ce  sens  (josft 
nombre  des  faillites  tcrmin6es  exe4dee^ 
lui  des  faillites  ouvertes  ;  mats  is  sitUr 
lion  6tait  encore  loin  d*6lre  sa  tisfaluslil 
car  les  tribunaux  laissaient  h  liqaUv 
6,249  faillites  le  31  d6cembre  1860,  pl# 
des  trois  cinqui6mps  ^697  sur  1,000)  A 
nombre  total  de  celles  donl  ils  avaieslfl 
a  s'occuper.  L'6lal  ci-apr6s  permel 
pr6cier  la  situation  pour  chaque  resfid 
de  cour  imp6riale  86par6ment.  Les  ti* 
premi6res  colonnes  donnent  le  totil^ 
faillites  a  liquider  en  1860.  ancieooeii* 
nouvelles,  el  le  nombre  des  faillites 
min6es  ou  reslanl  a  liquider  le  31 
bre.  La  quatrieme  colonne  fait  conndW 
l«  nombre  proportionnel,  par  rcssoflt** 
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r6xt6es  dans  Fannie.  G'eU 
i  de  la  coor  de  Nlmes  que 
)  Hqa  dent  avec  le  piaa  de 
en  a  M  termini  en  1860, 
ri.  qne  19  sur  100  dn  nom- 
s  qiiatre  cinquiem<>8  (81  snr 
,  k  Mqntder  ie  31  d^ceinbre. 
5  stir  100  dans  ie  reitsort  de 
•t  73  ear  100  dans  ceai  de 
clz,  d'Ageii  el  de  Grenoble, 
sorts  seulpment,  ceaxd*Aii, 
cColmarJa  nioiti4  an  moins 
liqaider  aTait  M  terminte 

ition  des  faillites  pr^^enle 
1  g6n6ral.  plus  de  difflciilt^s 
Bill  d<*s  ordres  et  des  contrl* 
^e  qu*il  faot  pr6a1ab1ement 
'  des  failiis,  ce  qui  ne  peat 
ire  promplement.ToatefoiSj 
;nt  les  obslac  es  qui  s*oppo- 
tal  actuel  de  la  legislation, 
e  liqultlaiion  des  faillites,  ils 
surmontables,  puisque  dans 
bre  de  tribunaui  de  eom 
des  magi  trats  est  partenu 
attre  I'arri^r^  en  cetle  ma- 
lans  Ie  ressort  de  €olniar, 
139  faillites  k  rdgler,  le  31 
;0,  sur  !2t3  dent  les  iriba- 
I  a  s'occuper  dans  I*ann6e. 
ire  1860,  il  n'en  restait  plus 
\M  avail  conipl^lement  dis- 
k  la  surveillance  6clair6e  eft 
irc^e  sur  cetle  partie  da  ser- 
reniicr  pnVsi  lent  du  ressort. 
I  de  comm  rce  de  Paris,  de 
rseille,  de  Rouen,  d(*  Bor- 
nbrai,  de  Reims,  de  Troyes, 
it^s  ^galement  poor  le  zile 
nt  k  la  liqtiidation  desDiilli- 
'arri6r6  de  la  plupart  dVntre 
re  Tort  considerable  k  la  fln 
860.  Lei  faitiites  termin^es 
une  des  p6riodei$  quinqoen- 
k  1860  se  cla<sent  ainsi  quMI 
au  mode  d*apres  lequel  elles 
s : 

ition  dans  le  lolal  des  failli- 
de  1 856  a  1 860,  a  porl6  prin- 
ir  les  r<iilliles  liqaidtes  apris 
e]  el  Nur  les  concordats  aprif 
(ir  (ligne  t),  nouveau  mode 
la  loi  du  17  Juiltet  1856. 
cinquiemes  des  faillites  f576 
it  616  ouvertes,  de  1851  k 
l^cluralion  du  failli:  556  sar 
6tA  sur  les  poursuites  des 
68  sur  les  poursuites  d'oOice 
public.  La  situation  person- 
al des  d^bilears  int6reu6s 
les  termln^es  par  concordtt 
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00  nqofdation,  de  1851  A  1860,  D*a  pm 
M  indiqafte;  les  notres  6taient  :  1,140 
reosnr  1,000)  en  futie;  2,682  (141  sor 
1,000)  incarc«r«s;  1,095  (57  sur  1,000) 
places  soos  la  garde  d  un  ofllcierde  po- 
lice; 8,767  (463  sur  1  000)  dispenses  Ae 
la  mise  en  d^pdt ;  5,297  (279  sur  1,000) 
avaient  obtenu  un  saiif  -  conduit.  Les 
29,908  faillites  termin^es  de  1851  i  1860, 
par  concordat  ou  liquidation  de  TunioD, 
se  classent  de  la  manlire  saivanle,  relaii- 
vement  au  ebiffre  du  pr^udice  eproaT4 
par  les  cr^anciers.  On  ne  comprend  pas 
dans  ce  total  7,182  faillites  closes  poor  in- 
safflsance  d*actif,  ni  543  fdilli.es  dans  lei- 
qaeliesily  ayait  eu  abandon  d'actif  avant 
la  loi  du  17  juillel  1856,  et  dont  lediyj- 
denden'avail  pu  ilre  indique.  2,510(93 
sar  1,000)  n*ont  donn4  aucun  dividende 
aux  cr^anciers  cbirographaires  apr^s  le 
paiemenl  des  cr6ances  privil6gi6es ;  5,508 
(205  sar  1,000)  onl  produit  moins  de  iO 
poor  100;  10,982  (408  sur  1  ,(i00)  onl  pro- 
doit  moins  de  11  i  25  poor  100;  5.986 
222  sor  1,000)  ont  produit  moins  de  26  h 
60  poor  100  :  911  (34  sor  loOO)  ont  pro- 
doit  moins  de  51  k  75  pour  100;  1,011 
(38  sar  1,000)  ont  prodoit  moins  de  75  k 
lOU  pour  100.  Eu  6gard  k  i'importance 
du  passif,  ce<i  faillites,  y  compris  les  543 
dont  le  dividende  n*a  pas  616  indiqu4.  se 
distrib  tent  ainsi  qu'il  suit  :  4.005  (146 
sor  1,000)  pr6sentent  un  passif  inr6riear 
k  5.000  fr.;  5,53S  (^02  "ur  1,000)  pr6- 
fentaienl  on  passif  de  5,000  a  10,000  fr. : 
12,634  (460  sur  1.000)  pr6<eDiaient  on 
passif  de  10.000  h  50  000  fr. ;  ^.810  (102 
sari, 000)  pr6senfaient  un  passif  de  50,000 
k  100,000  fr.;  246»  (90  sur  l,oOO)  pr6- 
sentaient  on  passif  de  plus  de  100.000  f^. 
La  somroe  des  actif:*  r6a(iis  de  ces  faillites 
6tait  de  444,181,964  fr.,  savoir  :  actifs 
immoblliers,  158,318.109  fr. ;  actifs  mo- 
biliers,  285.863.855  fr.  L'en^mble  des 
passifss'6levaii^  1,376.868  1 57  fr.,  savoir: 
passifs  hypolb6caires,  146,482.343  fr. ; 
passifs  privii6gi6s.  46.835,229  Tr.;  passifs 
chirograpliaires,  1,1 83,550.. n^5  fr.  Si  tons 
les  cr4anciers.avaienleif  pa]r6sao  marc  le 
franc,  11  aaraienl  re^o  de  32  a  33  pour  100 
de  tear  cr^ances  ;  car  le  total  des  actifs 
repr4sente  k  pen  prds  le  tiers  de  la  somme 
des  passifs.  Mais,  apres  avoir  d6doit  da 
total  des  actifs  les  195.317,572  franco  dot 
ao\  cr6inciers  hypoihecaires  ou  privil4- 
gi6s,  qui  recoivent  en  g6n6ral  le  muniant 
de  leors  cr6aDces,  il  ne  reste  pour  les  aa- 
tres  cr6aocier8  que  250,864.592  fr.,  et  la 
repartition  entre  eui  ne  donoe  que  21  fir. 
19  c.  poor  100. 

Le  dividende  altriba6  auxcriancet  chi- 
rographaires  a  vari4,  peadaat  cea  dix  ans. 
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de  17  fr.  15  c.  0/0,  ao  minimuoiy  a  S7  fr. 
45  c.  0/0  au  maximum.  II  a  616,  en  moyen- 
ne,  de  21  fr.  60  c.  0/0,  de  1851  h  1855; 
et  de  20  fr.  94  c.  0/0,  de  1856  &  1860.  Le 
nombre  mojen  annuel  des  faiilitei  ou  - 
Tertei  ebaque  ann6e  eit  indiqu4  par  ar- 
roDdissement  dans  le  tableau  annexe  G,  el 
par  d4parlement  dans  le  suivant. 

Le  nombre  des  soci6i6s  commerciales 
form^es  annueliement  s'est  beaucoop 
aceru  pendant  les  ann^es  1851  h  1860.  De 
1846  k  1850»  tl  4lall,  annte  moyenne,  de 
2,252  leulement;  de  1851  k  1855,  il  s'^le- 
Tait  k  3.158;  et  h  3,855,  de  1856  k  1860. 
Pendant  les  ann^es  1856  et  1857,  il  s'en 
4tait  rorm6  4,159  et  3,965.  Les  Iroii  an- 
D6ei  soivaotes  en  comptaient  un  peu  moing 
de  3.614  k  3,727.  Les  34,866  soci^t^a 
nouvelles  form^es  de  1851  a  1860  se  divl- 
sent  en  :  26,809  8oci6l4s  en  nom  collectir; 
5,384  soci6l4s  en  commandite;  9l6  floci4- 
t^  par  actions  nominatives;  1,586  socl6t6« 
par  actions  ao  porleur;  171  80ci6t4sano- 
njmes.  De  1851  k  1856,  il  4tait  d4pos4, 
chaque  ann6e,  aux  greffes  dea  tribanaux 
de  commerce,  poor  itre  revalues  par  les 
presidents  de  ces  tribunaux  de  la  formule 
ex^cutoire,  environ  800  sentences  arbi- 
trates en  mati^re  de  8oci6t6.  La  loi  du  17 
juillet  1856  a  8upprim6  I'arbilrage  rorc6 
et  renvoy6  aux  tribunaux  de  commerce  la 
connaissance  de  toules  les  contestations 
en  cetle  mati6re.  Les  Juges  de  paix  sont 
au  nombre  de  2,863.  lis  ont  des  attribu- 
tions varices  et  Tort  ^tendues.  Leurs  tra- 
faux  en  maliere  criminelle  et  de  simple 
police  sont  eipos^s  dans  ie  rapport  sur 
radminislration  de  la  justice  criminelle* 
II  reste  a  faire  connulire  ici  les  services 
qa'ils  rendent  soit  comme  conciliateurs, 
•oit  comme  juges  en  matiere  civile,  et 
dans  leurs  attributions  eitrajudiciaires  : 
convocations  et  pr^sidence  des  conseils  de 
famille,  d6livrance  d'acles  de  notori6t4, 
opposition  et  Iev6e  des  scell6i,  etc.  Le  ta- 
bleau annexe  A  donne  lenrs  travaux  sous 
ce  triple  point  de  vue  pour  chacone  des 
dix  derni^res  ann^es  (1851  a  1860),  et 
r^tat  suivant  en  pr^seiite  le  r^sum^  par 
p4riodes  quinquennales.  Le^  billets  d*aver- 
tissemenl  dont  rarticle  17  de  la  loi  do  25 
mai  1838  autorisait  les  juges  de  paix  k 
faire  usage  avant  toute  citation,  el  que  la 
loi  du  2  mai  1855  a  rendus  obligatoires, 
ont  de  Tanalogie  avec  la  c6dule  que  ces 
magistrats,  aux  termes  de  la  loi  du  26  oc- 
tobre  1790,  articles  1  et  suivants,  d6li- 
vraient  k  la  requite  du  demandeor  poor 
faire  comparallre  les  parties  devant  eux. 
Ces  c^dules  6taient  signifi^es  par  les  gref- 
fiers  comme  its  transmettent  maintenant 
les  billets  d^avertissement.  Mais  ces  c4du- 


les  avaien^  M  ploa  tard  remplactes  pa 
les  citations  donn^es  par  l%*  haissiers,! 
le  r6le  des  juges  de  paix,  comme  ewHlk 
leurs,  en  debors  dea  prescriptions  Ue  I'ai 
tide  48  dn  code  de  procMore  civile,  6isi 
renferm^,  en  g6n6ral,  dans  des  limila 
assez  restreintes,  jusqa*4  la  loi  do  25  ■« 
1838.  A  partir  de  cette  loi,  le  nombre tfs 
billets  d'avertissement  d6livr6s  par  k 
juges  de  paix  pour  appeler  les  parties 4^- 
vaot  eux,  tans  frais,  afln  de  tkchtr^  ; 
les  conciiier,  n'a  pas  cess6  de  s*accniff^ 
(Voir  le  tableau  annexe  A.)  On  nVsajj 
nalt  pas  le  nombre  pour  les  ano^n ; 
k  1840;  mais  il  futde  1,470,864,  cail 
el,  par  one  progression  croissants <(j 
interrompue.  il  s*est  6lev4  k  3,307,6M; 
1860.  Pendant  les  ann4es  1856  i  iUi} 
avait  m6me  on  pea  plus  fort,  tvH 
de  2,368,319  k  3,545,997.  Lei 
qui  n*6taient  pas  alors  Gootr6i^ 
lis  le  sontaujourd*liui  par  radmiaiftnlia 
des  posies, n*avaient  peot-4trepaf  lealii 
degr4  d'Aactitade.  Plus  des  deoi 
mes  de  ces  avertissements  (1,422,06^* 
nte  moyenne,  de  1856  k  1860]  reiUatMl 
eflTet,  en  ce  sens  que  les  parties ioTitieiM 
r^pondent  pas  4  Tappel  des  juges  dsfihi 
soit  qu*elies  s*arrangent  avanl  leJeorU 
pour  la  comparolion,  soit  pour  toatwlt 
motif.  Le  nombre  des  affaires  ayfilii 
devant  les  juges  de  paix,  en  vertali* 
avertissements,  et  dans  iesquelles  4sB* 
deurs  et  d^fendeurs  ont  comparo,  s  s^- 
ment4  comme  celui  des  averliissiH* 
De  767,902,  ann^e  moyenne,  de  184il 
1845,  il  s*est  tley^,  de  1856H880,i 
1,928,040.  Les  efforts  concilisteon  il 
jnges  de  paix  n*oot  pas  414  moioi  hi- 
reux  pendant  les  deux  derni4res  p^diAi 
quinquennales  que  pendant  les  P^^^-^ 
tes.  En  voici  le  r^sultai  par  p^riodi^*  ip 
1841  k  18G0  :  Des  1,928,040  affiiNii«'|ki 
mises,  de  1856  a  i860,  aux  juges  d«p4 
ann^e  moyenne,  i  ,483,800,  plus  da 
quarts  (770  sur  1,000)  ont  ^t^coadliv; 
et,  k  regard  de  4,108  d*entre  ei:MfJ]|[ 
rangement  intervenu  a  et4,  k  la  deaiv 
des  parties,  constate  par  un  proc^-vin> 
ayant  force  d*obligation  privte,eM^ 
moment  au  paragraphe  3  de  I'srlidel* 
la  loi  du  2  mai  1855.  Dans  lei 
autres,  un  peu  moins  du  quart 
1,000),  les  parties  n*ont  paetreeMv 
li4es,  et  les  juges  de  paix  ont  dflalm* 
livrer  des  permis  d*assigner.  Gobmmc'^-,^, 
ciliateors  en  audience  pobiique  diiij|  ^ 
affaires  de  la  competence  des  ^^^f^^lltt 
civils,  en  vertu  des  articles  48  et  isHv 
du  Code  de  procedure  civile,  lei  iVf^g 
psix  ont  vu  diminoer  leors  trarut^ 
1834  k  1840,  ils  avaient  414  laiiifi 
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e  85,236  causes  de  ce  genre; 
est  descendu  soccessivemeDt 
de  1841  k  i845;  60,760.  de 
0;  55,0i2,  de  1851  h  1855; 
856  k  1860.  Dans  ces  affaires, 
r  est  oblige  de  comparattre, 
d'ane  amende  de  10  francs. 
06  d^fendeurs  cil6s  en  conci- 
Qt  les  juges  de  pais,  de  1851 
e  moyenne,  pins  d'unsixi^me, 
300^  ont  fait  d^faift,  et  ils  ont 
ns^quent,  condamn6s  a  Ta- 
aulres  ont  compara  :  40,024, 
,  quarts  (731/000),  personnel- 
235  (96)000)paf  mandalaires. 
ie  paix  ont  concilia  17,435 
es  affaires  dans  lesqueiles  de- 
d^fendeur  se  sont  trouv6s  en 
i  ont  ^cbou6  dans  leurs  tenta- 
rd  de  25,822  (571/000),  et  les 
dill  dire  pori4es  devani  les  tri- 
Is.  Les  r6suliats  aaient  k  pea 
nes  pendant  les  pdriodes  pr6> 
Ie  nombre  des  affaires  pontes 
on,  en  dehors  de  l  audiencef 
iges  de  paix,  a  plus  que  doabl^ 
>60.  celui  des  affaires  dont  ils 
inaitre  comma  juges  a  sensi- 
inud.(yoir  le  tableaa  annexe.) 
'ut  de  636,486,  annte  moyen- 
i  a  1840;  et  de  671,361,  de 
i.  II  est  descend  a  graduelle- 
h  431,270,  de  1856  k  1860. 
ion  est  de  50  0/0,  de  la  pre- 
i emigre  p6iiode.  11  y  a  lieu  de 
[|ne.  parmi  les  affaires  des  deux 
^riodes,  un  cinqui^me  environ, 
annte,  introduites  par  lacom- 
>ntan6e  des  parties,  ne  pr^sen- 
Q  r^aiit6  de  serieuses  con  testa- 
r,  et  qu'elles  auraient  pu  6tre 
»mme  affaires  pontes  en  con- 
e  1851  a  1860,  presque  toutes 
nt  6te  introduites  par  citation; 
bre  de  ces  citations  a  dirainu^ 
Jepois  les  lois  des  25  mai  1838 
S5.  Cette  reduction,  dont  il  y 
feliciter  dans  Tintdr^t  des  jus- 
ddsastreuse  pour  les  huis- 
laos  beaucoup  de  cantons,  ne 
IS  vivre  du  produit  de  leurs 
)ur  rem^dier  k  cette  cons6- 
es  deux  lois,  nous  nous  som- 
i6s,  mes  pr^dteesseurs  et  moi, 
plus  possible  le  nombre  de 
minisl^riels,  et  plus  de  700 
M  supprimtes  depuis  1851. 
encore  7,21 4,  y  compris  les 
ss  d6partemenls  annexte.  Le 
I  affaires  soumises  aux  triba> 
ix,  de  1851  k  1860,  a  M  de 
478,677  par  annte,  en  moyen- 
2. 


ne).  Nous  retroavons  devant  cette  Jaridie- 
tion  la  mdme  c6l6rit6  que  devant  la  jus- 
tice consolaire.  Les  tribunaux  de  ptix 
laissent  k  peine  2  affaires  sur  100  a  eip4- 
dier  le  31  dteembre  de  chaque  annte. 

Les  470,071  affaires  lermintes,  annte 
moyenne,  de  1851  a  1860,  Pont  M  : 
149,419  (318/000)  par  des  jugements  con- 
tradictoires;  93,984  (200/000)  par  des 
jugements  par  defaut;  160.011  (340/0<J0) 
par  arrangement  amiable;  66,657(  1 42/000) 
par  abandon  ou  dteistement.  X\mi, 
mftme  dans  leurs  attributions  judicial- 
res,  les  juges  de  paix  arrangent  pres- 
que autant  d'affaires  qu'ils  en  jagent,  r4- 
pendant  au  voau  de  la  loi  qui  les  a  in* 
stitute  pour  pr^venir  les  procis  bien  plus 
que  pour  les  juger.  Les  joges  de  paix 
ordonnent,  comme  les  tribunaux  cifiis, 
divers  moyens  d'instruction ,  aOn  d'4- 
clairer  leurs  decisions,  dans  une  bien 
plus  faible  proportion  toutefois.  Les 
470,071  affaires  termintes  annuellement, 
de  1851  &  1860,  par  les  juges  de  pais,  ont 
donn^  lieu  k  un  nombre  moyen  annuel  de 
66,008  jugements  d'avant*faire-droit,  soit 
14  pour  100  affaires,  au  lieu  de  26  pour 
100  que  prononcent  les  tribunaux  de  pre- 
miere instance.  Ces  jugemenis  d'avant-^ 
faire-droit  ordonnaient :  28  327,  des  en- 
qu6tes;  7,944,  des  expertises;  15,203, 
des  Yisites  de  lieux ;  14,554,  divers  autres 
moyens  d*ins( ruction.  De  1841  k  1850,  le 
nombre  proportionnel  des  jugements  d'a- 
yant-faire-droit  ^tait  de  15  a  16  poor  100, 
un  pen  plus  f«»rt  que  pendant  les  dix  der- 
ni^res  anntes.  Les  juges  de  paix  ont  sta- 
tu6,  chaque  annte,  de  1851  a  1860,  sur 
14,254  actions  possessoires.  Le  nomlNre 
moyen  annuel  de  leurs  jugements  en  cette 
mati^re  a  diminud.  II  6taii  de  19,031,  de 
1841  k  1845;  et  de  15,354,  de  1846  k 
1850.  lis  connaissent  aussi  des  demandes 
de  pension  alimentaire  dont  le  chiffre 
n*excdde  pas  leor  competence.  lis  en  ont 
accueilli,  ann^e  moyenne,  1,265  et  rejet6 
81,  pendant  la  mdme  p6riode  dteenntle. 
Les  243,402  jugements  d^Gnitifs  pronon- 
c6s  annuellement  par  les  juges  de  paix  de 
1851  k  1860,  se  divisent  en  :  174,211  ju- 
gements en  dernier  ressort  (712/000), 
69,191  jugements  en  premier  reessorl 
(288/000).  Parmi  ces  derniers,  4,175  (6 
pour  100)  ont  annte  moyenne,  atta« 
qute  par  voie  de  Tappel.  Les  tribunaux 
de  premiere  instance  ont  conGrm6  pr4s  des 
deux  tiers  (63  pour  100)  de  ceux  qui  leur 
OBiM  soumis;  et  ils  en  ont  in6rm6  un  pen 
plus  du  tiers  (37  sur  100).  Les  parlies  se 
dteistent,  chaque  annte,  d'un  cinqui6me 
environ  des  appels  formes  contre  des  ju» 
roents  des  tribunaux  de  paix.  Les  attribn- 
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tfoirs  ntrajadidafrcff  det  jagm  ^  paii 
soKi  trig -Tariff.  Baire  aatres  travaaz 
accomplls  p«r  evt  k  ct  IKiv,  dviSSI  4 
t86§,  its'  ont  :  f«  eofivoqv^  eff  pr<sid6 
79,5t0>  e^nacflr  de  fanHife  ;  3*  d^livr^ 
#^,092  acte»  de  noloHM^  et  7,099  atles 
•d'^anetpatio»;  proe#d6  ii  i9,6AS  ap- 
pvfkfoM  e«  i  mr  Bombrr  k  pev  pfis  <gal 
dff  lev^  de  acHMi.  Gea  eMffVea  dMRrent 
Ues-pea  de  ceov  de  la  p^rfede  dicninale 
^rMdeatt ;  cfpendant  lea  aetet  d^iiman- 
cipaCion  et  let  appeaitiens  eC  tertes  de 
aMilia  anreiest  <t6  an  pea  plua  fMqoenra; 
\9  DMnbve  des  premiers  rraft  kti&t  8,71)8 
el  celai  4n  aeca«dv^  de  iT,97S.  Lea  con- 
aeUa  de  priidl)omnie!>,  v^ritablei  jtagea  de 
pflii  de  Kindmtrie,  soot  hiatitv^  d«Df  lea 
vMea  de  ratkctque  peur  cennallTedieai  con- 
tflilationa  qvt  s'^i^venf  eirtre  An  mar> 
ebsnda,  febrfetnta,  ehefc  d'attffBri,  con- 
Ire-maftres,  o«rvrier»,  eooipagitons  et  ep- 
pventia.  II  cr  eiiatait  95s  o>  \9i90^  r^par- 
lisievtre  44  depart  emenlay  done  qoenqaes^ 
um  to  compieat  plnaieen  :  afnfi,  lie 
Nord  e»a  liuit,  la  RIKhie,  \a  Sefee-lnrS- 
riivre,  eiiiq ;  !■  Mne,  KBbre,  FBAreolt, 
la  Leift,  I'Orae  el  le  GaWa^f,  qvaCre ;  la 
Semrae,  le  Haat-Rhin,  le  Paa-de-Caliiia  et 
leGapvl,  trois;  tO  autrea  d^parteflieirta  ea 
o«t  deal,  el  !M  00  aeiit. 

Ite  ces  99  eonaeMs ,  82  mlement  ont 
f!eiietfeoflf*6  ptedaDt  la  p^rfode  dl^eennale 
de  t851  hi9e(K  Las  f3  aalrea^  soR  parce 
qm*i!»  aont  (teer^atioa  r^cente,  aoft  peer 
j^aatreanotifs,  o'dtaieiH  pea  eaoareer- 
ginis^s  le  51  4Hm\m  1860.  L'^tat  ci- 
apr^s,  r^aam^  da  laMtae  rftoaprtirietif  en- 
oeze  A  (page  6$  da  rapperl),  deom,  par 
piriodea  quini|aeiraa4ea ,  lea  tranram  dtes 
eonaeHa  de  prii*d1ioDifnes  tn  exerctee  &e 
1831  a  1880. 

Le  nombre  des  eonaelis  deprad^bemmes 
ft  preffoe  donbl^,  de  1850,  II  n'^tait 
que  de  55,  k  1860,  oi!»  it  eat  de  9S.  Mafs 
eelai  des  affaires  ivHredirite?  deTant  eax 
a  presqae  qaadropl^.  De  1856  k  1860,  le 
DeRbre  de  ees  aflfairea  *  aoa^ 
moyenDe,  de  45,369.  Gonune  lea  jv^ts  de 
ptix,  lea  eomeil^  de  pru#bofliiiief  aont, 
avant  teat,  c<mciHatmr$.  Ser  fn  45,568 
affium  part^ea  devant  etix  en  bure^mpttr- 
llcw/ier,  afin  d'y  sublr  le  prtiimfDaire 
de  la  eoNiciltatioD  ,  7,666  sealeoKirt,  on 
siiierae  (17  anr  tOO),  ont  ^t^  renvoy^ 
n  kuremu  gSniral  poar  y  dire  jug^, 
sor  refos  dea  partiea  &t  s'arranger. 
Maia  5jOi^4  de  ces  derni^res  ont  M  feii^ 
rta  avant  ka  d^iaion  dn  bareae  g6n^ 
ral ,  las  parties  a; ant  sans  tfou-te  mis 
4  ptofit,  apr^s  rMexien,  tea  bona  ayis 
4a  bnreas  particulicr.  Les  eenseifa  en 
bureau  gMral  itmA  done       i  \^^t 


qae  f  ,64S  affaires  ,  hb  pev  moAi 
poor  lOO.  lis  ont  rendn  2,199 
menle  ev  demiier  ressert ,  eC  A 
genients  en  premier  resaort,  doni 
lement,  on  pen  mohie  dit  dfiiifikae, 
frappfr  d^aprpet.  Lea  comeirr  die 
bommes  statnent  anasl'  aor  lea  fnf 
4  Kb  police  intdrieore  (F  e  afeHien 
aont  dir^r^e.  Us  a^nt  reodhr  c 
jvgements  en  cetle  matfi&rei  dla 
1860,  soit  to  par  ann^,  en  imiyei 
qoatre  conaefla  de  Paris  pe^oiTeni 
dir  nombre  total  des  effafres  aovn 
conseiiB  de  pitKFbonunes  en  eieit 
phis  occnp^ ,  af>r^  cenx  de  1%ri 
eeoi  de  Lyon,  de  Saint-irtienne» 
seille,  de  Roaen,  d'Elbeof,  dTAn^ 
qvi,  en  1860,  ont  comm  de  7,84S 
affaires.  Une  Tingtaine  de  const 
seisiff  de  moAis  de  50  affaires-  dta 
D6e.  INTers  renselgnementa  qai  d 
lacbent  pas  astsez  tfirectenient  i 
k  I'avtre  des  six  partfes  dv  comp 
raf  poor  y  tronTer  p^8ee  sent  dbi 
Wst  tfes  eoniptes,  dene  vn  appen 
eomprendl  aasai,  eette  ami^,  lea 
de  fa  eooret  di^a  tribonanf  dfe  PA 
matidre  cfriHe  eC  eommercrafe,  d* 
1860.  Les  premiers  rableanx  d^ee 
dice  sent  6on88er€8  aox  traranx 
reaax  d'a^sistance  jotlfciaire  crh 
lof  dn  21  Janvier  1851.  If  ei 
rfe  ees  bureanx  pres  de  cbaqne 
eiyfl  „  pria  de  cbaqae  conr  rmpi 
enffn  pris  de  lb  Coor  de  cassati 
traranx  de  ee  dernier  bareau  n'on 
refey^s  dans  les  com  pies.  Les  3( 
nawx  (hi  premier  degr^  OBt^^jraisis 
k  1860,  de  96,79^  demandleff,  sc 
ann^e  moyvnne.  II  fat  form^  4 
mandes,  en  1851,  pendant  les  net 
mois  00  Ha  foi  pnt  receyoir  son 
tibn.  De  f852  b  f  85;^,  lenr  noml 
rift  de  8  it  9^,000;  de  1856  k  11 
<t«de  1 0  a  r9  000(11 ,31 1 ,  ann«en 
L*a>ag^enta(ion  a  done  6t6  de  3ff  p 
de  1852  k  1856^,  Fas  des  nenf 
(916/000)  des  demandesont  poor' 
affaires  de  la  competence  des  ti 
eivifr;  les  autres  sont  des  canses  < 
eiales  (16/000)  on  des  affaires  die 
p^tence  des  tribunaax  de  paix  | 
Pendant  les  dix  anodes,  9  091  d 
(fOI/OOa)  ont  616  retir6ey  k 
d 'arrangements  ,  ei  8,474  (94/fl 
yoy6es  a  d'autres  bureaux  (jni  ^tai 
comp6lents.  Les  bureaux  ont  st 
72,5^0 demandes;  ilsenoirt  admi 
(^48/0<)C)et  rejet6  55,687  (453/OOC 
tail  a  statiier  sor  619  deniandes,  I 
eembre  1860.  Le  demandes  d:*^Bsiii 
MKVtiib^ent^  entre  lea  561  bareat 
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ninttre  ft  peu  pr^  qae  les  affaires 
entre  les  trfhanaar.  Le  irareaa  At 
e«n  a  recQ  2,^51,  aiin6e  mofenne, 
6  k  :  ftU  -qnart  du  ttom^  to- 
B  -liureaux  des  coon  "hnplhriales  oivt 
is,  pendaot  le  m^me  laps  de  temps, 
r9  demandes  '(31-8  par  aon^e,  en 
lie).  Le  nonrbre  en  fat  de  127  seu- 
,  en  1851  el  de  ^44,  en  1H52.  li  a 
40e,  de  1858  h  1860.  Les  bareanx 
n  impfrrtales  ootaccoeilii  ta  ineittt 
nandes  iquMIs  t>nt  en  h  appr^cier  an 
It  ils  en  (ml  rejetift  aatant.  Les  de- 
I  les  pins  fr^qiienies  pendanl  la  p6- 
^eeonale  oni  6t6  les  demandes  en 
Hon  de  corps ,  23.720  (SjTTiS  par 
i:  en  pension  a/limentaire ,  14,028 
par  ann^e);  en  paiement  de  sommes 
0.663  (1 ,06S  par  ann^);  en  paflage 
lessfon,  7.753  (T73  par  ann^).  De 
1800.  la  contrainte  par  corps  a 
*e  conlre  18;051  d^biteurs  (1,805 
nte  moyenne.  Ge  nombre  moyen 
11*61  ait  que  de  1,587,  de  1851  i 
9e  4856  a  1860,  il  a  atteint  %m^. 
,1Sttl  d^bheurs  incarrc6r6s  pendant 
ans  Ponl  6t6 : 14,47 1  pour  des  obli- 
I  cominprdales ;  1,75'4  pour  des 
ions  crviles;  1 ,826  poor  des  ot>ltga- 
n  matiere  de  deniers  el  efflRts  mo- 
publics.  Ges  d6biteiir«  se  dfrisent, 
rapport  du  sexe,  en  17.051  hom- 
^,000  femmes ;  an  ptyHrt  de  yne  de 
hmalft^,  en  16/559  Pran^ais  et 
<6trangers.  La  vi6iention  avait  prls 
I  d6cembre  18G0i  regard  del 4,791 
3itenFs  incarcer^s ;  3,260  restaient 
B. Les  premiers  vvaient ^li  detenus? 
[400/000)  moins  dMra  molsi  7  036 
)0)  d*un  mois  k  six  ;  1,332  (90/000^ 
mois  k  nn  «n  ;  392  (26/000)  d'un 
ffw.  111  (8/000)  de  deux  ans  k 
ins.  lis  o:ti  ^t^  eiargis  :  4,548 
DO)  apr^s  paiemerrt  de  leurs  deties ; 
(210/000)  poar  defaut  de  consiigna- 
aliments  ;  1 ,030  (70/000)  a  I'exp^a- 
D  d^lai  6x6  par  la  loi;  27  (2f000) 
D^iice  dP^^e  (septuag^naires) ;  5,990 
00)  pour  dtTers  aralres  motifN.  II  y 
^6S8  .notatre:^  len  France  en  1S60. 
lombre  a  M€  r^duit  d*environ  300 
ppresslon  d'^todes,  de  1841  k  1860. 
SI  'k  1860.  ces  ofSders  pofblics  ont 
54,494,705  actes  notaries ,  soit 
970  par  ann^e,  en  moyenne.  Ce 
Nmae  ?57  actes  par  notaire,«t  an 
otsrri6  "par  96  hufbHants.  Le  noml>Te 
tea  notan^s  a  sobi  des  yarrtafions 
ami^e  k  Vnutre  pendant  les  21  ans 
I  M  Telev6  dans  les  comptes  de  la 
!  civile  (1810  is  i960);  mais  ti  est,  k 
rk9  CD  moins,  le  mhme  en  1 800  qtten 
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1840  (3,431,261  an  lien  de  5,431,i;53). 
Cest  Tannic  1854  qui  olTre  le  nombre 
d'actes  le  pips  6le?(^  (3,662,389).  Le  plus 
Taibleappartient4rann6el848(2,7T7,358), 
Tootes  les  aaires  ann<^es  en  pr^sectenl 
plus  de  3  minions.  II  a  616  accor(16,  pen- 
dant lei  ann6es  18al  &  1860.  des  lettres 
de  naturalisatioB  i  515  6tranger8  (52  par 
ann6e,  en  nroyemie);  2,^56  autres  (226 
par  ann6e)  ont  6t6  aiitoris6s  a  6l«blir  leur 
domicfe  en  France  (art.  13  du  GodeNa- 
pol6oD).  Bepuis  la  loi  du  25  mai  1858, 
qui  a  modifi6  Tait.  259  du  Gode  p6nal  el 
6dict8  one  peine  conire  les  ostiriiatioos 
de  noms,]nsqu*aa  31  d6cembrp  I8i;0«  le 
bureau  da  seeaa  a  616  saisi  de  407  deman- 
des  en  chanfement  ou  addition  de  noms. 
"349  de  ces  demandes  ont  ei6  accaeillles 
par  des  d8crets,  et  58  ont  6t6  rejet6es 
apr6s  instruction.  L*6tat  suivant  indlqoe, 
par  p6riodeB  quinquennales^  le  nonibre 
des  dispensesaccord^es  pour  manage  arant 
I^ge  fix6  par  la  loi,  on  entre  parents  eft 
alli68  au  degr6  prohib6,  de  1832  k  11360. 
Le  nom1>re  des  dj8pen>e3  de  parenl6  et 
d'alliance  a  tieaacoup  aogmenl6  de  1a 
premi6re  p6riode  k  la  derniere :  celai  des 
dispenses  d'&ge,  an  contra*ire,  a  dimlaa6. 
li  est  rejeti  toos  les  ans  de  150  i  200  de- 
mandes  de  dispenses  qui  ne  sont  pas  fon- 
d6es  sar  des  causes  suffisamment  graves. 
Les  travaax  en  matiere  civile  et  comnner- 
tcrale  de  la  cour  imp6riale  et  des  trtbunaax 
de  rAlg6r1e  ont  6t6  r6&nm6s  dans  les  comp- 
tes g6n6r.')Ot  de  la  justice  pour  les  ann6e8 
1853  a  1860.  Pendant  cesliort  ann^es,  la 
cour  imp6rra1e  d'*A.lger  a  6t6  saisle  de 
^3,471  affaires  nonvcfties^  soit  434  par  an- 
ii6e,  en  moyenne.  lies  variations  d*une  an- 
ii6ea1*auire  ont  did  pen  sensiblas.  Le  to- 
tal de  la  pnnn16re  (1853)  6taii  de  389 ; 
t;elui  de  'la  derni6re  (1^(60)  est  de  429.  Le 
total  des  affaires  anciennes  et  nonvdfoB 
dont  ecflte  cour  a  on  &  ^'occnper  chaipe 
ann6e  a  6t6,  en  moyenne,  de  706.  Sqt  oe 
Tiomfbre.  fl  en  a  6t6  termin6  427  (605/000), 
savoir :  312  (730/000)  par  des  arr^is  con- 
tradictoires;  43(101/000)  par  des  arrets 
par  xl6raat ;  74  (169/000)  par  radiation,  * 
fa  sahe  de  transaction  on  de  desistemvni. 
Par  le  .nombre  des  affaires  inscriies  dia- 
qtie  anfi6e  k  son  r61e  et  ce'ni  des  arrftts 
contradictoires  qu-elle  rend,  la  cour  d'AI- 
ger  se  rappro(?he  des  coots  d'Alx,  deGaen, 
de  Rennes,  deRiom,  de  Rouen,  de  Tou- 
louse et  de  Montpellier,  qui,  k  lexcepiion 
de  la  demi6re,  qui  est  de  la  truisieme,  ap- 
partiennent  tootes  k  la  seeonde  classe. 
Le  nombre  des  affaires  resiaot  «  jogcr  a 
fin  de  rann6e  est  plus  tiev6  a  la  cour 
d^ Alger  que  dans  presqne  tootes  les  ao- 
tres  coors  do  continent.  11  s'^ftxti^^^fc"^*. 
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d6cembre  1860,  a  320.  plus  des  deux  cia- 
qaiemes  (44'>/000)  da  iiumbre  notal  des 
causes  h  jnffer  dans  Tann^e.  Les  cours  de 
Caen  el  de  Paris  pr^^ienlaient  seuis  an  re- 
liquat  aussi  furt.  Les  oiO  cause.*;  qui  res- 
talent  a  juger  ie  31  d^ccmbre  1S60etaieiit 
inscrites  au  r6le  :  140  (45K/000)  depuig 
moins  de  six  mois;  120(375/000)  depuii 
six  mois  Jusqu'a  doaze ;  60  (187/000)  de- 
puis  un  an  jusqu'^  deux.  Le  nombre  pro- 
porlionnel  des  causes  arri^r^es  est  plus 
2lev6  que  dans  les  cours  du  continent.  La 
division  des  affaires  en  causes  civiles  et 
causes  commercia'es  se  fait  devant  la  cour 
d* Alger  absolument  de  la  m6me  maniere 
que  devant  les  cours  de  la  France  prises  en- 
semble :  73  alfaires  civiles  sur  100;  27 
affaires  cummerciaies.  Au  point  de  vue  du 
r6sultat  des  appels,  la  cour  d'Alger  con- 
firme,  chaque  ann^e,  les  deux  tiers  des  ju- 
gements  en  maii^re  civile  (667/000).  et 
689  sur  1.000  des  jugements  en  mati^re 
commerciale.  Les  arrets  d'infirmutions 
font  un  pen  plus  6lev^s  qu*en  France 
de  l/OO  environ.  II  a  M  inscrit  aox  rdles 
des  7  tribunaux  civils  de  TAIg^rie  23.062 
causes  nuuv<'ll<'S  die  1853  k  1860;  c'est, 
par  ann^e  moyenne ,  2,883 ;  et  ce  serait 
412  par  triounai ,  si  la  repartition  s*eQ 
faisail  ^galement.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi;  le  tribunal  d'Alger  recoil  cbaque 
ann^e  800  i  900  causes ;  celui  de  Gon- 
gtantine,  600;  celui d*Oran,  de  500a  5^0; 
celui  dp  Blidah,  de  400  k  500;  ceux  de 
Mostaganem,  df  B^ne  et  de  Phiiippeville, 
de  200  k  oOO.Ces  divers  tribunaux  onten 
a  s*occuper,  ann^e  moyenne,  de  5,682  af- 
faires du  r6le,  anciennes  et  noovi  llrs.  lis 
en  ont  exp6di6  2,992  (Sif  OOO).  Eiles  ont 
m  termin6es  :  1,431  (477/000)  par  des 
Jugemrnts  cuntradicloires;  996  (333/000) 
par  des  jugements  par  defaut;  568 
(190/000)  par  ra<liation,  a  la  suitede  trans- 
action uu  de  d^sistement.  Le  nombre  pro- 
portionnel  des  jugements  par  d^faut  est 
bien  plus  fort  qu'en  France,  oili  il  n*a  pas 
attaint,  de  1851  a  1860.  le  quart  du  nom- 
bre total  des  causes  lermin^es.  Le31  d6- 
cembre  i860,  il  restait  727  affaires  i  juger 
aux  r6ies  des  sept  tribunnux  de  l'Alg6rie» 
sur  4fl80dont  iis  avaient  eu  A  s*occuper  : 
c*esl  un  peu  plus  du  sixieme,  174/000.  En 
France,  la  proportion  6lail  plus  61ev6e  : 
212  sur  1,000.  Les  tribunaux  de  TAIg^rie 
ont  eu  k  connaitre,  ann^e  moyenne,  ou- 
tre les  causes  du  r61e,  de  1,281  affaires  dis- 
pens^es  de  I  inscription  au  r6le  pour  nioiif 
d'urgence,  et  iniro<iuites  sur  requite  ou 
sur  rapport.  E  les  ont  M  lermin^es  par 
un  nombre  6gal  de  jugements  rendus : 
1,031  en  audience  publique,  et  240  en 
chambre  du  conseil.  Les  jugements  d'a- 
vant-faire-droit ,  pr6paratoires  et  interlo- 
cutoires,  soni  proDonc^s  ptTleftlcibaaaaz 


de  rAlg4rie  dans  one  plni  faible  propor- 
tion qu'en  France :  20  poor  100  affaiiei 
en  moyenne,  au  lieo  de  26.  Le  nombre  dci 
ordonnances  renduea  par  les  pr4sidenti 
des  sept  tribunaux ,  en  retire  oo  sur  re- 
quite ,  a  M  de  5.545  par  annte ,  soit792 
par  pr^ident.  La  moyenne,  eDFrance,Cif 
de  591.  Les  ventes  judiciaires  d'immeiibki 
sont  moins  fr^quentes  en  AU^rie  qi*a 
France.  Il  en  a  6t6  efTecto^  240,  aaofc 
moyenne,  de  1853  k  1858.  Excepts  ii 
Corse,  qui  n'en  com pte  qa^no  tr4s-pctit 
nombre  cbaque  annee  ,  lea  deux  ressorb 
du  continent  oii  il  y  en  a  en  le  moinia 
1860,  ceux  d'Agen  et  de  Boar  get,  en  oat 
eu  pres  d'un  tiers  de  plus  que  celui  d'Al- 
ger (316  et  323).  Plus  de  la  moittf  da 
ventes  juciciairrs  de  I'Alg^rie  ont  Ilea  ab 
saile  de  saisies  inimobiiieres.  Le  prodoil 
moyen  des  ventes  a  varie,  (lel853  ilSSt, 
entre  7,000  fr.  et  10,3i9  fr.  Ilsoilile 
tendre  k  s*6lever.  En  France,  ce  prii 
moyeu  a  de  1851  k  iStiO,  de  11,1)0 
fr.  Les  frais  sont  H  peu  pr^s  lea  m^BMcs 
Alg^r  e  que  sur  le  continent ,  de  500 i 
540  fr.  par  vente.  Di'  1853  k  1860,01 
M  ouvert  annuellement,  en  Alg^rie,  iC 
ordres  et  52  contributions;  ensoiUe, 
235.  Gechiffre  est  sup^rieur  Ocelot d« 
procedures  ouvertes  dans  le  ressort  k 
11  cours  imp^riales  du  continent.  Let  tri- 
bunaux de  TAlg^rie  ne  laissaient  k  tcmi- 
ner,  le  31  d4cembre  i860,  que  169  pracA- 
dures  d'ordre  et  de  coniribution  :  37  flv 
100  du  total  de  cellesdont  ils  avaient  eai 
s'occuper,  anciennes  ou  nouvelies.  La 
causes  comroerciales  soni  Jug^es,  eoAl' 
g^rie,  par  trois  tribunaux  sp^ciaux  dan 
les  8rroniiis>ements  d'A  ger,  d'Oraa  etde 
Constaniine,  et  par  les  tribunaux  civib 
dans  les  quatre  autres  arrondissementi.D 
a  6t6  inherit  aux  rAles  de  ces  sept  trO>a- 
naux  6,00 i  causes  nouvelies  par  aaofc 
moyenne,  Le  tribunal  d'Alger  a  4t^iiii 
de  2,500  a  3,000  chaque ann6e;  cenxd'O- 
ranetde  Constantme,  de  1,!«00  a  1,500; 
les  4  autres  tribunaux,  de  400  k  600.Ca 
affaires  ont  regu.  k  i  c<  ntitoea  pr^,Mt 
solution  djins  ('.inn^^e  Elles  ont6l4tsnii- 
n^es  :  1,763  (292,000)  par  des  jugenalf 
coniradictoires ;  3.217  C554/(KK))  pardi 
jugements  par  d^faut:  1,048  (174/000) 
par  transaction  ou  d6si»tt>nient.  DeTisI 
les  tribunaux  du  continent,  le  oonkR 
proportionnel  des  affaires  termio4es  pv 
transaction  ou  d6si>temeat  eat  plot  dicf<; 
il  a  atteint  247/000.  Pendant  lea  mtt» 
anuses,  il  a  ouvert  un  nombre  moj9 
annuel  de  102  faillites  :  53  aur  la  ddcbn- 
tion  des  faiili^,  44  »ur  la  poorsuitedef 
cr4anciers,  et  5  sur  celle  du  minislere  pi* 
blic.  La  liquidation  dea  faillites  reaesa- 
tre,  dans  cette  colunie.  les  mteies  elMla- 
clei  que  sur  le  coBtineot.  II  n'ei  <^ 


EMPIRE  FEAlf^AlS.  —  NAPOLEON  lit.  —  29  JUIlf  I86i.  549 


iermini  qaeSSparano^e.et  21  i  restalent 
k  i^gler  le  3t  d6cemure  1860.  II  a  M 
d6pos6  520  actes  de  soci^t^  aui  greffes  des 
trlbunaui  de  commerce  de  VXlf^^rle,  de 
1853  h  1860,  soil  64  par  ann^e  moyenne. 
Cm  actesavaieni  pour  objei :  425  des  so- 
cMt^a  en  nom  coHecUf,  81  des  soci^t^s  en 
commandite,  14  des  soci^i^s  par  action!), 
doot  11  nominatives  et  3  au  portcar.  L'AI- 
g^rieest  divis^  en  38  cantons,  dans  les- 
qiiels  la  justice  est  rendue,  ao  premier  de- 
gr6,  par  33  juges  dp  paii  et  par  5  com- 
niissaires  civils  remplissant  ces  fonctions 
dans  les  cantons  les  plus  ^loign^s.  Pen- 
dant les  huit  annies  que  ce  rapport  em- 
brafse,  ces  magistrals  onl  eu  h  connallre, 
Gomme  jnges,  de  97,391  afTaires;  c'est 
12,174  par  ann6e  moyenne.  Elles  ont  M 
tormintes  :  5,255  (458/0()0)  p-ir  de»  juge- 
inentscontradicioi'eA;  4,107  (542/000)  par 
def  Jagemenis  pard^faui;  1  54^(129/000) 
par  arrangement  h  I'audience  ;  1 ,093 
(91/000)  par  abandon.  II  en  restait  260  k 
Jager  le  31  d^cembre  1S60,  moins  de  2 
centi^mes.  Gomme  coiiciliatears,  en  vertu 
def  art.  48  ei  suivants  du  Code  de  proc6- 
dare  civile^  ces  juges  de  pait  ont  eu  k 
•tataer,  annie  moyenne,  sor  617  af- 
faires, lis  en  ont  concilia  un  cinquieme 
environ,  et  les  autres  ont  M  renvoy6es 
devant  les  tribunaux  civils.  Dans  ieors 
attributions  conciiiaioire.4  en  dehors 
de  Taudience  (lois  des  28  mai  1838  et 
%  mai  1855),  les  juges  de  paii  de  l*Alg6- 
rie  rendent,  comme  ceui  du  continent, 
de  tr^-grands  .«erYices.  lis  ont  d6liYr6  an- 
naellement  34,513  billets  d^nyertiitsement, 
de  1853  k  1860.  Sor  21,355  afTaires  dans 
loqaelles  demandeurs  et  ddfendeurs  ont 
comparu  devant  les  juges  de  paii  en  vertu 
de  ces  avertissen^ents,  13,264;62  sur  100) 
ont  6t6  arrang^es.  II  y  avait  38  notaires 
•n  Alg^rie  en  1860;  c'e8t9  de  plus  qu'en 
1853.  Le  nombre  des  aclea  re^us  par  ces 
oflBlciers  publics  avait  en  1853,  de 
15,749  (474  par  LOtaire).  En  i860,  les  38 
■otaires  en  eiercice  en  ont  re^u  ensemble 
91,134,  soil  556  par  nolaire,  199  de  pl  js 
que  ceui  du  continent  francais.  J*ai  ter- 
mini, sire,  I'analyse  des  divers  travaux  des 
eours  et  des  tribunaui  de  I'empire,  en  ma- 
il^ civile  et  commerciale,  pendant  les  dix 
premieres  anuses  du  regne  de  Voire  Ma- 
JeaU  Gette  seconde  pariie  de  la  t&che  des 
magistrats  n*est  pas  a<:sur6ment  la  moins 
aride  ni  la  moins  laborieuse.  Sans  doute 
les jQges francais  n*ont  plus,  comme  autre- 
fois,, k  chercher  p^niblcment  dans  les  se- 
crets de  la  procedure  ^crlle  la  v6rit6  que 
la  chicane  s^appliquait  k  obsrarcir.  Tout 
se  fait  au  grand  jour  de  la  publicity,  dans 
•otre  procMore  civile  comme  dans  notre 


procedure  criroinelle.  Et  si  la  niaaYaise 
foi  s'efforce  encore  d*6garer  la  justice  par 
des  moyens  habilement  combines,  sea 
tentaiives  coupables  soiit  facilement  d6- 
jou6es  par  la  penetration  et  les  investiga- 
tions consci  ncieuses  des  magistrats.  Mais 
le  ban  droit  nVst  pas  toujours  d*un  seal 
cdt6  dans  les  proems  civils ;  et  c'est  sou- 
vent  pour  les  tribunaui  une  oeuvre  diffi- 
cile que  de  discerner  avec  aikrei^  lemirite 
des  pretentions  des  parties  interessies. 
Aussi,  la  dirrerence  avec  la  quelle  Ieors 
decisions  soiit  en  general  arceptees  te- 
moigne-t-elle  de  la  confiance  qu'inspirent 
leurs  lumieres  et  leur  amour  .de  la  justice. 
Dans  le  rapport  general  de'  1350,  mon 
predecesseur,  mettani  en  parallele  inaction 
de  la  justice  criminel||et  celle  de  la  jus- 
tice civile,  faisaii  ressortir  la  ceieriie  de  la 
premiere  et  I'apparente  lenteur  de  la  se- 
conde. La  situation  n*a  pas  notablement 
change  pendant  ces  dli  dernieres  annees, 
parceque  la  difPerence  (iu»*  je  viens  d*avoir 
I'honneur  de  signaler  k  Votre-Majeste  est 
dans  la  nature  des  cboses.  Mattre  de  di- 
nger la  marche  des  procedures  criminei- 
les,  le  minisiere  puiilic  lui  imprime  toute 
Tactivite  compatit)le  avec  les  preroga- 
tives de  la  defense  et  les  interets  de  la 
societe.  Dans  les  procedures  civiles,  au 
contraire,  la  direction  des  proces  est  lais- 
see,  dans  une  certaine  mesure,  aui  par- 
ties dont  les  interets  sont  en  jeu,  et  les 
magistrals  ne  peuvent  intervcnir  qu'avec 
reserve  pour  h&ter  la  solution  des  afTaires. 
De  \k ,  des  lenteurs  inevitables.  Je  me 
plais  k  reconnaltre  toutefuis  que  des  pro- 
gres  serieux  ont  ete  realises  k  ce  point  do 
vue  depuis  que  ques  annees ;  et  YotreMa- 
jeste  en  aura  trouve  la  preuve  dans  Tei- 
posede-i  travaui  de  la  cour  de  cassation, 
des  cours  imperiales  et  des  tribunaui  ci- 
Tils,  les  seuies  juridictions  qui  semblent 
laisser  k  desirer  k  cet  egard ;  car,  devant  . 
les  tribunaui  de  paix  et  les  tribunaui  de 
commerce,  k  Texception  du  reglement  des 
faillites,  ii  est  permis  d'alfirmer  que  Tex- 
pedition  des  affaires  a  regu  une  sulBsante 
ceierite.  Ce  premier  resultat  des  efforts 
des  cours  et  des  tribunaux  pour  assurer 
aax  interets  des  justiciab'es  toute  la  satis- 
faction qui  leur  est  due  est  un  ttr  garant 
du  zeie  qu*ils  apporteront  k  completer 
leur  oeuvre.  Et  c*est  avec  la  conOaoce 
qu*ils  y  reussiront  que  j*appelle  sur  ieurs 
travaux  la  haute  et  bienveillante  approba- 
tion de  TEmpereur. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire,  de  Voire  .Majcste,  le  i  res-humble  d 
tris  Qdeic  sujet.  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nittre  de  la  justice,  Delatvglb. 
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fsits  li  des  fabriqnns,  desservanls,  congregation, 
commune  et  panvres,  Bnll.  snpp.  n.  13,718, 
13.719. 

3  avriV.  —  Decret  qui  admet  le  stenr  KeifiTen- 
bergli  etablir  son  domicile  en  France,  Bull.  supp. 
n.  13,187. 

H  avril.  —  Decrelssnr  Tacceplation  delegs  fails 
k  des  fabriqnes  et  k  on  seminaire,  Bnll.  snpp.  n. 
13,720 

6  avril.  —  D^crets  snr  l*acceptalion  de  legs 
fails  k  des  fabriqnes,  desiervanls,  caisse  des  pr6tres 
ig^s  et  inflrmes  et  seminaire,  Bnll.  supp.  n, 
13.721. 

11  aoril.  —  Decret  qni  ^rige  une  eglise  en  clia- 
pelle,  Bull.  snpp.  n.  13,Aft7. 

D^crets  sur  Tacceptation  de  legs  fails  li  des  fa* 
briques,  commune  et  pauvres,  Bull  supp.  n. 
13,722,  13.723. 

13  avril.  —  D^cret  qui  ^rige  des  ^glises  en  snc- 
cnrsales,  Ball.  supp.  n.  13,A48. 

15  avril,  —  Decrels  sur  i'acceptalion  de  legs 
fails  k  des fabriques,  Bnll.  snpp.  n.  13,724. 

22  avril,  —  Decrets  sur  Tacceptation  de  legs 
fails  k  des  fabriques,  cur^s,  commune  et  panvres, 
Bull.  sopp.  n.  13,725. 

2A  avril.  —  Decrcls  sur  Tacceptation  de  legs 
fails  k  des  fabriques  el  pauvres,  Bnll.  supp.  n. 
13,726. 

30  avriV.  —  Decrets  snr  Tacceptation  de  legs 
fails  k  des  fiibriques,  Bull.  supp.  n- 13,727. 

8  mai.  —  D^crets  sur  ^erection  de  deux  cha- 
pelles, Bull.  snpp.  n.  13449. 

Decrels  snr  Tacceplalion  de  legs  fails  k  des  fa- 
briques, rnre,  congregations,  liospice,  caisse  des 
r«^traites  ecciesiasliques  et  panvres,  Bull.  snpp.  n. 
13,728,  13,729. 

11  mat.  —  Decret  qui  erige  nne  eglise  en  cba- 
pelie.  Bull.  snpp.  n.  13,450. 

Decrtts  sur  Tacceplation  de  legs  fsits  k  des  fa- 
briques, deuervant  et  panvres,  Ball.  sapp.  n. 
13,730,  13,731. 

i5  mai,  —  Decrels  snr  1  siceeptation  de  legs 


fails  k  des  fabriqnes,  command  ei  paavresi  Ball* 
snpp.  n.  13,732,  13»iS3. 

20  mat.  —  Deeret  qui  erige  nne  eglise  en  cba- 
pelle,  Bali.  sapp.  n.  13^51. 

Decrels  snr  racceptation  de  legs  fails  k  des  (a* 
briqnes,  ecole  seconds  ire,  s^min  aires,  commnae, 
congregation  et  panvres ,  Ball.  snpp.  n.  13,73i 
13.7^1. 

25  mai,  —  Decrels  snr  le  transfeit  d^ane  ne> 
oarsale  etrereclion  d*egtisesjen  chapelles,  Bril 
sapp.  n.  13.452,  13,453. 

Decrets  snr  Pdcceptalion  de  legs  faitt  It  deilH 
briques,  desseivanls  et  panvres.  Ball.  snpp.  i. 
13,742,  13.745,  13,746. 

29  mat.  —  Decrels  snr  l*acceptation  de  hP 
fails  li  des  fabriqnes  et  panvres,  Ball,  sapp*  a. 
13.747. 

10  yum.  —  Decrets  sar  racceptation  de  l^i 
fails  k  des  fabriques,  desservant  et  steioiini 
Ball.  sopp.  n.  13.748, 13,777  k  fS.m 

17  jain.  —  Decrets  snr  racceptatioa  dt  kp 
fails  k  des  fabriqnes,  desservanls*  seminairt  t 
panvres,  Bull.  snpp.  n.  13.780  k  13,782. 

20  join. — Decrets  snr  Terection  dT^IisesaM* 
cursales  on  en  chapelles.  Bull.  snpp.  n.  13,|SI 
k  13.456. 

Decrets  snr  racceptation  tie  lep:s  fails  k  disii' 
briques,  desservanls,  communes  et  panvres,  Irf. 
snpp.  n.  13,783, 13.784* 

28  join,  —  Decrel  qni  erige  ane  Eglise  en 
pelle.  Bull.  snpp.  n.  13.457. 

Decrets  sur  raccf<ptation  de  legs  fails  k  its  &• 
briqnes,  curds  et  pauvres,  Bnll.  anpp.  n.  11,16. 

1«'  juillet.  Decrets  snr  I'acceplation  dskf 
fails  k  des  fabriques  et  pauvres,  Bnll.  sHp>  ■• 
13,786,  13,787. 

9  juill.  Decrels  snr  racceptation  de  legs  fiiil 
des  fabriqnes,  decservanl,  commane  et  pawn 
Bull.  supp.  n.  13,788. 

16  juill,  —  Decrel  sur  racceptation  de  legifub 
h  des  fiibriques,  desservant  et  pauvres.  Bail. Hj^ 
n.  13,789.  ^ 

22  juill,  —  Decret  sur  nn  credit  additiooksi. 
formunt  la  subvention  fonroie  par  la  vilkei 
Marseille,  pour  etre  appliqude,  en  1861,  i  b 
conslruclion  d*une  noovelle  cathedrale,  p.  17. 

23  juill.  —  Decrets  sur  racceptation  de  If^ 
fails  k  des  fabriques,  bureau  de  bienfaisaieitf 
pauvres.  Bull.  supp.  n.  13,790  ki  13,792. 

30  juill.  —  Decrets  snr  racceptation  di  Iv 
fails  k  des  fabriques,  communante,  hoipiee  ^ 
seminaire,  Bull.  supp.  13.703. 

5  aoHt.  —  Dbcret  qni  accorde  des  pnniiw'^ 
31  veuves  on  orphelins  de  la  marine.  Boll,  siff* 
n.  12,811. 

6  aouJt,  —  Decrel  sur  nn  credit  extraordiMink 
excrcice  1861,  pour  les  frais  de  la  beatifieaiM 
dn  bienheurenz  Labre^  p.  17. 

Decrels  qui  erigent  des  ^glises  en  cbapeiiflt 
Bnll.  snpp  n.l3,  458  k  13,461. 

Decrels  snr  racceptation  de  legs  fails  k  dtsfi* 
briques,  hospices,  comrannaut^,  seminaiic,*^ 
res,  pauvres  et  communes.  Ball.  snpp.  n.lSjNI 
13,810  a  13,812. 

±2aoiit,  —  Decrets  qni  erij^ent  desegliM* 
chapelles,  Bnll.  supp.  n.  13,462  k  13,464. 

Decrels  sur  racceptation  de  legs  fails  k  dcffc* 
briques,  desservanls  et  panvres.  Ball.  sopp.  *• 
13,813. 

22  aoOi.  —  Decrets  qni  erigent  des  ^i«>(*  i 
chapelles.  Ball.  supp.  n.  13,405.  J 
Decrets  snr  racceptation  de  legs  fails  ft  do ^  I 
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»,  commnnes,  desseirants  et  paavres,  Ball, 
a.  IS^SIA.  13,815. 

o&t,  —  D^ciel  qui  admct  le  siear  Loos- 
li  ^Ublir  son  domicile  ea  France,  Ball. 
1. 13.188. 

9tU.  —  Ddcrelsurr^lablissement  de  routes 
es  dans  le  d^parlemenl  de  Lot-el-Ga- 
BoU.  n.  9824. 

el  sur  la  reconslraclion  da  poni  Morand,  k 
,  Ball.  n.  9825. 

et  sar  la  rectification  de  routes  imp^ria- 
U.  n.  9826. 

it  sur  la  concession  des  deax  branches  sep- 
aales  du  canal  des  Alpines,  Bull.  n.  9834« 
Btssar  des  concessions  de  mines,  ustnes  et 
eau,  Bull.  supp.  n.  12.656  it  12,658. 
St  qui  ^rige  une  chapdlle  en  oraloire, 
ipp.  n.  13>/k66, 

et  sor  l*8Cceptalion  de  legs  fails  k  des  fa- 
s^minaire,  congregation  et  pauvres,  Bull. 
1.  13.816, 13.817.  13,822  . 
out.  —  D^crets  bur  Tacceptation  de  legs 
ies  fabriqoes,  Bull.  supp.  n.  13,823. 
out,  —  D^cret  qui  acceple  on  legs  fait  k 
If  i  que,  et  rejette  ceui  fa  its  li  one  comma- 
Bull,  supp.  n.  13,&05. 
ol,   —   D^crets  sur  la   prise   de  pos- 
de  terrains  poor  le  chemin  de  fer  de  Lon- 
k  la  fronliere  beige,  el  de  celui  d^embrau- 
it  de  Trojes  k  Bar-suroeine,  Ball.  n. 
1836. 

Bis  sar  la  reclification  de  routes  impiriale 

rtementale,  Ball.  n.  9864,  9865. 

Bt  qui  aulorise  la  commune  d'Armenti^rcs 

r  an  abatloir,  Bull.  supp.  1*2.659. 

!ts  sur  des  usines  61  prises  d'ean.  Bull. 

I.  12.660. 12,667  k  12,669. 

itssardiversesfoires.Buil.  sopp.n.  12,661, 

et  snr  une  association  syndlcale.  Ball. 
1. 12,670. 

Bt  qui  admet  le  sieur  Nageldinger  k  ^ta- 
a  domicile  en  France,  Bull.  supp.  d. 

pt.  —  D^crels  sur  Texercice  de  la  p^che 
ss  d^partemeuts  de  la  Haule-Savoie,  du 
re,  de  TL^re  et  du  Jura,  Ball.  supp.  n. 
k  12,733. 

Bt  sur  am^nageroent,  d^lirrance,  coupe  et 
ition  de  bois.  Boll.  snpp.  n.  12,747, 
k  12,752,12,767. 

tpt,  —  D^crets  sur  Tacceplation  des  legs 
les  fabriques,  desservanis,  congr^galion  et 
i.  Bull.  supp.  n.  13.8.'4.  13.825. 
fpU^  D^crelssur  am^nagewenl,  coupes  et 
■lion  de  bois,  Bull.  supp.  n.  12,753, 
k  12,772. 

rpt,  —  O^crets  sar  I'acceplation  de  legs 
des  fabriques,  commune,  cur^,  ville  et 
},  Bull.  supp.  n.  13,832.  13,833. 
rpt,  —  D^crel  sur  la  concession  des  deux 
es  septenlrionales  du  canal  des  Alpines, 
.9866. 

et  sur  rex^cution  de  travaux  pour  Vatai- 
>n  du  canal  de  Galsi>,  Bull.  n.  9857. 
etsnrroccupatioii  de  terrainspour  Tagran- 
;nt  des  gares  de  Conrbessac  et  de  NogenU 
d,  Bull.  n.  9868,  9872. 
et  sur  la  reconslraclion  do  pont  sur  le  ca- 
d^charge  de  Pill,  Bull.  n.  9869. 
elsanr  Tassainissement  des  f«ndes  comma* 
i  Gommonsacq  et  d^Hoarlins,  Boll.  n.9870» 


D^cret  snr  relocation  de  Iravaax  poor  TamO- 
lioralion  de  la  Scarpe  sup^rieure,  entre  le  canal 
de  la  Haale  Deule  et  ceux  de  la  Sens^  et  de 
Boutonne,  Bull.  n.  9871,  9873. 

OOcrels  sur  des  nsine  el  association  ayndicale, 
Bull.  snpp.  n.  12,671.  12.672. 

DOcrelsqai  acceplenl  la  renoncialion  k  diveraes 
concessions  de  mines.  Bull.  supp.  n.  12,673. 

23  sepl,  —  DOcret  sur  la  prise  de  possession  de 
terrainspour  le  chemin  de  fer  de  Rennes  k  Brett, 
Ball.  n.  9875. 

24  sept.  Dicret  sar  des  tarifs  de  bacs.  Ball, 
n.  9827,  9915. 

DOciet  sur  coopes  de  bois,  Ball.  sopp.  n. 
12,773.  ' 

27  $ept.  —  Decrets  sur  Tacceptatton  de  legs 
fails  k  des  fabriques,  bureau  de  bienfaisance, 
communes,  hospice  et  panvres,  Bull.  supp.  o. 
13,834.  13.835. 

octobre,  —  Decret  qui  autcriso  la  Ghambre 
de  commerce  de  Nantes  k  acquOrir  un  immeable 
et  k  contracter  on  emprnnl,  Bull.  n.  9838. 

DOcrets  sur  des  raoulins.  prises  dVau  et  aaso- 
ciatioiis syndicates. Bull. supp  n.  12.690k  12,693, 

DOcrela  sur  coupes  et  dOlivrance  de  bois,  Ball, 
sapp.n.  12,784  ^  12.789. 

3  oe<.  —  DOcrets  sur  des  conpes  de  bois,  Boli. 
snpp.  n.  12.790,12,791. 

5  oci.  .  Decret  sar  nn  larif  de  bac,  Bull.  n. 
9959. 

IMcretssnr  Tacceptation  de  legs  fails  k  des  fa- 
briques, desservanl,  commune  el  pauvres,  Bnll. 
supp.  n.  13.836. 

9  oet.  —  OOcrets  snr  des  coupet  de  bois,  Ball, 
snpp.  n.  12,800  k  12,802. 

14  Oct,  ^  DOcret  qui  admet  le  siear  de  La- 
mezan  k  Otablir  son  domicile  en  France,  Boll, 
supp.  n.  13,190. 

15  oct.  — >  DOcrets  sur  PeiOcalion  de  travanx 
pour  l*am4lioralion  des  canaux  de  la  Somme  et 
du'  Rh6ne,  et  pour  meltre  la  ville  de  Grenoble  k 
Tabri  des  inondaiiuns  Bull.  n.  9889  k  9891. 

Ddcrets  sur  classemeni,  Olargisstment  et  recti- 
fication de  routes  dOpartemenlales ,  Ball*  n. 
9892  k  9896. 

DOcrels  sur  coapes,  exploitation  et  dOlivrance 
de  bois.  Ball.  supp.  n.  12,803  k  12,810. 

20  o0<.~  DOcrtts  sur  rassainis»ement  dos  landes 
commanales  de  Moreen x ,  Riviere,  Jeloux  et 
Brocas,  Bull.  n.  9897.  9921  k  9923. 

Ddcrels  |>ortanl  nomination  dans  la  Legion 
'd*honneur,  Bull.  supp.  n.  12,682. 

DOcrets  sur  des  usiucs,  el  concessions  de  mines, 
Bull.  Supp.  n.  12,694, 12.695, 12,696. 

23  oet.  —  DOcrets  sur  coupes  el  amOnagement 
de  bois,  Bull.  »upp.  n.  12,831  k  12,835. 

DOcret  qui  admet  les  sieurs  Wasserscheid  et 
Mnller  k  Otablir  leur  doiuicile  en  France,  Bull, 
supp.  n.  13,165. 

Ddcret  qui  Orige  one  Oglise  en  chapelle.  Ball, 
supp.  n.  13,467. 

DOcrets  sur  I'acceptalion  de  legs  fails  k  des  fa- 
briqaes,  commune ,  congri^gation ,  bureau  de 
benfaisance  et  pauvres,  Bull. snpp.  n.  13,837. 

30  oet.  —  Dicrel  qui  affecte  aa  ddpartemeni 
des  travanx  publics  an  terrain  mllitaire.  Bull.  n. 
9924. 

Decret  snr  la  prise  de  possrssion  de  terrains 
pour  le  chemin  de  fer  de  Lbnguyon  k  U  fronliere 
beige.  Bull.  n.  9925. 

DOcret  snr  une  asine  «t  int  utt!^  vQ\.^TVaMk>A»u. 


■McreUsor  des  coupes  de  bois,  Ball.  sopp.  n. 

DicrOa  qm  aatorise  ane  chapelie  domettiqae, 
.Ball.  sopp.  n.  133B6. 

7  nor.  —  Decret  poor  l*ex&»aioa  de  la  conven- 
tion addiXionnelle  de  poale  conclnc,  le  2  jaiUet 
1861,  enire  la  France  et  TAiigletcrre,  p.  17. 

Decret  qni  affecle  an  d^parlemenl  des  Irayaax 
.publics  des  terrain*  domaniaui,  Ba!l.  n.  9926. 

Decret  snr  des  tarifs  de  bacs,  Bull.  m.  16,022. 

Ddcrels  poriant  nomination  liana  la  L^ioli 
d^ionnear.BalUsupp.  n.  12,683, 12,6iaft,  12,762. 

Dteret  sur  TaccepUiion  d'un  legs  Fait  no  tm- 
p^riear  u*^co1es  chr^tiennes,  Bull  sopp.  a. 
12,720. 

IMcret  snr  an  tarif  d^octroi^  Bail  sopp.  n. 
.12,782. 

D^crals  sur  coupes,  d^lkrance  et  ««p]oitBlloa 
de  boM,  BolL  sopp.  n.  12,838  li  |2,8ai,  12,852 
4112,856. 

IMcret  foi  admet  le  sienr  Beech i  ii  jonir  des 
droiU  de  citoj«n  franpais,  Bull.  n.  13,168. 

DIcrels  qui  admeltent  le  tkur  Salnoon  el  11 
antm  ^tablir  lenr  domicile  en  France,  BoU. 
snpp.n.  18,167,18,497 

0  nn.  —  IMcretsnr4*eabtealion  de  Iravaoxponr 
ram^lioration  du  fiort  de  Diaan,  BnN.  n.  9327. 

D^creU  sor  divones  faiNf,  Ball.  sopp.  a. 
12,688,  12,689. 

IMcMls  aar  4es  noalin  et  nsioe  ,  B«iL  aopp. 
n.  12,698. 

12  nov.  —  D^crets  snr  la  prise  de  ponession 
tennNbsfOTir  ieobeadn  de  fer  d'eraaoat  k  4r. 
genteuil,  pour  ceux  de  Pootoise  k  i%  ligno  de 
Belgiqne  et  dt  Boolc«aa  k  CaUk,  Boll.  n.  9932, 
9983w9948. 

D^rets  qni  accordent  des  pensions  I  54  par- 
sonnes  et  k  6  venvas  de  la  aaariue.  Bull,  saop.a. 
12,812  4  12,814. 

IMcrets  ^i  adoaaUant  le  aienr  Heosschen  et  10 
autre*  k  jeaiir  das  droits  da  cUoj en  Cranes,  fioU. 
»npp.  a.  13,173,  11,178. 

16  «o».  IMerets  mr  faeeeptalion  de  legs  fails 
■li  des  fabriqaes,  s^aiinaire,  hospice  ct  eomomae, 
Bnll.s^p.n  13,838. 

17  not,  —  IMcret  oancernant  les  tramx  pour 
rsnainitsement  des  qnarlters  baaasdes  de  la  ville 
da  HusBoranlin,  Bail.  n.  9A34. 

IMcret  qui  aatoriae  le  priTet  de  m^ranlt  k  con- 
cAdar  am  aienrs  NoiUy  one  portion  da  r^taos  de 
Thau,  Bull.  n.  9960. 

lUcMtsor  «m  Urif  de  bae.  Ball.  n.  9998. 

D^rels  snr  esploitataon,  ooapes  et  ddimnce 
de  bois,  BnlU  snpp.  n.  12.874  k  1^77. 12.883 
k  12,886.  12,300  k  12,893. 

D^eto  qui  adaaetlent  le  sienr  Chidiak  et  2  ao- 
trea  k  jooir  des  droits  de  ciioyen  franpais.  Bull, 
snpp.  n.  13,191,  13,192. 

D^et  qui  admet  le  sieur  Kinbli  et  2  autres  k 
Mablir  leur  domicile  en  France,  Ball.  snpp.  n 
13,200. 

19  nov.  —  IMcrets  qni  ^rigcnt  des  ^lises  en 
chapalies.  Bull.  sopp.  n«  13,469> 

DtereU  snr  Facceptalion  de  legs  faits  k  des  fa- 
briqaes, deasenrants,  coiigr^ation,  commune  et 
panvres,  Bull.  sopp.  n.  13.839, 13,891,  13,892. 

22  noe.  —  D^ret  pour  Tei^rution  de  la  con- 
Teniion  adJilionnelle  de  poste  cocclue,  le  9  juil- 
Jet  1801,  entre  la  France  el  la  Prosse,  p.  18. 

Ddcret  qui  affecle  an  service  des  don%tv««  twv 
iemjB  domanial,  k  StraabonT|,  BaW.  n.  m\. 


Dderel  aor  la  retifificalion  d*«ie  TC«t«  ianpi 
riale.  Bull.  n.  9982. 

Mcret  sor  Fei^catiac  de  travavx  pomr  !*aaii* 
lioration  dn  port  de  Aoyan,  Bcdl.  n.  9163. 

Dterets  snr  des  osine*  el  sor  warn  aaao  ' 
sjndicale,  Butl.anpp.  a.  12,855, 12,856. 

IM^et  sor  Texercice  de  la  p8che  dans  le  i 
tement  de  la  Moselle,  Bull  sapp.  a.  12,914. 

IMcrets  aar  ooopea  de  1iou>,  Bidl,  snpp.  a. 
12,895  k  12,902. 

IMcKt  qni  admet  le  siear  ISbner  at  6  avAtei  a 
^tablir  leur  domicile  en  France,  Vafl.  anpp.  a. 
13,261. 

IMcret  qni  admet  lesstenrsHartincAiclietQafriB 
k  jouir  d«  droiU  de  cttojeu  liran^is,  Bafl.  aapp. 
n.  13,498. 

25  nov.  —  Decret  snr  l*<ltabliMeaaent  des  aaors 
de  la  Blis^ricorde  k  Napoleon  Vaad^,  010.  a. 
9642. 

D^crets  sar  Taeceptation  de  legs  £aits  k  do  fn 
briqnes,  congr^iioBB  et  pawrros,  BdU.  aapp.  a. 
13.893. 

26  NOV.  —  IMcret  sur  Vaoceptatioa  des  legs  fob 
k  des  frkres  d'4coles  chr^iennes  et  k  aa  oaaiR, 
Bull.  sopp.  n.  12,721. 

27  naa.  IMcrei  aor  reaseaaenoemeat  dss 
duaes  dans  les  commnaes  de  fiiseaioiM,  Gasttict 
Sainte-Bolalie,  Bull.  n.  9984. 

Decret  qni  d^lare  d*inl^  poUic  la  aonret 
min^rale  dite  du  Mahourat,  Bnll.  n.  9966. 

IMcrats  ear  asiaes  el  coocassioaa  da  aaiaes,  Boll, 
ftupp.  n.  12,857.  12358. 

28  tM^  —  IMcret  tfn  anlorisa  le  mum  BaUd  \ 
ajoaler  k  aoa  aoa  celni  de  Boaadoo*  IML  i- 
9837. 

Decret  onl  conekde  anaioar  Cheval  an  tarrsii 
k  Samt-yiAeent  (MoaveUe-CaUdonia),  BalLaapf  ■ 

n.  12,699. 

Mcrel  aar  an  tarif  d*oe4cai ,  BnlL  sopp. 

12,783. 

IMcrelasar  coapea  et  d^livrasiea  de  hais,  Bdl- 
•opp  n.  12,916  k  12.914.  , 

D^crets  portant  nomination  dans  la  I4p«> 
diMMwear,  BuM.aapp.  n.  13,686,  iM33- 

IMcret  qai  admet  le  sienr  Wdber  etS  aatrsii 
itablir  i«ar  domicile  en  Franca,  BnU.  snp^*- 
13.499. 

29  iwv.  —  Decret  qni  aatoriae  le  piuiuHr  ^ 

Ljc6e  Lonis-Ie*Grand  *  accepter  nn  logaidtkcd 
^lablissement.  Bull.  n.  9928. 

IMcrets  sur  Vacceptation  de  legs  faits  kdsifi- 
briques,  rar^,  ^^minaire  el  paimea,  BalL  uigt 
n.  13,894;  13,900. 

5  die,  —IMcrets  qui  autorisent  le  aienr  Luiim' 
k  ajoaler  k  son  nom  celni  d'Hendiiore^  Itf  i*** 
Grontel  celni  d'E  benne,  Bull.  n.  11916.  lO^W- 

D^crets  qui  d^arent  d*ali1it4  pnbliqae  let 
vaux  pour  Tendiguement  dea  deux  rivei  d0  ^ 
Durance,  et  pour  lueltre  la  ville  d*A.igainoa  k 
bri  des  iaondalions,  Bull.  n.  9990  k  10,081. 

D^crel  sur  rex^colion  de  traTanx  poar  raaw- 
nissement  el  la  miae  en  valeur  de  tenraJas  appv- 
tenant  k  la  commune  de  SepTignj,  Boll.  a. 
10.002. 

Decret  portant  nomination  dana  la  L^poa 
d^honneur.  Bull.  bupp.  n.  12,776. 

DIcrels portanl  concession  de  minea,  BalLiaaf. 
n.  12,859. 

DIcrels  qui  accordent  des  pensiona  1 19  vtan* 
ouorpbeliosde  la  marina,  Ball.iapp.  a.  I2,8i5> 


TAKB  ClAdNOLOGIQIIE.  I 
DtovU  «or  deft  coapes  de  btfis,  BalL  sapp.  a. 

12,015,  12,916. 12.926  h  12,999. 
IMerebMir  l*aece(>talion  de  legs  Cuts  k  dec  fa- 

Iwiq«e9|  eommone,  desiervsnt,  eongr^gaUoas  el 

psQvres,  Boll.  rapp.  n.  13,901. 

11  dk,  —  Dilcret  qui  liie  le  aombre  des  haU- 
sun  de  Gkea,  de  ChAteaadao  et  d'lnxerre,  BbH. 
a.  9638. 

IMcret  qoi  aotorise  le  sievr  Dompnier  I  ajoater 
k  aOB  aom  celai  de  U  Roe  de  Satmac,  Boll. 
a.9S99. 

IMcret  qui  d^lare  navigabfe  par  bateani  nae 
partle  de  (a  riYifoe  fa  Wantoag^  Boll,  n  990ft. 

CNfiereU  lor  des  dasseroenl  et  dMaaaement  de 
routes  d^partemeatales,  Boll.  Br  10,003,  tO,OOA. 
10,007  It  10,009. 

Dtorets  snr  des  tarifs  de  bac,  Boll.  a.  10,046, 
12,930,  12,931,  12,9A5. 

IMcrfits  portaat  nomiaatioa  daas  la-  L^ion 
<fboiiaear,  BoR.  rapp.  a.  12,685,  13,038. 

IMerets  sor  des  tariis  d*oGlroi,  Ball.  sapp.  a. 
12.799, 12,796. 

(Mere  I  sor  uae  associalioasTadieclv,  Boll.  mpp. 
a.  :S»88D. 

CMcret  qui  aatorise  la  rille  de  BfoatatEdvan  k 
^Ulflir  aa  abattoir.  Boll.  sopp.  a.  I2,80t. ' 

IMcret  qni  admet  Te  sieur  Barascbi  et  13  aatres 
k  ^tablir  leor  domicile  en  Fraace,  Bait.  sopp.  a. 
1S.500. 

12  die,  Dtoets  sor  Pacceptatioa  de  Icgi  fails  It 
des  fabriqoes,  congr^gatioa ,  desierv«at,  nom- 
maae  el  paovres,  Botl.  snpp.  a.  13,902,  13,9(^. 

13  dk,  —  IMcreis  qai  ^rigent  des  #glises  ea 
saecaisalea,  BoU.sapp.  a.  13,470, 13,A71. 

14  —  Dicrel  sar  aa  credit  eappUaieataire, 
oaiwioa  iOil,  poor  les  trataax  ordioaires  des 
roalm  ot  pcmts,  et  aa  credit  extraordiaaire  poar 
le  radial  do  p^age  du  ponl  de  BordeaoK,  p.  2. 

Secret  qai,  1*  oovre.  sor  Teiercice  1861*  des 
crMits  sappl^mentaires  poor  les  eacoarageaMats 
b  ragricahare  et  aoor  le  personael  des  akincs,  et 
mi  credit  eslraordiaaire  poar  Drais  de  TeaqoAte 
•or  le  traits  dc  commerce  avec  TAngleterre;  2* 
a«—li  des  cr^iU  sax  rexercice  1860,  p.  3. 

IMcret  qai  oavre  «a  bodgel  de  la  marine,  exei- 
aka  i860,  aa  chapitre  poor  les  dipeaaes  de  aoide 
aaitrieores  k  cet  eaercice,  p.  19. 

IMcret  qai  aatorise  le  siear  D*Aine  k  sjooler  k 
soa  aom  celoi  de  Toaataia  de  la  Ricberie,  Ball. 
n.9640. 

IMcrcts  sor  coapes  et  dilivrance  de  bois. 
Ban.  sapp.  a.  l2,9A6  k  12,908, 12,951,  12,952, 
12.906.' 

IMcrets  qoi  admetteal  (e  sieor  Fischer  et  2  aa- 
tres k  joair  des  droits  de  ciloyeo  fran^ais.  Ball, 
sopp.  a.  13.501, 13,502. 

IMaretqoi  admel  le  siear  Hill  k  ^lablir  soa  db- 
aiieileea  Fraace.  Boil.  sapp.  a.  13.503. 

16  dk,  —  D^cret  sar  an  credit,  exetcice  1801, 
poar  foads  de  coocoars,  par  des  d^partemeats, 
aaauaaaesetparlicoliers,  poar  travaos  k  des  Edi- 
fices dioc^aains,  p.  1. 

Dfcrets  sar  Tacceptation  de  legs  faits  k  des  fa- 
bfiqaes,  comawae,  6cole  secoodaire,  coogr^a- 
liOB  elpaavres.  Boll.  sopp.  a.  13,923, 13,92A. 

18  dkm  —  IMcret  qai  aatorise  les  sieara  Darj  et 
Dabois  k  ajoater  k  leor  aom  celoi  de  d'Eroemoot, 
Ball.  a.  9341. 

D4cret  qai  fiie  le  aoakbre  des  bawiers  de  PE- 
rigaeax  et  d*Aralloa»  Ball.  o.  9898. 

IMcrat  qai  aatorise  U  eoacenioa,  b  la  tiUa  de 


U  il  AO  35  DiCBMBAB  1S61. 

SaiatOi^  d*aaeporlioa  d*ellerrissaaieat  CotmE 
daas  la  riviire  de  lleartbe.  Boll.  a.  9955. 

Oto'et  qai  aatorise  le  pr^fet  do  Fiaiat^  k 
eoacMer  aa  aiew  Laavargaal  aoe  portioa  de 
grive  dans  le  port  de  T«4buak,  BalU  m.  9SM& 

D^eUsar  U  CflnserTalion  des  travaai  dades- 
a^heoaeat  de  direu  aMcaiS'  daae  U  Yaadi&e,. 
Ball.  a.  10.010. 

IMcrrt  portaat  aomiaatioa  dans  le  L%on 
d*honueor,  BalK  sapp.  a.  12,106. 

IMcrets  sat  dee  tarifs  d*oclroi ,  Boll,  aapar.  a. 
12.797.  .1 

DEcreta  sar  des  as&aes*et  scr  aae  assoeiaiion 
syndicate,  Boll.  snpp.  n.  12.867  k  l2,869i 

D^ret  qai  euterise  la  comnaae  de  LeR4ole  k- 
Etablir  on  abattoir,  Ball.  sopp.  n.  i2,i7Q» 

IMcrets  qai  aeeordeal  dee  peaatoas  b  32  per- 
aoaaes  et  k  10  ^aves  oo  orphelias  dc  La  BMtfioe,. 
Boll.  sopp.  a.  «2,I79, 12,880c 

IMcret  qai  admet  le  aieot  Baacr,  et  5  aalres  k 
^ablir  lear  doaiidle  ea  Fraacc.  Bali.  sapp..  a. 
13,504. 

l^die.  ..IMeret  aar  r^lablisacmeat,  k  IKaU- 
aaoatant,  20^*  arrondisseaienl  de  Paris,  dfoa 
orpbeliaat  dirigA  par  les  scwrs  de  Seial-Viiieeat- 
de-Paal,  p.  4. 

DEcret  sar  aa  er^t  sappUmeateirc,  eaarcice 
1861,  poor  le  bodyat  des  aaite»,p.  4- 

IMerelesar  TeccepUtioa  de  legs  faiia  k  daa  fa- 
briqoBS,  coogrtfgeiioas  et  cumaiaaea,  ML  sapp.- 
n.  d  3,925. 

21  die,  —  IMcret  qai  repoito  k  rezerme  1861 
ane  portioa  deeer^dila  oaeerta  sar  i860,  ea  mi- 

nistirede  ragricoltore.  par  la  loi  da  1^  jatliet 

1860,  poar  graada  traveax  d'atiliU  fte4rale, 
p.  4. 

IMcret  sor  aa  crMit  sappUaacnteasa,  esarcke 

1861,  poar  le  aialEriel  de  Vedaiinistraiioa  cea- 
trale  do  mioistire  de  l*instroction  pabLiqjao^pb  &> 

IMcret  sor  aa  cridit  aapplEmeataira,  eaarcice 
1861,  poar  d4pem«  ordiaaires  da  i*eBirigaweat 
sopEriear,  p.  5. 

IMcret  sar  an  crddil»  eiereice  I86t,  poar 
foads  dc  coacoors,  per  diw  d^partcmeats,  coaa- 
moaes  et  particaliers,  poar  direra  traraai.  paUiea, 
p.  6. 

IMcret  qai  rkgle  d^oitiTemeat  lea  reeattci  ct 
dipenses  de  rinsiroction  primeire  b  U  cbergadai 
d^partemeata,  poor  J  860,  p.  6. 

IMcrcts  sar  des  commissariats  de  p<diec^  Blril. 
B.993&  k  9937.9866  k  9969. 

D^crot  qoi  ftie  la  Umike  de  la  bmt  depais  U 
cap  La  H^e  iasqa^k  Teair^  da  port  da  Haare, 
Ball.  a.  10,047. 

DEcret  qui  sopprime  diverscs  foires  dea*  le 
d^parlemeal  de  &a6ae>et-Loire,  Ball.  aaaa.  n. 
12.917. 

23  die.  —  DtovU  aar  racceptatiea  de  kg»  luts 
k  des  fabriqaes  et  paavres.  Boll.  sopp.  a.  i3,fifi8t 

25  dk,  —  DEcret  sur  an  cr^dil  sopplEiaeataire 
aa  miaistre  de  la  gaerre,  eiereice  1861,  epfU- 
cable  ^a  cbapilre  3  da  badget  da  geovcraeoieat 
gio^al  de  PAtgMe,  p.  7. 

IMcret kar  la  oontriiKitioa  k  percetoir,  ea  iOii, 
poar  lea  d^penses  dea  cbambre  et  boBfaa  de 
commerce  de  Lyon,  Ball.  n.  0853. 

IMcret  qai  aui arise  le  sieor  Gillebert  k  ejaater 
&  son  aom  celai  Dbercoart,  le  siear  Cbiceaaeeo 
k  sobstitoer  aa  siea  celai  deCbeaiborea,  BalL  a. 
9876.  9986. 

IMcrrt  qai  fixe  le  aoaabre  de^  WaKaMa% ^Va- 
iMas  «t  ^b«Vftat«M\.euWlb« 
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Decret  snr  Tex^otion  de  iraTanx  destines  & 
meltre  la  Tille  de  Bonrpr-liii-Valence  k  fabri  des 
inondations,  Ball.  n.  10,011. 

Decret  unr  la  reciificatiou  d'ane  route  d^parSe- 
mentale,  Ball.  n.  I0.0A8 

D4cret  snr  relocation  de  iraTani  destin^  ii 
mettre  la  ville  d*Annonay  k  Tabri  des  inonda- 
tions,  Ball.  n.  10,UA0. 

IMeret  sur  rassiimsaenaent  des  landes  com- 
mnnales  de  Garein,  Bull.  n.  10,050. 

DOcret  qui  declare d'atilitd  pnbiiqne  Tonvertore 
de  plasienrs  roajtes  thermaies,  I  Oiabiisseinent 
d*Qn  pare  el  d*ane  pri.se  d^eaa,  k  Vichyi  Bull.  n. 
10,057. 

DOcretssor  des  tarifs  d*oclrol^  Ball.  snpp.  n. 
12,798, 12,799. 

Ddcrets  qui  accordent  des  pensions  k  A5  per- 
sonnes  de  la  marine  el  k  13  veuves  on  orplieiins, 
Bull.  supp.  n.  12,881,  12,882.  13,125. 

DOcreta  snr  coupes  ei  eiploit'^lion  de  bois,  Bull, 
sapp.  n.  12,95ft  k  12.057. 12.905. 

IMcrets  snr  des  asine«  vt  concessions  de 
mines,  Bull.  supp.  n.  12,903. 12  OUft. 

IMcrel  snr  Texfrrice  de  la  pAolie  dans  le  dO- 
parteaaent  de  la  Savoie,  Bull.  sopp.  n.  12,953. 

DOcretsqai  a  lmetlunt  les  sieurs  Tilger  et  Bor- 
gognon  k  joair  dai  droits  de  ciloyen  fran^ais^ 
Bull.  supp.  n.  13,505,  13,506. 

D^ret  qui  admet  les  sienrs  Ko*xulski  et  Pos- 
wialkowski  k  Otaiablir  Ieur  domicile  en  France, 
Bull.  supp.  n.  13,507. 

26  die,  DOcreb  portant  nomination  dans 
la  L^ion  d*honnenr,  Bull.  anpp.  n.  12,707, 
12.708. 

27  d^*  —  DOcret  qui  accorde  le  traitement  de 
la  LOffion  d'honneur  aux  ofBciera  ampules  por 
suite  de  blessnres  ref  nes  k  I'armde ,  nomno^  on 
promns  dans  i*Ordre  dcpnis  Ieur  admission  k  la 
retraite,  p.  1. 

IMcreta  portant  nomination  dans  la  Legion 
d'honnenr,  Ball, sapp.  n.  12,680,  12,687. 12,709 
k  12,711, 13,039  k  13,0ftl. 

Decret  porlani  radiation  du  siear  Mohamet- 
Djilali  des  loatricules  d«a  meuibres  de  la  L^gicn 
dlionneur,  et  suspension  du  sieur  Demailly,  Bull, 
aupp.  n.  12,717.  , 

Dteret  portant  radiation  on  suspension  centre 
dirers militaires,  relalivemenl  aux  mOdailies  de 
Sardaigne,  de  CrimOe  et  dltalie,  Bull.  supp.  n. 
13,718, 12,719. 

28  die.  —  OiScret  sur  nn  virement  de  credit  an 
budget  de  la  marine,  exercice  1860  p.  7. 

D^ret  aar  un  crOditanpplOuaentaire  an  ministre 
de  la  marine,  pour  cr^ances  snr  des  exerc'ces 
dot,  p.  7. 

DOcret  sur  un  crOdil  snppMmentaire,  exercice 
1861,  pour  le  Conservatoire  et  les  ^coles  des  arts 
et  metiers,  les  encouragements  anx  manafactures 
et  an  commerce,  el  les  Oliiblis&emenls  et  service 
sanitaires,  p.  8. 

IMcrel  sur  nn  credit  extraordinaire,  exarcice 
1861,  pour  paiemenl  des  inl^idts  et  de  Taraor- 
tissement  d*emprunts  contractus  par  Tancienne 
previoce  de  Savoie  et  par  les  vilies  d*Aix  et  de 
ChambOry,  pour  rOlablusemeot  thermal  d*Aix 
p.  8. 

IMcret  snr  nn  virement  d«  crOilit  an  budget  de 
Tex^minislere  de  PAIg^rie,  eiercice  1860,  p.  12. 

Decret  qui  annnle  unesomme  de  627,435  fr. 
47  centimes  sar  le  cridit  de  2,500.000  (r.  onverl 
sa  minutre  de  J*intOrieur  par  la  \ol  du  i\  \nW\«\. 
^800,  et  oorre,  stir  TeMrcice  lM\,\in  CT4d\l  d« 


pareillesomme,  pour  le  materiel  deslignes 
graph iques,  p.  20. 

IMcret  snr  an  virement  de  credit  an  budget 
de  rex-ministire  de  I'AlgOrie ,  eiercice  1860, 
p.  32. 

D^ret  qui  approuve  nne  modification  aw 
statuts  de  la  aoc  iii  d^assnrances  contre  Tin- 
cendie,  formOe  k  Bonrges,  p.  10. 

Ddcret  qui  rapporle  celui  do  9  octobre  1854, 
sur  la  fondalion  (Pun  Oi.'blissemenl  de  soenrsde 
Sainl-l'homasile  Vi  leneuve  k  Sainl-Je«n-de*la- 
Haise,  Bull.  n.  9851. 

Dteret  qui  ^lablil  k  Annecy  un  bureau  da 
garantie  pour  Tessai  et  la  marque  dea  ouvragei 
d'or  et  d*argent.  Bull.  n.  9907. 

Dicreis  sur  dea  hospices  el  bureaux  de  bien- 
faisance,  Bull.  supp.  n.  12,738  h  12,744' 

Decret  purtant  ijorainatioii  daiia  la  Ugioa 
d^honnenr,  ^ull.  supp.  n.  12,79/k. 

D^ret  sur  un  tarif  d^oclroi,  Ba.l.  anpp.  a. 
12,823. 

Decret  portant  concession  de  mines.  Bail 
supp.  n.  12,905. 

Decret  c|ui  antorise  la  commune  de  Vidaabao 
h  Otablir  nn  abattoir.  Bull.  supp.  n.  1Z900. 

D^erets  snr  coupes  et  dOlivranoe  de  boii, 
Ball.  supp.  n.  12,971,  12,972,  12,976,  12,977, 
12,986,  12.987. 

D^rets  qui  Origent  des  ^lises  en  snccnrsalei, 
Bull.  supp.  n.  13.4';2, 13,473 

Decret  qui  adinel.le  siear  Cassini  k  jonir  dei 
droits  de  ciloyen  frao^is,  Bull.  snpp.  n.  13,50S. 

IMcreta  snr  Taccepialion  de  legs  fails  k  des 
fabriques,  desscrvani,  commones,  congr^ation 
et  paovres.  Bull.  supp.  n.  13,930. 

29  die,  .  IMcrel  qui  anloriae  le  prMet  do 
Galvadus  k  conc^der  k  la  soci^t^  imosobiUare 
de  B>  nseTal  trois  parcelles  de  lais  de  mefy  Boll, 
n.  9970. 

D^crets  sur  des  tarifs  d*octroi.  Ball.  s«pp> 
n.  12,824* 

31  die.  —  Dteret  snr  un  &idU  anppltoeii- 
taire  au  budget  de  la  L^ion  d*bonneiir,  exerdcs 
1860,  p.  9. 

D^crel  snr  un  virement  de  credits  an  budget 
de  la  Legion  d*honnear,  exercice  i860,  p.  9. 

D^ret  portant  nomination  dans  )a  I^'on 
d'honnenr,  Bull.  supp.  n.  12,727* 

1862. 

i'^janoier,  —  Decret  sur  dea  tarifs  d*octroi, 
Bull.  supp.  n.  12,825.  ^ 

^jmv.  —  D^crel  qui  rend  ex^ntoires  eo  Al* 
g^rie  les  dispositions  des  art.  8  k  13  de  la  loi  de 
finances  du  4  join  1858,  relaliTes  anx  patentas, 
p.  10. 

Decret  snr  la  consolidation  des  bona  dn  Triior 
d^livr^  k  la  t'ais  e  (Pamorlisbement,  du  l*r  jofl- 
let  au  31  d^cembre  1851,  p.  20. 

Decret  qui  uppruuve  le  riglement  gto^sl 
adopts  par  la  Con. mission  imp^riale  chargfc 
d'organiser  la  section  fran^ise  de  rExpoaition 
nniverselle  de  1862,  k  Londres,  p.  32. 

D^ret  qui  aulorise  la  caisae  d^^pargne  de  R^ 
▼el,  p.  11. 

Decret  qui  classe  la  Redoute  da  Barrage,  k 
Dieuse,  dans  la  denxidme  s^rie  dea  places  de 
goerre,  Bull.  n.  9879. 

Decret  qui  fiie  le  tanx  des  fraia  d*Aades  at 

\i)ok«  di^'^Xc^^'^xkVV  tw.  %050. 
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et  de  SainkrCjbard-te-Pejrai  en  one  leole,  aoiif 
le  nom  de  Blansagael  Sain l-Gy bard  ,  Bail.  n. 
9971. 

IMcret  porlant  qne  le  chef-lien  de  la  com- 
mnne de  PInriers  est  tramMr^  an  village  de 
Pi^t,  et  portera  le  nom  de  Pi^al-PlaTiers, 
BnU.  n.  99i2. 

IMcrels  qnicr^eot,  i*  nn  emploi  de  sappl^ant 
r^irilmAii  la  josiice  de  paii  de  Guelma  2*  dem 
emplobde  commisfgreriiTs,  Tnn  it  Oran,  ranlre 
i  GonatanUne,  Bull.  n.  9991.  9992. 

IMcret  qui  aniorise  lea  hieur»  Augier  k  ajouter 
k  leor  nom  celni  de  de  Id  Sauzaie,  Bull.  n.l0,05i. 

Ddcreto  rar  la  reclificalton  de  rculea  imp^- 
rielea,  Ball,  n,  10.09ft,  10.099. 10,130. 

D^cret  qni  cl«.<<5e  nne  roule  tlierinale  da  d^- 
partemeut  des  BaiMes-Pjrin^es,  Bull.  n.  10,131. 

D^rel  qui  affecle  des  terrains  au  service  du 
port  d*Agde,  Bull.  n.  10,132. 

D^crets  qui  accordenl  60  pensions  civiles  et 
101  pensions  de  veuves  de  mililaires.  Bull.  n. 
12,555  h  12,655, 12,674. 12.675. 12,724. 

P^crets  poiiani  noiuinaliou  dans  la  Legion 
d'honneur,Ball.sapp.  n.  12,712  k  12,716,12,763 
15,042. 

JMcrela  qni  anlorisent  P^lablisoement  d*abat> 
toirs  k  Saini-Pierre-le-MoAtivr  el  k  Sarrebourg, 
Bull.  anpp.  n.  12.98  ,  12,982. 

D6cret  qni  admei  le  sieur  Cnimann  k  jontr  des 
droits  de  citojen  fran^is,  Bull.  supp.  n.l3,5j9. 

5  yofw.^IMcret  qni  accorde  one  pension  civile, 
Ball.  snpp.  n.  12,7u0. 

6  janv,  —  D^ret  snr  T^rection  d'nne  ^glise 
en  cbapeUe,  Bull.  bupp.  n.  13  944. 

IMcreu  snr  racccptation  de  legs  fails  k  des  fa- 
briqnes,  desserrant  et  panvres,  Bull.  supp.  n. 
13,98A,  13,985. 

8  y'onv.  —  D^cret  qui  ajonte  le  bureau  de 
donanead^Oran  k  celm  d'Alger,  pour  i*acqnitte« 
ment  des  droits  d'entr^  sur  les  li&sus  beiges  on 
anglais  import^s  en  Alg^rie  dans  les  conditions 
des  irail^  francO'sngtais  el  franco-be  ge,  p.  2. 

D^cret  qui  uuvre  au  budget  iJe  la  guerre,  pour 
rexercice  1860,  un  chop  ire  pour  les  d^penses  de 
solde  anterieures  k  cet  esercice,  p.  36. 

D^crel  qui  autorise  la  Soci^<^  dile  de»  ancieimes 
Saiinetdomanialet  de  CEst ,  p.  11. 

Dtoret  qui  appronve  la  nouvelle  redaction  de 
Tart.  3  des  Staluts  de  la  coinpagoie  d'assurances 
maritimes  dite  les  Deiuc-Mondest  p.  11. 

IMcrrt  qui  afiecte  aux  archives  de  la  Gourim- 
p^riale  de  Mets  le  deuxiiuie  4lage  dn  palais 
de  joslice,  Bull.  n.  9823. 

IMcret  qni  coiivoque  le  S^nat  et  le  Corps  1^ 
gislatif.  Bull.  n.  9828. 

D4cret  qni  ^lablil  k  Sanmur  nn  bnrean  de  ga- 
nnlie  pour  les  ouvrages  d'or  el  d'argent.  Boll. 
n.9909. 

D^ret  qui  affecte  an  service  des  donanes  nne 
maisonnette  situ^e  au  lien  dit  ie  Cameletf  Bull, 
n.  9973. 

D^ret  qui  antorise  la  chambre  de  commerce 
de  Dieppe  k  6iablir  deux  gruts  &ur  lesqnais,  Bull. 
D.  10,206. 

D^crets  qui  accordenl  52  pensions  civiles  et 
260  pemions  mililaires,  Bull.  snpp.  n.  12,665, 
12,666,  12,701k  12,703 

U^cret  porlani  nomination  dans  la  Legion 
d'honnenr.  Bull.  sopp.  n.  12,777. 

IMcreU  snr  des  tarifs  d* octroi,  Bull.  snpp.  n. 
13,820,12.827. 


D^cret  sar  exploilalion  de  bois,  Bnll.  snpp.  n. 
12,994. 

D^crel  qni  antorise  la  reunion  de  denx  con- 
cessions de  mines.  Bull.  snpp.  n.  13,020. 

IMcret  qui  admet  le  aieur  Duck  k  joair  des 
droiti  de  citoyen  fran^is.  Boll.  snpp.  u.  13.510. 

IMcret  qni  admet  les  sieurs  0»mund  el  Heid  k 
^lablir  lent  domicile  en  France,  Bull.  snpp.  n. 
13,511. 

9  jam/.  ~  D^ei  porlant  nomination  d^andi- 
teur  an  conseil  d*Elal,  Bail.  n.  9877. 

iOjanv,  —  D^cret  qui  accorde  15  pensions 
civile^.  Bull.  snpp.  n.  12,754* 

lljoiw.  —  D^cret  5ur  la  percfption  dn  droit 
de  transmission  snr  les  actions  et  ob ligations  des 
soci^l^s,  compagoies  et  en trep rises  ^traugires, 
p.  2. 

D^ret  concernant  la  nomination  dn  grand- 
matlre  de  Tordre  ma^onniqne  de  France,  p.  10. 

D6cret  porlant  reception  des  builds  qui  com- 
mellenlM.  Meglia  pourcopf^er  Tinsliiulion  ca- 
noniqne  :  1*  k  ai.  Jeanrard  2*  k  M.  Marel^  en 
leur  quality  de  chanoines  de  premier  ordre  da 
Chapiire  de  Sjinl-Denis,  p.  21. 

D^cret  qui  declare  authenlique  les  tableau 
de  la  population  de  TEuapire.  p.  41- 

D^cret  sur  T^'abl ism: ment  d  une2*  ^ole  secon- 
daire  eccl^ia^lique  dans  la  ville  U*Oloroo,  p.  393. 

D^crets  qni  class«a>t  le  fort  de  la  grande  lie  de 
Chausey,  et  le  r^duit  central  de  llie  de  Bala  dans 
la.2*  s^rie  des  place&  de  guerre,  et  d^rlassent  le  mar 
d'enceinie  de  la  basse  ville  de  Ca.vy  ,  Ball, 
n.  9880  k  9882. 

D4cr<.t  qui  affecte  nne  maison  et  dea  terrains, 
pour  le  service  du  port  de  la  Nonvelle  ,  BoU* 
n.  10,133. 

D^i-rel  snr  Tinscription,  au  Tr&or,  de  2  pen- 
sions mililaires,  BuiL  sapp.  n  12,676. 

Diicreis  qni  accordenl  138  pensions  ciriles , 
Bnll.  supp:  n.  12.677  k  12,680,  12,725,  12,726. 

D^cri  t  snr  T^rection  d*une  ^glise  en  chapelle, 
Bnll.  supp.  n.  13^945. 

D^crets  sur  Tacceptation  de  legs  fails  k  des  fa^ 
briques,  commune,  de>servant  el  panvres.  Bull, 
snpp.  u.  13,986,13,987. 

D^crets  nur  des  commissariats  de  police,  Ball, 
n.  9974,  9975. 

janv.  —  D^crel  qni,  1*  ajonle  les  boa- 
chons  de  li^ge  k  la  nomenclalure  des  produitsfa- 
briqnes  en  Corse ,  admisnibles  en  franchise  de 
droits  snr  le  continent  franfuis;  2**  asaujettil  les 
bouchons  de  li^ge  an  droit  du  t  r.f  g^n^ral,  k 
leur  importation  de  T^iranger  en  Corse,  p.  2. 

D^cret  qui  approuvn  IfS  nouveaux  statnls  dn 
bureau ^Isbli  k  Roubuix  pour  le  condilionnemtnt 
des  soies,  laines  el  coions,  p.  12. 

D^cret  qui  fail  remise,  k  la  soci^t^  des  mines  de 
Pontg.baud,  de  la  redevance  proportionnelle , 
pendant  cinq  ann^es^  p.  22. 

D^crel  snr  la  contribution,  en  1862,  pour  pla- 
sieurs  chumbres  et  bourses  de  commerce,  BalL 
n.  9883. 

D^cret  qni  fixe  le  nombre  des  avou^  de  Lons- 
le  Saunier^  de  Monlreml-sor  Mer  el  de  Poiliers^ 
el  celui  des  ha  ssii-rs  de  B-  ihune,  Gray,  Civray  et 
M&con,  Bull.  n.  9947. 

D^rets  porlant  que  la  commnne  de  Hercy-le- 
Hanl  prendra  le  nom  de  Mercy-liis-Metz,  et  celle 
de  Sauvagnal  cHui  de  Sunvagual-Sdinle-Marlhe, 
Bnll.  n.  9976,  9977. 


Met  aa  sianr  Guiraad  aaa  portiojt  da  ring*  do 
r^tang  deThao,  Ball.  n.  9937. 

D^rat  sur  resteulion  da  irurans  ^aur  U  di- 
fensa  des  ll(!a-(l«»*Broiteauz.  Ball,  ik  10|.13A. 

Dterela  (^ni  acconlenL  ^  piiatioofi  OMulas  aL  10 
paoatonii  ou  itidaipaitis  k  daa  «*u«ea  d'auplay^ 
dea  anai^nitftft  luia*  civilf%  BiiU.  Mipp*  m  12,.7iQ4> 
13,7Q&,  12,7/^,  12;7iMk  U.75ft. 

D^creis  purlanl  iiominjlion  *ians  la  L6(jpaoBi 
d'bonnear,  BalU  supp.  lu  13,128,  12,764  & 
12.766. 

U6crei6  mr  coupei  et  am^aafCfUAiit  da  boi»» 
Ball.sapp.  n.  12,995, 12,996. 

Dteceiftkur  aaainpnuiL  pat  Ift  syodloaLde  la 
plains  d*OisAiiit  el  suf  daa  u&Mciiaiaiifr&yadiealaay 
Boll,  aupp.n.  i:s^02i,  i3,«22 

DficreU  sar  i*<.<cceplatioii  da  legs  fails  k  de&fa,- 
briqae*.  «4ininaire,  deMervaat  ab  •Qngr^Uon, 
Boll.  sapp.  n.  13,98S,  1.3.96ft. 

16> yoMK  —  IMi-ret  porUitt  noaaiaaAkm  dhns 
la  LAgioO'  d*kuanear».  Buil.  Mfph.  m»  12,729* 

16  yaN».  —  IKGrat  qui  autorise  la  miaistro 
d»  la  gomra  h  acaepiar  dtss  tags  fiiia,  1*ur  2(  la 
compagaiti  da  gaiKkraamne  do  d^parteoienl  do 
Rli6ne,  Paolre  aux  9oa»  oCBeiara  at  aoklals  do  U 
garniaoa  du  Ly«n,.  Bult.  a.  9917* 

IMerei  sttr  Pea<Hsaiioa  da  traYaos  poor  la  di6- 
fena  db  la  bers^e  da  Rh6ne-,  an  amoot  da  la  Jigpe 
d^neoae,  Btt't.  n.lO,13!K 

Moret  aar  l*a8faia!»>einent  Jes  landes  aoumm- 
nataa  d»  Joasa,  BuH.  a.  19.1A7. 

BAerat  sor  oa-  tarif  d'octroi,  Ball.  sopp.  n. 
12.828. 

Btorets  sor  des  ctrapes  dte  bois,  Boll.  sopp.  n. 
19,«t7  b  12,9091 

burets  qui  accordant  des  pensioiis  li  62  van- 
Taa  o»  orpht'liiis  de  hi  marina ,  Btaill.  8opp« 
n.  13,126  » 13,128. 

Marat  quiadmel  les  siears  Vaucher  et  Dnrand 
it  jaatp  de»drok»  (ia  citojrea  fran^ais,  Bull.  supp. 
a^  f3^,&12. 

20  jano.  —  D^crel  et  rapport  sar  l*organisalion 
Je  fadinmistralioa  des  iigaes  t^l^ruphiqnes  „ 
p.  13. 

D^rat  qui  accorde  3  pansions  civiles,  Bull, 
sopp.  n.  12f,737. 

22  jctmt.  —  D6crel  qai  loodiQe  la  composition 
da  Cribonal  da  coiunaerce  de  If.inles,  p.  10. 

IMcraC  qai  conrcre  ao  g^ndral  Coostn-Uonl:  a- 
Btn  te  titre  d»i  comte  dePatikaOy  p.  16. 

Diicret  qai  aulorise  H.  le  due  de  Valmy  li  ^ta- 
Mir  et  exploiter,  sar  une  partie  des  terrains  de 
rancien  pare  de  B^rcy,  des  magasins  g^o^raux 
tree  salie<>  de  rentes  pubfiques,  p.  16. 

IMcret  sar  an  viremeiH  de  credits  ao.baJget  de 
rax-minislere  de  TAlg^rio,  exercice  1B60,  p.  36- 

D^crat  qui  reporie  k  Pexercice  1862,  an  cr^it 
•avart  sar  1861,  poor  Tonds  de  concours  pour  Fes 
traTaax  de  caplago  etd^am^nagement  des  soorces 
■■ui^aiaa  de  Flombicres,  p.  39. 

iMcrei«  qoi  proclamHnt  des  brevets  d'iaveo- 
tion.  Bull.  n.  0018,  10,083,10,269. 

Dacrets  qui  aut  .  risen  t  la  »ieai-  Laarena  k  ajoa- 
tar  k  aon  nom  cclui  da  L)^»easards  ;  le  sieor  Mon-> 
tartaa  oelai  de  Bellatuer;  lirs  sieurs  Levy  caloi  da 
Alvaris,  Ball.  n.  9'^A8,  9936,  ia,168. 

D^crotsur  dea  irav^^ai  pour  osallne  le  boocgda 
riale-de-Sof&  k  Tabri  des  inondaiions ,  BulU  n. 
10*156. 

D^crets  qoi  accordant  1^7  pamiana  aiviles  oa 
aiUuire8,BdL  aapp.  a.  12,136, 12,737,  li2^7A8. 


Mcrate  poHant  nonaiaaiM  Ami*  la  Ifigbfr 

d!hoao«ar^  Bulk  lopp.  a.  ia;,118^  1&fik\ 
D^crel  qui  r^in lepra  le  sieur  Joly  dans  la  q|M> 

Iki  da  Eaaa^aia.  Bali.  aiipp»      Vkfi^  ^ 
D^wt  qai  aaloi-iaa'  le  aaaiar  Tambarmi  k 

coplaa  dbti  foaeiiaos  Ik  Mlaangar  ^  Hoik  flff. 

0.13.51A. 

Dtenai  qai  admat  le-  atear  Saona  aft  aalM 

k.  Aub4tr  laar  damioila-aa  Pfaaitsa,^  HidB  fy 

^janv.  —  ]MBret»  sar  TacanptaliaH  4m\^ 
fai4ik  dea  Cairiqaab,.  abapitra,.  aMHk>caa(pd^ 
tion*  at  pnuiaaa,  Ball.  aapp.  ik.  13^S8(kkilMi 

25  yAna.  —  Dtoaisoc  la  oonaplab«lilA:daiM^ 
vice  <les  baliaaejaia  oioilsy  p»  99t 

f^reL  qai-  fiae  la  ooliaalio«i  k  paaaavrii^  ai 
iaB2yaar  lak  bois  da  cWpaoiia^  da  aaaafatfdi 
charroanuge  dailia4a  k  FappvooiaiaaBeMiidt 
Paris,  p.  37. 

IMcrat  qai  aotorisa  W  ooaapaipaiei  dfasnOMV 
nkarilioMs,.  dito  ta  ftia/aisai.p.  Vim.  , 

D^crat  qai  cr^  oaa  ^cola*  aarmoib  priaMtl 
Dragnignan,  Ball,  m  MWw 

EMoret  sar  de»  iaaiik  d^oclaai^  ML.  wmm  %. 
12.829, 12,830. 

JMciala  aae  d^aeaaca-^  aoupas  a*  sipllii 
tion  dtt  bois,  Bell.sapp*,  ».  ft3,OI9  k.  ISM 
13,091. 

IMcrai.  soa  oaa  osina,.  BaM.aappk  a.  IMC* 
2ft/aaa.  —  MccoU  qot  aasardoalr  Bfr  paaoMs 

militairaa^  at      k  da»  vawaaa  at».  agylialina»  UL 

sapp.  n  12,758,  12,759. 

D^crets  poriant  nomination  dans  la  Uffm 
d'bonneor.  Ball.  aupp.  n.  lS,04ftr 

28  jeauB,  —  IMci-et  portant  nomiaatioa  fa 
la  L^^ion  dHiannear.  BuU.  sopp.  n,.  12,779  \ 
«.78«. 

Ddcrets  portant  radiation  oa  saspcnaiaa  ooaitt 
plnsieors  militaires,  relalifcment  aox  mMuOsade 
Sardaigne,  da  Crimie  et  d*Ilalia,  BtaH*.  aapft  a 
t2.849.  12350. 

D6crets  sur  Pacceplation  de  leg*  fktta  k  dai  fc- 
briqnes,  a^oainaire,  teole  aeomrdaire,  coauaaan, 
cong:  gallon- et  naavres.  Ball.  sopp.  m.  i3,flBb 
t5.996. 

29/ano. — ZMcret  qui  modi Ge  celor  dtr  29Miliv 
f857,  portant  fixaiion  de^  taxes  k-  porcefatrw 
France  et  en  A'g^it;  (.or  las  correspoadanoa  tf** 
ginaires  oa  k  destination  dea  eolonior  hdBOr 
liennes  de  la  Grucde-Bretagne,  p.  SB. 

Decision  imp^riHle  sar  Pad'mtssioa  d*bfle^  I 
la-  retraile,  dea  functtonnMraa  at  agaota  da  Till 
minulraltou  de»ligae»  t^tfgraphiqaes,  ^.  6&. 

D^cret  qui  a£fe;cle  ao  aer.aiai  dea  daoama  da 
terrains  et  biltiinanCs  siiuda  k  la  poaote-  daCia* 
pus,  Boll.  n.  9988. 

IMcrel  qoi  liaa  le  aoaabre  dea-  aaoa^i  de  Chr- 
uaoni-Ferrand,  et  calua  dp»  haiMaars  daFaUio^ 
Bergerac,  Bar-le-Duc  et  Saint-Mihiel,  Bril  >i 
10,^023. 

D^caets  sor  des  chose  meat    et  rectiloliii 

des  routes  deparlementalcs ,  Bull.  n.  lftj0K 
10,158. 

D^ret  sar  r^lablissement  d*ane  gaaek  mm- 
cbandises  au  village  de  Sainle-H^lene,  pras  LBet 
BalU  n.  10,159. 

D^cretsur  rassainissenaant  clea  iHadaacoMO^ 
aale&d'Ondces,  Ball.  n..  101,160.. 

D^crets  sur  k'inscriplioD,  «■  TaAov,.  dt  tflk 
pensiooft^  da  donatairaii  ai  de.  SI7ft.  miliijaia,  ftB. 
sapp.  n.  12,760,  12,761. 


TABLB  vGHBOMOLOfilQVB.  — IHI 

IMcreU  mr  des  coapM  de  boia,  finll.  sopp.  n. 
13,01611 13,019. 

I>^creU  mr  divers  ioires ,  BvIL  snpp.  n. 
13.028,13,029. 

IMcret  qai  aalorise  TSUblisaement  d^on  abat- 
nar  ii  GLea,  Boll.  sopp.  n.  13,071. 

Dlicral  qal  adinel  le  siear  Sleinbetger  el  cinq 
aatresk  ^lablir  leur  domicile  en  Franne^  BalL 
iappk.ai.  13,516. 

JO  Jf«a».  —  JMcreU  ear  raceeptation  de  Jegs 
Ulftli  dea  fabriqne&,  de«aenrant  jet  pauTrea,  BolL 
mm.M,  U^9. 

fivrier,  —  D^cret  aor  an  eredil,  eurcicfl 
IMIa  f>OBr  fonds  de  ccnconrs  pour  rea^calion 
fle  travaax  publka,  p«  &7. 

JM.'vat  car  Pes^lion  doa  chemins  de  ferde 
1hw>1  a  Bflunfon  ^et  ele  Gcagr  ^  Beaaapon,  avec 
eaibranriieroenl  snr  Ottg«^-y  et  ;prolangemenl 
de  MaBa  fc  f  raiiwna,  page  48. 

B^eaet^i  reporte  k  r^extircice  1862  ane|>or- 
Vion  daa  «r^diU  CMi?erls  sur  1861,  au  minial^re 
d«  Pj^icnUare,  poor  Peidcutton  de.  grands  tea- 
Tanx  cratifit^  g^n^rale,  p.  72 

JMcret  qui  reporte  k  l-exorcice  1862..  one  par- 
lion  da  cri&dit  oaveri  sar  1861,  poor  resicnUon 
de  plosteors  cheminsde  fee,  .|>.  73. 

JMcrel  qni  .reporle  k  Teaercice  1662  nne  fwr- 
imm  «des  cnidks  onTerts  anr  1660  el  1861,  poor 
travaoK  dealing  k  jneltoe  ies  Tillfla  k  Tabii  des 
inoijklioBs,  p.  73. 

DicrM  qui  r^iablU  Pemploi  de  snbstilot  da 
procaraor  gto^ral  ptis  la  Goor  imp^riale  de 
Fcodicbi&ijj  el  crde  an  deaxteme  ei^pioi  de  ji^e 
am^dtoil  pr4s  le  triboaal  de  1**  inslaace  de  la 
aftoae  villei,  p.  80. 

JUcrals  qui  aalorisent  lea  aieor  el  dame  Diea- 
daiuaa&  i  ajoaler  it  leur  iiom  celai  de  D^menres, 
et  Jb  aiear  Ladutu  h  substitoer  an  sien  celai  de 
l>aU(9iaa,^ull.  n.  9949,  iO.07o. 

JMcaeot  qui  fixe  la  limile  ealre  lea  commonca 
de'Marlen  et  de  FrttUeouollo,  finll.  n.9989. 

'Sh^CMt  aor  la  miae  en  valenr  des  landes  ccum- 
monales  de  B^lis,  Bull.  n.  10,161. 

IMcfBUqaiacconlent  6  pensiooscivilet^  Boll, 
siun.  A.  12.775,  12,792  12,793. 

vScrels  porianl  nomination  daaia  k  Legion 
d^Wnenr,    Bali,  wn^    n.  12311.  12,816, 

i^.tnrs. 

D^eU  sar  des  nuaes  el  jpciaes  d'«aa,  Boll, 
anpp.  a.  13,072. 

J)6orel8  aur  d^Uvrance  dc  boia,  BoIL  aopp.  n. 
f3..S2a,  1^221. 

TMmts  isnr  Pacceplation  de  legs  fails  )i  deaia- 
brigaek,  dT6cb^,  de8^er▼anU  coiigr^ation«  aimi- 
naire,  hospices,  caisse  des  pr6lres  on  infir- 
noea,  ^cole  secondaire  ei  paarres,  Bull*  sopp.  n. 
11,020  V  ia.022. 

fev,  —  D^crel  qai  admel  &  la  franciaalLua  Ies 
bitimenls  de  mar  conaimitscu  Canada,  p.  24« 

D^cretqui  reporte  it  Teiercice  1862  one  aomae 
da  A.'ODO.BOO  de  francs,  uon  emplujie  en  1861 
sorle  credit  de  5,550,000  fr.  allcu^  an  mlniak^r^ 
dTEtat  ponr  grands  travani  d^alilii^  fdn^rale, 
p«  36. 

Dteret  .qui  iiniorisc  ies  soci&ds  anonjmea,  aa» 
sociations  commesciales,  iiidusirieiles  ou  linan- 
cftres,  Hgalemenl  coDSli(ai6ea  dans  les  Elals- 
Bomains,  )i  exe|cer  leurs  droits  en  Ptanci;, 
p. -36. 

D&u'el  qoi  oarre  Ies*bareaax  de  aoaanes  d*Ar- 
mentiereseldeGivell  rimporUlion  desmacbinea 
etjateaniqaea^  Bull.  a.'OBSO. 
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D^ret  porlaat  qne  la  Bourse  dn  Havre  ae  4aen- 
dra  proviso taemen;  dans  la  aiill«  des  i^nioaa  de 
la  chambre  de  comaierce,  Bull.  a.  9007* 

D^or^  sar  roccuq>ation  de  terrains  |K>ar  la 
gare  anx  marchaodiats  de  L^ignan,  Mnii,  m* 
1U469. 

IMcret  porlant  ooncesaioa  de  mines.  BalLsi^. 
snpp.  13,073. 

6  f<i9.  -^Dteret  snr  r^labliaseaunl  id*  Scmca 
de  U  Cbaril^  de  rinslruction  cbr^lienncw  k  Va- 
senoes-lte-JieTezB,  BulL  n.  16«65X 

D^cneta  snr  raceeptation  de  legs  fails  it  daaia- 
briqnea,  4firli<e,  coiigriSgalion,  commone  el  jpao- 
sres.  Ball.  sopp.  xi.  IA.023,  1A,024. 

B  fetu  <— •  Ddoret  qui  auloriae  la  «oct^  de  U 
Lyssnpdrieare,  dite  de  Tidehinelle^  k  i&tabtiran 
cnemin  de  fer  d^embranobement  poor  Jieli«r  aas 
losses  an  canal  d*Aire  k  la  Bass^e  et  it  U  l^gnfidas 
houill^res  dn  Pas-de-Galais,  p.  69. 

O^cret  jrelatif  au  .placement,  en  France*et  en 
Alg^rie,  dea  fonclionnaires^t  4igenta  dea  dtfoaxkes 
colonialeXy  p.  74* 

D^cret  qai  fixe  le  nona3)re  des  avoa^  :de  fiiam 
et  Cblui  des  buissiecs  d'lsseqgeanx  «l  de  Vaadon, 
Bull.  n.  10,058 

D^crcls  qui  accordent  des  pensions  ii  79  wmes 
on  orpbelinsde  miiilaires,  k  11  personaca  elk  13 
▼eaves  de  la  marine^  Bull.  !»npp.  a.  12,&lCw 
18,120  b  13,131. 

D^crets  aur  nne  otdne  et  one  a»>ocUiUoa  .^ca- 
dicale^  Boll.  snpp.  n.  13.074,  13,075. 

D^crets  snr  coopesy  ddivrance  et  exploilaiton 
de  bois,  Bull.  supp.  n.  12^,222  it  13.227. 

10  fn^  ->  D^els  sur  raceeptation  de  iegs 
faits  k  des  fabriqae^  iiAchi,  coqgr^^tlioa^,  «ma- 
mone%,  paovrei^  desaervanls,  fiere»  dea  dcalw 
cbrdlienneii,  bo.spice,bareau  debieo  Taisa  nee.  Ball, 
snpp.  n.U,035,  U«0A2, 14.069,  14.0j2,  1M^ 
12  fh,  —  Lot  anr  la  convers  on  Xaoulialive 
de  la  rente  4 1/2  pour  100,  de  la  rente  4  pour  161 
et  des  obligations  Irenlenairbs,  p.  25- 

D^cret  conoer»anl  la  •pablicalioii  da  la  lai  da 
12  fi^vrier  1862,  sar  la  conversion  facallative  des 
rentes  4  1/2  -ei  ^.poar  lUO,  el  des  obligaUons 
treMenaire^,  p.  .31. 

D^cretqni  fixe  la  sonlte  k  verser  an  trdaor  pear 
r^cbange  dea  cenies4  1/2  ei  4  putf  loO^^alre 
des  remes.3j>our  100  de  crdaiion  nonselie,  p..3i. 

Ddcrel  qni  xe^poric  celai  da  3  mai  1850,  tnr 
les  engagements  volontaircj  de  deax  aaa^  p.  40* 
Decret  qai  fixe  les  taxes  k  percevair  snr  lea 
correspond anoes  exp&ii^us  de  France  jmmmt  le 
corps  exp^itionnaire  au  Mexique,  et  vie*  •wm, 
p.  150. 

Decret  qui  aotorise  la  caiase  d^^pargne  At 
Loobaos,  p.  61. 

D^rel  qui  ouvre  le  bnreao  de  douanes  de  Ga- 
nari  }i  rimporlalion  de  certaines  marcbaadira, 
Bull.  n.  9945. 

Decret  snr  la  ctmlribntion,  en  1862,  pour 
plosieurs  cliambres  et  bourses  de  commerce, 
Ball.  n.  9964. 

D^rct  qai  cree  deax  nonveaux  en^iloia  d*ina- 
peclencs  g^n^ranx  -de  .rinaeignemaot  jeooadaire« 
Boll.  n.  10,059. 

D^i  elsar  Tex^cationde  travaax,poar  TdUityis- 
sement  du  qnai  de  rive  gaucbe  da  canal  de 
Nantes^  Brest,  Ball  n.  10jlU4- 

Deorels  portanl  nomiuaiiua  dams  la  X4gioB 
d'honneor.,  Ball.  ss^.  n.  12,610. 12,830. 

Dccrets  snr  des  coupes  de  baia,£all.  Moap. 
13,240,  k  18,263. 


5^  TABLB  CHR0N0L06IQUB.  —  DU  15  AU  26  F^TRIBR  1862. 


IWcrel  qnt  admet  le  aienr  Herold  el  qaatre 
aatres  li  ^lablir  ieur  domicile  en  France,  Ball, 
sapp.  n.  13,517. 

13  fiv,  —  D^cret  sar  r^rection  d*ane  ^glise  en 
chapelle,  Ball  aapp.  n.  13.9ft0. 

D^cretssurracceptalion  de  legs  faits  &  des  fabri- 
qaes,  woc\M  de  secoars  rootaels,  hospice,  congre- 
gations, ^T^ch^,  dessenrant  et  paavres,  Bull.  sapp. 
n.  U,054, 14,117. 

15 —  D^cret  qoi  autorise  les  etablissements 
de  bienfaisance  k  employer  le  dixiime  des  arr^- 
rages  des  rentes  acquises  avec  le  produit  des  ali^ 
nations  de  lears  immeubles  an  paiement  de  la 
soalle  r^altanl  de  la  conversion  des  rrnles  4  1/2 
et  4  ponr  100  en  rentes  3  pour  100,  p.  30. 

D^ret  qui  autori^e^impo^talion,  en  franchise, 
des  fontes,  fers,  etc.,  destines  h  dire  r^export^s 
apris  avoir  ^t^  convertis  en  navires  et  bateaux  en 
fer,  en  machines,  apparcils,  etc.,  p.  39. 

D^cret  qui  reportu  k  Tcxercice  1862  une  por- 
tion des  credits  ouverls  sor  I860  et  1861 ,  k  litre 
de  fonds  de  roncours  pour  r^tablissemcnt  de 
grandes  Ugnes  de  chemins  de  fer,  p.  75. 

Dicret  relalif  k  Tacceplation  des  dons  et  legs 
fails  ans  fabriques  des  ^glises,  p.  304- 

Ddcret  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  de  Nice 
It  Fimporlalion  et  h  Pacquittcmenl  des  tissus 
anglais  el  beiges  tai^s  h  la  valeur.  Bull.  n.  9953* 

O^crel  qui  convoquc  les  dieclcurs  de  la  3*  cir* 
conscription  de  la  Marne,  Bull.  n.  9981. 

Dteret  qui  r^unil  les  communes  de  Galhan  et 
de  Sardan  en  une  seuie,  sous  le  nom  de  Galhan- 
el-Sardan,  Bull.  n.  10,060. 

Dterel  qui  distraii  la  section  d'Drepel  de  la 
commnne  des  Aldudes  et  l%ige  en  commune 
distmcte  som  ie  nom  d'Urepel,  Bull.  n.  10,061. 

Dteret  qui  distrait  plosieurs  territoires  de  di- 
Terses  commones  de  1  arrondissement  d'AuLun, 
et  les  r^onilli  la  commune  du  Creuzot,  Bull.  n. 
10,062. 

Ddcrets  sur  la  recliftration  de  routes  d^parte- 
mentales,  Bull.  n.  10,195  k  10.2U0. 

D^cret  sur  la  mise  en  valeur  des  landcs  com- 
munales  de  Taller,  Bull.  n.  10,207. 

D^cret  qui  accurde  25  pensions  civiles,  Ball, 
sapp.  n.  12,821. 

Ddcret  sur  l  inscription,  au  Tresor,  de  4  pen- 
sions de  donataires.  Bull.  su|  p.  n.  12,822. 

D^crels  .ur  le  r^glement  de  pilotage  dans  les 
!•*  et  5""  arron«li>semenls  maritimes ,  Bull, 
sapp.  n.  12,918, 12,919. 

D^cret  sur  des  larifs  d*octroi,  Bull.  supp.  n. 
13,202. 

Dicrot  porlant  nomination  dans  la  Legion 
d^honneur,  Bull.  j»upp.  n.  13  230. 

D^crel  qui  admet  le  situr  Dutiilieux  et  5  aulres 
li  etablir  Ieur  domicile  en  France,  Bull.  supp.  u. 
13,518. 

17  fiv.  —  D^crels  sur  Tacceptation  de  legs  fails 
it  des  fabriques,  curds  el  pauvres,  Bull.  supp.  n. 
14,118. 

19  fiv.  —  D^cret  qui  promulgue  la  convention 
de  po>le  condu--,  le  25  novemf  re  1861,  entre  la 
France  et  Toffice  des  posies fdodales  d'Allemagne, 

p.  ai. 

Ddcret  qui  licencie  la  2*°*  compagnie  de  cava- 
liers de  r<  mor:te  de  rinldrieur,  p.  62. 

Ddcrel  qui  declare  d^aiilit^  publique,  dans  la 
viile  de  Paris,  le  proiongemeni  de  la  rue  de  Rome 
et  Nlargissementdes  deux  vo^es  lat^rales  du  che- 
min  de  fer  d^Auleail ,  dites  Boulevards  Pereirc,  p.75. 

Ddcret  qui  affecte  aa  service  de  la  guerre  un 


terrain  de  la  forfit  de  Hie  Sainte  MargneriU, 
Bull.  n.  10,033. 

D^cret  qui  fixe  le  nombre  des  hoiasiers  de  Ha* 
miremont,  Bull.  n.  10,06/^. 

D^ret  qui  nom  me  M.  le  comte  Ogier  dlnj 
membre  de  la  commission  de  verification  w 
comptes  des  ministres  poor  Pann^e  1861.  Boll, 
n.  10.293. 

D^crel  sar  an  tarif  de  bac,  Bull.  n.  10,300. 

D^crets  qui  accordent  11 9  pensions  civila  M 
militaires  et  79  pensions  h  dea  veuves  on  orpk^ 
lins  de  la  marine.  Bull.  supp.  n.  12,843, 12t891i 
12  862, 12.863.  12,887. 

Uicrei  portanl  nomination  dans  la  ligioa 
d'honnenr,  Bull.  supp.  n.  13,046> 

D^crets  sur  coupes  et  d^livranre  de  bw, 
Ball,  supp.n.  13,244  k  13,248, 13,258, 13,98 
18,271,  13,273  k  13,275. 

Decrel  qui  reini^gre  Ik  sienr  de  Grasset  dun 
la  quality  de  Franfais,  Bull.  sapp.  n.  lS,51ft 

Diic-ei  qui  admnlle  sienr  Wilson  et  2  antrcsl 
^tabltr  Ieur  domicile  en  France,  Ball.  sapp.  a. 
13,520. 

21  fev,  —  D^crets  sar  Tacceptation  de  legsfiHi 
k  des  ftfbriqaes,  desservant,  congr^atioo  et  paa- 
vres. Bull.  bupp.  n.  14,119. 

22  f^,  —  Decrel  qui  iihre  M.  le  viceHinnl 
Cbarner  k  la  dignity  de  sdnaieur.  Boll.  o.  99^, 

D^crut  qui  fixe  le  nombre  des  avoa^  de  Dis,/t 
celai  des  buissiersde  Saumur,  Bull.  n.  10,077. 

D^t-ret  qui  autorise  la  fondatiun  de  iroisboaoei 
dans  le  college  de  Vanne>,  Bull.  n.  10,078. 

Decrel  porlant  que  le  comniissaire  spteialdi 
police,  sur  le  cliemin  de  fer  de  Lyon  k  Geniii, 
aura  dans  ses  atlribations  I'inspection  de  ia  !■ 
brairie  ^trangire  k  la  fronti^re^  Bull.  n.  10,079« 

Dterets  portanL  creation  on  sappressioo  k 
commissariats  de  police.  Bull,  n .  10,084  k  10^068, 

Decrel  sur  la  construction  d*un  canal  deslin^l 
arroser  la  rive  gaucbe  de  Tliisole,  Bull.  n.  10,206> 

Decrel  qui  dticlare  d\itilii6  publique  r^labiii- 
semenl  d'nne  gare  de  march andiie^,  ii  Pantii. 
Bull.  n.  10,214. 

Ddcret  sur  rmscriplion,  au  tresor,  de  249  pen* 
sions  uiilitaires  ou  civiles,  Ba:l.  aupp.  n.  l2.ftM, 
12,847,12.848.  , 

D^crelsqui  accordent  49  pensions  civiles,  BoL 
supp.  n.  12,845, 12.846,  12,>j7I,  12,888. 

D^crei  sur  la  pdche  cdtidre  dans  le  1**  aim- 
dissemenl  maiiliiue.  Bull.  supp.  n.  12,920. 

D^crets  sur  des  monlins,  usincs  et  prises  fen. 
Bull.  supp.  n.  13,076,  13,077,  13.080, 13,0B, 
13,093. 

D^cret  pcrtant  concession  de  mines,  Befl. 
supp.  n.  13,094. 

Ddcret  sur  un  tarif  d^oclroi.  Bull.  soDP.  n* 
13,203. 

D^crets  sur  d^livrance  et  conpes  de  bois,  BeB. 
supp.  n.  13,281,  13,285.  13.286. 

24  fev,  —  D^cret  po  tunt  rad  ation  on  saspo- 
^ion  con<redeuxmiliiair.  s,  relalivement  aaxiaA* 
dailies  mililairesei  decellesde  Crim^e  ondlutie, 
Bull.  supp.  n.  12,925. 

Dterets  port  ant  uominaticn  dans  la  L^iM 
d*bonneur.  Bull.  supp.  n.  13,047,  13.048* 

D^crets  sur  Paccepldtion  de  Ugs  fails  k  la  viSi 
de  Paris,  k  des  Tubriqu^^s,  desservants,  congr^ 
lion,  commune  el  pauvres.  Bull.  <upp.  n.  14,1^ 

26  /Vv.  —  Loi  relative  auz  eix,proals  k  Uut 
par  les  d^parlements,  les  communes,  leshospicei 
et  aulres  4tabli5sements,  p.  fj^^, 

D^cret  pour  Tex^cation  de  la  convenlioa  de 
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potte  conelne,  le  25  noTembre  1861,  entre  la 
Friuice  «t  l*office  des  posies  T^odales  d'Allemagae, 
p.  59. 

Dteret  qai  promalgae  le  traits  d*amiti^,  de 
eommerce  et  de  navigalion  concio,  le  9  man 
1861f  enlre  la  France  el  le  P^roo,  p  63. 

Mcret  qni  place  rinslilaiion  des  creches  sons 
Im  patronage  deS.  M.  riinp<iralrice,  p.  76. 

IMcreUqui  anlorisenl  le  siear  de  Tarta^  kajonter 
It  son  nom  celui  de  M^'lignan;  ie  siear  Moreaa, 
calvi  de  Chaalon  el  le  sieur  Jouet,  au  sien,  celai 
d«  Pastr4 ;  le  siear  Fragerolie  celui  de  Fraisai- 
Bette,  les  sieors  Marqu»'t  celui  de  Vatseiot,  Ball, 
n.  10,052, 10,096.  10.148. 

D^et  snr  la  conniruclion  d*an  pont  snr  la 
Haute-Deale,  Ball.  n.  10,095. 

IMcrets  sar  des  iarifs  de  bacs,  Ball.  n.  10,301, 
10,305. 

IMcrets  qni  accordent  70  pensions  civiles,  Ball, 
snpp.  n.  12,864  h  12,866. 

IMcret  poi  lanl concession  de  mines,  Ball.  sapp. 
n.  15,100. 

IMcrel  sar  des  tarlfs  d^octroi,  Bull.  sapp.  n. 
15,304. 

Dtfcreto  snr  coapes  el  rUlivrance  de  bois.  Ball, 
sapp.  n.  13.287  )i  13.290, 13,311, 13.318. 

JMcret  qui  admet  lie  sieur  Cob  a  el  2  aulres  k 
jonir  des  droits  de  citojen  franc-ais^  Ball.  sapp. 
n.  15,521,  13.522. 

27  fiv*  —  Decreis  sar  Taoceplation  de  legs  faits 
h  dea  labriqnes,  dfsservanls.  <  hapelle  et  pauTres, 
BaU.  sapp.  n.  14,130, 14,131. 

S8  fh.  —  O^crel  qai  accorde  ane  pension 
eifile.  Ball.  snpp.  n.  12,889. 

l**  mars,  —  D^ret  qui  convoque  lea  ^lectears 
d«  la  2*  circonscripUon  de  la  Savoie,  Ball, 
n.  10,020. 

IMcret  sar  la  prise  de  possession  de  terrains 
poor  le  chemin  de  fer  de  Vichy,  Bali.  n.  10,215. 

IMcret  sur  la  mise  en  valeur  des  landes  com- 
mvAalea  de  G6re,  Ball.  n.  10.216. 

IMcret  qni  nffecle  an  service  tins  tabacs  nn  ter- 
rain aitnd  k  Dieppe,  Bull.  n.  10.304. 

Dteretsnr  Tinscription,  au  Tr^or,  de  145  pen- 
uotu  militairesoo  civiles.  Bull.  sapp.  n.  12,872, 
12,873,  12,934  k  12,936. 

Dicret  relalif  aus  rues  de  la  viile  des  Sables* 
d*01onne.  Bull.  anpp.  n.  12,921. 

Dtorels  portanl  nomination  dans  la  Legion 
d*honnear,  Bnll.  sopp.  n.  13,049  k  13,051. 

IMcret  sor  an  tarif  d' octroi,  BaH.  sapp. 
n.  13.205. 

IMcrets  sar  des  coupes  de  bois,  Ball.  aapp. 
n.  15,293  k  13,295,  13.319. 

D6crel  qui  admet  le  sieur  Waster  et  4  aatrea  k 
^tablir  lear  domicile  en  France,  BalL  snpp. 
n.  13,523. 

5  mars.  —  Loi  sur  on  credit  eitraordinaira, 
ezarcice  1862,  ponr  subvention  aux  travaai  d*ati« 
VM  commanale  el  recours  h  di-^tribuer  par  les 
iiutitoliottsde  bienfaisai  ce,  p.  61. 

Dl^ets  qui  accordent  dus  pensions  k  39  per- 
sonnes  et  h  17  veuve's  ou  orphelins  de  la  marine, 
Bnll.  sapp.  n.  13.132,  13,133.  13,300. 

IMcret  sor  T^rectiun  d'une  ^glise  en  cbapeile. 
Ball.  sapp.  n.  13.947. 

IMcreU  sur  Tacceptaiion  de  legs  fails  )i  des  fa- 
briqoes,  chapelles,  desservant  et  paoTres,  Ball, 
lapp.  n.  14,132. 

m  mars,  —  IMcret  qai  declare  d^atilil^  pabliqae 
les  travaut  k  faire  poor  la  d^riralioB  des  soarces 
6S. 


de  la  DhuU,  poar  ralimentation  de  la  ville  de 
Parts,  p.  62. 

D^ret  i>ar  la  cotisation  k  percevoir,  en  1802, 
snr  les  trains  de  bois  floU^s  deslib^  k  l*approTi- 
sionnement  de  Paris,  p.  75. 

D^cret  qoi  autorise  la  caisse  d*^pargne  de 
Ploermel,  p.  77. 

O^cret  port  ant  concession  de  mines,  Ball, 
sapp.  n.  13,101. 

5  mars       D^crets  qui  accordent  5  pensions- 
civiles,  Bull.  snpp.  n.  12,937, 12  938. 
-  8  mar«.  ~D^crel  snr  an  vireoieni  de  credits  an 
badget  de  la  gnerre,  exercice  1861,  p.  81. 

Dterels  sar  la  ddliraitaiion  el  le  bornage  de 
plosiears  places  de  guerre  et  posies  militaires, 
Ball.  n.  10,053.  10,054. 

D^cret  qui  autorise  le  aieur  Prevot  k  ajoater  k> 
son  nom  celui  de  Bitter ;  le  sieur  Jean-Joseph, 
celai  de  Orihiaq,  el  le  sieur  Poibson,  celai  de 
Legoin,  Bnll.  n.  10,080. 

IMcrels  qni  acoordeut  148  pensions  civiles  oa 
militaires.  Bull.  snpp.  n.  12,907  k  12,909  , 
12,932,  12,939  li  12.941, 12,949. 

D^ret  qoi  reconncdl  comme  ^lablissement 
d*ntilit4  publique  la  soci^ie  de  charity  mater— 
nelle  d^Avignon,  Bull.  sapp.  n.  12,923. 

D^erets  portent  nominal  ion  dans  Sa  Ldgion 
d*honnear,  BulL  snpp.  d.  12,052,  13,231. 

D^crel  sor  an  tanf  d'oclroi.  Ball.  snpp. 
D.  13.206. 

Dtereis  sar  Teiercice  de  la  pftche  dans  les  d^- 
partemen<s  de  la  Meuse  et  de  la  Niivre,  Ball, 
sapp.  n.  12,296,  13,297. 

IMcret  .  knr  des  d<^iivrance  et  coapes  de  bois 
Ball.  sapp.  n.  13.298, 13.30.1,  13,307. 

O^crel  qoi  admet  le  siear  Wtiser  et  5  aatres  k 
^labUr  lear  domicile  en  France^  Ball.  sapp. 
n.  13,524. 

10  mars*  —  IMcrels  sar  P^rection  d^^glises  en 
chapelles,  et  sor  r^lablisstmentd'une  chapelle 
domestique.  Ball.  snpp.  n.  13.948  k  13,950* 

D^crels  sar  Taccepiation  de  lega  fails  k  des 
fabriques,  congregation  ,  ^gliae  el  pauvres.  Ball, 
sapp.  n.  14.133,  14,164. 

12  mar«.— >  D^cret  re  alif  aui  correspondances 
eip^diies  de  Gaba  ei  da  Mexique  par  la  voie  des- 
paqoebols-posle  fran^ais,  k  destination  de  la 
France,  de  TAig^rie,  des  bureaux  fran^ais  ^tablis 
en  Ttarqaie  et  en  Bgypte,  p.  88. 

D^cret  concernanl  les  o^ationnements  des 
directears  de  iransmi^ion,  des  chefs  de  station, 
et  des  agents  comptables  du  service  l^l^raphique, 
p.  01. 

D^cretqni  distrait  on  lerriloire  de  la  commone 
de  Salina  et  le  r^anit  k  celle  de  Mamoz,  Ball, 
n.  10.170. 

Dterel  sar  rex^cotion  de  travanx  poar  .le  co- 
rage  do  port  de  la  Noovelle.  Bull.  n.  10,^7. 

Dteret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
poor  It  construction  do  bassin  de  Penhonet;  k 
Sainl-Naxaire,  Bull.  n.  10,218. 

Ddcrelsqai  accordent 99 pensions  rivllesonmili-^ 
tairea  k  21  person  nes,  el  it  18  veuves  oa  orphe- 
linsdela  marine.  Bail.  su|ip.  n.  12,924>  12,950, 
12,958, 12,959, 13,301  k  13,303. 

D^cret  sor  la  crdalion  d'an  hospice,  Boll, 
snpp.  n.  12,933. 

D^rels  portent  nomination  dans  la  L^ion 
d^bonnenr,  BoU.sap.  n.  13,053  k  13,056. 

D^crets  snr  conpe*  et  exploitation  de  bois, 
Bull.  snpp.  n.  13,330.13,331,  13,334  k  13,357, 
13,342,  13,343,  13,349 « 


TABIC  CHWmOUMIVm.  —  JHJ  45  dfJ 

r  r^tabliHMiaBt  Ae  mnn  da  la  Mai- 
talion-Sainte-Marie,  k  Romms,  Ball.  o.  lO.HB. 

Mcral  Mir  T^rect'oa  dHiiM  ^lisa  en  chanaHe  . 
BBll.«app.ai.i3,g&l. 

IMcreU  sur  Tacceplaiioji  da  4flKs  faita  li  da*  fii- 
bnaaat,  iglise  at  paavret ,  fial.  aopp.  n.  lM.®i 

is  mam.  —  IMcret  ralatif  am  oortaqxaadanees 
axp^di^es  de  U  France  et  de  TAlifiriepar  la  voia 
4Um  pafaeboU^poato  frai^ia,  paar  Colba  «t  le 
Meiiqne,  et«M«»er«a,  p.  fiO. 

Dteal  qai  medifie  i'uA,  S  «b  d^ovei  dn 
23  mam  1852«  oancerBaat  las  aoaices  et  laa 
■Miuaaa,  p.  Oift. 

iMBBel  qui  modifie  oahiida  16  »oAt  18S1«  Mm 
la  ddimilaUon  de  la  zone  frrati^e  A  la  icom- 
■^lBnoa«ieila  oommiMioa  miale  dea  liniTansfa- 
MiBat^liA. 

Dtaret  qm  aiit«riae  k  aoei^t^  dita  CcmpagiuB 
tCkiuiragg  par  le  gat  de  tawUle  4*  Tarmm,  |k 

IMeaola  qui  auloriaenl  lea  deaaoiMllei  iiM<et 
MaVM,  tet  le  s«ar  Marie,  dil  £miatki0,  k  a}a«ter  H 
leor  nom  celoi  dc  Gramt  ;  le  siear  Wonit  oc&m 
da  dn  Mjonr,  le  aieor  Dibart  oelni  da  de  la  ViUe- 
Tawat,  lie  §k«ar  Meaudre  celoi  deafe  Sogoy,  •all. 
n.  10,065, 10/061.  i<0,471. 

Atenal  qui  coinpr-end  dans  laa  limitaa  -dt  la 
aone  frooMr^  lea  d^partemeola  de  la  Saveia,  de 
la  diaalfi&awoie  et  d<a  Alpas-Marikimes,  jidB. 
n.  10,089 

M.-*et4|ai  dteUre  d'alilik^  ifMquB  U  imtk- 
cbewent  det  maraia  de  NoaiA^  cA  dlAnaia,  .dBalL 
n.  10,210. 

MoMl  Bor  JUnsoripliiM,  an  Tr^r,  dB.196  fnn- 
aiona  militairoa,  Bull.  aapp.  n.  324Ui2* 

IMoret  qui  jialorMe  la  commnae  dediontrodll- 
sna  Maine  A  vcqo^rir  an  terrain,  ip«Hir  la  conmr- 
tir  en  porl  public,  Bull.  sapp.  n.  12,060. 

S^orel  qui  accorda  16  ^peaaions  -oivika,  6nfl. 
svpp.  m.  12.966. 

Decata  port  ant  nomniation  dans  ia  liidgion 
d!tonaear,  iBall.  supp.  n.  11,^7, 13^058. 

Mnret  qni  acc>  ple  la  Teaoiicialien  k  une  co»- 
oenion  de  mines,  Bu.l.  M«fq>.  a.  13,1QS. 

iMoreU  aiir  -une  u:>iiie  el  vine  ^ttsooUuioa  an- 
dkala.  BuU.  sapp.  <i.  12.1fiS.  13,m. 

^D^orel  qui  auiorise  I'^LubViKcment  d^an  .almfc- 
toir  it  Plaiaonoe,  BulL  uipp.  n.  (U,1Q5. 

Ductals  bur  d^liwaace,  oaupee  et  (xplortaAioa 
de^ois,£all.  supp.  n.  13,350  h  13,253, 13,391. 

16  nuws  —  IMfxrets  porUnt  nominalion  detas  hi 
Ldig'tMd  boon  uc,  Butl.aopp.  n.  13,059.13,660. 

17  mars. — D^crei  sur  r^rKclion  d'une  ^glise«n 
cka^Ue,  BuU.  wp^s.  n.  13^952. 

IMerelsaar  racaepiaiioo  dje  lagsfaits^  das  fa- 
briques ,  desservanl ,  chape  lie  ,  comautna  et 
paavreh,  Boll.  supp.  n.  14,167. 

18  mans.—- [Mere I  qui  proaaadgue  la  coavealioai 
cenaalaire  concloe,  le  7  januer  1862,  eakn  la 
FBance«iriSspagne,  p.  62 

19 mars. — Loi  reiaiive  ii  la  juridictioB  deacon- 
soU  de  France  an  iapon,  ^.  7?. 

Lois  qaiappnouvenl  des  ^changes  entre  l^tat 
et.le  didf)apl«nif:nt  de  la  Meunl3ia,  el  des  aiaoca 
Hibert  el  Pi  net,  p.  3&. 

Laas  qui  aalariseai  les  d^artoaaentade  J^Aon, 
desHantes-Alpes  et  du  Jura  li  s^impoicr  extraor^ 
dmawmejii,  p.  78,  79. 

Loi  qoi  antorise  le  d^p^ tesMat  ida  TOnM  k 
appiiqnar  a«i  iravaaK  dB»  roales  d^aMhamea- 
talea  ka  fonda  reati6ii  saas  •emplai  aar  ana  mposi- 
Uon  eitraordinaire  de  l85Vf  p.  70. 


■aah 


Loa  qaianAeriseal  ioa  mUm  d*i4 
Lonviacs  at  Moalsas,  -li  moalaaoler  t 
s^impoaer  ettraordinairemenl,  p.  79,  80. 

Loi  qai  dislaaitia  aeciMMi  de  AmAs  de  Umm- 
aiBoa  ide  rAjbfyeawai^rieaiiiiias,  «i  iaiMIt 
k  celle  da  Bdaeins,  60. 

Loi  qaidrtgeen  iiwasaiiiiii  laaBdti«a<da  bA, 
dUtraikada  la  CMnmaaa  de  Paat»^Maaa.^U 
IMeret  aor  an  «iaa«Mai  4a  caidils  aa  W|K 
dea  finaacaa,  aaorcioe  im.^B.  £1. 

iMcrei  qni  d^cUaa  d'alilaid  fi  iihliqaii  .  k 
TiUe  de  Paris,  leprolDngeaaaat^Bia  mtlatifdOa, 
ainsi  qaa  U  percemeai  oa  rnlargjiaiaaani  diali 
sienrs  antres  ruts  et  d^iai  aqnare  ffaaMw  ip.  ttT 
JMeret  portaal  qa«  .M  <Gdaiat  cataadiaMu 
sleur  Tardien  dans  1«  tdioilactMharpBsataiMt 
da  id^ret  du  26  Mutii  1855,  ra'niaf  ii  riliMbi 
mezit^  enire  S^res  et  Versatlles,  de  voiaaJ 
k  Kraclian  de  «bataaa,  p.  41^ 

D^cret  portanl  que  laaaoUondml 
de  faire  parlie  de  la-ooa 

et  est  ^rigde  en  cominaue  parliculidre,  MLik 
10,172. 

D^crets  qai  accordant  135  penaions  crdimm 
mil««airai,£aU  aopp.a.l2,9W^U,ttM>  MA 

10,978. 

Dtoret  mr  dea  iarifs  d^actoai,  AaU.  smmkM. 
13,207. 

Ddcrels  sar  exploitation  et  ditiaraace  da  Mi. 
Ball,  sopip.  n.  13,368,  d3.3£g. 

D^ciet  qai  admei  le  aiaur  Boappcrl  at  •  «iiai 
k  ^lablir  lear  domicile  «a  Fiaoca,  BoU.  aapp.  a. 
13.525. 

2L  mors.  ~  DifcreU  jar  raecepUtioa  de  liq^ 
faita  k  des  fabriques,  commnnes,  dessemnt  A 
pmvres,  Ball,  sopp.n.  14,168,  li|,f00. 

'22  man.  —  JMcret  concenaant  les  conaMH' 
dances  originaires  oa  li  destination  de  la  Mv* 
tiaiqae  et  irarnsportto  par  lea  ipaynJiuli  fOli 
fran^ais,  p.  99. 

Di^cret  •sur  an  virenivnt  de  crCdit  aa  lM|it 
de  la  marine,  eaercioe  1861,  p. /VS. 

1>^cret  qni  modifie  celori  da  "2  man  IfBR,  nr 
la  police  de  la  ptotre  de  la  merue,  k  Terru  Hum, 
p.  95. 

IMorets  qui  atrtorisent  'le  uenrltltlartlt  ajMAv 
li  son  nom  celui  dn  de  Vemeoii  vt  1eab* 
d'Aloze  celai  de  Gorton^  Bnlfl.  n  40,062,  i6,19- 
D6crei  sur  la  conairnchon  dVm  pcmt  k  BenHK, 
Ball.  n.  10,100. 

D(icret«aar  claaKm«'Bt  tft  rec^Gcatian  8e  mala 
d^rtenrentales,  fiaH.  n.  16,22d  k  1^»'227. 

D^crei  sar  la  creation  d*an  hospice,  BniLwv- 
n.  12.961. 

D^crels  qui  accordenf?  *penanmB  cities  BdD. 
sopp.n.  12,967, 12.968. 

IMcret  sur  un  empruiit  par  iVrsa^cii 
Tassainis&enaent  de  la  valine  de  La 
BolL^supp.  n.  13,119. 

O^crefts  aar  dea  caapesida  boda,  ttott.  laa  a 
13.3701  13,372, 13.192. 

23  mars.  —  D^ovet  qai  aaftariaa  le  aiaavni^ 
h  ajoaler  a  aoa  nom  ceiai  da  de  SaraavjJ,  Bii' 
n.  10,291. 

24  n^ars.  IMcrel  qad  r^dalt  Oe  ani^n  da 
boaoraes  eolreteaaes  -par  la  n  ie  de  SeaaaabdHi 
son  college.  Bull.  n.  10,141. 

D^craU  sar  .raooepiaiieo  de  ilega  laik  k  daiA- 
hoitfnnsy  •oongrdpations,  «leMer«am  et  aaafia^ 
Ball.  supp.  n.  U.170  k  U.f  72. 

25  euena.  —  XMcrei  qui  awoaade  -i  iiuBiiwai  rf 
▼ilea,  AbIL.  eopf.  a.  11,968. 


TABLJk  CBR0Sr«L0«1«IIB. 
l§*Mr«.  »  IWcret  qui  n^artit  oitrelw.d^ 
partements  de  rE<npiri>  les  100,000  hommesiaph 
pcltefluila  ciMse  a«  imr 

IMcrat-f|Di  snp^ioM  bareaas.  da  ganatie 
MMT  l*«aaar  •*  b  maaqoa  des  oarragaa  d'os  ct 
dVgent,  p.  97. 

Atereft  aair  tftvgwiiaaUcai.  da.  bat«aa>  dea  l«n- 
fitndea,  p.  l07. 

IMcrtt  tpi  fapMle-  k  rcxer«tc»lMI  iin»por- 
taookda  ceiiiji  aoacnle-  sm  IMO,  iiaa  la  loi  da 
jaillet  1860,  et  par  ie  cl^ci  ei  da  31  aoAt  safe- 
wMw  fcmx  PolM»-nMloina:  d»  Paral^  p.  tH^ 

IMcMi  anr  w  wr«;iD«al  db  cnAdila.  aaa  bodfipat 
de  rinatrnclioii  publique,  exercice  186i}».p.>108* 
MbmI  ^mi  noauaaa  A4.  Toornaia  maiB^>  des 
■n— iiaiiio—  iiistiubu^a»  pour  fiiaa  I*  prix  da  rat* 
dud  4m  diyefla^oaaaui,  BailL  n..  lOifUM. 

niiial.fni  fiaa  le  nomhite  de&.a»OBib-dcLiuHnBx 
dk  4a  GoadooB,  ai  ealui  de»  hniniawa  da  Bteanoa 
aldaGosae.Ball.  n.  10,097 

Dimi.  qpt  autori>t  le  aieor  Rt  agyaea  k  ajtuier 
Uaommnrntaimde  da  lu  Lime,  BuUw  n.  \i},13S. 

DAwt  <fm  d^l«rad'uiiiit^pubili<|aa  IMiahUa. 
MBMBtd*aa»  gare  k  laaii  luiiultbes<lMasriniiin«ai 
dblBiiOBvalia  eneeiiMe  dti  Lilian  el  ra^paikduM- 
meat  de  la  gare  de  Fives,  Bull.  n.  10,310; 

Monalcaar  rar&teution  de  travMia.  poor  la.  d^ 
fenae  da  la  rive  gauche  de  la  iLoirat  Hambo** 
'  I  Ligaoav  BulL  n.  14h27l. 

qui  aoivciati  ie  pntfat  do  Kniataae  k 
tm  aeuo  Li>guilloii>Pttauuros,  4i  par- 
^  de  lab.  da  i»«r,.  BulL  li^OSt. 

itaoa  rinjcriptnon,  a«Traaciivda^56paQ* 
••aw  aottitairea  ott  aivilas,  BulL  anapv  Bt»12^1M5| 
12.988. 

Diceala.  poatnt  aaanpiafation  dana  la-  L^on 
AaHMv^  BulL  supp«n,  43^081 »  iS^MA. 

at.  wr  un  larif  d*o«lrai  f  BkiiK.  eopp.  n<. 


IMcret  qui  ilbcorde  des  pennanaiiAQ  p enaaan 
drb  aaaruBavDoil.  wpp..  itu  lZ,3m» 

Binata  aoa  daa  cauaas  da  boiat  BaUt  mmp,  m 
«8^„13^9ai 

fltfaael  qai  arUnat  la*  siear  Jeokear-  k  jonia  des 
Aaiia  da:  mlofen  {cau^ads,  Bull,  aupfk.  ai.  ft3,|N4h 

2Siaiar«.  —  D^crei^aor  ua  viratnenli  dbiorMIC 
av  ba%Bt.  de  I'iniiaiaur,  uiarciaa  lidlu  p-  0^- 

04ciaiapoaiaBtradi»liou  ou  aaafienaioav  eoalre 
dbaMmililaiaea,  raia4>iv«maDl  k  iu  liigie»  d^haat* 
MBTr  b  k  BB^iUc'  luilkaiM,.  ai  k.  aeUea  de  Gvi* 
xn^  on  d'llaiie,  Balk  nipp.  nr.  12,9011  k-!l2,99& 

B4eratao0  l?a«ccpialion  de  legs  iaits.b  raaiie 
F^oMoia  ai  ki  L^asilto-ouvroir  de  Giraado ,  Badti 

IMarel  porUiut  noaainatioar  daaa.  la  ii^iaa 
d*honneur,  BalLaapp^  a..  45UI92.. 

Ment  aiaJifie  1*  oxcomcripiioa  parois- 
nia  dbs  auaamiinaft  db  S4<ittt-M]kbad>ai  de  Hna- 
sidao,  BolL  wmp.  n.  13^963. 

Dicrate  sor  raeoBpiati.on»  de  lag»Mlab  daafa- 
Irtqaai »  atecoaire ,  caiigi>6galiaai  ek  pauvraa, 
Ball.  sapp.  n.  U,173. 

29^«MvaL  —  Dteaat  cfui  dadora  d*tailiid.pa- 
bliqae  I'^ablissemani  dfua  ebetnia  da  far  de 
leiaM'  ft  Mourmatoa,  p.  98.. 

Dtoret  qai  (ize  le  nombre  desi  bniaiiera  de 
Mian,  BiMipelKer^  La  Fay-  et  Siualis ,  fiaiL  n. 
10,136. 

aaiaat  porlaaet:  qna  le  obeC-lien  da.  ]»  com- 
■MMBa  dai  MaaiairaiHa-aii^IUunBier  esL  teansMr^ 
am.  vittage  dia  Ctonnier  e«  pc«adr»  la>  aoaB  de 
Cotnmune  dm  Coraain^  Bell,  bu  fOslVt- 
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IMorataarli  aaiaaea  aelear  das  bnadea  aom- 
manales  de  Balhudb,  BvH.  nv  10^272. 

B4oret  sar  VekAcutioa  dr  iraeaax  panrla>pro- 
longeiuent  diU-  oaoul  d*t  I*  naate-SeTae',.  en 
amont  de  Tsojws,  Ball.,  aw  104^73;. 

D^crelsqiiiacoordeiii  62  peiisi«as  oiviles,  Bvtti 
sspp.  n.  12;960v  1 24k.  0».  12.984, 12;98t>. 

IMcre*  partaat  aoabaalimi  *laas  ]m  LAgiaa 
d^honnear,  Bail-aopp..  o.  13(068. 

EMcreta:sor  caape-  ei  tafvlaubtioa-  da  boia^  Bull, 
sapp  D.  13.3tt9v  iS.AOOb. 

IMcret  qai  adm<it  Ut  aifaa*  Dalter  el  2  aalres 
k  etablir  leor  domicile  aau  Branca,  Bbik  sa|yp» 
ae.  13\5fi6* 

31  man.  — '  IMcret  portaat  aoaatfiatKMBi  daaa 
la  biigkMi  d}]i0nneor,.Baii  bBpp^  n.  13^332; 

MoEek  sae  Pitccepiation  d'a-  legs  foiia  k  das 
fabriqaes,  congregation  et  paavresL  BnlL  ttmn. 

V  mmU,  »D4tcet  qui  lieencie  las  IdO^eklSf* 
r^onnrte  d!iafaataeie  cb  ligna,  p.  OBu 

D^rska  pcrtanl  aaf)praM.on  a«r  ortfabioa  di 
eamaaisaaruaada  poiice,  Boll.  d.  19,17>k:2tif77. 

2  mnlL  —  Mcrai'  qai  aatoaise  r^tabliaseannt 
da  rookas  agricates  dMis  la  Idaaabea,  p..  99. 

EWcaet  qui  aagmenie  le  aouibre  des  asaaalkcea 
de  la  chambre  de  commerce  d'AMsaaay  BWI.  & 
i:0i09f. 

IMcaet  qui  iae.  le  aaasfara-  das-  awite  de  L«a| 
et  caloii  dn  hmsbiers.de  f  ^ranoev  Bull*  n*  1^187. 

IMacatsor  TiDsei  ipiioa,  aarTr^sor,  ria  2  peBp 
sionsde  doaatainas,  ftill.  mpp.  a.  12,0111. 

Dieaels  qai- actroniea 1 46  pension  etvilbsai  IsitS 
▼eaves  aa  orpheliiift'  d&  la  aaarioer  BaMi  soppi 
m  ia^9f»,  12  .979' 

IWcretsaala  cciia«ioiad*a»lospioa.  Boll,  aappi 
n.  12,980L 

Mcret  portaat  aomoatiaa  dana  la  Legion 
d%enaeur.  Bull.  aopp.  n.  i3«119. 

Ukml  qai  aaiaribe-r^aJUisavnaaak  dRw 
toir  k  Darncy,  Bull.  supp.  n.  13,120 

lMei«t8.  qai  aouepteat  d.^»  raaoociationa-l^des 
concessiona  da  aiiness  Ballt  sapp.  b»  13^429, 
13^2. 

D^cret  sar  uaa  oaiaor  BoJIwsapp.  n.  !l!3.129. 
^mnrii.  — Mceat  qai  praoaalgue  la'Conmn- 
!ion  concloe,  le  H  maai.f8tt2,  en<ve  la  Faaaee  et 
la>  Batgiqae,  paar  le  naotordeuieab  dbcUeesio  de 
ftir  da  Charleville  avobeaim  de  hphetgn  da<Mv- 
rial  mi,  p.  91. 

Biioret  qui  ftpf^oa  aaa  tftiOfrea  da  I*art3lkrie 
da  IMofanlerie  de  luarrna  da-  anrpa  expidHioMh 
naire  da  Mexique,  des  diNposition»  dka  art.  fit 
2»ek  20  d»  bs  loB  d»  am  1992,  sur  l*kmce- 
ment  daaa.l!aandtPvpi  106. 

fiMcreb  qua  oavns-  ao  badg' t  da  ^^ls-DVHH8tkre 
de  TAIgirie,  sar  raaenire  1899^  oa  cbapitie 
poae  dipa«iMSi  da.  aolda  ant^itieures  b  eebeaer- 
otea,  p.  109*  . 

Dicret  qai  declare  applicable  et  eaiootaiaak  Ik 
Maatuiiqae,  bla  Gaadafeove  at*  a»  2<in4|;al,  b 
d^cret  da  16  messidor  ao  V9r  ooncarnoai  la  vdri- 
fteatioa  da  psfier  aarlequal  aoai  iarRrles-  let^ 
troa  da  voiiare* ,  aonnna^^aaiuoaia,  obartea  pae 
ties,  etc.,  etc,  p.  115 

D^reta;qcri  atrtoriatnl  le*  aiavr  Gabien-  k  ajoatpr 
k  aati'  nom  cakn  dn  fianel,  et  Itr  snoa  Glkeaq«ikie 
celai  de  Dierickx,  Bull.  n.  10,124,  10,1391 

Ucret  qot  tfxe  la  nombre  dae  IraiBiHeiv  de 
HaafdyttacQs        n.  19, :  36. 

D^crets  &ur  rectiGcalion  et  claasemeatde  roales. 
ddpatteaoamakKa,  Bail.  «w  l%,Tl<kVmx1l^ 
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IMcnts  qui  affectent  an  seirice  det  donaiies  di- 
vers terrains,  Bull.  10,306, 10,317. 

IMcreia  snr  un  lurif  de  bac,  el  tor  des  mines  et 
f  rise  d^ean.  Bull.  n.  10,316,  13,124. 

Dterel  »ar  nne  associalion  syndicate ,  Boll, 
sopp.  n.  13.157. 

l>^reU  qni  accordent  nne  pension  civile  k  21 
personneset  k  26  reaves  de  la  marine.  Ball.  snpp. 
n.  13,00ft,  13,305.  13,322  k  13,324. 

Dtoret  portani  nomination  dans  la  Legion 
d^honnear,  Bull.  sapp.  n.  13.233. 

IMcrets  »nr  d^iivraoce  el  ooopes  de  bois,  Ball, 
sapp.  n.  13,427  k  1^,429. 

8  a»rU.  —  D^crei  portent  nomination  dans  la 
L^on  d^honnear,  Ball.  supp.  n.  13,116. 

9  ovriV,  —  D^crel  qai  dteiare  d*oliliU  pobli- 
q[ae  Texdcation  d*an  rhemin  de  fer  de  firionde 
k  Alais,  p.  109. 

D^ret  qai  ajoote  le  bareaa  de  donanes  de 
Ballegarde  k  ceax  d^ign^s  poar  Timponation, 
^exportation  el  le  trahtli  des  armes  et  pieces 
d*armes  de  toate  nalarr,  Ball.  n.  10,093. 

D^oretsqai  autori»eiit  lesieor  Brnnet  k  ajoater 
k  son  nom  celui  de  Millei ;  les  sieorb  Lecheval- 
lier  celai  de  Lejamei  de  Barneville ;  le  siear  Da- 
gai  celai  de  de  la  Fauconnerie,  Ball  n.  10,125, 
10,349, 10.178. 

D^cret  qui  fixe  le  nombre  des  hoissicrs  de  Wi>> 
semboarg,  Colmsr  et  Saint-Di^,  Ball.  n.  10.179. 

D^rel  qui  aulorise  la  ville  de  Malhoose  k 
conlinoer  i*exploilation  d^une  grae  elablie  aa 
bassin  de  ceile  ville,  Bail.  n.  10,321. 

D6cret  qui  flie  la  limite  entre  les  coaunones 
de  Roanne  et  de  Riorgfts,  Ball.  n.  10,322. 

D^cret  poriantqa*-  la  commune  (k  Farimont, 
x^onie  k  ceile  de  Thidblemout,  portera  le  nom 
de  ThUblemwU'Farimont t  Ball.  n.  10,323. 

D^cret  qai  distrail  Id  section  de  Saiol-Gilles  de 
la  commune  de  Deanevy,  el  en  fixe  le  cheMiea 
k  Sainl-Gillesdonl  elle  prendre  le  nom.  Ball.  n. 
10,328. 

D^ret  sar  Pinscription ,  an  Tr^or.  de  72  pen- 
sions milituires,  Bull.  sapp.  n.  12,985. 

D^cret  poriant  nomination  dans  la  L^ioa 
d^honnenr,  Bull.  snpp.  n.  13,064. 

D^crels  sur  exploitaiion  de  bois,  Boll.  sopp. 
«.  13,430,  13.487,13,488. 

D^crel  qoi  admet  la  siear  Nolle  et  2  aotres  k 
itablir  leur  dom.cile  eo  France,  Bull.  sapp.  n. 
13,527. 

10  avrii,  — D^ret  sor  r^lobliasement  de  soBurs 
de  la  ProvidenceHie.Saiut-Remy,  k  Cherbourg. 
Aull.  n.  10,651). 

11  amril.  —  Decrets  qui  accordent  46  pensions 
militaireA,  Bull.  supp.  n.  13,005, 13,006, 

D^ret  porianl  nomiudtion  dans  la  Legion 
d*honneur.  Bull.  supp.  n.  13,117. 

12  avrtV.  —  D^>-rel  qni  augmente  le  nombre 
des  conseillers  pres  la  Coor  imp^riale  de  la  R^o- 
Jiion,  p.  109. 

D^cret  qui  fixe  le  nombre  des  hoissiers  de 
Riom,  Boil.  n.  10,180. 

D^cret  qui  aulonsc  la  fondation  de  deux  demi- 
boorses  d«ns  le  college  de  Nogeot-ie-Rotroo,  Boll, 
n.  10,259. 

D^crel  sor  Tex^cation  de  travaox  poor  mettre 
la  ville  d'Agen  k  l*abri  des  inondations.  Bull.  n. 
10.329. 

D^crctsur  an  tarif  de  bac  ,  Bull.  n.  10,371. 
D^cret  qui  accorde  8  pensions  dviles ,  Boll, 
aopp.  n.  12,990. 
Dicr9tt  tar  U  oration  d^on  boi^ic*  «% 


reaox  de  bienfaisance ,  Boll.  snpp.  n.  13.013  k 
13.015. 

D^rets  portant  nomination  dans  la  Ligion 
d*honnear.  Bull.  soup.  n.  13.065, 13»161* 

Mcret  bar  un  empront  par  le  sjndicatde  Fews, 
Ball.  snpp.  n.  13.158. 

IMerels  sor  des  larifs  d^octrois.  Ball.  snpp. 
n.  13.209. 13,210. 

IMi*ret  qui  admet  le  siear  Shipley  et  4  aotm 
k^lablir  leor  domicile  en  France,  Boll.  sopp. 
n.  13,528. 

14  avrii.  —  IMcret  qoi  aotorise  la  fondatiM 
de  4  boorses  dans  le  lyc^e  de  Ber-le-Doc,  BolL 
n.  10.260. 

16  ovrt/.  —  Loi  qoi  oaTre,8arreiereiee  1802, 
des  crMits  moutanl  k  5{<0,0u0  francs,  poor  1« 
mos^e  Csmpana  el  la  construction  d*ane  dot- 
Telle  salle  dX)p4ra^  et  annnle  poreille  somme  sor 
les  crMiu  alloo^s  par  la  lot  do  2  joillet  1861, 
p.  100. 

Loi  qoi  cavre  ao  ministre  de  la  goerre,  lor 
rcxi>r<-iee  1861,  an  crMit  ezlraoiilinane  ds 
985,000  francs,  poor  le  service  des  foarrages,  et 
annule  pareille  soinme  sur  les  cr^iils  oovafts, 

{)0or  le  mhvae  exercice,  ao  chap.  7  do  budget 
a  guerre,  p.  lOU. 

Loi  qui  ouvre  on  credit  special  poor  IW 
pront  grt-c,  p.  00. 

Lois  qui  approuvent  des  Changes  entre  VBM 
et  les  ^pooxChambaad,  el  M.  Ruz^,  p.  100. 

Loi  qui  aulorise  le  ministre  de  finances  k  re* 
noncer,  ao  piofit  de  la  ville  de  Bapaome,  moyea* 
nant  nne  indemnity,  k  la  faculty  appartenaotk 
l*Elat,  de  reprendre  des  terraina  c^d^  k  oatU 
TiUe,  p.  100. 

Lois  qui  aotorisent  les  d^partements  de  rArli- 
ge,  de  TAube,  d*Eure-el-Loir,  dn  Finiatkre,  dt 
rOrne,  des  Pyr^n^es-Orientales  et  do  Tarn,  k 
contracler  emprunl  ou  k  s^impo^er  extraofdinii* 
remen:,  p.  101,102. 

Lois  qui  auiorisent  les  villes  de  Boologne  (Pif 
de-Calais),  Laval  «t  Vesoul,  k  contracler  empnutt 
oo  5  ft*impo6er  extraordinairement,  p.  102, 10S« 
Loi  qai  aoiorise  la  ville  de  La  Rochelle  k  afr 

Soitter,  daos  on  d^lai  de  22  ann^cs,  one  sooiiM 
e  103,000  francs,  evaloa;ion  d*an  imnM«bk 
dont  Tacqaisition  a  ^t^  upproov^e,  p.  lOS. 

Loi  qoi  aulorise  la  ville  de  Saiut-Omer  kprO' 
K^er  le  remboorsement  d*one  somnce  de  50,010 
francs,  faisaiil  panie  d*un  empront approovipir 
la  loi  do  14  jmu  1854,  p.  103. 

Loi  qui  fixe  la  limite  eiitre  le  canton  nordetle 
canton  sud  de  la  ville  de  Poiliers,  p.  103. 

Loi  qoi  disiraii  le  village  de  Boarsandreaa  da 
la  comuione  d'Asnidres  el  le  r^onil  k  celle  de 
de  Sainl-Genik-d'Hiersac,  p.  103. 

Loi  qni  fixe  les  li miles  entre  la  commonedt 
Latoor-en-Jar  relet  cellnsde  Saint-H^and,Sorl»er, 
Saint-Priest  el  la  Fouillouse,  p.  103. 

Loi  qui  rtonil  k  la  commune  de  Boossae  dei 
terriloires  dislrails  de  celles  de  Corn  et  de 
doer,  p.  104* 

Loi  qui  r^unil  la  commune  d^Aobigny-le-Ck^* 
tif  k  eel  e  de  Dienne^  p.  104. 

D^cret  coucernanl  la  FaculU  de  mMecine  de 
Paris,  p.  150. 

Dterei  qui  fixe  le  nombre  des  hoissiers  dtJtfel, 
Bordeaux  et  Niort.  Boll  n.  10,181. 

D^cret  qui  cr^e  deux  chaires  k  la  Facol(4de 
m^ecine  de  Pans,  i*ane  poor  i^enseignemeatde 
U  m^decine  com |.>  arte,  Taulre  poor  roose^^ 


TABLB  CHB0H0L0«1QUB. 

si  relatif  ans  raesde  la  villede  Vimoatien^ 
ipp.  n.  13,024. 

its  anr  moulin,  asine,  et  prises  d*«(ia, 

pp.  n.  13,150,  13,151. 

i(  qui  acreple  la  renonciation  k  nne  con- 

de  mioes,  Bu  I.  sapp.  n.  13,152. 

si  sat  UQ  iarif  d^ociroi,  Bull.  sopp.  n. 

:ts  sar  coupes  etd^livrance  de  bois,  Boll, 
i  13,612,  13,613. 

rii.  —  D^crei  porUnt  nominalion  dans  la 
d*honneur,  Ball.  supp.  n.  13,118. 
ril.  —  D^crcu  purtani  radialion  on  sns- 
1  conlre  divers  miliiaires,  relalivement 
daiHe  mililaire  el  i  celles  de  Sardaigaeet 
i^e,  Bull,  supp  n.  13,1A8, 13,U9. 
ril.  —  D4crel  qui  A&e,  ponr  1852,  le  cri- 
scriplion  des  pen  ions  civiles  r^ies  par  la 
juin  1853,  p.  107. 

li  qui  reporte  k  Texcrcice  1862  nne  somme 
),000  friincs  non  einpluyie  en  186i,aorle 
e  1,500,000  francs  allou^  an  ministre  de 
ei  poor  grands  Iravaux  d'aiilil^  publiqne 

Iconcernanl  le  trailemenldej  inslilulears 
es,  p.  150. 

I  qai  prescril  la  mise  en  adjnd'calion  de 
!ssion  dfs  cliemins  du  fer  de  Napol^n* 
k  La  Rochf^lle,  de  Rochefort  k  Sainles, 
les  k  Conlrds  el  de  Sjinles  k  Angoulftme, 

I  qai  prescril  la  mise  enadjndicalion  d*an 
de  fer  de  Eergerac  it  Libonrne,  p.  289. 
t  qui  maiiilienl  M.  le  buron  Lacrosse 
fonctions  de  uitsmbre  el  pr^tdenl  de  la 
Mon  de  surveillance  des  caisses  d^amortis- 
el  des  ddp6ls  el  coiisignalions^  Bali.  n. 

I  qai  d^claue  quatre  forts  d^lacb^  de  la 
I  Djidjeli,  Bull.  n.  10,152. 
Is  qui  auioriseni  le  sieur  Bncaille  li  ajoater 
>ai  celut  de  du  Liiliniere,  la  siear  David 
de  Penaurun,  et  le  sieur  de  Is  Roche- 
lies,  celai  de  Rambares,  Ball.  n.  10,201, 

ts  qai  accordenl  253  pensions  civiles, 
>p.  n.  13,007  i  13,010,  13,068, 13,068, 

Is  sar  Tinscriplion,  an  Tr^sor,  de  175 
I  miliiaires,  el  cPune  penkion  de  veave  de 
Ball.  supp.  n.  13,011, 13,012. 
Issur  des  usines.  Bull.  sapp.  n.  13,171. 
Is  snr  exploilati<>n»  d^livrance  el  coapes 
Boll.  sapp.  n.  13,650,  k  13,652,  13,656, 

iV.  —  D^crets  qui  accordenl  0  pensions 
Sail.  sapp.  n.  13,079,  13,U80. 
ril.  —  Oi^crel  tar  esploiUlion  de  bois, 
?p.n.  13,489.  ' 

nV.  —  Seuaius-con&alle  concernant  les 
I  k  Vt\e  de  la  Reunion,  p.  10!l. 
ii,  —  D^crel  qui  proroge  la  session  da 
j^islalif.  Boll.  n.  10,146. 
ts  sar  la  reclificaiion  de  routes  d^parte- 
I,  Bull.  n.  10.330  k  10,333. 
.s  sar  Tinscriplion,  an  Tr^sor,  de  cinq 
de  donalaires  ou  civiles,  Boll.  supp.  n 
13,086. 

»  qui  accordant 29  pensions  civiles,  Ball. 
13.0:6,13,085, 13,095. 
»  portanl  nominalion  dans  Js  Mgion 
nr.BoU.  tupp.  n,  $3,066.  U^067, 13,234. 
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D^crel  qui  admet  les  sieurs  Cohn  el  Liparl  k 
^lablir  lenr  domicile  en  France,  Ball.  sapp.  n. 
13,529. 

D^rel  sQr*rexercice  de  la  'pAche  dans  le  dd* 
partemenl  de  la  Haale-Garonne,  Bull.  sapp.  n* 
13,796. 

D^crels  sar  coapes  et  exploitation  de  bois. 
Ball.  supp.  n.  13,797  k  13,799. 

24  amril,  —  D^nret  qui  fixe  le  cadre  da  person- 
nel da  service  de  police  dans  la  ville  de  Too* 
loa^e,  p.  111. 

D^rels  sar  divers  commissariats  de  police{ 
Ball.  n.  10,365  h  10,369. 

IMcrel  qai  accorde  24  pAisions  civiles,  Boll, 
sapp.  n.  13,030. 

26  ovrtV.  —  D^crel  qai  anlorise  les  sienrs  Mar- 
oeilie  el  Malpel  k  Mablir  el  exploiter,  k  Toa'oaie, 
on  magasin  g^n^ral  avec  salle  de  venles  pnUi- 
ques,  p.  110. 

D^el  sar  le  transport,  par  chemin  de  fer,  des 
marcbandises  de  transit  el  d*exporlalion,  p.  111. 

D^cret  sar  la  conlribnlion  k  percevoir,  en  1863, 
par  plarieors  ehambres  el  one  bourse  de  com- 
merce. Ball.  n.  10,166. 

D^crel  qui  fixe  le  nombre  dos  avon^  de  Mor* 
laix  el  celai  des  baissiers  de  Sisleron,  iMonlargt8« 
Saomaret  Montmorillun^  Bail,  n  10.209. 

Dteret  qui  autorise  le  pr^fel  dea  Basses-Pjr4iU[es 
k  acqii^rir  one  portion  de  lerrdin,  pour  T^tablia* 
semenl  d^oa  posle  ^leclro-s^maphoriqae,  BalL  n. 
10,263. 

D^rel  qai  modifie  les  dispositions  de  TaTant- 
projet,  pour  la  creation  da  port  NapoUon  k 
Brest,  Ball.  n.  10,377. 

D^crei  qni  anlorise  le  ministre  de  ragricaltore 
k  prendre  possession  d*an  terrain  sar  le  qaai  de 
Tours,  Ball.  n.  10,378. 

D^creto  qui  accordenl  119  p«insiona  civiles, 
Ball.  sapp.  n.  13,031  k  13,035.  13,106 

D^crei  sor  la  creation  d*un  bareaa  de  bienfai* 
sance.  Bull.  supp.  n.  13,099. 

D^retssnr  des  usines.  Bull.  sopp.  n.  13,l7S. 

D^crels  anr  des  coapes  de  bois.  Ball.  sopp.  n. 
13,800  k  13,803. 

28  oartV.  IMcret  portanl  reception  et  anto- 
risation  de  la  publication  de  denx  d<terels  ponti- 
ficaax  da  30  d^mbre  1861,  qni  appltqaent  an 
dioc^e  de  Nice  el  aox  quatre  dioceses  de  la  Sa- 
vote  les  dispositions  de  riijdall  da  9  avril  1508, 
sur  les  joara  de  f6ie  en  Frdnce,  p.  124* 

29  m>rU.  —  D^crel  qai  place  :  1"  dans  les  au 
tribntions  da  ministre  de  ragricullnre,  la  sarveil- 
lance,  la  police  el  rexploitalion  de  la  p6che  flo- 
viale  ;  2<>  dans  celles  do  ministre  des  Gnancea,  les 
travaux  do  fixation,  d'enlrelien,  de  4^onsenralion 
el  d*exploitalioa  des  danes  sur  le  lillorai  mari* 
time,  p.  115. 

D^cret  qui  accorde  14  pensions  miliiaires, 
Bull.  supp.  n.  13,090. 

30  tnrii.  ~  D6crel  qui  rend  comman  k  la 
Gonr  imp^riale,  aa  tribunal  de  1**  inslanca  et 
anx  justices  de  paix  deTouloa.se,  le  tarif  des  fraia 
et  d^pens  r^gl^s  poor  la  Cour  imp^riale,  le  trilm- 
nal  civil  <>t  les  justices  de  pais  de  Paris,  p.  110* 

D^cret  qui  affecte  le  dt>p6t  de  mendidii  da 
Castres  anx  memliant!*  du  d^partement  desPyr^* 
n^es-Oiien talcs,  p.  112. 

D^crel  qui  concede  k  la  compagnie  hoaill4re 
de  Goorri&res  an  canal  de  navigation  k  oovrir 
•nlre  cnlai  de  la  Haate-Deole  et  le  chemin  da 
Harnea  li  Htoin-Li^tard,  p.  1 15. 

Dterai  qpl  auloma  V  a^^y;i<iiMti>:vwv  ^ 


fcmrla  reslaaratioii  4*an  ponl  av  la  Setae,  eom- 
mnne  ^  Ri^-OranfrU,  p.  438. 

Di&crei  qui  ouvre  le  bureau  de  douaneadaGi- 
vet  k  Pinaportation,  k  rexpuriMion  at  aa  IraiMit 
4a  otrtainaa  oBarckaadiaea,.  Bull.  n.  10,15&. 

Dicrel  Mir  r^idbliueroenl  de  soBurs  de  l«  eki- 
riC4  de  Saiote-Mirifl,  k  Jarii,  Ba  I.  n.  10,254 • 

Odcrel  &ur  la  prise  fie  poneaiion  da  larrainv, 
poor  la  oanNlriictioQ  da  canal  da  Rb4^ne  au  Rl^n, 
BaU.  n.  1(1,379, 

D^rei  qui  aatorisa  le  siear  de  Btffdonn«t  k 
floater  k  aon  cow  calai  de  Hjdo  de  McnvtUe, 
Boll,  n  10,380. 

Mcral  qui  aotonae  U  aieor  da  Moatarleaibert 
k  coaverlir  oa  ali^n«-r  a  no  inscriplioo  de  rente 
pfoveaanl  irun  aa.ijorat,  BoU.  aupp.  n.  13,010. 

Mcrala  qui  accwriibnt  96  pemioaa  rivilef,  li  119 
pavaoones,  ei  k  15  veafas  do  la  Baariac,  Boll, 
snpp.  n.  13,081  *  13.063, 13,U87, 13,188, 13,»45 
k  15.317 

IMorcL  sor  riaacnplion  y  ao  Tr^r,  d*a»a  pe»- 
aie»ciTik',  Ball.  Mipp.  n.  13,198. 

IMerel  qui  adniei  U  att  ur  Ferriaj-J^nMalaay  k 
jooir  des  droiU  de  citovett  (raafaie,  BaU.  anpp* 
n.  f8,lf6. 

lMcrau*ordbv«rs«s  fbirea^  BaO.  aafkp. ».  13,189, 
13^70, 

Meret  parUnt  emieaaion  da  miiiea^  Ball. 
a«pp.  n.  13,173. 

IMcrata  *ar  ilea  tariCi  cPoetrot,  BaUu  sapp.  a. 
13,212  kl3,2t/l. 

IMeret  port^ct  nominatioB  dans  b  L^^n 
dThaoaeav,  Ball. sopp.  n.  13,280. 

IMcrel  qui  adinel  le  siHor  Mevabho  k  ^tablir 
sta  domicile  an  Franca,  Ball.  sopp.  m,  13,530. 

IMereta  lur  coop  s  el  aaateagaeaeat  deboia, 
Ball.  Mipp.  n.  13.906  k  13,m 
.  1**  moi.  —  Decrei  Mir  l\«ccepUti(Mi  de  fails 
k  an  snp4ii«ardVco!eftchr<lLeaaas  ei  k  an  pr^fet, 
Ball.aopp.  a.  11,282. 

D^crel  qui  aecorde  9  peaaioaa  civilea,  Ball, 
sopp.  a.  13.i07. 

9  Maa.  —  Lui  portaal  nodificalioa  des  dilais, 
en  maliere  civile  el  coraaierciale,  p«  127. 

IMcret  qui  autorisc  de»  mocKtiealions  »ax  sla- 
lata  da  cotnpioh-  d*esr.om|>le  de  Caen,  p.  112. 

D^al  qai  fiin  le  noaabre  des  hoibsiers  de  Bar- 
gerac.  Boll.  n.  10,28^ 

IMcrHt  aor  i*eateuiion  de  travaax  poar  difendre 
la  ville  de  S«nes-Mai-Cher  centre  ks  inoadations, 
BoU.  a.  10.381. 
IMcreUqui  aoronlent  27  panaioaa  civitea,  Ball. 
ip.B.  13,696,  13,109. 

Dtorei  mp  rinscripiion,  au  Tr^r,  dTane  pen- 
sion mile,  Bull,  supp.  n  13,110. 

ZMcrei  por<ar>t  iiooilnation  daav  la  L^ton 
d*lionnear,  Bull.  supp.  n.  13,162. 

Dieret  aur  on  larif  dfoctrer,  Bull.  sopp.  a. 
13M7. 

^  4  mat.  —  jMcrat  qai  aatoriae  le  siear  Aspe  k 
ajaairr  k  son  non  celoi  du  Flearimont,  Bull, 
o.  40.S(B6. 

laHu.  —  Loi  qoi  aotorise  )e  d^rtentent  des 
i^cdenaes  k  conlracier  on  emprvat  et  k  s^impo- 
sar  eatreordinaireuieni,  p.  110. 

Lot  qui  proroge  nne  suriaxe  k  I'oclroi  de  la 
commune  de  Laon  ,  p  111. 

IMcret  <ioi  cr*«,  dans  la  garde  de  Paris,  deax 
emplots  de  mar<khal  des  logis  k  pied,  I'ub  serri- 
taire  do  lf4sori«r,  i*aulrem^tra  dTarmea,  p.  119. 

Dterel  qui  aalosp>e  le  sieor  Berg^r  k  ajonler  k 
saaaaraealui  da  Levraall,  Ball.  n.i0,29$. 


M  i*'  AW  14  IMt. 

IMeral  qai  aecorde  daa  peaaioaa  k  ft  ottan , 
Ball.  sopp.  n.  13,098. 

IMeret  qai  aiUnet  la  asew  Laeaer  k  joairda 
droits  de  citoy«n  (ran^aia.  Ball.  anpp.  1S,S3|. 

IMcret  qni  admet  le  aieor  Sobaiidi  k  AakKr  m 
domicile  en  Pkaoce  ,  B»ll.  aapp.  a.  i3,M3. 

Diciet  sor  na  tavif  d!*oelroi.  Ball,  mf^. 
n.  13.5A3. 

DicreU  sor  oaplailation  ol  ddlivravce  iekait. 
Boll.  supp.  u.  13,910  k  ±W%  f  3,n8,  13311. 
43,968. 

8  moL  —  D6eret  aar  IVubltaanaeal  dean 
da  la  compaaaioa,  am  Hjivae*  Ball.  n.  10,m. 

9  Mat.—-  D^rt  portani  retrait  oa  aaspaaiiea, 
oanlra  deat  m  litaireay  rataliveoaant  aai 
dailies  be%at  de  Sardai^e,  da  Gruide  el dlu- 
lie,  Ball.  sapp.  n.  18,349. 

10  mac.  —  Loi  qoi  aalorise  ma  dehngedckok 
entre  TBtat  et  la  comaaiuie  d*An«enriil^t.llS. 

Lois  qoi  ratorisml  lea  <Mpartenaenia  de  fiiee, 
da  Calvados  ei  daa  lIaot<«>-Pjr«o«ea^k 
empraal;  oo  k  s^ioBpooer 
p.  118. 

Lois  qui  antorisent  lav  tile  de  Gompikgael  oie- 
trairter  on  empmnl  el  k  s*f 


rement,  et  celle  de  Renn«:a  k  contractar  anprm 
ei  k  proroger  one  iuipoailion  approavdeealfii 
p.  143,  lift. 

Loi  qoi  autoriesla  villa  deTtllafraae&a<llda4 
k  cooirader  on  empnmt  el  k  i^nBpaacr  tttnoh 
dinairement,  p.  lift. 

Lot  qoi  aoioriae  one  soriaze  li  Foelroi  di  b 
cooHBane  de  Siian,  p.  tift. 
IMcret  sor  i»  ptehe  c6likre«  p.  168. 
IMerei  aar  la  prise  de  poasejwon  de  tmtmm 
poor  le  chena'rn  die  fer  de  Tomloaae  k  Batoua, 
BalLa.  10,389. 

D^crels  sor  Tinscription,  an  Tr^r,  del96pe»' 
sion«  civ  ilea  on  miliiaires,  Bull.  aapp.  n.  13»111 
k  13,113. 

IMcret  qai  aecorde  one  penaioir  ao  Mre  f» 
garde  national  bless^  dens  lea  joara^ea  de  jM 
18d8,  Boll.  aopp.  n.  13.13ft. 

IMcrets  sor  1»  creation  de  bvr«!«ox  de  bieafia- 
sance,  Bull.  supp.  n.  13.138  k  13,1A7. 

IMerei  portent  aominatioifr  daaa  la  L^gifi 
dlkonneor,  Ball,  softp.  i>.  13^169. 

D^crel  qui  admel  le  siear  Malvezzi  et  5  aeirr 
k  ^tablir  lear  doraicile  en  France,  BalL  apf* 
n.  13,533. 

1ft  mai.  —  IMcret  qai  appronve  rAekaafe 
d*uBa  parcelle  dela  forkl  donxeniale  do  Pfa,eoi- 
ire  ane  pariie  de  Therbage  de  la  Bette-Batr^ 
p.  123. 

D^cret  qui  declare  applicable  aox  coloaiasb 
loi  do  17  jaillet  1856,  aor  la  aoppreasiov  de  Fiv* 
biirage  foic^,  p.  4i|& 

IMcret  qui  d^br*  applicable  am  cofOBiab 
loi  do  17  jo'llel  1856,  releim  aox  coneordil* 
par  abandon,  p.  186. 

D^cret  portani  que  Tea  lors  et  anltes  ada^ 
raatorit4  m^ropolrtarae  j  desigtids  aonidfclarb 
ex^cotoires  au  Sefi^l,  p.  187. 

IMcret  qni  aalorise  la  caisse  d^parfita  deToo* 
siers,  p.  126. 

D^ret  qoi  fite  le  nombre  dea  hoiauen  ^ 
G^ihors  et  de  Mayvnae,  BolK  it.  tO,205. 

D^cret  qui  autorise  Ic  sieor  Vergd  i  ajooterl 
SOB  no  m  celoi  de  DaraiHn-BOiKHn  i  Boil.  >- 
10.-295. 

IMereis  qoi  accordent  22  penaiboi  dnA>. 
BoU.  sapp.  a.  14,m,  48,175,  IMTl^ 


TABLE  «&m0IfDLMlQI«. 
SIcrrti  snr  des  mm  eft  movfin.  Ml.  mpp, 

IMcrei  sar  det  Urifs  d*oetroi,  BolL  nmp. 
B.  18,W. 

D6cr«ts  sar  coupes  de  bois,  Ball.  s«pp.  «. 
1S,939  Ik  13,m,  13,95a  >  lS,f55,  13,975, 
13,m 

17  «Mu.  —  D^et  «)ni  promalgne  ]«  eoiiTention 
eonblM ,  Je  30  avril  1862,  entra  la  France  et 
TAagUlerre,  pour  p^golariser  la  siination  des 
compagnies  commercialese  indostrteTles  et£ii«a- 
«iires  dans  Irs  Blats  raspecttis,  p.  119. 

Dtoret  qoi  accorde  k  la  Tilla  de  Cambrai  an 
entrepot  i4el  des  sacres  indigteps^  p.  123. 
^  D^els  portaat  4-4ce|)Uoii  des  bslles  d*inslila> 
tion  canoniqoe  de  Mil.  TTIIion,  llogret*  Betaa- 
doa,  David  el  Baotonnet,  poor  In  <vftch&  do 
Ifans,  de  Sainl-Claade,  Gap,  Balnt-Briaac  el  )a 
Basse-Terre  (Gaadeloope),  p.  151. 

IMcret  qai  rend  ezdcatoires  k  Majotte  eft  d€- 
pendances  rordooaaitoe  do  22  .novembre  1829, 
•or  le  H^tne  hjpoib^caire  \  la  B^nnion,  el  le 
a^natos-consolie  da  7  jaillet  1850i,  sar  la  trans- 
crf>tioa  en  matiere  hjpolh^caiie,  aox  AnlHies  et 
ii  la  B^ion,  p.  170. 

Dianel  nomme  M.  Haatefeaine,  meaibre 
de  la  commission  perroanente  des  pftcbes  et  de 
la  domaniaiiU  maritime.  Ball.  n.  10j2S7. 

IMcrel  snr  Pinscriplion,  an  Trteor,  de  2  pen- 
eiom  de  donalaires,  Ball.  sopp.  n.  13,135. 

IMcrets  qai  accordent  2!!9  pensions  civiles  oa 
nuliftataea.  Ball,  supp.n.  13,130,  13,137,13,180. 

OicreU  porlant  nomiaalion  dans  U  Legion 
dliannenr.  Bull.  sapp.  n.  13,164,  13.135. 

IMcret  sor  one  osine,  Bull.  sopf).  n.  13,320. 

IMeret  qnt  admet  le  Mear  Pacini  «t  1ft  aotres 
^  dlaSiltr  lear  domicile  en  France,  Ball.  sopp. 
11.13,584.  ^ 

IMcrels  sor  «oapes  et  d^livrance  de^bois, 
BbIL  sopp.  n.  13«975  k  ^3,981. 

20  maU  ^  D^rret  sur  racceplaiMn  de  kgsCaits 
k  urn  a«p4ri6cur  d*dcoleS'dMr4UenMs  «t  k  on  naire, 
B»IL  sopp. «,  13,291. 

21  mat,  —  D^crel  qui  reporle  aa  dwpilm  li 
da  hadfet  de  rafricaltorev  exeicica  1861,  one 
•oaaaae  de  1^00,635  fc.  5  c,  r<  sl«te  ^apoaiblak 
resercice  I860  (Secours  poor  pertei  oaaKiiellBB 
fltMnemenUaBalhmre«n|,  p.  157. 

IMereftaor  an  cr41ii,  exercire  1681,  poor  foadb 
ooaeaars  des«l^artcmen(t,  eoaaanmas  e< 
particoliers,  pour  divers  travdux  publics,  p.  156. 

IMerfA  qnirangn  dam  la  2*daase  daMtaUnie- 
MflftB  dang^eren,  tmalabresoa  mcommodes,  les 
alaliers  oiile  battage  des  tapis  est  txerd  en  gnmd, 
p.  156. 

D^cret  qui  rapporle  Tacie  da  go«T«rnemeai, 
da  ^novembre  1786, eolorisant  lesiear  B^a^e 
k  bAlir  sar  an  terrain  miliiaire  da  la  place  de 
Calais,  p.  402. 

IMoret  iqai  itte  le  nombre  des  avoafc  ^Tlssoin 
el  cAm  4ni  haJasiers  de  Vire,  Mavriac  etSemur, 
•Ban.  n.  10,282. 

fMenU  ^i  proelataetit  des  brereb  A'tnTea- 
tion.  Ban.  n.  10,370. 10.483, 10,613. 

IMcnst  a«r  la  oration  d*un  laxareft  k  la  pohite 
de  MhidiB,  Ball.  n.  10,480. 

Dteret  sar  an  tariTde  bee,  Butl.  n.  ID.BlQ. 

Wcfet  SOT  l*flBscrip%toa,  ea  Tr^sor,  de  4  pen- 
sions miliUires,  Ball.supp.  n.  13,154. 

IMorett  qai  aacordent 53  pensioaa ririles,  Boll. 
«npp.  n.  13,155,  IMiO,  13.1§3. 
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Mrets  ear  la  ciialion  d'bosaieee,  BaM.  ma 
n.  13,183, 13,184. 

Mcrel  porlaol  aoaamaUon  daw  la  Ll^ion 
d'honneur.  Bat.  aopp  o.  13413. 

IMcret  qui  aatoriae  la  Ti41e  de  HovUttimtr  k 
transferer  sou  abattoir,  Bull.  supp.  n  1331ft. 

IMcrets  sar  creation  «t  tarifr  d*octcoi ,  Bull 
sapp.  n.  13,550, 13,551. 

Moret  sar  esdioita«ioB  de  bais.  Bull.  aaan.  n. 
13,982. 

22  mmi,  —  Mont  qai  aoamet  lee  dKp6lB  ataon- 
signations  effecluds  aux  colonies  anx  Immm 
d*adaDkiistratioa  at  da  oaasptabi^il^  ai%iMat 
le  m^me  service  en  France,  p.  246. 

Moret  ooneenMMt,  1*  la  coaMnunaaU  dealer- 
vent  l^^ise  Saime^«aa«i«ve,  k  Paris  |  2*  Maab 
des  liaatas^  Claries  eeel^ttastiqaes  Atabtia  nM  de 
Vaogirard,  p.  304. 

Dtieret  ^i  aeeoide  2  peasia>ae  eivilei,  Bali, 
sapp.  n.  13,215. 

Bappoit  k  rSmpecaar  ear  TadaalawlratiaM  de 
la  justice  crimioelle  ea  France,  fvavvdant  FaaftAe 
1860,  et  peadaoi  iepMode  de  18514  B6B,p.4ID7. 

23  mm,  —  IMcret  portant  aoaainrtioa  daM  li 
Ugiea  d*bonne«r,  Balt.Mipp.  a.  18,136. 

mai.  Lot  aur  Tappel, 1663,  de  eeat 
mille  hommes  sur  la  dasse  de  1862,  p. 114. 

Loi  qm  an  orise  le  dAparteiaeMt  de  la  Baiame 
k  con  trader  an  e  in  p  runt  el  k  a^'iaspoaer  aattaor- 
drnairemval,  p.  124. 

Loi  qui  fin  la  iiaaite  eotre  les  oaanaKaas  #i 
la  Cliapelle  et  de  Choyer,  p.  124- 

IMoret  qui  6te  le  nombre  ilea  avoo^  da  Chi- 
teeorom  et  eelai  des  baisaiers  de  Montb4har< 
Bull.  n.  10,'283. 

Dioret  sor  1«  prine  de  paeaeaaion  de  ftcmuis 
poor  la  gare  da  mafFch8ii(K««s  de  Mooa  at  k 
ehemm  de  fer  de  Benaes  k  Bre?4,  Boll.  n.  10431, 
10,461. 

D^crels  qui  accordent  16  pens'onscivilaSiBaA. 
sopp.  o.l3,i59,lS,M0, 13.180, 13,218. 

Ddcrcts  porlatit  nominal  ion  dam  la  Ugioa 
dlvonaeor,  BalUvapp.  n.  13.237  b  13,239. 

Dterets  sar  des  prises  d*eau  et  snr  Tat  torisaUaa 
d*an  emprunl  par  oasyndicat.  Bull,  suppw  a, 
13.361. 

B^cret  q«t  ttdvMt  le  sicfor  BaolaaM  «t  ks 
demoiselles  Bloat  k  ^abKr  lear  deaBidUa  ea 
France,  Bull.  sapp.  n.  13^535. 

IMcretsorvoterif  d*ectroi,Botl.  «app.n.l3^5i8. 

Dteret>ar«oapesdebois,6aM.  sopp.  o.i4,6B9.' 

25  mat.  —  IMcret  partaut  nomiuatioB  da  «6- 
nateors,  Ball.  a.  16,^3. 

IMcrat  tpn  aecorde  8il  pewiom  oiviloi,  BoU. 
sopp.  a.  13,194. 

Dtfcret  sor  Tinscription,  an  Trdsor,  de  7  pwi* 
sions  concM^sk  des  tilalaires  dev<:nKB  franfids, 
par  la  reonioo  de  la  Savoie  el  de  I'ariondhaB^ 
mewl  de  Nice,  Bull.  sopp.  n.  13,199. 

m  mm.  ~  Dto>el  qui  aocorde  iS  paiiawii 
civftes.  Boll.  sopp.  n.  13,217. 

'28  mai.  —  Dterei  qoi  modtfie  Tart.  2  do 
cret  du  16  aoAt  1659,  relet  if  ao  rotdeoMnt  des 
maj^slrais  dans  les  Ccmrs  imp^riales,  p.l47> 

Difrrrei  qnl  aoioriaela  caiase  d*^pargne  de  Sdiit- 
Loap-sor-Semoase,  p.  199. 

Decrel  qoi  eotoriae  le  sieor  Monteil  k  fjooter 
kson  nom  celoi  de  de  la  Cmte,  Bull.  n.  lOtflil. 

Dferets  sar  la  rectification  de  rootet  land- 
riales.  Ball.  a.  1«,S05, 10,506. 

IMcrets  qai  accordent  26  pensiona  civiles  etk  01 
personoes  «v  12(1  «t^VI(^  ^ 
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rine,  Ball.  mpp.  n.  1S,176,  13,106,  IS^OT, 
13,350. 13.30Ak  13,365. 

IMcret  poriani  nominalion  dans  U  L^ion 
d*honnear,  Ball.  aupp.  n.  13,31A> 

Dterett  kordiTenw  foires.  Bull.  lapp.  a.l3,383, 
13,SM. 

DtoreU  portant  conceasion  de  mines,  Bull, 
snpp.  n.  13,401. 

DAcret  sor  Tacceplation  de  Jeg»  faits  k  one  fa- 
briqae  et  k  des  paa?res,  Bull.  supp.  n.  13,552. 

IMcret  tor  aa  tarif  d*oclroi,  Bali.  supp.  n. 
13JK»9. 

Mcret  sor  exploitation  de  bois.  Ball.  sapp.  n. 
13,983. 

tl  mot.  —  D^ret  qai  augmente  le  nombre 
desjogesdo  tribunal  decommercedeParls,p.  151. 

IMcret  sor  on  virement  de  credit  au  budget  de 
Tagricolture,  exercice  1862,  p.  244. 

D^et  portant  regleraeui  g^n^al  sar  la  comp- 
tabilit^  publique,  p.  310. 

IMcret  porta ot  Aomination  d'anditeur  aocon- 
seil  d'Btat,  Ball.  n.  10.268. 

IMcret  qoi  dtablitk  la  gareda  chemin  de  fer,  li 
Giyet,  on  boreao  de  verification  poor  la  sortie  des 
boissons  expedites  k  T^lranger  en  franchise  des 
droits  de  circalalion  el  de  consommation,  Ball, 
n.  10,298. 

Dterets  sor  des  commissariats  de  police.  Ball, 
n.  10,383  k  10,385. 

D^et  sar  Tensemencement  et  la  fixaUon  de 
dunes  dans  le  d^parlement  des  Lundes,  Bull.  n. 
10,518. 

D^crels sar  reclification,  classement  et  prolon- 
gement  de  routes  d^partementales ,  Ball,  n* 
10,519  k  10,526. 

IMcret  tor  Tinscription,  ao  Tr^sor,  de  17  pen- 
sions civilesoo  miliiaires,  Ball.  supp.  n.  I3,t82. 

IMcret  qui  admet  ie  sieur  Schober  el  2  aatres  k 
^tablir  lear  domicile  en  France,  Ball.  sapp.  n* 
13,536. 

Dferet  snr  le  reboisement  de  la  monlagne  de 
Lachanx,  Ball.  supp.  n.  13.614' 

2  juin. — Loi  concernant  le.s  d^lais  des  pourrois 
deyant  la  Gour  de  cassation,  en  matiere  civile, 
p.  137. 

Hjuin.  -~  Lois  qai  autorisent  les  d^parlements 
de  la  Loire,  de  Lol-el-Garonne  et  de  la  Sarihe, 
k  contracter  emprant  on  k  s*imposer  extraor- 
dinairement,  p.  147,  148. 

Dicret  qui  aatorin  le  d^parlemenl  de  TOise  li 
impoter  sur  les  renSoarcKS  exiraoidinaires  cr^^es 
par  la  loi  da  30  avril  I860  les  funds  n^cessaires  k 
racbivement  de  la  prison  de  Beaavais,  p.  148. 

Lois  qui  autorisent  les  villes  d'Arlcs,  Ch&leaa- 
roux  et  Douai  k  contracter  un  emprunt,  p.  148, 
149. 

Lois  qui  autorisent  des  surtaxes  aox  octrois  des 
communes  de  Plouhiner;  ei  Tr^glonou,  p.  149. 

Loi  qui  r^unit  h  lu  ville  de  Oigne  les  commu- 
nes de  Gourboiis,  deSieyes  el  de  Gaubert,  p.  149. 

Loi  qui  disirail  un  terriloire  de  la  oommane 
de  Grand-Champ  el  T^rige  en  commune  disticcte, 
sous  le  nom  de  Brandivy,  p.  149. 

Loi  qoi  ^rige  en  commune  la  section  de  Lou- 
blende,  distraile  de  la  commune  de  Saint-Pierre- 
des-Echaabrognes,  p.  149. 

Dtoret  porlaoi  que  les  dispositions  da  d^cret 
da  29  ddcembre  i860,  relet  if  au  droit  de  25 
centimes  d&  en  vertu  de  la  loi  da  15  venl6se  an 
13,  cesseront  d'etre  appliqu^es  en  ce  qui  concer- 
ne  qoalre  mallres  de  posies  do  d^partement  de 
a  Savoie,  p.  403. 


D4cret  qui  place  dans  la  2*  a^rie  des  places  de 
guerre  lesouvrages  de  Quin^Tille  dependents  de  li 
place  de  la  Hougue,  Bull.  n.  10,299.  ' 

Dteret  qui  fixe  le  nombre  des  avoaes  de  Ren. 
nes  et  celai  des  hui-siera  de  Vervins,  Bayeoi, 
Lombes  et  Seziers.  Boll.  n.  10,318. 

IMcret  qui  fixe  le  nombre  desag''nts  de  change, 
courtiers  de  marcliandises,  courtiers  interprtlet 
et  condocteors  de  navires  ei  coortiers  d^assaru* 
ces  dansTtle  de  la  Rennion,  Ball.  n.  10,482. ' 

Dterets  sor  des  larifs  de  bacs,  Boll.  n.  10,571, 
10,615. 

IMcrets  qui  accordant  174  pensions  civfles  on 
miliiaires,  el  14  k  des  veuves  onorphelinesd*em- 
ploy^  des  anciennes  lisles  civile*,  BnlL  snpp. 
n.  13,198,  13,199,  13,228,  13.229. 

D^cretft  portant  nomination  decs  la  L^oa 
d'bonneur,  Ball.  supp.  c.  13  357,  13,844* 

D^ret  sor  un  tarif  d*octroi.  Bull.  sapp.  n. 
13,560. 

D^rels  sar  des  osines  et  concessions  de  miaei, 
Bull.  supp.  n.  13.693  k  13,696. 

D^rets  sur  exploitation  de  bois.  Boll.  sopp.  n. 
14,068  k  14,071. 

7  juin.  — D^cret  relatif  aux  recoors  en  cassatien 
contre  les  arrdis  rendus  k  Hie  de  la  Reunion  parki 
Cours  d*asaises  et  par  la  Gour  imp^iale  jagaaat 
correclionnellement,  p.  17U. 

D4cret  qai  proroge  la  session  da  Corps  Ugin 
latif,  BaU.  n.  10,275. 

D^ets  qui  nomment  M.  le  comte  de  Monji 

Sr&idenI,  et  MM.  Schneider  et  Reveil  vice-prU- 
entsdu  Corps  Ugisiatif,  Bull.  n.  10,27f ,  10,277. 
D^et  qoi  nomme  MM.  Hdbi.rt  et  Perrot  qMS* 
tenrs  da  Corps  Irgislatif,  Bull.  n.  10.278. 

IMcret  qui  fixe  le  nombre  dea  hoissiMSck 
Brioode,  Orleans  et  Mont  lidier,  Boll.  n.  10,319. 

IMcret  sor  la  rectification  d^une  roote  departs' 
mentale.  Bull.  n.  10,471. 

D^cret  sor  Tinscriplion^  aa  Tr^r,  de  deni 
pensions  k  tilre  de  r^cooipense  nationale,  BolL 
sopp.  n.  13,218. 

D^rets  portant  nomination  dans  la  L^ioo 
d*honnear,  Bull.  sapp.  n.  13,261,  13,iS, 
13.382, 13,845. 

D^crets  qui  accordent  12  pensions  civiles  et«|7 
person  nes  de  la  marine.  Bull.  supp.  n.  13,183; 
13,567, 13.568. 

D^crel  poriant  suspension,  conire  ploiieiB 
militaires,  relalivement  k  la  m^daille  militaireel 
k  Cflles  de  Grim^e  oo  d^Ilaiie,  Boll.  sopp.  >• 
13.333. 

D^cret  qui  admet  le  siear  Jador  k  joair  de» 
droits  de  ciloyen  rran9ais^  Bull.  supp.  n.  13,527. 

Ddcret  qui  admet  le  sieur  Ambroistf  Caid 
Nar  Bey  li  ^tablir  son  domicile  en  France,  BaU. 
supp  u.  13,538. 

D^crets  sur  des  tarlfs  d* octroi.  Boll.  sopp.  n. 
13,561,  13,562. 

D^crets  sur  coupes  et  rUlivrance  de  boi*. 
Bull.  supp.  n.  14,072, 14  080,  U,081,  14,107. 

Q  juin,  —  D^crelqui  prumulgae  la  convenlios  ' 
relative  aux  cherainsde  fer  enire  ia  France  et  k 
royaume  d'llalie,  conclue  le  7  uiai  1862,  p.  151 

D^crel  qui  <lislrait  la  section  de  Laoty  de  U 
commune  de  R".milly  et  P^rige  en  commaoe  dii* 
tinctesousle  nom  deLanty,  Bull.  n.  10  386* 

D^crets  sur  Is  creation  d  ua  hospice  el  if 
bureaux  de  bienfaisauce.  Bull.  sddp.  d.  13.251  ^ 
13.257.  I'F  • 

D^rets  qui  accordent  14  penbions  civiles.  Ball 
.supp.  n.  13,276,  13,277,13,284. 


TABLE  CHBOHOLOGIQUB, 

iuin,  —  D^et  concernant  les  sncre*  iiU' 
\  de  nie  de  Coba  sons  pavilion  etpagnol, 
9. 

iuin.  —  D^ret  portant  nomination  dans  la 
Q  d^honnear,  Ball.  snpp.  n.  1S.315. 
iuin.  —  D^crel  snr  les  Elections  des  membres 
ibnnaas  de  commerce,  p.  159* 
ret  qui  reporle  k  rexercice  186S  nne  por- 
n  cr^it  onvert  anr  1861,  poor  restolion 
Taux  an  Lasaret  de  Trompeloap,  p.  245. 
ret  qui  reporte  k  iVxerclce  1862  nne  por* 
a  credit  oaverl  sur  1861,  pour  la  r^para- 
es  dom  mages  caos^  par  les  inondalions  de 
p.  245. 

rets  qui  accordenl  119  pensions  civiles  on 
ires.  Bull.  snpp.  n.  13,259, 1S,260,1S.267, 
J,  25,312. 

rets  port.int  nominalion  dans  la  Legion 
lenr.  Ball.  supp.  n.  13,263,  13,846. 
rets  qui  admetlenl  les  tiears  Imhans  et  Off 
rdei  droits  de  ciloyen  fran^ais,  Bali.  snpp. 
539,  13,540. 

ret  qui  admel  le  sienr  Gorin  et  deni  anires 
lir  lenr  domicile  en  France,  Bull.  snpp.  n. 

'et  sar  nn  tarif  d^octroi,  Bnll.  snpp.  d* 

■etsnrdiversesfoires.  Bull.  snpp.  o.  13,692. 
"ets  snr  exploitation  et  conpes  de  bois, 
app.  n.  14  082, 14,083, 14,090  k  14,092, 
,14.099.14,115,14,116. 
tin.  —  D<icrei  qui  promulgoela  convention 
e,  le  15'  f^vrier  1862,  ponr  le  riglement 
if  de  la  delte  de  TE^pagne  envers  la 
,  p.  156. 

et  qui  promulgne  la  convention  concine, 
ivrier  1862,  entre  la  France  el  TEspagne, 
iment  aux  si^questres  et  prises  maritiraea 
pendant  Ips  anuses  1823  el  1824,  p.  156. 
tns-consulle  qui  du(ori>e  des^cbunges  entre 
civile  et  :  1«  M.*et  M*  de  Failly;  2«  M. 
fver,  p.  159. 

et  qui  promulgne  le  traits  de  delimitation 
.  ie  14  avril  1862,  entre  ia  France  et 
ne,  p.  161. 

et  qui  anlorise  la  soci^t^  des  mines  de  Vi- 
et de  Noeux  k  ^tablir  an  embranchement 
nin  de  fer  ponr  relief  ses  exploitations  de 
it  d'Herain  an  canal  de  Benvry  k  Gorre, 

et  relatif  an  stage  dans  les  h6ptiaox  esig^ 
irants  an  doclorat  en  m^decine  et  an  litre 
sr  de  sanid,  p.  304. 

el  qui  cr^e,  k  Trouville,  denx  places  de 
r,  Bull.  n.  10,507. 

et  qui  aulorise  le  pr^fet  do  la  Somme  k 
>r  k  ia  veuve  et  aux  enfants  dn  siear  Lefk- 
a  floupliire  deux  parcelles  de  iais  de  mcr, 
.  10,582. 

;ls  sur  des  travanx  ponr  la  defense  de  la 
iche  de  PAllier  et  le  enrage  de  celles  de  la 
de  la  R  verolte.  Bull.  n.  10.608^  10.609. 
»t  snr  la  mise  en  valeur  des  landes  com- 
s  de  Luxej,  Bull.  n.  10,610. 
its  qui  accordenl  25 pensions  civiles  elk  63 
les  et  20  veuves  de  la  marine ,  Bnll. 
.  13,208,  13,569.  13.570. 
it  snr  Tinscriplion,  au  Tr^sor,  de  245  pen* 
ilitaires.  Bull.  snpp.  n.  13,269. 
it  qni  admel  le  sienr  de  Ralti-Menton  k 
is  droits  de  citoyen  franc-ais,  Ball.  snpp. 
)2. 
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IMcret  snr  an  tarif  d'octroi ,  Boll.  snpp.  n. 
15,564. 

Ddcrel  mr  lea  travaox  k  ex^cnter  ponr  le  rcboi- 
sement  de  terrains  appartfnanl  aax  commnneji 
de  Beanjen  et  dn  Vernel,  Bull.  supp.  n.  13,615. 

D^crets  snr  nne  aseocialion  syn'licale  et  prise 
d'eau,  Boll.  sopp.  n.  13.697, 13,698. 

Ddcret  porlanl concession  de  mines.  Boll.  snpp. 
n.  15.699. 

D^t  rets  sar  exptoitaiion  el  am^nagement  de 
bob,  Bnll.  aopp.  n.  14,149,14,150. 

21  juin.  —  R^tement  pour  IVx^cution,  en  ce 
qni  coocerne  la  complabilit^  dea  chancelleries 
diplomatiques  et  consulaires,  du  d^ret  da  51 
mai  1862,  porlanl  reglemenl  g^n^ralsorla  comp- 
tabilil^  pnolique,  p.  445. 

22  juin,  —  Loi  qui  proroge,  josqu^an  1"  Jan- 
vier 1875,  la  loi  du  5  juillet  1852,  snr  le  mono- 
pole  des  tabacs,  p.  165. 

Loi  qui  aulorise  la  ville  de  Toars  k  contractor 
nn  emprant  el  k  sMmposer  exlraordinairement, 
p.  167. 

Lou  qui  antorisent  des  surtaxes  aux  octrois  des 
communes  de  Nice  el  du  Conqnel ,  p.  168* 

D^et  sur  nn  viremenl  de  credits  an  budget 
des  finances,  exercice  1862,  p.  171. 

D^et  qni  soumet  k  une  laxe  proportionnelle 
les  recouvremenls  de  cr^ances  on  de  successions 
op^r^  poor  le  compte  des  parlicnliers  par  les 
cnancelleriesdiplomaliques  el  consabires,  p. 445. 

D^cret  qui  fite  le  nombre  des  hulsaiers  de  Re- 
thel,  Lisiens,  Bases,  Chinon,  Briey  etScblesladl, 
Bull,  n.10.387. 

D^crel  sur  Tinscription,  au  Tr&or,  de  152  pen- 
sions militaires,  Bull.  snpp.  n.  13|279. 

D^crels  portant  nomination  dans  la  Legion 
d^honneur,  Ball.  snpp.  n.  13.316,  13,517. 

D^crets  qui  accordenl  12  pensions  civiles  et  k 
32per8onnpsdela  marine,  Bull,  supp  n.  13,539, 
13,735,15,73d. 

Dteret  qui  admet  le  sieur  Fung  k  jouir  des 
droits  de  cituyen  fran^ais.  Bull.  supp.  n.  13,543. 

D^cret  qni  admel  le  sienr  RichariE  et  5  antres  k 
elablir  lenr  domicile  en  France,  Bull.  snpp.  n. 
15.544. 

D^rets  anr  coupes  et  exploitalion  debois,  Bull, 
snpp.  n.  14,151  k  14,157. 

D^crets  qui  accordenl  241  pensions  militaires. 
Boll.  snpp.  n.  18,3U8,  15,309. 

25  juin,  —  D^cret  sur  un  viremenl  de  credits 
an  budget  dea  affaires  ^Irangkres,  exercice  1861 , 
p.  246. 

D^cret  snr  un  credit  suppl^mentaire  au  cha- 
pitra  7  dn  budget  des  d^penses  des  caisses  d^a- 
morlissemenl  el  des  dep6ls  el  consignations , 
exercice  1862,  p.  599. 

D^ret  qni  approuve  nne  modification  iux  sia- 
lats  de  la  comfiagnie  d'assarances  contre  Pincenr 
die,  dite  /a  NationaU^  p.  274. 

Dteret  qui  approave  dea  modifications  anx  sta- 
tnts  de  la  compagnie  d^assurances  contre  les  ris- 
ques  de  navig-lion  maritime  et  intirieure,  dite 
ie  Triton,  p.  274. 

D^crets  q^i  d^elarent  d*utilit4  pnbliqne  des 
travans  pour  rendigUKraent  des  deux  rives  do 
Roabion,  Bull.  n.  10,545,  10,546. 

D^cret  qui  accorue  une  subvention  au  syndi- 
cal  dn  canal  d*arroMge  de  Cadenei,  ponr  Texifcn- 
tion  du  projel  de  ce  canal,  Bull.  n.  10,554. 

D^crel  snr  la  construction  d\in  pont  snr  Ie 
Var,  Bull.  n.  10,555. 


IMorvft  svrYa  rectifiention  d«  nnaCM  dMparla- 
oMiiUleft,  Bull.  n.  10,556, 10,557. 

IMoret  qui  acconlB  26  peasxoas  cmlBt»  Bbl. 
ssmy.  n.  11,202. 

Mcret  admet  1r»  sienrfl  DaUraaa  d  Kir* 
cboc&i  k  jtniir  As  drotU  de  ei«ey«»  IrMfMi, 
Boll.sapp.  n.  t9.SM5. 

Meret  qni  admel  le  stcnr  Cobtcns-  el  l«  de««- 
seUe  Uaicbuon  k  ^lablir  lear  domicile  evHraacc, 
Bolt.  mpp.  n.19,5^. 

Ddcret  portaot  coQCCSsio*  de  miaes,  Bi#. 
toppw  n.  13,709(. 

IMeratsMTcbttinoaliiMt  BmU.  saf>puB.l&»70L, 

9i  /KOI.  ^  Lo>  for  \m  p«asio«»>  d«  ninila 

des  ouvriers  de.'*  ports  et  dm  diven  agoitt  da  U 
nuMtti*  noa  iiuwilai  at  sor  lea  pentiona  diUs 
(Umitt/dn  des  aMmia  inscriia,  p.  171. 

30  juin,  —  D^crel  relaiif  tmx  corroj^ondiancea 
proveaantoa  k  deitiuatioa  de  la  Gaadeloape, 
priMa  oa  d^pcsAes  &  la  Marliniqae  on  &  la  G^urde- 
loope  par  lea  paqaebots-poale  fran^ais,  p.  2(7« 

D^el  qui  reconnatl  cumniii  ^tablisseismt 
d*ntilit<  publique  TOBhTre  de  Rotre-OomaNdw- 
SepUDonlears  »  p.  A72. 

Rapport  k  I'Baaperear  sor  radoftinielffafiott  de 
la  justice  civile  et  comnercial*,  eD  Franeei  pea- 
dant  Tann^  1860,  p.  520> 

IMcret  qui  accord^  26  penarooa  eivifes  ,  BbIL 
supp.  n.  13,St(& 

Oicrets  sor  coupes  et  e^iploitalioB  de  boia, 
Butt.  supp.  n.  f4.158  k  ia>l69,  U.10a. 

i  JaUiet.  —  Lor  portani  tnatian  da  badfe« 
ordinaire  des  d^penses  et  recette»  db  1863  , 
p  170etsufr. 

Loi  sor  le  budget  ratraenBBaire  db  1863  r 
p.  217. 

Loi  sor  tevsonpl^ments  da  crM«(»de  l^xercice 
1862,  p  218. 

IMcret  conctrnant  Pa  poblieatroiv  rlavatl.lA 
et  15  de  la  loi  du  2  juiilel  1862.  sur  ritahli«». 
menl  d*uu  nouveau  d^cime  sur  Ics  proMts  pef^ 
parPiidminislration  de  iWregiairaHient,  e«  k  Vi- 
l^vation  du  droit  sor  les  soeres,  p.  222. 

Loi  qui  modiOe  les  art.  7/^,  75  el  90  do  Code 
de  commerce,  p.  222. 

Loi  sor  un  credit  supi^ri^maiitmrv,  asareicu 
I86I4  pour  les  haras,  p.  239. 

Lois  qui  aatoriseul  lesd^partemeiits  de  FAod^ 
de  t'H^raoit  et  d'llle-et-Vdaijre  h  s'impoaer  cxlra- 
ordinairement,  p.  239. 

Loi  qui  autoi-ise  te  (Mpartemest  dcr  la  Bavte- 
Loira  k  conlraclcr  des  empruuls  et  k  s'imposer 
estraordinairemiiir,  p.  340. 

Lof  qui  autorine  fe  d^partement  de  \m  Mouse , 
1"  k  s^'mpober  eztraord&nairement ;  2*  k  appii- 
qner  aux  travaux  des  routes  d^artenaan tales  lea 
foods  rest^s  sans  emploi  sur  una  impoaitioa  de 
1852,  p.  240. 

Lois  qui  auloi  isenH!  les  d^porteraenta  d«  Baa- 
Rhin  el  de  la  Seioe-fni%nenre  k  contracter  am- 
prontou  ks'impcsnr  eztraordinairement,  p.  2^0, 
241. 

Loi  qui  autorise  la  ville  U'Angavs  k  contnicler 
ua  emprunl  el  k  proroger  deux  impositions  ap- 
prouT^es  en  1854,  p.  SM.. 

Lois  qui  (lulorisent  les  villes  (le&aiHeul,  Fkfs, 
Mets,  Sainl-Brieuc,  Siiint-Eliennc  et  Versaitles  k 
contracter  euiprunt  ou  &  s'imposer  extmordtoal- 
rement,  p.  241,  24^ 

Loi  go!  autorise  des  sor  lazes  k  Toctroi  de  la 
commane  de  Aunailly,  p.  243* 


Lot  qua  distnilL  ua  tatvifeaira  da  la  «>aua«Be 
da  ClfeaaaptgnaoMloMiigngr  d  k  timmh.  k  ^ 
de  Boolsicoort,  p.  243. 

Lm  riimit  la  caaaaa—a  da  aaiat-Cadaaaat 
k  celle  d^aaanaiil* »  at  fiaa  U  Uaaita  aalBi 
cattaad'OMMnaiMa  at  d^lsigsy^  p^  ail. 

Loi  qui  dialrait  des  paaliaoa  da  taariloiaa  das 
cammoMs  d*^Ai^,  da  Baaaagea  a%  da  Saintrraet, 
et  tas-ti— it  k  cdle  daChdtea»Caolia«rP» 

Loi  qna  dialrait  phmaoaa  tanaina  iu  iniiaii 
ncade  Gilos^da  Joran^tn  eideLoiia,ttt  kads^ 
nil  k  caUa  de  Pan  ,  p.  344i> 

Loi  qni  diatraiu  an  tasaitoiaa  da  U.  ^urMBwar 
de  Martinvalle  et  le  r^nit  k  calla  rlri  FaMaiil. 
p.  244. 

DiciaC  qiM  isa  taa  daoila  k  VimpoeUtioa  An 
sucres  et  molasses  prorenant  de  AogPMena  d 
de  la  Eelgiqaa,  p.  247. 

D^ret  rattacba  aaa  aHaibatiana  da  aaa- 
nirtae  daa  ftaanaaa  las  agaala  cluuiflfL  iuH- 
tu^  pris  daa  baoraea  d^ttaaacaUlaa  psMYaas^ 
d*on  parquet,  p.  265. 

IMctet  q«M  remd  cztoMaive  dwaa  kaa  coLuues 
da  la  MaHiadepe,  da  lttG«aJek«p«,  dft  laftte- 
nion,  de  la  Goiane  et  de  Tlode,  la  loi  do  2aaai 
1865^  aaadifiaat  calk  d»  29i  mai.  ift3&,  sKks 
jostices  de  paiz,  p.  305. 

Odcart  ^  d^lara  nppliaaUa  aK  eateSeaU 
loi  da  2  join  1852,  sor  lea  d^laia  dea  pomois  de- 
vaal  la  Coot  de  caasaiioB  «  air  oaali^  oMik , 
p.  305. 

D^arat  mv  an  credit  an  minislra  de  Tagric^ 
twa,  aaeteica  1 862^  repa<aanlant  ma  aoarnaa  w- 
sda  a»  Ti4sor  par  la  vdUidn  Bawre^  p.  SOIk 

D^crei  sur  un  credit,  exercice  1800^  poor  temk 
da  concaora  par  daa  d^anaaaanta,.  eoaunoaeaet 
partkoliera,  poor  diners  taavaax  piajalicsy  p.  300. 

Dicsat  qui  aotorise  Un  saaidld  dite  Camim^ 
ammym^  dn  ^a^tbftt  4  aa^mr »  emkm  U  Hmm^ 
Cam,  flipw^iir  at  In  pmri^tU  Shrmmdit^p^t]^ 

D^eta  qui  aolarisenA  lbs  caiases  d*dpa^aa  de 
Masamet  el  de  Samt-Pierre,  p.  XXk 

Ddcret  qui  caavoqMa  les  rnnaails  iJ^atxtmUm- 
m»nl»  BoM.  n.  ia^^76. 

D^cret  qui  cI6t  la  session  do  Sdoai  ,  BoiL  B. 
10428,. 

Dieaet  qai  fiia  la  naaabae  daa  aaooda  de  Gai- 
tel-Sarraain  ei  ealw  da*  boiaiiers  da  SfaoaMRle, 

Bull.  n.  10,486' 

D^crel  qui  anlorise  le  sienr  Astrid  k  ajoolarii 
sa«  Dona  caloi  da  RoUand»  BaU.  n.  10^487. 

Ddcrat  qui  affeoia  aa>  serviaa  da  U  goaffxc  Taa- 
cienne  boucherie  des  Inajdidea^  k  Paria.  BolL 
n.  10,5Mk 

Dt^cre  Is  qu  i  accorden  t  llOpen»ioas  ci  vHesai  k  2S 
parsonnes  el  15  ▼envt'S  d«  1»  mavine  BnlL  sbm. 
n.  13,332, 11,340,  13^717, 13,13&. 

D^crels  porlanl  nomiuaiioa  dan%  la  L^gioa 
d'honneur,  Bull,  supp  n.  43,358  bl3^0. 

Odcrei  qni  autorise  la  coBkmuna  da  Lmabask 
rcco:estm  re  son  ubaltoir,  BolL  sapp»u.  ll,M6. 

SijuUlei,  —  Ddcrai  poor  TeiAcataan  da  i*arUl7 
de  kp  lot  do  2  joille%  1862,.  hu  Wdroitt  de  limkfe 
per^u  a  raisoudela  diiuan!>i€Mada  papdaa,  p.243> 

D^ret  qoi  ^taJaUt,  p«ar  les  bacderaaos.^ar- 
rdt^  des  agents  da  cbange  ei  coorliers,  da*  iiiB- 
bres  indiquanl  la  aaeolaaMl  des  droka  fixis  par 
I'art.  19  de  la  loi  da  2  juillct  1863,  p.  248. 

5  juUlet,  D^ret  sua  mn  via aniexU  da  criHt 
an  budget  de  riasiioction  pobliqaaa  exarcice 
IMl,  p.  417. 

Q  juillct,  —  Loi  sor  lescrddila  soppldnaaalaiie* 
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r^aires  des  exevciees  I860  et  1861,  el  dfes 

liouvre,  $nr  Pexerdcc  18*1 ,  on  crMit 
eatairc  app^icablu  ain  diapitres  ft*  7  ^ 
Iget  des  sCfd ires  ^Ir^ngirps,  p.  25A. 
ir  un  credit  iiiipphinieiilaire,  esereicas 
1863,  poor  rinscription  des  p»i»ionscl- 
25&. 

i  report e  k  Teiercice  1862  la  somm*  de 
Fr.  non  emploj^  en  1961,  tar  1e  er^il 
illion,  ouvert  poor  Pex^cmion  de  la  loi 
)oisemenl  des  monlagnes,  p.  254* 

ii  approure  les  stipalations  financi%res 
u  ^krns  la  conTeniion  dtt  27  mai  1862i 
k  Fexploiiation  provisoire  (fone  -paftie 
:e  pobtal  de  navigation  tntrc  Saes  «(t  la 

254. 

lative  k  Tallocation  d*aiie  sabrentioD  en 
es^ation  dVin  cfaemin  ds  fer  de  BeKort 
iller,  p. 

li  aotorise  la  coiApagnie  des  tfaermes  de 
res  k  contrader  an  emprant  de  666«000 
»5. 

li  dirise  endenx  cantons  U  septifcme  can- 
I  ville  de  Lyon^  p.  255. 
oi  aatoritent  des  ^changes  entre  TEtat 
ies  de  la  F^re  et  Dax,  et  free  les  £poaz 
..  255. 

relatives  an  racfaat  des  ponts  de  TicBj, 
letTrRpori,  p.  256. 
ni  accorde  one  pension  \  la  venre  de 
ry,  p.  256. 

ai  antorisent  le&diSpaitennntsde  l*iklUer, 
liche.  de  PAveyron  ,  des  'Bondies-do- 
t  dela  Gbarente-lnfirieare  k  contracler 
L  oa  k  ^imposer  extraordlnairement , 
258. 

9alive  an  tanz  de  fint^rtt  d*iin  emprant 
rcter  par  le  d^partement  de  la  Corr^se  , 

li  aatorife  le  dtipar tement  de  la  Corse  li 
ernn  eoaprnnt,  a  sMmposer  eztraordinai- 
et  k  faire  un  pr^i^enaectsnr  one  impo- 

en  I860,  p.  258. 
ii  aaiorisb  led^partemeut  du  Gard  %  faire 
ivement  hor  one  imposition  ettraordi- 
«een  1861,  p.  261. 

{ui  antorisent  les  d^partements  desC6tes- 
t  de  la 'Crease,  de  la  Dordogne^  da  Doobs, 
[aote-Garonnn,  de  la  Ciromle,  de  ITafcret 
inche«  de  ia  Mayeane^  de  la  llltfoithe,  de 
lie  et  da  Nord  k  contracler  des  em|)nui(8 
^oser  eTlraordinairement,  p.  259  k  263. 
ni  antorise  le  d^psrtement  da  Pas«de-Ga- 
mposer  extraordinairement  et  k  modifier 
i  cTane  iropo&rtion  extrftordJnaire  <ir^e 
1,  p.  264. 

ni  antorise  le  d^partement  de  la  Haate- 
.  modifier  l^mploi  dMmpositioas  extcaor- 
cri&^es  en  1956  et  18594  p.  S64. 
ni  antorise  le  d^partenorent  de  Sa6oe-cl- 
8*imposcr  extraordinairemenl  et  k  appii- 
l*agrandis»ement  et  k  la  re.ttanration  de 
le  la  prefecture  ies  fonds  restto  sans  em  • 
r  one  imposition  extraordinaire  criie  en 
.264. 

fui  antorise  le  d^partement  de  la  Seine  k 
n  extraordtnairement  et  k  modified  fem- 
ine  impo&ilion  extraordinaire  crd^e  en 
.26ft. 

[ni  antorise  le  d^partement  de  la  Seine- 
ire  li  afyplhjner  li  divers  trarvanx  des  fonds 


provenant  dlinposhlons  extraordinaires  ctHts 
en  1856, 185'7  et  llfSQ.  p.  264- 

Loi  qui  antorise  la  ville  iPAmiens  k  contracler 
na  empront,  k  proroger  one  impasition  de  18B4 
et  k  s*imposer  exiraordinairemeiit,  p.  260. 

Loi  qui  antorise  ia  ville  de  Driiguignan  k  mo- 
difier femplol  d*one  imposition  cr^te  en  1850  et 
k  proroger  eette  imposition  ainsi  qa^nne  autre, 
crMe  en  1854,  p.  268. 

Loi  relative  an  taux  de  Pint^fti  d'on  empraat 
k  contracler  par  la  ville  <le  Limoges,  en  veitade 
la  loi  da  26  join  1861.  p.  269. 

Lois  qui  antorisent  I9f>  villesd*Aix  (Banc1ies.do- 
Rh6ne)^  d'Angoulftme ,  d*4rles,  d*Auch,  Besan- 
9on,  B^sierSjBonigRSfCahor&.ConlaDces,  Dantcr- 
que,  Mulboese,  Nancy,  Orl^n>,  Pan,  P^lgncnx, 
Rouen,  Saumur,  Sedan,  Slrasbomg  el  ia  com- 
mane  de  Reuilly  (Seine)^  %  contracifr  empmnl 
on  li6*imposerex(raor'lin«ircmenl,  p.  265  k  271. 

Loi  qni  antorise  la  ville  de  de  Yaunes  k  con- 
tracler an  emprunt  et  k  proroger  Irous  impoii- 
tiocs  attloris^es  en  1854  et  1856,  p.  271. 

Loi  qtii  antoriae  la  commisstoii  dus  lio<>piGes 
d'Oryans  k  contracler  nn  eoiprnnt,  p.  272. 

Lois  qni  aatorisent  des  surtaxes  anx  octrois  des 
commanes  de  Bonneville ,  CInses,  ia  Roche,  Sal- 
lanches  el  Tantnges^  p.  272. 

Loi  qni  rtonil  les  commones  deCahanes,  Ca- 
door  el  Tenlieres  k  celle  de  la  Bastide-PEvtene, 
p.  272. 

Loi  qui  di&irait  des  portions  de  terrilotra  ides 
commanes  d*Ajacc!o  et  d^Alita  el  le«  6r'fe  en 
coranrane  distincle  ayanl  poor  ahef-liea  Vtta- 
nova,  p.  273. 

Loi  qni  distrait  la  section  dile  des  Pemla  ^«  Ja 
commune  de  Charmes  el  la  r^nil  k  celle  de 
Marges,  p.  273. 

Loi  qui  distrait  des  portions  de  teriiloire  des 
commonesdeSeyssins  ct  de  Fontaine  el  de  eelie 
deSaint-Marlin-li!-'Vinoox,et  It^r^nait  k  la  cona- 
maae  de  Grenoble,  p.  273. 

Loi  qui  distrait  la  section  de  M  j  Iliac  de  la  com - 
mnne  de  Saint-Hariin.<ie-Fugeres  ci  la  r^onii  h 
celle  d^Alleyrac,  p.  273. 

Loi  qai  r^nnit  la  commune  de  Fleory-la-Toor 
\  celle  de  Tintory,  p.  273. 

Loi  qni  fixe  lI  limite  autre  la  commone  de 
Vaiaoncelle-Toilerie  et  cellesde  Sainie-Eoaoje  et 
d'Hardivi  lers,  p.  274. 

Loi  qni  di&trait  ia  section  de  Salnt-DrdoKMBt 
de  la  comnrane  de  Bonrn-xnd  et  la  r^onitheelV 
de  Trois-Muutiers,  274. 

Loi  snr  l*exteolion  des  chemins  de  fer  de  Na- 
poleon-Vendee k  la  Rocheile ,  de  Rocbefort  a 
Saintes,  deSaintes  k  Contraa,  el  de  SainleskAn- 
goulftme,  p.  276. 

D^crct  qui  appronve  Varljoilicatjon  de.  la  con- 
cession des  chemins  de  fer  de  Kapoldon-Vend^fte 
k  la  Rochclle,  de  Rockerorl  li  SamleSj  ^e  Saintes 
k  Gonlras  et  de  Saintes  k  Angoulime,  \>.  270. 

Decret  qni  appronve  Ps'ljudicitticn  de  la  con- 
cession d*an  chemin  de  fer  de  Bcrgerac  1i  Li- 
boume,  289. 

Loi  qui  approave  les  art.  '2,  3  el  4  <le  la  con- 
vention pass^e,  le  16  juin  1882.  enlre  le  ministre 
et  la  compagnie  du  chemin  je  fer  da  Iford  , 
p.  301. 

Decret  qni,  1"  declare  d*atilite  publigoe  Tiia- 
blissement  d^nn  chemin  dt;  fer  de  Valeocienae»  ii 
Achelie^  et  d^un  chemin  de  Lille  h  la  frnsti^rc 
beige,  dans  la  direction  de  Toui  nai ;  2*  t^pronv 
la  convention  pass^c  avec  l.»  compaf^nia  da  Hord 
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ponr  U  conca»ioB  de  ces  chenains  ,  p.  301. 

IMcret  qui  droiare  d*uiilil^  pobliqne  rei^a- 
tion  <i*an  rhemin  de  fer  de  la  ligne  d«  Saint- 
QnenliD  k  Brqarlinea  k  la  ligne  de  Soiasons  k  la 
frooii^re  be'ge.  p.  302. 

Ddcret  qui  declare  d*atilit4  pnbliqne  reloca- 
tion d*un  rbemin  defer  de  M^xieres  k  la  ligne  de 
SbiMons  k  la  fronliire  beige  ^  p.  302. 

Loi  qui  auginente  le  nombre  dec  juges  sap- 

SUants  an  tribunal  de  premise  instance  de  la 
Bine,  p,  309. 

DOcrel  sur  la  consolidation  des  bons  da  Triiot 
d^ltfrOs  b  la  cji-tAe  d^imorlissemant^  da  1*'  Jan- 
vier au  30  juin  180'i,  p.  390. 

IMcret  qd  aulorise  Toublissement  d'un  dOp6t 
de  meuilicilO  pour  le  service  du  dOpartement  de 
la  Hautt:-Sa6ne,  Bull.  n.  10.^9). 

DOcrel  qui  cr4e,  b  Paris,  on  2*  commissariat  de 
police  pour  Iks  chemins  de  fcr,  Bull.  n.  10,509. 

IMcrel  qui  nomine  U  Goste  membre  dela  com- 
mission (ies  pdc.lies  et  de  la  domanialitO  mariti- 
mes.  Boll.  n.  10,510. 

DAcrel  qui  fixe  le  nombre  des  baissiers  de 
Tolle  etde  RoaDne,Bull  n.  10,547. 

OOcrets  porianl  nomination  dans  la  Legion 
d'honneur  ,  Bull.  supp.  n.  13,351 ,  13,302 , 
13.411. 

DOcrels  sar  des  tarifs  d*oclrois,  Ball.  supp. 
n.  13.565,  13.560. 

DOorels  sar  eiploiialion  et  coupes  de  bois , 
Ball.  snnp.  n.  14,104, 14.195,  14  200, 14.201. 

7/tti7/.—  D^creis  porlant  nominalion  dans  la 
L^ion  dMinnn<-ur,  Bull.  supp.  n.  13,388, 13,412. 
13,847  k  13.849. 

8  jtUii,  —  Di^cret  qui  conffere  le  tilre  de  due  k 
M.  ie  t  onae  de  Morn^,  p  306. 

Decret  sar  l^eiOcution  de  Iravaux  pour  meltra 
la  ville  (leNevers  k  Tabri  des  inondations.  Bull, 
n.  10,558. 

D^rels  portant  nomination  dans  la  Legion 
d*honnear^  Bull.  supp.  n.  13,389,  13,618, 
13,650. 

QjuUU  —  D^crets  porlant  nomination  dans  la 
Ligion  d  honnenr^  Hull.  supp.  n.  13,619, 13,851* 

10  jaill.  —  Dticret  qui  autorise,  1"  la  construc- 
tion d*une  Oglise  ,  d'un.presbjlere  et  d^nne  mai- 
rie  dans  la  ville  de  Vichy ;  2°  ua  virement  de 
credit  au  budget  de  Tagriculture ,  eiercice  1862, 
p.  300. 

DOcret  qui  file  le  tracO  du  chemin  de  fer  de 
Napoleon- Vendue  k  la  ligne  d^Angers  ii  Niorl , 
p.  307. 

DOcret  aui  fiie  le  point  du  cbemin  de  fer  de 
Toalon  k  Nice  d'nd  parlira  Tembrancbement  sur 
Dragaignan,  p  307. 

DOcret  qui  autorise  la  sociOlO  des  mines  de 
Lens  k  Otablir  un  embrancbement  poar  relier  sa 
fotke,  dile  cTBieUy  an  r^eauconcOdO  par  le  dOcret 
du  9  mai  1860.  p.  308. 

DOcret  qui  aolorlte  la  sociOlO  dite,  CompagnU 
de*  forget  de  ChdlUlon  et  de  Commentryt  p.  392. 

DOcret  qui  iipprouve  des  moddicalions  aas  sta- 
tuts  de  la  sociOlO  dile,  Compagnie  d'eclairage  par 
ie  gat  de  la  ville  du.  Mam,  p.  392. 

D^retqui  clus»e  les  routes  stralOgiques  de  Tonest 
parmi  les  routes  impOriales  on  dOparlemenla- 
les,  Bull.  n.  10,496. 

DOcret  sur  Teiecuiion  de  travaui  poar  .mettre 
la  ville  dn  Condom  b  Tabri  des  inondations, 
Ball  n.  10,617. 

DOcrels  sur  la  rectification  d^ane  roale  tmpi- 
riMle,BaU.  o.  10,618. 


IMcrets  sar  la  prise  de  possession  de  terrains  poar 
dOfendre  la  ville  d*Annonaj  conlre  les  inonda- 
tions,  et  poor  POtabl*s>em»nt  do  chemin  defer  de 
Caen  k  Fler$,  Bull.  n.  10.610.  10.620. 

D4erel  qui  »{£  cte  ao  d^partemeni  des  trsvaai 
publics  Tancien  pont  k  bascole  de  la  Gapeletls, 
Ball.  10,621. 

DOi-ret  qui  accorde  16  pensions  ctviles,  BolL 
sapp.  n.  13.354* 

D^rel  sar  resploitation  des  carri^res  dans  Ie 
dOpartemenl  de  Maine-et-Loire,  Bali.  topp.  n. 
13.367. 

D^.rela  portant  nomination  dans  la  L^oa  [ 
d*honneur.  Bull.  nupp.  n.  13,413  k  13ii5i  j 
13,620. 13,852.  13853. 

DOcrel  qui  aulonse  la  rOonion  des  conoeisioBi  a 
des  bouili^res  de  Commentry  et  de  Mootvtcq,  | 
fiull.anpp.  13.917. 

11  juill,  —  Decrei  qui  rOaatl  aox  coUeetions  di  i 
la  couronne,  pour  f;«rmer  le  mus^e  NapoUon  ISi  g 
les  objets  compusani  le  mus^  Campana,  p.  400. 

Decret  purlant  numinalion  dans  la  L^ioo  i 
d^honnfor,  Ball.  supp.  n.  13,390.  « 

13  juUl.  —  Deciel  >nr  roccupalion  de  terraini 
poor  rag'-andis^emeot  de  la  prare  des  maxdiaoiii-  j 
ses  de  Rivesalte,  Ball.  n.  10,622.  e 

D4crel  portant  nomination  dans  la  L^on  g 
d^hoonenr,  BoH.sapp.  n.  13,622. 

14  jiuU.  —  Decret  qai  rend  extotoireiea  j^. 
Alg<irie  les  art.  17  k  27  de  la  loi  do  3  joillet  1883,  , 
contenantdesdltposiiions  sur  le  timbre,  p.  308' 

Decret  qui  rend  es^cotoire  en  Algiicia  U  loi  ^ 
du  15  juillel  1845 ,  aur  la  police  dea  ehesias  dt  j 
fer,  p.  308. 

D^rets  qai  antoriaent  les  sieara  Pierre  k»kr  , 
tiloer  k  lenr  nom  celoi  de  Ck>llet,  le  sieor  Ml* 
noury,  k  ajoaier  celui  d'Irville ,  le  aiev  MflM  g 
celoi  de  Olivier,  les  sicork  Lavialle,  oeloi  dsLi' 
meillire,Buli.n  10,292, 10,511, 10,512, 10.K9.  , 

D^crei  qui  Cuh  le  iiumbre  des  avoa^s  de  Gta-  U 
nat  el  de  Cahors  ei  celoi  des  hulsftiers  de  Mali  d  1 
de  Sainl  Omer.  Bull.  n.  10,548, 10,549.  j 

D4cret  qui  rapporle  celoi  do  10  avril  i86S) 
sur  P^iablissement  des  fi  les  de  la  Providence 
de  Saint-R«;my,  k  Char  ires  ,  Boll.  n.  I0,(i69>  ! 

D^rei  sor  Tinscriplion.  ao  Tr^sor,  de  6  peo<  * 
aion  de  dooatairi'»  el  de  53  militairea.  Ball.  lapp. 
n.  13,346.  13.347.  ' 

D^crets  qui  accordent  280  penaions  civilfle oo 
militairea,  Bu'l.supp.  n.  I3,348f  l3,355,lSiS7St 
k  13.377,  13,385,  13.386. 

Decret  sar  un  tarif  d'octroi »  BulL  sapp*  a. 
13.571. 

D^creis  portanl  nominalion  dana  la  L^ioa 
d'honnear.  Bull.  supp.  n.  13,854,  13,855. 

D6crets  sor  exploitation  et  coupea  de  bois,  JoQ- 
supp.  n.  14,202  ii  4,207. 

15  y'tuV/.  —  D^crei  portant  convocatiOD  d« 
couseils  g^n^raux.  Bull.  n.  10,520* 

Decret  qui  nccorde  11  pensions  civilas,  Bidl* 
supp.  n.  13,356. 

16  juili.  —  Decret  qni  reconnait  comme  eU- 
blissemenl  d'olilii^  pobliquc  ToBuvre  dite, 
Sainte-Marief  k  Lux  irclies,  p. 310. 

D^crei  qui  d^t  lare  d'oiilil^  pobliqne,  daflsU 
ville  dc  Paris,  le  chang*'ment  de  directioa  d'aar 
parlie  do  boulevard  Beaujon  et  son  proIoog^ 
ment,  ainsi  qoe  d*aulres  operations  de  voirie. 
Bull.  n.  10.530. 

D^rel  qui  declare  d'ulilil^  poblique  fas  nodi* 
fications  aui  alignemeuls  des  abords  de  la  OQ*'  f 
velle  salle  d'Opdra,  Bull,  n .  10,658.  J 
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IMertU  qui  accordeni  9  pejuiom  civilei,  Ball, 
sopp.  n.  1S404>  13.lk05. 

IMcraU  porUoi  nom  nation  d«ns  la  L^ion 
d*honnaar,  Bull,  supp  n.  13,416«  13,417* 

±9jtUU,  —  D^reis  portaiil  noiuination  dans 
la  L^rioA  d*bonoeur,  Bull.  sapp.  n.  13418  k 
I3,a20. 

IMcrets  portanl  radiation  on  suspension  con- 
trvdiven  niiiilaires,  relativfment  k  la  m^daille 
mililaire  et  h  celle»  d6  S«r(JaicDe,  de  Crim4e 
OQ  dlUlie,  Ball.  sapp.  n.  IZMh  k  13.A86. 

20 Juiii,  —  D6eret  purlant  ^tablis&«ment  de 
Drawbacks  k  la  surtie  de  certains  prodoiia  k  base 
daaelfp.  303. 

JMcret  qai  as^ajettit  k  des  tases  soppl^mentairet 
oarUins  prodaits  h  base  de  seL  d^origine  oo  do 
maaafaclurebritanniqae  ou  beige,  p.  303. 

IMcretqai  approoTe  de»  mudilications  aai  ala- 
IsUdela  compafrnie  d'assorancecoutres  Tincen- 
die  ,  dile  la  Confianee,  302. 

Dtoet  qai  approuve  des  modifications  aax 
statata  de  la  coinpagme  dWurances  centre  IMn- 
cendie  ferm^eli  Valence,  i>.  303. 

Meret  qai  ouvre  le  burejo  de  dooanes  de 
ChamMry  k  rimporlaiion  den  fils  de  coton  on 
de  laise,  dVigiue  anglaise  on  beige,  Ball.  n. 
10,515. 

IMcret  qai  oavre  le  bnrean  de  doaanea  de 
SCyring  k  rimportation  iles  raarchandises  tai^es 
h  pi«a  de  20  fr.  Ie>  100 kil.,  Bu!l.  n.  10,516. 

JMcret  sar  Tes^ution  deslrafaax  poor  proffer 
la  villa  d*Arles  contre  les  tnoadalions,  Bull.  n. 
lt/»3. 

IMcret  for  la  mise  en  valear  dea  landes  com. 
awmaiea  deCarcen-Ponson,  Ball.  n.  10.627. 

IMCffttaor  rinscription,  au  trd>or,  d*one  pen- 
fllia  eivile,  Bull.  sapp.  n.  13,431. 

JMcrel  qai  aalorlse  la  commune  de  Buaan^aia 
h  ^lablir  an  abattoir  public,  Bull.  sapp.  n. 

IMcrets  sar  des  asine.*,  Bull.  sapp.  n.  13,918» 
13,010. 

31  jmitl,  —  IMcret  sur  an  virement  de  cr^it 
aa  badget  da  ministere  d*£iat  exercice  1861 ,  p. 
300. 

IMcret  sur  les  vacances  da  cooseil  d^Etat,  pour 
1863.  Ball.  n.  10,503. 

IMcret  qaiaa|>priw«  le  titre  de  direclenr  g^n^ 
ral  da  Padminisiration  des  culies,  Ball.  n.  10,611. 

IMcret  sur  Taccpptalion  d*uu  legs  de  Tiitgt 
■ailla  franca,  fait  par  M.  Tbiirs  k*  TAcad^mie 
franfaiw,  ponr  la  fondation  (Pan  prix  k  ddcemer 
to«M  lealrois  ans,  Bui .  n.  10,708. 

IMcrelaaar  rinscriiilion,  au  Tres(Mr,de  241  pen- 
aiona  militaires,  et  de  celle  aixord^e  k  la  venve 
da  aiear  Hal^t J,  Bull.  fupp.  n.  13,378,  13,379. 

IMaretaqoi  accordeni  24  pensions  civileset  k7 
penonneset  22  vuv-s  de  U  murine.  Bull.  supp. 
a.  13,380,  13,381  ,  13.387,  13,394,  13,395, 
13,780, 13,740, 13,749. 

IMcrel  porianl  iioioioat'on  dana  la  L^ion 
d*hoxineiir,  Ball,  sapp  n.  13,4^1* 

IMcret  »ar  des  lariCt  d*ociroi,  Boll.  sapp.  n. 
13.572. 

IMcr^lasar  la  creation  de  buresox  de  bienfai- 
sance,  Bull.  sapp.  n.  13.586  k  13,589. 

IMcreta  aur  expluiiMiion  el  coopes  de  bois, 
Boll,  sappl.  n.  14.208, 14,200, 14,218. 

35yiu//.  —  IMcret  sur  lu  r^partiiion  dp  fonda 
eomanao  affect^  aax  d^penses  ordinairas  des  d^ 
partements,  poar  1862,  p.393. 


IMcret  qui  aapprime  le  joaraal  COrlimaU, 
p.  394. 

27  jiuU,  —IMcrets  aar  dea  ▼iremanls  de  credits 
aa  badget  de  ragricalture,  exercice  1861,  p.  394. 

D4cret  qui  rend  ex^cuioire  en  Algdrie  le  d^rel 
da  3  joillel  1862^  retaiit  au  droit  de  timbre 
per^a  k  raison  de  la  dimension  da  papier,  p^ 
305* 

IMcret  sar  an  Tirement  de  credits  an  badget 
da  gcoTernement  g^n^ral  de  I^AIg^rie,  p.  395. 

IMcrel  qui  rend  ex^cotoire»  t- n  Aig^rie  I'ordon- 
nance  du  15  novembre  1846^  la  ioi  da  27 
vrier  1850,  et  les  d^crek  des  26  jaillet  1852  el 
22  Civrier  1855,  sor  la  police,  la  a&retd  et  Tex- 
ploitation  des  chemins  de  fer,  p.  396. 

Oteret  qoi  fixe  la  limite  de  la  mer  k  Capbre* 
ton,  Bnll.n.  10  612. 

D^ei  sor  T^tabnssement  des  scanrs  de  Noire- 
Dame  de  charity  da  Bon-Pastenr,  k  Slraaboan, 
Ball.n  10,651. 

O^retsqui  accordeni  13  pensions  civilea  on  mi>^ 
litaires  el  k  33  perHonn.'s  de  la  marine,  Bull, 
n.  13  408,13^32,  13,750. 

IMcreta  portanl  nuubinalion  dans  la  Legion 
d'honnenr,  Ball.  sapp.  n.  13,422  k  13,424, 
13,623. 

D6nrets  snr  diversea  (blres ,  Ball.  sapp.  n. 
13.920, 13.021. 

Ddcret  portent  concession  dea  mines,  Boll, 
sapp.  n.  13,022. 

28  jidtl,  —  IMcret  sar  nn  virement  de  credit 
an  badget  de  rint^rienr,  exercice  1861,  p.  306. 

D^cret  qui  dtelare  d*olilit<  publiqae  diveraes 
operations  de  voirie  dans  les  19*,  20*  el  12*  ar- 
rondiasementa  de  Paris,  Boll.n.  10,539 

D^cret  qui  aff  cle  le  d^pdi  de  mendicity 
d'Hoerdl  aax  mentliants  da  d^partemenl  dj 
Baa-Rhin,  Bull.  n.  10,540. 

IMcreta  qai  autoriMni  te  siear  Chaacoaillon  li 
substiluer  k  son  nom  celai  de  Chaucoalou  et  le 
sieur  Bastien  k  ajoater  an  sien  celai  de  Arlhaad^ 
Ball.  10,550,  10,580. 

D^crel  qui  fixe  le  nombre  des  haisaiers  de 
Laoa,BaEaa,  Samt-Glaode,  Mayenne,  la  Fltehe 
et  Loadun,  Ball.  n.lO,N51. 

b^crel  portant  nomination  dans  la  L^ion 
d*honnear,  Bull.  supp.  n.  13,425. 

30  jaill,  —  IMcrel  qui  d^iurmine  le  nombre 
de  lignea  et  sjUabea  qae  devront  conttmir  lea  co- 
pies d^exploits,  des  significations  d*aToa^  k 
avoa^  et  cellea  de  tons  jagemenls,  actes  on  pie- 
ces, p.  810. 

Dicrel  qui  aatoriae  le  pr^fet  des  Alpes-Mari- 
times  k  GoncAder  au  sieur  Violet  qnatre  parcelles 
de  laia  de  mer.  Ball  n.  10,583. 

D^rel  qui  autorise  le  pr^rel  de  la  Somme  k 
conc^er  au  sieur  Fian<lrin  an  terrain  provenanl 
des  anciennea  moli&rca  dc  Mollenel ,  Ball.  n. 
10,584. 

IMcret  qui  accorde  22  pensions  civilea,  Bull, 
sapp.  n.  13,396. 

D^ret  sar  larifs  d*octroi ,  BuU.  sapp.  n. 
13.573. 

Dicrel  portant  nomination  dans  la  L^ion 
d*honnaar,  bull.  sopp.  n.  13.624. 

Dicrel  tar  coope  des  buis,  Bull.  sapp.  n. 
14.210, 

31  juUU  —  Dterets  portant  nomination  dans  la 
Legion  d'honnear,  Ball.  anpp.  n.  13.856,  k 
13,858. 

2  aa4(.  —  D^cret  sar  an  virement  de  credits 
aa  badget  de  la  guerre,  exercice  1861,  p.  396. 
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d'honnear  Bull.  sopp.  n.  13,859  k  IS.Sdi. 

3  atk.  ^  IMcreU  <Tiii  ^l»blMi«^  k  Bitobvller 
et  %  Dovat,  one  clrmnlbre  oomikalhre  6mJUU  flfc 
mairtfienir*^  S07. 

IMcret  qui  miuriw  la  cai»e  J^^rgM  deSon- 
geom,  pb  897. 

Dterrt  qui  approave  one  modification  aax 
lot*  de  la  aoot^l^  dita  MhrnrngtrUt  du  Midi  wt  xU 
rjuMTgiui,  p.  B97. 

Mcrei  qui  cM<:l«r«  nanffAiea  4m  afllaestt-Ae 
la-Garormn.  cornim  •ami  la  nom  d*E»ttys  dt  Lm»^ 
gmrm.'CCKH,  LofivjMe,  etc.,  Bull.  n.iO^Sta. 

IMcrrls  Mir 'la  reclificalion  dn  rawAat*  di^nt»> 
inenlales,  BuN.  n.  10.028  i  10.618. 

IMcretaorla  priati  d«  |>o.<*e.<4i»n  de*temiins  poaur 
le  chemin  de  fer  d<»  mines  (JeHsDn  «t  dlH[«i«ai 
4a  Caoal  de  ftocrvrj  h  Gorre,  Ball.  n.  10^35* 

IMoretaar  IVcitetftron  de  iravaas  poor  la  tnimf 
tion  d*an  oouveau  porl  a  Baslia,  Ball.  a.  10,010. 

Dderet  war  la  recufieatfoo  d«  -canorl  d«  le  DMAe, 
el  de  la  ro«le  impdriale  de  Lille  %  Benlegne. 
Ball.  n.  10,037. 

Ddcret  poriarnt  vennlnaflion  dans  la  irfgion 
d^lvMiaear,  Bolt.  vapp.  n.  i3,562. 

Dterets  8ur  con&lraclioa  d'ao  mouUn  ciCM^ 
cession  de  mines,  Bull.  rapp. -n.  1A/00S.  19,^fllk* 

D^cret  qui  autbriiie  la  commun«-«te  Laynes  > 
^teUir  an  abtfltotr,  BcrU.  sapp.  n.  lft,003. 

ti  aoAt,  —  Ddcret  qui  fixe  le  nowbre  (iea  M»- 
siers  deVont-.ISv^qae,  Dijon  el  "Gbarolles ,  AoU. 
n.  10,'552. 

IMorot  sor  an  tarifde  bac,  Bafl.  n.  10,572. 

B^ereis  qoi  aattMrisenl  la  creation  de  oolMges 
dans  les  vilks  ^  Gutsbwviiler  el  -de  MnM>sqae , 
Boll.  B.  10.5ift,  10,905. 

IMoret  sor  Pi^tabKMemenrt,  k  Btrasboorg,  de 
aoearsde  la  Croix,  Bull.  a.  I0,'63f2. 

DOoretsqui  uccordent  penmon.H  civite8,BalI. 
sspp.  n.  18309,  I3,a7«,  18,090,  Vl-im, 
1$,980  ii  13,59:!. 

Dterels  tar  rin&criplion,  aaTHi.tor,  de  ^  pen- 
sions mttilaires  oa  civtlet,  Bufl.  evpp.  a.  Il,4y0, 
fS,«l7,  18.492. 

D^el  poitanl  nomrna^on  dans  la  inSgion 
dnnMmeur,  Ball.  sapp.  n.  13,420. 

D^creU  sur  (les  turifs  d*octrob,  Bcdl.  sonp. 
n.  rt.574,  18.577. 

B^crei  aar  la  creation  dVn  barean  de.f>ie«rai- 
sance,'Ba!L  supp.  n.  18,590. 

"5  aoAt.  —  Ddcret  qoi  £se ,  potir  phoieirrs  \j- 
ci*:st  le  prix  de  la  pension,  de  l*esternuii,  des  con- 
ftrenees,  r^Aitionsol  etaiiken*^  Bu f I 10,596. 

8  mM.  —  Udcret  porlant  noiutnation  dans  la 
Legion  d*honneur,Bcr(l.  supp.  n.  IA^'085. 

8  aoSt.  —  Di&creis  porltinl  nonainaiion  dans  la 
L^on  d^honneor,  Ba'l.  sapp.n.18,02^  lilS^ITS?. 

11  ooftt.  —  IMcrct  sar  on  viremenrt  de  cnidUs 
au  budget  de  la  guerre,  exercice  1862,  p.  ^Q^OO. 

DScret  qui  approave  la  convention  pass^e,  le 
12  mai  1862,  av«.-c  la  compiip:nie  da  cnemin  dc 
feT  de  Paris  a  Lyoa  et  h  1u  MMrterran^e ,  el  por- 
tant  abrogaiiun  de  i^art.  5  du  la  convention  da 

11  avril  1«57,  p.  M. 

D^crel  qui  ai>]]rroave  la  oonventron  pass^e,  !e  * 

12  m«i  1862,  avec  la  ccmpagnie  da  chemin  de 
fcr  d'Orl^anr,  el  porUni  abrogation  de  Tart.  H 
dc  la  oonrention  da  11  avril  16S7,  p.  AOO- 

D^cret  t|ui  rf^clare  d'utilitCi  piibirqae  Vrilabffsse- 
ment  d*un  chemin  de  fer  du  Grand-Fare  k 
Koa«jnpar  la  vdMe  de  Darnetal,  p.  ^Oft. 

D^cret  qui  approore  des  modifications  acn  sta- 
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lots  Be  Im  oociM  dWiwauw  m 

dile  la  Gmratdie  agricoie^  p.  ItfX 

Morel  ^ai  Am  le  noMbi«^dea4 
rue,  BolL  m.  lO^BBD. 

OAcreia-qai  aiitoriaeat  le  oieorCrdbMi  1 
ter  jh  eooB  now  oalui  de  Pontooray,  tes  iieaMBtt. 
rand  celai  de  de  Chilonp  ,  BulL  n.  MM, 
»,«8i. 

DeuMt  qoi  fise  4a  4im9le  de  fai  Mr  4  4ifdto.* 
sBT'M'jr,  Aull.  n.«0,«S8. 

D^crett  aw  riMCwp  ion,  «•  Trter,  4e  ttt 
pensions  oxUilaires  on  civiles,  BoLL  M|pa.  n. 
12^,48^9^ 

D6crels  qui  accordent  192  pensioae  ciittlasoa 
UMlilairiM,  -ei  it  21  fMrsonaee  et  Aft  veates  de  la 
oniune,  .BoU.  eapft.  u.  ISJUA*  ilwBU,  184%, 
13,47(U  a,A03, 12,530,  U,751,  i8..7&1;  0.014. 

JMcflftis  aor  dee  Aerifs  d*oeiroi,  BeiH.  -anp* 
18,579. 

bdcrets  portent  nofleioaiioo  deos  la  Ij^giea 
d'honnear,  BtfU.sopp.xi.  18,620^  15  tfl,tS483, 

18,064. 

D^cret  sar  one  MMe,  BoU.  eqpp.  aL  10,001. 
I)ocreta  aor  des  feiae^  BuU.  oopp.  a.  lijOi? 

U,008. 

Dteret  porUtft  ooooeaaMi  de  «MMa.Ba&.«Bp«. 

n.  14,009. 

12  amU,  —  IMcret4riai«ffeate  m  OTrkedlU 
goerre  reocicai  Ji04«l  Buoiel,  k  SnooBor,  «i  eoi 
partie-de  TanflieB  enlrepA  deeMliot  uhl.li 
Tkooon,&ill.  a.lO,UB. 

I>dore4s  portaftt  Bomt«»tioa  daae  i«  L^ioe 
d'honnear,  Ball.  sapp.  n.l3,6301i  18,632,JliMI 
kl3,87». 

'  13  on^  ^  iDAorJSt  eor  reooeptaiioa  <ta  1^ 
fail  k  rMad^oaie  de  Slraaboorg,  Ml.  ji.  Mpl7. 

D^crels  portal*  i>ominaii«a  doMi  Jo  Uimm 
d'heamiar,  BaU.  «app.  n.  a,|i83,  iS^Tl 

13,875^ 

14  aodt.  —  D6cret  relatif  ens  doUtionteark 
MoeUHAe-Milen,4>.45i4. 

D^ret  qui  recocnail  comme  ^tabtiseeoDMatdPt* 
tilit^  pobltqae  la  soci^l^  de  cbatrild  mi««aal)i 
de  Nc'vers,  d02. 

D^rei  qoi  accorde  6  pensions  civiles,  BaM. 
sopp.  n.  18,4B0. 

D^rets  sur  la  creation  de  bareeoi  de  Ijis^ 
sance.  Bull.  supp.  n.  1331  k  13,60B. 

Dtorets  porient  aomijaaiion  dsuM  ia  IMr 
d*honnear,  Ball.  sapp.  a.  iBjOSO  k  iS^OOl* 

15  aodU  —  Ddcrets  pertanl 

jiouxijtalieii  das 
la  JL^ion  d'honneor,  fiei.  s«f>pu  a.  tfjlft^ 
13,870. 

16  oo^.  ^  Ddceet  rar  aa  virenaent  de  «ndit» 
au  budget  des -finances,  ecercice  1861,  |u  808. 

IMoi-et  qai  autorise  ia  x^ie  k  Toodra  dirirti 
ment  eax  consommalt'qrft  des  c^gai^  de  le  Is- 
vane,  par  caissons  enliers  et  xnftne  par  | 
cuoAeaent  aa  moins  sie  rigarei^  .p^llOl. 

Dficret  sar  un  reviremeiU  Ue  crdiMis  aail 
de  la  aiarine«  exercice  1861,  p.  401. 

D^cret  qui  re|>orle  k  I'exercioe  IBftt  aac 
somme  de  2^73,830  fr,  46  cent,  noa  eiapky^ 
aur  Us  credits  ouverls  au  ddpartement  de  leaia* 
rine,  poor  grandi  travaox  d*aUlit4  ateetale, 
p.  402.  • 

D^cret  qai  approuve  la  convention  passde  aaec 
la  soci^t^  des  ancieones  salinte  de  Pest,  peer 
IVx^cution  d*an  chemin  de  fer  d^embriincke- 
ment  de  Oieuse  k  la  Igan  de  Paris  t  8'r«- 
boarg,  p.  005. 

Dicret  porient :  i?  rtaokm  de  fdv«ch^  de  %ce 


TABL&fiBBOHOLOfilQUE.  ^  DU  la  AQDT  AU  2  ftSnfilUUS  1862. 


kit  BO^fcrt^le  d*Aix;  2°  r^eptiom  dti  la  bulla 
cEuinfe  k  Borne  1«;  9  desi  calender  traoiftt 
jnilTet  1861),  p.  485. 

DAeret  cooccrnant  lea  vacanfes  de  la:  Goar 
des  complcs,  pw  Vannie  1852,  Ball.  lu  1Q»5(M). 

D^ret  qui  fixe  l«  tracd  da  cheaiio  de  fcr 
tfe  Bdaen  k  Amiena,  dam  la  section  coflapriM 
entre  Te  Grand-Parc  et  Amiens,  Ball.  d.  Ifl^SSiK 

Etfcret  qoi  fixe  le  nonabre  des  avoo^s  de  Saint- 
L6,  et  celoi  des  haissiera.  d«  Miunda;,  Alenfon 
eiBelltc,  Ball.  n.  10,591. 

IMccetsor  Tex^aiion  de  travaox  povrd^fendie 
)a  f^e  de  Moaliers>cQatre  les  iasudationfi  BuU. 

IMcreU  qoi  accordent  12Si  peasioM  cWilea  oa 
naintaires*  Ball.  sopp.  n.  i3,/UU  &  iZM^ 
f  S,55A,  13,576, 13,653. 

D^reta  aor  des  larifs  d*oclc«i,  BalL.  sBf p. 
n.  17,610.  U»611 

Mcrets  porlant  nominatrcn  dans  la  Lig^n 
d*1ioniMV«  Ball,  sopp.  n.  13,.646  ^  iZMit 
iS,877.  13,878. 

f9  aoAt^  -—  D^ret  portant  noaunatibn  dana 
la  L^on  d*BooBeuri  Bull  supp.  n.  13,6Ad. 

22  aoAt,  —  D^rel  porlaat  AomiinMiQii  de 
cODsenier  d*Elat,  Ball.  n.  10.573. 

25  aoii,  —  D^cret  qui  nomme  SL  Darricaa 
memlm  de  la  commissioa  aap^eare  deia.  doia- 
tion  de  Farm^e,  n.  Bull.  10.574. 

IMerett  qui  accordenl  133  pensions  mtfilaires 
et  h  16  ▼eovea  oo  orphalins.  Ball.,  sopp.  a. 
15,583, 15,584. 

IMcreta  portant  nominairon  dans.  la  Lfffion 
Monaanr,  BalL.  sopp.   n.  13,879 «  13i961» 

if[.^3ta»AL  —  D^cret  qai  fixe,  pQU£  la  caaofa- 
>^|dM^!l862-1863,  le  chifiTre  (!e  paiba  cB  chaitgi 
''^M»  les  fabriqnes  de  sucre  abonn^es,  p..  308. 
ft  iLota,  —  IMcsel  qui  r^parlil,.  par  chapttresi 

ba  sppplfaaents  de  credits  de  I'exercice  S862, 

p.  99» 

Dteret  q«i  investit  le  commandant  en.  cbef 
dii  corps  exp^Uionnaire  dn  Uexufue  dn  pouvoir 
de  nommer  H  dea  exoplois  d'ofificicv  Ta«ani% 
jiuqa*aa  gradb  de  cftef  dto  balaitlon  on  d'aaca- 
drou,  iaclosiVement,  dans  les  troupes  d'artiiie- 
rie  eC  d^infanterie  de  la  marine  et  d&ns  les 
rompagnies  indig^nea  d*onvriers  da  g^nie,.  p. 
A17. 

Dteret  lelaX?  aa  trac^  db^  cbemin  de  fcr  de 
Pari*  k  Toors  par  Vend6me  et  an  prolongcment 
dfo  calni  de  Paris  i  Orsa^,  p.  418. 

Dteret  qai  catorise  le  sieur  Vailiant  k  ^Lablir 
«l  exploiter,  k  Paris,  nn  magasia  gto^ral  a«ec 
•alTes  de  ventes  publiqncs  poar  les  cows  el 
iaaxdetoute  espece,  el  pour  les  mati^esrdes- 
itok  leac  fabricailen,  p.  4i9. 
IMcret  qai  aatorii>e  la.  ville  de  Caen  &  ^tablir 
et  exploiter  des  magasins  gt&n^raux  et  ane  sella  de 
veates  pobliqaes,  p.  419» 

Dferet  concern  ant  les  actes  aalkenLif^aes  h  pas- 
ser dans  les  qnarliers  et  les  appositions  de  scell^s 
kla  Gaiane  franca ise,  p.  433* 

D^cret  snr  la  lransmji>aion  en  mati^re  hypo- 
tMesfre,  au  S^a^gal„d8ns  llnde  et  aat  ties  Sainl- 
Pierre  et  MiqaclbD,  p.  436* 

IMcret  q«i  aaloriie  la  compagnie  d^assurances 
maritimer,  dite  /a  Mancke^  p.  tffff. 
.  IMcret  qoi  appronre  des  modificalTons  aax  sta- 
tnfs  tfe  la  compagoie  d*assarances  centre  L'in- 
cendie,  ponr  le  d^partemcnt  de  la  Bfarne^  p. 
120. 


DdcraL  q^  aaionae  k  SoBitli  dito  Caa^K^tV 

4ms  fmiderim  et  forget.  d»  Tem-e-Ifoirtf  tm.  Vauif 
Besshgesf  k  faire.  one  ^auasima  d'ohliyrtiiMS,  p. 
420k 

D^cret  qui  aotorise  la  caisse  dT^^rgn*  de  C» 
tUmxx^  p.42L 

D^cret  qui  ^blit  nn  eonsail  da  pmd?hoaaaMs 
dMiUviUedttMajis,  BttU«.».  10,598. 

Dtoet  f octant  qua  raead^iuia  de  CkaaiJbi^rj 
sera,  k  ravenis*  admijaialcte  par  on  reatenr» 
BolL  a..  10,603. 

D^crets  snr  aeatificalHMa  at  ciaaaeaaeBt  de 
coatea  impAriales  el  d^apkenaatalasy  Bai^im  n. 
l/XfiOO,  10,04X10,M&»  1^646 

D^cretssnr  la  mise  en  valeurdea  laadea  cmac 
■iiMiales  de  Veck  cL  dc  SajjEtiU-Yag^aa,  B«dJi»n. 
10,045.  lOM^ 

D^ccet  koc  l!ex^tion  de  tnncaau  poor  TaoD^ 
loration  de  la  navigation.  d«  Ilh6oe^  «A  pouc  la 
hiia  de  GaAcbe«  BnU .  a .  lOJiAl.  10,jS4»w. 

Burets  sar  Pinscciptioo,  m.  Tjcte>,  de  2  pear 
sions  de  donata'aea^  etci*anc  peaaiaoi  eiatlovBalU 
anwl.n  15,555,.  13,676. 

b6crets<|ai  dccordcnl  71  peaaiona,  civiieaeik 
27per8onnes  et  42  veuves  de  la  marine,  BollUHippi. 
n.  13  ja5&.15,5U43^03,.l3v«54. 15^5.1^32 

13.954. 

Uicrel  aor  La  creation  d*an  bareau  de^bMarfai- 
sanca,  Balk  sapp.  B..15,;&9t« 

D^retssardiversesfoires,  Boll.  sapp..n.l4h010» 
U.011. 

fi^cret  qai  aotorise  le  sjndicat  do  Baa>Voffapp« 
k  contracternn  empronl,  Bull.  sopp.  n.  l^Ml^ 

IMcret  qpi  flkicla«e  d'uUiiiA  publiqa«  Uaanal 
d*irrigation  da  Malcroa,  BuUw  »app«  a.  14^^ 

D^crei  snr  osTnes.  el  concesiioade  aaiaes^  BalK 
sopp.  n.  14,014, 14.015. 

Ddcrel  sar  rexercicade  la  poeUe  dana  la  d^far- 
tement  dc  TAin.  BulL  sopp.  n.  14*010. 

D^ccet  qai  auloriaa  la  ville  da  Casne  k4takHr 
on  abattoir,  BalUsupp*.  a.  14,017. 

29  aotU.  —  D4crel  portanl  reception  dokcaf 

Si  permet  aux  digailaires  aiakaAoiaas  tafaalaires 
k  cath4drala  da  CkAlona  de  porter  la  graadh 
ckape  et  one  croix,  anc  leasa  bobita  da  ebaor, 
p.  432.  ^ 

D^cret  qni  modifie  Torganiaation  da  cbHo 
isradlite,.p»44^« 

D^etqui  apfuroow  d«a  modifications  aaxaka- 
tals  de  la  sociiti  de  cbirurgie  de  Paxis^  p.  438^ 

IMerel  qui  acaocda  4(9  penaioaa  civilosy  Bali, 
n.  15,655. 

iAaodi,  —  D^cral  portant  Bovuoalioa-  dans 
la  Legion  dMionneur,  Ball.sappw  n.  15,000. 

1"  upL  —  D^rel  concernant  le  service,  da  aar- 
vaiUance  das  cheoMas  de  fer,  \u  420k 

D^et  quLsnppcime  denx  emploia  de  cooamis- 
saire  central  da  police  des  cbeaaina  da  ler. 
Boll.  o.IOvOOAk 

2  $«pt.  —  Ddcret  qoi  rappocta  celoi  dn  16<  no- 
vembre  1858,  concernaai  les  appaariaiQMa»> 
menta  de  r^erve  des  baulangers  dans  lea-  aiileb 
oo.  la  boalangerie.  e:it  r^lemeal^e  pax  des  dtf- 
cretsou  des  ordonnances,  p.  417. 

D^cret  qoi  d^are  applicable  aox  colonics 
raxtide  1"  da  la  lot  dn  26  mars  1855„  aoa  ia 
oonfrainte  par  corps,  p..  437* 

D^cret  qui  rend  exiiculoire  k  la  Mactinicpie, 
la  Guadeloupe,  la  IManion,  la  GniajM,  an  S*u^- 
gal,  et  dana  Tlade,  rordonnance  do  16  mai 
1855r  lea  appels  xelalifi  aox.  aiparttiooai  de 
corps,  p.  437. 
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Dtott  qoi  classe  dam  la  2*  i^rie  dot  places  de 
la  batterie  Napolhttf  dependant  de  U 
place  de  Toulon,  Boll.  n.  iO.S88. 

Dicret  portant  nomination  de  eonaeiller  d^Etat* 
Boll.  n.  10  592. 

D^rel  qui  fite  Pourerlare  de  la  teacion  dea 
conaeilag^ntfraai  de  TAIg^rie,  et  decelle  do  con- 
seil  sap^rieor  de  goarernpinrnt,  Boll.  n.  10.602. 

IMcret  qai  Gxe  le  nombre  des  avon^  de  Guin- 
gamp,  et  celai  dea  hoiaaien  de  BrianfOOi  Millan, 
Barbeiieox,  Nogent-le-Rotroa,  Toal,Saint-MibieI, 
Orthei  el  Lirnoget,  Boll.  n.  10,625. 

Dteretaur  rei^oiion  de  travaaapoard^fendre 
Ja  commune  dlllfnrlh  contra  lea  inondaltona. 
Bull.  n.  10.6A9. 

Dteret  qui  aotoriae  le  siear  Arman  k  ^tablir  k 
Taval  de  la  caSe  da  passage  de  Lormont,  ii  Bor- 
dea'tiz,  une  cale  inclin^e  poor  baler  lea  navires 
li  terre,Bull.  n.  10,655. 

Ddcret  qai  aaloriae  le  sieur  Gonreaa  k  ^tablir 
an  port  de  Bordeaux  an  bassin  flottant  pour  le 
radonb  des  navires,  Bull.  n.  10,668. 

Ddcretqni  aulorise  le  sieur  Mercier  du  Paty  k 
•jouter  k  aon  nom  eelui  de  de  Gam,  Bull.  n. 
10.683. 

IMcret  snrVinscription,  an  Tr&or,  de  68  pen- 
sions mililaires,  Bull.  n.  13,585. 

D^et  sur  resploitation  dea  carrikres  dans  le 
deparlnment  de  la  Hante*Garonne,  Ball.  supp. 
n.  13,677. 

D^crets  portant  nomination  dans  la  Legion 
d*bonneur,  Bull.  aupp.  n.  18,881,  13.953, 
13.964. 

IMcret  aor  la  reunion  des  houillkres  du  Masel 
et  de  Lavergne,  Bull.  supp.  n.  14,018. 

Dicret  aur  an  tarif  d  octroi,  Bull.  anpp.  n. 
14,211. 

SsepU—'  Dteret  portant  nomination  dans  la 
Legion  dUionneur,  Boll.  supp.  n.  13.882. 

15  sept, — Dicret  concernantT^tablissement  des 
parquets  pour  la  n^ociation  dea  effets  publics, 
p.  432. 

Dicret  qui  appronve  lea  nonveaus  staluta  de 
roBuvredeNotre-Dame-desSepl-Douleurs,  p.  421. 

Dicret  qui  declare  ^lablissement  d*utilit^|«nbli- 
qne  la  socidt^  dile,  SocUU  du  Prince  imperial,  p. 
432. 

Dicret  qui  antorise  Ik  soci^t^  d^assurances 
contre  Tinctsndie  des  ^lablisaementa  indastriels  et 
des  merchandises,  k  Mulbouse,  p.433. 

Dicret  qui  charge  M.  Walewski  de  Tint^rim  du 
ministkre  de  la  guerre,  Bull.  n.  10.605. 

Dicret  qui  convoqne  les  conseils-  d'arrondisse- 
ment,  Bull.n.  10.606. 

Dteret  qui  G&e  leh  cadres  da  personnel  des  ser- 
vices de  policedansia  vilie  de  Tours,  Bull.n. 10.607. 

D^ret  qui  flie  le  nombre  des  avouAs  de 
Schlesladt  et  celui  des  huissiers  de  Goutances, 
Ghaumont  el  Langres,  Bull.  n.  10,673. 

D^crets  sur  divers  commissariats  do  police. 
Bull.  n.  10.698  k  10,704. 

D^crel  sur  la  prise  de  possession  d'un  terrain 
pour  IVtabiis!>emcnt  d'un  qoai  k  Douai,  Bull, 
n.  10,705. 

D^crels  sur  reclification  el  classement  de 
routes  d(ipar(emenlales,  Bull.  n.  10,706,  10,709. 

Dicret  qui  accorde  13  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  13.714- 

Di&crels  sur  la  creation  de  bureaux  de  bienfai* 
sance,  Bull.  supp.  n.  13,755  k  13,771. 

Dtorels  portant  radiation  ou  suppression  eon- 
ITS  divers  mifitaires,  relalif  emenl  k  Tordre  de  la 
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Legion  d*faonneur ,  la  mMailU  militaira  «t 
eelles  de  Grim^e  et  dltalie.  Ball.  sapp.  n.lS^SO 
k  13,831. 

Dicret  porlant  nomination  dana  U  Legion 
d^onneur,  Bull.  supp.  n.  13,883. 

D^crets  aur  prises  d*eaa  et  conceaaiona  de  mi- 
nes, Bali.  supp.  n.  14,178  k  14,180,  14,184  k 
14.186. 

D^crets  anr  des  associations  syodicalet ,  Ball, 
aupp.  n.  14.181,  14,182. 

Ddcret  qai  rkgle  lea  rapports  entre  Vadjadiea* 
taire  du  canal  dea  Alpinea  et  foBuvre  da  canal 
dite  OEamre  de  Boisgetitiy  Bull.  supp.  n.  14,183. 

16  sept.  —  D6creU  qui  accordenl  14  pensions 
civiles,  etl2  pensions  el  indemnity  k  dcsveaves 
d*employ^  des  anciennes  listes  civiles ,  Bull 
supp.  n.  13,689, 13.690. 

20  sept.  —  Dicret  portant  nomination  dans  la 
L^ion  d'honneur,  Bull.  supp.  n.  13,884* 

22  sept,  —  Di&cret  .sur  raugmentation  de  diven 
traitementa  dans  Pordre  judiciai.-6|  p.  430. 

Dicret  qui  atilorise  la  soci^t^,  dite  CompagM 
franfaUe  etassurances  maritimes,  p,  4S8. 

Dicret  qui  appronve  one  modification  anxsta. 
tola  de  la  soci^i^  de  la  rae  imp^riale  de  Lfon  , 
p.  438. 

Dicret  qui  aulorise  la  soci^t^  d*easoranceft  con- 
tre  l*incendie,  dite  Caissse  tnuiuelle  des  assuraw 
coloniales,  p.  440. 

Dterets  sur  la  contribution  k  perceroir,  an 
1862,  poor  plusieurschambieaeXboorsflfdecoa* 
merce.  Bull.  n.  10.66.3  k  10.665. 

Dicret  qni  fixe  le  nombre  des  avoa^s  de  1^ 
b^rac  et  de  Parlhenay,  et  celui  des  haiaaiac»#i 
Villenenve-sur-Lol  etMontm^y,  Bull.  n.lfJft. 

Dicret  qui  fixe  la  limite  de  ia  mer,  k  KtStt 
Ball.  n.  10,710.  : 

D^rets  sur  U  recooatruction  des  ponts  k  ■ 
Ferl^-sous-Jouarre,  Bull.  n.  10,734. 

Dicret  sur  la  creation  d*nn  bnreaa  de  bienfai. 
sance,  Bull.  supp.  n.  13,772. 

D^crels  qui  accordenl  10  pensions  civiles  et  k  58 
person nes  el  33  veuves  de  la  marine,  Boll.  lopp. 
13,774.  13.935.13,936, 14.073.  14.074- 
^  23  sept.  —  Dterel  qui  r^parlit »  par  sobdifi- 
sions  de  chapilre)  les  supplements  de  credits  ae» 
cord^  sur  Texercice  1862,  pour  les  d^penses  !■ 
ministkrc  des  fioancev,  p.  421. 

D^ret  sur  Tinscaiption,  an  Tr^r,  de  188 pM- 
sions  mil itu ires.  Bull.  supp.  n.  13,743- 

Dteret  qni  accorde  21  pensions  civiles ,  BnU. 
sop  p.  n.  13,744. 

D^crets  portant  nomination  dans  la  M|ioa 
d^honneur.  Bull.  supp.  n.  13,885  k  lSfo87, 
13.965. 

24  sept,  —  Dicret  qui  promulgae  la  conven- 
tion liu^raire  concloe,  le  29  jnin  1862,  entre  la 
France  ct  le  royjume  dltalie,  p.  422. 

Ddcret  qni  promu'gne  la  convention  consolaire 
conclue,  le  26  juillel  1862,  entre  la  France  etle 
royaume  dUlalie,  p.  424. 

^^sept.  —  D^crelportunt  nomination  decoo- 
seiller  d*£lai.  Bull.  n.  10.656. 

D^crel  portant  nomination  dans  la  L^ion 
d^honneur,  Bull.  supp.  n.  13,966. 

29  sept.  —  Dicret  sur  un  virement  de  cridiu 
an  budget  de  Tagricultore,  exercice  1862,  p.  439* 

D^crel  sur  un  credit,  exercice  1862«  pour  foods 
de  conrours  par  des  d^partements,  communes  et 
particoliers,  pour  travaux  k  des  Edifices  dioc^- 
sains,  p.  446. 

Dicret  sur  un  credit  suppl^menlaire  an  miniitre 
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rnclion  pQbliqoe,  poor  er^ances  tor  des 
»  clos,  p.  O/kd. 

it  qni  sQlorise  la  soci^k6  de  r^asiarances 
Pincendie,  dite  la  Riassuranet,  p.  438* 
t  qp.i  fixo  le  nombre  des  haissiers  de 
e  et  de  Neven,  Ball,  n.l 0.691. 
it  qai  procUme  det  brevett  dlnvention  i 
10,715. 

ts  qui  accordent  ^  pensions  civiles,  Ball. 
.  13,776. 13,818. 13.840.  13,841. 
It  sar  Tinscription,  aa  Triisor,  d^une  pen- 
acM^  k  an  tituUire  derena  fran^is  par 
on  de  la  Savoie  et  de  Tarrondiisement  de 
all.  snpp.  n.  13,842. 

tohri,  —  D^cret  concernant  les  agents  de 
p.  440. 

•  —  D^oret  portant  nomination  dans  la 
d*honnear.  Ball.  sapp.  n.  13,967* 
,  — .  D^ret  portant  nomination  dans  U 
d*honnear.  Boll.  sapp.  n.  13,888. 
.  —  D^creis  portant  nomination  dans  U 
d'honneor,  Ball.  sapp.   n«  13,908  , 

—  D4cret  sor  Tadmission ,  en  franchise 
ta,  de  certains  prodaits  des  possessions 
es  d*oatre-mer ,  aulres  qae  Gor^e ,  le 

TAlg^rie,  import^t  par  navires  fran^ais^ 

I  qai  aatorise  Tadmission ,  en.  francbise 
a,  dans  les  colonies  des  Antilles^  de  la 
I,  et  en  Alg^rie,  de  certains  prodaits  tx- 
le  France,  p.  439. 

t  qui  aalorise  M.  Haingaerlot  It  dtablir  et 
r  des  magasins  g^n^aax  k  Saint-Denis 
p.  441. 

t  qai  aotorise  la  soci^ti, '  dite  Compagnit 
tCatsurances  tnarUimes  da  Havre,  p.  439. 
ts  qai  fi&ent  le  nombre  des  haissiers  de 
>i,  Lesparre  et  Belfort,  Ball.  n.  10,692, 

t  qoi  declare  d*atilit4  pabliqae  Pagran- 
Qt  de  la  gare  de  Toarcoing^  Bull.  n. 

t  sar  la  prise  de  possession  de  terrains 
chemin  de  ferd*Amiens  k  la  ligae  de  Creil 
Qaentin,  Ball.  u.  10^736. 
ts  qai  accordent  283  pensions  civiles  oa 
»,  BaU.  sapp.  n.  13,810,13,895  k  13.897, 

ts  qai  aatorisent  r^tablissement  d*abat- 
irmenton,  Versigny  ,Beaageucj  et  Peyriac- 
Bali.supp.  n.  14,187  li  14,189,  14.196. 

—  D^rei  portant  qae  les  formes  et  les 
ainsi  qae  le  mode  d'application  da  tim- 
ixtraordinaire ,  sent  les  mkmes  aa  S^n^- 
Q  France,  p.  441. 

t  portant  qae,  k  parlir  da  1*'  janf ier 
tstrois  categories  da  tarif  des  chancelle- 
tola  ires  seront  rMaitesk  deas,  p.  446. 
ts  qai  accordent  73  pensions  civHis, 
pp.  n.  13,8061113,808. 
t  sor  rinscrtption,  aa  Tr^sor^  de  35  pen- 
corddes  k  des  tita.laires  deveoas  i'ran^ais 
^onion  de  la  Savoie  el  de  TarrondiaM- 
Nice,  Bull.  sapp.  n.  13,809. 

—  D6cret  qai  accorde  2  pensions  ci- 
ill.  sapp.  n.  13,898. 

.  —  O^et  qai  oavro  aa  badge!  de  la 
eiercice  1861,  on  chapitre  poor  lestM- 
e  solde  anUrieares  k  eel  eaeretoe,  p.  44  K 
t  qai  aogmente  U  nombre  dea  astro- 
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nomas  titolaires  de  lX)bserTatoire  de  Paris, 
p.  472. 

D^cret  qai  fait  cesser  P interim  da  minist^re 
de  Tinslraction  publlqne,  Ball.  n.  10,672. 

Ddcrets  portant  nomination  dans  la  Legion 
d*honneur.  Ball.  sapp.  n.  13,889,'  13,890. 

D^crets  qai  accordent  des  pensions  k  41  per- 
sonnes  et  k  19  reaves  oa  orphelina  de  la  marine. 
Bull.  sapp.  n.  14.075  i  14,077. 

11  Oct,  —  D^crel  portant  rectification  des  ta- 
bleaux de  la  population  de  TEmpire,  Bull.  n. 
10,688. 

D^crels  sar  divers  commissariats  de  police. 
Boll.  n.  10,711  k  10,713. 

D^ret  qui  accorde  4  pensions  civiles ,  Ball, 
sapp.  n.  13,899. 

12  oet.  —  D^cret  qui  fait  cesser  rinlirim  da 
minisifere  de  la  gocrre.  Boll.  n.  10,678. 

15  oct,  —  D^cret  qui  nomme  M.  Dronyn  de 
Lays  ministre  des  affaires  dlrangires,  Bail.  n. 
10,679. 

Ddcrf>ts  qui  accordent  107  pensions  clviles » 
Bull.  sapp.  n.  13,827,  13,828,  13,843. 

D^cret  concernant  les  rues  de  la  ville  de  Pa- 
teanx.  Bull,  supp,  n.  13,927. 

18{Kr^Decret  concernant  la  kaxe  des  corraspon- 
dances  origiuaires  ou  k  destination  du  bnreaa 
de  poste  fran^aia  dtabli  k  Skang  H«I,  p.  442. 

D^cret  qui  aotorise  les  d^tentears  de  pares  et 
d^p6ts  k  hullres,  k  Tile  de  R4,  k  41  ire  des  garde;* 
pour  U  sarTeillance  de  lears  4labli«semenU, 
p.  454. 

D^cret  qoi  affucte  aa  service  des  ponts  et 
chaass^es  le  corps  de  garde  de  raneienne  batle- 
rie  de  c6te  da  port  d'^cbouaffe  d'Yport.  Bali,  n 
10,737. 

D^ets  qui  cr^ent  one  ^cole  normale  primairo 
d^institatears  k  Lons-le-Saunier  et  k  Valence  , 
Bull.n.  10,745,  10,746. 

D^crets  qui  acconlent  162  pensions  civiles  oa 
militaires  et  k  68  peraonnes  de  la  marine,  Bali, 
sapp.  n.  13,904,  13,905,  13,914.  14.078. 

Ddcret  sar  I'ex^colion  de  iravaux  poor  d<lfen- 
dre  la  ville  de  Lyon  contre  les  iuondalions , 
Bull.n.  10.805. 

2u  oet.  —  D^cret  porta nt  qae  les  coatrClcnra 
des  foaderies  et  lescoutr61eurs  d*armes  des  maoo- 
factares  et  directions  d*arlillerie,nomm4s  oa  pro- 
mas  dans  la  L^ion  d*lionnear,  aaroDl  droit  aux 
allocations  annaelles  fishes  par  le  d^cret  da  l(i 
man  1852,  p*  455. 

Dc^cret  qui  <^rige  le  college  d'AIbi  en  lvc«e,  Ball, 
n.  10,743. 

Diicret  portant  noiuinat'on  dans  la  L^ioa 
d^ionnear,  Boil,  supp.n.  13,970. 

Uecrcts  portaut  retruit  ou  suspension  contre 
divers  militaires,  relalivemenl  k  la  Legion  d'boa- 
neor  el  aax  ra^da tiles  de  S^rdaigne,  de  Crun^ 
el  d'lialitf,  Bull.  supp.  u.  14.0J1  k  14,034. 

22  oet.  —  Dt'crel  porta nl  r^eplioo  de  la  lH|!le 
cVinstitulioB  canonique  de  iA,  Br«vard  poor 
vhchi  de  Gouta tiers,  p.  443. 

D6(ret  sur  la  cuucebsion  d*an  ehemin  de  fer 
d^eiubranchemeiil  des  mines  de  bouillede  la  Ro- 
che el  de  la  Veinade  k  la  ligne  de  MuntlufOB 
k  Moulius,  p.  455. 

Ddcret  qui  esproprie,  poor  canso  d^alilitd  pn- 
blique,  (iivtrs  propr>4taire»  d'iriimeublea  k  Brokt,, 
pour  Us  ateliers  de  la  marine,  Bull.  u.  10,738- 

D^ciei  <|ui  proclaiuj  des  br«vets  d*inveiilioa» 
Ball.  a.  10,771. 

■  it 
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MflrtUqai  tccerJut  SO  p«mioas  etT|]«i|  Bull* 
fspp.  n.  13,915, 13,950. 

IMervU  porlaot  nousinatioa  dans  U  Legion 
a*honear,  BaU.sapp.  b.  13,071,  13,973. 

95  9et,  —  DtereU  sor  diTen  eommiuarials  de 
police  po«r  la  rarreillanc*  det  chemina  d«  fer, 
Bttll.  D.  10J39  k  10.7A1. 

IMcreU  qui  accordant  00  pemloBt  civile*  on 
nUiiairea  el  k  46  penoonea  de  la  marine,  Ball, 
•itpp.  n.  13,050  13,958,  13,097,  13,998, 
iA,070. 

IMcreta  portent  nomination  dans  la  Legion 
d^faoanear,  Ball.  aopp.  n.  140,03,  14tl23. 

38  oct.  —  D^cret  qui  accorde  dea  pensions  k  43 
persoanetde  la  marine,  Boll.  sapp.  n.  14,175, 

29  oet,  —  D^cret  qui  dtend  aos  liasus ,  en  pie- 
ces, de  fil  et  de  colon  de  fil  m^lang^,  les  dispo- 
sitions des  d^orets  dcs  13  ttyrier  et  35  ao&l  1801, 
p.  440. 

IMcret  concernant  les  timbres  mobiles  dont 
Temploi  est  aalor^^  par  les  art.  24  ct  35  de  la 
lotdn3  jailletl803,  p.  474. 

D6cretsqoi  antoriaentle  bienr  Martin  k  ajoater 
2i  ion  aom  celoi  de  Le  Roj  ;  le  siear  Leresqae, 
an  sien,  celni  de  H^ranlt,  et  les  siers  Bonrricand 
k  J  snlMtitaer  celni  de  Combret-Lananie,  Boll, 
n.  10,714, 10,800. 

D^ttet  qui  fise  le  nombre  des  aToo^  de  P6n- 
turlier.  Ball.  n.  10,747. 

IMcrets  qoi  accordent  39  pensions  dfiles,  Boll, 
anpp.  B.  1S.943,  13,999, 14,000. 

SO  Oct.  —  D^cret  qai  anlorise  le  d^artement 
da  Jura  \  Tendre  nne  rente  snr  rEtat,  Ball, 
snpp.  a.  1 4*197* 

EMcret  snr  rMceplatloa  dc  legs  faits  k  la  vllle 
de  Vesonl  et  k  nn  sop^rieor  d*icoles  chr^tieaaes, 
Ball.  snpp.  a.  14,1W. 

1«'  novembre,  —  IMcret  qnt  anlorise  la  socl^t^ 
dile  Compagnit  monynu  du  Uiwtue  express  de  /« 
5«jiM,  p.  448. 

IMcret  qui  onrre  le  port  da  Hoardel  k  Fimpor- 
tation  des  harengs  et  dea  maqnereaoi  sal^  pro- 
Tenant  de  ptehe  franf  aiae,  Ball.  n.  10,090. 

Dieratqni  aotorise  lessienr  et  dame  Yachier  k 
anbslitoer  k  leur  nom  celni  de  Degrb,  Boll.  n« 
10,738. 

IMcret  qui  fixe  le  nombre  des  hnisslen  de  Gosne 
etde  Parihenay,  Ball.  a.  10,748* 

IMcret  snr  ^inscription,  aa  Tr^or,de  385  pen- 
sions civiles  on  militaires.  BolL  snpp.  n.  13,943. 

IMcrets  qoi  accordent  23  pensiona  etrfles.  Boll* 
snpp.  n.  13.900, 14.120. 

3  nov.  —  D^cret  qui  ^live  M.  Cbaix-d*BsC-Aage 
k  )a  dignili  de  S^natenr,  Ball.  n.  10,097. 

3  nov,  —  Dteret  aiir  les  commandemeata  d'ar- 
tilleriedans  las  divisions  militaires  territoriales , 
p.  460. 

D^ret  qni  declasse  la  redonte  de  ToorlaTilIei 
d^pendtace  de  la  place  de  (Iherbonrg,  Boll.  a. 
10.730. 

D^ret  qoi  accorde  one  pension  ciWle,  Ball. 
a3pp.n.  14,030- 

IMcret  qui  r^anlt  la  section  de  ReWnda  k  la 
commune  de  Marignana,  Bull.  n.  10,758. 

IMcret  qoi  tiie  la  linnite  enire  les  commnaes 
^e  Vaudreching  et  d*Alzing,  Bull.  n.  10,759. 

Dferet  qoi  accorie  3  pensions  civiles ,  Boll, 
snpp.  n.  14,037. 

IMcret  sur  rinscription,  an  Trevor,  d*ane  pea- 
aion  civile,  Boll.  sopp.  n.  14«038. 

7no9,  —  D^cret  qui  reporte  k  Tetercice  1803 
tiae  portion  dt§  credits  ouverU  tut  \%0\.)  v^ut 
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fonds  da  eoncoofs  AMUin^s  h  la  ireetilicatilli  do 
rontes  imp^iales  e|  anx  tnvwt  Ms  fWBttiui- 
times,  p.  475. 

8  N0V.  IMcret  Mr  U  tMil  pott  fMt  de 
conconrs  rente  par  lelfoaveratenlieBt  MpaAael  si 
par  des  d^partemeal«u  mmrtKmerfet  baltwiliws 
poor  rex6cation  d«  mr&n  trmat  pnblitf,  nm- 
cice  1862,  p.  471. 

IMcrets  porlaat  aoailaitioa  deas  la  Ugiit 
d*lionnear,  Ball.  aopp.  a.  U.MO,  14,087. 

10  MOV.  IMcret  qui  file  le  aombre  det  eee- 
selllers  d*arrondisseaieBt  qae  ehaqoe  eaaloa  doH 
dire  daas  les  arrondiMments  de  amit-prdfceiam 
ayanl  moins  de  nenf  caaloai,  p.  MB* 

Ddcret  qai  fixe  lea  ^foqnes  pmar  lesUpdratioes 
da  recrutement,  les  tableaoxde  reaeaseaBeal  et 
le  tirage  an  sort  de  la  elacM  de  1009,  p.  407. 

D6cret  qai  oavre  a«  ImdgM  dd  gnawemeat 
gtodral  de  rAlgdrie,  poar  rmerdce  IfOl,  m 
chapilre  ponr  d«p«oaee  de  aolda  iatdriaaraB  li  oet 
exercice,  p.  407« 

IMcret  sor  nn  tireaieat  de  erOdil  Mi  blldgel  de 
la  marine,  exercice  1863,  p.  468. 

IMcret  qoi  rtfdnit  le  aombra  dee  conrtiers,  in- 
terpriles  ei  condnctears  de  navirea  de  Mannnei, 
Bail.  n.lO.  753. 

IMcret  qoi  fixe  le  nombre  dot  bnisirfian  dePon* 
tarlier  et  de  ChAteaa-Cbinon ,  BolU  a.  10,1M. 

IMcret  qai  distrait  aa  leniloire  de  la  ceiaaraM 
de  DOte  et  le  rteunit  k  oeUe  d*AuM,  Bdl  n. 
10,773. 

D^cret  sor  rinscriptioa,  aa  Trteor*  de  110 pi^ 
sions  militaireB,  Ball.  aapp.  b.  14,037. 

IMcrela  qa*  aooardeai  40  peasiona  aivte  Ok 
mililairea,  et  k  27  personneaet  40  fauHalila 
marine.  Ball.  sapp.  14,0SB  It  10,080^  tt,«. 
14.170, 14,177. 

IMcreto  aar  la  cr^atieia  de  boreaax  da  Uitobt- 
sauce.  Boll.  aapp.  n.  14,046  h  14,046. 

D^reU  snr  dea  octrois,  BuU.  aapp.  n.  14|313, 
14i313. 

12  nee.  —  IMcret  qai  aceorde  B  paaaien  ch 
viles,  Boll. sopp.  n.  14,045. 

14  N0V.  IMcret  peruat  ttottiiaalloft  dusia 
Ldgioad'baanear,  Ball  sopp.  a.  14,I41« 

15  Rov.  —  Ddcrats  poMeat  MNninailoa  daash 
Ugioa  d^boaaeor,  Ball  anpp.  a.  14.194.14,135. 

17  MM.  IMcralsear  dea  viraaaaats  deciMits 
aax  bodgels  de  Tint^ieor,  des  financea,  da  aii^ 
nisl^  dVtat  et  de  la  Legioa  d'bonMr,  p.  40t, 
460. 

Ddcrat  qai  aodifie  la  aoaapailtimi  da  mat- 
major  partiealier  de  rartilleria  etcalla  da  p»te- 
toa  boss  raag  de  ehaqae  caaadRMi  da  Mad'av^ 
tillerledela  ligM,p.47t. 

IMcret  sar  aa  virement  da  cr4difa  aa  bndfgalde 
ragricoltore,  eaeraica  1803,  p.  476. 

IMcreu  qoi  aatoriaeat  lea  eaisaaa  d*<paitBeda 
Trdvoox ,  Orbec ,  Saauor ,  Solesaaea ,  la  Ferti- 
Mac«,  lioneia  et  Biaagy,  p.  473,  474- 

Ddcret  qui  fixe  le  aooabre  dea  eaaaiuiwatwi* 

Eolice  et  des  agenb  a^oesaeirat  poor  M  sarvttr 
ince  dea  cammaoes  da  d^rtaaaaal  da  Ja  Seiaa 
(Paris  eicepl^),  Boll.  a.  10,730. 

Ddcret  sor  la  oootribotMki  h  paftavoir,  «» 
1863,  poor  ploaieara  abaaibrea  at  boarsaa  de 
commerce.  Ball,  n,  10,704> 

D^ret  qai  r^onit  lea oomawann  da  Bose-Aanliir 
de  Braqnadalle  et  da  Bola^atier,  la  pramike  k 
la  coaamnae  de  ftfgj,  et  lea  dvax  aatres  k  aaUt  de 
la  Cbapelhsi^iatwOaea,  Ball.  a.  10,773. 

\^^x«\      t^onit  la  comoiana  da  Oaint-Vir- 
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Menu  Mff  IHateriplton,  "Mer,  d«  A  pra- 
auHM  de  donaUires  el  de  90  miliUirM ,  finU. 

munk^^i  «fic«nto  2:|pM»iow  aililMres.  BaU. 

Dterei  qai  aotorise  I'aceepUtion  d*wa  lagt  fsit 
^  J*4UbUM«BGMQftdM  in.TaluliMd«  U  narine,  Ball, 
topp.  B.  UtOM. 

IBnmw  IMcret  qold^dared*i»tilit^  pnbliqne 
>la  fDBdatkm  ^  aalles  d'asiU,  It  Dacej,  Bull. 
««pp.  B.  Ui90S. 

—  IMeff«toqiii  r^partiBsent,  par  oliapi- 
Ivw,  lMer4diU  dtf  bodgata  •nliBaure  al  exUaor- 
diiuirt  da  1863,  p.  470. 

IMvat  qai  <mf  ra  an  Iwdgal  dea  Onancas,  exer- 
mm  ftflttt*  diBiu  cliapilraa  poor  rappeU  d*arr<- 
ngw  d«  roBira  viagiref  «i  da  penaiona  sa  rap- 
IPmUbI  k  daa  ameicaa  cloa,  p.  A71. 

DicMi  q«i  inakitaa  qim  coaaiAiia»ioQ  pour  fixer 
1«  BritdBracbat  da  punt  de  Bordeaai,  p.  472' 

nri«««t  qai  ^blit  i  Remiremool  one  chambre 
rnmplliliTfi  das  arts  el  manufaclureff  p.  A93. 

Dfcfat  qai  ajouta  le  bnreaa  de  dooanes  de 
Dieppe  k  ceox  ooverts  k  )*importatioB  el  k  l*ac- 
qBiltemeat  des  lissas  anglaia  ei  belgea  taxds  k  la 
^alear.  Bull.  n.  10,7ftA. 

IMeret  qai  aulorise  le  sieor  BAlard-Gevelot  k 
■aabatitaer  k  sod  nom  celoi  deGevelot,  el  le  aiear 
Vridet  It  ajooier  au  sien  celoi  de  d'Aolremonl, 
«bU.  n.  10,754.  10,767. 

Dterel  sar  la  construclion  d*an  pool  pr^s  Saint- 
.JBamille-da-Pulois,  Boll.  n.  10,761. 

IMeretaqoi  accordenl  40  pensions  civiles,  Ball, 
••■pp.  n,  14.050, 14.051. 

I>terets  porianl  nonaination  dans  la  Legion 
•dlrannear,  Bull.aapp.n.  14.067,1/^.088. 

Dterets  sar  radialion  oa  suspension  con  Ire  di- 
vers mililaires,  relatiTemenl  ii  la  m6daiUe  mili- 
laire  etit  eelies  de  Crim^e  etdllalie,  Boll.  sopp. 
a.  14.103  It  14,106. 

IMcrets  sor  des  lariCi  d'oclroi ,  Boll.  sopp. 
A.  14.214*14.215. 

2ft  no*.  —  D^cret  qoi  accorde  6  pensions  ci- 
-viles,  Boll. sopp.  n.  14,094* 

27  noa.  —  D^cret  porianl  nonainalion  dans  Id 
fjteion  d*honneur,  Ball.  sopp.  n,  14,120. 

§0  NO*.  —  Ddcrel  qoi  accorde  45  pensions  ci- 
^ilea.  Ball.  sopp.  u.  14.108. 

30  noa.  —  D^crel  qui  r^parlit,  par  arlicles,  le 
45r6dit  accord^  pour  Ics  d6penses  du  minislire  de 
la  jastice»  pour  1863.  p.  473. 

Ddorel  qui  ajoole  le  solUte  de  sonde  It  la  no- 
cnendalare  des  prodails  fabriqods  en  Algdrie 
dont  la  loi  du  11  janfier  1851  aoiorise  Tad  mis* 
-sion  en  franchise  dans  les  ports  de  la  m^tropole, 
p.  473. 

Dteret  sur  nn  ^irement  de  credits  an  budget 
de  la  L^on  d'honneor,  exercice  1861»  p.  476. 

D&ret  qui  autorise  ia  caisse  d'^pargne  d'Au- 
S>in,  p.  478. 

DMret  qui  oovre  le  bureao  de  douanes  de  Tr^- 
gnier  It  Tioiporlation  dc  certaines  marcbandises, 
£ulL  n.  10,751. 

JMcretsqut  modifie  la  conaposilion  du  eonseil 
des  prad*hommta  de  Be.'an^n  el  en  ^lablil  un 
kHalloin.Boll.  n.  10,778,  10,779. 

IMcretsur  la  eonslraciion  d*un  pont  enlre  lea 
oommunes  de  Jameanx  el  de  Brassae.  Bull.  n. 
t0,789. 
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Ment  qui  file  U  aaalrt  d^MMiertde  < 

teUeraall,  BbII.  b.  10,799. 

IMcreU  snr  rinscriptioa .  ab  Tir^,  de  S  pea- 
aions  militairef  etd'une  pendonk  litre  de  rteOBi-* 
pen«e  nalionale,  Ball.  taj>p.  n.  ]4,065,14,006w 

D^cretsqni  accordenl  26  penaiona  crril»a,BBll« 
supp.  n,  14.084.  14.095. 

D^crel  snr  la  pftche  cOii^re  dans  le  premier  jtr- 
rondissemcnl  maritime.  BnlU  supp  n.  l|il9Qi> 

Mcreia  sur  la  creation  d'un  hoapice  el  de  bu- 
reaux de  bienfaisance,  el  sur  la  fisatioin  du  n om- 
bre dea  membres  de  la  commission  adnioblra- 
lire  de  Thospioede  Meaai,  BoU. sopp.  b.  14,139 
It  14.147. 

IMcreU  mrdes  oclroU,  Bull.  sopp.  i\.  14^10, 
14.217. 

1*'  cric«m6r«.  —  D^cret  for  rorganlaetiNi  du 

Personnel  militaire  cbai||4  de  la  geatioa  et  de 
exploitation  des  serrices  adminiaLraUllt  ei  dea 
traraux  de  r^rificalion  des  compies  de  Teroi^e  • 
p.  479. 

6  die,  —  IMcreU  qui  accordenl  51  peBsiona 
civiles,  BolL  aapp.  n.  14.090,  14,097. 

7  die.  —  D^creta  porianl  nominelioB  draala 
I^on  d'boBaeor,  fioU.  aapp.  b.  14,197  k 
14.129. 

S  die.  —  D^cret  concernanl  les  allocaliona 
aox  greiBers  dea  Cours  imp^riales,  dea  Iribonanx 
de  premiere  instance,  de&  tribanaox  de  com* 
xnerce  el  des  joslices  de  paix,  ainsi  qa*aax  hoia- 
siers,  k  litre  de  remboorsemenl  de  papier  limbr^, 
p  .  474. 

D^ret  aor  on  tirement  de  cr^dita  an  bndget 
de  la  guerre,  exercice  1862,  p.  484* 

D^cret  qui  aotorise  la  rille  de  Valence  It 
blir  on  boreao  de  conditionnement  de  soica 
p.  484. 

IMcret  portent  nomination  d*aoditear  an  con« 
seil  d'Elat,  Boll.  n.  10,768. 

D^crel  qoi  afTecie  le  d^p6l  d'Albigny  It  rece- 
voir  les  mendianta  du  ddparlement  de  TArdtehe^ 
Bull.  n.  10.782. 

IMcret  qoi  itablit  on  eonseil  de  Prud'bommes 
k  Rennes,  Boll.  n.  10.784> 

D^ocel  qoi  fixe  le  nombre  dea  avou^s  de  Cbam* 
b^ry.  Bull.  n.  10,791. 

D^creb  qui  accordenl  18 pensions militaires  oa 
ciriles,  Ball.  n.  14,100  k  14,102,  14,109,14,136. 

9  die,  —  Dccret  qui  aoomcl  It  la  prescription 
qoinqaennale  les  trailemenis  de  la  L^ion 
d'Honnear  el  de  la  ic^dadle  militaire,  p.  485. 

D^crels  porianl  nominal  ion  dans  la  Legion 
d'Honnear,  Boll.  sopp.  n.  14,111  k  lft,114. 

13  die,  —  D^ret  qui  rend  commun  aox  tr!- 
bananx  de  premiere  instance  el  aux  joslicea  de  ' 
paix  de  Lille  el  de  Nantes,  le  larif  des  frais  etd^- 
pensr^gU  pour  le  tribunal  de  premiere  iBstance 
el  les  justices  de  paii  de  Paru,  p.  477. 

D^el  concernanl  Texercice  dea  fabriqnee  de 
sonde,  p.  477. 

D^ret  qui  fixe  le  budget  des  d^penaes  admi- 
nistratircs  des  caisses  d*amorlissement  el  dea  d^- 
p6lset  consignations,  pour  1863,  p.  48^* 

Dccret  sur  un  riremeiil  de  credit  au  bndget  de 
ragricultore,  exercice  1862,  p.  493. 

Dccret  sor  la  cctisat  on  k  pereuToir,  en  1863» 
snr  lestrsins  de  bois  floll^  (approvisiOBBement 
de  Path),  p.  493. 

D^rel  qui  approuve  les  btaluls  de  TbOpital 
priv^  de  Viiicrscxel,  p.  478.  • 

D^crel  qui  nomme  les  mcmbret  de  U  coa»- 


*' jafatioa  d*«flbMl  d«c4M^^  rendotp«r  Mmi- 
*  Bislm.pWnG3,  BdL«.  10.770. 

IMertU  porUat  nomliMtioa  «a  conseil  d'Eltt, 
:  BbII.  n.  10^7754 10.770. 

D^cret  qui  distrait  on  territoire  de  U  com- 
mune d*EM^ej  et  It  tianii  h  celle  de  Chtr* 
'  mnt  Ball.  n.  10,702. 

Dtoet  qni  fiie  let  Itmltee  en  ire  les  commiines 
de  Saint-Malo  et  de  Saiot-Serfan,  Bait  n. 
10.703. 

Oto«t  rar  rtnseriplion,  an  Tr&or,  de  22  pen* 
siOBs  mililairea,  Boll.  6upp.  n.  14.110. 
,  iHdie,  —  Dienl  qoi  nomme  M.  Troplonjf 
prMdeat  dn  s^nat  poor  Tann^e  1803.  el  MM.  de 
Royer»  Baragoey-d'HilUers.  Begrnaad  de  Saini- 
JeaD-d'Ang%  et  P^iiisier  fice-pr^sidenU,  Bull. 
J).  10.787, 10.788. 

17  die,  —  Dierel  relalif  aus  dotattona  da 
HoBl-de-Milan.  p.  ftOft. 

IMcrets  qui  accordent  pensions  clfiles.  Bull, 
anpp.  B.  ia.l90.  U,121. 1A.122. 

.jMaetmr.Ia  cr^alioa  d*nn  bnrean  de  blcnfai- 
'  sance^  Boll.  sopp.  n.  lA^lAB. 

20  af^.  —  Dceret  qni  convoqne  le  S^nat  el  le 
Corps  l^ialatif.  Ball.  10,777. 

iMcret  ear  rinscription,  aa  Tr^or,  de  3  pen- 
aiocs  de  doaataires,  Ball.  topp.  a.  14^!  38. 


U  AH  31  DiCBKBSB 

Dteret  qat  accordt  H  paaaioBft  eitiles*  BilL 
«pp.  a.  14i4M« 

iUdk,  Dicret  qai  naodifie  le  tariff  Piia- 
portatioa  dee  aoiet  et  dee  oa  et  mIkMs  da  Mtail, 
P.49X  . 

D^cret  qat  onrre  lea  baraaoz  da  donanes  d*lV 
doe  el  de  Leeeon  k  Timportationv  k  reiportation 
et  aa  traaait  de  certamee  BDarchandisea.  BnU. 
a.  10.700. 

D^cret  far  IHascriptioa,  aa  THior<  de  5  pen- 
sioaa  militaires.  Ball.  sapp.  B.  ift.191. 

D^crets  qai  accordent  1 3  panaionsciviles  ca  mi- 
lilairea.  Boll.  snpp.  a.  1^402,  14.210. 

27  d^.  —  D^ret  qai  sappriatie  lea  draabadu 
accord^  It  resportatioa  dea  prodnitt  d^^da 
sel,  p.  492. 

Dteret  qui  1*  modifie  lea  tazae  sappMmealai* 
res  impost  k  rimporlation  das  prodaita  k  base 
de  m1.  anglais  oa  beiges ;  2*aappriaia  les  taiMse^ 
pl^meatairea  sor  les  glacaa  oa  nairours,  la  gclieit* 
terif.  etc.,  d*origiae  anglaisa  oa  balge.  p.  |92. 

31  dk,  —  Mcret  sar  na  Tirenaant  de  erMiUaa 
budget  des  financea.  eaercioe  1862,  p  AM. 

IMcret  qui  Gae  le  droit  k  rinaporlatioa  daia^ 
trona  aatureb.  p.  A05. 
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—  EMliuemmiU  TrmuUt'wn,  Voy.  Table chrooo- 
logiqoe,  0  icpterobre,  11,  lt(,  28  d^cembre 
1861 ;  A,  SO  jantier,  15  man,  2  arril,  21  mai, 

'  3,  20  jttillet,  3,  28  ao^t,  0  oeiobre  1852. 
AcaoiMiBs. 

Chambhry,  Recteor  (28  ao&t  1862,  dterei), 
Boll.  n.  10.603. 

Aaun  DB  CHANGS, 

BaillMn  dt  fowU  miireuei  (2  jnillet  1862,  loi), 
222. 

—  BouTM  de  eommeree*  Nominailoa  (2  jaillet 
1862,  loi),  222. 

—  CatttUmnemmt.  FisatioB  (2  jnillet  1862,  loi), 
222. 

 (1«  ortobre1862.  d4cret),  MO. 

—  EffetM  puUiea,  N^gocialioa.  Tranamiiaioil  (2 
joillet  1862,  loi),  222. 

—  MinUtre  des  finanee$,  AgenU  de  change  prk* 
les  bonraes  d^partemenialea  poorfaea  aon 
|»«rqQet  poor  la  n^ociation  det  effeU  pnblics, 
plac^  dana  aea  aitribaUoiia  (2  jnillet  186),  d4- 
cret),  265. 

—  R>gienunt  mt  la  profeMioB  (!*'  oclobre 
1862,  dterel),  W. 

—  Soeiith,  Voy.  Bailietm  dt  fondt, 

^  Sncceuemn  (!•'  oeiobre  1862,  dieret) ,  ftAO. 

Toj*  colonies,  conrtien,  timbre* 
Aw. 

—  ImpSt  tartraordmairt  (10  man  1862,  loi),  78. 


—  ImpSt  trntraordinairt  (tO  mai  1862,  loi},  113. 
An. 

—  Empnmt  (6  jnillet  1862,  loi),  265. 

—  ImpH  exiraardinairt  (6  Jnillet  1862,  loi), 
265* 

Aiooa>eiiUTt. 

~  DilM  (3  mai  1862,  loi),  127.  Toy.  Al- 

g^rie. 
SUMktam, 

—  Jjourtummti.  Abrogation  de  U  loi  dn  11  jnin 
1850,  rar  les  ajonrneinenls.  Fiaalion  dn  diUA 
(3  mai  1862,  loi),  137. 

—  Cktnutu  de  fer.  Application  de  la  loi  dn  15 
jnillet  18)5,  snr  lea  ibemina  de  fer  (1^  jnillet 
1862,  dterel),  308. 

—  Applies  lion  de  Tordonnance  dn  15  no« 
▼embre  1846,  de  U  loi  dn  27  f^rier  1850, 
dee  dierels  des  26  jnillet  1852  et  22  Mvrier 
1855,  snr  lea  chemina  de  ier  (27  jnillet  1862, 
dtoretM95. 

—  C«meUs  ghUnuue,  Onrertnre  el  fermetnre  de 
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et  fermelnre  de  la  session  (2  septembre  1862, 
d^crel).  Ball.  n.  10,602. 

—  Justices  de  paix.  Suppliant  et  grelBers  (^  jen- 
Tier  1862,  d^el),  Ball.  n.  0901,  0002. 

—  Pattntes,  Application  des  art.  8  k  13  de  la  loi 
da/1  jaio  1858,  sar  les  palenles  (/|  janrier  1862, 
diterel),  10.  .  I 

—  Timhre.  Application  des  art.  17  It' 27  de  k  loi 
dii  2  juilht  1862,  snr  le  timbre  (14  jvilltt  1862, 
dticrct),  308. 

—  —  Application  dn  d^erel  do  2  jaillet  1862, 
relalif  an  papier  timbr^  (27  jaillet  1862,  d^ 
erel),  305.  Voy.  Donaoes. 

Allub. 

—  Imp6t  exlraorduMtf  (6  jnillet  1862,  loi),  237. 
Alpbs  (Hautbs-). 

—  Impit  extraordinaire  (10  mars  1862,  loi),  70. 
AniiM. 

—  Emprmt  (6  jnillet  1862,  loi),  266. 

—  ImpSt  extraordituure  (6  jnillet  1862,  loi),  906* 

—  —  Prorogation  d*nn  impOt  extraordinaire 
(6  jaillet  1862,  loi),  2ti6. 

Aug  BBS. 

—  Emprunt  (2  jnillet  1862,  loi],  241. 

—  ImpSls  ^xtraordinaires.  Prorogation  (2  jnillel 
1862,  loi).  241. 

AMotBtBBBB.  Voy.  Dovaaes,  Traits 
AboouiAmb. 

—  Emprmt  (6  jnillet  1862,  loi),  286. 
Abbobst. 

—  Emprunt  (fO  mars  1862,  loi),  70. 

AwBb. 

~  DHais,  jan  maUten  civUe  (3  mei  1862,  loi. 

art.  2),  128. 
 en  maiiire  commerciale  (3  mai  1862,  loi. 

•rt.  7),  136. 

ABOiCBB. 

—  DipSt  de  memduiti.  Creation  (8  dteembre  1663, 
dtoret).  Bull.  n.  10,787. 

—  Em/mmi  (6  jnillet  1862,  loi),  257* 

—  IrnpH  extraordinaire  (6  joiilet  1862*  loi), 
257. 

AftOBBBBS. 

—  Emprmt  (7  opai  1862,  loi),  110. 

tmpSt  emtramndisuure  (7  mai  1862,  loi),  HO. 
AmtioB. 

—  Emprma  (16  avril  1862,  loi),  101. 

—  Imp^extrmordkuurt  (16  arril  1863,  lol)  ,  lOl. 


^  Empnmt  (6  joiUel  1863 ,  loi),  366. 
Aaxia. 

—  AriUterU,  CooomBadanU  d*arUUerio,  eboWs 
parmi  les  gteirant  do  brigwie  (8  aofembfo 
1863,  d^eret),  465. 

—  ^  Modificeiion  de  l*But.Mafor  4f  rtrtilMo 
(17  Bovombro  1863,  d4cnt)«  f73. 
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^dmipUAUhl,  Orgiatwikwda  praowiel  cHa^ 

de  trii'  i(i«r  let  cumplM  de  Taraite  (l**  d^m- 
hm  |8«2,  fUcritt],  A79. 

—  £N^aftmaif«.  Aniiulalion  dn  d^cret  relatif  avx 
«r.fa(|c»ineals  d«  dam  am  (12  MrrMr  1863f  dA« 

—  Grmdc$.  V.  llcxique, 

^  fiefhticmmt  lic  la  2*  compafrnie  de  caTali«n 
da  re«aonle  (19  fdrriHr  1862,  d^crei),  62. 

—  des  101*  et  102*   r^gimenU  de  ilgne 
^l"  avrii  18!>2,  (liScret).  08. 

«  Uerique.  K&pdililioii  du  JUfiiqae.  Ponroir  con- 
fere  HQ  roiiiitiaiidanl  eii  rliuf  de  conriSrer  des 
rradfs  d'ofii  -tani  (28  aoOt  1862,  d^crei),  ^17. 
Voy.  Atmcement^  L^Ou  d*lionneiur. 

AumAHCU  MABmilBf. 

— .  DifnU  t)o  dciai^eement  (3  mai  18G2,  loi, 

art.  6),  136. 
.*m.  - 

—  ImpSt  exiraoreUnaire  (16  afril  1862,  Ioi)»  101. 

A«CK* 

—  Empmnt  (6  jaillet  18Q2,  loi],  267. 

—  Kmpnmt  (2  jaillet  1862,  loi).  239. 

—  tmpot  extruordmairt  (2  judlet  1862,  lui),  239. 
^vcr«oir. 

—  Etnitrunt  (6  ja;)lell802.  loi),  257. 

«  Itnpol  0Ktraoniinmir«  i6  juillet  1862,  lot],  257. 
Avovka, 

—  Nmnhre.  Ftx»tion.  Voy.  Table  chronologiqne, 
15,  29  janvicr,  H.  22  fierier,  26  m^rn,  2,  26 
•vril,  !21 ,  2&  mai,  A  jnin,  2,  lA  juillet,  1 6  aoOt, 

^»  15. 12  Mnlembre,  29  odobre,  8  d^eiubro 
1M2. 

B. 

Sags. 

—  Tmrif,  Voy.  Table  chrooologiqoey  2ft  Mptem- 
bre,  5  orlubre,  7,  17  novembre,  11  li^ensbre 
18G1 ;  19,  26  Mvrier.  5, 12  arril,  21  nui,  A 
jatn,  H  AoAl  1862. 

BlfLLCOL. 

_  Emprmt  (2  jnmel1862,  lo!},  Sftl. 

—  /m/»d/  rx/raordOKoir*  ^2  joiUel  1862,  lot),. 241. 
Sa«Q08  D«  FnARCB. 

—  bmtcarsale,  CrtfalioB  k  Nifie  ^11  aoAtim,  d^- 
cret),  398. 

4Ucawt«oA.Tic]f. 

—  Frait.  Btenheareox  Saint-Labre  (8  aoAl  i861| 
dterel),  17. 

Buifa  Voy.  D«oMMa. 
Bwaiigoir. 

—  EtnpruMk  (6  juillet  1862,  lo!),  267. 

—  Imp4t  extrmordinaire  (6  juillet  1862,  loi]^  237. 

—  Empruni  (6  jaillel  1862,  loi),  267. 

^  /li«/Mi^7«mmf.  Voy.  Table  cbronoTogiqae,  17 
septembrc,  23  octobre  1861 )  15  janfier,  18 
juio  1802. 

«»-  Cm«mv.  Voy.  Table  chnmologKTue,  10, 17,  ?4 
«ep(embr«,  1",  3,  9,  15,  23.  30  ociobre,  7, 
17,  22,  28  noTembre,  5,  1ft;  25,  28  d^cembre 
1801 ;  15,  18,  25,  29  jaii%ier,  8,  12,  19,  22, 
.   :Mi  f^rier,  1 8,  12,  15,  22,  26.  29  roam,  5, 
.  !«,  10,  28, 2<  avrU,  1ft,  17,  Sft  aai,  7, 1ft,  18, 
22.  30juin,6,  1ft,  21,  30  joiUel  1862. 
-«r  AI'MMMBtf.  Voy.  Table  chronolofriqQe,16s«pb 
teiobre,  l*r,  15.oelobK,  7,  17,  28  novembre, 
1ft,  :?8  diccaibre  1861;  25  j  -nvier,       8,  19. 
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22.  20  MTrier.  8. 15, 10  ourt,  5, 10,  19  anil, 
7,  17  mai.  7  jn.n  1802. 

—  EafloiUdioju  Toy.  TWb!e  cbronologtqoe,  11, 
17  septpmbre,  15  oclubre,7,  17  no«embre,35 
d^cenabre  1851;  8,  33  janviVr,  8  f^rier,  12,  / 
15. 19,  29  man,  9, 10,  20.  25  avrU.7.  2t,28  > 
n«i,  ft,  1ft,  22.  30  join,  0,  tft,  20joiltetl861 

—  MoUemetU  de  la  rounlagne  de  Lachani  (31 
mai  18Q2.  tUcreX),  Bull.  supp.  n.  13,61A. 

—  —  daiia  le*  commune  de  Renitjeo  et  de  Ver- 
net  (18  juio  1862,  d^rel),  Bull.  supp.  a. 
13.615. 

BoiH  wu^xtk, 

—  Contribatifn  k  percoToir  en  1862  (25  janvier 
1802.  drfcret),  37. 

—  Coiisailon  h  percevoir  en  1862  (ft  man  1862, 
d^cret),  76. 

»  ~  Coiisation  poor  1863  (13  cMcembre  1803, 

d^crel),  ft93. 
BOHS  DO  Tfti»oa. 

—  Contolittalion  d«!  eras  d^Iivr^  'In  I*'  joiHet  an 
31d^cerabre  186l.(ft  janv.  1862,  d^ret},2(>. 

—  de  ce«s  delivr^  an  I*' janvier  an  30  jaio 
(6  juillet  1862,  d^ci),  399. 

BoUCnBS-OO-llHOSB. 

—  Impol  extrturdmturt  (6  jnillet  1802,  loij,  258. 

BuULABGBr.IB. 

—  Apftrotigiemement  de  rhtrve,  SappreiMOO  (2 
sepletubre  1862,  o^crelj ,  ftt7. 

BOOLOCNB-SOB.  HBn  . 

—  Impot  exlraordinairt  (16  Mril  1862,  loi),  102- 

DODBGBS. 

—  Empritnt  (0  jnillet  1862,  loi),  2(J7. 

Imput  extraordinaire  (6  jnillot  1862*  loij  3Q7. 

BODRSCS  OB  COSfVBKGB. 
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1862,  d^ei),  632. 
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—  Repartition,  par  chapiires  (123  aoveiubre  1863, 
drtcrrt),  ftTO. 

~  Reports.  V.  Cr^ditr. 
Budget  oaoiKAiaB  db  1863. 

—  Dipensrael  rectttcs  (2  jnillet  1862, loi),  17f). 

—  liepartition,  par  chapitres  (23uovcuilirel86*> 
dicr.'tj,  470. 

V.  Credits  &u|>p1£mentaire9. 
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— -  Chapiire  ponr  riraputalion  des  d^pensesde 

soide  aiK^rieures  k  1860  (5  avrii  1803,  d^ 

crei),107. 
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DODCBT  DB  tA  G0BRR8. 

—  C7(a/?i<re  pour  PimpnUlion  des  d^penset  db 
'  soldo  ant^ricures  It  1860  (8  janvier  1862,  di- 

crci),  3G. 
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—  Ripartilion  par  articles,  poar  1863  (30  oovem- 
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— CAa/9(Wpouri*iraputalion  desdipeniestle  solde 
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BOUBS. 
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c. 
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18«2.  dfer«l},4|85. 

—  CamnUuUtn  dt  MrveUlanet,  Msident.  Nomi- 
natioa  de  H  Lacrosse  (10  sfnil  1862,  d^tj, 

a.  10,140. 

CaiSSB  DBS  DEPOTS  BT  COBSIOMTIOm. 

—  IMget  des  H^penses  pour  1863  (13  dfcembra 
t808,d^ret),485. 

—  Cemmitsim  de  turvtillance.  PMSnvX,  Ifomi- 
natfon  de  M.  Laerowe  (10  arrU  186S,  d^ent), 

finU.  n.  10,nO. 

Cams  »■  la  »ota«ioii  jm  x.*AmftB. 

—  Cemmiisimi  supdrUure,  Noininalion  fl*an  mem- 
bre  (23  ao6l  1862,  d^ei),  BaU.  &.  10,574. 

Camsbs  s*4rABax8« 

—  AMtmr'uaOon  k  Aabin  (30  nof embre  1662,  dd- 
^^•478. 

 Ii  filai^y  (17  aortabn  1862,  dieng, 

4(74. 

—  —  ltC«rhaU  (28  ao4t  1862,  d4cr«t),421. 

—  Iwiiy  (17  membn  1862,  dient),  474. 

—  —  4  la  Yn\MUU  (17  iM>««mbff«  .lS62,  di- 
cret),  474. 

 k  Loobaas  (12  ftfiiar  1868,  dteret),  61. 

«-      4  Maiamet  (3  joUUt  1863,  d^oal),  276. 

—  —  i  Monein  (17  JMMnbra  18691,  dte«t}« 
474* 

 4  Orba«  ^7  BOf«mbn  1863,  Maul), 

474. 

 k  Ploermel  {4  mart  1862,  d^e^,  77, 

—  —  k  Rerel  (4  jaovier  1862,  d^ret),  11, 
 k  Saial44oap-MU>Semoasa  (26^«Mi  1803, 

d<crel).159. 
^  —  It  Saint.Picm-Us-Calais  (3  Joflht  4863. 
d^«r«t),276. 

*  fI7  aofMBbn  1868,  dAsral], 

—  --*45otasm«  Cn  aowaikM  1863,  dtot^), 
^74. 

 I  Songeoas  (3  ao6t  1863, 4Ml),  807. 

— ^  aof««bra  1863,  ^«erat}, 

1m4« 

 iTooBien  (f1|  ma!  11862,  a^vtl),  138^ 

CAI.TABOS. 


Camadx. 

Amilioralwn  de  celni  de  Calais  (22  septembre 
1861,  d^cret),  Boll.  n.  0867. 
— .  —  de  celui  de  la  Somme  (15  oclobre  I86l». 
d^cret).  Ball.  n.  0H89. 

—  fC Arrn$ttgt^iCirrigation.(lect\ni  du  Poosin  klUtU 
mes  (8  mai  I860,  d^crel).  Ball.  sapp.n.l3,299i. 

CometsUm  k  la  compagnie  hotillltee  de  Goor- 
ri^res,  de  celni  k  oQvrir  enire  ie  raaal  d^  la 
Haute-Denle  et  le  cbeBaio  de  Harnesk  Htoia^ 
Li^lard  (30  afril  1862,  dteret),  115. 
— -  —  d*-s  deaz  bra  aches  fteplentrionalf  s  de  ce-> 
loi  des  Alpines  [25  aoAt  1861,  d^crelj,  BttU.  a» 
0834. 

 (22  septembre  1861,  d^cret).  Bull,  a.- 

0866. 

—  EtargUsement  da  qaal  de  celat  de  Nantes  b^ 
Bresl  (12  f^vrier  1862,  d^el),  Boll,  a* 
10,194 

—  dClrrigaiian,  Cr^lion  de  celni  de  la  rive 
gaacbe  de  I'Issole  (22  f^vrier  1862,  d^creO^^ 
Bull.  n.  10,208. 

—  —  deceloi  de  Malcros.  Declaration  d^olllit^' 
publiqae  (28  aoAt  1862,  d^etj.  Boll.  snpp. 
n.  14.013. 

—  Protongemmt  de  celai  de  la  Haaie>Seine  (2i^ 
mars  1862.  d^cret).  Ball.  a.  10,273. 

—  B0ciifieati»n  de  celai  de  la1>euie  (3  abOl  1862 ^ 
d^t),  Bnll.  n.  10*637. 

—  Rae/utt.  Commission.  Nominatioa  d^nn  mam- 
bre(36raarsl862,  dtorel),Biill.  n.  10,056. 

—  Bdgi«!rneiit  des  rapporU  entre  radjodtcalai^e 
da  canal  des  Alpines  avecrmavre  dite  de  Bois- 
•gelin  (15  sepUtubre  1862,  d^relJ,~BulL  sopp. 
a.  14,183. 

—  Snbventlon  poor  Mini  d^arroMge  de  Ca- 
denet^25jaia  18^,  dAcrai),  BnU.  a.  10,594^, 
Cajttobs. 

—  DUimitatian  des  cantons  nord  at  and  dalt  ' 
Tille  de  Poiaaa.(16  -avril  1862,  loi),  103. 

—  —  Division,  en  dcoA  cantons,  du  f^titaw 
canton  de  Lyon  (6  jaillet  1862,  loi),  355. 

CsMiians. 

—  jR^^/cmarf  po«rie^d<|MrlaaMBt>de4iaina.«t-* 
Loire  flO  ji^lM3,  dterat),  'BoU.'iapp.  a- 
13,367. 

—  —  .pour  le  cUpavtauMul^a  Ullaata  flaroaau  • 
(3  septMibM  ii6Br«Uaart}tf  BuiL.aopp.  a. 
11^. 

Cassatiob* 

—  IW/«2  dwi»mnrfoii,  ua  ttalite««Nau'(»|iii»- 
1803,  loi),  197. 

CBAMaaBS  OOBSVLTATITBS  BBS  ARTS  BV  MABVVACTirCS  • 

—  EtmUmmnU  4  AisdiwiUcr  «t  k  Doaai  (8  «64r 
1863,  d^t),  397. 

 *  lUmiraaoiit  tSS  aovnttmlSOlt  d4- 

cr«),408. 
Gbakbkbs  OB  eoaauMB. 

—  Ammrs.  .AugmaatatioB    daa  >mtnAmit 
bttU  1863,  dteul^  BoU.  a.  10,001. 

—  Cwrfrtfaiiamiiottr  1063.  Tot.  Vabka  4sbroao-^ 
logtqoe,  35dS(ea«bm  «6i,  15,i«i^«4Ulir 
vrier,  36  avril,  Jttafptambru  1663. 

 pour  1863  (17  aoveiabM  tlOSI,  OUm) ^ 

BniU.a.  16,164. 
Cbakcbixbiubs  mmMMtqum  at'iUMfuwii 
  Cmnptaiilhi^  llgiiniil       . Jttil  HHf, 


■lii 


—  llnt^.9aau( 
menlf  ov  tueoaiiioM  (38  iu4i 


584         TABLB  ALP.  —  CHAFITRB  IMP^R 

—  —  Redaction  des  trois  categories  en  nne  seale» 
k  parlir  de  1863  (7  oclobre  1802.  d^cret),  i^O. 

ClAPlTKB  IMriRIAI.  DB  SaUT-DbRIS. 

—  Chanoines.  BuUes  d'institalioa  canontqae  de 
MM.  Jeancard  el  Maret  conance  chanoioea  de 
l**  ordre  (11  Janvier  1862,  d^cret),  21. 

CaAftBRTB-lBFiBIBDaB. 

—  ImpSt  extraordinaire  (6jailletl863^  lou),  258. 
Chatbaubouz. 

~  Emprtmt  iji  juin  1863,  loi),  1A8. 
CuKiH*  DB  raa. 

—  de  Betfort  h  GnebwiUer.  Sobrention  (6  jaillet 
1863.  loi),  255. 

—  de  Bergerae  k  Liboarne.  Miae  en  adjadicaiion 
(19  ami  1862,  d^crei),  289. 

—  —  Approbation  de  i*adjudication  (6  jaillet 
1862,  d^cret),  289. 

— .  de  Brioude  k  Alais.  Dtelsration  d*alllit^  pobli- 

qae  (9  avril  1862.  d^crel),  109. 
i—  de  Charleeille  k  Morialm^.  Convention  pour 

r^tabliMeiaent  (5  avril  1862,  d^ret),  91. 

—  de  DieuAe  h  la  ligne  de  Paris  k  Slrasbonrg.  Con* 
fenlion  enlre  le  ministre  el  la  society  des  an- 
eiennes  salines  domaniales  de  TBst  poor  son 
^tablissemenl  (16  aoAt  1862,  d^cret),  404. 

—  Exportation,  Voy.  Tarif. 

^  deFliehinotte  an  canal  d*Aira  &  la  Hassle  et  &  la 
ligne  des  honi Hires  da  Pas-de-Galaia.  Etablisse* 
ment.  Concession  (8  furrier  1802,  dicret),  49. 

—  Gare,  Etabli&semeot  k  Sainle-H^line,  prto 
LiUe  (29janvierl862,  d^cret),  Ball.n.  10.159. 

—  —  Etablissement  It  Pantin  (22  furrier  1802, 
d^rel),Ball.  n.  10,2U. 

—  —  Gare  de  marcbaodiaea.  Declaration  d^nli- 
lil^  pabliqoe  ponr  celle  de  LiUe  (20  naarsl802, 
d6crel),Ball.  n.  10,270. 

~>  da  Grand-Pare  k  Rouen.  Declaration  d*atiUie 
pabliqae  (11  aoAt  1862,  decrel),40A-  Voy.  de 
Kouen  k  Amiens. 

—  de  Gray  k  Besan^on.  Concession  definitive. 
Declaration  d*atilite  pnbliqne  (1<'  fevrier  1862, 
decret).48. 

—  de  LiUe  k  Tonrnay.  Declaration  d'alilite  pnbli- 
•  qn»et  approbation  de'la  coneeaaion  faile  k  la 

compagnie  du  chemin  de  fer  dn  Nord  (6  joillet 
1862,  decrel),  301. 
— •  de  M4tihre$  k  la  ligne  de  Soissons  k  la  frontiire 
de  Belgiqae.  Declaration  dhitiliie  pabliqae  et 
concession  definitive  k  la  compagnie  de  i*Est 
(6  jaillet  1862.  decrel),  302. 
de*  minet  de  Nxux  et  iCUersin  an  canal  de  Ben- 
vry  kGorre.  Concaiaion  (18  join  1862,  decret), 
265. 

^  d*$  mines  de  Lens  aoz  voies  ferrees  anlorisees 
par  le  decret  da  9  mai  1860.  Aalorisalion 
(10  joillet  1862,  decret),  308. 

—  dee  mines  de  la  Rotrhe  et  de  ia  Femade  k  la  ligne 
de  Hontlofon  k  Monlins.  Concession  (22  oct. 

1862,  decret),  455. 

-«  de  Modane kSa»e.  Convention  entre  la  France 
el  I'llalie  (9  join  1863,  decret),  152. 

~->  de  HapolionrVendie  k  la  Rocbelle.  Mise  en  ad- ' ' 
indication  (19  avril  1863,  decret),  277. 

—  —  Approbation  de  I'adjndication  (6  jaillet 

1863.  decret),  376. 

—  —  Approbation  des  clansei  financi^rea  (6 
jaUlet  1863,  loi),  376. 

de  Kapoidmt-Fendie  k  la  ligne  d' Angers  k  Niort. 
Fixation  du  trace  (10  jaillet  1862,  decret),  307. 
— '  ifa  Word.  ConventioD  arec  le  miabtre  (6  jail- 

•«  ^Orl4an»*  ApprobtUoB  de  \%  coA^eiKte 
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passee  avec  le  minialre  (11  aoAt  1862,  d<* 
cret),  404* 

—  de  Paris  k  Lyon.  Approbation  dela  conreBtion 
passee  avec  le  minialre  (11  MtA  1862 ,  d4« 
cret),  403. 

—  de  Paris  k  Orsay.  Fiiation  dn  prolongement 
(28  aoOt  1862,  decret),  418. 

— .  de  Paris  k  Tours  par  VendOme.  Fixation  da 
trace  (28  aoOt  1862,  decret),  418. 

—  de  Reims  k  Monrmelon.  Declaration  d*aliliU 
pabliqae  (29  mars  1863,  decrel],  98. 

—  de  Bochefort  k  Saintea.  Mise  en  adjadScaUon 
(19  avril  d862,  decret),  277. 

—  —  Approbation  de  I'ad judical  ion  (6  jaillet 

1862,  uecret),  276. 

^  '  Approbation  des  dansea  financikrcs  (6 
jaillet  1862,  loi),  276. 

—  de  Boom  k  Aoaiiens.  Fixation  dn  trace  (16 
aoOl  1862,  decret).  Bull.  n.  10,580.  Voy.  its 
Grand-Pare  k  Rouen. 

—  de  Sainl-Qaentin  k  Erqnelinea  k  la  ligne  de 
Soissons  k  la  fronlikre  de  Belgiqae.  Dedars* 
tiou  d^uliliie  publique.  Concession  definitive 
k  la  compagnie  du  Nord  (6  joillet  1862|  de- 
cret), 302. 

—  de  Saintes  k  Cootraa  et  k  AogonlAme.  Miia 
en  adjudication  (19  aoAt  1852,  dtoret),  377. 

—  —  Approbation  de  ra4jadic«tioxi  (6  joillat 

1863,  decrel).  376. 

»  —  Approbation  des  cUasea  financiifes  (19 
avril  1863,  loi),  376. 

Surveillanee  pUeee  sons  la  direction  de  ciaq 
commissaires  divisionnairea  (1**  aepleaUire 
1863,  decret),  420. 

—  Tarif  ponr  les  marchandiaea  de  transit  «t 
d*exportation  (26  avril  1862,  decret),  111- 

—  de  Toulon  k  Kice.  Point  de  depart  de  rem- 
branchement  snr  Dragnignan  (10  jnillei  1803, 
decrel),  307. 

—  Transit,  Voy.  Tarif. 

—  Urgence.  Priae  de  possession  de  divers  ter- 
rains. Voy.  Table  chronologique*  9,  23,  23 
aeplembre,  30  octobre,  12  novembre  1831 ; 
5  fevrier,  1*',  10,  24  mara,  10»  13  juiUel,  3 
aoOt,  6  octobre  1862 

—  de  Falenciennes  k  Achelte.  Declaration  d*ali- 
liie  publique,  et  approbation  de  la  conces- 
sion faite  k  la  compafmie  dn  cbemia  de  ftf 
duNord  (6  juillet  1863,  decrel),  301. 

—  de  Vtsoal  k  Be8an9on.  Conce»aiOD  definitive. 
Declaration  d'uiilite  pnbliqne  (1**  fevrier  180Si 
decret),  48.  Voy.  Algerie. 

CHBxias  SB  rxa  TaAiafis  psa  x»sa  OHSTaux. 

—  Sabstitation  de  H.  Gibiat  k  M.  Tardien  poor 
celui  de  Sevres  k  Versailles  (19  mart  18C3i 
decret),  94. 

Cbbvaoz. 

—  Contribttiim  anruulle  (3  jaillet  1863,  loit 
4  el  suiv.^  deqret),  180. 

CODB  OB  COMMBKCa. 

—  Modification  des  art.  160^  166,  373,  375,  OAS 
(3  mai  1863,  loi),  134  etsoiv. 

—  —  Modification  des  articles  74,  75  ct  90i 
ralatifs  aux  agents  de  change  et  coortiers  (2 
juillet  1863,  loi),  322. 

CoDB  OB  PROCkOOBB. 

—  Modification  des  articles  73  ,  443  ,  445.  44Si 
48?,  484,  485,  486, 1,033  (3  mai  1862,  loij, 
127  et  sniT, 

COLLiOBS. 

—  ^owrtu.  ^ctnd^iiML  k'celai  de  Taaiiet  (SSN* 


TABLB  ALPHAbItiQUB.  — 

—  —  Entrelien  par  U  ville  de  Be«iifai«  (2A 
man  1862.cUcret),  Ball.n.  10,141. 

—  —  dan*  celoi  de  Nogenl-Ie-Rotron  (12  twil 
1862.  dteret),  Ball,  10,250. 

—  CHalion  h  Gn«bwiller  el  k  M«no«ine  [H  aoAi 
1862,  d6cre(),  Ball.  n.  10,59ft,  10,505. 

—  Ereelion  de  celai  d*Albi  en  Ljc6e  (20  oc« 
tobre  1862,  d^t),  Boll.n.  10,7A3. 

COLOMIB*. 

—  A^e$  auiheniiquet  k  pauer  dana  les  qaartien, 
k  la  Gaitne  fran9aiM  (28  aoAt  1862,  ddcret), 

—  Agents  d»  change  et  eourllers.  Fixation  da  nom- 
htt  poor  Vtie  de  la  Reunion  (ft  join  1862,  d6- 
cret),  Boll.  n.  10,ft82. 

—  Animaux  domestiques,  Manvaia  traitemenU. 
Application,  an  S^n^gal,  de  la  loi  da  2  juillet 
1850  (1ft  mai  1862,  d^cret),  1ft7. 

—  Arkitrage  forei.  Applicdlion  de  la  loi  da  17 
juillet  1856,  tnt  Tarbitrage  forcii  (1ft  mai  1862, 
dteret),  lft6. 

—  AtiroupetneniM.  Application,  an  S^n^gal,  de  la 
loi  da  7  jttin  18ft8  (1ft  mai  1862,  d^crel), 
ift7. 

—  CeuBotion.  Recoars  contre  lea  arrAta  rendai 
par  la  Coar  d^assiseset  par  la  Cour  imp^riale  jo- 
geant  correplionnellement,  k  la  Rianion  (7 
Join  1862,  d^cret),  170. 

—  Application  de  la  loi  da  2  juin  1862,  aar 
lea  po^orvoia  en  cassation,  en  matiire  civile  (2 
jaillet  1862,  d^crel),  305. 

—  Commissairei  commandants,  Altribationa  dana 
lea  qnartiers  de  la  Gaiane  (28  aoAt  186*2,  di- 
cret),  ft33. 

—  Cmeordats  par  ahwndan*  Application  de  la  loi 
da  17  jaillet  I856,surles  concordaiapar  aban* 
don  (Ift  mai  1862,  d^crei),  lft6. 

—  Conirainte  par  corps.  Application,  au  Sin^gal, 
de  U  loi  du  13  d^cembre  I8ft8  (1ft  mai  1862, 
dAcrat),  lft7. 

 Application  de  Part.      de  la  loi  da  26 

mara  1855,  aar  la  conirainte  par  corpa  (2  aep- 
tembre  1862,  d^cret),  ft37. 
Cohirats  de  mariage.  Publicity.  Application,  an 
S<n^al,  de  la  loi  da  10  jaillet  1850  (1ft  mai 
1862,  d^cret).  Ift7. 

.  Coniributicn  foncihre  des  biens  afferrods.  Ap- 
pliealion,  an  Sdo^al,  de  la  loi  da  3  frimaire  an 
7  (1ft  mai  1862,  ddcrel),  lft7. 

— >  Camtribtition  personneite  et  mobiliire.  Applica- 
tion, an  Sdndgal,  de  la  loi  da  21  avrii  1862 
(dterel),  127. 

—  Cours  impiriaies.  Rdtabliasement  d'an  anbstitnt 
do  procarenr  ginifi  pris  la  Coar  de  Pondi> 
chdryet  creation  d'an  second  joge  suppliant, 
prte  le  tribunal  de  la  nidme  ville  (I*'  Mvrier 
l862,'d^ret);80. 

Aagmenlaiioo  da  nombre  des  conseillers 
de  la  Coar  imp^riale  de  la  Rdanion  (12  arril 
i862,4^ret),  109. 
^  Dipots  et  consignations,  Sont  soamiaanx  formes 
d^administration  et  decomptabilildde  cenxexisr 
tan^en  France  (22  mai  1862,  d^cret),  2ft6. 

—  JSTttimers.  Organisation.  Application,  ao  Sind- 

Sal,  da  ddcrct  da  ift  jnin  1813  (1ft  mai  1862, 
*cret),  147. 

—  Justices  de  paue.  Application  de  la  loi  do  2 
mai  1895,  qnt  modifie  celle  da  25  mai  1838,  k 
la  Martiniqae,  la  Gaadeloope,  la  R4anion,  la 
GikUne  et  Tlnde  (2  jnillet  1862,  dicret),  305. 

^  Uaria^es  k  I'lle  de  la  R^nnion  (22  avtii  1862, 
iiBitw-connilte},  10ft. 
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—  Notaires  eertifiealeurs.  Application,  aaSdo<gal» 
da  ddcret  da  23  seplerobre  1806  et  de  Tordon- 
nance  da  20  jain  1817  (1ft  Inai  1862,  d^ret] , 
147. 

PriviUge  du  trisor.  Application, an  Sdn^al,de 
la  loi  da  12  novembre  I8u6  (1ft  mai  1862, 
ddcret),  lft7. 

—  Rigime  hypothieaire.  Transcription.  Applica- 
tion ,  k  Mayolte,  de  Tordonnanceda  22  novem- 
bre  1829  et  du  idnatus-continl  te  do  7  joillet  1856, 
(7  mai  1862,  dicret),- 170.  V.  TranseriptUnu 

—  Saisies-arrits  entre  les  mains  des  recetcnrs. 
Application^  an  Sdn^al,  da  ddcret  da  18  aoftt 
1807  (1ft  mai  1862,  ddcret).  147. 

—  Scellis.  Appositions  et  levies  dans  lea  qnar- 
. ,  tiers  de  la  Gaiane  (28  aoAt  1862,  ddcrel),  ft3S. 

—  Siparations  de  biens.  Application  k  la  Martini- 
qae,  la  Gaadeloape,  la  Hdanion,  la  Gaiane,  le 
Sdndgal  el  k  llnde,  de  Tordonnance  da  16  mai 
1835,  ser  les  appels  en  separation  de  corps  (2 
septembre  1862^  dterel),  A37. 

—  Testaments  k  passer  dans  les  qnartiers  de  U 
Gaiane  (28  ao&t  1862,  dicrel),  ft33. 

—  Tim6r«.  Application,  k  la  Miiriiniqne,  li  la 
Gaadeloupeet  an  Sdn^al,  da  ddcret  da  16 
measidor  an  13  C5  avril  1802,  ddcret) ,  115. 

—  —  Formes  el  pfligic  da  timbre  k  Pexlraor- 
dinaire,  an  S6ndgal  (7  ociobre  1862,  ddcrel) , 

Timbres'poste,  Application,  an  Sdndgal,  de  la 
loi  da  16  octobre  1849  (1ft  mai  1862,  d<- 
cret),  147. 

—  Transcription  hypothieaire  an  Sdndgal ,  dans 
rinde  et  k  Saint-Pierre  et  lUiquelon  (28  aoAt 
.1862.  ddcret),436.  V.  Rigime  hypothieaire, 

—  Tribunal  de  Pondichiry,  V.  Cours  impiriaies, 

—  Vices  ridhibitoires.  Application,  anSdndgal,  de 
la  lot  da  20  mai  1838  (14  mai  1862,  ddcret), 
147.  . 

CoumsSAAIJlTS  Dl  POUCB. 

—  Criaiiony  changementt  Jaridieliont  suppressim, 
Yoy.  Table  chronologiqne,  21  ddcembre  1861; 
12  Janvier,  22  fdvrier,  1",  24  avril,  31  mai,5 
jaillet,  1«',  15  septembre,  11,  25  octobre,  17 
novembre  1862. 

COXMOHBS. 

—  Autorisation^  ponrcellede  Nantes,  d*acqa<firan 
immeoble  et  de  fdire  an  emprant  (!*'  octobre 

1861,  dicret).  Ball.  n.  9888- 

—  Chef-lieu.  Transfert  de  cehii  de  PlayJcrs  aa 
Tillage  de  Pi^gat  (ft  janvier  1862^  d^ciet). 
Ball.  n.  9972. 

^  _  Transfert  an  village  da  Cormier  (29  mars 

1862,  d^cret).  Bull.  n.  10,174. 

—  CirconscriptUm  de  celle  da  Crensol  (15  Kvricr 
1862,  d^ret),  Ball.  n.  10.062. 

—  —  de  celles  de  Salins  el  de  Marnos  (12  mars 
1862,  d^crel).  Ball.  n.  10.170. 

—  —  de  celles  d'Abersement  Cl^mencia  et  de 
Baneins  (19  mars  1862.  loi),  80. 

—  —  de  celles  de  Boursanrlreaa  et  de  Sainl- 
Genis-d'Hicrsac  (16  avril  1862,  loi),  103. 

—  de  celles  de  Champignenl-Mondivj  et  de 
Bonlziconrl  (2  jaillet  1862,  loi),  243. 

 de  celles  de  Rcvinda  el  Marignana  (5no- 

vembre  1862,  d«cret).  Bull.  n.  10.758. 

—  — >  de  celles  d*Es5egney  et  c!e  Charmes  (15 
dicembre  1862,  ddcrel),  Bull.  n.  10.792. 

.  DilimUalion  de  celles  de  M arlers  et  de  Frel- 
temolle  (1**  f^Trier  1862,  d^cret),  ButL  fl« 
9989. 
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^  de  eelles  de  Rorane  ct  de  RiorgM 

«vril  1802.  d4erel).  Bait.  n.  10.332. 
^  —  de  eelles  (leLatour-enJarret.Sefnt-Htod, 

Sorbier.  Suinl-Priest  el  Foailioiue  (10  evril 

1862,  loi),10S. 
 fie  cellc*  de  La  Chapdle  et  de  Choyer  (2A 

mai  1862,  loi  ,  124. 
^  —  de  celles  d'Ounanville  et  dlsigny  (2  jaillet 

1802.  loi),  2A3. 

—  —  de  celles  (rAi4,  Baaoogea  et  Saint»Fort,  et 
Cbitt-aa  a  atier  (2  jniUet  1802,  loi>.  2^3. 

—  de  cellea  de  Martinfvlle  ei  Paaaavant  (2 
juillet.  1802,.lDi).  2AA. 

 de  celles  de  Gharmea  oC  de  Margte  (0  jail- 

UI1802,  loi),  273. 
<—      de  celles  da  Baint-Marlio-cle-Fagteea  et 

d'Alleyrac  (0  jaillet  1802.  loi),  273. 
^  —  de  crlles  de  Bonrnand  et  Troia-Montiart 

(5  joillel  1862,  loij.  274. 
«      de  ceiies  de  Muisoneelle>Tonerie,  Saint- 

EBsoTeetdHarditriller  (6  jaill.  1862,  loi).  274. 
^  —  rle  celles  de  Vandreching  et  (TAIiiog  (9 

aovembre  1802.  dteretj.  Ball.  n.  10,759. 

—  de  celles  de  Ddle  ot  d*Asans  (10  norem- 
bre  1862;  d^cret).  Ball.  n.  10>772. 

—  —  de  celles  de  Saint-Sfalo  et  Saint-Seiran 
(ISd^cembre  1853,  d^et).  Bull.  a.  10,793. 

EreetioH  de  celle  d'Urepel  (15  ttTrierl8G2, 
d^erel),  Ball.  n.  10,061. 

—  —  da  celle  de  Saint-Giliea  (^mafi  1862,  d^- 
cret),  Ball.  n.  10,328. 

^  —  de  celle  da  Dtamanl  (10  mars  1862.  d^ 

cret)  Ball.  n.  10.172. 

 de  celle  de  Tech  (19  mars  1862,  loi),  80. 

 do  oelle  do  Braadifj  (4  joia  1802^  loi), 

lAO* 

 deoolledeli0«bbado(4j«in  1662,  loi), 

t69. 

 do  celle  de  Lanty  (9  jam  1862,  Otforat), 

Ball.  n.  10,3*6. 

—  —cU  cello  de  YiUanoTa  (6  joaietl862,  loi), 

m. 

NtWi,  Chani^ement  do  eolloe  de  Ueiw^le- 
OaM  oC  do  Swagnol  (15  jaaTies  1862,  di- 
Orel).  Bull.  n.  9977. 

—  RiunUm  de  celles  de  Blanxagaet  et  de  Saini- 

&!?"'"'t£*^'**'  dteret). 

BolL  n.  9971. 
 de  celles  de  Galhan  et  Sardan  (15  fivxler 

1862,  d4rrel],BQli.  n.  10,060. 
^  —  de  oallca  de  Fartfmoiit  et  Thi&lemoat  (9 

afril  1862,  d^rel).  Bolt.  n.  10,323. 
^  —  de  divers  terriioirea.k  cello  do  Boossae  (16 

avril  1863.  loi),  104. 

—  —  da  celles  d'Aobigny-lo^illfetdoDleiiBO 
(Idatnl  1862,  loi).  104. 

 k  la  villa  de  Di^rne,  do  oellea  do  Coorboa. 

Siey^  et  Gaabert  (4  j"in  1862,  loi).  149. 

—  —  deoelh  db  Saint-Cl4tDenl  k  oelle  d'Osman- 
ville  (2  joillel  1862,  loi),  ?43. 

—  —  de  divers  territoires  k  la  conmoao  de  Fan. 
(2  jaillet  1602,  loi),  244- 

—  —  de  celles  de  Cabaoea,  Cadoor,  Teoliires 
et  la  Ba»l>de*rEv4qae  (6  joilUt  1862,  lo]),  272. 

—  de  celles  de  Floor j.La-Tonr  et  deTinlorv 
(6  jaiUet  1862.  loij,  273.  ^ 

-r-  —  *  celle  de  Grenoble,de  territoires  des  com- 
aunes  de  Sey>aios,  Fontaine  «t  Ssial-Mactia- 
de-Tinooi  (<  jail  let  1862,  loi),  273. 

—  —  deoe/tes  de  Bo>c-Aaielio,  do  Bramiedale 
ot  cfo  Bo;a.Ganlier(17  BOTeml»ei^l,Cylon\V 

ML  a,  10,773. 


— •  —  do  oellea  deSoaseaoeot  do'Darfort  (17  iM^ 
Tembre  1862,  d^et),         m,  16^774.  liy. 
Cr^lit  fobcier.  Rooloa. 
«-  Terraim.  Miso  ea  valoar  doaa  la  eootininai  d« 
-Sepvigny  (5  die.  1882,  dter.),  Boll.  a.lM01 

CoMNioHB. 

—  Emprumt  (tO  mai  1862«  lai).  119. 

—  JmpSt  trlraardmm  (10  mai 1863,  loi),  Jttl. 
CoarTiaiLiTi. 

—  MmUthre  ifKtMt.  RAgiemeat  aor  lo  oomplaki. 
liii  deaaorvicea  deabAtiaieaUoivila  (29  jaofin 

1802,  d^ret),  22. 
CoarTABiuTi  pobliqos, 

—  Riglemtni  gMrmi  {9t  amilOGS,  dAcve^,  310 
et  saiv.  Voy.  Cbancelloriaa. 

Coanaa  aaa  aiMiavaia. 

—  Cmmniuiom  d'eaeamen.  NominoUo«  (19  Unut 
1862,  dicrat).  Ball.  a.  10,293. 

—  —  Nominatioodes  mombroo.  poiirl86t(ll 
dicombra  1862),  Ball.  a.  10,770« 

CoaDiTioRiaaBHT  DasLAiaas,  aoias  o«  ooaoak 

—  BurttuL  k  Boabaiz,  poar  lo  ooadiiaoaaoMi 
dea  lainea,  soiesot  colona  (15  jonvior  16i2Li^ 
cret),12. 

—  —  k  Vofoneo,  fnnrlr  nnnrlitfnnnaawal  iki 
•oiea(8  dicembrelSCB,  dierot)^484. 

CoaoaioAnoaa  aaLiono.aa. 
'•^  Etabliuemmt,  HaiuU,  Voy.  TaUo  alHOatll^'' 
qae,  25  aovembre,  26  dicombro  1801  (I ft- 
vrter,  13  mars,  10,  86  cvrU,  6  aMU,  Ul  27 
jaillet,  4  aoAl  1862. 
Coasnu  D^aoaoMissoaoa*. 

Ccntdlitn,  Nombro.  Fiialiaa  aano-laa  mat- 
pr^f r  ctures  ob  il  y  a  moimdo  aeafaaniMUlO 
novembre  1862,  dicrot) ,  iMK 

—  C0fiaMMirwfi.¥oy.Tablo  nliTrnnlnaimljiin 
let,  15  septeoabre  1662.  -«»-»-^ 

CoasaiL  o^Uvar. 

—  Nomtmrntimu  diimsMm,  Voy.  TaUa  cilwoariofli 
que,  9janvier,  31  mai,  22  ao6t»,3L  aSiMlaa- 
bre,  ^  13  dteeabm  1861. 

—  fVancss  poar  1662  (21  jatUot  fflBft,  d*- 
crei).  Bull.  a.  10,503. 

Gooaou^  oteAoAm  oa  akeAaaaaaaa. 

—  CoNMcoi^  (19  juijiot  1862,  diorotL  M« 
n.  10«529.  . 

CoasBus  DO  noD*BaMMBa« 

—  »««««nm«  au  Maaa  (21  oo6»  ikt^ 
Bull.  n.  10,596, 

".i^^^^^  d*wabc*186a,  dtenKM 

a.  10,784. 

*  H«*'«i!L (V  nowmbro  1862:,  dM)* 
Ball.  n.  16,779t 

—  Jfcrff^oi^  k  Baaaa«o«  (J6  ■it— b,,  1863, 
_d<cfet),Bl»ll.  a.  10,778. 
Coaaei.4. 

—  Juridiei'um  des  coasols  do  Fra 
(19  mars  1662,  loi),  71^  Voy. 

Coflvanonoaa. 

—  Second  dieime  (2  juillet  1869;  lot,  arU  ULtlB. 
Voy.  Chevaax,  Vottarea, 

CoovaiBOTioM  MaiaacTBa. 

—  Stcfmd  dMmM  (2  jaUlot  1682,  loi,  art.  14l»lW. 
Comb  L4aiatA««r. 

— (8  jaarier  1862,  dteatji,  ML 

"~ar,2^  Afeombfo  1862i  di«at),  ML  ■. 
10.777.  ' 


YAK  I  jLlMABi»QU«.  > 

—  Ifmstmm.'mmimiiioik  4<  MM.  MMrt«t  Per- 
rot  (7  Jain  ^Mi,  4«ci>b^,  BslL  ».  i«pS7S. 

f^§i8mt$.  ffiNiiiiKaliDirde  MM.  ftcbaeider 
etRevcil  «7  j«ialM2,4HoMli^!fiiaLii.  l«i,277. 

Emprant,  FiMtA'itnAuMWL^WmHrU  (<  jail- 

—  ^Bbiipwtf  (6j«mei«m.4oi),  358. 

—  Imp6t  extrMrdintUnt  .4  jvUtet  IMS,  loi),  238. 

—  1h41«renient  tie  fends  itir  «a  iiDp6t  a»lo- 
(0  jnillet  18G2,  tof) ,  358. 

^  £mpran<  (6  jaillet  f8(S3,  ]oi),  258. 

—  .foip^t  extraordinaire  (6  jaillet  1883f  ioijt 
C«m.  Toy.  GoiwIitMmfyemeat. 
Coca  M  tiaaiATiOM.  Voy.  CaaMtioii* 
Coda  dbs  gomptu. 

~  raeam»f«  pour  1862  (10  M«t  1882,  d^l), 

M.B.  18,560. 
CooBS  iMriaiALBs. 

BmUement  des  mei^litMls.  ModifioiUoa  (28 

mi  1863,d^ret),  147. 

—  TrmtementM,  Augmentation  ( 22  septembre 
'«81,  d^rel), 

Connriui  it  ««airrs  m  anknom. 

—  Median  <Ie  deux  places  k  Tronville  (1$ 
"MffB,  tl^rein  Ball.  n.  10,507. 

—  Reduction  i  Murennes  {10  norembre  1882,  di- 
«rel),Bii11.  II.  11,153.  Voy.  Tiubre. 

CoVTAMdW. 

»  JBm/nfint  (6  jaillet  1862,  loi],  268. 
Cll*Mwi  {loftlitatioii  des). 

'^hnpertdrice,  Criches  ixlao^essmueonpatroatge 
jg8'ftw»f  1883,  ^Meret),  78. 

—  Avanees  sor  d^p6t  de  rentes,  par  lev  bospieet, 
MbTfiMeaMnis  ret-igifM  «t  de  bienfaisanoe  et 
^tablisseoMnti  d[\BiiUt4  sttbliqve  <36  firrier 
1883,  loi),  48. 

—  Communes,  Dipartementt,  Aatorisation  de  le«r 
pr8ler  (26  ^rier  1882,  loi),  48. 

—  Bt*iiit»ement*  reUgieaee  et  de  hienfaUtena,  Aitto- 
tlwttoii  de  lew  pr«ter  (36  f<&rrier  1862,  loi), 

—  BtaMitsemenU  tTuUiiti  publiqae,  Aoterisali(Ai 

kar  prAler  (26  f^rier  1862,  loi), 48. 

—  Hoepiees.  Aatorisetion  de  leor  pitler  (28  ft- 

—  AnmUation  (lA  d^nbre  1861,  dicrel],  3. 
 .(SSd^mbre  1861,  d^i  et),  30. 

—  MinUire  de  tagricutiare,  eiercice  186lt  pour 
le*i«cbat  da  pooi  de  Bordeaux  (14  dicembre 
186l,d<ci«t),2. 

—  -i-  Esorcice  188it  poor  I'en^o^ie  relative  au 
treit^  de  commerce  avec  TAngleterre  (14  di- 
Minbre  1861.  d^crei),  3. 

—  feseroiee  1881,  pour  r^abli^sement  ther- 
mal d*Aix  en  SuToie  (28  d^cembre  1861,  dd- 
crel),  8. 

Mmisire  tf*Eta<«  exercieel862,  poor  la  moste 

Campana  (16  avril  1862,  d^ret),  100. 
*«-  MinUire  des  financee,  poor  Temprant  {prcc  (16 

avril  1862,  loi),  100. 
—  Ministre  de  la  guerre,  Exercice  1863,  poor  la 

•anricedes  foarrigat  (18  avril  1862,  ddcret), 

108* 

Mmitire  de  tisutnutian  fiuhliqao,  amakiDl88t, 
warn  la  bdaliAeeliM  da  bie»l»e«iMK  Saint- 
tor«{0«a8i  1888^  <Moi«lJ,  1 7. 
^   Mmietrtde  tmtMtiw,  eieiiMniH8i<  jn— flat 
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ll|r«ei  tdl^Mpbiqaea  {28^^Bibra  188i»d8» 
crel),  20. 

—  Baekciee  1862k  pmoir  travam  d'oliliti  eon- 
oaanaie  at  aecoars  (8  fiiTrier  1883,  decrel)»Q|- 

Ministre  de  la  monme,  poor  aaarcice  claa4ft' 
d^mbre  186U  d^et),  7. 

—  Pemiom  einiles.  Aaz  diTcrt  nioistrea,  paar 
riasaiiptioa  des  peiiaioni  ciflles,  an  1862 
avriim3.dterel),  107. 

—  Report  k  Teaeroice  1861,  da  oeox  oaverU  tm- 
aniaialre  de  4*agricalHire  poor  granda  trovaaa 
<21  d^eenbre  1861,  d^rel),  8. 

—  d'on  crMit  ooverl  k  tiire  da  fandada  «oa- 
ooaiapour  les  travauxde  capiage  el  dTaaatea- 
gemenl  das  eaaa  de  PloaJkiAfea  (32  ja»vakr 
1882,  ddarei),  38. 

— '  — da'aaaa  alkw^  aa  oftiiiiitre  d*Elat  pMir 
graads  traf  irtia  (5  fivrier  1882 ,  dterat) ,  38. 

—  —  k  Tcxerciee  1861,  de  oeas  ouyerto  po»r 
lV3baanraloiradeParia  (28tDarsl862il^cr.jil08- 

—  —  k  Teaercica  1861,  de  ceox  alloo^  aa  nai- 
nisire  de  ragricallova  poor  socoars  (21  mav 
1862,  d^ret).  157. 

—  —  klVaercice  1862,  de  ceax  oaverta  aa  oni*. 
nistre  de  TagricnUure  poor  lea  cbeaiina  da 
fer  tl«'  Mvrier  1862,  d^rei),  73. 

—  —  k  IVxercice  1863  de  cenx  ooTerts  aa  oat* 
aistre  de  i'agricollare  poor  raellre  les  vitlea 
I'ahri  di  s  iaondaltoos  ^1"  furrier  1863,  84' 
cret),7S. 

—  —  h  1  exercice  1862,  de  oeox  ovrerts  aaoai- 
nistrede  Pagriculture  poor  de  grands  travaus 
(1"  Wvrier  1862,  d^.crei>,  72. 

 fc  Peiercice  1862  de  coux  yersda  k  litre  da 

fonds  de  concours  poor  las  cbemins  da  fer  ^tS/- 
Airier  1862,  decrai),  75. 

—  —  k  Texercice  1862.  de  oelui  ooTert  aa  mi- 
nislra  de  ragricollore  poar  le  Lsa  'rut  de  Trom> . 
peloup  (14  join  1862,  (i^crel),  245. 

—  —  k  I'exHrcice  1862,  de  celoi  oavertau  mi- 
nistre de  ragricullnre  poor  lea  inondations  ^Uk^ 
join  1863,  d^cret),  245. 

 d«ier^is  da  bu'iget  extraordinaire  (2  jail* 

let  1862.  loi,  art.  3).  217. 

—  —  k  Texercice  1862,  de  celoi  oavert  poor  W 
rebeiaement  dea  moot  agues  (6  jnillel  1883^ 
K>i).  254. 

—  —  k  P-exerdee  1862,  de  divers  credits  alloo^ 
an  ministre  de  la  marine  (16  aoAt  1863,  44- 
cret),481. 

 k  l*exercioe  1862,  de  ceini  vers4  poor  la 

reaiification  des  roaiea  (7  nuvembre  1862,  d4- 
cret),  475. 

—  — >  k  Texerc'ce  1862,  de  cenx  alloa^a  an  aai- 
nistre  de  la  gaerra  Door  granda  traaaax 
avril  1863,  dterel)  100. 

—  Sommee  versiesoii  fonds  de  eoncourst  ao  BBmistfo 
de  ragricalture,  exercice  1861,  poor  fonds  da 
concoars  par  des  d^partemenis,  comroanee-et 
particoliers  (21  d^ceaabre  1861 ,  ddcret),  6. 

-~  —  aa  ministre  de  rinslroction  imbli^pw  , 
exercice  1861 ,  fonds  de  concours  vends  par  daa 
d4partemen(s  communes  et  parlicaliers  (1^ 
d^cembre  1861,  dicret),  p.  l'«. 
^  —  an  ministre  de  ragricniture,  exercice  ittl^ 
poor  fonds  de  concoars  par  plosieara  Tillea* 
(!*'  fivrier  1863,  d^crei),  47. 

 an  ministre  de  l*agrico1lnre,  exerciea  IMH,. 

fondadeooncoors  par  des  d^parteasanli  oom*- 
muneaai  pariie«'iet»^lV  «ka\\%(i!l^ 
^  —  am  m'MkWua  Aa  V  iiK|;r\tm\9MR^  ^•*^'^*525iL 
poor  fonda  da  eo AMn'<«n*%K«  ^  iiiti 
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ments,  commvnet  et  partkoliert  (3  joillet  l86Sf 
d^crel),  SOO. 

—  r-  «t>  mini^tredc  ragricaUare,  esercic«  1863» 
poor  fonds  de  concoore  wont*  par  la  villa  da 
Havre  (2  jnillei  1862,  dteret).  305. 

~-  —  au  ministre  de  riostmclion  pnbliqua  at 
det  collet,  eserrice  1862,  poor  foods  da  secoon 
T«n4t  par  de*  d^parteroenii,  commaoes  et  par* 
tieoliers  (29  »eptembre  1862,  d^ei), 

—  —  ao  aaiaUtrederagricalture,exerciee  1862, 
poor  foods  da  coocoars  rers^  par  le  gooveroa- 
ment  espagoot ,  des  d^parlemeots,  commune*  et 
parUcoliera  (8  novembre  1862,  dAcret),  ft70. 

—  Firtmmi  ao  bodgnt  de  la  loariae ,  exercica 
i860  (28  d^cembre  1861,  d^crel),  7. 

—  —  ao  bodget  de  la  L^ioo  d^honneor,  axer- 
eka  1860  (31  d^mbre  1861,  dteretj,  9. 

—  —  ao  budget  de  rei-roinistire  da  I'Alg^rte 
<28  dteerobre  1861,  d^crel),  12. 

—  —  ao  bodgel  de  rex>minislire  de  TAIg^rie, 
exercice  I860  v28  dicembre  1861,  d^rel\  32. 

—  —  ao  budget  de  r«x-minisl^fe  de  PAlgtfriei 
exercice  1860  (22  Janvier  1862,  d^crel),  36. 

—  —  ao  bodget  de  la  goerre,  exercice  1861  (8 
mars  1862,  dicrel),  81. 

—  —  ao  budget  des  finances,  exercice  1861* 
(19  mars  1862,  d^crel),  81. 

—  —  ao  budget  de  la  marine,  exercice  1861 
(22  mars  1862,  d^cret),  95. 

—  —  ao  budget  de  rinl^rienr,  exercice  1861 
(28  mars  1862,  d^cret),99. 

—  —  ao  bodgel  de  rinstrnclion  pobliqoe,  exer- 
cice 1861  (26  mars  1862,  ddcret),  108. 

—  —  ao  budget  des  finances,  exercice  1862  (22 
join  1862,  i^cret),  171. 

— >  —  an  budget  de  Pagricullore,  exercice  1862 

(31  mail 862,  ddcret),  2/^4- 
— >  -»  au  bodget  des  affaires  ^trangires,  exercice 
1801  (25  I.  in  1863,  d^cret).  246. 

—  —  ao  budget  de  l*agricullore,  do  commerce 
«l  destravaox  publics  (10  joillet  1862,  ddcrel), 
306. 

—  —  au  bodget  do  ministre  d*^tat,eiercice  1861 
(21  juiUet  1862,  decret),  309. 

—  —  ao  budget  du  ministre  de  ragricoUore , 
«xercice  1861  (27  juillet  1862,  decret),  394. 

—  —  ao  bu<iget  du  gouverneraent  g^n^ral  de 
I'Alg^rie,  exercice  1861  (27  juillet  1862,  de- 
cret), 395. 

—  —  ao  budget  do  ministre  de  Tinl^rieor,  exer- 
cice 1861  (28  joilUi  1862,  decret),  396. 

—  <—  ao  budget  du  ministre  de  la  guerre,  excr-  • 
cice  1861  (2  iotii  1862.  decret),  396. 

—  —  eu  budget  do  ministre  des  finances,  exer- 
cice 1861  (16  aotit  1862,  decret),  398. 

— .  —  au  budget  du  ministre  de  la  guerre,  exer- 
cice 1862  (11  aoAt,  1862,  decret),  4U0. 

—  —  ao  budget  de  la  marine,  exercice  1861 
(16ao6l  1862,  decret],  401. 

—  —  ao  budget  du  ministre  de  rinstrnction  po- 
blique,  exercice  1861  (5  juillet  1862,  d^crel), 
417. 

—  —  ao  budget  do  ministre  de  ragrlculture, 
exercice  1862  (29  seplembre  1862,  decret), 

—  —  ao  bodget  de  la  Legion  d*honneur,  exer- 
cice 1861  (17  noveirbre  1862,  decret),  439. 

—  an  bodget  do  mir.i^l^ie  d^Etal,  exercice 
i802  (17  novembre  di62,  dicrel^,  Ix^^. 
—  —  au  bndget  des  fxtrancesi  enetcktl^^  ^Vl 
aarembre  1862,  d«crol),  ft. 


IDITI01IMBU»=CULTB'CATH0LIQVB. 
'      an  bodget  da  rintdriaor,  afaceaM  1882 
(17  ooTeMbra  1852,  dier^),  406. 

—  —  ao  bodget  da  la  mariiM,  exarcic*  1861 
(17  novembra  1863,  dAcratr.  468. 

—  —  ao  bodget  de  ragricoltore,  exercica  1862 
(17  novembra  ISOSt  dterat),  476. 

—  —  ao  bodget  da  ia  L^ion  d*honnaar,  ex«> 
cice  1861  (30  novembre  1862,  decret),  476. 

—  —  ao  bodget  da  la  goarra,  exerciGe  1863  (8 
d^cembre  1862,  dteet),  484. 

ao  bodget  du  mioistra  da  Pagricaltiire, 
exercice  1862,  d^ret),  493. 

—  —  ao  budget  des  finances,  exercice  1862  (31 
dicambre  1862.  dto-et),  494. 

CaftOlTS  AOOITIOIMBLS. 

—  Ministre  de  fimtraeticn  puAtiquef  exercice  1861, 
poor  la  catbMrale  de. Marseille  (22  janrter 
1862,  decret},  17. 

CaiDITS  SDPPLftllBllTAIUS. 

—  Allocation  poor  Texercice  1862  (3  joillet  1862, 
loi),  218. 

—  Caiueg  tCamortissemeni  et  dee  dipSis  et  emuigtu* 
Hons,  exercice  1862  (25  join  1862,  dterelj, 
399. 

—  Ldgion  d'honneur.  Ao  bodget  de  la  L^oa 
d*honneor,  exercice  1860  (31  d^mbre  1861, 
dterct],  Q. 

—  —  OUT  divers  ministree,  poor  Texercice  1862 
(2  jniUet  1862,  loi),  218. 

 pour  les  exercices  i860  et  1861»  et  les 

exercices  clos  et  p^rim^  (6  joillet  1862,  loi^, 
249. 

—  Ministre  des  affaires  itranghres,  exercice  1861 
(6  joillet  1862,  loi),  254. 

—  Ministre  de  ragrieulture,  exercice  1861 »  poor 
encouragements  k  I'agricoltore  (lA  d6ceml)re 

1861,  decret),  3. 

—  —  exercice  1861,  poor  travaox  aox  routes  et 
ponls  (14  d^cembre  1861i  decret),  2. 

—  —  exercice  1861,  pour  divers  services  (28 
cembre  1861,  ddcret);  8. 

—  Ministre  d^itai,  exercice  1861,  poor  les  haras 
(2  juillet  1862.  loi;,  239. 

—  Ministre  des  finances,  exercices  1862  et  166S, 
poor  Tinscription  des  pensions  civiles  (6  joillet 

1862.  loi),  254. 

—  Ministre  de  la  guerre,  exercice  1861,  poar 
rAlg6rie  (25  d^cembre  1861,  decret),  7. 

—  Ministre  de  t instruction  puhlujue^  exercice  1861, 
poor  le  .materiel  de  radmiuistration  centralc 
(21  d^cembre  1861,  decret),  & 

—  —  exercice  1861,  pour  divers  services  (19  de- 
cembre  1861,  dicret),  4. 

—  —  exercice  1861,  poor  renseignement  sop^ 
rieor  (21  d^cembre  1861,  decret).  5. 

—  —  pour  exercices  clos  (29  septembre  1862, 
dicretj,  448. 

—~  Repartition^  par  chapilres,  des  soppl^menU  de 
credits,  exercice  1862  (28  ao6t  1862.  dtoel), 
399. 

—  —  par  sobdivisions  de  chapitres,  des  cr^iO 
soppUincnlaires  de  1862,  accord^  ao  mi- 
nistre des  finances  (23  septembre  1862,  d^ 
cret;,  421. 

CaxDsB. 

—  Emprunt  (6  joillet  1862,  loi),  259,  260. 

—  Impot  extraordinaire  (6  joillet  1862,  loi),159* 
Cdltx  catbouqub. 

•~  ¥eUt.  K^^VvcUion  de  llndolt  do  9  avril  1802 
volv  dk\^k«kM»  ^  ^  W  ^axoie  {28  anil 
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Cstmakkkun, 

~  Orgmi$Mtiam  (20  aoAt  IMS,  dMrat,  hhl. 
D. 

DiLAu.  ¥07.  Ajoprnements.  Appel.  AMar«ncef. 

LeilTM  de  change. 
DivAATnuiTs.  V07.  Cr^it  foncier.  Rentes. 
VMn  DB  MssoiciTi.  Voj.  Ard^he,  Bas-Rhin, 

Haat«-Sa6ne,  Taro. 
Dum. 

—  Gmev.  Etablissemect  de  deni  grveasar  le  qaai 
(8  Janvier  18d2,  d^ret)^  Bull.  n.  10»206. 

DoMAxai  01  l*Etat. 

—  Af0etai'um  an  service  dd  minisl^re  des  Iravanx 
pnbtics  (30  oclobre  1801,  ddcret),  Bnll.  n. 

—  — >  d*nn  terrain  an  serTice  da  minislire  des 
4raTaax  pablic&(7noTembre  1862,  dto-et),  Bnll. 
D.  0920. 

—  d*an  terrain  an  service  des  donanes  (22 
aovembre  1801,  d^cret),  Bull.n  9961. 

—  —  de  terrains  au  service  du  pori  d^Agde  (A 
Janvier  1862,  d^crei),  Bnll.  n.  10,132. 

—  —  de  biliments  an  service  des  archives  de  la 
Cour  imp4riaiedeMeU  (8  Janvier  1862,  d^rel), 
6nU.  n.9823. 

—  —  d*nne  maison  an  service  des  donanes  (8 
janvier  1862,  d^cret),  BulL  n.  9973. 

— •  — -  de  terrains  an  service  du  port  de  la  Nou- 
velle  (11  janvier  1862,  d^crei),  Bull.  n.  10,133. 

— •  —  d*un  terrain  au  service  des  donanes  (29 
janvier  1862,  d^crei),  Bull.  n.  9988. 

—  d^un  terrain  an  service  de  la  guerre  (19 
f«vrierl862,  d^cret),  Bull.  n.  10,063. 

—  —  de  terrains  an  service  des tabacs  (1*' mars 
1862,  d^ret),  Ball.  n.  lO.SOft. 

—  de  terrains  au  service  des  donanes  (5  avril 
.1862,  d6crel),  BulL^n.  10,306, 10,317. 

 de  terrains  h  Tours  (26 avril  1862,  d^cret), 

•Bull.  n.  10,378. 

—  de  terrains  an  canal  du  RhOne  an  Rhin 
(30  avril  1862,  d^crel).  Bull.  n.  10,379. 

— . —  d^nn  terrain  au  service  de  la  gnerre  (2  juil. 
let  1862,  d^crel),  Bnll.  n.  15,508. 

de  terrains  an  service  des  Iravaux  publics 
(10  jnUlet  1862,  d^cretl,  Ball.  n.  10,621. 

—  —  de  b&timents  au  service  de  la  gnerre  (12 
•  itM  1862,  d^ret).  Bull.  n.  10,585. 

—  —  dc  terrains  pour  nn  quai,  k  Douai  (15  sep- 
.  tembre  1862,  d^cret),  Bull.  n.  10,705. 

—  —  de  terrains  an  service  de*  ponis  et  chans- 
s6es  (18  oclobre  1862,  d^cret).  Bull.  n.  10,737^ 

—  Cession  k.  la  vitle  de  Bapanme  (16  avril  1862, 
loi),100. 

— .>  —  de  terrains  h  Saint- Vincent  (Nonvelle- 
€al^onie)  (28  novembre  1861,  d^cret).  Bull- 
snpp.  n.  12,699. 

—  —  d'un  terrain  au  sieur  Flandrin  (30  juillot 
1862,  diicrel),Bull.  n.  10,584. 

—  Echtmge  entre  Tfitat  et  le  d^parlement  de  la 
.Menrthe  (19  mars  1862  loi),  78. 

 enlre  TElat  et  M.  Hibert  (19  mars  1862 

4oiJ,  78. 

 entre  TEtat  et  H.  Pinet  (19  mars  1862 

loi),  78. 

—  —  de  terrains,  entre  PEtat  et  les  villes  d«  la  Fere 
-et  de  Pai  (6  juillet  1862  loi),  255. 

«-  —  de  terrains,  entre  TElat  et  les  ^oniBtton 
^6jniUetl862  loi),  255. 

—  —  entre  I'Elal  et  la  commnno  d*A]ioervill« 
110  mat  1902  loi),  US. 
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— >  —  entre  TEUt  et  Ied4p6t  d'aalona  da  Pin  (lA 
mai  1862  d^t),  123. 

—  —  entre  TEtat  et  les  ^ponx  Chambaod  et 
M.  VimA  (16  avril  1862  iois) ,  100.  Voy .  Terrains 
miiitaires. 

Dons  BT  LKS. 

—  /feademu  frangaUe,  VoT.  Table  chronologiqae, 
21  juillet  1862. 

—  AeadimU  de  Strasbourg.  Voj.  Table  chronolo- 
giqae, 13  aoAt  1862. 

—  Annie.  Gendarmerie  du  d^partemenldoRbOne. 
Voy.  Table  chronologiqne,  18  janvier  1862. 

—  Sons-officiers  de  la  g<irnison  de  Ljon.  Voy. 
Table  chronologiqne,  18  janvier  1862. 

—  —  Invalides  de  la  marine.  Voy.  Table  chrono' 
logiqne,  17  novembre  1862. 

-~  AsUe  Feneicn,  Voy.  Table  chronologiqae,  28 
jnars  1862. 

—  AsUe  ouvroir  de  Girando,  Voy.  Table  chronolO' 
giqne,  28  mars  1862. 

—  Bureaux  de  bienfaisanee,  Voy.  Table  chronolo- 
giqne, 27  roars,  23  juillet,  27  seplembre,  23 
oclobre,  28  d^cembre  1861,  1"  f^vrier  1862. 

—  Communes.  Voy.  Table  chronologiqne,  31  d^- 
cembre  I860,  9,  25,  29,  30  janvier,  9,  16  f^- 
vrier,  l*Ml,  22  avril,  15,  20,  mai,  20  join. 
9  juillet,  6,  22  aoAl,  18,  27  seplembre,  5,  23 
oclobre,  16,  19  novembre,  5,  11,  16, 19,  28 
ddcembre  1861 ;  11  janvier,  6,  10,  2A  fevrier  ; 
17, 19  mars  1862. 

»  Congrigations  religUuset.  Voy.  Table  chronolo- 
gique,  31  d6cembre  1860  ;  25,  29  janvier,  1«, 
2,  9, 16.  28  ftvrier,  18,  21  raar>,  1",  avril,  8, 
20  mai,  30  juillet,  0,  25  aoAt,  14  seplembre, 
23  oclobre,  19,  25  novembre,  5,  11,  16,  19, 
28  d«cembre  1861 ;  15,  2A.  28  janvier,  1«',  6, 
10,  13,  21.  2A  Mvrierj  10,24. 28,  31  m&i  18Q2. 

—  Curh  etdestervanlt.  Voy.  Table  chronologiquct 
31  d^cembre  1860  ;  9,  14,  16,  21,  30  janvier, 
6,  9, 15  Mvrier,  2.  9,  13  mars,  1*',  16, 22  avriU 
8,  11,  25  mai,  10, 17,  20,  28juin,  9,  16  jail- 
let,  6,  12,  22  aoAt,  14. 18  seplembre,  5,  23 
oclo\>re,  19.  29  novembre,  11,  28  d^cembre 
1861  ;  6,  11,  15,  24.  30  janvier,  1«',  13,  17, 
21,  24.  27  f^rier,  3, 19,.  24  mars  1862. 

—  Ecoles  secondaires  ecclesiastiquet .  Voy.  Table 
chronologique,  15,  16  fevrier,  13  mars,  20, 
2i)  mai,  10  d^embre  1861  ;  28  janvier,  l** 
Wvrier  1862. 

—  Egiises,  Voy.  Table  chronologique,  23  fevrier 
1861 ;  24  janvier,  6,  27  ftvrier,  3,  10,  13,  17 
mars  1862. 

—  Eviches.  Voy.  Table  chronologique,  10, 
13  ftvrier  1862. 

—  Fabriqiut  des  igiises,  Cas  oh.  Tautorisalion  d*ac- 
ceptersera  d^sormais  donate  par  les  pr^fets  (15 
fevrier  1862  d^crel),  304. 

 Voy.  Table  chronologique,  31  d^cembre 

1860;  9,  14,  16.  21,  25,  29,  30  janvier, 
2,  6.9.  4  5.  16,  23.  28  fevrier,  2,  9,  13,18, 
21,  27  mars,  4.  6,  11,  15,  22.  24.  30 
avril,  8.  11,  15,  20,  25,  29  mai,  19,  17,  20, 
28  join,  1«',  9,  16,  23,  58  juillet,  6, 12,  22, 
25,  28,  31  aoAt,  14.  18,  27  seplembre,  5 
oclobre,  16,  19,  25,  29  novembre,  5,  11,  16, 
19,  23,  28  d^cembre  1861  ;  6.  11,  15.  24,  28, 
30  janvier.  1",  6,  10,  13.  17.  21,  24  27  W- 
vrier.  3, 10,  13,  17,  19,  24,  28,  31  mars,  28 
mai  1862. 

Frhree  da  koles  ehritiennee,  Voy*  Table  chco- 
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—  fl^pfan.  ¥07.  TabI*  clMoiMl«9i«|iM»,  31  «M- 
cembre  1860 ;  16.  25  jaavi«r,  0, 15, 19  ferrnr, 
Imai,  80  jviliet,  6«  aHM*  27  aeptambra,  16 
Mwaibrv.  28  iMoaaibrt  1861 ;  I*',  19,  iS 

f^rier  1862. 
^  f.ye/ef.Voj.TabIechroiiologiqae,  29  wnrMiWe 
4861. 

—  Moires.  Voy.  Table  chrODologiqnt  26  Miv«a« 
hn  1869. 

-^Ptumrtt.  Voy.Tab1ecbronoIos<qii«,2l  d4oenbr« 
1900;  9,  14, 10,  21,  25,  29jaBvti>r,  8,9,19, 
16  r4Trier,  2, 13,  18.  27  man,  11,  22,  24 
«ni1^  9, 11,  15,  20.  25,  29  mai,  17,  29,  28 
join,  1«,  9t  16,  23  jniltel ,  0,  12,  22, 
25  aoAl,  14,  18..  27  seplembra,  5,  23  octebre, 
19,  25,  29  novembre,5. 11,  16,23,  28cMGMn- 
bra,  1001;  0. 11,  24,  28, 30  janvrfr,  1«,  0, 19, 
13,  17,  21,  24.  27  f^vri^r,  5, 10,  13, 19,  34, 
28,  81  man*,  28  m«i  1862. 

—  PriftU,  Voy,  Table  chronologkpte,  1*'  Mfti 
1802. 

—  PrHrm  Agh  et  mfirme$.  Voy.  Tabla  ebronolo* 

S[a«,  2.^  janrior,  0  in-il,  9  mai  1801 ; 
er  1962. 

— •  Siminaire$,  Voy.  Table  cbrODologiepie,  31 
membra  1860,  9,  14,  16,  29  Janvier,  1*',  2 
mrier,  4,  0  avrit,  lU,  17  jaio,  30  jmilat,  6,  25 
aodn,  16,  29  noveiiibrel861 ;  15,  28juaner,  8 
f^rier.  28  man  1862. 

—  SoeUlh  de  seeours  mutuelt,  Voy.  Table  cbfoao- 
ioffiaap,  13  f^vrier  1862. 

Villee.  Voy.  Table  chronoiogiifiie,  14  Janvier, 
18  aeplembre  1861 ;  24  f^rier,  SO  oclobre 
1862, 

DOMUOMC. 

—  lEmprmt  (0  joillet  1862,  loi),200. 

—  tmpA  extraordinaire  {%  j«rll«fi  1802,  loi),  300. 

—  Fiwation  ile  divetaes  doUliooe  (14  ao^  1863, 
€Mcrel),454.  Voy.  1861. 

 {17  d^mbre  1862,  d^el},  404. 

DavATioi      i.*AaaftB.  Voy.  Cataae. 
DoTAnoR  M  LA  cooKOims.  Voy.  LUte  civile. 

DOVAI. 

—  EmprmU  (4  jain  1862,  loi>,  149. 

DOOARBS. 

—  Algirie.  Voy.  Empioyh.  Importation. 

—  Angieterre,  Droits  hur  )m  sncrea  provenaat 
d*Angieterre  (2  jaillel  1862,  d^crot),  247. 

—  —  TfflMs  8opi>l^mentaires  sar  lea  pro<loiU  k 
iMiaedc  sel  (20  jutllet  1862,  d«crel),  303, 

—  —  Modifii-aliori  du  tarifsurles  prodoits  li  baM 
de  ael,  anglais  (27  d^mbre  1862,  d^cret),  492. 

—  —  Suppression  des  taxes  supplAioentaires  sur 
loBgl«c«s«t  miroirs  et  aar  la  gobeleterie  (27d^> 
«embre  1862,dteret),  492. 

—  Belgiqae,  Droits  sur  les  socres  provciM«t  de 
Belgiqoe  (2  Juillet  1862,  dteret),  247. 

—  —  Taxt^  fuppl^roenlaires  sor  les  prodoits  k 
base  de  ael  )2U  joillet  1862,  d^reiy,  303. 

—  —  Modification  do  larif  stir  los  pro<Jails  k 
base  <te  sel,  beiges  (27  d^euabrel862,  d^cret), 
402. 

— >  —  Soppreasion  dps  taxes  sappUmentaires  sar 
glaces  et  miroinel  la  gobeleterie  (27d^mbre 
1962,  d^et),  492. 

—  Bureamx.  Bureau  d^Oran  oovert  poor  IVicqait- 
leraeni  des  droiis  sar  les  ti»us  anglais  et  beiges 
import^s  en  Alg^rie  (8  Janvier  1862,  d^el),  2. 

—  ~  Oav«rture  de  c««x  de  Gitei  et  d'Armen- 
tikrei  k  rimporlalioadeamaoliinos  ei  mdksaai- 
^am  0  fiwrkr  mX  iMcret),  Ball.  a.  9029. 


—  —  Boreas  de  Caaart  ooverl  k  riw^ortMiM 
de  ceruinee  maivhnMliias  (12  ftvrior  iOOt, 

cret).  Ball.  n.  9945. 

—  —  Oaverlore  da  Imreaa  do  Nice  4  Pimpi^a- 
tioD  des  marchandises  anglaises  et  bclget  (15 
i«f rier  1802 ,  Mcni),  BaU.  a.  MSS. 

—  —  Bureau  de  Bellegarde  o avert  k  fiaporta* 
lion  el  rutportaliiHi  d«s  armes  k  Caa  ^  anl 
1089,  dferet).  Bull.  a.  iO^. 

—  —  Baraao  de  Givet  oavert  k  raapartHita 
et  k  rimportation  de  cerlaiaes  marcbaaiiM 
(30  avril  1802,  dtereti,  Ball.  n.  10,155^ 

 Baraea  de  Givat  oavert  k  la  Bartta  daa  bois- 

soos  (31  mai  1862,  d^etj,  BvU.  a.  19,100. 

—  —  Boreao  da  Cbamb6ry  oavert  k  l^iaaMMa* 
iion  das  laines  et  coions  <i*ori|riDe  B»ttllMM  m 
beige  (20  Joillet  1802,d«cret),  Bull.  n.  lOW^ 

 Bareao  de  Slyriax  oavert  k  IHmpoirtatioB 

de  certaioea  marcbandisas  (20  jaillai  iOtt, 
crei),  Ball.  o.  10,516. 

—  —  Port  de  Hourdel  aovert  k  rimyiartslien 
des  barengs  el  maqa^rf^aoK  (I**"  notambn  I8f2, 
d<ieret).  Ball.  n.  19,096. 

—  —  Ouvertare  de  celui  de  Dieppe  t  PimpBlli- 
tion  des  licMis  anglaia  et  bel^  (23  aofaadnt 
1862,  dte^),  Ball.  n.  19,74^ 

 Bureau  de  Tr^gnier  oavert  4  lTiam>ort«li6o 

de  eerlmoe^  marcbandiias  (30  novembra  1812, 
dteretj,  Boll.  n.  10<751. 

 Bareaox  d*Ordoa  et  de  Lascaa  aatarte  k 

rimportation  et  k  I'exporialion  de  certaiaci 
marchandises  (24  d^mbre  1802,  d^crN), 
Bail.  n.  10,796. 

—  CotonUu  Voy.  Emptayie,  tmparimtmn. 

—  DrawlMUt,  Voy  ExportMtiim, 

^  Empieyie,  Placement,  en  Frsneeet  an  ^IgMe, 
des  employ^  des  colonies  (8  fdvriar  1909,  di* 
cret),  74. 

—  EntrepSl  riel  des  socres  ^tabli  k  Gaaikrai  fl7 
mai  1862,  ddcret),  123. 

—  Exportation  des  fontes  et  fen  iaaporMi 
£ram:hiae  (15  fdvrier  lb62,  d^orei),  39. 

—  —  destiskos  4cru»  en  pieces,  de  fil  et  de  filet 
colon  m^laag^,iaiportas  en  Craacbiaa  I29ac* 
ddcembre  1862,  d6cret),  446. 

—  —  Drawbacii,  k  la  sortie  do  certainee  mar- 
chandises (20  juillet  1862,  d^ral),  301. 

—  —Draa backs.  Suppression  k  i*axporiation,dci 
pro  Uiiisddrivdsdu  sel  (37  ddoambra  IBOXdl* 
cret),  492. 

—  Importation,  Droits  sar  les  boacbons  da  IMge 
imporlds  de  T^lranger  en  Corse  (15  ianvicr 
1802,  dikret),  2. 

—  — Admission  en  franchise  des  b^DcbomdeMge 
fubriqu^en  Corse  (15janvier  1862,  d^CRi),  1 

—  —  liu|)Ortalioa  en  franchise  des  fontes,  fen, 
elc.,  dealing  A  <tre  r^eipori^!.  aprte  avoir 
travtfill^en  France  (15  fdviier  1003,  dtoelj, 
39. 

—  —  Admishion  en  franchise  de  certains  pia- 
d nils  des  possessions  fran^aises  antrea  qvaGo" 
r^e,  le  S<iii^gal  et  l*Alg^ie  (0  oclobra  180S, 
dterel),  437. 

—  —  Droib  aor  les  socres  provenant  de  Hie  da 
Cuba  par  navires  espagaols  (10  jain  1908,  d^ 
cret*),  170. 

—  Droits  sar  les  sacrra  et  nx^lasaes  provoamt 
de  TAngleterre  ou  da  La  Belginaa  <%  jaillel 
1862.  dAsrei).  247. 

—  —  Taxes  suppl^mentaires  sar  cariaaas 
daitsd'ari^ine  on  manufacture  '"-ftannien  rr 
beige  (20  joiUel  1:62,  dikret),  S9S. 
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—  —  Admiiftion  «n  franc1iis«>t  aox  Anlilln,  k  la 
R^nioD  etRii  Atg^ie,  de  MrlainsprotioiU  frao- 
fab  (6  oclobre  1862,  d«cret), 

—  —  Importation  des  tiuaa  ^crut  en  pieces,  do 
fil  ei  de  ill  el  colcp  mdang^s,  poor  Aire  im- 
primis el  riexporl^  (20  octobre  1862,  dicrel), 

m. 

—  —  Importation  en  franchise  do  solfate  de 
sonde  piovenant  de  TAIgdrie  (30  noTembro 
1862,  d^rel).i|73. 

—  —  Modification  dn  Urif  snr  les  prodnils  k 
base  de  lel,  anglais  on  beiges  (27  dteembre 
186S,  dfcrel),/|02. 

—  —  Tarif  k  i*imporlation  des  soics  et  desos  et 
•dwU  da  b^ail(2A  d^embre  1862,  diorel), 

aoB. 

^  mm.  Bnppremon  des  taiet  sappUmentalrrs  sar 
ka  alacas  on  miroira,  la  gobeieterie,  d*origine 
MgLuse  CO  beige  (27  d4oeinbre  1862,  di<^el), 


—  — •  Tarif  k  Timporiation  des  natrons  natn- 
reb  (31  dicembre  1862,  d^rel).  A05. 

—  Seli.  Taxes  soppl^mtaiairt-s  kur  les  prodnils  k 
base  de  sel,  d'originu  on  de  mannfactare  bri- 
tenniqae  ou  be^e  (20  jnillel  1862,  dteret)^ 
BOB. 

—  —  Sappresuon  des  drawbacks  k  Texportatlon 
(27  dteenibre  1862,  dicret).  ft02. 

 Ilodificiition  da  tarif  sui  les  prodniU  k 

baat  de  sel,  anglais  on  beiges  (27  dteembre 
1863,  dicret),  402. 

»  lucres.  Kntrei>6l  r^l  k  Cambral  (17  nai  1862, 
dteai),  123. 

—  —  Taxe  snjiplimentaire  da  dix  franca  (2 
jwUeil862,  ioi,  arU  15),  176. 

—  —  Socres  provenant  dto  Ttte  de  Gnba  par 
aavifes.aspagoo!B  (10  jnin  1802,  dferat),  170. 

—  —  Socres  pro*enant  d'Angleterre  on  de  BeU 
fiqna.  DroiU  (2juillet  1862,  d^t),2ft7. 


—  impSt extraordinaire  (6  jnillet  1802,  Ioi),  361  • 


tmp£ta  ntraordincurea,  Profogalioa  (6  jaillet 

1862.  Ioi),  368, 
—  —  Modification  d*an  emploi  de  fonda  (6  jnil- 

Utl863,  loi],268. 
Daan. 


V  mUe  en  cit/(urf.  Voy. Table  chro- 
iqae»  27  novembre  1861.  31  mai  1863. 


—  MUnUtre       finance*.  Dnnea  plae^  dans  ses 
aitribotiona  (29  avril  1862,  ddcrel],  116. 

DeflUAQoe . 

—  Smimmt  (6  jnillet  1862.  lei),  268. 

»<•  imiSt  extnunLmMM  (6  jaillet  1862 »  Ioi), 

E. 

Savsanteaua. 

—  Dieiarmticn  ^utititi  pttUique  de  la  aoncM  da 
MabMral  (37  noT«inbre  1801»  d^cral).  Boll. 


—  di  Fiomiihet.  Antorisatidn  d*an  eicpnuL  par 
U  ooaapagiiie  (<  jaillet  1862  Ioi),  235. 


ynOM  aaa  Baon*  iTooaa  •cci.auasTHraas. 
—  ProgrmimB  do  Fama  (uemeai  (22  ipai  1863 
,  dteel),  304^ 


—  CWolMKk  DragaigMn(25JaBTiarl863dicret), 
a.  0957. 

— '  k  Loas*le-SaaInier  et  k  Valenot  M  octobre 
1863  d4orat),  BoU.  n.  10,785, 10^786. 


Ecolbs  raivaaATOiRia  na  utoacioa. 

—  Stage.  Inaeription  (18  join  1863  d4cfel),  S08. 

ECOLBS  SEGOIOAIXBS  BGCL&SIASTIQOBS. 

—  CriatioR  k  Oiorou  (It  janTieri862  dierai)» 
803. 

Eg  LUES. 

—  Cioisement^  eiranueripli&n^  ireeUan,  Toj.  Tabla 
chroRologique,  9,  21  jantrier,  15  f(Avrirr,  37 
mars,  11,  13  avril,  8,  11,  20,  26  mai,  20,  28 
join,  6, 13,  33,  35  aoAt,  33,  30  octobre,  19 
norembre,  13,  38  dteembre,  1861 ;  6^  11  jaa- 
Tier.  13  f^vrier,  3,  10,  13,  28  mart  186B. 

—  Sainte'Gnuvilre  de  Paris.  Commnnaut^  insti- 
tute pour  la  desscrfir  (32  mai  1862,  d^crci),  308* 

Elbctiors. 

—  CoUeget  ileetoraux.  Convocation.  Voy.  Tablo 
chroiiologiqae,  15  Mvrier,  1*'  mars  1862* 

EnaBQlSTRBUBMT. 

—  Decime  [noweau),  (2  juillet  1862  dicret),  223. 
SoeieUs  etrntgeret,  Iuf6t  snr  fes  aciioaa  et 

obligations.  Mode  de  son  ttabliuemaal  (11 
janvier  1862  dicret),  2. 
Etabussbxbhts  de  BiaarAisAioa. 

Cemenimi  dee  rentee,  Kmploi  des  afr<rs§Ba  de 
rentes  au  paiemenl  de  la  soolle  dae  po«u  la 
conversion  (15  ianvier  1^62  dtcrci).  3ft 

—  Hopital  de  Villersestl  Approbation  des  «la« 
tat«  (13  d6eembre  1862  dtoet),  878.  \oy. 
Cr4Jit  foncier.  Renlaa. 

Etablissbmbmts  MsaLuaaas  ou  incomKMa. 

—  Clastemad  danala  aeconda  daaae  des  4labli«e>- 
menU  insalobres,  des  ateliers  de  battafa  en 
grand  des  Upis  (21  mai  1862  dtcrel),  158« 

EraBuaaaisBMs  o'uuutA  NauQaa.  \oj.  Gr4dit 
foncier.  Reoiea. 

EtAHOS. 

CoNCBMion  d*niie  parceUe  do  calai  do  Tbaa 
(17  novembre  1861,  dfcret),  BnU.  n.  9980. 
 (15  jaoviar  1802,  d4vat),  BnU.  &.  9067. 

EraAROEas. 

—  Admis  k  jontr  des  droita  de  eilofon  ftanyaia. 
Voj.Table  chroBoloftiqae«  27  oiai  1888|  7,  iS« 

17,  23  novembre,  18,  35.  38  d^^mbre  1861 ; 
8,  8.  18  janWer,  26  fivrier,  26  mars^  10  awril, 
7  mai,  7, 18.  18,  22,  25  join  1863. 

—  Domicile  en  France.  Voy  .Table  chronoloylone, 
37  mai  1888  ;  9  novembrt*  1889 ;  f 0  novembfa 
1860;  6  fierier,  8  avril,  38  aoAl,  9  aeplembre, 

18,  33  octobre.  7,  17,  33,  38  novembro,  ll, 
18. 18,  35  dtcembre  1861 ;  8,  13^  39  Janvier, 
12,  15,  19  ftvrier,  1*.  8.  19.  29  mars,  ft,  13, 
S3,  30  avril.  1, 10, 17,  38.  31  aai,  7, 18.  33, 
35  join  1862. 

EemE-BT-Loia. 

—  ImpSt  extraordinaire  (16  af ril  1863,  bi^»  lOt. 
Evftcais. 

—  CAojioaMi  de  Cbklons.  Antorisalion  de  porter 
la  grande  cbape  et  nne  croix  (30  ao8t  1863, 
d^ret),A33. 

—  butituiim  canonifue  de  MM.  Fillion,  Mogrot, 
Bernadon,  David  el  Pontonoet,  poor  las  ^vtebds 
da  Mana,  de  Saiot-<:iaode,  Gap.  Sainl^BrieM, 
et  la  Basse- Terra  (17  mai  1863^  dUeret).  151. 

 da  M.  Bravard,  poor  I'tvAcbd  de  GdotUMts 

(32  octobra  1863,  dfcret),  889* 
~  Rhnion  de  celni  de  Nice  k  U  ttteipoli  dP8ix 

(16  ao6t  1863,  dteraij.  885. 

EvkQITBS. 

—  in  partihrn^  loatjloUoB  c«Miniiqpw.da  Bl*  Joan- 
Mrd.  tvAqno  do  G^an^  U  pwrtibot  tU 
Tier  1863,  d8crat),31. 
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UbM  (11  jaoTiw  1862,  dAjrel),  21. 

EtfLOITS. 

—  Copies  doWenl  Atre  eorrectes,  luibles  ct  sans 
abririaiions.  Pdnalit^  (2  jaillel  1862,  loi,  trU 
20),  176. 

ExrOSITIOK  M  LOIDRHS. 

—  CommiuUnu  Riglement  g^n^ral  (4  jaufier  1862, 
cwcrot) ,  32* 

ExraoPMATLOM  roua  csdsb  s^OTiurfi  vdbliqub. 

—  Dieiaration  poar  let  travaux  de  d^rivalion  de 
It  Dhais  (4  mars  1862,  d^el),  62.  V07.  Paris. 


Fabiiqobs  db  soudb. 

—  SarveUlanee  permanente  par  la  r^ffie  (15  d<- 
cembre  1862,  d^crel),  477. 

FkCVVtks  DB  vtoBCIRB. 

—  Doetorat,  Slage  dans  lea  h6pitaaz.  Inscriptions 
(18  join  1862,  dteret),  SOft. 

^  0/fuUrs  de  santi.  Stage  dans  les  h6pitaax  (18 
join  1862,  lUcrel),  S04. 

—  ob  ParU,  Organisation.  ModiGcations  (16  afril 
1862,  d^cret),  150. 

 Creation  de  deoz  chaires  (16  atril  1862. 

d^cret).  Boil.  n.  10,261. 
FmsxiBB. 

lmp6i  extraordinaire  (16  avril  1862,  loi),  101. 
Flbbs  (Tille  de). 

—  Empnmt  (2  jaillel  1862,  loi),  2fl2. 

Jmp6t  extraordinaire  (2  juillet  1862.  loi).  2A2. 
FofABS.  ' 

~»r??*'*"*^'*  eA«m^«n«if,  supppre$$ion,  Voy. 
Table  chronoiogiqae,  9  aeptembre,  9  novem- 
bre,  21  d^cembre  1861 ;  29  janvier,  30  a? ril, 
28  mai,  14  juin,  27  jaillel,  11,  28  aodkt  1862. 

rOBDS  GOMMOir. 

""393""^*'*^  poor  1863  (25  joillet  1862,  dicrel), 

F&aiS  OB  IDSVICB. 

—  Tariff  Cour  impiriale  ,  tribunal  de  pre- 
miere inslaace  et  justices  de  paii  de  Toulouse. 
Assimilation  k  la  Cour,  aa  tribunal  et  aux 

—  —  Tribanaax  de  Lille  et  de  Nantes  et  justices 
de  paix.  Assimilation  au  tribunal  et  aux  jus- 
tices de  paix  de  Paris  (13  ddcembre  1862.  dd- 
crel),  477. 

Fbabcau. 

^  hiintigratton,  Voy.  Table  chronoiogiqae,  22 
Janvier,  19  f«fvrier  1862. 

—  Service  A  PStranger.  Voy.  Table  chronologique, 
22  janTier  1862.  ^ 

FaoBTiiRBs. 

—  d«  ddlimitalion  (15  mars  1862,  dicrel), 
160* 


Gako. 

—  JmpSt  extraordinaire.  Prdlfeyement  de  fonds 
Mirun  imp6t  aoloris^ (6  juillet  1862,  loi),  261. 

GaM>B  SB  Pabis. 

—  Cristion  de  deux  emplois  de  mar^chal  des 
logis  ii  pied  (7  mai  1862,  dicrel),  II9. 

Gabobbb  (Haute.). 

--.  Impdt  extraordinaire  (6  juillet  1862.  loi).  261. 
GlBOHOB.  " 

—  Etnprmi  (6  joillet  1862.  loi).  261. 

—  ImpSt  extraordinaire  (6  joillet  1862,  loi),  261. 


Imp6t  extraordinaire  (19  mars  1882,  loi),  71 
GBBmBKs.  Voy.  Timbre. 

H. 

HftBAVLT. 

—  JmpSt  extraordinaire  (2  juiltet  1862,  loi\ 
239. 

HOSPICBS. 

—  Creation.  Voy.  Table  chronoiogiqae,  12,  22 
mars  12i  15  avrii,  2i  mai,  0  jnin,  30  oovem- 
bre  1862.  Voy.  Etabii^semenls  de  bienfaisance. 

HUISSIBBS. 

—  Nombre,  Fixation.  Voy.  Table  chronoiogiqae, 
11, 18,  25  d^cembre  1861 ;  15,  29  janvier,  8, 
19,  22  f^vrier,  26,  29  mars,  2,  5,  9,  12,  16, 

21,  24  mai,  4.  7,  22juin,2. 
0,  14,  28  juiUet,  11.  16  aoAt,  2,  15,  22,  29 
septembre,  6  octobre,  10,  30  novembre 
1862.  Voy.  Timbre. 

I. 

Illb-bt-Vilaub. 

—  Jmpdt  extraordinaire  (2  jaillel  1862,  loi),  239. 
lMr6TS. 

—  Autoris&  poor  1863  (2  jaiUet  1862,  loi.  art. 
2  el  36),  176. 

Imobdations. 

—  Fillet,  Travaux  pour  prot^er  cella  de  deaO' 
ble  (15  octobre  1861,  d^cret),  Bali.  n.  9891. 

 Travaax  pour  assainir  eellc  de  Romoraolii 

(17  norembre  1861,  d<Scret),  Bull.  n.  9934. 
■",r.7'*^f°*  protiger  celle  d*AigaiiloB 

(5  ddcembre  1861,  dicrel).  Bull.  n.  10,001. 
  TravBux  poor  prol^er  celle  da  Boorg-Ui- 

Valence  (25  dicembre  1861,  dicret).  Ball.  b. 

10,011. 

""/.T^  prol^ger  celle  d*Annonsf 

(25  dicembre  1861,  dicret;.  Bull.  n.  10,049. 
 Trayaux  pour  la  defense  dvs  lies  des  Brol- 

teaux  (15  janvier  1862,  dicret), Boll.  n.  lO.lSI- 
 Travaux  ponr  la  defense  du  Bonrg  de  Hk 

de  No4  (22  janvier  1862 ,  dicret)    BolL  n. 

10,159.  " 

^jtT  '''f'l*'^?  ami  1861 

ddcret).  Bull.  n.  10,329. 

 Travaux  de  defense  pour  celle  de  Selle- 

sur-Cher  (3  mai  1862,  d<Jcrel),  Bull  n.  10  S81- 

■".  T.  T"^""*  poor  garantir  celle  de  Ner^  (8 
juillet  1862.  dicrel).  Bull.  n.  10.558. 

—  —  Travaux  pour  metlre  k  Tabri  celle  de  Cm- 
domriO  juillet  1862,  dicret).  Bull.  n.  10.617. 

 Travaux  pour  ni.  Itre  a  rabri  celle  d'Aa- 

nonay  (10  juillet  1862.  dicret) ,  Ball.  n.  10,019- 

 Travaux  pour  roettre  h  Vmbr't  celle  d'Arki 

(20  juillet  1862,  dicret).  Bull.  n.  10,623. 

—  -  Travaux  pour  meltre  k  Vmhri  celle  di 
Moutiers  (16  aodt  1862,  d^ret\.  BoO. 
10,639. 

"  vT.J"/"*'  P®""^  °»®'*"  ^  l'"^""!  la  comnaii* 
10  649       *«P^«"^f«  1862,  dtoel).  Bull: 

—  —  Travaux  poor  irettre  k  Tabri  cella  deLwi 
(18  octobre  1862,  dicrei).  Bull.  n.  10,809. 

Ihstitdtior  cANuRiQDB.  Voy.  Ev6ch^ 

InSTRDCTIOB  PRIMAIRB. 

—  Reeettes  et  depensei  de Tezercica  ±9lM  tti'df 
cembre  1861 .  dicrel).  6.  * 

—  Traitement  des  institotenrt  (10  aTril  IM'M' 
crel),  150. 
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Ijcstauctioh  pobuqcb. 

—  Irupecteurs  giniraiue.  Creation  de  deax 
places  d^inspecleurs  g^n^raaz  de  Tenseigne- 
ment  secondaire  (12  f6vrier  1862,  d^ret}, 
Ball.  n.  10,059. 

TiiT^RfiT  (taux  de  T).  Yoy.  Corrtee.  Limoges. 

—  Empnmt  (6  juillet  1862,  loi),  262. 

—  Imp6i  extraordinaire  (6  jaiUel  1862,  loi),  262. 


J  a  PON.  Voj.  Consnls. 

JouRRAox.  Yoy.  Prease  pdriodiqne. 

Joaa. 

—  JmpSt  extraordinaire  (19  man  1862,  loi),  79. 

—  Rente,  Yenle  aaloris^e  (30  oclobre  1862,  d^- 
cret),  Ball.  snpp.  n.  lft.197. 

JoaTlCS  GITILI  BT  COXMBACIALB. 

— >  Rapport  sor  Taclminiatralion  de  lajnslice  ci- 
Tile  et  coramerciale«  en  France,  pendant 
Tann^e  1860  (29  juin  1862,  Monitenr  da  SO], 
529. 

JOSTIGB  CMMIRBLLB. 

—  Rapport  sur  radministration  de  la  justice  cri- 
jninelle,  en  France,  pendant  Tann^e  I860  (22 
mai  1862,  Monitenr  da  23j,  A97, 

L. 

Lairu.  Yoy.  Condilionnement. 

I^IB  BT  RBLAIS. 

CMCCMMm,  ensemeneement,  mite  en  vaiear,  Yoy. 
Tabu  chronologique,  29  dtfceaibre  1861 ;  26 
mare,  18  join,  30  jailiet  1862. 
Lawbs. 

»->  Ememmeemcnt ,  tnise  en  vaieur,  Yoy.  Table 
chronologique,  22  septembre,  20  octobre,  25 
dteembre  1861 ;  18,  29  janvier,  15  f«- 
.▼rier,  1*'  29  mars,  18  juin,  20  jmllet,  38  aoAt 
1802. 

La  Rocullr. 

^  PaitmeiUt  en  22  am,  d*an  immeuble  achet^ 

116  mU  1862,  loi),  10& 
Laval.  . 

—  Empnmt  (16  avril  1862,  loi),  102. 
^'Imfi^, extraordinaire  (16  avril  1862,  loi),  102. 

LASARRT. 

—  Critdion  \  la  pointe  de  Mindin  (21  mai  1862, 

Ball.  n.,10.A30. 

LftCIOB  B*H0RRRUR. 

tiominmtion,  Yoy.  Table  chronologique,  26 
«ml,  lA  dteembre  1860;  20  octobre,  7,  28 
tnofembre,  5,  11, 18,  26.  27,  28,  31  d^ceip- 
]>n  1861 ;  A,  8, 15, 16,  22,  26, 28  janfier,  1", 
12,  15,  19,  24  f^vrier,  V%  8.  12,  15,  16,  26, 
S8,  29,  31  mars,  2, 5,  8,  0, 11. 12.  17,  23,  30 
^ivriJ,  8, 10, 17,  21.  23,  24.  28  mai^  4,  7. 12, 
34»  22  join,  2,  0,  7,  8,  9,  10, 11.  13. 14, 16. 
19,  .21,  27i  28,  30.  51  jqillet,  2,  3.  4,  6,  8. 
11, 12, 13, 14.  15.  16,  19,  23,  29  aoAi,  2,  8, 
:it5, 20, 23,  28  aeptembre,  2,  3,  4.  10,  22.  25 
Mobre,  8, 14, 15>  23,  27  B0Tembrt,.7, 9  d4- 
cenibre  1862. 

—  Radiation,  taspention,  Yoy.  Table  chronolo- 
Aiqne,  27  d^cembre  1861 ;  2iB  man,158eplem- 
bre,  20  octobre,  1862. 

—  Traitoment  des  ofBciers  amputds,  nomm^  on 
*pronnitfdepui8leor  admiaiion  It  la  retraitt  (27 
dfetabre  1861,  dferel),  p.  1>*. 

—  —  Application  da  d^ret  dn  10  man  1852, 
«M  muoievra  dai  fmdtriat  tt  mi  coatrMtan 

09. 


d^armes  des  manofactures  (20  octobre  1862, 
d^ret)  455. 

—  Traiieroent  soumia  h  la  prescription  quia- 
qoennale  (Odteembre  1862,  ddcret],  485. 
Lrttrbs  db  chargr. 

—  Dilait  poor  exiger  le  paiement  ou  Taceepta- 
tion,  pour  le  recours  dea  endosaeon  (3  mai 
1862,  loi,  art.  5),  134. 

Limoges. 

—  Emprunt.  Fixation  da  taux  d'int^rAt  d'an  am* 
pront  (6  juillet  1862,  loi),  269. 

LlSTB  aVILB. 

—  Eehange  entre  la  liste  civile  et  M.  etBI"*d* 
Fsilly  et  M.  et  M"«  Yver  (18  jnin  1892,  s^na- 
tns-consulte),  159. 

LOIRB. 

—  Emprunt  (4  jnJn  1862,  loi),  147. 

—  Impot  extraordinaire  (4  juin  1862,  loi),  147. 
LoiRB  (Hanle-). 

—  Emprunt  (2  juillet  1862,  loi),  240. 

—  tmpot  extraordinaire  (2  juillet  1862,  loi),  240. 

LOVTIERS. 

—  Emprunt  (19  roars  1862,  loi), 79. 

—  JmpSt  extraordinaire  {19  mars  1862,  loi),  79* 
LtcAbs. 

—  Bourses  dans  celni  de  Bar-le-Dne  (14  avril 
1862,  dteret,)  Bull.  n.  10,260. 

—  Pension.  Fixation  dn  prix  poor  celui  da  Nict 
(4  Janvier  1862,  d^cret),  Bull.  n.  9950. 

—  —  Fixation  du  prix  pour  divers  (5ao&tl802» 
d^cret),  Bull.  n.  10,596.  Yoy.  CoU^aa. 

M. 

MaGXSIRS  OfiRfcRXUX. 

—  Criation  A  Berey  (22  Janvier  1862,  dtoet), 
16. 

 a  Caen  (28  aoAt  1862,  d^eret).  419. 

 a  Pari* ,  pour  lea  cairs  (28  Ao4t  1862,  dd< 

cret),  419. 

 a  Saint-DenU  (0  octobre  1862.  d^crot), 

441. 

 A  Toulouse  (26  avrU  1862,  dtoet),  110. 

Magistratorb. 

—  Tra(/«m«nfs. .  Augmtnla  lion  (22  aeptembr* 

1862,  d^cret),  430. 

fliAiORATS. 

»  Aliination  de  rente*  par  11.  de  Montalamberi 
(30  avril  1862,  dtoret),  BnlL  aupp.  n.  13,070. 
Mahcbb. 

—  Imp6i  extraordinaire  (6  juillet  1862,  loi),202* 
IIarais. 

—  Dessiehement  (18  dteembre  1861,  dtoet). 
Bull.  n.  10.010. 

—  —  Dess^chement  de  nanx  de  NoailU  et  d*Aaaia 
(15  mars  1862,  d^cret).  Boll.  n.  10^219. 

Mariagr. 

—  .//*  de  la  Riunion.  Conaentement  dea  aacan* 
dan  la.  Actes  respecloeox  (22  avril  1862,  a^naioa- 
consulte),  104* 

Marinb. 

—  Ateliers  4a  Brea(.  Agrandiiaemenl  (22  octobfo 
1862,  d^cret).  Bull.  n.  10,738. 

— >  Franeisation  des  bAliments  comtrnita  an  G«« 
n»da  (5  f^vriar  1862.  d^cret),  24. 

—  Noviees  et  mousses,  Ifodification  do  d^cret  da 
23  man  1852  (15  man  1602,  d^ciet),  94. 

Matrrrr. 

—  Emprunt  (0  joiHet  1862,  loi),  262. 

^  ImpSt  extraordinaire  (6  jnillet  1802,  loi),  201. 
HioaiuR  niuTAiRR. 

—  RMdiation,-  mepmuiom  Toy.  Tabia  tthrooolofi* 
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m,  28  mtw.  IS  mU  7  join.  H>  15 
seplembre,  25  novembre  1862. 

—  iVaifCTiwftf.  Soami*  k  la  prwcnplion  quin- 
qaeimala  (9  a*reii.bre  1862,  dicrel).  485. 

M^DAiLLB  UK  Sardaigh*.  d«  C»w*«,  »  Itaub  Sff 

M  BlLOlQITB. 

—  RadUlUm,  tuspemUm.  Voy.  Table  chronologi- 
qae,  27  clAceiubre  1861  ;  38  joDTier,  2A  «- 
▼rier.  28  mar*.  18  avril,  9  mai.  7  join,  19 
joillei,  15  seplembw,  20  oclobro,  23  novembre 
1862. 

Mwa.  ,  „ 

^  £m/mm«  (2  jtiiUet  1862,  loi),  242. 

—  Bm/wim*  (6  juiUet  1862,  loi),  262. 

—"we  extra^inatre  (2  jametl862,  loi),240. 
_  ^  Application  de  fonds  aw  roaiea  d*parle- 

menlale«  (2  juillet  1862,  loi),  240. 
Mbxiqob.  Voy.  Armde. 


—  Cmueu  'um,  Voy  .Table  chronologlque,  25  ao6l, 
22  sepleinbre,  20,  SO  oclobre,  27  novembre, 
ft,  25,  28  dteerabpe  1861 ,  8  jenvier,  5,  22, 
26  ««rier,  4,  15  mare,  2, 16,  30  avril,  28  mai, 
a,  18,  25  join.  10.  27  joiUei,  5  11,  28  aoAl, 
2, 15  aeplembre  1862.  .    ,  . 

—  Jtcifevafiec  proponimntlh,  Remiae  A  la  aocrtl* 
de  PonlgibiiDa  (25  janvier  1802,  d*cret),  22. 

MnHfV^nB  ne  1.4  Obaaaa.  '  .  »  „ 

—  Int^im  (15  teplembfe  1862,  atofel).  Bull.  fc. 

— *?!?(>iaaiion  (12  oclohre  1862,  dicrel),  BalL 
n.  10  678. 

MuiuT&aa  oa  l'ikstroctioh  fobi.iq»«  »t»«»cnLTM. 

—  Dtr^ettr  ghUr^d.  Soppreaaion  da  litre  (21 
iaiUei  1862,  dicrel).  Ball.  n.  10,611. 

—  liUMm^  Geaaatioa  (10  oolobre  1862,  di&cret], 
Boll.  a.  M,672. 

MiRUTaa  i>a»  AFPAiasa  ^TaARoiaBS. 

—  ffMiMM<i0ndeM.Dr(MiyadeLhaya  (15  oclobre 

1862,  d^crel).  Boll.  n.  10,679- 
HuMana  db  i.'aGaiaei.vonB,  ©o  cownmoB  «t  dbs 

—  jittnttMtMMa.  Ptebe  ftsmle  ( 29  ftvnl  1862  • 
d^ret),  115. 

MiMISTaB  DBS  nilAMCBS 

—  AUrik^ioM,  Agents  de  cbttageprte  las  boorsea 
4h§p«rteiaent«l«  poanruea  d*na  parquet  poor 
la  n^ocialion  dea  effeU  pablica  (2  jaillet  iWU 
dteret), 

MotBUB.  , 

—  Imfk  mUrmardkmln  (6  joittct  1862,  lot),  263. 
MovLiMa. 

^  (19  man  1862,  loi),  SO. 

Moufoftfi. 

—  Emftrwt  (6  jaillet  1862,  loi),  269. 

—  Qmm  ^ubUea  «ar  le  baaaiii.  Aiiloriftatum  (9 
•vral  i80ft,  d^oMt),  BolU  a.  10,321. 

MoiAaa. 

IManicn  de  la  eollection  Gampana  an  nuMe 
flupoMM  UI  (11  joiltot  1662,  dtaret),  400. 

N. 

—  Sn^rwrt  C6  jaillet  4862,  loia),  269. 

—  hnpH  €Ktraordmair*  (6  joillet  1862,  loi),  960. 
RwiLLT  (Seine). 

.  Smpnmt  i6.jaiUeti862,  M),  269. 

^  impH  aartreof^ifuiira  (6  jaiUet  i86a»4oi>,m 

Jitw,  y<gK.  Gnkt^Mholiipie,  MeliAh 


Noaa. 

—  JdcUUofu,  c/umgemenit.  Voy.  Table  cbronolo- 
giqae,  22  noTembro,  5,  11,  18,  25  dteembre 
1861  {  4,  22,  janvier,  1»,  26  f«vri«r,8, 15,23, 
23,  26  mara,  5,  9,  19,  30  avril,  4,  7,  14,  3& 
mai,  25  jnhi,  2, 14,  28  jaillet,  11  ao4l,  1  jep- 
leinbre,  29  octobre,  1«»,  23  novembre  1861 

Noao. 

—  Emprmt  (6  jaillet  1862,  loU),  263. 

—  Impot  extrwrrdiriaire  (6  jaillet  1862,  loia),  253* 

O- 


ObUOATIOBS  YBBareBBilBBS. 

—  Cowoenim,  (12  Uvrier  1862.  art.  5,  loi],  2S. 

—  —  Soalte  h  veraer  pour  obteoirla  coAvanios 
(12  f^vrier  1862,  d6crelj,  ZU 

OaaaavATOina  oa  Pabu. 

—  Astrorunnei  iittUaires,  Aagmentatioa  dm  vom* 
bre  (10  novembre  1862,  d6cr«t,)472. 

Octrois. 

—  Surtaxe  k  celoi  de  la  commune  de  Laofe  (7 
mai  1862, loi).  111. 

 k  celai  de  Bison  (10  mei  1862,  loi),  II4* 

—  —  k  ceui  de  Ploabinec  et  de  Tr^lonoa  (H 
juin  1862,  lob),  149. 

 k  ceaa  de  Bonneville,  Closes  ,  La  Roeke, 


Sallancbe8elTaningea(6iaill.  1862,  JoM),2n. 
-  —  k  ceox  de  Nice  el  da 
1862,  loia),  168. 


—  —  k  ceox  de  Nice  el  da  Gonqaet  (22  jw 
 k  celai  deRamilW  (2  jaillet  IMS,  loi),2|k 


Tori^.  Voy.  Table  chroaologiqoe,  7,  28  so* 
vembre,  11,  18,  25,  29  ddoMaliM  1801 ;  1% 
8, 10,  25  ianviet,  15, 22, 96  Mevior.  1«  B,  If. 
20  mara,  12,  26,  30  avril,  5,  7,  Ift.  21.  21,  % 
»ai,  4, 7,  14, 18  join.  6,  14.  31,  M  j«aiiil,  4 
11, 16  aoAt,  2, 10, 28,  80  novembra  1802. 

OlSB. 

—  Jmpit  $ietr«UTdkMur*.  Impatetion  de  fondi  \ 
la  pnaon  deBeaavaia  (4  join  1862,  loi],14Bi 

Oa  BT  ABOBBT. 

—  Bttraotfor  de  gmwdU,  Ei«bltas«ment  4  AMMf 
(28  d^cembre  1861.  dtoret).  Boll.  n.  9007. 

 k  Saamar  (8  jaovier  1862,  d6cret),  Bili 

n.  9909. 

—  '■^  SappmeiondaahilHimuCSB  manllttf 
dterct),  97. 

Obmw  oAfomooVB  M  Vbmqo. 

—  Grand'ttMUre,  NomiaMlon  (11  j«iivieKtl0i 
d^cret),  10. 

ObUams. 

~  Empnmt  (OjaiUoiim.  loi),  m. 

—  «  par  1«  eommiaaion  doe  hoapicee  IfijfM 
1862,  loi),  272. 

Obbb. 

^  Emprunt  (16  avril  1872,  loi),«01. 

^  Impot  mtmurdmaire^iit  avril  tBGl*  lo^,  Ub 

~  —  Bmploi  de  foods  diapoalbloB  am  imW 

d^penemeauUs  (10  mm  1863,  lot),  91. 
Oa»BauMv. 

_  CrMmi  k  MtoiUaoateat,  90>  iii  uiiJiawil 
de  Paris  (!•  dtee«i»etm,<di>Mg,4. 


Paiv. 

BcuUm^,  RselificaUoa  da  tvood  da  Bs^ 
▼ard  Beaojon,  ale.  (16  joOlotAMS.  dM)l 
Boll.  a.  10,580. 
—  {)pim,  M»aifiBrtiga  Mm  iljgB— ■>  ^ 
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•bord*  d»BO«vel  Op4r«  (10  jailkl  1863.  «U- 
eral)i»«il.n.  10,698. 

—  VtUiU  publiqiu.  Declaration  poar  U  rae  cle 
AftBM  6t  l«s  boalevarcb  dito  BouimmnU  Ptrtire 
(tftfivrier  1862,  d^crci),  7S. 

•  —  —  D^iaralion  pour  le  proloo(^ment  de  la 
nm  LafajelU  et  aatres  (lO  man  1862,  d^- 
crel),  ga. 

■  —  FoirU,  ilpt^ralions  dans  lea  IS",  19*  et  SO  ar- 
rondiueraenU  (29  juillei  1862»  d^et),  Bull. 
B.  10.550. 
Pas-ob-Galais. 

—  hnp6t  extraordinaire  (6  juillet  1882.  loi).  264. 
~  —  Aloiiificiilion  d'on  empluide  fonds  (0  juiU 

l«tl862,loi),  264. 
Pav. 

—  Empnmt  6inillel  1862,  loi),  270. 

—  Jw^t extraordinaire  [Q  jaillel  1862,  loi),  270. 

PATBSTBa. 

—  Owtriert,  Eiempiion.  (2  jaillet  1832,  loi,  art. 
8).  176. 


I  vunriAu* 

—  MtMUtrt  de  I'a^ieultture,  Plae^danaiaa  atlri- 
b«lioBa(29am  1£62,  d^eret),  115. 

—  Bk^tnnmt  poor  divers  d^partementa.  Noj* 
TiM  cbrono'ogique,  10  Mptambre,  22  no- 
▼embre,  23  d^cembro  1861;  8  mars,  22  a?ril, 
2a  ae«t  1863. 

nam*  iMMTiiiiA. 

—  Ommiuion  permmnenle.  Nominatjon  d*an 
aMMOnre  (17  mai  1862,  dteret),  Ball.  n.  10,267. 

 r  (6  jutUel  1862.  di^crei;.  Ball.  n.  10.510. 

—  Morue.  Modincpiion  da  d^cret  do  2  mars 
1852,  aar  la  pdclie  de  la  Morue  ^  Terro-Neafe 
(22  mars  1862,  d^crei),  05. 

—  Parc«  et  depot*  iThoiires  el  aolrea  eoqaillafres. 
Ckiamaoaul^  Nomiiialion  fie  gardea  afftic- 
tte  k  la  surveillance  de»  ^lablissemenla  (18  oc- 
icfarel862.  dilcret,,  4  4. 

—  m$ktment  (10  mai  1862.  d^crti),  168. 

^  ~  Reglemenl  pour  le  1"  arrondifcaemrjit  (22 
ttnkt  1862.  d^creij,  Bull.  supp.  n.  12.020. 

—  —  (SO  novembre  1862,  ddcret),  Bui*.  «app. 
a.  14.185. 

Smprmi  (6  jaillet  1862,  loi),  270. 

PMM0«9. 

—  Gmte§i  en  milUaireit  k  di verses  personnes  Yoy. 
Table  chronulogique,  5  aoAt,  12  novoinbre, 

6.  18,  25  ddcetnbre  1861;  4.  5.  8. 10, 11, 13. 
18.  20.  22,  26  ji'nvler,  1*%  8,  15,  1W,  22,  26, 

{  28  f^vrier,  3,  5,  8. 12.  15.  IQ,  22. 26,  mars, 
8.  5,  It.  12, 10,  20.  23.  24.  26,  20.  SO 
avril.  1«,  3.  7.  10,  14. 17.  21,  22,  24,  25, 2j. 
98  mai.  4,  7,  9,  14.  18,  22,  23,  SO  juin,  10, 
14;  15  1  >,  20.  27,  SOjnillel,  4, 11, 14, 16,23, 
2",  29  aoui,  15,  16,  22,  23,  20  sepleiubre,  6, 

7,  9,  10, 11,  15,  18,  22.  23  28,  29  oclobrc, 
1«'.  5,10. 12,  17,  23,  26,  29.  30  novembre, 
6,  8,  17,  20,  24.  d(W:e.iibre  1862. 

—  Inscription  au  Tr^sor.  Voy.  Ttfble  Gironologi* 
qoe.ll,  1<^  janvicr,  13,  22  Wvrier,  1*',  15,  20 
mars  2,  9,  19,2.^.  SOavrii,  3,  10, 17,21.  25. 
Sft  mai, 7,8,  22  j»>D,  14,  20. 21  juillei,  4, 11, 
28  ao6l,  3,  23,  29  septembre,  7  oclobre.  1*S 
5, 10,  17,  30  novembre,  13,  20, 24  dteembre 
i«82. 

<m-'Mari$te.  Peniionaditesdemi-aoldede  la  marine. 

Modifications  (28  juin  1862,  loi),  171. 
^  —  Qavcicca       porta  et  divers  agents  de  la 

maiiaa  non  iwcriu  (28  jain  1863,  loi]  >  I7i* 


—  Bieompmue  mUiomUe  k  madame  veave  Qal^vj 

(6jnilletl862,  iuij,  25d. 

PlLOVAOK. 

—  Tarif  poar  las  1**^  et  5*  arrondiMements  (15 
Uvr'ier  1862,  dterel}.  Bull.  aupp.  n.  12,918, 
12,910. 

PbACBs  D8  Guaaaa. 

—  Clas$em£ni,  Voj. Table  cbronologtqoe,  2,  11 
Janvier,  8  mars,  19  avril,  4  juin,  2scpiaiiibre, 
3  novembre  1862. 

POHTSi. 

—  Adjudication  de.«  Iravaux  de  cclui  de  Ri9-Oraxi« 
gi»  {20  avril  18(>2,  ddcrct),  120. 

—  Qmstruclian ,  pdage ,  riparalian.  Yoj.  Table 
chronologique ,  25ao6(,  22  .^eplembre  1861 , 
26  ftivriHr,  22  mars,  23  juin,  22seplttmbre,  23, 
30  novembre  d802. 

—  Rachat  da  pelage  de  ceux  de  Vicbj,  de  Bor- 
deaux ol  de  Triiporl  (6  juillet  1862,  loi),  256. 

—  Commission  pour  fixer  le  pria  de  rachat 
du  pont  de  Bordeaux  (25  uovembra  1862,  di- 
ereg,  472. 

Population  db  L^EvPina. 

—  Reeetucment.  Publication  des  Ubieanx  des  re« 
ccniiemeAl  (LI  Janvier  18C2»  d^rel),  41. 

POATS. 

~  Amilioraiion  do  celai  do  Dinan  (9  novembre 
1801,  dicrel).  Bull.. n.  9.^27. 

—  ^  darnlai  de  Rnyaa  (22  novembre'186l, 
d^crei).  Bull.  Q.  0983. 

Bauin  flotlant.  Con-'lraction  k  Saint  Kaiaire 
(12  mars  1862,  d^ret).  Ball.  n.  10.218. 

—  —  Eidbliasemenlb  Burd»an«,  pour  le  radoab 
des  n.iviras  (2  saplembre  1862,  d^cret].  Bull, 
u.  10,668. 

—  Caie  pi>ur  baler  les  navires.  Elablissement  an- 
de&jcus  de  la  cale  do  Lormonl,  k  Bordeaaz  (2 
seplpmbre  1862,  d^cret),  Bull.  n.  10.655. 

—  Criation  k  Monlreoil-sur-iMainte  (15  mars  1862, 
dicrei),  Bull.  supp.  n.  12,960. 

—  —  Aloiiilicaliou  de  ravanl  projet  pour  la  ora- 
tion du  Pon-Napol^on,  ii  Brest  (26  avril  1862, 
d^rei).  Boll.  n.  10,377. 

_  _  Cr^aiion  d*an  nouvean  port  k  Baslia  (3 
ao6t  1862.  d^crel).  Bull.  n.  10,636. 

•^Ci^rageiio  celai  de  la  Nouvclle  (12  mars  1862, 
dficret^,  Bull.  n.  10,217. 

Poara^ 

—  AUemagne,  Publication  de  la  convention  con- 
clueenlrela  Franco  cl  Toflice  des  post esf^odales 
d'Alleraagna  (19  fivrier  1862.  dicrei],  41. 

—  —  Elocution  de  la  convention  conclae  enlre 
la  Fruui  e  et  Toilioe  dt  s  postrs  Tdodules  d'Alle- 
magne  (25  fivrier  18G2.  dticrel),  59. 

—  Anglelerre,  Ei^cotion  de  la  convenlion  con> 
cluu  enira  la  France  et  TAngletcrre  (7  novem- 
bre 1861,  dicrel),17. 

—  Aiutraiie.  Taic  dos  lellres  poor  leH  colonies 
austrdliennes  de  TAoglelerre  (29  Janvier  1862, 
decret),24' 

—  Chine.  Voj.  5a«5. 

~  Cuba  et  Mexique.  Taxe  des  leltres  exp4di6es  de 

Cuba  et  du  Mexiijue  (1 2  mars \ 862,  ddcrel),  88* 
—  Taxe  dc-t  lettres  rxp^di^es  de  France  pour 

Cuba  «  t  le  Mexiqae  (15  mars  18'^2,d^el},  89. 
«  Cuadeiqupe.  Taxe  des  letlre-s  provenani  on  k 

destioali'on  de  la  Guadeloupe  (SOjuia  1862, 

d^retj,  247. 

—  Uaitret  de  po$te  de  la  Snvoie.  Sappres*ion  da 
droit  de  25  ceclimea  Aiab'.i  par  la  loi  da  15 
Tesltea  an  IS  (4iuin  1312.  ddcrei),  403. 

— -  Keieiq'u,  Taie  da  Icltrcs  poor  Teoi^diUon  da 
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Mexique,  et  vice  vena  (13  ttrrier  1803,  dtoi), 
150.  Voj.  Ctiha. 

—  Prui$e,  Kt^tuUoa  de  U  convention  addiUon- 
nelle  roncloe  enlre  U  France  et  U  ProMe  (33 
norembre  IMl*  d^ret),  48« 

~  S/iang-Hal,  Tate  des  lettrea  poor  Shang-Hal 
(18  octobre  i862,  d^rel),  ft)3. 

—  Sites  et  Chine,  Senrice  postal  denaTigation  en- 
tre  Soes  et  la  Chine.  Approbaiioa  dea  confen- 
lions  (6  juillet  1862,  loi),  355. 

—  Tmxe  dea  Icttrea  (2jnUlel  181:3,  loi,  art  39), 
176. 

PoaTB5  iLBCTRO'SfcuAPBOIllQeia. 

'  —  EtahlueemeHt  dana  le  diparlemeat  dea  Baaaea- 
Pjr^ndea  (26  avril  1863,  dteret) ,  BnU.  n. 
10,303. 
PaisrBCToaBs.  Vojr,  Toalooae. 

PlIVB  FfcaiOOIQOB. 

—  Sappreuion  da  jonmal  tOrUmais  (35  jnillet 
1862,  dteret),394* 

-  Ptnknkn  (Haures-). 

—  Impot  extraordinaire {iO  mat  1863,  loi),  llS. 
pTni.ifcBaOn»RTALBs. 

—  Empruni  (16  aTfil  1862,  loi),  103. 

—  Imp6t extraordinaire  ;6  mvrU  1863,  loi),  103. 

R. 

lUcaonniiiT. 

— -  Appel  de  100  mille  hommee  wax  1«  daase  de 
1862  (24  mai  1863,  loi),  12ft. 

—  Ripartition  dea  100  mille  bominea  de  la  dasie 
d«  1801  (26  maral802t  dteret),  97. 

—  Tirage  aa  $ort.  Ft&ation  ds  i*<&poqne  do  tirage 
an  aorlde  la  cUaae  de  1863  (lOnofoabre  1862, 
d4cret},  467. 

RBRMia. 

-^'Empruni  (10  mai  1863,  lot],  lift. 

—  ImpSt  extraordinaire.  Prorogation  (10  mai 
1802,  loi),  lift. 

RBRTaa  hva  i.*Etat. 

—  Antortissement  (13  fMer  1663,  loi,  art.  6),  35. 
Conver$ion  facoKaiive  dea  rentea  cpiatre  et 

dcibi  et  qaatr«  pour  centet  daa  obligations  tren- 
tenairi!^  (12  r<^rier  1803,  Id),  25. 

—  —  Pabl. cation  de  la  lot  relative  k  la  oonTenion 
^  faeoUaiive  des  rentea  et  dea  obligationa  trente* 
^       uaires  (13  f^vrier  1862,  d^cretj,  31. 

 Fuaiion  de  la  aoulte  k  Teraer  an  Tr^aor 

poor  vbienir  la  converaion  (13  UfAw  1862, 
d<ky«l).  31. 

—  —  Ktablitaementa  d«  bienfaiaance  fl5jaiiTier 
I862.d^<>t).39. 

—  —  Prita  k  faire  par  le  CrMit  fonder  ani  d^ 
partemenla ,  commones,  ^tablitaementa  reii* 
gieot  el  de  bienr«iaance  et  aa&  ^tabliaaementa 
d'ulilitA  pobliqoe  (36  f^rier  1663,  loi),  ft8. 

nam  (Bas-). 

—  Dipot  de  mendieiti.  Creation  poor  le  dearie* 
roent  do  Ba^-Rliia  (28  juillet  1863,  dAcrciJ, 
Bull.  n.  lO.OftO. 

~  E^nprmt  (2  juillet  1862,  lo(),  340. 

—  /m/M/ex/nton/tWra  (2  juillet  1863,  loi),  340. 
niviiaaa. 

—  AnUlioration  de  la  Scarpa  (33  aeptembre 
1801.  d^cret).  Ball.  n.  0871. 

 de  U  Bboionne  (22  aeptambra  1801*  d4- 

crcf)  Boll.  n.  9873. 
 do  IVh6ae  (15  ociobra  1861,  dierel),  BoU. 

B.  9098. 

 (28  ao6t  1862,  d4eret},  BoU.  a.  10,647. 

,  de  labaie  de Caacha  mM^lMl,  44- 

tmj,  BtfR  m.  19,646. 


iftMAVBOB.  mm,  iU.LlS  BB  TBHTBt  VUB. 

•  *  AtlerriteemaA*  GMieeaaioa  kla  viUn  do  Sdol* 

Di4  (18  d^mbre  1861,  dAcret),  Boll.  n. 
9955. 

—  Omeeuion  da  grivaa  dans  le  port  d«  Trd>od 
(18  d^mbre  1861,  d^et),  BolL  a.  9965. 

—  DitimUation  avec  la  mer.  Yojr.  Table  chrooolo- 
giqoe,  31  d^cembre  1861 ;  27  joi'Uet,  11  ao4l, 
22  aeptembre  1862. 

—  Bndigaemeni  de  la  Dorance  (5  d^eoibre  l80li 
d^ret).  Boll.  n.  9999. 

—  —  dea  dens  rive^  do  Roobion  (35  jnia  1862, 
dteret),  Bull.  n.  10,545,  10,546. 

—  fia»igabUUid%  celie  de  la  Vaulone  (11  decern- 
bre  1861,  d^cret).  BolL  n.  9904* 

—  —  dea  affloenta  de  la  Garonne,  dits  Eiteyt  4m 
Langoiront  etc.,  ate.  (3  aoAt  1863  dtoret), 
Boll.  n.  10,544. 

—  Syndicate,  Empront  par  celoi  de  Mornaa  (30 
octobre  1861,  dteret).  Boll.  aopp.  n.  13,697. 

—  ~  Voj.  Table  chronologiqoe,  9,  33  aepteai- 
bre,  1<*,  30  octobre,  22  novembre,  11, 18 
cembrc  1861;  15  janvter,  8  f^rier,  15  aaaa, 
5  avril,  34  mai,  18  join,  15  aaptembro  1862; 

—  Traeaux  poor  la  d^fianae  de  la  oerge  do  Rhtet 
(18  janvier  1863.  d^et),  Boll.  n.  10,13$. 

—  —  de  d^fenae  de  la  rive  gancha  de  la  Loirt,-! 
remboocboro  do  Lignoa  (36  mart  1863, 

'    cret).  Boll,  a,  10,371. 

—  —  de  d^enae  de  cellea  de  TAllier  ot-cvaga 
de  cellea  de  la  Leoe  et  de  la  RiveroUo  118  jail 
1863,  d4erel),  BoU.  n.  10,608, 10,609. 

—  Vtititi  paklupte  (IMdaration  d").  Tlravaoi  I 
faire  poor  la  dotation  de  la  Dhala  (ft  men 
1863,  d^t),  02. 

Rovaa. 

—  Empront  (0  joilUt  1863,  loi),  379. 

RoOTBa  AORICOLBS. 

—  Etablieeement  daaa  la  Donabaa  (3  Kft'd  1882» 
d4eret),99. 

—  —  dana  le  d^partemant  de  Lot-€C*GaroMa 
(25  aoftt  1801,  d^ret),  Boll.  a.  963ft. 

RoDTBs  DiraavaMBKTaLit. 

—  Ciastement,  proiongement ,  reetifieatimu  Yoj. 

•  Table  chronologtqoe  .9  aeptembre,  15  octohrt, 
11.  35  dikMimbie  1801 ;  ft.  39  Janvier,  15  B- 
vrier,  32  man,  15,  23  avril,  31  mai,  7,  % 
join,  10  joiUet,  3, 28  aoAt,  15aapteaabrel861 

Roovaa  iiiF4aiauta. 

—  Claseemeni,prolongement,reeiifiemtiam.  Voj;  Tfr 
bie  cbronologiqo«,  25  aoOt,  9  aeptcmLn. 
novembre  1801 ;  ft  janvier,  38  mai,  10  joiHil» 
3.38ao&tl802. 

Rooraa  TaaaaaLaa. 

—  Creation  aux  iSaaz«Boonas  (ftjanviar  1862, 
cret).  Ball.  n.  10,131.. 

 k  Vichj  (35d^mbrel861.  dderal),BdL 

n.  10,057. 

S. 

SiiKT-BaiBiic. 

—  Bmprunt  (2  joiUet  1862,  loi),  3ft3. 
SiixT-ETiaxiB. 

Empront  (3  joUlet  1863,  Id),  3ft3. 
Sairt'Oobr. 

—  Emprttfi/.  Prorogation  da  rembooraoaaMd^ 
emprout  (16  afril  1863,  loi),  i03. 

Saixaa  o*AaiLB. 

—  Etablu$ement  k  Docey  (18  nov«flabfal80l^# 
cret),  BoU.  aopp.  a,  lft.093* 

SuABa  oa  vairaa  raau^oas. 

—  Crdatimi  i  Berey  (32  janrier  1868,  MrM),S«^ 
 iC«m  (,2ft  aoftt  4862,  46eroi;^,  ftlOL 


TABLB  ALPHAliriQUB.  —  SA6nB  (HAITTB-)*»  80Clfo£f( 

I  Padh  voxtt  les  cairs  (28  «oAt  1862» 

I  Toulouse  (26  avril  1862  dteret),  110. 

If  de  mendiciti.  Gr^ation  pour  le  d^parte* 
dela  Haate  Sa6ne  (6  joiUet  1862»  ddcret), 
n.  10.494. 

U  extraordinaire.  Modification  d*on  em- 
le  fonds  (6  jnillet  1862,  loi),  264. 
H  extraordinaire  (6  jnillet  1862|  lui]^  264* 
Smploi  de  fond*  disponiblea  (6  joiUet 
,loi),264. 
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Forget  et  fonderies  de  Terre-Noire,  Bmlsaion  d*o- 
bligationa  (28  aoAt  1862,  d^cretj,  420. 

—  Croc.  Aalorbationde  lacompagni«d*^cl«irage 
par  le  gas  de  U  Tilie  de  Tarare  (15  man  1862. 
d^et),  08. 

—  —  Modification  deaitatatade  celle  dite,  com- 
pagnie  d^^dairage  par  le  gas  de  la  vUle  do 
llai 


H  extraordinaire  (4inin  1862,  loi),  148. 

runt  (6  jnillet  1862,  loi},  271. 

H  extraordinaire  (6  jnillet  1862,  loi),  271* 

V.  Cnlte  calholiqne.  Poatea. 

runt  (6  jnillet  1862,  loi),  271. 

oi  extraordinaire  (6  jni^et  1862,  loi),  264* 
tlodificalion  d*nn  em^oi  de  fonda  (6  jntl- 
162,  toij,  264. 
triaiBORs. 

it  extraordinaire  (2  jnillet  1862,  loi),  241. 
Emploi  dev  onda  dUponibiea  (6  jnillet 
,  loi),  264. 

'iquee  de  soude  (destinfc  am).  Franchise 
llet  1862,  loi,  art.  16),  176.  V.  Donanea. 

ire  de  la  session  de  1862  (2  jnillet  1862, 
t),  Ball.  n.  10.4m 

foeation  poor  1862  (8 janvier  1862,  d^cfet)* 
n.  Q828. 

poor  186S  (20  dteembre  1862,  d^cret), 
n.  10,777. 

dnaiion  de  s<nat<>nra.  Toy.  Table  chrono- 
oe,  22  f^Tfier,  25  mai,  2  noveinbre1862. 
ident  poor  1863  •  Nomination  de  M.  Trop* 
(14  d^cembre  1862,  dtferet),  Ball.  a. 
M. 

■  Pr&((/m/«.  Nomination  de  MM.  de  R(rfer» 
tiay  d*Hillier»,Regnand  de  Saint-Jean-d  An- 
et  Piilissier  (14  d^cembre  1862,  d^ret), 
n.  10,788. 

:ATI01fS. 

'.e$  doiTeot  «tre  correctea,  lisibles  et  aana 
'iations.  P^aalit^  (2  jnillet  1862,  loi,  arU 
176. 
u 

Anonymea  on  ^tablisaementa  d*tttilit4 
qae. 

V  Sainte-Marie^  fond^  k  Lnxarches,  reconnn 
ne  ^iMblisfiement  d*atilit^  publiqne  (10 
itl862,  d<icrel),  310. 
7aux  express  de  U  Seine  (1*'  norembre 
,d^cretj,  448. 

rite  matemelle  de  Nevers,  reeonnne  com  me 
iMement  d*atilit4  publiqne  (14  aoikt  1862, 
t).402. 

rite  muiueite  <CAvignon^  reeonnne  commo 

isAement  de  bienfaisance  (8  mara  1892| 

itj.BnII.  snpp.  n.  12,923. 

rurgie  de  Paris,  Mndifiealios  dea  sUtnU 

•o&i  1862.  d^cret),  438. 

xpioir  d^esMmpte  de  Cam,  Modification  dea 

ts(3  mai  1862,  d^^«t},1l2. 

^et  de  Ch&titlon  et  CommtMrj  (10  jnillet 

,  d^rof),  392, 


ans  (10  juiliet  1862.  d^cret),  302. 

—  Messageries  du  Midi  et  de  CAuxergne,  Modifi- 
cation dea  statnts  (3  ao4t  1862,  d^ret),  397. 

—  OEuxre  de  Notre -Dame-des-Sept-Douieurt , 
connnecomme  ^tablissement  d*ntiUt4  pnbikrw 
(30jninl862,dtoet),472. 

—  —  Aporobation  dea  noofeani  atatnta  de 
roenTre  de  Nolre-Dame-des-Sept-Oonlenra  (1*5 
aeptembre  1862,  dteret),  421. 

—  Paquebots  A  vapeur^  entre  le  Ha? re ,  Caen, 
Hooflenr  et  lea  ports  de  la  Normandie  (2  jnillet 
1862.  dteret),  275. 

du  Prinee'lmph'iaU  Reeonnne  comme  ^tablisse- 
meni  d^ntilii^  pnbliqne  (15  aeptembre  1862, 
dtoet),  432. 

Am  Impiriale  de  lyon.  Modifiealion  des  statnts 
(22  aeptembre  1862,  ddcret),  438. 

—  Saiinet  dommUaies  de  TCat  (8  janvier  1862, 
diertX),  11. 

S  2.  Soci<t<a  d^assnranees. 

— d^asanranoei  mntnelles  contre  Tincendie,  formie 

k  Bonrgea.  Modification  dea  sUtnU  (28  di- 

cembre  1861,  d^et).  10. 
«  —  d*asaoranees  maritimes,  dite  let  Deux'Uon* 

des.  Modification  dea  atataU  (8  janvier  1862, 

dtoet),ll. 

—  — .  d^assoraneea  maritimea,  dite  U  Gdutoise 
(25  janvier  1862,  d^ret),  24. 

—  Modification  dea  siatou  de  celte  d'asso- 
rancea  maritioMa,  dite  U  Tritm  (25  join  1862, 
d^cret),  274. 

—  —  Modification  des  atatnta  de  celle  d*«asorancea 
contre  Tincendie,  dite  7a  NatimeUe  (25  jnin 
1862.  d^et),  274. 

—  —  Modification  des  atatnta  de  celle  d'awn- 
rances  contre  rincendie,  formie  h  Valence  (20 
jntUet  1862,  d^cret).  893. 

—  Modification  dea  statnts,  de  celle  d^assn^- 
rancea  contre  Fincendie,  dite  /«  Confiance  (20 
jniUet  1862,  d^ret),  302. 

—  —  Modification  des  atataU  de  celle  d*assn- 
rances  contre  Tincendie,  dite  ia  Getrmtie  agrim 
eole  (11  aoAt  1802,  d^cret).  417. 

—  —  Aotorisalion  de  celle  d*asanrancea  mariti- 
mea, dite  itkMantke  (28  aoAt  1862,  d^crei), 
420. 

—  -h.  Modification  des  statnta,  de  celle  d*assn- 
ranee  contre  Tincendie,  ^tablie  k  ChAiotoa  (28 
aoAt  1862,  d^ret)  420. 

—  —  Antorisation  de  relle  d^aianrancesa  con  ire 
rincendie,  ^tablie  \  Mnlhonae  (15  aeptembre 
1862,  d^t),  433. 

—  —  Antorisation  d<)  celle  dite .  Compagnie 
frangaise  eCaeturmues  wuwitimes  (22  aeplemLre 
1862,  d^cret),  438. 

—  —  Antoriiation  de  celle  d*aMnr«nces  cont/e 
rincendie,  dite  Catsse  nudueUe  dee  assurance 
eoloniales  (22  aeptembre  1862,  dMrcl).  440., 

—  Antorisation  de  celle  d*a»aranriia  contre 
rincendie,  dite  /a  Rdassurtmee  (20  aeptembre 
1862,  d^crel),  438. 

—  —  Antoriaation  de  eelle  dite  Compagme  now 
uUe  efm$sur«n*es  mywUient$  d»  Hmrf  (jO  OCUi» 
brc  1862,  dtot),  139. 


in    TAWI  AIM.  —  SOaftTftf  A]iO!«Tn, 


r>i1f>i«  Aaglfltcrrc.  AatMiMlioB  rMpRoqM 
d*«it«r  en  jiuiic«  et  (Texercer  laon  droil*  en 
FrMM  •»  AoglaiMra.  TraiU  (17  flui  1803, 
d4a«4. 110. 

—  Etmta  lUmmim,  AalortMlieii  (5  ttfCMr  1862, 
afam),  88.  V.  Efin>gi»lreai«at. 

SoMt.  Toj.  CosdiiioBMBMoL 


f  (38ni«i  1803.  lol),  138. 

—  tmfihexhr«ord&uurt  (28  mai  1803,  loi),  128. 

—  txtraordkmirt  (0  jaUUtlOOS,).  371. 

—  WmkriMm  mhrnmht.  Pr'iM  en  charge.  Fixation 
poor  1863-1863  (26  aoOi  1803,  dtott),  808. 
V.  Oonane** 


—  Emprunt  par  celoi  da  la  plaint  cTOiaana  (15 
jMvier  1803.  dieret).  Boll.  aapp.  s.  13.831. 

—  —  par  celoi  poor  TaMiniaaeineal  de  la  valine 
de  La  aorhetia  (23  man  186^  d^t),  Bull, 
aapp.  n.  13,119. 

 par  celoi  de  Feors  (12  avril  1803»  dtol}, 

Ball.  aopp.  n.  1 3.158 • 

—  —  par  ceini  do  Baa-Voreppe  (38  aoAt  1803, 
dJerel),  BnlL  aopp.  n.  18*013. 


TxBAGa. 

—  Mm0^U  attriboi  h  I'iliat,  jaaq«*«a  1873  (22 
join  1802,  lol),  105. 

Fante  4irecta  aox  conioaiinatearai  par  la  r^ie, 
de  eifarea  de  la  Uafaae  (10  aoAt  1802,  d^ 
cret),  401. 

Taiir,  V.  Frab  de  jnatiee. 

Tiui. 

—  I>ipii  d*  mmdieUi,  AlVsctation  de  ceIni  de 
Caalrea  aa«  mendiaob  des  Pjr4n4ea.Orien tales 
(30  avril  1802,  d«crat),  112. 

^  Imp&t  fxtraordinair*  (10  avril  1802,  loi),  102. 
TiiLiaaiPHiB. 

—  AdndnUiration  dea  ligne^  tAUgrapbiqoei.  Or- 
ganisalioD  (20jinvier  1802.  d«Grei).13. 

«-  CtuUimmement  des  diver*  agents  (12  mark  1862, 
d«cret).  01. 

—  Rttraite,  Arlmiasion  croflBce,  I  la  retraite,  des 
emploT4s  de  Tadininislraiion  des  lignes  1^16- 
graphiques  (20janvier  1862,  d^crel),  03. 

TairaxuiB  wiuTAiaas. 

—  Retraii  de  celoi  conc^l^  an  slenr  B^bagae  (2i 
mai  1802.  d^cret),  402. 

TiHaxB. 

—  Akottttement  an  profit  des  aoci^t4s  et  eompa* 
gn^  d'atMirances  (2  jaillet  1862.  loi,  «rt.  18). 

—  jiet0$  $0tu  signature  prhoie.  Amende  (2  jaillet 
1862.  loi,  an.  22).  176. 

—  Bordereaux  d'agenit  de  change  et  eourUert  (2 
jnillet  1862.  loi,  art.  19  ,  176. 

 Mesores  transitoires  (3  juiliet  1862,  ddcret), 

388* 

—  Cmlra»erUion$  (2  joillel  1882. loi,  art.  23),  176. 

—  Greffiers  et  huUtiers.  RKiulioarsemenl  tlo  pa- 
pier 4imbr^  (8  ti^cerobre  1862,  decret),  878. 

—  Ajf (2  juillet  1863,  loi,  art.  30  cl  87J,  V. 
rrirrants, 


\f  SIC.  —  mum  Avx  ra 

 II<«Drca  truMttoirea  (SPMldllK  lOOl^  44- 

cr  el),  4(28. 

~  Papier /imM.rax«(3jaillctli8i3. Mali.  17 

ctsaiv},  170* 
 Papier  iimbriayant  d^jl  atfvi.  Altdration. 

emploi,  Tente,  pAnaliti  (3  joilUl  l883f  Wi*art. 

31h  170. 

—  —  DioMnaUHMb  CooLre-tiabre.  Mesqreitrtii- 
siloirm  (8  jaillei  1882,  dfcret),  247. 

—  —  Nombw  de  lifnea  k  la  page  et  desjUdw 
k  la  ligne  (3  joillel  1802.  IpL  |arU  30k  116- 

—  VUa,  Timbrea  mobiles  (3  joillet  180%  lioii 
•ru  35),  170. 

 (30  jaillet  1883,  d^l).  SlO. 

—  WarrmitM,  Timbrea  mobilea  (2  joitlet  1813, 
art.  34).170.  Voj.  AlgArie. 

TiTaas  ROBiLixiMa. 

—  Titrede  comte  de  Palikao,  conttrA  aoti- 
n^ral  Coosin  de  MontMban  (33  jenvier  1661. 
d^ret).  10. 

—  Tilre  de  doc.  eontM  k  M.  de  Moroj  (8  jsiUit 
1863.  dtoi),  800. 

TooLOosa. 

—  Prefecture  de  Tooloose.  Penonndt  de  poUee 
(24  avril  1862,  d^et},lll. 

Too  as. 

—  Emprunt  (23  join  1862,  lot),  167. 

—  Impot  extraordinaire  (22  join  1862.  loi).  167* 

—  Police.  Cadre  do  personn'sl  (15  aeplambre 
1862,  d4eret),  Bull.  n.  10,007. 

Taxiris. 

—  Angfetrrrt.  Promolgation  de  celoi  coada  ea* 
tre  la  France  et  PAnglelerre,  reUtU  aox  coavpa- 
gnieacommercialea,  indostrieUea  etfioaaciare* 
(17  mai  1802,  d^cret),  119. 

Beigiqu0,  Promulgation  de  U  convention  cob- 
cloe  enlre  la  France  et  la  Belgiqnc,  poorr^>* 
bliiseiuent  d*on  cbeinio  de  fer  de  Uurleviik, 
h  celoi  de  Morialme  (Belgiqoa)  (5  aviil  iWU 
d^cret),91. 

—  £f^^.  Proraolgation  dela  oonventioaeoa- 
solaire  conclue  enlre  la  France  et  rBtpagat 
(18  mara  1862,  dicrei),  82. 

—  —  Promolgaion  de  la  convention  coocIm 
eulre  la  France  el  l*&>pagne,  relative  k  ladetti 
envers  la  Franre  (18  jnin  1863,  dtoel),l56. 

—  —  Promolgalion  de  la  conveolion  condat 
enlre  la  France  elTBspagne.  relative  aoipma 
miiritimes  de  1823  etl824  (18  join  1862. 
cret),156. 

—  —  Proiualgation  do  traiU  de  d^limiUtioi 
concio  enlre  la  France  el  TEspagae  (18 
1852.  d^cret),  161. 

—  Itaiie.  Promulgation  de  la  convention  conchi 
enlre  la  France  el  llialie.  relative  aoi  dMoitf 
de  fer  (9  Janvier  1862.  d^crel).  151. 

 Poblicalion   de  la  convenlioo  litUni[* 

conrlne  enlre  la  France  et  le  rojanme  d'ltiw 
(24sepleinbre  1862.  d<crei).  422. 

—  —  Promolgation  du  la  roiivenlion  comeliv* 
concloe  enlre  la  France  el  le  rojanma  diul* 
(24  .oeplerabre  1862,  U^rRi)  ,  434. 

—  Pirou,  Publication  di;  celoi  U^aiuiliA,  decOB* 
nierce    et   de  nuvlgalion    conclu  enlri  l> 
France  et  la  r^publique  da  PtSroo  (28 
1862,  d«cret),  63. 

TaiBaaxox  db  covBaacs. 

—  Election  des  membres  (lA  join  1862,  d^lf 
159.  ^ 

—  Juge$»  Morllfication  poor  celoi  de  HmM 
\aavier  1862,  d^crei],  10, 


TA^lil^LPHABfiTIQUB.  —  TRIBUH  AUX 

—  Aogmentaiion  ties  joges  de  celai  de  Paris 
(31inail862,d«cre0,151. 

TkIBOHJiOX  DB  FRKMI^RB  IRSTJlllCS. 

 Juges  suppUantt.  Aogmeotation  da  aombre  de 

ceux  do  tribunal  de  la  Seine  (6  jnillet  1802, 
loi),  30Q. 

  'fraiienunts.  AngnaeAtation  (22  aeptembre 

1862,  d^cret),  ftSO. 


—  Emprmt  (6  juillet  1862,  loi),  271. 

—  Impot  exlraordineure.  Prorogation  de  troi.«  ira- 
p6U  eslraordioairea  (6  joillet  1862.  loi]  j  271. 

VsnSAILLES. 

—  Emprmvt  (2  juillet  1862(  loi,,  243* 
Vesool. 

—  Emprunt  (IGavril  1862,  loi),  103. 
ViLLBFanRCBB  (Rb6ne). 

—  Empru!nt[iO  mai  1862,  loi), 

—  tmpot  extraordinaire  (10  mai  l862,Ioi),  114. 

VOITURBS. 

—  Contribution  amutelle  (2  juillet  1862,  loi,  art.  ^ 
ct  siu?),170. 


DB  PRBVliSRB  UVSTAKCB.*-  USIKE8.  599 

ViCHT. 

—  UtiUti  publique  pour  comtrnclion  d^ane  ^glise, 
d*aii  presbyt^re  et  d^une  mairie.  Impulalion 
sur  nn  chapitre  special  du  budget  de  ragricol- 
tnre,  du  cooamerce  et  des  travaux  publics  (10 
juillet  1862,  d^cret),  306. 

VOIHIB. 

—  Puteaux  (Roes  de)  (15  oclobre  1862,  dtoel)» 
Boll.  rapp.  n.  13,917. 

—  Sabies-d'Oiorme  (Rues  des)  (!•'  man  iWftilf 
cret),  Bull.  supp.  n.  12,921. 

—  VifMuiier$  (Rues  de)  (16  avril  1862i  ddcret}^ 
BttlLsupp.  n.  13,024. 


USIRES, 

—  Etablissement ,  changement ,  vMdifieation*  Voy  » 
Table  chronologique,  25  aoAt,  9,  22  sepleoi  - 
bre,  l"t  20  oclobre,  9,  22  novembre,  18t  2  5 
dicembre  1861 ;  25  janvier,  1*,  8,  22  Mvrie  r, 
2,  6,  16,  19,  26  avril,  14,  17,  24  mai,  4>  1  8- 
jain,  20  juillet,  3,  18,  23  aoClt,  15  septemb 
1862. 


FIM  DU  TOMB  SOIXANTE-DECXiiXB 


&  17371  —  Pjrk  linpr.  dt  Cb«  VobbcIi  43^  rat  Va?  i«t 


i 


